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GÉNÉRAL 

DES  DROITS  D'AlDES. 

Par  M.  Lefebvre  de  la  Bellande. 


Les  DéclTions  que  donnent  les  Tribunaux  doivent  être  confervées  ; elles 
doivent  être  appriles,  pour  que  l’on  y juge  aujourd’hui  comme  on  y jugea  hier, 
& que  la  propriété  & la  vie  des  Citoyens  y foient  aflurées  & fixes  comme  la 
Conllitution  même  de  l’État. 

L'Efprit  tUs  Leix. 


Pour  l’Auteur , 

A PARIS, 

Chez  PIERRE  PR  AU  LT,  Quai  de  Gêvres,  au  Paradis. 
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A MONSEIGNEUR 


DE  LAMOIGNON 

DE  MALESHERBES, 

PREMIER  PRÉSIDENT  DE  LA  COUR  DES  AIDES, 
Honoraire  de  l’Académie  Royale  des  Sciences , & de 
celle  des  Belles  LettrcSt 


ONSEIGNEUR, 


Les  Loix  qui  règlent  la  levée  des  Impofitions  fe  font 
multipliées  pat  la  fuccejfwn  des  temps  & la  vaiiété  des 
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circonfiances.  A la  tête  de  Vaugufle  Compagnie  dépofitaire 
de  ces  Loix  j Vous  ave\  defiré  de  les  voir  rajjemblées  & 
comparées  entre  elles  pour  en  faciliter  t intelligence  & en 
faire  appercevoir  plus  aifément  les  rapports.  Cejl  pour 
entrer  dans  vos  vâes  que  cet  Ouvrage  a été  entrepris  : 
c’efl  à votre  amour  pour  le  maintien  de  ces  mêmes  Loix, 
que  je  dois  la  proteélion  dont  Vous  thonore^  : & je 
regarde  la  permiffion  que  Vous  niaveT^  donnée  de  Vous 
le  confacrer , comme  le  préjugé  le  plus  fûr  des  fuffrages 
de  l'Homme  d’Etat , du  Magijîrat,  & du  Citoyen. 

Je  fuis  avec  le  plus  profond  refpeél  ô*  l’attachement  le 
plus  inviolable, 

MONSEIGNEUR, 


■ Votre  très-liumble  & très- 

obéilTant  Serviteur , 

LEFEBVRE  DE  LA  BELLANDE. 

INTRODUCTION. 
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INTRODUCTION. 


La  Jurifprudence , la  Politique , le  Commerce  ont  des  Traités  fim  dt  to» 
où  l’on  peut  puifer  les  connoilTances  qui  leur  font  propres. 

On  peut  s’étonner  que  la  Finance,  une  des  parties  la  plusin- 
térelTante  du  gouvernement , qui  fait  dans  le  Royaume  l’occu- 
pation & l’état  de  tant  de  Citoyens  foit  entièrement  dépourvue 
de  ce  fecours  dans  fes  branches  les  plus  elTentielles.  Elle  ne 
manque  cependant  point  de  gens  habiles  ôc  éclairés , qui  joi- 
gnent aux  lumières  acquifes  le  talent  de  les  communiquer. 

Mais  cette  même  habileté  leur  a fans  doute  toujours  procuré 
des  occupations  trop  prelTantes  pour  pouvoir  s’y  foullraire  6c 
fe  livrer,  en  faveur  de  l’intérêt  commun , à un  travail  qui  de- 
mande beaucoup  de  fuite  6c  de  temps. 

Une  des  parties  où  l’on  éprouve  davantage  la  néceflité  d’un 
pareil  fecours , eft  celle  des  Aides  (a).  J’ai  travaillé  longtemps 
avec  opiniâtreté  lùr  cette  partie.  A force  de  vaincre  des  difEcul- 
tés,  on  acquiert  des  connoilTances.  J’ai  tâché  de  mettre  en  or- 
dre 6c  de  rédiger  en  Traité  celles  que  des  recherches  alTez 
longues  ont  pu  me  donner  dans  cette  matière.  L’ouvrage  eft 
confiderable,  minutieux  6c  ingrat.  Il  ne  peut  flatter  l’amour  pro- 
pre que  par  le  mérite  du  travail  6c  de  la  méthode  ; mais  il  peut 
être  utile.  Je  me  croirai  trop  heureux , fi  j’ai  pù  rendre  le  che- 
min plus  facile  à ceux  qui  entrent  dans  cette  carrière , ou  fou- 
lager  la  mémoire  de  ceux  qui  font  déjà  inftruits , 6c  d’un  autre 
côté  jetter  fur  cette  matière  aflez  de  clarté  pour  écarter , de  l’ef- 


( ) Jacqiun  avant  1700  a donné  un 

Commentaire  fur  TOrdonnance  des  Ai> 
des  de  t£8o;  mais  depuis  près  de  foixance 
années  combien  de  Reglemens  n'ont  pas 
été  rendus  fqu*il  e(l  quedion  de  rappro- 
cher de  l’Ordonnance  & de  comparer 
«ntre-eux.  Dubois > Roquemont«  Aire, 
Ducros  > ont  écrit  fur  la  partie  des  Aides 


des  înâruéUons  ^i  ne  font  rélatives  qu'aux 
opérations  des  Commis*  Ils  ont  à peine 
effleuré  la  perception  de  quelques  Droits. 
LeDiâionnaire  deGrandmaifbn  ed  le  feul 
qu'on  conlulte;il  efl  utile  dans  fonobiet.dc 
Hir-tout  auxCommenfaux  ; mais  il  ed  fort 
abrégé  « & ne  peut  tenir  lieu  d'un  Traité 
fur  cette  partie* 
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f)rirda  Public*  ce  préjugé  de  vexation  ôc  d’injufiice  qui  naît  de 
a confûfîon  apparente  des  Droits  ; préjugé  qui  ne  retombe  que 
trop  fouvent  lur  ceux  qui  font  chargés  de  la  perception.  Je  vais 
d’abord  rendre  compte  du  plan  que  j’ai  fuivi. 

J’ai  balancé  longtemps  fur  la  dillribution  que  je  devois  donner 
à cet  Ouvrage  ; celle  d’un  Diâionnaire,  à l’exemple  de  celui 
de  Ferriere*  fur  la  Procédure  ; celle  d’un  Commentaire*  à l’imi- 
tation de  celui  de  Jacquin*  fur  l’Ordonnance  des  Aides  de 
I é8o*  c’ell-à-dire  * fur  la  même  matière  que  je  traite  ; 6c  de  Bor- 
nier*  fur  les  Ordonnances  de  1 66f  6c  1 670  * concernant  les  pro* 
cédures  Civiles  ôc  Criminelles  ; celle  * enfin  * d’un  Traité  métho* 
dique  divifé  par  Livres  6c  par  Chapitre  fuivant  la  nature  6c  le 
rapport  des  matières  * avoient  chacune  leur  avantage.  Quoique 
les  deux  premières  de  ces  difhibutions  foient  plus  faciles  pour  l’exé- 
cution* parce  que  de  leur  nature  elles  font  déterminées  ; j’ai  choill 
la  demicre  comme  plus  propre  à jetter  la  lumière  fur  la  diverfité 
des  objets  qu’il  faut  que  j embrairc*  6c  en  général  comme  la  meil- 
leure pour  traiter  de  toutes  les  connoiflances  qu’il  eft  néceffaire 
d’approfondir  ; parce  qu’elle  eft  la  feule*  au  moyen  de  laquelle  on 
puilTe  former  un  tout  * dont  les  Parties  exaftement  miles  à leur 
place*  fe  prêtent  par  leur  enchaînement  un  fecours  mutuel  * 6c 
fe  préfentent  à l’efprit  dans  l’ordre  le  plus  avantageux  pour  la  mé- 
moire 6c  l’intelligence  du  Lefteur. 

J’ai  penfé  que  dans  un  Ouvrage  de  cette  nature , les  recher- 
ches de  pure  curiofité  feroient  peu  intéreflantes  ; je  n’ai  eu  con- 
tinuellement en  vite  que  la  perception  aéluelle.  Les  Ordon- 
nances de  1 d8o,  pour  la  partie  des  Aides  dans  le  relTort  des  Cours 
des  Aides  de  Paris  6c  Rouen  * 6c  celle  de  i58i.  fur  quelques 
Droits  des  Fermes  en  particulier  * 6c  fur  tous  en  général , for- 
ment l’époque  d’où  j’ai  cru  devoir  partir.  Je  n’ai  remonté  au-delà 
de  ces  Oraonnances  que  pour  ce  qui  concerne  l’origine  6c  l’é- 
tablilTement  de  ces  Droits , qui  par  le  rapport  eftcntiel  qu’ils  ont 
avec  la  perception  aéluelle*  m’ont  paru  mériter  d’être  approfondis 
avec  exaêlitude.  Mais  il  n’en  eft  pas  de  même  de  l’Hiftoire  des 
variations  de  ces  Droits  6c  des  anciens  Reglemens , qui  ont 
fervi  à la  rédaclion  de  ces  mêmes  Ordonnances.  Ces  recher- 
ches feroient  longues,  inutiles  6c  à coup  fur  peu  curieufes.  Jac- 
quin d’ailleurs  eft  entré  dans  ce  détail,  on  pourroit  le  confulter. 
En  tefléchilTant  fur  la  nature  des  Droits  d’ Aides  * j’ai  trouvé 
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qae  tous  les  cas  où  ils  fe  perçoivent  peuvent  fe  rapporter  à quatre 
principaux , dans  lefquels  tous  les  autres  y qui  ne  font  que  parti- 
culiers» rentrent  naturellement.  Ce  font,  i®.  l’entrée  dans  les 
Villes  6c  Bourgs  ; 2^.  la  vente  en  gros  ; 3 La  vente  en  détail  (a)  ; 
40.  le  paflage  ou  la  navigation  fur  certaines  Rivières.  On  appelle 
Droits  de  péages  ceux  qu’on  perçoit  dans  ce  dernier  cas  ; quoi- 
qu’à  proprement  parler  ce  ne  foit  point  des  Droits  d’ Aides , ils 
ont  été  depuis  longtemps  compris  dans  les  Baux  6c  les  Regle- 
mens,  parmi  ceux  dépendans  de  la  Ferme  des  Aides,  6c  conlme- 
rés  comme  tels.  Il  y a enfuite  d’autres  Droits  qui , dans  leur 
origine,  faifoient  autant  de  Fermes  particulières , 6c  qui  depuis 
ont  été  de  même  réunis  à la  Ferme  des  Aides , tels  que  les 
Droits  des  papier  6c  parchemin  timbrés,  ceux  de  la  marque  d’or 
6c  d’argent  6c  autres  qu’on  comprend  tous  ordinairement  fous 
l’expteflion  de  Droits  joints  à la  Ferme  des  Aides.  Cette  divi- 
fion  des  Droits  m’a  fervi  à partager  ce  Traité  en  pareil  nombre 
de  Livres.  Je  l’ai  terminé  par  un  (Ixiéme  Livre  où  j’ai  parlé  de 
ce  qui  concerne  la  régie  des  Droits  d’ Aides  en  général. 

Les  objets  qu’embralTe  la  connoilTance  des  Droits  font,  1*. 
les  Titres  ou  ou  moins  à leur  défaut  l’époque  de  leur  création  ; 
a*,  les  Marchandilès  6c  Denrées  qui  y font  affujetties  ; 3*.  la  quo- 
tité de  chaque  Droit  ; 4*.  les  pays  6c  lieux  où  les  Droits  font 
établis  ; y*,  les  cas  où  ils  font  perceptibles  i 6*.  ce  qui  s’oblèrve 
dans  la  perception  de  chaque  elpéce  ; enfin , 7°.  les  exemptions 
de  ces  Droits  attachées  à cenams  Etats  ou  Charges , ou  à cer- 


(j)  Il  femble  qu*on  auroit  d&  placer 
ici  une  claiïe  particulière  des  Droits  qui 
fe  lèvent  à l'entrée  & d la  (ortie  des  Pro> 
vinces»  qui  font  ceux  d'anciens  & nou- 
Teaux  cinq  lois  » Tubvention  par  doublo* 
ment.  Gros  & augmentation,  Jauge- 
Courtage  8c  Couruers-Jaugeurs  : mais 
ces  Droits  (ont  les  mêmes  que  ceux  qui 
entrent  dans  la  divifîon  des  cas  qu'on  vient 
de  donner.  L'entrée  & la  fortie  des  Pro> 
vinces  n’eft  en  quelque  faqon  qu'une  ex- 
ceniion  de  ces  cas  qu’on  ne  peut  guere  trai- 
ter féparement  : je  m'explique.  Les  an- 
ciens & nouveaux  cinq  (bis  ont  été  éta- 
blis d la  fortie  des  Provinces  fujettes  aux 
Aides,  afin  de  ne  pas  trop  favorifer  l’ex- 
portation, qui  pourroit  produire  la  difette 
A la  cherté  des  Vins  dans  ces  Provinces 
f 'il  y avoit  plus  d'ayuuge  d les  faire  (ôr« 


tir  ^'d  les  confommer  dans  l'intérieur» 
Le  Droit  de  (brtie  des  Provinces  e(l  donc 
relatif  d celui  de  l'entrée  des  Villes  & en 
eft  la  fuite.  La  fubvention  par  double- 
ment a le  meme  rapport  avec  la  fub- 
vendon  d l'entrée.  Les  Droits  de  Gros 
& de  Jauge-Courtage  font  établis  d la 
fortie,  parce  que  les  Vins  font  réputés 
vendus  ou  devoir  l’étre.  Les  memes 
Droits  & ceux  de  Courtiers-Jaugeurs 
(ont  dûs  d l’entrée , parce  qu’ils  (ont  cen- 
fés  avoir  été  achetés  dans  le  pays  exempt , 
& que  pourcon(èrver  la  balance  du  com- 
merce , ils  ne  doivent  pas  avoir  plus  de 
faveur  que  ceux  de  l’intérieur  des  Pro- 
vinces qui  payent  les  memes  Droits  d 
la  vente»  Alnfi  on  peut  encore  dire  que 
ces  cas  reouent  dans  celui  de  la  Terne* 

^ y. 
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taines  Villes  fie  lieux,  fie  les  formalités  qu’on  exige  de  ceux  qui 
jouilTent  de  ces  exemptions.  J’ai  fuivi  conftamment  cet  ordte  par 
rapport  à chaque  Droit.  J’ai  tâché  d’approfondit  fucceflivement 
chacun  de  ces  objets , fie  j’ai  fur>tout  obfervé  avec  la  plus  fetu- 
puleufe  exaâitude  de  citer  à chaque  Anicle  les  Rcglemens  donc 
il  eft  appuyé. 

Comme  les  Arrêts  du  Confeil  n’ont  ordinairement  force  de 
Loi  dans  les  Cours  Souveraines , que  lorfqu’ils  font  revêtus  de 
Lettres  Patentes  qui  y ont  été  enrcgUlrées,  lorfque  j’ai  cité  liir 
une  queftion  des  Arrêts  du  Confeil  qui  n’en  étoient  pas  revêtus, 
j’y  ai  joint  tous  ceux  de  la  Cour  des  Aides  de  Paris  ou  de  celle 
de  Rouen  que  j’ai  trouvé  fur  la  même  queliion. 

Autant  qu’il  m’a  été  polfible  j’ai  confervé  l’expreflion  propre 
desReglemens  ; mais  il  efl  bien  des  cas  où  je  n’ai  pas  cru  devoir 
le  faire.  J’ai  étendu  les  dirpofitions  dont  les  termes  m’ont  paru 
trop  ferrés  : j’ai  tâché  de  fixet  le  fens  de  celles  que  j’ai  trouve  fuf- 
ceptibles  de  plufieurs  interprétations;  fie  pour  ne  rien  prendre  fur 
moi , je  ne  me  fuis  déterminé  que  d’après  les  Reglemens  polié- 
rieurement  rendus.  J’ai  cherché  à rendre  raifon  de  toutes  celles 
dont  le  motif  ou  l’objet  ne  fe  préfente  pas  de  loi-même,  parce 
que  j’ai  penfé  que  ce  n’eft  pas  aflez  de  fçavoir  le  texte  des  Regle- 
mens , mais  que  pour  en  faire  une  julle  application , il  faut  en 
prendre  l’efprit. 

Ahn'delaiirer  indécifesle  moins  de  quellions  qu’il  m’a  été  pof- 
lible,  j’ai lù avec  route  l’attention , dont  j’ai  été  capable , le  plus 
grand  nombre  de  Mémoires,  tant  des  Fcmiiers  que  des  Rede- 
vables refpcclivemcnt  fournis  depuis  un  fiécle , que  j’ai  pû  trou- 
ver, foit  dans  les  Cabinets  qui  m’ont  été  ouverts , foir  dans  le 
préambule  des  Arrêts  contradiéloires  où  ces  Mémoires  font  fou- 
vent  rapportés.  Par  là  l’expérience  de  bien  des  années  6c  de  ce 
qu’il  y a eu  de  gens  habiles  fut  cette  matière  dans  diiférens 
tems,  a pû  en  quelque  façon  me  devenir  propre. 

Enfin  lorfque  mes  recherches  ont  été  inlufhfantes , fie  que  j’ai 
manqué  d’autorités , j’ai  eu  recours  aux  lumières  de  plufieurs  per- 
fonnes  éclairées  qui  ont  bien  voulu  me  les  communiquer,  6c 
fur-tout  d’un  de  ces  hommes  conllamment  livrés  aux  devoirs  de 
leur  état , dont  les  qualités  folides  6c  fans  oftentation  ne  fe  font 
eonnoître  que  par  leurs  effets,  6c  dont  la  pénétration  6c  le  juge- 
ment foutenus  pat  des  connoillânces  mutement  approfondies  j 


Digitized  bv 


INTRODUCTION.  v 

êc  par  une  probité  rare , font  des  raides  avec  lefquels  on  peut 
dilhcilement  s’égarer.  U m’a  abandonné  fans  referve  le  fruit  de 
Ces  recherches  ; )’ai  profité  de  fon  travail  & de  les  confeils.  Il 
auroit  été  bien  à delirer  qu’il  eût  examiné  à fond  cet  Ouvra- 
ge, & peut  être  qu’il  l’eût  fait  ; mais  j’ai  encore  été  trop  heu- 
reux qu  il  ait  donné  à le  parcourir  quelques-uns  des  momens 
qu’il  a pû  dérober  aux  occupations  dont  il  eft  furchargé  (a)  -,  c’efl 
ait  fes  foins  que  s’en  eû  repofé  le  Magiflrat,  par  les  ordres  & fous 
les  yeux  de  qui  cet  Ouvrage  a été  fait , lorfqu  il  a engagé  la  F erme 
Générale  à en  faire  faire  l’examen. Les  différentes  parties  dont  il  efl 
compolé  ont  été  reparties  à Meilleurs  les  chefs  de  Bureau  de 
l’Hôtel  des  Fermes.  Ils  ont  bien  voulu  employer  à cet  examen 
le  temps  êc  la  réflexion  néceffaires.  L’Ouvrage  a paru  mériter 
leur  fuffiage  dans  le  plan  êc  dans  l’exécution.  Un  pareil  examen  par 
des  juges  aufll  éclaires  êc  les  correfUons  qui  en  ont  réfulté , fem- 
blent  devoir  alTurer  l’exaûitude  des  principes  qui  y font  dévelopés. 
Cependant  il  efl  des  erreurs  qui  ne  fè  découvrent  que  par  1 ap- 

Slication  de  ces  mêmes  principes,  des  omiflions  que  les  befoins 
e la  pratique  font  feuls  appercevoir.  Je  ne  me  flatte  point  de  les 
avoir  évitées  : je  defire  feulement  qu’elles  foient  en  petit  nombre. 

Malgré  les  précautions  que  jai  prifes , les  fecours  que  j’ai  eu 
de  toutes  parts  êc  beaucoup  de  travail , je  fuis  peut  être  encore 
loin  de  la  perfeâion  ; mais  du  moins  fêra-ce  quelque  chofe  d’a- 
voir ouvert  le  premier  la  carrière. 


DES  DROITS  D’AIDES  EN  GÉNÉRAL. 

Orÿm*  in 

Sous  la  première  êc  fécondé  race  de  nos  Rois  êc  au  commen-  Ornu  SAiiet, 
cernent  de  la  troifiéme , la  Couronne  n’avoir  d’autre  revenu  que 
le  Domaine  qu’on  appelloit  Tréfor  {b).  Dans  les  befoins  de  l’Etat 
on  levoit  des  impofitions  extraordinaires , qui  ne  duroient  qu’au- 
tant  que  la  caufe  qui  les  avoit  fait  établir.  On  rapporte  la  plus  an- 
cienne de  ces  impofitions  à l'année  ^84.  fous  le  régné  de  Chil- 
peric  (f).  Ce  fut  lui  qui  mit  fur  le  Vin  l’Impôt  d’une  Amphore 


O)  M.  C. ..  4 . Fermier  giincral. 

(S)  f'oyry  PaTquier  (Uns  lis  recherche» 
iûr  U France. 

(c)  Meaeray , grande  Kifloire  > annde 
» Set  dweiiM  ( dit-il  en  parlant  de 


« Chilperic , ) rade»  & ûn»  bomet 
» avoient  dpniR  Ibn  Epargne,  au  défaut 
.1  de  laquelle  il  Te  mit  1 lever  entr’au- 
» très  Impôts  celui  du  huitième  de  Vin 
s>  St  d'autres  fubCdei  auxquels  il  impoli 
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ou  huitième  de  muid  par  arpent , qui  peu  de  tems  ^ris  fut  fup- 

Etimé.  Ces  fubfides, qu’on appelloit  Aides I ( expreflionqui  fem- 
loit  dèfigner  les  ciiconftances  oh  elles  étoient  accordées  pour 
aider  & fccourir  l’Etat,)  n’ètoient  ordinairement  établis  que  pour 
un  an.  Mais  par  la  fuite  des  tems , le  Royaume  en  étendant  Tes 
limites , ayant  befoin  de  s’affermir  par  un  plus  grand  nombre  de 
Places  fortes  & par  l’entretien  d’armées  plus  nombreufês , le  nom- 
bre des  établiifemens  pour  la  défenfe  6c  l’utilité  de  l’Etat  s’étant 
multipliés  6c  les  efpéces  d’ailleurs  étant  devenues  plus  commu- 
nes , les  charges  6c  les  dépenfès  augmentèrent  à proportion.  Les  _ 
revenus  ordinaires  ne  furent  plus  fuffifans.  Il  fallut  avoir  re- 
cours, même  en  tems  de  paix,  aux  impofitions  extraordinai- 
res , 6c  la  même  néceflité  qui  les  fit  proroger  pour  quelques 
années,  les  rendit  bien-tôt  ordinaires  & perpétuelles. 

Ces  fubfides , de  quelque  ef^ce  qu’ils  fufient , conferverenc 
longtems  le  nom  générique  d’ Aides,  qui  embraffoit  même  le  Droit 
delà  Gabelle  6c  une  grande  partie  ce  qui  compofe  les  Traites. 
Cette  dénomination  aujourd’hui  n’cft  plus  conlàcrée  qu’à  certains 
Impôts  qui  fe  lèvent  fur  les  Boiffons  & fur  quelques  autres  Mar- 
chandifes  ou  Denrées,  6c  ce  n’cft  plus  même  que  dans  ce  fens 
que  le  mot  Ædes  eft  en  ufage  rélativemement  aux  Droits. 

Avant  François  I.  toutes  les  parties  des  Finances  étoient  dans 
la  plus  grande  confiifion.  C’eft  mus  ce  Prince  qu’on  a commencé 
à mettre  de  l’ordre  6c  de  la  clarté  dans  la  perception  des  fubfi- 
des 6c  dans  l’adminiflration  des  deniers  de  l’Etat.  Les  Ordonnan- 
nttmü  it  ces  du  ^ Décembre  i5'43 , premier  Mars  , ta  Avril  1^47 
6c  celle  du  mois  de  Décembre  1 y y? , qui  ont  été  rendues  fous 
le  régné  de  ce  Pnnee  6c  de  fon  Succeffeur , ont  été  la  bafe 
de  la  plupart  des  Rcglemens  généraux  rendus  fous  les  régnés 
fuivans. 


0Êà<v  Bttu, 


Les  Droits  qui  compofoient  la  Ferme  des  Aides  étoient  pour 
lors  divifés  en  plufieurs  Fermes  paniculieres  qui  s’adjugeoient 
tous  les  ans.  Ce  ne  fut  qu’en  1 604  qu’ils  furent  réunis  en  une 
Ferme  Générale  6c  adjugés  pour  plufleurs  années.  Le  premier 
Bail  en  fut  paffé  le  4 Mars  à Drouart  du  Bouchet , auquel  fut 


» Ici  Françoîi  exempu  jufqtiei'U'de  tou«  » précieux  % car  !a  Monnoye  étoit  aïïèz 

a»  tei/orteideTalUei...  Leur prijicipale  » rares  & les  Roys  leToienc  les  Impôte 

m RicbenèconfifioîtenBledis  Vinyljn-  en  ixuiu  beaucoup  p^ttl  ^u'cA  ar^tOCi 
9*  Bfou  d'or  de  d’ar^cju  & «n  vcsemcni 
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fubrogé  dès  le  i ; Mai  fuivant  Jean  Moiflet  (a).  Ce  Bail  & ceux 
qui  le  fuivârent  jufques  eni66j,ae  portoient  que  la  fimple  énu> 
mération  des  Droits  qui  en  fâifoient  l’objet  : on  n’y  entcoit  dans 
aucun  détail  concernant  la  perception  ; les  Articles  de  ces  Baux 
étoient  en  petit  nombre  ôc  ne  contenoient  que  les  claulès  géné- 
rales & re^eâives.  Celui  paiTé  à Rouvelin  le  a;  Septembre  de 
ladite  année  i66j  , eft  le  premier  où  les  Droits  ayent  été  divifés 
par  nature  & mis  dans  un  nouvel  ordre , qui  ell  encore  à peu  de 
chofe  près  celui  qu’on  a pris  pour  modelé  dans  les  Baux  fuivans(^). 
La  quotité  des  Droits , le  cas  de  la  perception  fit  la  formalité  de 
la  régie  y font  détaillées  fuccinâement.  Dans  cette  forme^  chaque 
Bail  enregiftré  dans  les  Cours,  devint  le  Reglement  général  que 


( 4 ) Le  Bail  général  des  Aides  étoxt 
con^fé  pour  lors  des  Droits  de  Gros 
ou  V^oéine,  Douzième»  Huitième  » 
Quatrime  » Entrées  » Paflâges  8c  Sorties 
des  Villes  fur  toutes  fortes  de  BoifTons  i 
de rimpofîtioo  du  Pied-fourche»  Poilibn 
deMer  frais  & Talé»  bois  de  toute  efpéce  ; 
derimpofitiondes  Aluns;  de  l'Impofidon 
des  Batteries»  Cuirres»  Ferronoeries  » 
Acier»  Etaim»  Plomb  ; de  rimpofîdon 
Tur  les  Drogueries»  Huiles»  Sucres»  Epi> 
ceries»  Cirer,  Graifles»  Cuirs  » Toiles» 
JVlercerie»  Laines  » Draperies  & généra- 
lement Hir  toutes  fortes  de  Denrées  8c 
Marchandifes  fujettes  aux  Ai^s.  Cette 
Ferme  d'abord  n’alloit  pas  d deux  mil- 
lions. Elle  fut  portée  I deux  millions 
quatre  cens  q^tre-singt-cinq  mille  li- 
vres par  le  Bail  pafle  à Ërioys  le  8 Avril 
i6z8.  Elle  comprenoit  des  Droits  qui 
n'enfont  plus  aujourd'hui  partie.  Plufieurs 
autres  au  contraire  tels  aue  le  Papier  tim- 
bré » la  marque  d'Or  8c  a' Argent , 1a  mar- 
que des  Fers,  la  première  moitié  des  Oc- 
trois, &c.  J ont  été  joints  depuis.  De 
force  qu'il  n'eA  pas  pofTible  d'établir  au- 
cune comparaifon  entre  la  Ferme  des 
Aides  dans  l’écac  où  elle  croit  pour  lors  » 
& cette  meme  Ferme  dans  l'état  aâuel. 
Le  premier  Bail  vîs-i-vis  duquel  cette 
comparaifon  ^ilTe  fe  faire  ed  celui  de 
Roufelin»  paUc  le  Septembre 
qui  contient  i peu  près  les  mêmes  Droits 
que  les  derniers  Baux»  qui  font  ceux  de 
Cartier  & Forceville.  Le  prix  en  étoit  de 
treiae  millions  fept  cens  vingt  mille  livres 
par  an»  ce  qui  B6  fût  pai  U meuié  du  prix 


du  Bail  de  Carlter,  paiïé  le  19  Août  17  té» 
où  la  Ferme  des  Aides  eA  employée  pour 
trente-deux  millions.  On  doit  attribuer 
cet  accroifTemem  à l'étabUAement  de  plu- 
Aeurs  Droits  nouveaux  » qui  font  ceux  de 
Jauge-Courtage»  de  Courtiers- Jtugeurs, 
d'infpeâeurs  aux  BoIAbns  & aux  Bouche- 
ries» &les  quatre  fols  pour  livre  en  fus 
de  tous  les  Droiu  des  Fermes  » ù l'aug- 
mentation du  prix  des  Denrées  & Mar- 
chandifes qui  a dû  faire  monter  les  Droits 
de  Gros  8c  de  Quatrième  » lefquels  fui- 
vent  les  variations  de  ce  prix  » & d'un  au- 
tre côté»  i la  regie  des  Droits  qui  eA  faite 
avec  plus  d'ortue  » 8c  qui  laiAc  moins  de 
jour  a 1a  fraude. 

(8)  Les  Baux  qui  ont  fuivi  celui  de  Rou- 
veiin,  font  ceux  de  Legendre  du  premier 
Septembre  i6ê8  pour  toutes  les  Fermes; 
de  Dufreno^  du  9 Juin  iê74*  pour  la 
Ferme  particulière  des  Aides  ; de  Fau- 
connet du  x6  Juillet  1881»  pour  toutes 
les  Fermes  ; de  Charrierre  du  18  Mars 
iêd7,  pourla  Ferme  particulière  des  Ai- 
deiide  Carlier  du  19  Août  17^6  8c  de 
Forceville  du  Septembre  17; cous 
deux  pour  les  Fermes  Unies  qui  font  lu 
derniers.  Depuis  rOrdonnance  de  1680  il 
n'a  plus  été  nccelTaircdc  rédiger  de  nou- 
veaux Baux  au  renouvellement  de  cha- 
cun; il  n’en  a été  fait  que  par  interva- 
le  6c  lorfque  les  clungemens  qu'il  y a eu 
â faire  ont  pu  le  mériter.  Les  Adjudica- 
taires pendant  ces  intervales  ont  été  mis 
en  poueAîon  de  leur  Ferme»  en  vertu  de 
Ample  réfulats  du  Confeil  qui  ont  ordoil* 
ne  itximûoü  des  Baux  prccédeni» 
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dcvoient  obfervtr  les  Redevables  & le  Fermier.  Les  deux  Ordon- 
nances de  i£8o,  rendues  l’une  pour  le  reflbrt  de  la  Cour  des 
Aides  de  Paris , 6c  l’autre  pour  celui  de  la  Cour  des  Aides  de 
Rouen  y 6c  celle  de  1 58 1 . pour  tous  les  Droits  des  Fermes , raf- 
femblerent  toutes  les  difpofitions  répandues  dans  ces  Baux  6c 
dans  les  Reglemens  particuliers  > 6c  reglerent  les  cas  qui  n’y 
avoient  point  été  prévus.  Ce  font  ces  Ordonnances  qui  fonr  en- 
core en  vigueur  aujourd’hui  :mais  changées  j modifiées , étendues 
ou  interprétées  dans  une  pattie  de  leurs  dilbofitions  par  un  grand 
nombre  de  Reglemens  généraux  6c  particuliers.  Ces  Dilbofitions 
dans  les  deux  Ordonnances  de  i58o,  diiférent  entre-elles  dans 
bien  des  cas.  Les  Droits  qui  fe  pert^oivent  dans  l’un  6c  l’autre 
reflbrt  fon  diflinâs  6c  féparés  dans  les  Baux.  Ceci  forme  encore 
une  nouvelle  fource  de  difficultés.  C’efl  en  quelque  faqon  une 
double  Jurilpnidence  dont  il  faut  établir  la  difilerence  6c  les 
orts  (a). 

es  Aides  telles  qu’elles  fubfiftent  aujourd’hui  ne  fe  lèvent 
que  dans  le  reflbrt  des  Cours  des  Aides  de  Paris  6c  de  Rouen  y 
c’eft- à-dire , dans  la  partie  des  Provinces  qui  ont  compofé  d’a- 
bord le  patrimoine  de  nos  Rois,  6c  qui  font  environ  le  tiers  du 
Royaume.  Du  nombre  des  autres  Provinces , les  unes  fe  font 
redimées  des  Droits  d’Âides  par  des  équivalons  ou  autrement  ; 
les  autres,  comme  pays  d’Etats,  font  elles-mêmes  leurs  impofi- 
tions  fous  l’autorité  du  Roi.  On  peut  rematquer  cjue  ces  équiva- 
lens  6c  impofitions  font , pour  la  plupart,  à peu  près  de  même  na- 
ture que  les  Droits  d’Aides,  6c  établis  pareillement  fur  les 
BoilTons,  telles  que  les  devoirs  de  Bretagne,  les  équivalons  de 
Languedoc,  6cc.  Les  Généralités  6c  Elevons  où  les  Aides  ont 
cours  font  (b)  ; 

(4^  Le5  principaux  Reglemens  rendus 
depuis  ces  Ordonnances»  (ont  lesEdiu  de 
Septembre  1^84  &Dccemb.x686»&laDc- 
claration  du  4 Mai  i ^ 8 8 , pour  le  Gros  & 
autres  Droits  ; celles  du  7 Février  1688  > 
au  (uiet  des  Procédures  des  Fermes  ; du 
10  OAobre  1^89  , pour  les  Droits  de 
Jauge^Courtage  ;les  Edits  de  Février  1704 
& 0<Sobrc  1 70Ç  « pour  les  Infpcâeurs  aux 
BoilTons &aux  Boucheries;  laDcclaration 
du  Oé^obre  1708,  pour  les  Droits  de 
Courtiers'jaugeurs  ; celles  du  10  Avril 
J714  » au  Tujet  dei  Droits  d'Emrée»  des 

SçAVOIRj 


I 3 Marsi70Ç  & 7 Mai  1715  » pour 
quatre  fols  pour  livre  ; les  Lettres  Paten* 
tes  du  1 0 Oâobre  1 7 1 ÿ « pour  les  Entrées 
de  Paris  » Mars  175  a » fur  les  Infcrip* 
rions  de  Faux*  &c. 

(^)  11  a été  dreflTc  & arrêté  au  Confeil 
en  16S7&  1688, desTarifs  pour  la  per> 
ception  des  Droits  dûs  dans  chaque 
Eiedion  ou  les  Aides  ont  cours.  On  a 
forme  un  Recueil  de  ces  Tarifs.  Depuis 
la  confeérion  d'iceux  il  a été  diftrait  de 
plu/îeurs  defdîtes  Eleâions  diiférentes 
, Paroi/Tes  pour  en  former  de  nouTellet 
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GÉNÉRALITÉS. 


DROITS  GÉNÉRAUX 

qui  s’y  perçoivent. 


(Anciens  & nouveaux  ; fol],  & Subvention  à 
|Ai.SNÇO  N.  t,., ••.••3  l’entrée, 

(Quatrième , & Subvention  au  détail, 
f Ancien]  & nouveaux  j fols.  Subvention  à] 
Ia  H r -E  U O J l’entrée,  & Sol  pour  livre  à l’entrée. 

I iGror. 

C Quatrième. 

|BourGES.>,.....«..,. .|  Huitième , & Subvention  au  détail. 

(Anciens  & nouveaux  f fols,  & Subvention  à] 

ICaeN,,,,,, ,...,.3  l'entrée. 

(Quatrième , & Subvention  au  détail. 
(Anciens  & nouveaux  t fols,  & Soi  pour  livre 

IChAIONS jcro'’,! 

(Huitième,  & Subvention  au  détail, 

La  Rochelle, exceptél’Ele(Hon3„  . 

I . , Huitième , & Subvenuon  au  détail, 

de  Aisrennc  • » • • j 

LïON  . . I Anciens  J (bis. 

(Huitième , 8t  Subvention  au  deuil. 

5«oul  NS,  excepté  les  Eleélions  de)  . . c , . 

Gueret  & Combrailles . . Subvention  au  détail. 

Orléans < '“'i- 

^Huiuémet  & Subvenuon  au  detail* 


Eledxoni , que  Sa  Majeftc  a jugé  à pro- 
pos d'établir  pour  faciliter  le  recouvre- 
ment des  Tailles.  Ces  changemens  ont 
altère  l'ordre  qu*on  avoir  fuivi  en  dref- 
lant  ces  Tarifs.  Par  exemple  il  a été 
diflrait  des  Ele>^ions  d'Amiens  & d'Ab- 
beville f qui  (ont  de  la  Généralité  d’A- 
miens,  plulîeurs  ParoifTes  pour  former 
rarrondiflement  de  celle  d'Eu«  dépen- 
dance de  la  Généralité  de  Rouen.  Ces 
Paroifles  malgré  leur  réunion  à cette  der- 
nière Gcncralitéy  où  le  Gros  n'a  point 
cours>  ont  continué  d être  afTuietties  i ce 
Droit  comme  elles  l'étoient  lorfau^elles 
fairuient  partie  de  la  Généralité  d'Amiens 
OÙ  U fe  perçoit , ainâ  fuivant  Toidic  qui 


lûbfîfte  aujourd'hui , on  nepourrolt  plus 
dire , (ans  redridion , que  le  ôros  n’a  point 
cours  dans  la  Gcncralicé  de  Rouent  pui(^ 
qu’il  y a dans  cette  Généralité  des  lieux 
où  il  (e  perqoit.  Il  ne  faut  pour  remé- 
dier à cela  que  conlêrvert  par  rapport  aux 
Droits  d' Aides  t l'ancien  ordre  établi  lors 
de  la  confeâion  des  Tarifst  & c'efl  ce  qui 
a été  obfèrvé  dans  le  Recueil  qui  en  a cté 
fait  » où  Ton  a rendu  compte  a chaque 
Hledion  des  ParoifTes  qui  avoient  été  di(^ 
traites  ou  qui  y avoient  été  jointes.  Ainü 
c'ed  d’apres  cet  ancien  ordre  qu'on  éta- 
blira dans  la  fuite  les  lieux  où  Ce  per<£oit 
chacun  des  Droits  en  particulier. 

b 
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DROITS  GÉNÉRAUX 

qui  s’y  peçoivem. 


f Anciens  & nouTciux  f tblj 

Paris..,. jGroj. 

(Huitième,  & Subvention  au  détail. 
OlTlERS « |Huiticme,  & Subvention  au  détail. 

(Ancieni  & nouveaux  f fols,  & Subvention  i 

Rouen J remrce, 

^Quatrième,  & Subvention  au  détail. 

(Anciens  & nouveaux  s fols. 

S O I S S O N S.  • . Gros. 

(Huitième,  & Subvention  au  détail. 

OURS.  ...••  Anciens  5 fbU. 

^Huitième  , Sc  Subvention  au  détail. 

ÉLECTIONS. 

Auxerre,  dépendante  delà  (.»)  Pro-(  Gros. 

vince  de  Bourgogne.  .(Huitiiime. 

D A R-s  U R-S  BINE...  Idem I Gros  & Quatrième. 

Macov Idem.  fCros&  7 Ces  Droits  ont  ciè  aliénés  aux 

******  (Quatrième.  5 Etats  du  Miconnois. 

An  G ou  LES  ME,  dépendante  de  la),,  . .. 

Généralité  de  Limoges. . jHumeme,  & Subvention  au  dctatl. 

Bouroan  E U F.  * . . Idem. ......  I Jluitiéme  , & Subvention  au  détail. 


On  appelle  indîftinüement  Pays  d’Aîdes  tous  ceux  ci  deflus  : 
mais  il  s en  faut  bien  ( comme  on  vient  de  le  voir  par  rapport  aux 
Droits  généraux  feulement  làns  parler  des  Droits  particuliers,)  que 
les  mêmes  Droits  d’Aides  foient  établis  uniformément  dans  tou- 
tes ces'Généralités  & Elections.  Les  unes  font  fujettes  à des 
Droits  dont  les  autres  font  exemptes  & reverfiblement.  Plulieurs 

(4)  Les  Elevions  d’Auxerre , Bar*lur-  Charles  VII.  & le  Duc  de  Bourgogne.  Ces 

Seine  8c  Mâcon  ne  fatlblenc  point  ancien-  Elevions, malgré  leur  réunion  a ceDuché, 

rement  partie  du  Duché  de  Bourgogne.  ont  continué  de  dépendre  du  reHort  de  la 

Elles  n'y  ont  été  jointes  que  par  le  Traite  Cour  des  Aides  de  Paris  * & d'eue  iflut 
fait  à Arras  le  a t Septembre  1 4â  f > cnire  jetties  aux  Droits  d’Aides. 
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de  ces  mêmes  Droits  varient  encore , tant  par  rapport  à leur  quo- 
tité, que  relativement  à la  façon  de  les  percevoir.  ( On  entrera 
dans  ce  détail  à l’Article  de  chaque  Droit  lorfqu’on  traitera  de 
fa  quotité  fit  des  lieux  où  il  a cours.  ) Ces  variations  ont  donné 
lieu  à une  infinité  de  queftions  fit  de  cas  particuliers , qui  ont  pro- 
duit cette  multiplicité  de  Reglcmens , dont  la  partie  des  Aides 
eft  chargée.  On  éprouve  tous  les  jours  les  difficultés  que  produit 
dans  la  perception  ce  défaut  d’uniformité.  Il  fubfiftc  cependant 
toujours  par  l’inconvenient  de  porter  atteinte  à des  ufages  que 
le  tems  a confacrés , fit  que  les  Peuples,  le  plus  fouvent,  con- 
fondent avec  leurs  privilèges. 

Il  faut  dire  c^endant  qu’il  y auroit  peut  être  de  l’inconvenient 
à fimplifier  les  Droits  jufqu’au  degré  où  plulieurs  perfonnes  fem- 
bleroient  le  defirer.  C’eft  une  queftion  de  fçavoir  s'il  ne  feroit  pas 
défavantageux  au  Souverain  fie  aux  Sujets,  que  chaque  Marchan- 
dife  payât  en  une  feule  fois  le  total  des  Droits  auxquels  elle  efi 
affujettie  fuivant  la  différence  des  cas.  Il  paroît  au  contraire  qu’il 
eft  à préférer  qu’il  y ait  des  Droits  d’Enrrée , des  Droits  de  vente 
en  gros  fit  de  vente  en  détail , parce  qu’en  général  plus  les  Droits 
font  divifés  fit  moins  leur  charge  eft  pefante  en  apparence  fit  dans 
la  réalité , puifqu’ils  tombent  pour  lors  fur  un  plus  grand  nombre 
de  contribuables.  On  convient  malgré  cela  que  dans  l’état  aduel 
des  Droits  il  y a plufieurs  parties  qui  pourroient  être  reformées  ; 
mais  c’eft  avec  bien  de  la  referve  6c  de  grandes  précautions.  Toute 
la  prudence  humaine  eft  fouvent  en  défaut  lorfqu’il  eft  queftion 
de  corriger  ce  qui  eft  l’ouvrage  du  rems  fie  de  l’expérience , fie 
fouvent  delà  nature  même  des  chofes. 

L’objet  de  ce  Traité  eft  de  raffembler  fous  un  même  point  de 
vue  les  difpofitions  fur  ces  Droits,  cparfes  dans  plus  de  neuf  ou 
dix  mille  Reglemens,  d’entrer  autant  qu’il  fera  poffible  dans  l’ef- 
ptitde  ces  difpofitions , d’en  démontrer  le  principe , l’enchainc- 
ment  fie  la  fin  , fie  de  former  un  corps  d’ouvrage  qui  puiffe  en 
même-rems  fixer  la  perception  vis-à-vis  des  Redevables  fie  des 
Fermiers  des  Aides,  fie  rendre  fur  cette  matière  la  Jurifprudencc 
plus  lumineufe  fie  plus  certaine  dans  les  Tribunaux  où  la  con- 
noiffance  en  doit  être  portée. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

DES  DROITS  SUR  LES  BOISSONS, 


§.  I. 

De  rOrigiiu  & de  la  QuotUi  des  Droits, 

ES  DiFFERENS  DROITS  qui  fe  Icvoient  andeoiiement  IVanbrcKi* 
fur  les  BoilTons  aux  Entrées  de  la  Ville  & des  Fauxbourgs  de  lÂm, 

Paris,  avoient  chacun  leurs  Regleinens  particuliers  qui  en 
lixoient  la  perception.  Cette  perception  par  U même , étoit 
difficile  & compliquée.  Sous  unMiniftèreoù  rien  n’échapoit,' 
on  fenôt  la  néceffité  de  la  limpliiier.  L’Ordonnance  des  Aides  du  mois  de 
2uin  i68o>  réunit  tous  ces  Droio.  de  les  £xa  en  un  feul  & même  Droit 
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a Livrk  I.  DES  DROITS  D’ENTRÉES. 

fur  chaque  efpdce  de  BoKTon.  Ce  fut  U l’époque  de  la  première  fixadoo 
qu’il  Y eut  de  ces  Droits  réunis , elle  dura  jufqu’en  1719. 

1.  Jufques-U , les  Droits  i la  Vente  en  gros  des  Boirons , & ceux  I la 
Verne  en  détail , continuèrent  d'êge  pcfçu»  dans  la  Ville  6c  les  Fauxbourgs 
de  Paris , comme  dans  les  autres  lieux  lujets  i ces  Droits.  Mais  le  granct 
nombre  de  Marchands  Sc  autres , tailant  commerce  de  üoiflons , loit  en 
gros , foit  en_  détail , de  fur  tout  de  ceux  de  cette  demiere  efpéce , occa- 
fionnoit  une  Répe  éplerynt  diÆdle  de  difpendieufe  pour  le  Fermier  , & i 
charge  au  fublic.  L’unpoflibilité  de  luivre  5c  d’exercer  ce  nombre  de  Trad- 
quans,  lailloit  ouverture  i une  fraude  cootiiiuelle  qu’on  ne  pouvoit  elperer 
de  détruire.  Ces  confidérations  déterminèrent  Sa  Majefté  I fupprimer  dans 
Paris  les  Droits  qui  s’y  percevoient  A la  Vente  en  gros  flt  ^ la  Vente  en  dé- 
tail, (d)  & 1 les  convertir  en  un  droit  d’Entrée , qu’elle  réunit  i ceux  déjà 
fixés  par  l'Ordonnance  des  Aides  dont  on  vient  de  parler.  C’eft  fuivant  cette 
fécondé  fixation , qui  lut  ordonnée  par  Arrêt  du  Confeil  du  10  Oélobre 
1719  & Lettres  Patentes  du  même  jour,  que  fe  perçoivent  aujourd’hui  les 
Droits  fur  les  Boiflbns , aux  Entrées  de  la  Ville  & des  Fauxbourgs  de  Paris. 

Ainfi , ces  Droits  fontcompofés,  1 des  anciens  droits  d’Entrées.a'’.  Des 
droits  de  Gros,  8c  3®.  des  droits  de  Détail. 

3.  On  traitera  ci-après  Livre  IL  Nombre  758  8c  fuivans,  des  droits  de 
Gros  ; 8c  Livre  IIJ.  Nombre  > 1 59  8c  fuivans , de  ceux  de  Détail  ; lefquels 
Droits  Àit  encore  lieu , conformément  à l’Ordonnance , dans  les  Maifons 
dépendantes  des  Fauxbourgs  de  Paris , fituées  hors  les  Barrières.  FeTfc  ci-> 
urès  le  §.  I a.  du  préfent  Chapitre , Nombre  s 1 8 8c  fuivans , concernant  les 
Droits  dans  les  Maifons  détachées. 

On  va  donner  ici  l’énumeration  8c  l’origine  des  différons  Droits  qui  ont 
çompofé  la  fixation  de  l’Ordonnance  de  s 88o.  Ces  Droits  font , Sçavoir  ; 

SUR  LE  VIN. 


jhuitntittitt  4-  Ler  frmiert  Cinq  fils,  (b)  Ce  Droit  eft  compofé  de  quatre  parties,' 
jiir  U fin.  qui  furent  créées  feparément.  11  étoit  d’abord  de  Deux  fols  fix  deniers , qui 

farent  fuivis  de  trois  augmentations  de  Dix  deniers  chacune.  Les  a fols  6 

Edit  au  10  Ju^  deniers  furent  créés  parËdit  du  30  Janvier  s 331  (c)  8c  donnés  enOâroii 


(4)  L*Annuel  étoît  comprii  dans  cette 

la  rcduâion  de  leur.  Rente,  fur  la  Ville , 

{iipnrellioa  » mais  11  a <fté  rctiDlj  dans  la* 

du  denier  au  denier  40. 

Rite  Ville  par  Arrêt  Sc  Lettre,  Patente, 

11  tut  crCé  par  Lettre,  Patente,  du 

'de,  1»  Man  & » Avril  17» i , regidrCei 

17  Août  if44>  un  pareil  Droit  de  f loi» 

l£  r dudit  mois  a Avrils  Foye?  Li'ttt  lll. 

par  muidt  dont  le  produit  devoit  ctre  em* 

oà  il  «A  traité  de  l'Annuel  * Nombre 

ployé  aux  Fortifications  de  la  Ville  ; mais 

St  Sa.  & fuivans.  Le  motif  du  rétabliflé- 

ce  Droit  ne  fut  établi  que  pour  deux  anS| 

nient  de  ce  Uroit,  fut  le  payement  d'une 

Bi  il  pclla  d'cire  perçu  au  dçniier  MQ 

Ibmree  de  88141  livre,  qui  avoit  ét^  ac- 

IÎ4«.  T~ 

cordée  par  Sa  Malelié  aux  Fabrique,  de. 

(r)  JaCQuin,  dan,  fbii  c;onuiieBniia 

ParoilTe,  de  l'an,.  Dour  le,  indenuiiler 

fur  l'Ordonnance  • dit  que  les  a iblt  ft 

aie  la  perte  fls'elles  avoiens  lôHfl'erte,  pu 

dealers  fureot  établi,  par  les  Lcffn 

t 
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h Ville  > pour  êgç  aÆftés  fuivant  les  Lettres  Patentes  du  1 5 Janvier  155»,  Bomn»« 
payement  de  l’emprunt  d’une  fomme  de  1 80  mille  livres,  à laquelle  fut  im- 
lée ladite  Ville,  tailant^mede  celle  de  laoo  mille  livres,  qui  devoit 


: levée  fur  les  Villes  du 


oyauiuc  > puuf  ia  foide  O mil 

né»  idélendre  lesi'ïontieresae  Picaraie  & Champagne , dans  la  guerre  côtw 


tcHTCT  Pitcnrei 

Ile  iiuiuïueü  dcHl*  ^ mv. 


ge  l’Empereur,  La  première  & la  fécondé  impofitïon  de  Dix  deniers , lorcy 
établies  pour  la  même  caule  , par  Lettres  fatentes  des  7 Jbévrier  15^4,  & !<*«  ntmen 
8 Avril  1 y (a)  Enfin  les  Dix  auges  deniers  furent  créés  par  tidit  d'Août  ai  Atl"!.'"** 
I , & ae  même  oétroyés  i la  Ville , pour  parvenir  à l’emprunt  d’une  l'om-  Editd'Ac** 
me  de  loo  mille  livres,  deltinée  à l’entretien  de  4000  Suilles,  il  ne  faut  ’JSR 
pas  confondre  cette  impofition , dite  des  premiers  Gnq  fols , Sc  oui  n’a  jamais 
eu  lieu  qu^aux  iiintrées  de  Paris,  avec  celle  des  autres  Uinq  lois , dits  An- 
ciens, dont  on  va  parler. 

5- 

par  Edit 


ancienj  & nouveaux  Gn^filr.  Ils  furent  créés , Içavoir , les  anciens 
y.,  du  a a Septembre  lydi , 6c  les  nouveaux,  par  l/Cttres  Patentes  des 
18  Jttillet  fie  a 8 Uecembre  1^81 , pour  être  perçûs  à l’entrée  de  toutes  les 
Villes  Ce  Bourgs  du  Royaume.  V^ez.  le  Chapige  où  il  elt  traité  de  ces 
DroitSt  Nombre  47a  Sc  mivans^ 

tf.  Lei  Trente  fols  par  mmd  de  Vin.  Cette  impofition  fut  établie  par  les 
Lettres  Patentes  du  10  Movembre  itfoa. , pour  tenir  lieu  du  loi  pour  livre 
ou  droit  de  i*ancane , qui  avoir  été  créé  par  Ldit  de  Mârs  1 597  (é)  lur  les 
Warchandiles  Sc  Denrées,  i l'entrée  des  Villes  & üourss.  Le  loi  pour 


les  autres  lieux  par  la  même  Déclaration  » c 

ui  ordonna  que  pour  en  tenir 

lieu , il  leroit  impolé  une  lomme  de  8fo  mi 

le  livres , par  terme  de  dedom- 

maternent. 

7.  Les  Cinq  fols  des  Tauvrts.  On  voit  par  b Déclaration  du  dernier  Jan- 
vier idiy,  que  ce  Droit  avoir  été  créé  lous  Henry  IV.  en  idio.  La  per- 
ception en  fut  prorogée  par  cette  Déclaration  & par  celle  du  s8  Décembre 
iCa}  , qui  ordonne  que  les  deux  tiers  en  provenans  feront  employés  à Ten- 
tteden  des  Fauvres  enfermés.  8e  l’autre  tiers . i la  nourriture  dés  Pauvres 
de  Saint  Germain  des  Prés , & à la  continuation  du  Bitiinent  des  Peiites- 

MaifnntJ 

8.  Lti  Dix  dtmert,  dits  dt  Ctinture-RcÎHe.  On  CTOuve  un  Arrêt  de  la 


jliKitnt  DM». 
veaux  J fch. 

£diedu  21  Srpr. 
»îtf»  . Jr  I.et.  P.ar- 
t»  JuiJIctAit 

Dccetobre  icii. 

Troue  foij  par 
WMtd  de  Vin. 

Lcct,  du  lo 
Nov.  «tfoi  s pour 
réoblUTemêiit  du 
l^ioii  de  io  foU. 
Défi.  detnDcc. 

l»C<stNQT.lglA 
ft  11  Dec.  1 < 1 9 a 
ie  proroftftc. 

Cinqfoli  dee 
Pa$tvrefm 

PcclirtHcn  Jtt 
demie/ 

Kn» 

Autre  duli  Dpi 

cc cabre  liu. 


Cour  des  Aides  de  Paris , du  > 2 Novembre  1 tf  > 5 , qui  parle  de  ces  Dix  de» 


tentes  dn  i < Janricf  i f 1 1 % maii  cet  Lct“ 
très  Patentes  en  parlent  con^e  d*un 
Droit  qui  fubfiftoit  qcîa  ; & en  effet,  c*cïî 
par  rfcfdit  du  jo  Janvier  de  rannee  pf?* 
cedente  tm'îl  avoit  été  éubtiT 

(4)  Ltdit  de  Tt<i.  & les  Lettres  Pa* 
tentes  de  1^44»  portent  exemption  décès 
Droits  en  iaveuf  des  Secrétaires  du  Roi% 
des  Officiers  de  h Reine,  des  quatre  Or« 
dres  Mendians  9c  autres;  mais  ces  exemp- 
tîoflt  durent  réroguêci  par  Ut  Lettrci 


Patentes  du  8 Avn\  istd.  Ces  Lettrea 
Patentes  different  de  celles  données  pour 
la  création  des  10  deniers  quoique  dë 
même  datte. 

Ce  fol  pour  livre  eft  different  de 
celui  qui  fe  perqoit  encore  aujourd'hui 
dans  ptuiîeurs  Vtlles  > tous  le  nom  de  lôf 
pour  livre  fur  les  Erpéces  téCtrvées,  Ce 
dernier  a une  autre  origine,  cl^ 

après»  le  Chapitre  où  ji  traité  oeco 
Droit  > r^Offibte  45  } & fuirans. 

AJi . 


Arfgt  ée  laCotir 
dciAidetdcl'afii, 
d^l2^QY.  léll. 
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nien  comme  d’un  Droit  établi  déjà  depuis  long-temps.  Les  Baux  de  Huet; 
Cordier,  Rouvelin  & le  Gendre  en  font  aulC  mention.  On  ignore  d’ailleurs 
fon  origine.  On  (fait  feulement  que  dans  ù création , le  produit  en  étoit 
deftiné  i la  Dépeniê  de  la  Maifon  de  la  Reine.  On  l’appelloit  Droit  de 
Ceinture-Reine,  parce  qu’autrefois  1a  ceinture  des  femmes  leur  fervoit  de 
bourfe. 

9.  Ltj  Dix  fils  for  Muid,  dits  dt  la  VüU.  Ces  dix  fols  éioient  encore 
VlUt.  uQ  droit  d’Oéhoi,  qui  (iit  aulE  réuni  i la  Ferme  des  Entrées , ainli  qu’il 

«SreMiV.  paroît  par  le  Bail  fait  à Blondeau  le  31  Décembre  id3s. 

Pu  [Ut  ia  i°<  ttts  Dix  fils  du  Canal.  Il  avoit  été  établi  par  Déclaration  du  1 3 Jan- 
Omû.  vier  161Ç  , une  impolition  de  dix  fols  par  muid  furie  Vin,  1 l’entrée  des 

Diiciinrion  ilu  Villes  Sc  Bourgs  du  Royaume.  Cette  impolition  fut  fupprimée  par  Edit  de 
"Edil 'lirmôu’â*  Décembre  t(3s , i l’exception  de  la  Ville  de  Paris , dans  laquelle  la  per- 
Pcccoicc  t»,i.  ception  en  fut  continuée , pour  fervir  1 la  confeélion  du  Canal , Sc  d’autres 
Ouvrages  publics. 

càq'filtiti  II.  las  Cinafils  des  Batardtaux.  On  ne  trouve  point  les  Titres  de 
Bttarîttwi,  création  de  ce  Droit.  Le  Bail  palTé  à Jean  Barberé  le  10  Septembre  1S30, 
H>ii  do  20  Sep-  e(l  plus  ancien  Titre  oi  il  en  foit  fait  mention.  Sa  dénomination  indique 
)e  motif  de  fon  établilTemeni  { c’cll  à peu  près  le  même  que  celui  des  Dix 
fols  du  Canal. 

Quaraut-ciitj  1 1.  las  Quarante-cwq  fils  des  Hhneres.  Ce  Droit  fut  établi  par  la  Dé- 
jcTt  dit Bhùrii  claration  du  is  Janvier  11J33,  pour  tenir  lieu  è Sa  Majellé  des  fommes 
DdcUniimi  du  qu’Elle  avoit  payées  pour  l'AmortilTement  des  dilFérens  Péages  qui  fe  pér- 
it to\i«2  ji.  [j  Riyjgfe  J J Seine  Sc  autres  y aiSuentes.  On  traitera 

de  ce  Droit,  Livre  IV.  Nombre  1410  Sc  fuivans.  (a) 

DrUtdefliv,  13.  Les  Trais  livres  par  muid.  Ce  Droit  fut  étubli  par  Déclaration  du 
fer  muid.  ^ Décembre  16^6,  pour  tenir  lieu,  à l’égard  de  la  Ville  de  Paris,  de  la 
t ordonnée  par  forme  d’emprunt , fur  les  Villes  Sc  Bourgs  fermés , pour 

’*  * ' ‘ ‘ l’entretien  Sc  la  rubfillance  des  Armées  dans  la  guerre  contre  Philippe  IV. 

Roi  d’Efpagne. 

Dmuine,  14,  Le  Demaiue.  Ce  Droit  ell  compofé  de  plufieurs  autres  Droits , dont 
DdcUniian  da  la  réunion  fut  ordonnée  par  Déclaration  du  8 Février  tdji.  Il  fe  perçoit 
c ....  conjointement  avec  le  droit  de  Barrage , fur  toutes  les  Marchandifes , aux 

mêmes  exceptions,  Il  étoit,  avant  la  réunion  qui  en  a été  faite  fur  les  Boif- 
fons  aux  autres  droits  d’Entrées , de  cinq  fols  par  muid  de  Vin , un  fol  par 
muid  de  Cidre  Sc  Poiré,  Se  vingt  fols  par  muid  d’£au-de-vie.  On  traitera 
ci-après  de  ces  deux  Dro'ts . Chapitre  VIL  Nombre  atf  1 Sc  fuivans. 

I J.  Barrage.  Ce  Droit  eft  fort  ancien , il  fe  percevoir  fur  toutes  les  . 
Marchandifes,  quelques-unes  exceptées , fuivant  l’Arrêt  du  premier  Février 
du  (tmi«  FCvr  & Is  Tarif  y annexé.  L’ancien  Barrage  étoit  de  deux  fols  par  muid 

- ' de  Vin , un  fol  par  muid  de  Cidre  Sc  Poiré , Sc  dix  fols  par  muid  d’Eau-de- 

vie.  L’Edit  de  Mars  1 554,  l'augmenta  de  huit  fols  par  muid  de  Vin , cinq 

(a)  Il  Ce  perceroit  d’autres  Droits  de  Jacques  Barberc,  du  15  Septembre  1S50. 
Rivières  aux  Entrées  de  Paris , tels  que  Ces  Droits  furent  Ibpprimés  par  un  Ar- 
les 1 ; fols  dont  il  ell  parlé  dans  le  Bail  de  jtet  du  Confeil  du  10  Novembre  lééOu 


iFévriauji. 


tirrsfe. 


Arrêt  du  Con&îl 


t<40- 

Edit  de  Mtn 
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ibis  par  muid  de  Gdre  & Poiré , & fîx  livres  par  muid  d’£au>de-vie.  Cene  Boissons. 
alimentation  (ut  appeltée  Sauveau  Barrage.  On  traitera  de  ce  Droit  avec 
celui  de  Domaine , qui  fe  perçoit  en  même  temps , Chapitre  VIL  Nombre 
abi  & fuivans. 

1 6.  Las  Vingt  fait  d*  Sadm , la  Suh/tmtan  de  Vingt  ef"  Dix  fais , & Four- 
vmntatian  du  Barrage  de  Trais  fais,  revenant  enfemhle , avec  les  deux  Jais 
jaur  Ihtre  dtfdUs  Draits , à On^uante-buil  fais  fix  deniers  far  muid. 

Les  Vingt  fols  furent  créés  par  Arrêt  du  i;  Juillet  itf4iipour  la  levée  ArrttSu  Conftit 
& l*entretien  de  8000  hommes  dcllinés  i défendre  les  Frontières  du  côté 
de  Sedan.  ^ 

La  Subvention  générale  du  fol  pour  livre  i l’Entrée  (a)  fur  toutes  les 
Marchandifes,  établie  par  Edit  de  Novembre  1^40  > avoit  été  fupprimée  par 
Arrêt  du  Confeil  du  15  Février  1643 , I l'exception  des  Boiifons,  qui  y de-  Co^réii  du  >j  (4 
meurerent  aifmetties,  & qui  dévoient  le  payer  au  lieu  du  crû  & non  I l’en-  ««'«‘♦1. 
trée , fl  ce  n’elt  i Paris , où  il  continua  d’étre  perçu  ù l’entrée  ( encore  qu’il 
eût  été  déjà  payé  au  lieu  du  crû)  à raifon  de  vingt  fols  par  muid  de  Vin , 
dix  fols  par  muid  de  Cidre , cinq  (bis  par  muid  de  Foiré.  Cette  perception 
fut  changée  par  Arrêt  du  Confeil  du  18  Novembre  , qui  ordonna  AnCtdu  Conrcü 
qu’elle  feroit  faite  ù l’entrée  des  Villes  Sc  Bourgs , au  lieu  de  l’être  au  lieu  *^*’'*“^* 
du  où  3 & i l’égard  de  Paris , comme  elle  s’y  percevoir  déjà  à l’entrée , il 
fut  arrêté  qu’elle  y feroit  augmentée  de  moitié  en  fus , pour  y renir  lieu  de 
la  Subvention,  qui  ne  le  payoit  plus  au  lieu  du  crû.  On  traitera  ci-après 
du  Droit  de  Subvention , Nombre  3 10  & fuivans. 

L’augmentation  du  Barrage  de  trois  fob  par  muid  de  Vin , (ut  établie  par  DifcUrnion  iu 
la  Déclaration  du  17  Novembre  iÔ45,  fuivant  le  Tarif  du  même  jour.  Celle  ” 
du  mois d’Oélobre  1648  fupprima  les  Droits  portés  par  ce  Tarif,  mais  ils 
furentréublispar  Arrêt  du  Confeil  du  5 Février  1(^34.  Arri.  du  conrdi 

Ces  trois  Droits  réunis , montant  ù cinquante-huit  fols  lix  deniers , y corn- 
pris  les  deux  fols  pour  livre , étoient  régis  feparément  ; il  fut  ordonné  par  Ann  do  Conrcii 
Arrêt  du  Confeil  au  30  Oélobre  i6^t  Sc  Déclaration  du  la  Novembre  de  oûoInc 
la  même  année , que  la  perception  s’en  feroit  conjointement  avec  les  autres  '*odci>rarion  d> 
droits  (PEntrée.  i>  No».*iivint. 

17.  Les  Vingt  fds  de  F Hôfital  Général.  Ce  Droit  fut  établi  par  Décla-  ^ 

ration  du  ii  Février  1038,  pour  l’entretien  &la  fubfiftance  des  Mendians  oni^STdu 
renfermés  dans  ledit  Hôpital , en  exécution  de  l’Edit  d’ Avril  KÎ35.  uFdyrinKji. 

18.  La  Parifis,fal  O" fix  deniers paur  lèvre.  Le  Parifis  cft  le  quart  des  rarifis,Jtl^ 
Droits  principaux.  Le  fol  pour  livre  eft  le  vingtième  des  Droits  principaux.^  deniers  fane 
& du  Parifis.  Les  fix  deniers  pour  livre  fe  prennent  non  feulement  fur  les 

Droits  principaux , mais  encore  fur  le  Parifis  & le  fol  pour  livre. 

Le  Parifis,  fol  & fix  deniers  pour  livre  regarde  également  tous  les  Droits 
d’Aidcs  8c  autres , mais  comme  il  femble  appartenir  plus  proprement  au 
droit  de  Gros , i l’égard  duquel  il  e(l  perçu  d’une  manière  diftinéle  & fepa-: 

(d)  Ce  loi  pour  livre , ainE  que  celui  I fol  pour  livre  qui  Ce  perçoit  flir  les  Ef. 
établi  pat  Edit  de  Mats  us?  , dont  on  a I péc*»  réfervéet.  f'ayej  le  rhapitre  de  tq 
petUtiombredscAdificceBtderaiicieii  1 Droit , Nombre 433  éifuivanit 
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B O I f 1 e M T je  ; fouj  le  nom  d’ Augmentation , on  fe  réferve  à en  parler  lorfqu’on  traiten 

du(Ût  droit  de  Gros.  Féyrt  Livre  IIL  Nombre  yôtSc  fui  vans. 

UctfimUtim  ip,  REC/1 P ITU L ylT I O N des  Droits  ci  dejjûs  fur  le  P^irt, 
qui  forment  la  fixation  portée  par  f Ordonnance. 


Premien  Cinq  fols 

Anciens  & nouveaux  Cinq  fols. 

Trente  fols  par  Muid  

Cinq  fols  des  Pauvres 

Ceinture-Reine 

Dix  fols  de  la  Ville 

Dix  fols  du  C.ieal 

Cinq  fols  des  Batardeaux ............. 

Quarante-cinq  fols  des  Rivières. 

Trois  livres  par  Muid 

Domaine 

I Nouveau 


R 

5 

lo. 

1.  lo. 
î 


10. 

lO. 

î 

5 


8. 


Vingt  (bis  de  Sedan 

Vingt  & dix  fols  de  Subvention 
Augmentation  de  Barrage.... 
Deux  fols  pour  livre  de  ces  j Droits; 


B a» 


• • • t*  ^ 

• ••  I.  10.  f 

...  J.  i 

Dits;  5.  6.  J 


a.  1 8.  d. 


Patüis , Sols  & Six 
deniers  pour  livre. 


t Patili$..i«<. 

Sol  pour  livre. 

Six  deniers  pour  livre. . 


Vingt  fols  de  l’Hôpital , fur  lequel  il  n’ell  perçu 
que  lix  deniers  pour  livre. 

r Pour  les  Vins  voiturés  par  eau. . 


Tôt  AL... 


J r.tpour  ceux  voitures  par  terre 
y fur  lefquels  il  faut  déduire  le 
C 3 liv.  des  4$  fols  des  Rivières. 


13. 

14.  4. 

3- 

3-  7- 

»î' 

17.  II. 

15.  10.  H- 

16. 

«3-  9-  H* 
8*  4*7n* 

«7- 

a.  i.Hr 

I. 

6. 

18. 

a-  7*^fl‘ 

> 

S 

a.  7.'-^.. 

«î* 

IL’Ordoonance  i fixé  ces  JDroits  j pour  en  rendre  la  perception  plus  finales 
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1 Dix-huit  livres  fur  le  Vin  voituré  par  eaU|  & i Quinze  livres  fur  celui 


voituré  par  terre , d.... 

L’Arrêt  du  Confeil  & les  Lettres  Patentes  du 
lo  Odobre  1719  > en  fupprimant  les  Droits  de 
Gros  & de  Détail , ont  augmenté  ceux  d’Entrée 

de  cinq  livres  >d J 

Au  moyen  de  quoi  le  Vin  ordinaire  paye  au- 
jourd’hui vingt-trois  livres  par  muid , s’il  arrive- 


par  eau  I de  vingt  livresj  s’il  arrive  par  terrei  ci. . 13. 


Arrêt  ^nCotfril 
A Lecttei  P«t.  du 
€0  Octobcc  171^ 


On  ne  comprend  point  dans  cet  Articles  ni  dans  les  fui  vans , les  Quatre 
fob  pour  livre. 

SUR  LE  VIN  DE  LIQUEUR. 


O.  D fe  percevoir  fur  les  Vins  de  Liqueur  les  même:  Droits  que  fur  le  riiuJtUjmmi 
ordinaire,  d,.... ' i3*  ali 


ao. 

Vin 

Et  en  outre , de  plus  que  pour  le  Vin , fur  “ 6 • 

Pancien  Barrage,  ci 8 

Sur  le  nouveau 4 la 

Et  fur  le  Doma'uie ; 


S S 

Farilis,  fol  de  lût  deniers i id  a 

T OTA  Z. 


7 * % 


M î 9 


On  vient  de  rapporter  pour  le  Vin,  l’origine  de  ces  Droits;  ik  furent 
fixés  par  l’Ordonnance  de  itfSo,  i vingt-quatre  livres  par  muid  , entrant 
tant  par  eau  que  par  terre. 

Lfcs  Lettres  Patentes  du  10  Oâobre  1719 , en  fupprimant  les  Droits  de 
Gros  de  de  Détail , de  en  les  réunifiant  aux  Entrées , ont  fixé  tous  ces  Droits 
à quarante«deux  livres  par  muid , tant  par  eau  que  par  terre , d..  4»*  _ 


SUR  L’EAU-DE-VIE. 

ai.  Vtyex.  d-«près  dans  la  Seéüon  des  Droits  d’Entrée  Généraux, 
{{ombre  J94  de  fuiv^ , l’origiae  des  Droit*  d’Aide*  fur  cette  Liqueur, 


r 
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On  percevwt  fur  l’Eau.de-vie , ^**'^»**H» 


L’ancien  Barrage  «o 

Le  Domaine • 

Le  nouveau  Barrage <t 

Le  Droit  de  Riviere « 5 

la  10 

Parifîs 3 * <f 

tj  la  d 

Sol  pour  Lvre 

id  8 a 

Si*  deniers  pour  livre ^ } 

id  id  J 

Droits  de  Détail , fixés  i 15 

Droits  de  Gros,  évalués  &c  fixés  de  même , à. ....  15 


Total 4^  id  j 


JUiUtDectaj  L’Ordonnance  fixa  ces  Droits  i onarante-cinq  livres,  qui  par  PEdit  de 
Isi  Kif.  Décembre  id8d  furent  portés , à cauTe  de  la  Subvention  de  cinq  livres  huit 
fols  qui  y avoit  été  obmife , i cinquante  livres  huit  fols. 

On  a parlé  Nombres  14  & 1 5 , des  Droits  de  Domaine  & Barrage.' 

Cm  fitt  par  Les  cent  fols  par  muid  d’Eau  de-vie , ont  la  même  origine  que  Tes  quaJ 
rante-cinq  fols  des  Rivières  fur  le  Vin,  dont  on  vient  de  parler  Nombre  ta, 
& ^ent  créés  par  la  même  Déclaration  du  ta  Janvier  id33.  On  traitera 
fMTittûiii  '*  feparémentde  ce  Droit,  Livre  IV.  Nombre  14*3. 

I.es  Dro'ns  de  Gros  & ceux  de  Détail  furent  fixés  par  l’Ordonnance , pour 
£tre  perçus  I l’Entrée  avec  les  autres  Droits  d’Entree , au  lieu  de  l’être  i la 
Vente  ; ainfi  les  Lettres  Patentes  du  10  Oélobre  lyip,  dont  on  a parlé 
Nombre  a , n’ont  «en  changé  par  rapport  i l’Eau-de-vie,  qui  paye  encore 
aux  Entrées  de  Paris,  cinquante  livres  huit  fols  par  muid,  foit  par  eau, 
ibit  par  terre , ci ço”  8fl 


SUR  LE  CIDRE  ET  LE  POIRÉ. 


tUrtd^fmrfi  as.  Il  fe  levoit  fur  ces  Boifions , SçAVOIb, 

• es. 

Le  Domaine i 

L’ancien  Barrage i 

Le  nouveau  Barrage. 5 

Les  vingt  fols  par  muid.,. s 
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Ù-ettitTt I*  yH  il 

Farifis g 10 

I 13  10 

Sol  pour  livre. 1 8 

1 15  tf 

Six  deniers  pour  livre 11 

Total i 16  f 


L’Ordonnance  fixa  ces  Droits  i trente-cinq  fols  par  tnuid.  On  a v&  pour 
le  Vin  l'origine  des  droits  de  Domaine  & Barrage.  Les  vingt  fols  par  muid 
furent  créds  par  Déclaration  du  23  Mars  1(545. 

Lcf^ts  Droits , & ceux  de  Gros  & de  Détail  réunis  aux  Entrées . ont  été 
fixés  par  les  Lettres  Patentes  du  10  Oélobre  1719.  i quatre  livres  par 
muid  de  Cidre,  8c  quarante  fols  par  muid  de  Foiré,  entrant  foit  par  eau» 
ibit  par  terre  » 

Cidre»  Pair/, 

4"  par  muid  a*  par  muid. 


SUR  LA  BIERRE. 


13.  La  Blerre  a été  déchargée  des  droits  de  Subvention , de  Gros  8c  de 
Détail,  dans  la  Ville  8c  les  Fauxboures  de  Paris,  par  Déclaration  du  3 
Août  1485 , relatée  dans  les  Baux  des  Fermes , notamment  dans  ceux  de  le 
Gendre,  art.  150,  8c  de  Dufiefnoy,  art.  73.  L’Ordonnance  a confirmé 
cette  exemption  3 de  forte  que  la  Bierre  n’eil  afllijettie  dans  Paris , qu’au 
droit  de  ControUe  8c  i celui  des  Elfayeurs, 

Le  droit  de  ControUe  fut  établi  par  Edit  de  Décembre  18x5,  Déclaration 
du  18  Février  1835 , 8c  autre  Edit  du  mois  dé  Mars  1848  , 8c  fixé  par  la- 
dite Ordonnance  i une  Lvre  dix-fept  fols  fept  deniers  dans  Paris.  Comme 
ce  Droit  n’eft  point  particulier  à cette  Ville , 8c  qu’il  fc  perçoit  dans  tous  les 
Pays  où  les  Aides  ont  cours , ù la  différence  qu’il  ne  ié  perçoit  dans  lefdits 
Pays , qu’à  raifon  de  trente  fols  par  muid , on  en  traitera  ci-après  dans  un 
Chapitre  particulier.  Nombre  848  8c  fuivans. 

Le  droit  des  Elfayeurs , qui  eil  de  trente-cinq  fols  par  muid , fut  créé 
par  Edit  d'Aoùt  1807,  8c  attribué  aux  Offices  établis  par  le  même  Edit. 
Celui  de  Mars  1898 , fupprima  ces  Offices,  8e  ordonna  la  perception  du 
Droit  au  profit  de  Sa  Majwé. 

Ces  deux  Droits  qui  montent  enfemble  à trois  livres  douze  fols  fept 
deniers  , fe  perçoivent , tant  à la  fabrication  qu’à  l’entrée  par  eau  ou 
parterre.  Les  Lettres  Patentes  de  1719  n’ont  rien  changéà  cette  • B S« 
fixation,  ci 3 ta  7; 

ü 


Boissons. 


D<d»irioo  in 
SI  S:sa  !<»]. 


Bitrrti 

Déclmdeo  dfl 
I AoSt  i4<j. 


Edit  de  DecemL 

1.1, . 

DécUrit.  dn  itf 
Fé.riee  IS,  j. 

Edit  de  Msu 


Edits  d*AoCu  ISS7 
A Mars  issl. 
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BettioMt: 


io  Liras  L DES  ENTRÉES  DE  PARIS. 

On  perçoit  le  double  droit  de  ControUe  fur  la  Bierre  venant  de  PEtran- 

ger,  en  vertu  de  la  Déclaration  du  itf  Février  idjj. 

SUR  LES  VINS  GÂTÉS. 

yiu  gâiAé  »4.  Les  VûM  rîtés  entrana  par  terre  ne  font  aflujettia  par  POrdonnanee; 
OiSon.  de  I <10.  qu’4  un  (iroit  de  Barrage  de  cinq  fols  par  muid , porté  i fept  fols , i caufe  du 
' PariCs  • fol  dcfix  deniers  pour  livre»  ci 7B 

Am  do  10  Sept* 

■ ^dicî!  ^ Péwd  de  ceux  venant  par  eau  , ils  payent  trois  livres  par  muid, 

aoine'in.ieCe»  Oui  lônt  Ics  oroits  de  Riviere,  auxquels  ils  font  aflujetds  comme  les  autres 

dreft  Diifrefnoy.  Vins  . «<k 

fifcne Article #••*••••••••••••••  •••••••»  • ••••••#•  * 

|*üntoaDMce« 


SUR  LE  VERJUS. 

éeTitlé.*''*”"^  Il  eil  perçu  deux  fols  par  muid  de  Verjus,  conformément  I ladite  Or- 
donnance, ci  ...» ali 


, Or»»"  î“^  s 5.  Ce  font  U tous  les  Droits  » ( cn  y ajoutant  les  quatre  fols  pour  livre  ) 
dépendans  de  la  Ferme  Générale  des  Aides,  qui  fe  perçoivent  (ur  les  Boif- 
Unértlt,  Entrées  de  la  Ville  Sc  des  Fauxteurgs  de  Paris  ; mais  il  y en  a 

d’autres  qui  fe  lèvent  en  même  temps , 8g  dans  les  mtmes  Bureaux  de  la 
Ferme  Générale,  au  prqUt  de  la  Ville,  des  Hôpitaux,  8t  de  diffétentes 
> Communautés  d’Ofliciers  de  Police , à chacun  defquels  Propriétaires  il  eft 

rendu  compte  par  les  Commis  defdits  Bureaux.  Voici  le  Tableau  de  tous 
ces  Droits , & en  général  de  tous  ceux  oui  fe  perçoivent  aux  Entrées  dç 
Paris , fur  les  Boiflons.  Il  en  eil  encore  d’autres  cependant , qui  quelque- 
fois fe  perçoivent  auifi  aux  Entrées,  mais  ce  n’eft  que  dans  un  cas  extra- 
ordinaire , & feulement  lorfque  la  perception  n’en  a pas  été  faite  dans  le$ 
Pureaux  de  la  route , où  elle  devoit  l’étre  naturellement, 

On  fera  mention  de  ces  Droits  à la  fin  du  Tableau, 
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SbCtion  L des  entrées  DE  PARIS.  n 

TAB  tZAV  tMrA  du  Droits  fAiits  oattts , qui  fe  ferfoivtnt  aux  Entrées  ds  Paris  , fur  les  S oifont 
deftintes  ^ foit  pour  jf  être  confornmies  , joit  pour  pjjfer  dehouu 


4cl 

Droits. 


* DiMOMlNATiOM 
det 

Reclemens 
en  Tertu  defijneU 

QUOTITE* 

des 

Total 
des  Droits  appar* 
tenant  ê chaque 
Propriétaire. 

OBSERVATIONS. 

Droits. 

Us  Ibot  perfus. 

Droits. 

%6.  VIN  DESTINÉ  POUR  UN  BOURGEOIS. 


La  Fe&mi 
GiauKRi-E. 


’ Droin  d'Entr^e  > de  I I ^ C 

iGroi  de  Détail  iLettre*  Pttentet  dul 
{réunia.  |io  Oâobre  1719*  I 


R 


>»4# 


tu  HÔPTTADX9 
à texftfâon  des  4 
|yô//  pour  livre  de^ 
1747.  qui  appar- 
emment ilaferme 
Ginirale* 


5 folidet  Pauvres. 


Mêmes  Letcres  Pat. 
r DéeJaxacioosdetat^ 

}o feU de l*H6pital.<  Janvier  i$9i,  de  16 

/juillet  I7JO. 

# Aucret  Déclarât.' 
lofoWdcrHdpiuUedct  s Dec.  170a.  & 
^itfAo&ti7{0* 

*■  Edit  de  Sept.  i7+7* 
* I 7 Juillet 


4 fols  pour  Uv. 
iDfpeâenr*. 

Dout 
ceux. 


f Edit  de  Sc] 
Uv.ê)  éADécJ.dn 
C»7î<* 

I.  1 Editd'Oâ 


Edit  d'Oâ*  170S. 
Décl»  de  Mat  17c 
A Lettres  Parentea 


L A VlLl  Cf 
tMcepié  de  eneme 
les  4 fols  pour  liv, 


1 ComroÙevrs»  Jatt*^ 

Ipour  bvre.  J 

' Roeleort , Décbtr- f ; 

„eur.  tAoJc.171).  f 

f ^ (,de  Jum  1741» 

J Jurés  Veodeurs.  1 Même  Edit.. 


4 U Ferme  Qind^ 
râle» 


1? 


741. 

Idem.. 


Jaugeurs  Mefureun< 

-,  ,.  < Ed.dcSep- 1747.&- 

♦ folipoM  hm.  {Decl.dai7Uec.fui».| 

Edit  de  Dec.  i74l-^' 

do.*e«uiée.»r  l.d  ^ 

UieUe. 

1751.  l. 

f Edttde  Sept  1747- 
4 fols  pdur  livre.  < A Déclaratioo 
(^Juillet  i7{4. 


5.  ) 

f 

10,  f 

10.  [ 

) X, 

5.  \ 

P*  1 

10.  ^ 

, 

10.  i 

} 

la 

lOa 

1* 

'■ 

*5. 

.<  I. 

1 la 

10. 

1 

id. 

U I4t 


> Lu  t Chu  téfmit,  e«uai 

I iWt*Al‘UApii»lOrne*4l,Arai*tr«l 

\u«n  sui  Fuiin  Maefons.  * 

ri  rH6pîtal-^ 
\à  l'Hôtel- 
^JLcsjof.v  Dieu.,...! 
iauxEnians 
V Trouvés.  î 

lc<  I*  (bu  r«gi  tm  ta 
l'Hùftul  Gtabal. 


I tn  Comaaïuailt  Vfrififari 
4*  *iri«rpic«  d«i  DcMi»  b(  a«a 

^ *1  Uius.pcüuffCiirt. 


17. 

3- 


,33- 


4-  î 


tioo  du  7 / 

s.  ) 


60 


lllci  M f t^tw  4|W 

<■  llf«  >•*  )*  Ûl04 

N*«br«  19«  . 
i garét  1«  1>m(u  AIuSIm. 


i 


(nlf 
•*  U*«t 


n 


' Par  terre. . . 


T O T A t des  Droits  fEiurit} 
fur  un  muid  de  Vin  dejliué  four  «nS 
Bourgeois.  i 


Par  eau. . 


A cai6  èn  | liv.  A 4 («i*  p**' 
I liv.  foar  1m  tUairi  4a  Aivitu  , 
I e«t  tftfaracMfai  i la  far«*  &é 
^àertlc. 


(.)  Les  quatre  fols  pour  livre  ciabiit  par  les  Déclarationt  des  3 Mars  170;  & 7Mai  171; , le  perçoivent  fur 
tous  les  Droitiddpendans  de  la  Feime  Gdnjrala. 

(A)  Et  ceux  crées  par  Edit  de  Septembre  1747  > fe  pretUCtU  fur  les  Droits  qui  fe  lèvent  au  profit  des  Hôpi- 
taux. de  la  Ville . & des  diffireos  Officiers  de  Police. 

B ij 
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Livre  I.  DES  ENTRÉES  DE  PARIS. 


Posssitiuiis 

des 

Droits. 


Total 

dtiDroii..pp«r.  oBSERyATIONS. 
censfM  4 che^ 

Propnéuire. 


*7.  VIN  DESTINÉ  POUR  UN  MARCHAND  en  Gros  ou  en  DéwiL 

Les  mêmes  Droits  «pie  ci^dcflùs  (àTesception  «la  Droits  I 

Rétablis»  ^ui  fieront  portés*  parce  «ja'ils  font  plu>  | 

forts ^ue  ponr  le  Via  éênioé pour  lia  Marchand)  ci 33*  M*  4*  1 1 

Et  en  outre  » la  Droits  fuivaoa»  I 


y Petit  Oilroi  ,^ai  fit 

La  VllLty  IpeTfoitfarmuidcoft^ 

a rcsrce^fioss  <le/ 4l«»«  P«rdeini-^ue.  Edit  d*Aoât  1707. 
fch  peur  ik  rt  de)  4 <«1*  pour  livre*  Edit  de  Sept.  1747* 

1747  « A/ftfr-N 

ttainnu  a U Ferme  i KétMif,  a-  Même  Edit  A Decl. 
Ijenfraic,  f Ucoéicomose  dettiu.  que  ci-deüus. 

\ 4 fols  pour  livre.  Idem. 


I n*iprit»  WmA.  SS*  »<• 

f («m«fa«  la  Psvîa  RétaMia 


COMMrMACTS'S 
u'OrFlCltRS  DE 
Police. 
même  excettien 
niir  tes  4 y,  peur 
f/vre  if  1747. 


r Jnrprâmrs  de  Poli- 
ce des  VifM  * Véri- 
ficucars  de  lettre' 


Edit  de  Jtiia  1710.' 


Itcr.  a,  Cmit.  y*"  ^ 

lidniiilliillte  CoB-  A«“«'74>- 
jmuniuté. 

i'  4 fols  pour  livre.  Edit  de  Sept.  1747.  îO* 

Gardesde  Nuit.  Edit  de  Juin  1710.  Ilf 

4 fols  pour  livre.  Meme  Edu  de  1747.  a. 

P1acheve>r«,  Mer-  ■ ■ ■ 

rtursl  Port  A Gar«la 

Bâiteatn*  Même  Edit  «le  1710.  1.  x» 

' 4 fols  pour  livre.  Même  Edti  de  1 74;. 

Total  des  Droits  Entrée 
un  ntàddtVin  defiins  pour  un  Mar^j 

ikmi,  jParcau. , 


i «•  >3* 

j 

10* 

7.  i\ 

>lf 

a* 

±J) 

4.  . 


rVt  WaaWv «•!  kI 
r>r^r  k*  ptvm  4cc  Of.-M**  r-l 
p<  lit«  (et  Im  QMn  » Poro  aI 


. » 

O.  4 ( A (titfit  Sn  I Uv.  t 
■ J Rivim  I A 4 M*  pM* 


18.  VIN  DESTINÉ  POUR  LES  COMMUNAUTÉS  RELIGIEUSES 
Privilégides , fuivant  l’Etat  du  Roi. 


j La  Firmi  ' »roi.po.rii,„dc. 

LsEMEKALE*  ^so  livres  d-deirus.  . .... 



Mtme  i>ifirvtnm\i,  , f„|,  Uy^ 

ro,,r  le,  4/.  po«rç  D,«ucld.«u.  

livre  de  1 747 . t epparteasm  à la  Vil- 
La  Ville  V®  I*  Vin  Hour- 
...  14-  . * cr.foil,  a reXception 

AJerne  pycrvAlwii.  Vje  de  Rooleur». 

EDéchar^eurs.  • ••*•  » • • 4* 

V 4 fols  poor  livra.  


} 4.  14. 


llte  (oM  Rtemfm' im  DrolJ 


la  vlaval 

pMal  CtMiAi  a Uii  UàiUmi  **■ 

«•  » fm  la  JMitn'  ét 

Is  U«tU*  Pr*£cff«  (ilf  em  ht  tJa 
H«M  ■■  piruMm  4tt  Onmt  tt 
Dmhm  a asiragc , ftr  Lm.  t'ai. 
«la  i t tFvmr  «t»|  )»to  F««»  <)• 
Uchanrt,*  la  t>**c»e«  l'A.i 
^S  » M rsr*M  4M  la  4t  1..I1 

tt  fwTra  . a k«  4 r*l«  Uv. 

esfdia  41  M* , étaw  4icfor|ês  Su 
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Section  I.  DES  ENTRÉES  DE  PARRIS. 


1 POSSMSSUHS 

Dxhounation 

Rbcl&mins 

Quotité’ 

Total 

des 

»U 

eu  vettu  defqueli 

des 

dcsDroiirappar* 
censnt  à cha<{uc 
Propfiéuiret 

D A 0 I T s. 

DnoiTS. 

Us  font  perfsj. 

0 > 0 1 T s.  . 

OBSERVATIONS. 


k Vt t II, 

même  oijtrvt- 

tjiêteÿMffm, 


d^tomrtt 
Droits  Récablif, fur  I 
le  pied  d«  10  CoUCeth  f 

IcSMOC.  I •• 

4 fob  pour  livre.  1 . . • 


Total  itt  Dniu  dit  /«.« 
tmtid  de  Vm , far  Ut  CemmuHomù 
âeUgUttfit  friviiegUtt»  • • • • 


4 (ili  f*w  li*. 

• •pfirtO'Mt  4 U ItTWC  G€»i 
r«lf  I 4i>pA  4«*  4ct  Droiit  é*  b 
Ville  Jk  4u  DrMU  SèiAklia» 

l’IlMcl  DieiiO  In  IncNitbU- 
foM  4«  pliu  tuapif  4d  f <• 
ro*4*M>  fiiHaac  pÂme  4f  (bI 
ci  Scfici , é «•  pep***  I**  «*' 
Céli  dakljB  fm  Iti  lXx]«MMM  4< 
*1  J««*«cr  i4pi  I » I Pmaikn 

i7»t , ckm  plw  lu«i , * l«*  4 f 
l>o«t  liE-  é*Un$  4< 

4«  tai»«  Gnrtié^i 
pipCM  l«  Orvin  4i  U Ville 
Bcoiii  SéuUii . St  4 (*U  f«w  liv 
d'icni*,  Mat*  il*  (mi  ncMfaci 
14  4 '«Il  4 dcB.  4 liMNibun. 


OMttfdaa  t*  Uv.  4 fi»la  MtrltT.'ippartaaM  1 U Ttrae  GM**(*  ? ili4oi*cai  par  ■iNid  t livrai  4 '«li  4 de*.  4 

l«  Via*daA*M«  f«*r  U Pi«vi6M  da*  l4**Ud<*  de  rtcelc  Mihuir*i  (om  c«cMp«i  d«  lM*Pr«l«a  d'tatfie  MM 
Mtea  4m  4 M*  f*w  Ut*  O cela  hr  U qfUMlcc  r*|U*  per  l'Eui  erx2ie  a*  C«a(lU. 


»9.  VIN  DESTINÉ  POUR  PASSER  DEBOUT. 

Les  Vins  deilinés  pourjpaiTer  debout  par  Paris  , foit  par  eau , Toit  par  terre, 
(ont  aflujettis  aux  mtmes  Droits  d’entrée  oue  ceux  deÉinéspour  être  confommés 
dans  cette  Ville,  à l’exception  toutefois  de  ceux  dedinés  pour  être  tranfportés 


par  mer  I TEtranger,  qui  paflent  debout  par  eau  (62) , & de  ceux  paflant  aufli 
debout  par  eau,  dedinéspour  Être  tranfportés  par  le  Canal  de  Picardie  ; lefquels 
Vins  ne  payent  aux  Entrées  de  Paris,  que  les  quarante-cinq  fols  des  Rivières , & 


quatre  fols  pour  livre,  lorfqu’ils  n’ont  pas  été  payés  en  route , (1415),  Ilsdoiven 
auin  les  Droits  rétablis.  (ap8.)  Kepec.  ci-après  le  Nombre  61, 

30.  VIN  DE  LIQUEUR. 


La  FtxHsf 
G EHSXAI.C.  <, 

Lis  HômAox.  r 

4 /tU  ftm  inrt  dr  1 


C Droits  (TEotrée , de 
)Gro<  de  Déntl, 
y réunis. 

V 4 (bli  pour  linr. 

V les  mètoes  DrMts 

pour  le  Vin  or> 


Lettres  Par.  do  xo  I 
Oâobce  1719.  J 


Les  mêmes  Droits  eoç  pour  Je  Vro  erdi- 
mire,  à reacertion  des  is  Joli  des  Ro:>- 


f aVri^is  r Les  mêmes  Droits  Cl 

3 i 

Mtmt  oy<TV./>»l^l„„-Dcchtrseim.  .. 

V Quatre  (oJi  pour  lie 


C0MMr»IACTE*<  I 
DIS  OfFIClK&S 
ot  Police. 
Uémtohjhvêtm. 


V Quatre  loJi  pour  livre  ] 

S Droits  des  PUn.  — 

cbeyettrs  dt  Metteurs 

àPort.*...*  ....  Edit  de  Juin  1710.  I 

4 fols  pour  livre 

Gardes  de  Nuit.  Idem....  . f« 

, 4 Tels  pous  livre 

Total  det  Droits  fur  uumdd  pQjjf 

it  yh  de  limeiur,  tm  par  tm  au 

f"-  ■ iPW 


On  perçait  par  pinte ,' 

Pour  un  BourgeoM.  4 f.  } d.  A 
Pour  un  Marâund.  4 C ) d* 


Oa  diUMW  Ici  | Uv.  du  tMiuj 
dt  Kiticre , * lu  4 (*t*  p«M  lis* 
l'iU  Mt  M r*l<*  *•  '****• 


y*  Si  U Via  vÉAteial  p«srinUjr 
\ Htaad , U 4«k  At  fiu  | l«li  1 4*a< 
I tiaaaïQnu  , vau  It  attii  a4i«i 
*y  Ae  I f«)i  9 dta*  fsr  rKct|  à Ict 
Q4(»tofMt  UfSM 


<t.  .0.  »o- 
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LivrbI.  des  droits  D’ENTRÉES. 


OSItStSURS 

des 

Droits. 


Dénomination 

da 

Droits. 

RBCIIMENS 
en  vertu  defqacli 
il*  fom  perfut. 

31.  E A U-D  E-\ 

f Droit>d*Eotr^eR  de 

Ordonn.  de  isto. 

IGrot  de  de  DéuU, 

Edit  de  Dec.  Kts. 

J réuoia.  ^ 

L 4 ToU  pour  livre» 

inrpedetirt» 

Mèmet  Reglement 

Doubletneoi , à 1 

que  pour  le  > în. 

fob  pour  livre» 

Idem. 

i Controlleurv  • Jau* 
1 Tcurt  « PAT  pièce,  avec 
llei  a Ibis  pour  livre. 

J Jaugeuri'MefureBn 

Idem 

Lflàyeurt,  VilÎKutt, 
i Courtier!  & Cofumif- 

liionoairo. 

Edic  d*Aodt  1744. 

1 4 (bit  pour  livre» 

Droitt  rétablit  » a-  ( 

Edit  de  Dec.  1*4I* 

iîetkèt  conme  ceux* 

ic  Dècl.  du  al  Août 

Air  le  Vin. 

1744. 

4 (bit  pour  livre. 

Qu  OTl  Tl* 
det 

Droits. 


T Q T A I 
dctDroina|'ptr> 
tcntftt  à cKa^ue 
Propri<^irc, 


OBSERVATIONS 


GiaiKÂLt» 


La  ViiiF, 
\U^nec!'fen.’jiion 
qut  (i-deU'u/, 


n dv 


« 

dO« 


1*  10.  ^ 

1.  13.  j 

'*•  [ 

18.  V 


3J- 


1 ». 


4. 

lo* 


’■  i 

I.  11.  J 


Total  dts  Droitt  ^Entrée  Ÿ^ttr  unmuid  d'Eau- 
dt^vk fanfie  i tant  par  terre  que  fur  tau, 


<.  4.? 


Les  Liqueurs  & Eau-de-vie  ou  Ratafias  en  bouteilles , payent  les  Droits  fur 
ce  pied , à raifon  de  7 f.  1 d.  ^ par  pinte. 

EAU-DE-VIE  DOUBLE  OU  RECTIFIÉE. 

î â P . • r Mèmei  Droitt  qi 

la  Firme  VcMrtn...  ’ 

OIR1R11.I,  JloobJc. 

V.  4 Ibli  pour  livre. 


La  V I l i e, 
\U/ne  ohfervatiou 
if«f  ci-dejfm^con- 
verrunt  les  4 
pur  ^,^1747. 


iple  pour  lea  Infpcc 
tcuri*  le  doublctncni 
d'ircnxt  lea  Concrol 
nir»-Jau|euri 
J aiigruri  Mcrurcuri. 

Eflà^eurt  • V i/îteun. 
' 4 Toit  pour  livre. 


r 1 Edit  de  Dec.  tSIé.* 

.loo»  t6$  i 

1 1 de  Dècl.  du  f Dec. 

i«7. 

e J 

10.  }.  i. 

1 

*1  Mèmet  Reelemens 

4»  l>»  J 

Y ^ue  pour  le  Vm» 

r Même*  Reglement 
.è  eue  pour  le  Vin  de 

• jt.  »•  ( 

^TEatt-dc>vie  limpic.. 

3î-  *4.  \ 

7a  ia  5.  î ) 

1 

1 J 

4«.  !<•  J.  i 


16},  le. 
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SÉCTIOH  r.  DES  ENTRÉES  DE  PARIS.  ts 


PossKSSURS 

de* 

Droits. 

Denominatiom 

de* 

Droits. 

Rbciimsms 
eo  venu  defqud» 
ils  foflc  perçus. 

Q U 0 T 1 1 
de. 

D LOI  T S. 

La  V I l l 1, 

mte  mént  atftr- 
VAttau 

r Droit*  Rëtablis»** 
1 lirais  comme  ceai 

irorleViA. 

' 4 foi*  pour  livre. 

Même»  RcKlcmeiu 
que  pour  r£iu*de~ 
vielimpte. 

) • B a* 

^ 10.  IJ.  4. 
1.  X.  8. 

T OT  ALdtf  Droiif  ffEntth far  m nai$d tTEau-de- 
vie  dottUr  en  vmaia  tMtt  far  em  ^ut  far 


Total. 
dei  Droit»  ippar« 
(entM  i chaque 
l^opriëaire* 

ü fi  é.' 

!<}.  li. 

11.  !<• 


lit.  II. 


OBSBRyATIONS,! 


La  Fume 
iGiai&AiE. 


3J.  ESPRIT  DE  VIN. 

les  que')  EcUt  de  Doc.  KU.*) 
vie  nqv  V.»  Oèd«  4a  9 Dcc.>tf  It  4*  / 

ilnplir.)i«7.  i l,gl, 




*.  *.  f 


4.  !.• 


La  Ville. 

kViwei/«rtNU«i«^ 


Méfoe»  Droici  qi 
fur  r£M>'<le>Tic  fim- 
plc  I pour  Ici  Infpcc. 

I ccurCf  le  dooblciuemS  MèoMt 
l d'iceui  • Ici  ConiToI  ^ qae  poor  le  Vin» 

|];ua  JaugrwM»  & Ict 

paugcun-Mef'iiiruf  , 

) Mime»  Rcgleaem^ 
£Aâf«ttf^Vi£ceun.  ^ue  peur  le  Vio  à C 44*  i« 
J r£aa*de-vie  fiiDple.J) 


4 tbb  poor  livre.  < 

' Droits  réohlis»  a*/  Mimes  R^leiBCiirN- 
fUeoéi  comme  ceux  r que  pour  l'£aii*4e>  L 
kirleVia.  ^'^ie  üiople.  J 

4 fol»  poor  livre. 


fi,  s,  f,  4 


4«. 

J. 


14. 

14.  f- 


ts- 


Total  Bt/  Dnât  <fSiarée fut  om  mmi 
dt-Vin , nur«w  uiu  {tr  tau  ^tuftr  terre 


»J7.  17.  7. 


, Mt«t  •UrrvadMi  fow  UnH>li 
Dr»u4*e  ÜT.  1}  Crû  ••tMMOf  !< 
(mfU,  il‘4fK4  4*rMe>ét'rK. 


34.  EAUX  DE  SENTEUR. 


L«  Eaux  de  lenteur  payent  comme  ETprit  de  Vin  • con^ 
(bnaément  à l’Arrêt  du  30  Décembre  1755.  (8a) 
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POLLItSiURI 

Dlnominatidn. 

R|XCt(MEKI 

<2  U 0 T 1 T A' 

Total 

des 

des 

en  vertu  delquclt 

deg 

des  Droits  apptr« 

OBSEJiyjTIONS. 

Daoits. 

Droite. 

ila  Coot  pereut. 

Droite. 

Propriétaire* 

35.  CIDRE. 


La  Firme 

Gemirale, 


Drouf  d'Eocr^f  Groi  à «le  D^ail 
Véofita*  ft  p«r  tes  memes  Rcglcmcni 

)qi»e  poor  le  Vio*.*..»* 

4 (ms  pour  livre 

Marnes  Rejictneni 


lalÿeâruri* 


La  Ville, 

• texteptioH  du  4 \ nooblemenc  * à s 
1,747.  î« 

trniisnir  AiA  ttrme  iJtogeufe-Mefiireur*. 
Grméralt,  • 


4 folf  pour  Ihrre* 
PUf»cbr)reurv.  Met- 
^ceun  4 Port,  Ae* 

4 fols  pour  livre* 
Osrdes  <)c  Nuit. 

4 fols  pour  livre. 


' 411e  fur  le  Vio. 
idetxu . 


CoMUCJIArTI*t 
d’OfFICIERE  Di 
Police. 
hUmî  9hfitvêtim,i 


Idrin.  . 
Idem. . 


Idem*. 
Idem* . 


B a«  ^ • n a> 

^ 4.  K. 


4. 

î. 

18. 

■ 

1*  14* 

tf. 

S>.  { 

i8. 

3- 

7.  T 

1* 

4. 

IT  0 T A L ia  Droiu  fur  un  muià  de  GJre,  emrreiu 
uni  far  eu»  fut  far  terre 


POIRÉ. 


La  F b r m e 
Giriralb* 


La  Ville* 
ohfervé 
fmt 


Motiid  des  Droiti  Rdtiblii  fitr  le  Cidre* 
J fuivanc  les  mêmes  Kcglemcna. 

^ 4 folr  peur  livre* 


Infpeâeurt. 

Doiiblrmeue  * dt  a 
^oli  pour  livre. 

I Controllrun  • Jtu* 
(gewrs. 

] Jeugeor^Merureun 


CoMMCMAPTt't 

D’OfFICIIAS  DE. 

Pouce. 


4 folt  pour  livre. 

Plancheycurs,  M;t- 
^t'nrtàPort,  ftc. 

4 A>b  pour  livre. 
Gardes  de  Nuit. 


ohJitrvMi^tw  4 fob  pour  livre. 


Mêmes  Reglement 
que  pour  le  Vin. 

Idem 


ld«m.  . 
Idem.. 


Idem. . 


Idem.  • 


T. 

i8. 


d. 

9. 

6, 


8. 


i8* 

3* 


7.  f 


i- 


1 T O T A I <fc«  Dnilt  SEmrlt  fur  u»  mutd  de  Poiré, 
emraiu  laut  far  eau  jue  far  terre  ....■• 


7-  i 


4.  î 


8. 


14.  «. 


7-4 


t'AirbAU. 

MS  ) 

fMtS*SI|l.  à< 
M vm4wi 
Ira*  4««lafatàM  i 
é 

•MAtlaSi 
r*M  4t 

:«i  Oiviu* 


rsa 

•û»  - __ 

4mi  la  ViUa  A l« 


t4<kfr^, 

Mvcéi  |w  In  C-e» 
CAaéi**  «n  (a 
U 


d. 

8. 

»•  T 

mHm  aUtrvMku  m fut  It 
Ciéia. 


3^a  BI£RR£ 
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PotSBtSK  V AS 

de* 

D A 0 X T Sc 

Dbkomikation 

dea 

Droits. 

Reclimens 
en  vertu  dcfqucU 
tli  forte  perfui. 

QUOTITE* 

de* 

Droits. 

Total 
de*  Droiu  apptr- 
tenanr  ï cha<{ue 
Propriétjirce 

OBSERVATIOSS. 

3tf.  B I E R R E. 

La  Fl  R M t ' 

GtVIAALly 

A*W  à U CiMIJM 

tH  teASaiVtS  II»  mirnti 
à t*  Jétùé^d*» 


Droit  de  CootroUc. 

I EfljyeuiT. 

4 foU  pour  livre* 

lofpcâcBrt. 

Donblcmctiti  & 2 
fob  pour  livre. 
CoocroUeitrt  - Jiu> 
fcuxr  per  Pièce* 


Ordoananr.de  Juin 

télo. 

Edita  d'AoAi  H97 
de  Mar*  lept. 


La  V X l a I. 
ttU  à ctttt 
Cwimututué  Ut 
Droitt  qui  lui 
Ÿürncnntnt  enfé- 
rril  céu,  ' 

Voytztohfirvé^ 

tUuci-dtfut  peur  j 4fcl*  pour  livre, 
Ut  4 foh  pour  liv, 
dtl7^7*  f Droit*  Réca^Uf. 


4 foi*  poor  livre. 

lalbcâenri  . Cot»> 
trolkara*  Vilîteim, 
dt  Edayeun  de  Bictre 


fi 

I.  17. 

• I.  lî. 


Même*  Reglemciu 
qite  pour  le  Vio. 


Idem* . 
Idem.* 


Idem 

Edit  de  Juin  * fi  3' 


I7JO,  I.  n 

Edit  de  Sept. 

■747-  <7Î 

rMcme*  Re- 

c gletnent  ^ue 
(.pour  le  Vin.  z 
4 (bit  pour  livre ...  1 1 


iqu'à  U Fëhricutiou  , , » » p,  13,  10.^ 


L A P E R M B I )Tit.l.Arr.Il.auauclf 

GlMIRALt*  J Droit*  «PEntrèe.  ) le*  Uc.Pai.de  171».  f 
i \n‘9ot  point  dérogé.  J 

V 4 foli  pour  livre.  I 


La  Ville. 

Uémt  ttftrvMmm  » à, 
du  4 
'rvreJei747. 


Commomavte' 

illlMfPICVIORS. 

MAnf  çytrvâtion. 


4 fol*  pour  livre. 
Petit  Oâroi»  avec 
klea  1 fob  pour  livre. 

4 foU  pour  livre. 
ÜtotU  det  InTpec* 
leura  pour  la  Police 
[de*  Vint,  Vérifica- 
cura  de  Lemea  de 

jVoiture  » ci 

tol^ie^cura  • Cour* 


4 Coll  ptwr  livre. 


3.  II. 

14. 

7.  i 

6.  4^ 

î. 

g.  1 

ï. 

6,  j 

lé. 

3* 

*-îl 

\ ip. 

> 1.  ip. 

1 ».  8. 
1 

1 

1 5.  6. 

f-  T 

tant  à t Entrée  » 

'IGA 

S T 

- 

4. 

». 

U. 

18. 

1.  13. 
. 6. 

7.4^ 

4* 


fi 

7* 


* c 

t Ofl  Mr(»it  le  a. «kl* 
f I JC«n,roU<  lu*  Im  iurrti 
••  , ta  »mu  *(  Il 

f ii*Ba«  I*  t<«nu  i*if. 


pr*i(  é( 
*ra>n 
U U«V 


<.  j.i 


L*  Tarifa*  1741  a*  fonaîi  ooc 
• Cal,  far  rauid  C<  auiff  p«iu  le 


8.  4.  f 


}•  >• 


An  Itr*  a*  il  il  fU(a  } tt« 
lE  foli  a l«  Via  aiiiT*  fw  CM 
I (Mie  aei  I U*,  ac*  Ra.icica . t 
If.iU  faat  II». 

Lta  Dtnwi  a*  Cf«*  Mac  Pm| 
Miatiaa  éat«  au  ti***  «■  Orae . ' 
VI*  !>)•«(  a*  Ja«|*  CMftaf* 

par  anaia  . ta.i  4ui  ta  •< 

4c  U rcTM  Ocninle  • fm§  tr 
^viai  lAiia»  i*Aa  (um  «m* 

|t«a. 


(f)  d-içrif  > Nombre  *o  > ce  ^ y'obleiTe  pu  rapport  aux  Viiu  déclarli  gltli. 

C 
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Dénomination 

dcl 

Droits. 

Recllmens 
en  vertu  def^ueli 
tir  /bm  perçut.  ' 

QUOTITE' 

de> 

Droits. 

Total 
dei  Droitiappar- 
lenaïui  chrqsc 
Propriétaire  ] 

OBSERrATIOm: 

r PltBchejreori*  Mec- 

AOTRKf  ItcnnàPort.  liioa 

Commo»»ote'»  1 

D'OFriCIERC  Dl\ 

Police.  i Gardei  de  Niut«  Idem 

AIAk  ci/trv'<uiM.f  * f®'*  P®"  


De  taure  fan. 

idon. 


Par  Tet/c I 


« fi  aa 
U II.  3 {I 


ToTUdeeDrebefurU,nugi,ér.j^  Pa'rlr.r.1  JLJLjIî 
j8,  VINAIGRE, 

La  Ferme  

General E.  l 

T A V V t ■ ■ J Oftfot , com-  , 

’* 

;.»®»  * !?<?,  f-  V. 

|■ru•^màU  f*tm»Ohm*lit 


I PetiC  Oârot , com- 
|me  pour  Vbgiié. 


j^fj^euf*.  IdcID. 
LfE  CoMMOMAO«\  Pltocheycur*.  Id* 
TE»  DIE.  ••«•••  J Gardée  de  Nuit.  Id 
Mfmt  coftrvâSMh^ 


T.  Î9.  7«  » 

î-  7-i 


T O T A L Droiw  it  Entrée  fur  im  miâd  de  Vhàgre 

entrott  tant  fa  eat  fut  far  terre 


O.  VERJUS. 


A Fermi 

r E H E R A L 1.  y 4 foll 


Drold  d*Efltrée. 
4 robpcor  liTte* 


IOrdoQn.  de  ttfSo.  I 
Tit.  l.  An.  1.  I 


La  Vil  AI.  

f In4®ârtir,,  minici 
Lu  ComMIHAO-XD'o™  ,ue  fiir  le  Via 

II’E  

Même  otfervaîaHi  PUncheyrar, 

ne  (i-ilfut,  fcanlet  de  Nuit . . . 


3.  7.  T 

10.  ÿ.  I 


Section  L DES  ENTRÉES  DE  PARIS.  i, 

40.  Outre  les  Droits  dont  on  vient  de  donner  le  détail , on  perçoit  en-  Eom»q>ii. 
core  aux  Entrées  les  Droits  de  Jauge-Courtage  fur  les  Vins , Eaux-de-vie,  ■'  " 

Cidre,  Poiré  & Bierre  venant  des  Pays  exempts  du  Gros  : (Liv.  II.N.  1 1 1 1)  lirmiàtromt, 

■ Ceux  du  Pont  de  Joigny,  5c  les  Oarois  5c  Péages  de  Joigny,  Villeneuve- 
le-Roi,  Sens,  Pont-fur-Yonne,  Montereau , Saint-Mamert  5c  Morct; 

(Livre  IV.  Nomb,  1418.  5c  fuivans)  lorfque  ces  Droits  n’ont  pas  été  acquit- 
tés dans  les  Bureaux  de  la  route,  5c  que  la  Quittance  n’en  ell  pas  repréfentée 
aux  Entrées  de  Paris.  Cette  perception  ne  doit  arriver  que  rarement,  parce 
que  ces  Droits  doivent  être  acquittés  aux  Bureaux  de  PalTage. 

41.  Tous  les  Droits  ci-dcffus,  5c  en  général  tous  les  Droits  d’Aidesfe  R/juHion 
perçoivent  fur  le  pied  du  Muid  de  Paris,  contenant  trente-fix  feptiers,  6c  muUdtlUris. 
chaque  feptier  huit  pintes  mefure  de  Paris.  Le  muid,  y compris  le  marc  5c  Ordonnance  de 
la  lie,  doit  contenir,  fuivant  les  Reglemens , trente  lept  feptiers  6c  demi, 

parce  qu’on  fuppofe  qu’il  doit  y avoir  un  feptier  5c  demi  de  lie.  Lorfqu’un  Or'do’nn.  du  10. 
vailTeau  déclaré  muid  de  Paris,  eft  reconnu  tel  par  la  Jauge,  les  Droits  en  cônfiif* 
font  perçus  à raifon  de  trente-fix  feptiers,  quand  même  il  y auroit  quelque  tenre,  p”".  de» 
légère  différence.  A l’égard  des  autres  vaifleaux  , la  jauge  en  eft  faite  par  * .• 

les  Commis  du  Fermier,  5c réduite  au  muid  de  Paris,  à raifon  de  trente-  trdncnParicnoô» 
f^t  feptiers  fur  tous  les  Vins  ordinaires,  foit  fur  lie,  foit  tirés  i clair.  Les 
Marchands  ont  voulu  que  la  réduélion  en  fût  faite  fur  le  pied  de  trente-fept 
feptiers  5c  demi  , le  Fermier  déclara  qu’il  fe  conformeroit  aux  Lettres  Pa- 
tentes de  1715 , 5c  qu’il  feroit  cette  réduélion  fur  le  pied  de  trente-fept 
feptiers  5c  demi  pour  les  Vins  fur  lie , 5c  fur  le  pied  de  trente-fix  pour  les 
Vins  tirés  au  clair  ; mais  pour  éviter  toutes  conteftations  fur  l’état  des  Vins , 
les  Jurés  Marchands  ont  préféré  de  s’en  tenir  i l’ufage. 

A l’égard  des  Eaux-de-vie  5c  Liqueurs , la  réduâion  en  eft  faite  fur  le 
pied  de  trente-fix  feptiers , attendu  qu’ils  ne  contiennent  point  de  lie. 

On  traitera  ci -après , Livre  VI.  Nombre  1571  5c  fuivans,  de  la  Jauge 
des  Vaiffeaux  qui  fervent  aux  Boiflbns  5c  Liqueurs. 

§.  II. 

De  FEnnée  des  BoiJJins. 

4s.  Les  Vins  qui  arrivent  par  terre  à Paris , doivent  entrer  par  les  Portes  ^ 
de  Saint  Bernard,  de  la  Conférence,  Saint  Honoré,  de  Montmartre  , 5c  ricrci. 
du  Temple  ; 5c  par  les  Barrières  de  Saint  Viélor,  de  Saint  Marcel , de  Saint  otdon.  Jcn»o. 
Jacques , de  Saint  Michel , des  Carmes,  de  Saint  Germain , du  Roulle,  de  Tit.  vi.  Au.i.» 
la  Ville-l’Evêque,  de  Sainte  Anne,  Saint  Denys,  Saint  Martin  , de  la  "ArrfiauConfta 
Croix-Fauxbin , de  Piepus  5c  de  Rambouillet,  (a)  du7A«iJ»;i4. 

43.  Il  eft  enjoint  aux  Voituriers  5c  autres,  chargés  de  la  conduite  des 

(a)  Le  Bureau  de  Recette  de  la  Bar-  i7i4.CelledeReuillyactcdéclarccBar- 
riere  de  Reuilly,  qui  avpit  été  établi  par  riere  de  renvoi  & de  conferve. 
l*Ordonnance,acté  transfetél  laBarriere  Le  Bureau  de  l’Ourlme  a été  fiipprimé 
de  RambouiUct  par  l’Atiét  du  7 Avril  en  1714. 

C ij 
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BoKsoH».  Boiflbns , de  s’arrêter  aufdices  Portes  8t  Barrières , & il  leur  eft  défendu , i 
peine  de  confifeation  & de  cent  livres  d’amende  > (qui  peut  être  modérée 
lufqu’I  vingt-cinq  livres  & non  au-deflbus  , fuivant  la  Déclaration  du  17 
^ Février  1688.)  ae  faire  entrer  aucunes  BoilTons  par  les  autres  Portes  & 
Barrières,  qui  font  déclarés  faux  paiTages. 

Cette  pronibition  n’eft  point  gênante  pour  le  Public , parce  qu’on  a com- 
pris dans  le  nombre  des  palTages  permis , tous  ceux  qui  font  ordinaires  & 
& pratiqués. 

TcriidtFârù,  44.  Les  Voituriers  par  eau  font  tenus , fous  les  mêmes  peines  de  confif- 
An.  II. *111. du  cation  & d’amende,  qui  peut  être  aullî  modérée  i vingt-cinq  livres,  fuivant 
"'A^J.^conoadla.  ladite  Déclaration  de  1688,  d’arrêter  & garrer  leurs  Bancaux  aux  Pons 
diiConrdi.dua,  (Je  la  Râpée,  de  Saint  Paul,  de  la  Tournelle  & de  la  Conférence  ; ce 
ra'tidcu'îôil.'"'*'’  qui  doit  être  exécuté  â l’égard  des  Coches  par  eau , foit  qu’ils  foient  chargés 
ou  non. 

Heurei  feur  45.  Il  eft  défendu , auflî  fous  les  mêmes  peines,  à tous  Voituriers,  foit 
tnaritdtiBoif-  par  eau,  foit  par  terre,  & à tous  autres,  de  faire  arriver  les  Boiflbns  aux 
/«!/.  Bureaux,  Portes  8c  Ports  de  la  Ville  8c  des  Fauxbourgs , avant  cinq  heures 

Même  Att.  II.  du  matin , 8c  après  huit  heures  du  foir  pendant  les  mois  d’A  vril , Mai , Juin , 
DdeUranon  du  juiHg(:  AoClt  8c  Septembre  ; 8c  dans  les  autres  mois,  avanri  fept  heures  du 

|o  Janvier  1714,  . «v-'i  ir*  * 

regiarée  le  <7  matin  9 OC  après  Cinq  heures  du  foir. 

Février  fuivine  > 

qui^tend  cette  dirp«iîtion  à tooi  lea  lieux  fujen  aux  Enu-ict, 

Jdm.  48.  Ainli  qu’aux  Commis  des  Barrières  8c  aux  Portiers  de  la  Ville , de  les 

Art.  IV.  du  iDî-  ouvrir  à heure  indue , i peine  d’être  contraints  au  payement  de  la  valeur 
me  Turc.  du  Vin  qu’ils  auroient  laiffé  entrer,  de  cinq  cens  livres  d’amende , 8c  de  pu- 
nition corporelle  s’il  y échcoit. 


§.  I I I. 

Lettres  de  Voiture  & Déclarations  dont  les  Voituriers  & 
Conduljeurs  des  Vins  doivent  être  porteurs. 

Int.  de  voiture  47.  Il  ell  fait  défenfes  à tous  Voituriers,  tant  par  eau  que  parterre,  de 
tr  déelaraiimu.  conduire  aucuns  Vins  8c  autres  Boiflbns  fans  Lettres  de  voiture  en  bonne 
Th^v^Are'^n’'”'  ^ ps'ne  de  confifeation  8c  de  cent  livres  d’amende.  ( Cette  amende , 

Anêtdu  Confril  fuivant  la  Déclaration  du  17  Février  itf88 , eft  dans  le  cas  de  celles  que  les 
du  ,i  Juil.  1M4.  Juges  peuvent  réduire  à vingt-cinq  livres,)  8c  il  eft  enjoint,  fous  les  mêmes 
tioo.  peixes , a tous  Marchands  qui  conduilent  leurs  Vins  en  pcrlonne,  detre 

Coniîîi  * P°'^***''*  déclarations  faites  8c  paflées  au  lieu  du  crû  ou  de  l’achat,  pour 

Patente,  de  a»  tenir  lieu  dc  Lettres  de  voiture. 

Mai  ifftt,  âc  19 

ÎFutUct  1711  • reginr^  le  t Août  fuivant.  eoncenunt  !'Eaa><le-vi*. 

Péclaraaon  du  jo  Jxot»  1714»  regiAxée  le  17  Fév.ftiivanc , qui  dtend  cette  dirpodtioo  i tous  les  lieux  fujett  aux  EntrJei. 
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quel,  & non  fous  (ignature  privée  i être  remplies  d’une  même  main,  Bc  bomsohi. 
contenu^  le  lieu  oii  le  Vin  a été  chargé , le  nom  au  Propriétaire , fa  demeure 
& fa  qualité , la  quantité  du  Vin , la  dellinadon  , & l’adrefle  de  ceux  i qui  aiütï' 
il  ell  delliné , fous  les  mêmes  peines  de  confifcation  & d'amende  : & afin  ki*-' 
d’empêcher  entièrement  l’incertitude  des  defiinations,  il  eft  ordonné  que 
lefdites  Lettres  de  voiture  & déclarations  contiendront,  feparémentêc  dif- 
rinélement , le  nom  & la  demeure  de  chacun  de  ceux  pour  qui  les  Boilfons  comii 

font  dedinées , fans  qu’il  foit  permis  d’y  inférer  pour  en  tenir  lieu , le  mot  de  dite».  conccroftPC 
Compagnie,  à peine  de  cinq  cens  livres  d’amende.  Ktiyex.  Nombre  140,  les  * A“rSad7ü'coot 
défenfes  de  déenarger  ailleurs  les  Vins  delUnés  pour  Paris.  dn  Aide,  de,  n 

AoAt  ixoot  à 14 

Mai  17K  s rrndtts  CD  exécution.  Arrêt  du  CooTeil  du  17  Février  I7f0« 


49.  Les  Voituriers  font  obligés  fous  les  peines  ci-delTus , de  confilcation  Mtme,  Anie.  tr. 

Sc  de  cent  livres  d’amende , de  faire  vifer  lefdites  Lettres  de  voiture  & dé- 
clarations  par  les  Commis  des  Bureaux  qui  font  fur  leur  route.  ^"mcTAtrh!. 

50.  L’aifujettilTemenc  porté  par  les  mfpofitions  ci-delTus,  eft  nécelTaire 

{tour  conftater  les  quantités  dont  les  Voituriers  fe  font  chargés  au  lieu  de  fujtuijlMiu 
’enlevement , les  obliger  i les  rendre  <i  leur  deftination  , Sc  les  empêcher  “f  Uiim  de 
d’en  verfer  furtivement  en  route,  ou  d’en  faire  entrer  fans  déclaration  , en  ^ 

fraude  des  Droits.  D’ailleurs,  comme  les  Vins  deftinés  pour  Paris  ne  doi- 
vent  point  le  droit  de  Gros  au  lieu  du  crû,  (Nombre  795.)  parce  qu’ils 
doivent  le  payer  i l’arrivée  dans  ladite  Ville , confufément  avec  les  autres 
Droits  d’entrées,  (Nombre  a.  ci-deflus^  il  a été  indifpenfable  de  prendre 
des  précautions  pour  empêcher  la  fraude  qu’auroit  pû  occafionner  fur  lef- 
dits  droits  de  Gros,  le  faux  prétexte  de  la  deftination  pour  Paris.  L’obliga- 
tion aux  Voituriers  de  faire  vifer  leurs  Lettres  de  voiture  8c  déclarations  par 
les  Commis  des  Bureaux  où  ils  paifent,  eft  fondée  fur  le  principe  que  les 
routes  faulfes  & obliques  font  défendues  pour  le  tranfport  de  toutes  Mar- 
chandifes  fujettes  à quelques  Droits  des  Fermes  que  ce  foit.  Le  Vifa  des 
Commis  eft  la  preuve  que  les  Voituriers  ont  tenu  la  route  permife. 

51.  C’eft  en  confequence  des  mêmes  principes,  qu’il  eft  enjoint  aux  Cengdi  de  nd 
Marchands  & à tous  autres,  lorfqu’ils  enlevent  leurs  Vins  Sc  autres  Boilfons  rniuge. 
pour  les  conduire  chez  eux  en  la  Ville  Sc  Fauxbourgs  de  Paris , de  déclarer  *\"7p'to'!’oaÈ 
dans  les  Congés  de  remuage , ( Voyec.  dans  quel  cas  fe  prennent  les  Congés  n 0.7  irn.Rs. 
deremuage.  Nombre  798.)  qu’ils  font  tenus  de  prendre  au  lieu  de  l’cnle- 
vement,  l’endroit  où  ils  entendent  les  faire  arriver,  & de  les  conduire  à leur  ' ' " 

véritable  deftination , fans  qu’ils  puilfent  la  changer , fous  quelque  prétexte  Serti/  du  dtfi 
que  ce  foit  ; à l’effet  de  quoi  les  Commis  font  autorifés  à fuivre,  même  dans  •huaimu 
la  Ville  & les  Fauxbourgs , lefdites  Boilfons , & <i  les  faifir  en  cas  qu’elles 
Ibient  déchargées  autre  part  qu’au  Üeu  de  la  deftination , parce  qu’il  y a lieu 
de  croire  que  dans  ce  cas  il  y a mutation  de  Propriétaire,  & que  la  faulfe 
deftination  tendoit  ù cacher  une  fécondé  vente , Sc  4 frauder  les  droits  de 
Gros  & autres  y joints , dûs  4 la  première  par  les  Marchands,  Commiffion- 
Tiaires  , (d)  ou  autres. 

Le  droit  de  Gros  ne  & paye  point  1 au  lieu  du  ctû  ou  de  l'enleTement , lot(^ 
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Ltttra  d<  voP 
Mrr  (ÿ*  dtcUrâ- 
tionf^ajfcetdou- 
bits. 


Véclarân^ 
ûox  Emrétim 

Tit.VII.  Ait.1. 
ftlV. 

Idem^ 

Même  Article. 

Ordon.  de  Juin, 
léit.  Titre  com- 
mun, Arc.  XXiJI. 

P4T  qm  tilts 
àoivrm  étrtfah 
tes, 

Ordon.  de  ifto. 
Tit.  VU.  Aa.  J. 
A VI. 

T«.  V.  Art.  tV. 


SS  Lïvbe  I.  DES  DROITS  D’ENTRÉES, 

J 2.  Enfin  on  exige  que  ces  Lettres  de  voiture  & ces  ddclarations  foient 
paififes  doubles , parce  qu’il  en  refie  une  expédition  au  Bureau  des  Entrées  , 
qui  fert  à établir  la  quantité  de  Vins  chargés  au  lieu  de  l’enlevement , afin 
que  le  Fermier  foit  toujours  i portée  de  comparer  cette  quantité  avec  celle 
que  contient  la  déclaration  faite  à l’entrée,  St  de  conllater  la  fraude  après 
vérification  faite  des  BoHTons  eflfcélives,  s’il  arrive  que  partie  des  Vins  pris 
en  chargement  ne  foit  pas  parvenue  au  lieu  de  la  deflination,  ou  qu’il  en 
foit  trouvé  i l’arrivée  une  quantité  au-delà  de  celle  ponée  par  lefdites  Lettres 
de  voiture  & déclarations  j l’autre  expédition  relie  entre  les  mains  des  * 
Voituriers. 


§ IV. 


Des  déclarations  aux  Entrées , & du  fayement  des  Droits. 

J 3.  Il  efl  défendu  à quelques  perfonnes  que  ce  foit,  de  faire  entrer  dans 
Paris  aucunes  Boiflbns  fans  en  faire  déclaration , à peine  de  confifcation  & 
de  cent  livres  d’amende,  qui  peut  être  modérée  parles  Juges  à ving-cinq 
livres,  & non  au-delTous,  fuivant  la  Déclaration  au  17  Février  ii588. 

54.  Les  déclarations  du  Vin  amené , foit  par  eau , foit  par  terre , doivent 
être  faites,  fous  les  mêmes  peines,  à l’indant  de  l’arrivée  aux  Bureaux  des 
Barrières , des  Portes  & des  Ports  ; & tout  ce  qui  efl  trouvé  fans  déclaration 
au-delà  du  Bureau  où  elle  doit  être  faite,  eA  dans  le  cas  de  la  confifca-r 
don. 

5 3.  Elles  ne  peuvent  être  faites , aulll  fous  les  mêmes  peines , que  par  les 
Voituriers,  Marchands  , ou  leurs  Faéleurs,  ou  par  les  Proprietaires  qui 
conduifent  leur  Vin  en  perfonnc,  Sc  non  par  d’autres.  Il  eA  même  fait  dé- 
fenfes  à toutes  perfonnes  de  s’ingérer , fous  la  qualité  de  Déchargeurs  de 
Vin  , d’aller  au-devanr  des  Voituriers  qui  le  conduifent  pour  retirer  leurs 
Lettres  de  voiture , fe  charger  de  faire  les  déclarations  aux  entrées , & même 
d’entrer  dans  les  Bureaux  pour  cet  cAct , à peine  du  fouet , de  baniffement 
& de  cent  livres  d’amende  pour  la  première  fois,  &des  galeres  pouruois  ans 
en  cas  de  récidive,  {a) 

Avant  cette  difpofition , il  arrivoit  que  ces  prétendus  Déchargeurs  fai- 
foient , de  concert  avec  les  Voituriers , de  fauÂcs  déclarations , qui , lorf- 


?ue  les  BoilTons  font  ddlinces  pour  Paris. 

Livre  III.  Nomb.  7SJ.^  Les  Marchands 
& Commilfionnaires  qui  avoient  des  Ma- 
gafins  aux  environs  de  Paris,  faifoieni  ve- 
rirpour  leur  compte  des  Vins  qu’ils  delîi- 
noienc  pour  Paris  dès  le  lieu  de  l’enleve- 
inem,  fous  les  noms  fictifs  de  Particuliers 
de  Paris,  afin  de  cacher  la  revente  qu’ils 
faifôicnc  enfuite  de  ces  Vins,  en  les  fai- 
fant  entrer  dans  Paris  fous  le  nom  defdits 
Particuliers,  qui  ctoiena  cenfes  les  avoir 


achetés  de  la  première  main.  C’efi  cet 
abus  qu’on  a voulu  détruire  par  cette  dil- 
pofition.  Elle  aufli  pour  objet  de  décou- 
vrir ceux  qui , contre  la  difpofition  des 
Reglemens,  (Sis  & 8t})  font  en  même 
temps  la  Commiffion  de  la  Marchandife. 

(a)  Le  même  Article  de  l’Ordonnance 
attribue  la  connoilTance  des  contraven- 
tions à ces  défenles,  aux  Elus  en  première 
infiance  , & par  appel  en  la  Cour  des  Ai- 
des, C’efi  un  fait  du  relTort  de  la  Police  ; 
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qu’elles  venoient  enfuite  i être  découvertes,  étoient  defavouées  par  les 
Voituriers , ou  pratiquoient  d’autres  manoeuvres  qui  donnoient  occafion  li  la  ' 
fraude , ou  au  moins  a des  contedatlons.  Comme  la  perception  des  Droits  f6 
fait  fur  les  déclarations,  elles  dévoient  être  certaines  & invariables,  & par 
confequent  faites  par  ceux  mêmes  qui  font  refponfables  de  la  vérité  d’icelles. 

5(5.  Les  déclarations  doivent  contenir  la  quantité  du  Vin , (a)  les  noms,  Ctqu'tlUtdoi- 
furnoms  & demeures  de  ceux  à qui  il  appartient  ( à quoi  il  faut  ajouter  leur  '““"“r. 
qualité,  à caufe  de  la  différence  des  Droits  rétablis,  & de  ceux  dûs  à la  rïv’ii'.'Aitî’f" 
Ville  & aux  Officiers  de  Police , qui  ne  font  pas  les  mêmes  pour  les  Mar-  Atr.  du  Ctmrrii 
chands  que  pour  les  Bourgeois , Nomb.  ad  5c  a/.  ) le  lieu  du  crû , le  lieu  où  * ’* 

il  a été  chargé , 8c  celui  où  il  doit  être  encavé , 5c  être  lignées  par  le  Pro- 
priétaire  ou  Conduâeur,  s’ils  fçavent  ligner,  le  tout  à peine  de  confil'cation 
& de  cent  livres  d’amende,  (que  les  Juges  peuvent  réduire  jufqu’à  vingt- 
cinq  livres  5c  non  au-delTous,  fuivant  la  Déclaration  du  t/Février  i(S88.) 

S'ils  ne  Içavent  pas  ligner,  il  doit  en  être  fait  mention  fur  le  Regiftre , 5c 
de  l’interpellation  qui  leur  en  aura  été  faite,  (é) 

Par  Arrêt  du  Confeil  du  7 Oâobre  1755 , rendu  par  rapport  aux  droits  Am  du  Coorcil 
d’Infpeâeurs  aux  Boucheries,  il  a été  jugé  que  les  déclarations  portées  fur 
les  Regiftres  du  Fermier,  doivent  faire  foi  en  JulUce. 

57.  Le  Vin  doit  être  chargé  de  façon  qu’il  foit  en  évidence,  ù peine  de  I»  Bàfmtiel. 

confifcation  du  Vin  5c  Equipages  fervant  ù le  conduire . 8c  de  cent  livres  vo»  ttn  char- 
d’amende,  s’il  eft  trouvé  caché  de  paille  ou  autres  Marchandifes,  quand  /'f” 

même  U feroit  en  muids  5c  autres  vaiffeaux  de  la  contenance  de  ceux  dont 

l’entrée  ell  permife , ù moins  qu’il  ne  foit  déclaré  avant  que  la  fraude  en  Tit.  v.  An.  l. 
foit  découverte.  S'il  eft  en  doubles  futailles,  ou  autres  vaiffeaux  emballés, 
la  quantité  qu’ils  contiennent  doit  être  écrite  furies  deux  fonds,  ou  fur  les  Autre  Arrêt 
deux  côtés  de  l’emballage. 

le  Xfai  fijîvant» 

58.  Il  eft  enjoint  aux  Voituriers,  à l’inftant  qu’ils  font  leurs  déclarations,  m Ln- 

de  repréfenter  les  Congés  de  remuage  (r)  pris  au  lieu  du  crû , 5c  les  Lettres  tru  de  vàairt 
de  voiture  dont  ils  font  poneurs , dont  il  doit  être  laiffé  un  double  (48)  au  « refréfetacr. 
Commis  de  la  Recette,  l’autre  devant  être  par  lui  vifé  8c  remis  au  Voiturier,  î.°’ 

le  tout  ù peine  de  confifcation  5c  de  cent  livres  d’amende.  ' ' 


mais  il  regarde  particulièrement  lee  droîta» 
c’eil  le  motif  de  cette  attribution. 

(4)  Par  la  quantité  du  Vin  «on  entend 
le  nombre  8c  le  détail  de  chaque  efpece  de 
vaÜTeaujt  de  différentei  capacités  que  doi- 
vent contenir  les  déclarations  : c'eft  ainlî 
que  l'a  jugé  l’Arrct  du  Confeil  du  sf  Sep* 
lembre  i^88,  confirmé  par  celui  du  aj 
Novembre  fuivanu 

(5)  Le  meme  Article  ajoute»  que  les 
dédarations  contiendront  le  lieu  oii  le 
.Vifi  Cen  expoCé  en  vente  » l’il  eâ  deÛiné 


à être  vendu.  Cette  injonélion  efi  deve- 
nue fuperflue  depuis  la  réunion  des  droits 
de  Gros  & de  Détail  aux  Entrés  : Elle 
a cependant  encore  Ton  appUcation  par 
rapport  aux  Mailuns  détachées»  dont  on 
parlera  ci-aprcj>  Nombre  8c  fuivana* 

M Comme  le  Gros  n'efi  point  dû  Htv 
les  vins  qui  font  defiincs  pour  Paris»  c'eÛ 
là  un  des  cas  où  il  doit  être  pris  des  Con- 
gés de  remuage  pour  renlevcment  dec 
Vins,  Livre  IL  Nomb.  178  ce  qui 

coacecoe  les  Billets  de  remuage. 
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J9.  Le  Vin  qui  fe  trouve  excéder  la  quantité  portée  par  les  Lettres  de 
voiture  & les  déclarations , de  même  que  celui  non  déclaré , quand  même  il 
Cm  it  coi^f-  fg,oi(  jn  évidence , doit  être  coniirqué. 

Art.û.dumônc  défenfe  d’amener  du  Vin  fans  Lettres  de  Voiture  > à peine  de  con- 
Tiue.  fifcation  > (47)  entraîne  néceflairement  celle  du  Vin  qui  n’eft  point  contenu 

dans  lefdites  Lettres  de  voiture.  La  confifcation  du  Vin  ordonnée , même 
lorfqu’il  e(l  en  évidence , ôte  matière  ît  toute  contedation  qui  pourroit  naître 
fur  celui  qui  feroit  ou  ne  feroitpas  en  évidence. 

Cene  aifpofiiion  laiflbit  encore  ii  décider  C une  déclaration  faulTe , pat 
rapport  à la  contenance  des  Pièces  qui  contiennent  les  Boiflbns , emporte 
la  confifcation  du  total  des  Pièces  lauffcment  déclarées . ou  fi  on  ne  doit 
comprendre  dans  la  confifcation  que  la  quantité  trouvée  efléélive  au-delà 
de  la  déclaration.  La  queflion  a né  décidée  par  Arrêts  du  Confcil  des  j 
sa  Février  17x3,  qui  prononcent  la  confifcation  en  entier  de 
Fiviici  i7>j.  neuf  demi-queues  de  Vin  , déclarées  demi-muids  à l’entrée  de  Paris , & de 

vingt-fix  bottes  de  Cidre  déclarées  à l’entrée  de  Rouen  , au-deflbus  de  leur 
contenance,  ce  qui  a été  jugé  de  même  par  rapport  à la  Subvention  pardou- 
Ait.  4a  Canfeii  blcment , pat  autre  Arrêt  du  Confeil  du  4 Avril  1714.  La  Cour  des  Aides 
^Arr^ScU  coiir  * même  Jurifprudence  dans  deux  Arrêts  qu’elle  a rendu,  l’un  le  13 

4c,Ai4«<içP>iu  Mai  1749, 8c  l’autre  le  ai  Janvier  1730,  contre  deux  Marchands  de  la 
Ville  d’Orléans.  Ces  Arrêts  jugent  que  les  déclarations  faites  dans  les  Bur 
Ordon.dcjûiiit»  reaux  doivent  être  vraies  dans  toutes  leurs  circonflances , ce  qui  eft  con- 
^ l’Article  XXIV.  du  Titre  commun  de  l’Ordonnance  de  Juillet 

ifiSi. 

Kn  d/cltr/  6o.  Lorfqu’il  entre  du  Vin  qui  ell  déclaré  gité , le  Fermier  efl  autorifê 
gsit.  faire  mener  au  Bureau  général,  de  même  que  les  Vinaigres  fabriqués 

Ordonn.  de  Join  dans  la  Campagne , pour  y repofer  pendant  lix  jours,  après  lefquels  il  doit 
A^ilL goûté  par  les  Commis,  dont  les  Procès  verbaux  doivent  faire  foi  en 
Arr.  du  Coorcii  JufUce  jufques  à infctiption  de  faux,  particulièrement  pour  ces  dégufla- 
A”irre^*ÂrTé,*d*ii  ^ trouvé  bon  St  pouble,  doit  être  confifqué  : & 

cJnr'il  * u't.  p".  à l’égard  de  celui  qui  fe  trouve  effeélivement  gâté , il  peut  faire  verier  dans 
vaiffeau  dix  pintes  de  Vinaigre,  (6)  aux  frais  des  Vinaigriers  ou 
Miii'im , A a'i^  autres  à qui  le  Vin  appartient,  fauf  à lui  d’en  verfer  telle  autre  quantité 
'oNora*'*  **“  q“’*l  ^ propos  à Tes  dépens,  8e  d’en  tirer  autant  de  Vin  dont  il  peut 

conerra.  Ici  Vini  difpofct. 
gitii, 

Arrtc,  de  U Cotu  de,  Aidei  de  Péril , dei  21  Mei  à j Aode  174S,  per  rapport  eue  Déguiliiiont  que  les  Commii  Todc  en 
droit  de  fairee 

Anit  à Lenret  Pacentet  dei  lo  Avril  ât  ii  Mal  1 741 , re^îArdei  le  • Juin  fuivanc.  pour  Ica  Vinaigrei. 

L’Ordonnance  ne  portoît  que  qua- 
tre pintet  » mais  on  a vû  que  cette  quan- 
tité n’étoit  pas  fuffilânte  pour  empêcher  la 
fraude  que  faifoient  ]es  Vinaigriers*  en 
faisant  venir*  (bus  le  nom  de  Vins  gâtés» 
des  Vins  mélangés  qu’ils  raccommodoient 
& qu’ils  (âvoient  rendre  potables  malgré 
te  mélange, 

Ce? 


(.2)  Cette  dilpohtion,  qui  rend  les 
Commis  Hxperis-DéguÜateurs  en  cette 
partie*  efl  contraire  à l’Arrêt  de  la  Cour 
des  Aides  de  Paris*  du  lo  Août  i7if  , 
rendu  contre  le  Fermier  des  Aides  d’Or- 
léans* mais  cet  Arrêt  a été  détruit  par 
ceux  de  la  Cour*  des  ai  Mai  & 3 Août 
1 
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Ces  di^fitions  fur  les  Vins  gités , ont  été  rendues  communes  pour  tous 
les  lieux  uijets  aux  entrées.  (Nomb.  501.) 

tfi.  Les  Lies  font  dans  le  même  cas  que  le  Vin  déclaré  gité,  elles  doi- 
vent repofer  pendant  dix  jours  au  Bureau  ; & > fi  après  ce  temps  il  fe  trouve 
du  Vin  dans  les  vailTeaux  déclarés  pleins  de  Lie . le  Fermier  peut  prendre  ce 
Vin  à lôn  profit,  en  y remettant  à les  frais  pareille  quantité  de  Lie.  (a) 

6x  Les  déclarations  faites  en  conformité  des  difpofiuons  ci-delTus , les 
Droits  doivent  être  payés  en  confequence  fur  les  Vins  qui  entrent  par  terre 
ou  par  eau,  en  montant  ou  defcendant  dans  la  Ville  ou  les  Fauxbourgs  de 
Palis , foit  pour  y être  confommés  ou  vendus , foit  pour  ne  faire  que  pafler 
debout. 

A l’exception  des  Vins  qui  font  dellinés  pour  être  tranfponés  par  mer 
i l’Étranger,  dont  le  Paffe-de-bout  efl  permis  en  exemption  des  Droits , à 
condition,  par  les  Marchands,  de  jullifier  de  Lettres  de  Voiture  en  bonne 
forme  , & de  fournir  Caution  au  Bureau  Général , de  rapponer  ( dans  le 
délai  dont  les  parties  conviennent  proportionnément  i la  dillance  des  lieux  } 
certificat  des  Juges  & Officiers  des  Ports  pour  lefquels  le  Vin  eft  defliné , 

Sortant  qu’il  y a été  embarqué  pour  les  Pays  étrangers  avec  l’Acquit  des 
Iroits  de  fortie  (i)  dans  le  temps  convenu. 

La  Loi , qui  affujettit  aux  Droits  d’Entrée  les  Vins  qui  palTent  de  bout  par 
Paris  pour  toute  autre  deflination  que  pour  l’Étranger  paroit  rigoureufe , 
mais  efl  indifpenfable  pour  remedier  è tous  les  genres  de  fraude,  dont  le 
paffe-de-bout  feroit  la  fource,  Sc  que  toutes  le^récautions  du  Fermier  ne 
pourroient  prévenir.  Cette  Loi  efl  prefque  auffi  ancienne  que  l’établiffe- 
ment  des  Droits , ainfi  qu’on  peut  le  voir  par  l’An.  I.  du  Bail  fait  i Louis 
Fauveau  le  i Avril  ifiji.  La  Cour  des  Aides  par  fon  Arrêt  d’Enrcgiflre» 
ment  du  13  Décembre  itfja,  voulut  modifier  cet  Article  par  rapport  au 
pafle-de-bout;  mais  la  Déclaration  du  3oSeptcmbre  1652,  qui  y fut  enre- 
giflrée  le  7 Janvier  11S53  > leva  cette  modification  , & confirma  la  percep- 
tion des  Droits  fur  les  Vins  déclarés  en  paffe-de-bout.  Cet  affujettifrement 
ne  fçauroit  être  i charge  pour  les  Vins  voiturés  par  terre,  parce  que  les  Voi- 
turiers peuvent  éviter  Te  paffage  de  Paris.  Il  l’eft  par  conféquent  beaucoup 
moins  aujourd’hui  qu’il  ne  l’étoit  autrefois, parce  que  les  chemins  étant  de- 
venus meilleurs  , les  tranfports  par  terre  font  plus  fréquents.  Il  efl  plus  gê- 


B O I s SO  K V. 


Lût, 

An.  du  Conf.  ie 
L*  P.  des  SJ  & 17 
Nov.  i72o.rrçiÜ. 
ro  U C.  des  Aide« 
le  SI  Mars  17x1. 

Peretptim  dti 
Droit/, 

Ordon.  de 
Tit.VH.Arr.IV, 
Vins  deJHnét  tn 
pajfe-dchout. 
Exception  pour 
P Etranger, 
Ofdon.de  ifio,’ 
Tit.  VU.  An.  V. 


Atotif  de  leur 
eJfHjcttiJIenim^ 


Le  Fermier  avoit  prefenté  Rci^ucte 
pour  être  autorÜe  à faire  faire  des  vilîies 
& exercices  par  fes  Commis  chea  les  Vi- 
naigriers. oa  demande  ne  lui  fut  point 
accordée  « mais  il  lui  fut  permis  par  l’Ar* 
rct  du  Confeil  du  4 Janvier  idp£)  de  ver- 
iêr  dans  chaque  vaUTeau  dix  pintes  au  lieu 
de  quatre. 

(a)  Le  Fermier  ne  tire  point  à rigueur 
cette  dirpofîtion , principalement  dans  les 
années  abondantes»  où  les  Marchands 
font  roua-ûret  leur  Vin  ea  rouie»  Lea 


Lies  claires  provenant  de  ces  Ibus-tira- 
ges»  font  amenées  au  Bureau  général  des 
Aides»  où  le  Fermier , apres  les  avoir  lailTé 
repofer  pendant  les  dix  jours  » permet 
d'évaluer  le  Vin  qui  fe  trouve  fur  lefdites 
Lies  » dont  les  Marchands  payent  les 
Dioits. 

(é)  Ces  Droits  font  ceux  des  Cinq  groC^ 
Tes  Fermes»  autrement»du  Tarifde  tdd4» 
qui  fe  perçoivent  à rentrée  & à la  fortia 
des  Provinces  des  Cinq  groïïes  Fcimea* 
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BotSSOKl. 


Exception 
pour  U t'otre  de 
üouen* 


Vins  deflinis 
€n  pjjft-de-hout 
pjr  Chjtllot» 
Ar.  du  Con.  du 
Dcccm.  I70$« 
Bureaux  oit 
les  Droits  doi-^ 
vent  itre  pJjrét. 

Ordon.  de  t«lr« 
Tir.  VIÎ.Art.  IV. 

Arr.  de  U C.  dei 
Aid.  du  U Max 
1717  t^ui  ordofioe 
l'eidc.  de  cet  Art. 
par  rarport  à U 
Ville  de  Blois. 


nant  par  rapport  aux  Vins  voiturés  par  eau.  Audi  le  imniftëre  dans  p]u- 
(îeurs  circonuances,  comme  celles  ou  l’on  peut  craindre  des  glaces,  des 
débordemens,  des  eaux  balTes  & où  les  retardemens  feroient  fort  dange- 
reux, a-t’il  accordé  le  Pafle-de-bout  pour  un  temps  limité.  Les  Fermiers 
Généraux  y ont  volontiers  donné  les  mains  ; c’en  ce  qui  e(l  arrivé  dans  les 
années  6c  , en  faveur  des  Vins  de  Bourgogne  delUnés  pour  la 
Foire  de  Rouen.  LÀ  derniere  décifion  du  Confeil  accorde  ce  PalTe-de-bout 
jufqu’à  ce  que  par  fa  Majedé  il  en  ait  été  autrement  ordonné. 

A l’égard  des  Vins  deflinés  pour  P Etranger  far  mtr , le  Commerce  a dù 
emporter  la  balance;  la  plûpart  des  Vins  de  Bourgogne  & de  Champagne, 
qui  fe  tranfportcnt  i l’Étranger , n’ont  pas  de  route  plus  naturelle  que  le 
cours  des  Rivières  de  Seine  & de  Marne  pour  arriver  au  Havre  où  ils  font 
embarqués.  Ces  Vins  doivent  paflTer  néceffairement  par  Paris.  D’ailleurs, 
comme  ces  envois  ne  fe  font  qu’en  groifes  parties , il  devient  moins  diffi- 
cile au  Fermier  d’en  fuivre  la  dcHination. 

Il  y a un  Arrêt  du  Confeil , qui  permet  aux  V^oituriers  de  pafTer  de-bout 
par  Chaillot , fans  payer  les  Droits , en  fe  conformant  aux  formalités  prel^ 
crites. 

tf  J.  Les  Droits  doivent  être  payés  fur  les  BoiiTons  venant  parterre,  au 
plus  prochain  Bureau  du  Fauxbourg  par  lequel  elles  entrent , & pour  celles 
venant  par  eau , au  plus  prochain  Bureau  du  Port  devant  lequel  elles  paf- 
fent , <1  peine  de  conhfcatiun  de  celles  qui  auroient  palfé  les  Bureaux  fans 
y prendre  un  congé  , & de  cent  livres  d’amende  contre  les  contrevenans. 
Ce  cas  eft  du  nombre  de  ceux  où  les  Juges  peuvent  réduire  l’amende  i 
vingt-cinq  livres , fuivam  la  Déclaration  du  17  Février  1688. 


NuUes  dédac-  <Î4*  H n’cft  d'ailleurs  accordé  aucune  déduélion  par  la  Loi  fur  le  paye- 
tient.  ment  des  Droits  pour  les  Lies , Coulages  & Remplages  fur  les  BoiiTons  ame* 

p,«n'à»  iV””  P®'’  ****  > P*''  wrre.  (a)  Dans  la  rédaélion  des  Lettres  Paten- 

table 171s.  tes  de  1719,  en  fupprimant  la  déduction  d’un  muid  fur  chaque  fois  a 1 muids 
qui  étoit  accordée  aux  Marchands  par  les  Articles  IV.  V.  & VL  du  Titre 

Î)remier  de  l’Ordonnance , on  a eu  égard  aux  déchetsque  peuvent  fupporter 
es  Boiflbns , & on  a diminué  d’autant  la  nouvelle  fixation  qui  y ell  portée , 
afin  de  rendre  la  perception  plus  (Impie  & moins  fujette  à contcllation.  Il 
faut  obferver  que  cette  déduélion  a encore  lieu  pour  les  Vins  déchargés 
dans  les  maifons  fujettes  aux  Entrées , qui  font  hors  les  Barrières , ù l’égard 


(j)  Les  Vins  <]ui  (ont  amenés  par  eau  à 
Paris  (ont  controllés  au  Port  de  la  Rapce  t 
oà  les  batceaux  font  obligés  de  garer. 
Les  Marchands  remplifTent  leurs  pièces 
en  Tuidan^es  avant  le  controüe , & vien- 
nent enfuite  dccharecr  & faire  jauger  les 
Vins  aux  Ports  de  la  Tournelle  ou  de  Saint 
Paul  t où  le  Fermier  leur  accorde  volon- 
Mirement  un  demi  pour  cçnt  pour  ici  CQU* 


lages  que  les  Vins  ont  pu  (buffrir  dans 
leur  tranfport  de  la  Râpée  à Paris  Si  dans 
leur  débarquement , & conduite  c.hez  les 
Marchands.  Les  Vins  qui  remontent  la 
Riviere  Si  viennent  décharger  au  Port 
Saint  Nicolas  font  remplis  avant  d'etro 
controllés  , mais  on  n’accorde  point  au 
Marchand  U ramiTe  du  demi  pour  ccn^ 
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defquelles  Iss  Lettres  Patentes  du  10  Oâobre  171P,  n’ont  apporté  aucun 
changement.  (118.) 

6 J.  Il  n’ell  non  plus  rien  déduit  fur  le  payement  des  Droits  pour  le 
Vin  & les  autres  BoUTons  que  les  Voituriers , par  eau  ou  par  terre , amènent 
pour  leur  provifion  Sc  celle  de  leur  Équipage  pendant  leur  route  & leur 
séjour  it  Paris.  Les  Droits  doivent  même  être  payn  fur  les  futailles  entamées 
i proportion  de  ce  qu’il  en  refie. 

66.  11  e(l  défendu  aux  Voituriers  & 1 tous  autres  de  décharger  leur  Vin 
dans  des  Bachots  ou  autrement , & de  l’enlever  du  Port , foit  pour  leur 
provifion  ou  celle  de  leurs  Commis , foit  pour  leur  confommation , avant  d’a- 
voir fait  leur  déclaration  dans  la  forme  ci-dcffus , & payé  les  Droits , à 
peine  de  confifcation  & de  cent  livres  d’amende. 

6j.  Il  efl  enjoint  aux  Commis  1 la  Recette , de  délivrer  fans  retard  les  Ac- 
quits des  Droits , 1 peine  de  tous  dépens  , dommages  & intérêts  , 6c  en  cas 
Je  refus  ou  de  delai , les.  Droits  peuvent  Être  confignés  après  fommation  par 
écrit  faite  aux  Commis  , lefquelles  fommation  & confignation  tiennent 


Boissons. 


J<Um. 

Titre  1,  Anick 

Ui. 


f^i/i  dtch^rgi 
ou  enlevé  des 
t*orts  fans  dc^ 
elaration , fujet 
à eonfijteùon, 
Ordon.  de  leso , 
TîuViil.  Art.Vl. 

Sommj/to/t 
fur  U refus  des 
Commis* 

Article  Vm« 


lieu  d’ Acquit. 


§.V. 


Du  Rtcotfvrement  des  Droits. 


C8.  Les  Redevables  des  Droits  d’Entrée  pour  le  Vin  qui  vient  par  terre,  Hccouvrtmint. 
font  contraignables  au  payement  des  Droits  par  faille  & arrêt  du  Vin,  & Ti.vu.Au.viu. 
des  chevaux  & équipages  fervant  à le  conduire , qui  peuvent  être  retenus 
dans  les  Bureaux  du  Fermier.  Et  i l’égard  du  Vin  qui  arrive  par  eau,  le 
Fermier  faute  de  payement  peut  le  faire  enlever  du  Bateau  & tranlpor- 
ter  au  Bureau  Général,  fi  mieux  il  n’aime  en  l’un  & l’autre  cas  y établir 
Gardien  & Commiffaire , ce  qui  efl  i fon  option. 

fip.  Le  Fermier , fes  Procureurs  ou  Commis  ayant  ferment  1 Juflice  , Csntraimtt: 
peuvent  décerner  les  Contraintes  pour  le  payement  des  Droits  fur  les  ex- 
traits  des  Regiflres  des  Déclarations  ou  des  Controlles , contre  les  Rede-  AnuUix? 
vables  defdits  Droits  à qui  ils  auront  donné  des  congés , fans  que  les  Droits 
ayent  été  acquittés , pourvu  que  les  Contraintes  fbient  lignifiées  dans  le  mois 
après  que  le  Vin  efl  entré.  Et  il  efl  défendu  aux  Officiers  de  la  Cour  des  .^.‘ur  exUu- 
Aides  & à tous  autres  Juges,  de  recevoir  les  Marchands  è la  preuve  par  t'oy‘Ju‘rr. 
Témoins,  de  la  perte  de  leur  quittance  ou  de  s’en  rapporter  è leur  ferment, 
è l’effet  d’annuller  l’effet  des  Contraintes , comme  aufli  d’avoir  égard  à 
celles  qui  feroient  décernées  ou  lignifiées  un  mois  après  l’Entrée  du  Vin. 

70.  Les  Contraintes  pour  le  payement  des  Droits  d’Entrée , doivent  au  fur-  Ltur  firme, 
plus  être  décernées , vifées  & exécutées  comme  pour  les  Droits  de  Gros.  *“'■ 

AinC  elles  ne  font  point  exécutoires  par  Corps,  fi  ce  n’efl  pour  les  dépens  A,,.  aJ  ^'â.'dâ 
dans  les  cas  defignés  ou  pour  l’amende.  ( 845.  & 8 jo.  ) >»  !><««.  1741. 


Dij 
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§.  VI. 

Z)«  fix  imiers  de  Crédit  à la  Halle  au  Vin. 


brc 


Ori’int  dtt  71.  Il  a été  établi  i Paris  par  Lettres  Patentes  du  mois  de  Mai  \6%6^ 
Jix  dcnitrs  dt  Halle  i l’ufage  des  Marchands  Forains  qui  amènent  des  Vins  dans  cette 
"uimPiKntct  Ville.  L’obligation  de  payer  comptant  les  Droits  d’Entrée,  mertoit  plufieurs 
au  iDou  de  Mii  d’entr’eux  dans  le  cas  d'emprunter,  i de  gros  intérêts , les  fommes  dont  ils 
171».  avoient  befoin  pour  y Cttisfaire , ou  de  vendre  leurs  Vins  i vil  prix  dans 

EditdcScr<»-  Tinllant  de  leur  arrivée  ; c’en  ce  qui  donna  lieu  i l’Edit  du  mois  de  Sep- 
Arrit  du  Con-  tembrc  1719  (<«),  & i l’Arrêt  Sc  aux  Lettres  Patentes  des  14  Avril  & 
«V**»  qui  furent  confirmées  par  autres  Arrêt  & Lettres  Patentes 
du  i5  Septembre  17x7 , en  vertu  defquels  les  Marchands  Forains  qui  ame- 
u?”AodVfui»''  ^ autres  BoilTons  i la  Halle  au  Vin , ont  la  fa- 

Aatre  Arrêt  culté  de  prendre  crédit  defdits  Droits , tant  de  ceux  dépendans  de  la  Fer- 
Lct.  riKiudu  i«  me  Générale  que  des  Hôpitaux,  de  la  Ville  & des  Officiers  de  Police, 
•U  l'atirracoi  le  7 en  payant  fix  deniers  pour  livre  au  r ermierdes  Aides  pour  le  montant  du 
P<(cod>.  fuiYiiii.  çréoit.  Le  Fermier  de  fon  côté  cil  tenu  de  payer  fur  le  champ,  en  l’Ac- 
Quit  des  Marchands  Forains , entre  les  mains  du  Receveur  des  Hôpitaux, 
oe  la  Ville  6e  des  Officiers  de  Police,  les  Droits  d’Entrée  qui  leur  appar- 
tiennent, dont  il  aura  été  fait  crédit,  8e  chargé  de  faire  i les  périls  6e  rit 
ques  le  recouvrement  des  Droits  fur  les  Marchands  Forains. 

Cji  où  U 72.  Il  doit  être  payé  pour  le  montant  des  Droits  dont  il  a fait  crédit, 
Droit  tjl  dû.  par  préférence  à tous  Créanciers,  même  aux  Vendeurs  8e  aux  Voituriers, 
K«c«  deniers  provenans  de  la  vente  des  BoilTons. 

Ce  Crédit , au  moyen  duquel  les  Marchands  Forains  qui  ne  font  point 
en  état  de  faire  l’avance  des  Droits , ne  les  payent  qti’après  avoir  vendu 
leurs  Vins , contribue  i l’aifance  du  Commerce  8e  11  l’abondance  des  ap- 
provillonnemens. 

§.  VII. 

Des  Droits  cf  Entrée  fur  f Eau-de-vk  en  particulier. 


Droit  d'En-  73.  On  a parlé, Nombre  II  , de 

ir/e  fur  t Eju^ 

dfviefix/àcin-  (•<)  L*£dlt  de  Septembre  i?t9  ïvoit 
^uénttL  huit/,  d*abord  écabli  une  caifTe  de  crédit  oà  les 
Marchands  Forains  pourroient  prendre 
crédit  pour  le  prix  de  leurs  Vins  au 
moyen  de  fî.x  deniers  pour  livre  de  remi- 
fe  > ce  qui  fut  confirmé  par  les  Lettres 
Patentes  du  iS  Juin  17»^*  L'Arrêt  du 
Confeil  du  tj  Septembre  1713  « reftrai- 
gnit  cei  avances  à la  moitié  du  prix  des 
ËoifTons  pour  lefquets  les  Marchands  vou- 
droient  prendre  crédit.  Celui  du  19  Mars 
17s 4 défendit  çn  confcquencei  afin  de 


rorigine  des  Droits  d’Entr^e  fur  l’Eau* 

favorifer  la  Calife  de  crédit  t i toutes  per- 
Tonnes  de  prêter  leurs  deniers  aux  Mar* 
chands  Forainsyd  peine  de  3000  livresd'a- 
mende.  Peu  de  Marchands  Te  fervoiem  de 
cettefacuitc  de  prendre  crédit  pour  le  prix 
de  leurs  vins  ; il  en  coâtoit  des  frais  con- 
fidcrables  pour  1a  rc^ie  de  cette  cai^» 
qui  ne  repondoit  point  à Futilité  qu'on 
s’en  étoit  propole  ; de  forte  que  ce  crédit 
parrArrct8(  les  Lettres  Païen. du  i<î  Sep- 
tembre 171 7, fut  réduit  aux  feuls  Droit! 
d'Enuce  tel  qu'il  efi  aujourd'huit 
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de-vie,  & de  leur  fixation.  On  a dit  que  tous  les  Droits  d’Entrde,  de  Gros,  *on«o«t 
de  Détail  & de  Rivières  fur  cette  liqueur  avoient  été  réunis  Sc  fixél  i cin- 
quante  livres  huit  fols  par  muid.  Cai  ok  Ut 

74.  Ces  Droits  font  dis  fur  l’Eau-de-vie  qui  entre , tant  par  eau  que  par  A"' 
terre  , dans  la  Ville  5e  les  Fauxbourgs  de  Paris,  ainfi  que  fur  celle  qui  eft 
déchargée  dans  l’étendue  du  Plat-pays  de  Paris  {a),  au  moyen  de  ouoi 
toutes  les  Eaux-de-vie  qui  font  vendues,  foiten  gros,  foit  en  détail  dans  “ 
la  Ville,  les  Fauxbourgs  5c le  Plat-pays  de  Paris,  font  exemptes  de  tous  eiiicScDéan. 
Droits,  excepté  de  ceux  de  Jauge-Courtage , à la  vente  en  gros,  qui  font 
de  quarante-cinq  fols,  5e  de  ceux  de  Courtiers-Jaugeurs  auiTi  i la  vente  moi,,  An-iatu, 
en  gros  ou  à l’enlevement , qui  font  de  vingt-trois  fols  par  Barique  de  vingt- 
lèpt  Veltes  ou  Septiers,  revenant  1 trois-quarts  de  muid.  On  traitera  de 
ces  Droits  Livre  II.  Nombre  1107, 11x3  5c fuivans. 

D eft  défendu  de  tirer  l’Eau-de-vie  des  Batteaux,;5e  de  décharger  celle 
oui  vient  par  terre  avant  qu’elle  ait  été  déclarée,  5c  que  les  Droits  en  ayent  j/cUm- 
été  payés , à peine  de  confifcation  Se  de  cinq  cent  livres  d’amende.  lion  , défendue. 

Même  £.  Art.  lil; 


75,  Il  efl  perçu  trcntc-cuiq  livres  8 fols  ( i ) par  muid  fur  celle  qui  pafle-  P^fde^^ut^ 


Cj)  Leplat'pays  eil  la  meme  chofe  que 
l^leâion  de  Parit. 

L'Ordonnance*  rcputoUdeftinée  pour 
Paris  » 9c  alTu  jettiiroit  aux  Droiu  d’Encrée 
l'Eau-de-vie  arrivant  par  eau  qui  étoit 
déchargée  dana  lei  trois  lieues  des  envi* 
rons  de  Paris.  Comme  ces  Droits  font 
confidcrables  » & que  l'appas  du  gain  en 
rendoic  la  fraude  très*fréquente  » on  a 
été  obligé  d'afluiettir  aux  memes  Droits 
toute  retendue  de  l'Eleâion  ou  plat-pays 
de  Paris  t afin  de  rendre  plus  diéicile  aux 
fraudeurs  l’întroduéHon  de  l'Eau-de-vie 
dans  U Ville  > en  éloignant  les  bornes 
dans  leiquelies  leldits  Droits  Ibnt  dûs. 
La  décharge  des  Droits  de  gros  & de  dé* 
fail  auxquels  l'Eau-do-vie  n'eft  plus  fu- 
jette  lorfquelle  a pa)  é les  cinquante  li- 
vres huit  ibUy  fait  quelle  ne  paye  guère 
plus  qu'avant  cette  fixation. 

(é)  Le  Droit  de  trente-cinq  livres  huit 
fols  avoit  été  modéré  ï quarante  fois  par 
muid  & les  quatre  fols  pour  livre  » pen- 
dant le  cems  de  la  guerre  • par  Arrctdu 
Confeil  du  4 Mai  1745  de  a Septembre 
1 747  « pour  faciliter  le  tranfport  des  Eaux- 
de-vie  de  l’Orlcannois  dans  les  Provinces 
de  Normandie  « Picardie  » Soîflbnnois  « 
Flandres  & Artois  ; cette  modération  a 
été  fupprimée  après  la  paix,  par  Arrêt  du 
Qmleiidu  ip  Avril  1749*  8t  depuis  re- 
Mblie  à l'occallon  de  U guerre  pul^ce  » 


jufqu'l  ce  qu'il  en  foit  autrement  ordonné 
par  fa  Majeûé  > par  Arrêt  du  Conteil  du 
10  Février  i7t<î  » qui  porte  que  cette  mo- 
dération n'aura  lieu  que  pour  les  Eaux- 
de-vie  qui  palTêront  de-bout  dans  l'éten- 
due du  plat-pays  & non  dans  la  Ville  & 
les  Fauxbourgs  > & feulement  pour  celles 
deftinéespour  les  Provinces  ci-dcHus;  9c 
ordonne  que  conformément  à l'Arrêt  du 
Confeil  du  ip  Mai  ié88,  (77O  les  Voitu- 
riers ne  pourront  entrer  dans  l’Eleâion  de 
Paris  que  par  la  Ville  d’Aipa;on  ; «qu’ils 
lêront  tenus  de  faire  audit  lieu  leur  décla- 
ration de  la  quantité  & contenance  des  piè- 
ces d’Eau-de-vie  ; d'y  rcprélènter  les  Let- 
tres de  Voitures  notariées^  foumilTions» 
congés  8c  autres  expéditions  des  Bureaux 
de  l’enlcvement  8c  Je  la  route  pour  y être 
vifes;  d'y  prendre  on  LailTeapairer,  flt  d'y 
paver  les  Droits  dequarante  fols  par  muid 
8c  les  quatre  fols  pour  livre  y â U charge 
que  les  pièces  qu’ils  voitureront  feront 
marquées  de  la  Roanne  des  Commis^qu’el- 
les  ne  pourront  feiourtier  dans  l’Eleftion 
de  Paris  plus  de  trois  jours  « y compris 
ceux  de  rentrée  & de  la  fortie  ; laquelle 
fortic  ne  pourra  être  par  autres  lieux  que 
parlesViilagesdcTrielyGuignes  & Louvre 
où  ils  feront  obligés  de  remettre  aux  Com- 
mis des  Bureaux  qui  y font  ou  feront  éta- 
blis* les  lailTci-palîêr  délivrés  dans  celui 
d'Arpajon  » & d'en  prendre  de  nouveaux 


» Titre  m.  <fc« 
Df oiu  fur  l'Eau<- 
dc-vie>  Article  U, 
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JO  Livrb  I.  DES  DROITS  D’ENTRÉES. 

BQ  issom.  de.bout  tant  par  eau  que  par  terre. Toit  dans  ladite  Ville  8c  Fauxbourgsi 
foit  feulement  dans  l’étendue  du  Plat-pays , à l’exception  de  celle  qui  eft 
deftinée  pour  être  tranfportée  i l’Etranger,  foit  par  mer,  foit  par  terre  , 
laquelle  ne  doit  point  les  Droits  pour  le  pafle-de-bout,  en  juuiüant  par 
les  Marchands  & Négociant , de  Lettres  de  Voiture  en  bonne  forme , & 
à condition  de  fournir  Caution  au  Bureau  Général  des  Entrées , de  rap- 
porter Certificat  des  Juges  & Officiers  des  Ports  & lieux  par  où  l’Eau- 
de-vie  doit  fortir , portant  qu’elle  aura  été  embarquée , & qu’elle  fera  réel- 
lement fortie  du  Royaume  avec  l’Acquit  du  payement  des  Droits  de  Sor- 
tie dans  le  temps  convenu,  (tfi.  Notes). 

Droits  di  SL  Lorfqueles  Droits  de  Riviere  de  fix  livres  quinze  fols 'qui  fc  per- 

^Art  çoivent  fur  Us  Eaux-de-vie , montant  fiedefeendant  par  la  Riviere  de  Seine 

M,i  ùti  à L.  P.  & autres  y affluentes  , & dans  plufieurs  autres  cas  ( Livre  IV.  N.  1425.) 

Aoit  ont  été  payés  fur  la  route,  ils  doivent  être  déduits  fur  les  cinquante  livres 
fuivuc.  huit  fols , en  rapportant  l’Acquit  de  payement. 

Formalit/s  77.  Ceux  qui  conduifent  ù Paris  ou  dans  les  lieux  du  Plat-pays  des 
fsrtuuli.  aux  £aux-de-vie  d’Orléans  , Blois  & des  environs , font  tenus  de  repréfenter 
aux  Commis  d’Etampes  & d’Arpajon  leurs  Lettres  de  Voiture  en  bonne 
Mime  Utûa  forme  ( 48.)  pour  être  par  eux  vifées  ; ils  doivent  en  laiffer  un  double  au 
Ftumci.  dernier  de  ces  Bureaux , avec  foumiflion  de  rapporter  le  Certificat  de  l’ar- 
rivée des  Eaux-de-vie  au  lieu  de  leur  deflination,  à peine  de  confifeation 
& de  cent  livres  d’amende , & il  leur  c(l  défendu  auffi  fous  peine  de  con- 
fifeation , & en  outre  de  cinq  cens  livres  d’amende  , de  faire  entrer  leurs 
Eaux-de-vie  dans  ladite  Eleélion , qu’ils  n’ayent  paffé  par  ces  Bureaux  , 
toute  autre  route  étant  réputée  oblique  & faux  paifage. 

JUjgaf.SEau-  ^3,  Il  n’efl  permis  aux  Marchands  & autres  de  tenir  Magafin  d’Eau- 
dsnt  U Jj.yie  dans  l’étendue  du  Plat-pays  de  Paris  .qu’après  l’avoir  déclaré  au 
farij  Entrées,  lui  avoir  indiqué  les  lieux  où  ils  veulent  en  établir, 

M (nK  ùit  de  & avoir  acquitté  les  Droits , i peine  de  confifeation  & de  trois  mille  livres 
ku.Aii.xii.  d’amende. 

AiiUngts pro-  jy,  La  fraude  que  faifoient  les  Marchands  de  Paris  en  faifant  entrer  des 

**iMclintion  do  Eaux-de-vie  reâifiees  & de  l’efprit  de  Vin , qu’ils  faifoient  paffer  pour  des 
yDdcembre  Kir.  Eaux-de-vie  (impies , pour  en  faire  enfuite  avec  de  l’eau,  un  mélange  qu’ils 
CoS*AniAldCT  d*  Ëau-de-vie  naturelle,  a donné  lieu  à la  Déclaration  du  19 

Piriiic  10  dodit  Décembre  1887  , qui  contient  plufieurs  difpofitions  qui  font  communes 
“O**-  pour  tous  les  Pays  d’ Aides.  Elle  porte  entPautres  que  les  Droits  doi- 

vent être  perçus  fur  les  Eaux  - de-vie  reâifiées  ù raifon  du  double  des 
Droits  portés  pour  l’Eau-de-vie  fimnle  par  l’Edit  de  Décembre  id8tf , 4e 
fur  l’Efprit  de  Vin  à raifon  du  triple  aes  mêmes  Droits.  Elle  défepd  en 
‘ outre  ù tous  ceux  qui  font  commerce  d’Eau-de-vie  d’en  faire  aucun  mê- 


pour  continuer  leurrouteiurquMÙ  U 6cC- 
ttnation  ; comme  auffi  de  faire  goûter  les 
Eaux-de-vie  & de  démarquer  les  tonneaux. 
Le  meme  Arrêt  fait  defenfê  aux  Voitu- 
riers de  prendre  aucuns  chemins  obliques , 


& de  faire  aucuns  verfèmens  d'Eau-de-vie 
& autres  fraudes  i peine  de  confifeation 
des  Eaux-de-vie  & équipages  ferrant  d 
les  conduire , & de  cinq  cens  livres  d'a-, 
mende. 
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ange  avec  de  l’eau , i peine  de  confifcadon  & de  mille  livres  d’amende , & *<>>•'  « “ •- 
du  quadruple  en  cas  de  récidivé.  Vrfn.  Nombre  6oj  & 604 , les  autres 
difpofîtions  que  contient  cette  Déclaration. 

80.  Des  ^ux-de-vie  jugées  un  peu  plus  que  fimples  doivent  les  . 

Droits  en  entier  comme  doubles  , ainu  qu’il  a été  décide  par  Arrêt  du 
Confeil  («).  • 29Mai<i7il. 

8 1.  Les  contellations  qui  peuvent  naître  i l’occafion  de  l’elTai  des  Eaux-  EJJ'ji  iet 
de-vie  & de  l’Efprit  de  Vin  font  portées  au  Bureau  de  la  Ville  , & par  ap- 

pel  au  Parlement,  depuis  la  réunion  des  droits  des  Eflayeurs  à l’Hotel  de 
Ville  de  Paris.  La  connoifTance  en  appartenoit  auparavant  aux  Officiers  tcn.  Par. 
de  l’Eleélion. 

8a.  Les  Eaux  de  fenteur  & les  Efprits  de  Vin  aromatifés  font  fujets  aux  ArrSt  àa  ctm. 
Droits  d’Entrée  lur  le  même  pied  de  l’Efprit  de  Vin  (6)  8c  affuietties  Sr'iJ» »oD<cw- 
aux  mêmes  formalités. 

Autre  dnifMai 

i?5t , rendu  en  enécuticn.  Autre  du  il  Juillet  17JI  t ^ui  déboute  Ici  Mirthandi  DUliUtcur*  de  leur  oppolîcioo  à edai 
du  joDccembre  i7{f. 


§.  VIIL 

Droits  fur  la  Bterre  en  particulier, 

Sj.  On  a vu  ci-devant  Nombre  que  les  Droits  de  ControUe  & ceux 
des  ElTayeurs  Sc  ViHteurs  dans  la  Ville  & les  Fauxbourgs  de  Paris  ont 
été  fixés  enfemble  à trois  livres  douze  fols  7 deniers. 

84.  Ces  Droits  fe  perçoivent  à i’opdon  du  Fermier,  ou  fur  le  nombre 
6c  la  contenance  des  VaHTeaux  dans  lerquels  la  Bierre  aura  été  entonnée 
&ns  déduébon , ou  fur  le  pied  de  l’épallement  des  Chaudières  à la  dimi- 
nution du  quart,  fans  pouvoir  prétendre  d’autre  déduétion. 


Il  y avoît  ci-devant  des  Officiers  en 
titre  JaugeuMScMefureurs  deVin  & Boif^ 
Tons,  & des  EfTaveurs  auffi  en  titre  pour 
Te  (Tai  & concrolle  des  Eaux-de-vie  & de 
l’Elprit  de  vin;  mais  ces  Officiers  ont  ^té 
rupprimespar  Edits  du  mois  de  Juin  1741 
& Août  1744 , 8c  leurs  droits  réunis  au 
Domaine  de  la  Ville  ; à la  charge  par  les 
Prévôt  8c  Echevins  de  nommer  par  Com- 
sniffion  tel  nombre  de  perfornes  qu'ils  ju- 
geroient  néceffaire  pour  faire  les  fonc- 
tions defdiu  Officiers. 

(à)  L’Arrêt  du  Conlêil  du  i\  Novem  ■ 
bre  1 7 1 9 & ceux  des  & Septembre  1 745  « 
14  Juillet  & ip  Décembre  i744,conhr* 
matifs  dudit  Arrêt , avoient  excepte  les 
Eaux  de  1a  Reine  d’Hongrie  & l'Eau-de- 
Thin,  à Ucharge  quelles  neferoient  trans- 
portées qu'en  bouteilles  de  verre;  mats 
l'Arrêt  du  ConCtil  du  3 0 Décembre  1 71 S 


a levé  cette  exception , comme  étant  la 
Source  d'une  fraude  confidcrablc  que  fai- 
foient  les  Marchands,  en  faifant  paffer 
les  Elprits  de  Vin  qu'ils  failoiene  venir 
pour  Eaux  de  Thin  ou  de  la  Reine  d'Hon- 
grie , au  moyen  d’une  légère  teinture 
d’Aromates  dont  on  avoit  eu  foin  de  char- 
ger ces  Ecrits  de  Vin  au  lieu  de  l'envoi. 
Ledit  Arrêt  alTujettit  aux  Droits , comme 
Efprit  de  Vin , toutes  les  Eaux  de  (emeur 
fans  reilriâion.  Maété  rendu  fur  le  vu  des 
Alcmoires  de  l’Adiudicatalre  des  Fermes 
des  Marchands  Diihliteurs  de  Montpellier 
& de  la  Chantbre  du  Commerce  de  la  me- 
me Ville.  Ils  étoient  les  plus  inccreflés 
dans  cette  queAion  , parce  que  c'eA  à 
Montpellier  que  le  fait  le  plus  gtand  com- 
merce d'Eau  de  Senteur  qu’ily  titdaAi 
le  Royaume* 


Droits fttrlm 
Bierre. 


Psytment  iet 
Droits  jansif- 
durions. 

Oriloniunct  (fe 
i«Sc.  Titre  dd 
Droict  far  la  Bict- 
rn  t Article  V. 

Arrêt  contre- 
di.3oire  duCosrcil 
du  ti  Mars  issl. 
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Boisions.  g^.Ueft  enjoint  auK  BniTeurs  d’avertir  le  Fermier , par  toit , du  jour  8e 

— de  l’heure  qu’ils  doivent  mettre  le  feu  fous  leur  Chaudière , au  moins  trois 

DuUratian  heures  avant  de  l’allumer,  8e  de  retirer  le  double  de  leurs  déclarations  qui 
, doit  leur  être  délivré  fans  frais , 8e  contenir  l’heure  i laquelle  elles  auront 

nrret*  du  Coo-  »»  f ^ 

fcii  dei  ts  dk  19  «e  faites. 

Os'hvb.  17H  , A:  • 

l.«cun  Pttcmet  du  19  Jinvier  fiiivuic  « Re^iftrdci  le  it  Mari  1719. 

AÎ^ac'aati  Commis  du  Fermier  font  autorifés  i faire  des  vifites  fans  afllC- 

&4Uc5ciii.i7)i.  tance  ni  permiilion  de  Juges  chez  les  Braflêurs  8c  autres  particuliers  qui 
îS"c  *1  A^ii  tj  brafler  des  Bierres  dans  Paris. 

Arnl  prdc^dent. 

Faraulit/j.  87.  Nombre  85»  8e  fui  vans , les  autres  difpofitions  des  Regle- 
mens  qui  font  communes  a tous  les  lieux  où  fe  perçoit  le  Droit  de  Con- 
trolle  fur  la  Bierre.  La  pl&part  de  ces  dirpofitions , pour  ce  qui  concerne 
la  confervation  des  Droits  chez  les  Bralfeurs , n’ont  plus  leur  application 
dans  Paris , depuis  que  ces  droits  ont  été  fous-fermés  a leur  Communauté. 
Exemption  88.  La  Manufaélure  de  Tapiflferie  des  Gobclins  jouit  de  l’exemption 
on  fjveur  Je  U des  Droits  de  Controlle  fur  la  quantité  de  trois  cens  cinquante  muids  de 
Monufed.  det  Bierre  par  an  , ù quoi  a été  évalué  le  Privilège  qui  lui  a été  accordé  par 
«'fi Nova».  Novembre  1667. 

ktc  1M7. 

§.  IX. 


Des  Droits  d' Entrée  fur  les  V tndanges  & Raifms. 


Feniongeo.  89.  Quoique  le  préfent  Chapitre  n’annonce  que  les  Droits  d'Entrée  fur 
les  fioiflbns,  on  a cru  devoir  mettre  ici  ce  qui  regarde  les  Vendanges 
8e  les  fruits  propres  ù faire  Cidre  8e  Poiré  plùt6t  que  d’en  faire  un  Cha- 
pitre particulier,  parce  qu’ils  ont  un  rappon  direâ , quant  aux  Droits  > avec 
les  Boiifons  qui  en  proviennent. 

Droits  if  En-  mêmes  Droits  qui  fe  perçoivent  fur  le  vin  fe  lèvent  suffi  fur 

tree/nrJosFen-les  Vendanges,  foit  qu’on  les  tire  des  Paroifles  voifines , foit  qu’elles  ayent 
donges,  été  recueillies  hors  les  Barrières  dans  l’étendue  des  Paroifles  de  la  Ville 
OrdonouKv  de  ^ Fauxbourgs,  fans  diftinéHon  de  celles  deftinées  pour  faire  le  Vin 
aoio  i«o.  Titre  de  la  provifion  des  Propriétaires,  Sc  ilsfe  payent  i raifon  de  deux  muids 
U.  Article  I.  y;^  gj  Vendanges,  fi  mieux  n’aime  le  Fermier,  les 

jeM  yurlr  ***  Fauxbourgs  fur  le  Vin  après  qu’il  y a été  entonné. 

tf  Sept,  , 1} 

Août  titfi  t 21  Aofte  1M4»  premier  Jnillet  i€7t  > 2|  Acdt  I6I9»  11  Oâob.  1729*  14  Février  t?iOi  it  Aode  S7}i« 
SI  Septembre  1714  & 14  Novembre  i74<  Aricu  delà  Cour da  Aidci  dca  19  .Man  14I6  dt  premier  Septembre  172$  » 
coocemutle  Via  recueilli  bon  Barrière. 


iet  BorrUret'‘  Droits  fur  les  Vendanges  recueillies  hors  des  Barrières,  dans 

Même  Art.  de  Ics  Paroiflcs  dépendantes  des  Fauxbourgs , font  perçus  fur  les  Procès  ver- 
do c do"!  S**'  drelTés  par  les  Commis , ou  li  le  Fermier  préféré  de  les 

Sept.  t7i4. rendu  Icvcr  fur  le  Vin  après  l’entonnement , la  perception  s’en  fait  fur  le  pied 

S>  cadctiugo,  ...  p** 
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des  inventaires,  qui  ne  peuvent  être  faits  qu’une  fois  l’année  après  les  Ven- 
danges. ( Livre  II.  Nombre  877.) 

EX.  Lorfqu’ils  ont  été  levés  fur  les  Vendanges  ils  ne  font  plus  exigi- 
bles fur  le  Vin. 

93.  Les  mêmes  Droits  font  dûs  fur  les  Vendanges  recueillies  dans  les 
Fauxbourgs  au-dedans  des  Barrières , même  dans  les  Clos  & Jardins  fi  elles 
font  tranlportées  dans  la  Ville. 

Mais  fi  elles  font  converties  en  Vin  dans  les  Fauxbourgs  o&  elles  ont  été 
recueillies  par  les  Propriétaires  y demeurans  elles  ne  doivent  point  les  Droits , 
pourvu  que  le  Vin  qui  en  provient  y foit  par  eux  confommé  en  leur  mai- 
fon  d’habitation , ou  qu’il  ibit  vendu  en  gros  i des  Bourgeois  du  même 
Fauxbourg  pour  leur  provifion  : cette  exemption  n’ayant  plus  lieu  fi  ce  Vin 
efi  vendu  en  détail  par  le  Propriétaire , ou  vendu  en  gros  pour  être  re- 
vendu en  détail , ou  enfin  fi , comme  on  l’a  dit , il  efi  tranfponé  dans  la 
Ville. 

C’efi  un  principe  général  en  matière  d’Aides,  que  les  exemptions  accor- 
dées pour  ces  Droits , ne  portent  que  fur  l’objet  des  Denrées  néceffaires 
à la  provifion  des  Propriétaires  ; c’efi  en  conformité  de  ce  principe  que 
l’exemption  dont  jouilfent  les  habitans  des  Fauxbourgs , qui  ont  des  Vignes 
au  dedans  des  Barrières,  a été  refirainte  aux  Vins  qu’ils  confomment  dans 
le  lieu  même  de  leur  habitation , 8c  c’efi  par  un  relâchement  de  la  Loi 
que  la  même  exemption  efi  accordée  pour  les  Vins  vendus  en  gros  dans 
un  feul  cas,  qui  eu  lorfqu’ils  le  font  a un  habitant  du  même  Fauxbourg, 
encore  efi-il  a obferver  qu’il  faut  que  ce  foit  aufli  pour  fa  confommation. 

Il  n’efi  ici  quefiion  que  des  Vins  recueillis  dans  l’enceinte  de  Paris , c’eft- 
à-dire , dans  les  Fauxbourgs  & en  dedans  des  Barrières , & ce  n’efi  que  fur 
ces  Vins  que  porte  l’exemption.  Il  a été  jugé  par  Arrêts  du  Confeil , que 
l’enceinte  de  Paris  devoit  ctre  déterminée,  relativement  aux  Droits,  par  les 
Barrières  de  Recette  8c  non  par  celles  de  renvoi  ou  de  conferve  ; que  les 
Vignes  fituées  fur  le  territoire  au-delà  des  premières , quoique  renfermées 
par  des  Barrières  de  conferve  ou  de  renvoi , fituées  au-delà  de  celles  de 
Recette,  dévoient  être  réputées  hors  l’enceinte,  & que  le  Vin  en  prove- 
nant devoit  les  Droits  d’Éntrée  (a). 

94.  Il  efi  permis  aux  Commis  du  Fermier  de  fe  tranfporter  dans  les 
maifons  des  Fauxbourgs  occupées  par  les  Bourgeois  qui  recueillent  du  Vin 
au  - delà  ou  en  deçà  des  Barrières , 8c  d’y  faire  des  vifites  toutes  les 
fois  qu’ils  le  jugent  nécelTaire , fans  qu’ils  foient  tenus  de  prendre  aucune 
perniillîon  de  Jufiiee  ; cependant  en  cas  de  refus  d’ouverture  de  pones  , il 
ne  doit  y être  procédé  qu’en  préfence  de  deux  voifins , iceux  dûement 
appelles. 

V’oyez  d’ailleurs  ci-après  §.  XII.  ce  qui  regarde  les  Maifons  détachées  & 
ParoiUes  fujettes  aux  Entrées , fituées  hors  les  Barrières, 


(j)  Il  avoir  éti  rendu  un  Arrêt  duCon- 
feii  le  13  Mars  IC94  , qui  avoic  jugé  d'u- 
oc  façon  coDtiaiie  à celui  du  S3  Août 


iSS9,mais  celui  du  17  Août  a 

révoqué  ce  meme  Arrêt , & confirmé  ce- 
lui de  lêS;, 

E 
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RoiiioNs.  JJ.  Il  n’a  été  quellion  jurqu’ic!  que  des  Vendanges,  c’eft-à-dire,  des 
lin  ...»  Railins  qui  doivent  être  convertis  en  Vin.  On  va  parler  de  ceux  dellinés  à 
Kji/iiu,  être  confommés  en  fruit.  Ces  derniers  ne  doivent  point  les  Droits; mais 
comme  fous  prétexte  de  n’en  faire  entrer  que  de  cette  efpéce , chacun  pour- 
voie introduire  les  quantités  qu’il  jugeroit  a propos , pour  enfuite  les  con- 
vertir en  Vin , en  fraude  des  Droits  dûs  fur  les  Vendanges , il  a été  nécef- 
faire  de  prendre  les  précautions  fuivantes  pour  détruire  ou  du  moins  ref- 
traindre  les  abus. 

Arr.dii  c.aaii  Les  Paniers  de  dix  livres  pefant  de  Raifin  commun  apportés  i bras,(.>) 
^A°u'tc  À‘rrtt  du  plus  que  les  Mufcats&  CnalTelats,  en  quelque  quantité  qu’ils  foient,  (é) 
Conf.iLct.  P«t.  pourvu  Cependant  qu’ils  ne  foient  mêlés  d’aucuns  Raifins  communs  , ne 
’côw  'ont  point  fujets  aux  Droits  d’Entrée:  en  fuppofant  néanmoins  que  lefdits 
d»  Aida  le  il  Raifins  communs  dans  des  paniers  de  dix  livres  foient  dellinés  pour  être 
Andiduc^r'  confommés  en  nature.  S’ils  doivent  être  convertis  en  Vin  en  quelques 
du  I?  Sept.  1741-  petites  parties  qu’ils  foient  apportés  , ou  s’ils  entrent  par  partie  au-deflus 
Aiticlc  ni.  poids , quelle  que  foit  leur  deftination , les  Droits  en  font  dûs. 

jimjsJ/ftn-  j5.  Il  e(I  défendu  d’en  faire  aucun  amas  en  les  paflant  dans  des  paniers 
‘A^idi  de  I,  Cour  livres,  pour  les  convertir  en  Vin,  i peine  de  confifeation  des  Rai- 

de Aidé,  du  i”,  OU  des  Vins  qui  en  feront  provenus,  d'amende,  & de  dommages  Sc 
Fcvnc,  tilt.  intérêts  envers  le  Fermier,  (e ) 

$7.  Les  vols  de  Raifin  qui  fe  commettoient  journellement  dans  les  Vi- 
gnes des  environs  de  Paris , la  fraude  continuelle  des  Droits  d’Entrée  fur  ces 
mêmes  Raifins,  la  converllon  qui  s'en  faifoit  en  Vin  dans  l’intérieur  de  Paris , 
de  qui,  occafionnantla  difette  dans  les  Marchés , faifoit  haulfer  exceflivement 
* le  prix  de  ceux  qui  y étoient  expofés  ; & enfin , la  multitude  de  vagabons  & 

de  gens  de  campagne,  que  cene  fraude  rallembloit  dans  le  tems  des  Ven- 
danges , Sc  qui  plus  d’une  fois  avoient  forcé  les  Barrières  ; tous  ccs  motifs 
Utm  donnèrent  lieu  aux  difpoGtions  fuivantes. 

Arrêt  du’con-  p8.  Il  eft  fait  défenfes  exprelTes  de  faire  aucun  amas  ou  entrepôt  de 
fciidui  JmLirii.  Raifin  au  dehors , ni  en  dedans  Sc  proche  des  Barrières , dans  des  maifons 
Pira'.'dii  14 Aoit  empruntées,  i peine  de  confifeation  & de  cent  livres  d’amende;  ainfi  que 
îiïué,'?'””''**  aucun  partage  de  paniers  de  Raifin  pour  les  palier  féparément,  6f 

ai  ,172».  aux  mêmes  perfonnes  de  faire  entrer  plufieurs  paniers  en  même  jour,  fout 
peine  de  prifon  & de  cent  livres  d’amende,  conformément  à l’Article  III. 
du  Titre  1 V.  des  Entrepôts  & Barillage. 


(j)  L’Arrêt  du  Confeil  & les  Lettres 
Patentes  des  ad  Oâobrc  & 8 Novembre 
1 7ao  ,dcchargoient  des  Droits  les  Raiûns 
apportés  I bras  dans  des  paniers  du  poids 
de  vingt  livres.  Cette  quantité  étoit  trop 
forte  & donnait  encore  trop  de  facilité 
aux  Fraudeurs  qui  en  faifoient  des  amas 
pour  les  convenir  en  Vin  : il  fallut  la 
séduire  au  poids  de  dix  livres. 

(é)  11  n’eA  point  d'ul^e  de  faire  du 
Vin  avec  les  Alulcats  & Uiaflêlats , ainfi 


il  n’y  a point  de  fraude  i craindre  fur  ces 
Raifins. 

(e)  L'Arrêt  de  1a  Cour  des  Aides  du 
14  Février  175;  .condamne  un  Tanneur 
en  cinq  cent  livres  d’amende  & en  cent  li- 
vres de  dommages  & intérêts  envers  la 
Fermier , pour  avoir  fiit  refus  d’ouvrir 
les  pones  de  fa  mailbn , à l’efièt  de  conl^ 
tâter  les  Raifins  communs  qu’il  y avoit 
fait  entrer  dans  des  paniers  de  dix  ItTrei, 
pour  être  convertis  en  Vin, 
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Comme  les  paniers  qui  ne  font  que  de  dix  livres  pcfant  ne  doivent  point 
les  Droits  , ces  entrepôts  & ces  partages  ctoient  autant  de  moyens  pour 
les  frauder , en  ne  paUant  le  Raifin  que  par  parties  qui  ne  fuflent  point  au- 
deifus  de  ce  poids  ; c^ed  ce  genre  ae  fraude  qu’on  a voulu  détruire. 

99.  Il  e(l  de  même  défendu  i tous  habitans  de  la  campagne  & autres; 
d’apporter  & de  faire  enuer  aucuns  Raifins  communs  & propres  à convertir 
en  Vin  dans  la  Ville  & les  Fauxbourgs  de  Paris , fans  un  Certificat  des 
Officiers  de  Juflice , des  Curés  ou  des  Marguilliers  des  lieux  d’où  les  Raifins 
proviennent , contenant  le  nom  des  propriétaires , & que  le  Raifin  qu’ils 
font  entrer  leur  appartient,  ù peine  de  confifcation  des  Raifins  & de  trente 
Lv.  d’amende  ; ceci  efl  conforme  aux  anciennes  Ordonnances  de  Police  des 
années  1391,  1404  & 1^77.  Le  Nombre  97.  ci-defTus  doit  rappeller 
l’objet  de  cette  difpofition. 

100.  Il  efl  enjoint , fous  pareilles  peines,  i ceux  qui  apportent  des  Rai> 
fins  à bras  & dans  des  paniers  du  poids  de  dix  livres , de  les  expofer  en 
vente  fur  le  carreau  du  Marché,  à moins  qu’ils  ne  foient  deflinés  pour  faire 
des  préfens , fans  pouvoir  les  porter  ni  les  entrepofer  ailleurs , foit  au  de- 
hors, folt  en  dedans  des  Barrières. 

101.  Il  efl  fait  défenfes  à tous  particuliers  de  s’attrouper  hors  des  Bar- 
rières pour  aller  au  devant  des  gens  de  la  campagne , 8e  pour  palier  les 
Raifins  qu’ils  voudroient  faire  entrer , 8e  de  commenre  aucun  defordre  aux 
Barrières, i peine  de  punition  exemplaire  3 ils  peuvent , même  dans  ce  cas, 
être  conduits  fur  le  champ  en  prifon. 

101.  Ainfi  que  de  faire  entrer  des  Raifins  dans  d’autres  temps  qu’aux 
heures  permifes,  fuivant  l’Ordonnance.  ( 45.  ) 

§.X. 

Des  Droits  eP  Entrée  fur  tes  fruits  à faire  Cidre  & Poiré. 

Les  fruits  propres  ù faire  Cidre  ou  Poiré , entrant  dans  Paris  depuis  le 
premier  Septembre  jufques  au  premier  Mars , étoient  fujets  aux  mêmes 
Droits  i l’entrée  que  ces  Boiffons , dans  la  proportion  d’un  muid  de  Boif- 
fbn  pour  trois  muids  de  fruit  ; mais  les  fréquentes  conteflations  qui  s’éle- 
voient  entre  les  redevables  6c  le  Fermier , foit  fur  l’évaluation  des  fruits 
en  Cidre  ou  Poiré , foit  fur  la  nature  de  ces  mêmes  fruits  lorfqu’ils  étoient 
déclarés  fruits  à couteau , dans  lequel  cas  ils  ne  doivent  point  les  Droits  , 
donnèrent  lieu  ù l’Arrêt  du  CoQfeil  du  17  Décembre  1728,  rendu  fur  la 
Requête  du  Fermier. 

104.  Il  n’ell  plus  perçu,  conformément  i cet  Arrêt,  aucuns  Droits  d’ Ai- 
des aux  entrées  de  la  Ville  8e  des  Fauxbourgs  fur  les  fruits  ; 8c  ils  fe  lè- 
vent au  braffage  fur  le  gros  8c  petit  Cidre,  fans  dillinélion . 8c  fur  le  Poiré, 
au  fur  8c  à mefure  de  l’entonnement,  fur  le  pied  de  la  contenance  effieélive 
des  vaifTeaux. 

)Mii  legiflréct le  jt  Jtgvier  1727.  Auk«  i!o  Coa&il4u  16 
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Livre  I,  DES  DROITS  D’ENTRÉES. 

Boistoss.  10 J.  A cet  effet,  ceux  qui  ont  des  Preflbits i faire  Cidre  ou  Poird,  8t 
I qui  en  font  braffer  dans  U Ville  &les  Fauxbourgs,  font  tenus  d’en  faire,  avant 

IJrm.  le  braflaee , au  Bureau  Général  des  Aides  leur  déclaration , de  laquelle  il 
Mcniciu6i«i«»t-  jçy,  délivré  un  Aéle , fans  autres  frais  que  ceux  du  papier  timbré , & de 
fouffrir  les  exercices  & la  marque  des  Commis;  fie  il  leur  cil  défendu  d’en- 
lever les  Cidres  fie  Poirés  qu’ils  auront  fabriqués  ou  d’en  difpofer  que  les 
tonneaux  n’ayent  été  démarqués,  ainfi  que  d’en  vendre  en  barils  au-aeffbus 
de  la  contenance  de  quart  de  muid  ; le  tout  à peine  de  confifeation  des 
Boiflbns  , fie  des  PrelToirs  fie  Uflenfiles  fervam  11  leur  fabrication , fie  en  ou- 
tre de  cent  livres  d’amende , qui  ne  peut  être  modérée  par  les  Juges.  Et 
comme  la  perception  des  Droits  d’Entréc  ne  devoir  avoir  lieu  que  pendant 
les  fix  mois  de  l'année  , qui  commencent  au  premier  Septembre  fie  finiffent 
au  dernier  Février , la  perception  au  bralTage , les  déclarations  fie  les  exercices 
ne  fe  font  non  plus  que  pendant  les  mêmes  fix  mois  , tous  les  fruits  qu’en 
amené  après  ce  temps  pendant  les  autres  mois  de  l’année,  étant  confiderés 
comme  fruits  au  couteau , parce  que  ceux  dellinés  i foire  des  Boiflbns  ne 
fe  gardent  pas  auili  longtemps, 

§.XI. 


Ertfîlcn  df 

Cfijtllat 

fjuxhouff* 
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Trjnfport  des 
y^ertdjnges  qui 
y y reeueilUsii, 
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Vin  du  crâ  de 
ChiiÜot» 

Art.  11.  même  T. 

Droits  de  dê- 
tsil  qui  s'y  le- 
veut* 

Mené  Arriele. 


Des  Droits  f Entrée  dans  le  Village  de  Chaillot , aujourd'hui 
Fauxbourg  de  la  Conférence. 

loS.  Par  Arrêt  fit  Lettres  Patentes  du  17  Juillet  itfjp,  le  Village  de 
Chaillot  fut  déchargé  de  la  Taille  fie  érigé  en  Fauxbourg  de  Paris , fous  le 
nom  de  Fauxbourg  de  la  Conférence.  Les  Droits  y furent  en  même-temps 
fixés  par  modération  i fix  livres  par  muid , fur  le  Vin  du  territoire  qui  y 
feroit  confommé.  L’Ordonnance  des  Aides  de  tfiflo,  a confervé  cette 
même  fixation. 

107.  Elle  veut  qu’elle  ait  lieu  pour  tous  les  Vins  ou  Vendanges  recueillis 
fur  le  territoire  de  Chaillot,  appartenant,  foit  aux  habitans  dudit  Fauxbourg, 
foit  è ceux  de  la  Ville,  des  autres  Fauxboui;gs  fie  des  Paroifles  voifines;  fie 
le  Droit  en  doit  être  perçu  conformément  i l’Aniclc  I.  du  Titre  IL  de  l’Or- 
donnance. ( 9c.  ) 

108.  Il  efl  fait  défenfes  aux  habitans  de  ladite  ParoilTe  de  Chaillot, 
de  tranfporter  leurs  Vendanges  hors  d’icelle,  qu’ils  n’ayent  acquitté  les  Droits 
fie  pris  congé  au  Bureau  du  Fermier , à peine  de  confifeation. 

109.  Les  Droits  d’Entrée  en  entier  doivent  être  perçus,  déduélion  faitç 
des  fix  livres  qui  auront  été  payés , fur  le  Vin  du  crû  de  Chaillot,  qui  efl 
tranfporté  dans  la  Ville  ou  dans  les  autres  Fauxbourgs  de  Paris. 

1 10  Et  s’il  efl  vendu  en  détail  dans  ledit  lieu,  il  doit  être  payé  douze  liv. 
cinq  fols  par  muid  pour  les  Droits  d’Entrée , c’efl-à-dire,  fix  liv.  cinq  fols 
de  plus  que  s’il  étoit  confommé  par  les  Propriétaires , fie  cela  fans  diminuy 
tion  dçs  Droits  de  Détail.  Féjei.  ce  qui  g été  dit  Nombre  93.  par  rapport 
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i l’exemption  des  Droits  d’Entrée  fur  les  Vins  & Vendanges  recueillies  dans  - 
l’enceinte  des  Fauxbourgs,  & confommés  par  les  habitans  defdiisFaux- 
bourgs.  Les  mêmes  principes  qui  y font  rapportés  ont  donné  lieu  i cene 
difpolition. 

1 1 1.  A l’égard  des  Vins  & Vendanges  qui  ne  font  point  du  crû  du  ter-  CktUlotrfpittè 
ritoire  de  Chaillot , & de  toutes  les  autres  Boilfons  & Liqueurs  qui  y font 
amenées,  foit  par  eau,  foitpar  terre,  les  Droits  doivent  en  être  payés  fur  mimTTiniM.  " 
le  pied  de  la  fixation  ponée  par  l’Ordonnance;  attendu  que  par  les  Lettres  rdr&'IclÜM  pîl 
Patentes  du  lo  Oélobre  1719 , qui  ont  réglé  la  nouvelle  fixation  des  Droits  teninan'iiioâ^ 
furlesBoilTonsûl’entréedelaVille&desFauxbourgsde  Paris,  la  Paroifle 
de  Chaillot  a été  comprife  parmi  celles  fujettes  aux  entrées  de  Paris  hors  les  ' 

Barrières,  dans  lefquelles  les  Droits  d’£ntrées,de  Gros  & de  Détail  doi- 
vent  continuer  d’être  perçus  comme  ils  l’ont  été  ou  dû  l’être  avant  ces  Let-  ° 
très  Patentes.  Ainfi  la  réunion  defdits  Droits  n'a  point  eu  lieu , par  rapport 
au  Fauxbourg  de  la  Conférence  oû  ils  fe  perçoivent  comme  dans  les  mai- 
ibiis  détach&s , dont  on  traitera  féparément  dans  le  § fuivant. 

La  difficulté  de  garder  ce  Fauxbourg  , qui  par  (à  pofition  peut  diffici- 
lement être  fermé  comme  les  autres  Fauxbourgs , efl  le  motit  qui  l’a  fait 
laifTer  au  rar^  des  maifons  détachées. 

II».  Les  Dames  Religieufes  de  la  Vifitation  de  Sainte  Marie  & les  Ha-  Prhmion^t 
bitans  de  Chaillot,  ont  prétendu  ^e  ce  Village  n’étoit  point  réellement  “ 

un  Fauxbourg  de  Paris  ; que  le  Titre  qui  lui  en  avoit  été  donné  par  les  * 
Lettres  Patentes  de  itfjp  , n’étoit  qu’un  Titre  fiélif , qui  ne  fervoit  qu’à 
opérer  l’afrujettifTement  aux  Droits  o’Entrée  de  fix  livres  par  muid  fur  les 
.Vins  ; que  ce  Droit  feul  & unique  auquel  ils  avoient  été  alfujettis  par  lef- 
dites  Lettres  Patentes , y tenoit  lieu  de  la  Taille  dont  ils  avoient  été  dé- 
chargés : que  dans  toux  les  autres  cas,  ce  lieu  ne  pouvqit  être  confideré 
comme  les  autres  Fauxbourgs  de  Paris , & que  c’etoit  par  ufurpation  que 
les  droits  fut  les  Boilfons , autres  que  le  Vin , fur  le  pied  fourché , & les  au- 
tres Droits  qui  fe  lèvent  aux  entrées  de  Paris  avoient  été  perçus  à l’entrée 
du  Village  ae  Chaillot.  Sjr  leur  Requête  & fur  la  réponfe  du  Fermier, 
intervint  au  Confeil  Arrêt  contradiéloire  du  7 Mai  1718,  qui  ordonne  à * 

l’égard  des  Entrées  de  Chaillot  ,en  ce  qui  concerne  les  Droits  conteflés, 
l’exécution  pure  & fimple  des  Reglemens  rendus  fur  les  Entrées  de  Paris, 

La  prétention  defdits  Habitans  n’étoit  pas  jufle  , en  ce  qu’elle  tendoit  à 
les  faire  jouir  de  la  condition  des  Habitans  de. Paris , fans  en  fupporter  les 
charges. 

Il  3.  Les  Habitans  du  Fauxbourg  de  la  Conférence , qui  y font  venir 
des  Vins  de  Paris , font  tenus  d’en  faire  déclaration  au  Bureau  du  lieu  t Co*- 

comme  pour  les  Vins  qu’ils  font  venir  d’ailleurs,  & de  faire  vifer  les  con-  fei*  P«t«ik 
gés  qu’ils  auront  pris  au  Bureau  Général,  par  les  Commis  de  la  Porte 
par  laquelle  ils  font  fortir  lefdits  Vins.  Ceci  eft  conforme  à l’Article  XI.  reeiftd»  u ofto, 
du  Titre  V.  des  Droits  de  Gros  de  l’Ordonnance  ; & il  leur  efl  défendu 
de  faire  entrer  dans  la  Ville  aucun  Vin  en  bouteille  provenant  dudit  lieu 
conformément  à l’Article  III.  du  Titre  IV.  ( 14a,)  des  Entrées  de  Paris  , 
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Boissons* 


Exemptionr 
à CfuiU^u 
McmcTîirtlIl* 
de  l'Ordonnince  » 
Article  IV. 

Même  Article  âr 
Arrêt  du  Confcil 
du  19  Oâo.  149S' 
iditn, 

Anêu  du  Con- 
feU  de*  Mai  & 
}t  Juillet  i«9t* 
contre  le»  Hati« 
PS»  de  ChâUloc. 

Droits  des  Of- 
Jieiers.  Droits 
feuhtis. 

Arrêt  du  Con- 
fril  du  } Dêecm- 
fcit  I74Î* 


Péjfe^deiout 
fétr  Cfuillot. 

Arrêt  du  Cosfeii 
du  19  Décembre 
»70J« 


iùifons  dé~ 
tâchées  fujettes 
tttx  Entréts, 


]8  Livrb  L DES  DROITS  D’ENTRÉES: 

de  11  mSme  ordonnance , i peine  de  confîfcadon  & de  cent  livres  d’a> 
mende. 

Plulleurs  de  ceux  qui  ont  des  Maiibns  dans  ce  lieu  y (àifoient  entrer  du 
Vin  en  fraude.  Ils  prenoient  des  congés  au  Bureau  Général  pour  en  tran& 
porter  de  leurs  caves  de  Paris  dans  leldites  Maifons.  CetTanfport  n’étoit  que 
limulé , & ces  congés  leur  fervoient  à couvrir  la  fraude  qu’ils  faifoient  fur 
les  Vins  qui  leur  venoient  de  dehors  fans  déclaration.  C’ed  ce  qui  don- 
na lieu  ü la  première  partie  de  cette  dirpofition , qui  a pour  objet  de  vé- 
rifier fi  les  Vins  trouvés  dans  ces  Maifons  font  réellement  fortis  de  la 
Ville.  A l’égard  de  la  défenfe  de  tranfponer  du  Vin  en  bouteilles  dans 
la  Ville,  elle  e(l  une  fuite  des  difpofitions  qui  mettent  le  Fauxbourg  de 
Chaillot  au  rang  des  Maifons  détachées. 

1 14.  Les  Minimes  de  Chaillot  jouiflent  de  l’exemption  des  Droits  d’En> 
tréc  pour  le  Vin  de  leur  crû  feulement , ainfi  que  les  Religieufes  de  Sainte 
Marie  pour  quarante-cinq  muids,  3c  le  Curé  ae  la  Paroifle  pour  dix  muids 
de  Vin  qu’ils  recueillent  ou  font  venir  pour  leur  provifion  feulement.  Ils 
devroient  les  Droits  en  entier,  fur  le  Vin  même  de  leur  crû > dans  le  cas  oû 
ils  le  vendroient. 

1 1 ; Ces  Privilégiés , ainfi  que  les  autres  Habitant  de  Chaillot , font  af- 
fujetds  aux  Droits  des  Hôpitaux , même  fur  les  Vins  ptovenans  de  leur 
enclos, 

Auoc  du  Novembre  Aiivaiit  contre  le»  Minime». 

iitf.  Lefdits  Habitant  font  d’ailleurs  fujets  comme  ceux  des  autres 
Fauxbourgs  8c  des  Maifons  détachées , aux  Droits  des  Officiers  de  Police, 
dûs  par  les  Marchands  de  Vin  feulement , & aux  Droits  rétablis  fur  les  Vins 
& autres  Boiflbns , tant  de  leur  crû  qu’étrangers.  y»yez  l’E;at  de  ces  Droits 
& de  ceux  de  la  Ferme  Générale  dans  les  Maifons  détachées,  qui  efl  le 
même  û l’égard  de  Chaillot ,(  Nombre  119,  & fuivans.  ) aux  exceptions 
dont  ont  vient  de  parler  par  rapport  aux  Vins  du  crû  de  ladite  Paroifle. 

117.  Il  y a un  Arrêt  du  Confeil  du  a 9 Décembre  1705  , qui  permet 
aux  Voituriers  venans  d’Orléans  & autres  lieux , chargés  de  Vin  Sc  autres 
Marchandifes  pour  lesJProvinces  de  Picardie , Flandres  & autres , de  paffer 
debout  par  Cnaillot  fans  payer  aucuns  Droits, 

§.  XII. 

I?«  Droit!  am  fèporfoivent  dans  les  Maifons  détachées  & ParoiJJèSf 
hors  des  Barrières , dépendantes  de  ta  Ville  & des  Fauxhottrgs 
de  Paris. 

1 1 8.  La  réunion  des  Droits  de  Gros  & de  Détail  I ceux  d’Eintrée  ordon- 
née par  les  Lettres  Patentes  du  10  Oélobre  >719,  ( a.  ) n’a  point  eu  lieu 
par  rapport  aux  Maifons  détachées  & Paroifles . fituées  hors  des  fiarriet 
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ret,  dépendantes  de  la  Ville  & des  Fauxbourgs  de  Paris,  & qui  comme 
telles  font  déchargées  de  la  Taille,  Sefujenes  aux  Droits  d’Entrée  (<t).  Ces 
Maifons  donnant  fur  la  Campagne , les  Boiflbns  ne  peuvent  y être  fui- 
vies  comme  dans  des  lieux  fermés.  La  fraude  d’ailleurs  augmente  comme 
l'intérêt  que  le  Fraudeur  trouve  à la  faire.  Ce  font  les  motifs  qui  ont  dé- 
terminé 1 lailTer  percevoir , par  exercice  dans  ces  Maifons  & Paroifles , les 
Droits  de  Gros  & de  Détail.  AinG  ces  Droits  s’y  lèvent  comme  ils  fe  le- 
voient  dans  la  Ville  & les  Fauxbourgs  de  Paris  avant  lefdites  Lettres  Pa- 
tentes de  1719,  c'eG-à-dire,  conformément  aux  Titres  de  l’Ordonnance  qiû 
concernent  ces  Droits. 

Ceux  dont  jouiflent  la  Ville , les  Hôpitaux  & les  Communautés  d’Of- 
f ciers  de  Police  s’y  perçoivent  comme  dans  la  Ville. 

Voici  le  Tableau  de  tous  ces  Droits. 

(tf)  Les  Arrêts  du  ConTcQ  des  t Jinviet  1 Ions  bides  (ùr  la  Chaullêe  de  la  Villetta 
& t9  Septembre  tris,  & celui  du  aS  j & 1 la  Nouvelle-France , ceUea  qui  doH 
Juillet  i7>}  • ont  réglé  parmi  le«  Mai-  J vent  être  Ctjettes  aux  Eatices. 


Boiisuhsi 


ArrÂti  do  Cofte 
fcil  d«  2 Jan.  & 
29  $ep<?inb.  I7S2« 
du«JinUe«  t72j« 


Lera«a  PatcM» 
do  loOâo.  I7I1H 
Re^iA.  te  $ Févri^ 
Aiiv,  Aie*  lu» 
Arrêt  dti  Cottfiril 
da  9 Mva  I72I  » 
renda  «a  exée^ 

cioiia 
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TABLEAU  des  Droits  qui  fi  perfoivertt  à F Entrée  des  Maifons  détachées  '& 
Paroijfis  fujettes  d ces  Droits , Jituées  hors  les  Barrières  de  Paris. 


POSSkfSlV  RS 

det 

Droits. 


Reciemens 

Quotité* 

Total. 

CD  vena  ficrquclj 

flci 

dci  Droiu  sppar- 
tcntni  à chique  I 
roflcAcar*  ^ 

OBSERyATIONS. 

iii  (ont  ^rçus. 

Droits* 

iip.  VIN  DESTINÉ  POUR  UN  BOURGEOIS. 

* B a» 

• r î Ofdonn.  de  Klo,l  ^ 

, i T,t«I.A»»icJcl.  JM.  M.  J I 


k Fikm 1 

GiMtaAtt. 


|Lf>  HôrrTADZt 

La  Via  11. 


I Groi Xitre  V.  Article  1. 

/ Ai^mcntacion  du 

\Gro< Titre  1.  Artidcl. 


4 fob  pour  lim.  î >'7 ' 
^ XEntrecf  de  Piru» 

Coaime  aux  Entrcet  de  li  Ville* 


Idra , pour  Ici  Droict  rdtablù.  | 


T OTAI 


, . (P 

Tur  chaque  muid.{  p 


M.  M-  ‘ 

a*  I 

» B S« 

j<.  5.  P 

at.  I.  6. 

i7.  *1.  3*  * 

I 

■ J.  10.  J. 

a*  14* 

7.  4.  î 

1.  6. 

fPar  lerre..,.. 

3«.  I.  10. 

^Par  eau 

3Î-  13*  >0.  1 

IOn  M kl  fMr  W>  DmM 
a'tniNc  4M  14  lim*  If  £•!•  , «J 
liM  de  If  limifiije*  pw 
k MMt  • f*i«t  • déril^dt 

If  l’*li  de*  Pa«rni  « Iom  f «ma 
Idci  1 lîtrei  14  feU  fvneu  ^ 

ri'Artuia  4a  Ik’i'iiMl.  I 


IC  A racdedei  i l(«m  diDMiadcf 


Si  le  Bourgeois  vend  enfui»  fon  Vin  en  détail , il  doit , outre  les  Droits 
de  Diîtail  ordinaires,  un  Itippliiment  de  Droits  d’Entrde. 

S Ç A V O I R , 

CoIOIIIHADTe’s  ç Infpcamri  (le  Po-  Pi, T 1er  luicer  de 

o'OfftCIERt  Vioc.  la  Ville*  ••«««•  A • ••*•••••••»••  J*  7*  7 

P#..*..»  / f**rdei  dt  PUi>- 

01  Pouce.  ,,  i 

Ç Droiu  rétabli*  par 

iriippiémcnt. •*.....  Idem « S.  1. 

La  Viiii. 

rVtlle»  par  nuid  ou  ^ XdcfD. .■.•••••**.  •••••••••«*••  3*  3,  7 

y demi  ijuciK. 


La  Via  AC* 


X20.  Les  Droits  dûs  par  le  Tavernicr.  {a) 


(4)  Le  TaTcrnicr  eft  proprement  celui  qui  ne 
vend  qu'à  pot,  c'eû-à-dire*  qui  dlllribue  Ton  Vin 
par  Pou  ou  Pintes  > fans  tenir  Cabaret  ni  donner  à 
manger  dans  la  mailbn.  Il  y a cependant  à Paris 
deux  fortes  de  Taverniers,  qui  font  également  du 
Corps  des  Marchands  de  Vin.  Les  uns  vendent 
leur  Vin  à huis  coupé  & pot  renverlc  > fans  fournir 
tables  ni  üeges  * & ne  payent  le  droit  de  Huitième 
qu’à  pot  * fur  le  pied  de  cinq  livres  huit  (bis  par 
muid.  (Livre  III.  Nombre  iido.)  Les  autres*  en 
vertu  de  la  Déclaration  du  Novembte  1^80* 
regiftree  le  18  Janvier  1681 , ont  la  faculté  de 
donner  à boire  dans  leurs  maifons  & caves»  6c 


de  fournir  tables»  fîéges»  napes»  fèrviettes  & vian> 
des  à ceux  qui  prennent  leurs  repas  chec  eux»  à 
condition  de  payer  le  droit  de  Huitième  lur  le 
pied  de  (ix  livres  quinze  (bis  > (Liv.  III.  N.  1 1 60.) 
Si  quoique  ce  Droit  (bit  celui  dû  pour  la  vente  a 
afliette»  ils  ne  (ont  cependant  réputés  par  ladite 
Déclaration  » que  Débitant  Vin  à pot,  & font  mis 
au  rang  des  Taverniers,  Les  Privilégiés  6t  Bour- 
geois qui  vendent  à huis  coupé  Sc  pot  renverfe 
leulement,  ne  font  point  compris  dans  cette  Per- 
mflîon;  ils  peuvent  bien  fournir  aux  Buveurs, 
tables,  Heges,  pots  & verres»  maisÜ  leureB  dé- 
fendu de  fournir»  napes  » ferviettei  6c  aflietees  » 6c 

de 
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4» 


OtSSISBURS 

âa 

Droits. 


DlMOMlNATlON 

Aa 

Droits. 


ReCLBMENS 
en  vertu  dcrqueis 
ilj  font  p«rfMt. 


Qu  OTITB’ 
dci 

Droits. 


Total 
des  Droiuapptr* 
tenans  à chaque 
Propriétaire. 


OBSERyATlOSS 


txo.  yiN  DESTINÉ  POUR  UN  TAVERNIERi 


' Eaafa, 


La  F»»m  . , . 

GfM£KAAI>  < iMotaocm 


' ^ foU  pour  livre. 


C dam  le  Tabtean  des  Droîu  d*En*‘ 
Lit  HoTSTADS.  \ tréet  pour  1a  Ville  > lea  Vins  defVinéa  pour 
i ... 


C Ordorm.  de 
jTitre  l.  Article  I»  J 
Tiers  du  Groa.....  j Tic.V»Arc.V*  (a)' 
Iden,  pourTAug-^ 


n » 


tf.  7.  ».  T 


I 

r Mr«c*brcrVMinq«*ci  defii: 
fow  le»)  1«U  4ci  Pwm«. 


La  Viaai.  ' 

* Inlbcâcun  , Con* 
,CTollcuni 

a. 

i ^ K 
J.  8.  \ 

1 

Dfoici  réublû...# 

Idem 

18.  8.  10.  f 

COMMOUADn’*! 

’ Infpeâtors  pour  li 
1 Police  deaVint..*.* 

3.  3.  7.  A 

13.  a. 
î.  8.  4.  f 

DE  POUCI. 

* Gvdei  de  Nuit. . . 
c 

Idem 

Trt*r*T 

Par  terre 

37.  16,  7.  î 

' 

Far  eau 

41.  8.  7.  i 

A cudi  é«i  Proto  4c  Ihicfc. 


de  donneï  i manger,  i peine  de  cent  livre»  d’i- 
amende  au  profit  de  la  Communauté  de»  Mar- 
chand», conformément  à la  Déclaration  du  a 8 
Septembre  1714,  regiArée  le  10  Décembre  fui- 
vant. 

(a)  Suivant  l’Ordonnance, TitreV.  de»  Droit» 
de  Gro» , Article  V.  le  Tavernier  étoit  obl^é  de 
metue  fut  l'Etape  de  Pari»  le  tier»  de  fe>  Vin» , 
qui  y payoient  le  Gro»  d la  vente , ainfi  il  n ac- 
quittoit  le  Gro»  que  fur  ce  det».  Ce  Droit  ayant 
été  fupprimé  à la  vente  dan»  Part» , par  Lettrea 
Patente»  de  lyiy,  (».)  on  a dû  continuer  de  le 
percevoir  fur  le»  Vin»  dciliné»  pour  le»  Taver- 
nier» qui  demeurent  dan»  le»  Maifbns  hor»  le» 
Barrière»,  parce  que  ce»  Maifon»  n’ont  point  été 
comprilë»  dan»  cette  fupprelTion.  Ainfi  on  perçoit 
U tieri  du  Gro»  fui  la  totalité  de»  Vioi  qui  leur 


arrivent , an  lieu  de  le  percevoir  en  entier  lûr  le 
tier»  de  cette  totalité  , ce  qui  revient  au  même. 
Cette  perception  fe  fait  fur  le  pied  d’une  évalua- 
tion de  foixanie-huit  livre»,  i quoi  a été  portée  la 
valeur  du  muid  de  Vin,  fuivant  une  ancienne  con- 
vention entre  le  Fermici  & 1e»  Gardes  de  la  Mar- 
chandilê  de  Vin. 


Le  Gros  ou  fol  pour  livre  de 

cette  fomme  eS  de 

Four  l’Augmcntacioa....... 


?• 


n a. 
8. 

18.  3. 


4.  4.  3. 


F 
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CS  vertu  delifiKlc 
Uc  (bfic  pCTfttf. 


Quotitb* 

act 

Droits. 


d«Drofa.pp.r.  oBSBiVATIONS. 

Cenanc  à cba^oc  . , ^ ^ 

Propriacaire. 


III.  yiN  DESTINÉ  POUR  UN  CABARETIER, 

& autres  vendans  en  détail  ï alCene.  (<t) 

•fia»  * fi  8. 


L*  F I K M I 

Giuiaaii. 


lr«  HôpiTiicx.  ■ 
La  V I l i c.  I 
OrriciiRt  DI  I 
Pouci.  . 


• fia» 

’ ■>  f Otaoun.  ae  .«> 

, E*** T««I.Aniclcl. 

Grec TiuV.Art.Vll.(*)  }•  8.  | 

Aflpueoutioa 

I IS.  ly.  3.  I 

. 4 tolf  pour  liiri«.  3.  13.  10.  I 


CoouM  pour  le  TiTemier. 


TsT*  L. 


(Parterre 41. 

(Par  eau 44, 


La  F c k m t 
Gimiaali. 


Ltï  Hâpitaox. 
La  V I l l t. 
OrFicitRS 
DM  Fouet. 


lai.  VINS  DE  LIQUEUR. 

' _ , f OrJonn.  de  «Cio. 1,, 

Entrée* iTimr  I.  Arude  I.  I* >’  J 

t foU  pour  livre*  I, ^ ,r 

i I I ' Sol  pour  livre  def 

I Titfc  I.  du  Droit  de>  U valeur,  A 
I Croc»  Article  i.  i 4 fol*  pour  livre. Mî*  *1* 

I ( Suivant  l'uûee  «u-  ' ^ l 

I Au5«entailOD....(,o,ifé  par  1„  Taiiü  ’ \ 

Ldciair.aiaii.  • , 1 

4 foU  pour  livre*  **  1 


CoQBC  ROI  Eatrdcl  de  la  Ville 


A|Umelle  fomiae  il  AutaîoAter  leGroi,  c*eft-i«dire,  le  Ving* 
ûéoe  de  la  valeur,  aveelea  quarre  foli  pour  livre  de  ce  Viogrié- 
mc,  qui  ont  été  portât d-ddüif  pour  Mémoire»  cy. ,.*.«• 
Et  en  outre , troic  livret  douze  foU  pour  let  Droit* 


A eaaft  d(i  dt  Ritmiv. 


ite*  »i  i«na»  it  (Bii»Céd»4 

e*U  f fait  «XI  au*  f, 

p^ar  i'KopUsl , c«mm  lav  U Vii 
•rdiMuc. 

Uê  ViM  l^ufvr  (mi  r . 
daias  «•  iynM  luirai  » f«ai } 
l«s  pt4Mtto 


IÉt  en  outre , troit  livret  douze  foU  pour  let  Droit# 
de  Rivière , A pout  let  quatre  folt  pour  livre,  û let  Vins 
arrivent  pir  eau. 

(<t)  Lt  Vendant  Vin  i a0ieite  ed  celui  qui  don*  (^)  Suiv 
ne  du  Vin  à botre  dam  (a  Mailbn»  & qui  fournie  ne  pouvoie 
aux  Buveurs  des  ublet  &desilcgef.  On  repute  le  droit  de 
Vendans  Vin  à alTiette  tous  ceux  qui  ont  des  En>  dévoient  a 
(êignesdeTraiteurSt  montres  8c  étalages  de  Vian-  crû  qu'ils  f: 
des«  ^ui  ont  cheveux  des  Cuifiniers  » & qui  font  ils  doivent 
des  noces  8c  des  feftins  » les  Hoteiliers  « ceux  qui  Mai(bns  dét 
louent  en  Chambres  garnies,  les  Traiteurs»  les  aux  Encrées 
Maîtres  de  Jeux  de  Pamme  » Vivandiers , Garrot*  La  percept 
tiers  1 Geôliers  & Concierges  des  Prifons*  (Livre  dc0us»  4^ 
in»  Nombre  ug7«  & fuiv.) 


(^)  Suivant  le  meme  Article»  les  Cabaretiers 
ne  pouvoienc  acheter  leur  Vin  que  fur  l'Etape  oû 
le  droit  de  Gros  étoit  perçu  fur  ces  Vins»  8c  ils 
dévoient  auili  le  Gros  de  tous  les  Vins  de  leur 
crû  qu'ils  faifbtent  venir  pour  leur  débit*  Ainfs» 
ils  doivent  le  payer  de  meme  en  entier  dans  let 
Maifbns  détachées»  où  le  Gros  n’a  point  été  réuni 
aux  Encrées  tfuivant  les  Lettres  Patentes  de  I7ip« 
La  perception  s'en  fait  fuivant  l'évaluation  ci- 
de0ut»  4u  <nuid  de  Vioi  foixame-liuit  livres* 
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Reglêmens 
en  verni  derquels 
üi  font  perçut» 

Quotité* 

det 

Droits. 

Total 
de«Droic<ipptr> 
teoaoe  ) chaque 
Propriécure* 

OBSERVATIONS. 

POSSISSEUKS 

Deoits. 


lïj.  EAU-DE-VIE  ET  LIQUEURS. 

Elles  payent  les  Droits  d’Entrée  comme  dans  l’intérieur  de  Paris , & 
doivent  Être  conduites  au  Bureau  général  pour  les  y acquitter.  Viyn.  l’Éta^ 
de  ces  Droits.  (Nomb.  30.) 

SE4.  CIDRE. 

» B a»  » B a. 

— r-  ^ t i T««îc  écM  Dreiu  furl  1 

A FlAlfl  C tarées {ectccBoÜIon.Att.1.1  »•  «f-  i 

riMERALE.  \ 4 fols  pour  livre.  | .......j  ? X*  l*  I 


Ccmuiic  i l’Entriede  U Vill<.(il). 

Total 


4.  S.  4.  ^ 
«.  8.  4. 


ta  DfoM  d«  Croc  * de  DÊ«ail 
foei  dis  «•  oacre  i fi  le  Cidre  «J 
vends  «s  fret  ••  «B  diieil. 


■ ComiBC  a l’Enirée.dt  la  Ville  (}|).< 
Total 


t.  I.  1.  -}  [ .UetTHiM  4BI  p«at  L 


Iitf.  BIERRE,  VIN  GASTÉ,  VERJUS. 

Les  mêmes  Droits  qu’à  l’Entrée  de  la  Ville.  Kejrrt,  le  Tableau  de  ces 
Droits,  Nombres  ^6.  37.  & 35. 


Après  l’énumération  de  ces  Droits,  relie  4 parler  de  la  perception  deldits 
Droits,  8c  de  ceux  de  Gros  & de  Détail  dans  lefdites  Maifons  & Paroiffes. 

DROITS  D’ENTRÉE. 

1 17.  Ces  Droits  fe  perçoivent  dans  les  Maifons  détachées , conformé-  Tâjemnî  itt 
ment  aux  difpoBtions  rapportées  ci-delTus,  dans  les  §.  U.  111.  IV.  V.  VU.  dreiu  XEntrit, 
St  VllL  du  préfent  Chapitre , fur  toutes  les  Boilfons  qui  arrivent  direéle- 
ment  à leur  dellination  fans  palTer  par  les  Portes  St  Barrières.  La  déclara- 
tion des  Boilfons  & le  payement  des  Droits  doivent  être  faits , & les  Lettres  DMittàtu; 
de  voiture  ou  Congés  repréfentés  aux  Commis  du  Bureau  des  Entrées  le 
plus  prochain  de  la  demeure  des  Propriétaires,  & cela  avant  de  les  décharger.  Art.  du  CmreU 
a peine  de  cent  livres  d’amende,  & de  confifeation  des  Boiflbns  & des  d»  1700.1711. 

Fij 
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Boissons.  Equipages  fervant  i les  conduire > fans  que  l’amende  puilTeêtre  modérée. 

Lorfque  Ics  Boiflons  traverfent  la  Ville , pour  en  éviter  le  circuit , il  ell 
d’ufage  de  faire  configner  les  Droits  tels  qu’ils  feroient  dûs  fi  elles  étoient  det 
tinées  pour  l’intérieur  des  Portes  & Barrières.  La  Quittance  doit  faire  men- 
tion de  la  demeure  hors  des  Barrières,  fie  il  y doit  être  porté  que  les  Droits 
ont  été  reçus  par  conlignation , fie  fi  les  Bornons  font  du  crû  ou  d’achat  j fie 
en  rapportant  par  les  Bourgeois  ladite  Quittance  des  Droits  d’Entrée  avec 
le  vû  fortir  des  Commis  de  la  Barrière  par  oû  les  BoilTpns  font  (orties,  fie  en 
outre  (i  c’efl  un  Tavernier  ou  un  Cabaretier , le  Certificat  des  Commis  aux 
exercices , portant  que  les  Boiffons  ont  été  chargées  fur  leurs  RegiAres , ce 
qu’ils  ont  payé  de  trop , eû  égard  à la  différence  des  Droits  dans  l’intérieur 
des  Barrières  i ceux  qui  fe  pertoivent  hors  lefdites  Barrières , leur  eA  rendu  au 
Bureau  Général  des  Aides.  Cette  précaution  eA  abfolument  nécelfaire  pour 
empêcher  que  lesBoiffons,fous  le  prétexte  de  la  deAination  pour  l’extérieur  des 
Barrières  , ne  reAcnt  dans  l’intérieur  où  les  Droits  d’Entrées  font  plus  forts. 

Htm,  Il  8.  Si  des  Vins  amenés  dans  des  lieux  hors  Barrières  fie  qui  ont  acquitté 

les  Droits  en  conféquence,  entrent  enfuite  dans  l’intérieur  de  la  Ville  ou  des 
Fauxbourgs,  ils  doivent  le  fupplément  des  Droits  ainfi  qu’il  fuit  : 

S ç A V O IR, 

Vin  pour  un  Bourgeois , deux  livres  huit  fols  neuf  deniers , qui  eA  la 
diAérence  dedix-fept  livresonze  fols  trois  deniers  qu’il  a payés  hors  Barrières, 
à vingt  livres  qu’il  doit  dans  l’intérieur , ce  qui  fait  avec  a jj 
les  quatre  fols  pour  livre,  cy i,  i8.  6. 

Vin  deAiné  pour  être  vendu  ù pot,  n’a  payé  que  feize  livres  trois  fols  un 
denier  ;c’eA  de  fupplément,  pour  aller  à vingt  livres , trois  livres  feize  fols 
onze  deniers , fie  avec  les  quatre  fols  pour  livre , cy . . . . . 4.  1 1.  j . 

Vin  deAiné  pour  cire  vendu  i afiiette , dix-huit  livres  dix-neuf  fols  trois 
deniers,  c’eA  ae  fupplément  une  livre  neuf  deniers,  fie 
avec  les  quatre  fols  pour  liyre,  cy... i.  4.  n. 

Vin  recueilli  fie  inventorié  dans  les  Fauxbourgs  hot^  Barrières , a payé 
fuivant  les  Contraintes  décernées  fur  les  Inventaires , quatorze  livret  quinze 
fols , il  doit  pour  iûpplément  cinq  livres  cinq  fols , fie 
9VCC  les  quatre  fols  pour  livre , cy d.  6, 


DROIT  DE  GROS. 

DuCros.  119.  Lorfque  le  Gros , comme  on  l’a  dit , ( Nombre  a.  ) a été  réuni  aux 
Droits  d’Entrée  fie  de  Détail  dans  la  Ville  fie  les  Fauxbourgs  de  Paris  , les 
Maifons  détachées  fie  Paroiffes,  hors  des  Barrières,  dépendantes  defdits 
Fauxbourgs , fie  comme  telles  fujettes  aux  Entrées , ont  été  exceptées  de 
cette  réunion.  ÂinA  le  Titre  V.  de  l’Ordonnance  qui  concerne  Içdlt  Droit  de 
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Gros  dans  ladice  Ville  & Fauxboui];s , a encore  fon  exécution  dans  lefdites  Boissons. 
Maifons  8c  ParoilTes  ; on  va  rapponerles  dirpofidons  de  ce  Titre  qui  y font  en  — — — 
vigueur,  en  (âifant  limplement  mention  de  celles  qui  n’ont  plus  d’application. 

130.  Les  Bourgeois  non  trafiquans  Vin  qui  demeurent  dans  letdites  Mai* 

fons  8c  ParoiÇes , doivent  li  l’entrée  le  Droit  de  Gros  fur  tous  les  Vins  qu’ils  Oxioonancc  ia 
font  venir  par  terre  pour  leur  provifion , 1 raifon  de  quarante  Ibis  par  muid  D’oib^ac'ciM! 
outre  l’augmentation  de  feize  fols  trois  deniers.  Le  Gros  a été  modéré  i cette  AnUic  t. 
fomme  en  leur  faveur,  même  furie  Vin  qu’ils  achètent  au-delà  des  vingt 
lieues , 8c  dont  le  prix  pourroit  être  bien  au-deffus  de  quarante  livres  par 
muid.  A l’égard  du  Vin  qu’ils  font  venir  par  eau,  le  Droit  en  ell  dêfuivant 
ce  qu’ils  valent  ordinairement  fur  les  Ports. 

L’embarras  8c  la  difiiculté  de  déterminer  l’évaluation  des  Vins  qui  arrivent 
aux  Fortes  8c  Barrières  a donné  lieu  à cette  fixation  fur  les  Vins  venans  par 
terre , quoiqu’elle  foit  au  défavantage  du  Fermier  ; ceux  qui  font  amenés  par 
eau  ne  font  point  dans  le  même  cas,  parce  que  le  payement  des  Droits  fe 
failant  au  Bureau  Général , le  Fermier  efi  en  état  de  taire  examiner , par  fes 
Commis,  1a  qualité  des  Vins,  8c  de  déterminer  d’une  façon  précife  Icprix 
à raifon  duquel  le  Gros  doit  en  être  perçu. 

131.  Leldits  Bourgeois  ne  doivent  point  le  Droit  de  Gros  ni  l’augmenta- 

ôon  à l’entrée  fur  les  Vins  de  leur  crû  qu’ils  font  venir , foit  par  eau  , foit  par  Aititic  ir.  a« 
terre  ; mais  ik  font  obligés  à l’égard  des  Vins  qui  leur  viennent  par  terre , de 
configner  aux  Bureaux  d’Entrée  le  montant  des  Droits,  qui  leur  font  rendus 
par  le  Fermier  au  Bureau  Général,  en  rapportant  l’Acquit  qui  leur  en  a été 
délivré  auxdits  Bureaux.  Ik  ont  un  mok  pour  retirer  les  Droits  confignés, 
après  lequel  délai  ik  en  font  déchus.  Ik  font  en  outre  tenus,  pour  jouir  de 
cette  exemption , de  faire  enregiftrer  au  Bureau  Général  des  Aides  les  titres  “ 
de  leur  propriété . ou  de  les  repréfenter  au  Fermier , 8c  de  lui  en  laiffer  une 
copie  fignée  d’eux  en  bonne  forme , avec  Certificat  auflî  ligné  d’eux  , con- 
tenant le  dénombrement , par  tenans  8c  aboutilTans,  des  Vignes  dont  ik  font 
propriétaires  ou  poflelTeurs , 8c  la  quantité  du  Vin  qu’ils  y ont  recueillie , 8c 
avec  déclaration  qu'lk  les  façonnent  à leurs  dépens , à peine  de  confifeation 
en  cas  de  faulTe  déclaration. 

La  confignation  ordonnée  par  cette  difpolition , cil  afin  que  le  Fermier 
ait  fes  Droits  afiurés  dans  le  cas  où  il  verroit  par  l’examen  des  Titres  de  pro- 
priété , qu’il  y auroit  de  la  fraude  de  la  part  des  Bourgeois.  A l’égard  des 
Vins  qu’ik  font  venir  par  eau , comme  le  payement  des  Droits  s’en  fait  au 
Bureau  Général  où  ces  Titres  font  enrcgillrés , il  ell  à portée  d’en  faire 
lur  le  champ  la  vérification  fans  qu’il  foit  befoin  de  faire  configner  les  Droits. 

132.  Il  ell  défendu  d’avoir  ocs  Magafins  8c  Entrepôts  de  Vin  dans  les  Jt/jgjfiis  Jjm 
trois  lieues  des  environs  de  Paris , ainfi  que  d’y  vendre  en  gros  des  Vins  Itt  JUaiJontdi-. 
d’achat  (137.);  ainfi  il  ne  peut  y avoir  de  Marchands  de  Vin  en  gros  dans 

les  Maifons  détachées  8c  ParoilTes  hors  Barrières.  A l'égard  des  Vins  delli- 
nés  pour  les  Taverniers  8c  les  Cabaretiers,  on  a vû  dans  le  Tableau  ci- 
delTus  fur  quel  pied  le  Vin  qui  leur  ell  dellir.é  paye  le  Gros  à l’entrée. 

J 33.  Les  Articles  Ilf.  IV.  8c  V,  du  Titre  V.  des  Droits  de  Gros  qui  DiffuJUitm 
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BomoKs.  jjfpenfent  les  Marchands  de  Vin  St  Taverniers  de  payer  le  Gros  I l’entrée i 
St  ordonnent  aux  premiers  de  mettre  fur  l’Eupe  la  totalité  de  leur  Vin , 
rOrionnin-  autres  d’v  en  expoferle  tiers;  l’Art.  VII.  qui  défendi  ceux  qui  ven- 

‘^VtxéeJtéu,  d’acheter  du  Vin  autre  part  que  fur  l’Etape  ; l’Article  VIII. 

‘ qui  permet  aux  douze  & vingt-cinq  Marchands  privilégiés  de  faire  venir 
la  quantité  de  dix  mille  muids  fans  être  tenus  de  les  mettre  fur  l’Etape,  & 
{ans  être  alTujettis  au  payement  du  Gros  à l’entrée  ; l’Article  IX.  qui  or- 
donne que  tout  le  Vin  amené  par  les  Forains,  foit  du  crû,  foie  d’achat  , 
fera  expofé  fur  l’Etape , fans  qu’il  leur  foie  permis  de  l’encaver;  l’Article 
X.  qui  ordonne  pareillement  que  les  Vins  de  liqueur  amenés , foit  par  les 
Bourgeois,  foit  par  les  Marchands , feront  conduits  fur  l’Etape  pour  y ac- 
quitter les  Droits;  enfin,  l’Anicle  XI.  qui  défend  aux  habitans  des  Faux- 
bourgs  qui  auront  acheté  du  Vin  dans  la  Ville  de  le  conduire  en  leur  Mai- 
fon  fans  être  porteur  d’ Acquit  des  Droits  de  Gros  pour  le  repréfenter  aux 
Commis  des  Portes  par  ou  ils  fortiront  : tous  ces  Articles , dis-je , qui 
avoient  pour  objet  d’affurer  la  perception  du  Gros  fur  les  Vins  vendus 
dans  Paris,  St  de  favorifer  l’approvifionnement  de  l’Etape,  n’ont  plus  leur 
exécution  depuis  que  le  Droit  de  Gros  a été  réuni  aux  Entrées,  & que  les 
Marchands  ont  été  difpenfés  de  porter  leur  Vin  fur  l’Etape  ; cet  alTujettif’ 
fementnefe  trouvant  plus  nécelfaire  depuis  que  la  réparation  des  Chemins, 
les  Canaux  qu’on  a faits  pour  la  facilité  des  tranfports , & le  nombre  confidé- 
rable  de  nouvelles  plantations  de  Vignes , ont  mis  la  Ville  i l’abri  de  crain- 
dre , I cet  égard , le  défaut  d’approvifionnement.  On  n’ell  plus  même  dans 
l’ufage  d’expofer  fur  l’Etape  que  des  Vins  d’Orléans. 

I*"»  134.  On  peut  dire  la  même  chofe  des  défenfes  portées  par  l’Article  VI. 

du  même  Titre  aux  Marchands  & Taverniers  d’acheter  ou  faire  acheter  au- 
cun Vin  dans  l’étendue  des  vingt  lieues  des  environs  de  Paris , St  fpéciale- 
ment  dans  les  Villes  St  Eleélions  y défignées  , & de  l’injonélion  qui  leur 
e(l  faite  de  le  faire  venir  incontinent  St  fans  féjour  ; le  tout  I peine  de  con- 
fifeation  & de  trois  cent  livres  d’amende.  Ces  difpofitions  qui  ont  été  re- 
•'0“^*Uées  de  temps  I autres  par  diiférens  Arrêts  de  la  Cour  des  Aides 
scptnlüi”  A !'  & par  plufieurs  Ordonnances  au  Bureau  de  la  Ville,  avoient  pour  objet  de 
it  *“*  Bourgeois  la  facilité  d’acheter  direélement  des  Vignerons  dans 

U viur*°dâ  11  ladite  enceinte  des  vingt  lieues , les  Vins  néceOaires  à leur  provifion , fie 
Aoit  1711.  d’empêcher  par  U les  Marchands  de  s’emparer  du  Commerce  des  Vins  fie 
de  devenir  les  maîtres  de  leur  prix.  Il  a toujours  été  très-difficile  de  tenir 
la  main  à ces  défenfes  ; mais  elles  font  naturellement  devenues  inutiles  fie 
fans  exécution  par  l’abondance  qu’ont  procuré , comme  on  vient  de  le  dire , 
la  facilité  des  tranfpons  fie  le  nombre  des  nouvelles  plantations. 


DROITS  DE  DÉTAIL. 


Droits  de  Dé» 
tjil  dans  Us 
Mdifons  dé{0~ 

tAUs, 


Il  n’y  a point  eu  de  Reglemens  particuliers  pour  la  perception  des 
Droits  de  Détail  dans  la  Ville  fie  les  Fauxbourgs  de  Paris.  Ils  y ont  été 
levés,  jufques  â la  réunion  qui  en  a été  faite  par  les  Lettres  Patentes  de 
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1719  i ceux  d’Entrée>  fur  le  même  pied  & dans  la  même  forme  que  dans 
les  autres  lieux  fujets  au  huitième  Keglé.  ( Nombre  1 1 tfo  & fuivans.  ) 
C’eA  encore  ainii  qu’ils  fe  perçoivent  dans  les  Maifons  détachées  & Pa- 
roiflês  lltuées  hors  les  Banieres.  Veyn,  le  Livre  III.  oh  il  ell  traité  de  ces 
Droits. 

T)d.  Pour  ce  qui  regarde  les  Vendanges  dans  lefdites  Maifons  & Pa- 
roUTes.  Vtya.  le  §.  IX,  ci-deiTus 

A l’égard  des  précautions  qu’on  a prifes  pour  empêcher  la  Fraude  que 
peuvent  commettre  ou  favorifer  les  habitans  defdites  Maifons  & ParoHTes  , 
ibit  par  rapport  aux  Droits  de  Gros  Sc  Détail , foit  relativement  aux  Droits 
d’Entrée  oans  la  Ville  Sc  les  Fauxbourgs  Viyex.  ci-après  le  §.  XIV.  con-; 
cernant  le  Barillage. 

§.  XIII. 


lettres  l'atontea 
dtf  loOâo.  i7i^a 
Article  III. 

Arr.  du  CunfesI 
dais  Msi  1721. 14 
Décembre  172J 
f Mars  172t. 

ytnJjnges, 

FrtuJti 


Des  EntrepSts  & Magaftns  dam  les  trois  lieues  des  environs 
de  Paris. 


137.  Il  ell  fait  défenfes  expreflês  de  tenir  Magafîns  ou  Etape  de  Vin  Eninpttt  JM 

plus  près  que  de  trois  lieues  de  la  Ville  & des  Fauxbourgs  de  Paris,  ^ 

compter  des  extrémités  defdits  Fauxbourgs,  i peine  de  confifeation  des  tu.  i™.’ Art?*?" 
Vins  & de  cent  livres  d’amende  : cette  amende  peut  être  modérée  par  les 

Juges  i vingt-cinq  livres  Sc  non  au-deflbus.  îJu 

Ces  défenfes  font  générales  pour  toutes  les  Villes  oh  il  y a Etape.  {817.) 

Elles  ont  pour  objet  l’augmentation  du  Commerce  dans  ces  Villes , & la 
confervation  des  Droits,  dont  la  fraude  devient  plus  facile  par  la  proximi- 
té des  Entrepôts  qui  y fourniiTent. 

1 38.  Il  eft  cependant  un  cas  oh  la  Loi  s’eft  relîchée  en  faveur  du  Com- 

raerce.  Elle  permet  aux  Marchands , Voituriers  Sc  autres , qui  font  defeendre  Anti  du  CduVca 
des  Vins  par  les  Rivières  de  Seine  Sc  de  Marne  , pour  quelque  lieu  & pour 
quelques  perfonnes  qu'ils  foient  deftinés,  de  les  faire  décharger  dans  les  i7,i,RcsUltd.i. 
Ports  de  Choifl , le  Port  h l’Anglois  , Charenton , les  Carmes  & autres 
Forts , fitués  dans  les  trois  lieues  des  environs  de  Paris  > après  avoir  fait 
leur  déclaration  defdits  Vins,  & remis  les  Congés  & Lettres  de  voiture  au 
Bureau  du  lieu.  Les  Commis  font  autorifés  h marquer  ces  Vins  à leur  arrivée 
6c  les  démarquer  i l’enlevement.  Lorfque  lefdits  Vins  ont  féjoumé  plus  de 
trois  jours  venant  par  terre  & plus  de  huit  venant  par  eau , ils  ne  peuvent  plus 
être  enlevés  qu’après  que  les  Voituriers , Commiflionnaires , ou  autres  per- 
fonnes folvables  auront  fait  leur  foumilTîon  de  rapporter  dans  quintaine  un 
Ceniheat  des  Commis  du  lieu  de  la  delUnation , portant  que  le  Vin  y eft 
arrivé,  à peine  de  confifeation  des  Vins,  ou  de  la  jufte  valeur,  & de  cent 
livres  d’amende  folidaire  contre  les  Commiflionnaires,  Marchands,  Voiius 
fiers  Sc  Propriétaires. 

Les  Marchands  de  Vis  de  1a  bouche  du  Roi , i qui  Sa  Majellé  veut  SttenJe  «r- 

ttftica. 
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Boissons. 


Tfoijuau  tx- 
€eptio/iu 
Mctne  Titre  de 
TOrdoo.  Alt*  L 


dtfiinâ 
four  PAfit  ne 
peut  ftre  dé^ 
o/urgé  Ailleurs* 
ArticJe  J2.  du 
»à&eTtt.JV. 


bien  permettre,  par  tolérance,  d’avoir  des  Magafins  de  Vin  à Sève,'  qai 
n’eft  qu’l  deux  lieues  de  Paris,  fontauffi  une  exception  i la  Réglé. 

■ 3 ÿ. Les Hôtelliers  ,Taverniers&  Cabaretiers,  peuvent  tenir  dans  leur 
Mailbn  telle  quantité  de  Vin  que  bon  leur  femble  pour  leur  commerce  en 
détail , en  le  déclarant  aux  Commis  ; mais  il  leur  eil  défendu  de  le  vendre 
en  gros  fous  pareille  peine  de  coniifcation  & d’amende. 

Les  inventaires  & les  exercices  journaliers  que  font  chex  eux  les  Com- 
mis , mettent  le  Fermier  en  état  de  fuivre  les  Vins  qui  leur  arrivent.  Il 
faut  oblerver  que  cene  permilEon  e(l  reftrainte  aux  Vins  qu’ils  ont  dans 
leur  maifon , les  Entrcpàts  qu’ils  tiendroient  ailleurs  font  dans  le  cas  de  la 
prohibition , parce  qu’il  dépendroit  d’eux  de  les  dérober  I la  connoifl'ance 
des  Commis. 

140.  Il  eft  défendu,  non-feulement  comme  ont  vient  de  le  dire, de 
tenir  des  Entrepôts  de  Vin  dans  la  diflance  des  trois  lieues  de  Paris , mais 
encore  de  décharger  ou  entrepofer  ailleurs , dans  quelque  diflance  que  ce 
foit,  le  Vin  deûiné  pour  Paris,  & les  Baneaux  ne  peuvent  être  ^egés 
qu'en  le  déclarant  aux  Commis  du  plus  prochain  Bureau  d^endant  des 
Encrées  de  ladite  Ville , («)  pour  qu’il  en  foit  fait  mention  fur  leurs  Let- 
tres de  voiture,  le  tout  I peine  de  coniifcacion  & de  cent  livres  d’amende- 

On  ne  peut  fùivre  les  Boiflons  pour  percevoir  les  didérens  Droits  d’Âs- 
£es  auxquels  elles  font  affujetties , qu’en  rendant  leur  deftination  cenaine, 
& ce  principe  a (iir-cout  fon  application , par  rapport  aux  V ins  deflinés  pour 
Paris  qui  ne  payent  point  les  Droits  de  Gros  au  lieu  du  crû,  (79$.  ) 

£arce  qu’ils  doivent  les  payer  I l’entrée,  confuCment  avec  les  autres 
Iroits. 

y^ez.  d’ailleurs  le  Chapitre  du  Gros  (817.)  au  fujet  des  défenfes  dé- 
tenir Magafin  dans  les  trois  lieues  des  environs  pris  des  Villes  où  il  y 4 
Etape. 

8.  XIV. 


Du  Barillage. 


FrauJt  du  141.  Eh  termes  d’Aides,  on  appelle  Barillage  le  genre  de  fraude  qui  fe 
BirilUge,  fjit  fur  ijj  Droits  d’Entrée  par  le  moyen  des  Barils  & de  tous  autres  Vaif- 
feaux,  dont  le  tranfport  & l’introduélion  font  faciles  I dérober  i lacon- 
noiffance  des  Commis.  L’uiâge  a étendu  la  lignification  de  ce  terme  i la 
fraude  en  général  qui  fe  fait  fur  les  Droits  d’Entrée  de  quelle  façon  qu’elle 
ibitfaite.  Comme  cette  fraude  edd’autantplusdangereufe  qu’elle  arrive  plus 
fréquemment , & qu’elle  efl  plus  difficile  à découvrir , les  Reglemens  qui  ont 
été  rendus  pour  la  détruire  , ou  du  moins  la  rellraindre  , portent  des  diC- 
pofitions  très-fêveres  {b), Plufteurs  de  ces  dlfpoGcions  font  en  même-temps 


( tf  ) Les  Bureaux  établis  le  long  des 
Rivières  de  Seine  de  autres  v afHuentes 
dépendent  du  Bureau  Générai  de  Paris, 
(d)  L'Ordonnance  porte  ^u'on  ne  pourra. 


faire  entrer  des  Vins  dans  desvaHTèaux 
au-deflbus  d'un  huitième  demuîd«c'eft 
permettre  l'entrée  de  ceux  qui  dennentun 
buitiémeimau  les  Leuresratentei  du  30 

commune» 
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communes  aux  autres  genres  de  fraude.  Il  y fera  renvoyé  dans  difiérens  »<>'«« ou». 
Articles  de  ce  Traité. 

142.  H eft  expreffément  défendu  i toutes  perfonnes  peine  de  confif- 
cation  & de  cent  livres  d’amende,  de  faire  arriver  du  Vin  en  bouteil-  o.Xn. ^^«0. 
les,  cruches.  Barils  & vaifleaux  de  la  contenance  d’un  huitième  de muid 
ou  au-delTous , (a)  fi  ce  n’eft  du  Vin  de  liqueur  en  cailTe. 

Il  & 10  Mtri 

t7if  sitpAréct  le  35  Mai  fuivane.  Autre*  Arrêu  du  Confcii  de*  z6  Avril  1720  & 17  Juillet  1 7Ji. 


143.  Il  efi  permis  aux  Commis  & Gardes  d’emprifonner  ceux  qu’ils  en 
trouveront  faifis , ainfi  que  ceux  qui  tranfponent  des  Boiffons,  en  quelques 
vaifleaux  que  ce  loit , de  jour  avec  attroupement  au  nombre  de  cinq , ou 
de  nuit . meme  fans  attroupement,  dans  l’étendue  d’un  quart  de  lieue  des 
extrémités  des  Fauxbourgs,  ou  qui  en  font  entrer , même  de  jour  & fans 
attroupement , fans  déclaration  ni  payement  des  Droits  ; defquelles  frau- 
des les  Commis  doivent  dreflêr  leurs  Procès  verbaux. 

144.  Il  efidéfendul  tous  Juges  de  mettre  les  Fraudeurs  hors  de  prifon  & 
de  leur  donner  provifion  de  leur  perfonne , fi  ce  n’efi  en  payant  l’amende  ; 
fçavoir , pour  l’Eau-de-vie , de  cinq  cens  livres , Sc  pour  les  Vins  & autres 
Boiflbns , de  cent  livres  ; les  amendes  ne  peuvent  être  remifes  ni  modérées , 
fans  préjudice  de  la  confifeation  des  Boiflbns  & Equipages  fervant  è les 
conduire. 

145.  En  cas  de  récidive  il  peut  être  procédé  contre  eux  extraordinai- 
rement. 

145.  Les  vaifleaux  faifis  font  confifqués  fur  le  fimple  Procès  verbal  des 
Commis,  fans  qu’il  foit  befoin  d’aucun  jugement , fauf  aux  paniculiers  à 
fe  pourvoir  contre  les  Procès  verbaux  par  les  voies  de  droit , fans  qu’ils 
puilfent  diflerer  le  payement  de  l’amende  & de  la  confifeation. 

La  confifeation  8c  l’amende  font  ordonnées  provilbirement , parce  que 
la  nature  feule  des  eflets  faifis  opéré  la  preuve  de  la  fraude. 

147.  Les  Batteaux  , Chevaux  , Charettes , Carolles,  Fourgons  8c  autres 
Voitures  fur  lefquelles  il  efl  faifi  des  Boiflbns  8c  autres  Denrées  8c  Mar- 
chandifes  entrant  en  fraude , font  confifqués  avec  lefdites  Boiflbns , Denrées 
Sc  Marc'  andifes,  fans  que  le  Fermier  loit  tenu  de  faire  juger  la  confilca- 
tion  Sc  l’amende  avec  les  Propriétaires  dcfditcs  Voitures  Sc  Chevaux , mais 
feulement  avec  les  conduéfeurs,  conformément  <1  l’Ordonnance  de  Juillet 
ifiSi  , Titre  commun.  Article  XXIX.  8c  il  efi  enjoint  i tous  Juges  de 
fe  conformer  è cene  difpofition. 

148.  Les  Bachots  qui  font  faifis  pour  fraude  font  de  même  confifqués, 
quand  même  les  propriétaires  n’y  auroient  point  de  part,  fauf  leur  recours 
contre  les  Fraudeurs. 


Emprijôtme- 

fnttu  des  Frau^ 
dewrt  par  Ut 
Leix, 

Meme  Article  âe 
même  Ut.  Piteo. 
Ar.  du  C.  de*  to 
Oc‘r.i7cl&4$ep. 
1717 1 rendu*  en 
exccurioB. 

Déffnfe/  aux 
Jxgfs  de  leur 
procurer  la  li^ 
ierté. 

Même*  Rr^leoit 


Récidive^ 

Môtict  Regiem* 
Confifeation  fur 
let  Vrocèi  ver~ 
baux  faut  avoir 
befoin  qu'elle 
foit  prononcée, 

Alt.  11^- 

«iuT.IV.i’Ordotu 

Confifeation  det 
Equipages, 

OrdOQ,  de  JuilL 
iftSi.  Titre  com- 
mun, Art.  XXIX. 
Art.  du  C.  de*  11 
Avril  âe  19 
Mart,  qtiii  mdnn- 
»wnt  J'eiécution 
dudic  Article. 

CotfifcatioH  det 
Bachott, 

AnUdu  Ccnfcil 
du  11  Oclo.  1710. 


Man  171P  defendent , en  termes  exprès* 
rentrée  de»  vaiHcaux  de  cette  efpcce. 

{j)  Sur  une  confuitation  faite  en  Sor- 
bouie  le  7 Févriei  1^78 , U a été  décidé 


que  lorfqu’un  Fermier  a obtenu  Monî- 
toire  tendant  à parvenir  à )a  derouverte 
d une  fraude  > on  çû  oblige  de  venir  i 
révclation* 

G 
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g O I >toK».  JJ  çjj  enjoint  aux  Propriétaires  des  Bachots  de  les  fermer  la  nuit 

avec  une  chaîne  fie  un  cadenat  fie  de  les  faire  numéroter,  i peine  de  con^ 
Firmtmrc  dis  filcation  fie  de  cinquante  livres  d’amende. 

Baihou, 

Scmmcct  du  B«rtau  de  ta  Ville  de«  t Oâobre  dt  it  Novetabre  tj4f. 


Efcorttdtft»- 

due, 

l>écl.  du  )0  Jin. 
I7i4.reÿ*enbc. 
dcfA.dcl'atiilci7 
Fév.  fuivanc  & en 
celledc  Rouen  le 
M du  meme  moii 
d?  P. rendue  pour 
tout  le*  lieuzluicri 
luK  taxiéet  Art* 
Ul.&lV. 


149.  Il  ell  défendu  I tous  Voituriers  fie  autres  conduéleurs  de  BoifTons  ; 
en  quelque  temps  que  ce  foit , de  fe  faire  efeorter  par  des  Valets , Domelli- 
ques  fie  autres  gens  fans  aveu  , ponant  armes  offènlives  ou  tous  autres  inl^ 
trumens  que  ceux  fervant  i leur  ufage , fi  ce  n’ell  lorfqu’il  y a nécellité  bien 
prouvée  ; fie  en  cas  de  contravention , il  doit  être  procédé  extraordinaire- 
ment contre  eux , les  Voituriers  fie  leurs  complices , ainfi  que  contre  ceux 
qui  font  la  fraude  de  nuit. 


Mtlsrts  dis  ijo.  Les  Maîtres  des  mailbns.fie  les  Peres  fie  Meres  fi>nt  rerponfiibles 
mtlfins , Pcrii  civilement  fie  folidairement  des  condamnations  portées  contre  leun  Do- 
“ mclliques  ou  leurs  Enfans  de  famille , Mineurs  fie  demeurant  avec  eux,  pour 
fraudc , rébellion  ou  complicité. 

Ciandc  l7t4,Art* 

V.  Ar<«;c  duConC  du  ic  Novembre  t7J4p  rendu  en  cidcuriofi. 


Soldisis  qui  if-  t j I.  Il  ell  dc  même  fait  défenfes  i tous  Soldats  d’efeorter  les  Fraudeurs , 
cmnuUiFruu-  i peine  de  punition  corporelle  s’il  y écheoit.  Il  ell  enjoint  i leursCapi- 
oldon.  de  i«i->  t*'”*®  & Prévôt  des  Bandes  de  les  arrêter , à peine  de  répondre  en  leur 
Tit.  IV.  citd  cil  nom  de  la  confifeation  fie  de  l’amende , fie  d’y  être  contraint  par  faifie  de 
dïBai.An.  IV.  jjyj  folde  fie  appointcmens  entre  les  mains  des  Receveurs  ou  Payeurs. 

Soldats,  Vagabonds  8c  gens  fans  aveu  qui  font  trouvés  attroupés 
au  nombre  de  cinq  8c  au-delTus,  avec  armes  offenfives,  entrant  ou  efeor- 
d*’A*d''p  *■  **"*  >^°'*  jour,  foit  de  nuit  des  BoilTons , du  Beftial  à pied  fourché  , 

cn’cciJc  de  Rwrn  U Viande  fic  toute  autrc  Denrée  ou  Marchandifes  fujettes  aux  droits  ou 
*A«^d"*'^  contrebande,  ou  qui  s’oppofent  avec  violence  fic  rébellion  aux  vifites 

i7:V.rtç.™cciie  i^cs  Commis , forcent  les  Bureaux  fic  enlèvent  les  chofes  failles , font  punis 

Ar  Parii  le  5 Auù(  dg  mort. 

Aiivam. 


IJ<m, 

Même*  Dêcla 
ritiom. 


Tranie  fins 
attroupement. 

Ueclfi. 


Ceux  en  moindre  nombre  , en  cas  de  violence  ou  rébellion,  font  con- 
damnés , pour  la  première  fois , aux  galeres  pour  trois  ans  fic  en  deux  cent 
livres  d’amende , fie  punis  de  mort  en  cas  de  récidive. 

Lorfqu’ils  ont  commis  de  fimpies  fraudes , fans  violence  fic  fans  attrou- 
pement, ils  font  condamnés  en  la  confifeation  des  chofes  faifies  fie  chacun 
en  deux  cent  livres  d’amende  , qu’ils  font  tenus  de  payer  ou  configner  dans 
le  mois  du  jour  de  la  lignification  dc  la  Sentence  qui  les  condamne , à dé- 
faut de  quoi  la  peine  d’amende  doit  être  convenie  par  les  Juges  qui  ont 
rendu  la  Semence , en  celle  des  galeres  pour  cinq  ans,  fur  la  fimple  Re- 
quête du  Fermier  fic  fans  nouvelle  inllruélion.  11  elt  défendu  aux  Cours  des 
Aides  de  recevoir  l’appel  defdites  Sentences  , que  l’amende  n’ait  été  con- 
fignée  entre  les  mains  du  Fermier. 

‘53*  Femmes  dc  Soldats  fic  de  gens  fans  aveu  qui  font  convaincuei 
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de  fraude  font  condamnées  au  fouet , outre  la  confifcatlon  des  chofes 

&jfîes.  Mètnei  DécLrar. 

1C4.  Ceux  à qui  appartiennent  les  Marchandifes  faifles,  qui  fe  font  fef^  Pnpr.  dcimar- 
vis  auminillere  defdits  Soldats  St  gens  fans  aveu , doivent  être  condamnés  qui  font 
en  cinq  cens  livres  d’amende  pour  la  première  fois,  &en  cas  de  récidive,  en  ** 
mUle  livres,  lefquelles  amendes  ne  peuvent  être  remifes  ni  modérées. 

155.  Il  eft  en  outre  défendu  i tous  Soldats  de  porter  des  armes  i feu , Défenfti  m 
ou  des  bétons , d’avoir  de  gros  chiens  é leur  fuite , de  troubler  St  d’infulter  Scldau  dt  for- 
les  Commis , & de  palTer  par  les  Portes  & Barrières  après  la  Retraite  fonnée  ; itr  des  armes. 

St  il  eft  enjoint  aux  Officiers  d’y  tenir  la  main  , & de  donner  du  fecours 
pour  empêcher  les  fraudes  dès  qu’ils  en  font  requis  par  le  Fermier  ou  fes  i;»- 
Commis , ou  avertis  par  les  fleurs  Intendans  ou  leurs  Subdelegués , à peine 
d’être  calTés , & de  répondre  en  leur  propre  & privé  nom  des  dommages  6c 
intérêts  du  Fermier. 

156.11  eft  enjoint  aux  Prévôts  des  Bandes  d’arrêter  prifonniers  les  Sol-  Emprifeme- 
dats  contre  lefquels  il  fera  intervenu  condamnation  de  peines  affliélives  ou  mm  desSaldatt 
pécuniaires  dans  l’inftant  de  la  figniiication  qui  leur  eft  faite  par  le  Fermier 
du  Jugement  intervenu , 6c  de  les  conduire  dans  les  priions  ne  la  Concier-  tio^du*i?j‘Jûî« 
gerie.  Ils  doivent  donner  avis  de  leur  emprifonnement  aux  Colonels  St  Ca-  nss. 
pitaines,  auxquels  il  eft  défendu  d’accorder  congé  aux  Soldats  condamnés. 

Si  lefdits  Soldats  font  abfens , ils  doivent  être  jugés  comme  defertcurs  par  Ex/c»ti<m  des 
le  Confeil  de  Guerre  fuivant  la  rigueur  des  Ordonnances , 6c  il  doit  être  r™- 

donné  avis  par  le  Prévôt  des  Bandes  au  Sécrétaire  d’Eut  pour  la  Guerre , du  *"*' 

jugement  qui  fera  intervenu. 

157.  Il  eft  défendu  de  faire  aucune  pourfuite  contre  les  Commis  St  Gar-  Fraudeurs  suis 
des  qui  auront  tué  les  Fraudeurs  ou  leurs  complices  dans  des  cas  de  violence  par  tes  Commis. 
St  rébellion  : Sa  Majcfté  impofant  filence  à cet  égard  é fes  Procureurs  dans 

les  Cours  6c  Jurildiélions.  iijuiii.ti72i. 

158.  Il  fe  pratique  un  autre  moyen  défaire  la  fraude  avec  plusd’impu-  Maifms&jar- 
nité,  auquel  les  dipofitions  les  mieux  prévues  peuvent  difficilement  reme-  dius  qui  commu- 
nes ; c’eft  celle  qui  fe  fait  par  les  Maifons , Jardins  3c  Marais , fitués  è l’ex- 

trémité  des  Fauxbourgs  6c  qui  donnent  fur  la  Campagne.  Pour  parvenir  à la  * * 

reftraindre , 

1 59.  Il  eft  fait  défenfes  exprelTes  aux  Propriétaires  8c  Locataires  defdites 
Maifons,  Jardins  6c  Marais  d’ouvrir  ou  de  faciliter  le palfage  aux  Fraudeurs, 

à peine  de  cinq  cent  livres  d’amende.  met  jv.  Ait.  iv. 

160.  Les  Propriétaires  defdites  Maifons  font  tenus  d’en  faire  murer  les  InjmCt.ûcnmu- 
ouvertures  fur  la  campagne  (a),  St  faute  par  eux  de  le  faire  , il  eft  permis  "s  les  cuve  mir. 
au  Fermier  de  le^faire  fermer  à leurs  dépens  après  une  (impie  fommation, 

6c  il  eft  autorifé  é fe  faire  rembourfer  des  frais  qu’il  a avancé  fur  les  dm-  An.  vii.  du  ûic- 

me  T.tre. 

Arr.  Ha  ConreiMi-i  1}  Juil.  Nov.  , J4Nf»v.i7i7A  14  Jjnv,  1^41,  Aat.Arr«  du  Confeil  du  t Mti  l'rif  , 

•oneerrunt  le»  M»îfon»de  OTaill«t.  Autre  Arrêt  A Lettre»  Pateotetdei  |t  A ii  F^rnerirti . pour  etlle»  du  Fau*bou.*ir  da 
Aoulle  Art.  V.  Arrêt  de  I4  Cour  det  Aide»  de»  11  Fdr.  i$90  , zt  Av.  t7ci  » 4 Juin  1701  >1  Juin  171  ( A t Juillet  1714. 


(a)  L'Arrct  du  Confeil  du  14  Janvier 
1741  * porte  que  les  murs  de  clôture  fe* 
root  de  U hauteur  de  dix  pieds  depuis 


Je  re7-dc-chaufTce , j compris  le  chaperon , 
conformement  à l’Anicle  109  de  U Cou* 
tume  de  Paris»  G ij 
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BonsoK^  quittances  des  ouvriers , & cela  par  préférence  1 tous  autres  Créanciers; 

Il  n’eft  pas  même  permis  auxdits  Propriétaires  ou  Habitans  defdites 
<i“  « J“'i-  • maifbns  d’avoir  des  portes  de  communication , pour  exploiter  les  Vignes 

c.aJ'irN'o. foiï”  & héritages  attenant , 6c  qui  dépendent  de  leur  maifon. 

Auntathn  connoilTance  des  contellations  qui  pourroient  naître  i ce  fujet 

mx  élut.  doit  être  portée  pardevant  les  Elus  en  première  indance  > 6c  par  appel  en 
^mcim  Aæ  VII.  la  Cour  des  Aides.  Quoique  ce  qui  regarde  les  Droits  d’ Aides , foit  natu- 
l'Ordinuiicc!  ‘ tellement  de  leur  compétence , cene  attribution  particulière  a paru  nécef- 
faire  pour  prévenir  les  conflits  de  J urifdiélion  qui  pourroient  arriver  fur  les 
matières  de  ce  genre , qui , confiderées  comme  du  reflbrt  de  la  Police , fct 
roient  de  la  compétence  des  Juges  Royaux  ordinaires  & du  Parlement. 

Défcmfft  CM  lÿj.  Ceux  qui  ont  des  maiions  aux  extrémités  des  entrées  en  dehors 
Barrières,  ne  peuvent  y faire  aucun  commerce  ni  débit  de  Vin , ni  avoir 
muciunmmcrce  caves  dans  les  Fauxbourgs  en  dedans  des  Barrières  pour  y vendre  ou 
dt  Vin.  faire  vendre  du  Vin  en  gros  ou  en  détail , 6c  il  leur  cft  défendu  de  faire  con- 

viii.duint.  duire  leur  Vin  dans  les  maifons , cours  & caves  de  leurs  voifins , aux  Cba- 
Ar.dcUc.dtfA.  rciicrs  de  l’y  mener , aux  Tonnellicrs  de  l’y  encaver  6c  aux  voifms  de  l’y 
1“  '4  Mann,!  recevoir,  1 peine  de  conflfcatiun  & de  cent  livres  d’amende. 

Kndui  en  ei^mu 


fornuliiét  qui  idj.  H leur  e(l  enjoint , fous  pareille  peine  de  confifeation  6c  d’amende  ! 
Itur jmfrtfri-  (qui  peut  être  réduite  dans  ce  cas , fuivant  la  Déclaration  du  17  Février  iâ88, 
ut  fctir  la  à vingt-cinq  livres  ) de  ne  faire  entrer  leur  Vin  dans  leur  maifon , même 
de  ne  le  décharger  devant  leur  porte  qu’après  que  les  Voituriers  auront  fait 
ver  déclaration  au  Bureau,  repréfenté  le  Vin  , exhibé  les  Lettres  de  voi- 

frnijim.  W®  » Isid®  1’“"  des  doubles  aux  Commis  & fait  vifer  l’autre , & de  faire  mar- 
Anicic  IX.  a»  quer  les  futailles  par  les  Commis  ; éc  1 cet  eflèt  ces  derniers  font  autorifés 
maoIiu^V'**  ^ y vifite,  fans  permiflîon  de  Juges,  pour  reconnoître  leur  mar- 

que. 11  efl  exprelTément  défendu  aux  Tonnelliers  d’6tcrlcs  fonds  ou  douves 
qui  ont  été  Rouannés  6c  de  les  mettre  à d’autres  pièces,  i peine  de  cinq 
cent  livres  d’amende , comme  aulTi  d’encayer  le  Vin  dans  lefdites  maifons 
qu’il  ne  leur  foit  apparu  de  l’Acquit  des  Droits  d’Entrée. 

Art.x.dumtiM  Ceux  qui  font  commerce  de  Vin  dans  la  Ville  8c  dans  les  Faux* 

bourgs , ne  peuvent  avoir  des  caves  dans  les  lieux  en  dehors  des  Bar- 
rières. * 

Article  XI.  ia  itfî.Illeur  ell  défendu,  ainfi  qu’à  ceux  qui  ont  des  maifons  aux  extrémités 
* ruidoMinoc'  lieux  fujets  aux  Entrées,  de  faire  aucun  trafic  de  Vin  dans  les  Paroifles 
■ de  la  Banlieue , par  eux , leurs  domefliques  8c  autres  perfonnnes  par  eux  inter- 
pofées  ; 8c  la  même  détenfe  a lieu  à l'égard  de  leurs  enfans , quoique  majeurs 
s’ils  ne  font  mariés , ( le  çommerce  qu’ils  font  avant  d’être  établis  étant 
cenfé  au  profit  du  pere ,)  le  tout  à peine  de  confifeation  8c  de  cent  livres 
d’amende. 

Oijttt  àet^f-  Toutes  les  difpofitions  ci-deifus , tendent  également  à reprimer  le 

/rn-f-  barillage.  La  facilité  que  donne  la  difpofition  de  ces  maifons  pour  faire  ce 
genre  de  fraude  demandait  toutes  ces  précautions  qui  font  encore  infufli- 
lantcs,  Elles  n’ont  été  prifes  que  les  unes  après  les  autres , 8c  elles  fonde 
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fruit  de  l’expérience  qui  les  a diélées. 

i6j.  Ce  qu’elles  prefcrivent  par  rapport  aux  maifons  fujettes  aux  En- 
trées» Sc  ii  l’égard  des  Fauxbourgs  , doit  avoir  fon  exécution  i l’égard 
des  maifons  qui  font  fur  le  territoire  taillable  enclavées  dans  les  Faux- 
bourgs. 

I â8.  Ce  qui  vient  d’être  dit  regarde  les  habitans  des  Fauxbourgs  & mai- 
fons détachées.  On  va  parler  de  ce  qui  concerne  ceux  des  ParoiiTes  tailla- 
bles  dans  la  Banlieue  ae  Paris,  toujours  relativement  aux  Entrées  de  ladite 
.Ville. 

1 69.  Il  ell  défendu  i tous  ceux  qui  vendent  leur  Vin  en  gros  dans  les 
trois  lieues  des  environs  de  Paris  (a),  d’en  vendre  en  vailfeaux  au-deÇous 
d’un  ouan  de  muid , & à tous  vendans  Vin  en  déuil  dans  ladite  Elec- 
tion d’avoir  du  Vin  en  bouteilles,  cruches  & barils  dans  leur  maifon,  le 
tout  I peine  de  conlîfcation  Sc  de  cent  livres  d’amende.  ( 1 17 1 . ) 

170.  Ces  défenfes  regardent  particuliérement  les  Bourgeois  Sc  Vignerons. 
A l’égard  des  Cabaretiers  & tous  autres  qui  vendent  en  détail  des  Vins  d’a- 
chat , il  leur  eft  défendu  de  vendre  en  gros , même  le  Vin  de  leur  crû , dans 
l’étendue  des  trois  lieues  près  des  Villes  où  il  y a Etape , ( 8 1 1 . ) & d’avoir 
foit  dans  ladite  étendue , foit  ailleurs  du  Vin  autrement  qu’en  muids , Sc 
demi  muids  Sc  vailfeaux  quipuilTcnt  Ibufirir  la  marque  des  Commis.  O I7>0 

171.  Les  Habitans  des  ParoiiTes  de  la  Banlieue  ne  peuvent  vendre  en 
des  mailbns  détachées  du  corps  de  la  Paroilfe  de  leur  domicile  aucun  Vin 
d’achat,  foit  en  gros , foit  en  détail,  ni  même  celui  de  leur  crû  en  déuil, 
ni  avoir  des  caves  dans  les  Fauxbourgs,  i peine  de  confifcation  Sc  d’a- 
mende. 

La  défenfe  de  vendre  en  gros  dans  la  Banlieue  aucun  Vin  d’achat,  ne 
regarde  pas  feulement  ceux  qui  font  la  vente  en  des  maifons  déuchécs  du 
corps  de  la  Paroilfe  de  leur  domicile.  Elle  eû  abfolue  à l’égard  de  tous  ceux 
qui  demeurent  dans  les  trois  lieues,  comme  étant  relative  û la  défenfe  géné- 
rale de  vendre  en  gros  aucun  Vin  d’achat  dans  les  trois  lieues  des  environs 
de  toutes  les  Villes  oû  il  y a Etape , ainli  qu’on  vient  de  Le  dire.  Pour  ce  qui 
regarde  celle  de  vendre  en  détail  dans  les  maifons  détachées  du  corps  de  la 
Pafoilfe  oû  demeurent  les  Propriéulres , elle  a pour  objet  d’empêcher  les  Ca- 
baretiersêc  autres  de  venir  vendre  du  Vin  proche  des  Fauxbourgs,  ce  qui  rui- 
neroit  le  commerce  des  Cabaretiers  defdits  Fauxbourgs , parce  que  les  pre- 
miers ne  payant  point  les  Droits  d’Entrée , pourroient  donner  leur  Vin  à meil- 
leur compte.  D’ailleurs  la  proximité  de  la  Ville  feroit  une  occafion  toujours 
préfente  de  faire  le  barillage  : c’efl  aufli  pour  cette  derniere  raifon  qu’il  leur 
cA  défendu  d’avoir  des  caves  dans  les  Fauxbourgs. 

17a.  Il  eA  défendu  auxdits  Habitans  de  la  Banlieue,  foit  Cabaretiers 
ou  autres , de  faire  arriver  leur  Vin  û d’autres  heures  que  celles  permifes 
par  l’Ordonnance  de  1880,  (45.)  Sc  aux  Voituriers  de  les  conduire  par 
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Arr.  de  Ij  C»ur 
dri  Aides  des  x & 
XI  Juillet  Kii* 
Arrêt  du  Confetl 
du  17  JuUl. 


(4)  La  Tente  en  grot  n’eil  permtfe 
dans  les  trois  lieues  des  environs  près 
dei  Villes  oû  U 7 a Etape , que  du  Vin 


du  crû  & non  de  celui  d’achat  ( Nombre 

1*8.) 


Idem. 

Arr.  du  C.  dr  Le 
P.  dcf  19  JuUl. 
tx  Août  i?xt,rrc- 
en  la  C.  det  A.  le 
4Sempt.  fuTant. 

Arr.  de  U C.  .1*1 
Aideidu  XX  Ao«c 
X7XX. 


Digilized  by  Google 


I 


54  Liÿbb  I.  DESDROITS  D’ENTRÉES. 

Boutons,  d’autres  route*  que  les  chemins  publics  fie  ordinaires,  i peine  de  confif- 
cation  des  Vins  fie  Equipages  fervant  à les  tranfponer  fie  de  cent  livres  d’a-, 
mende , qui  ne  peut  être  modérée. 

' S-  X V. 

Des  Mixtions  de  Boijfons. 


tShtthtu  it 
Molffmi. 

f ilit  (TOâobrc 
Ut7t  porranr  vé 
nJ6nt»on  dci  Scj 
tettdctMarchind» 
àe\'ia  An.  XIV. 

S'atnu  dnMâr 
chandi  de  Vin  du 
a0Ud'Aotttit4’i 
Article  XXI. 

Ordonaaoee  du 
Koi  concernant  la 
Ville  du  meii  da 
D^cmbre  lé^a  « 
Chap.  VIII.  An. 

xvm.  »xix. 

Lcttm  Patence* 
da  ZI  Avril  i70f  t 
portant  conHrma> 
rion  de  nouveaux 
Scacun  dei  Mtr- 
cktoda  de  Via. 


Arrêt  da  Conreil 
du  te  Ao6c  174^4  • 
confirmé  par  au^ 
du  2t  Avril  1^50 
Az^Juinfiii^anr. 

Anêt  de  Rerlc- 
Aent  da  xo  Ju  n 
*75*- 

Autre  Arrêt  du 
Conreil  du  14  Fé- 
vrier i7Hs  tendu 
c«  eideutàoa. 


175.  Les  anciennes  fie  les  nouvelles  Ordonnances  de  Police , ainfî  que 
les  Statuts  des  Marchands  de  Vin  défendent , fous  des  peines  très-feveres , 
tout  mélange  fie  toute  falfiRcation  de  Vin  de  quelque  nature  qu’ils  foient. 
On  a regardé  Tufage  ordinaire  d’un  Vin  compolé  conune  très-dangereux , 
foit  par  la  qualité  des  drogues  inconnues  qui  auvent  y entrer,  foitparle 
Ample  réfultat  de  ces  mixtions.  De  tous  tenu  les  Magiftrats  de  Police  , fie 
les  Maîtres  fie  Gardes  de  la  Communauté  des  Marchand  de  Vin  ont  été  chaî- 
nés de  tenir  la  main  è 1 a découverte  fie  i la  punition  de  cette  efpéce  de  malver- 
lation.  En  174}  , lors  de  la  création  des  nouveaux  Droits,  connus  fous  le 
nom  de  Droits  rétablis (287.),  cette  manœuvre,  qui  donnoit  les  moyens 
de  frauder  les  Droits  en  partie , devint  ordinaire  chez  nombre  de  Mar- 
chands. On  trouva  chez  plufieurs  Vinaigriers  fie  Cabaretiers  des  Vins  coupés 
avec  du  Cidre  fie  du  Poiré , ou  avec  une  autre  liqueur  faéHce  qu’ils  compo- 
foient  d’eau , d’eau-de-vie  , de  fitcre , de  miel  & d’autres  ingrédiens.  Les 
différentes  faifies  qui  en  furent  faites,  tantôt  par  les  Maîtres  fie  Gardes  de 
la  Communauté  des  Marchands  de  Vin , tantôt  par  les  Commis  du  Fer- 
mier, furent  ponées  devant  différentes  Jurifdiâions  (a)  oè  il  auroit  pû  être 
procédé  fie  jugé  d’une, façon  contraire  fur  des  faits  fcmblables.  Sur  les  repréfen- 
tations  qui  en  furent  faites  è Sa  MajcAé  , Elle  rendit  en  fon  Confeil  l’Arrêt 
du  10  Août  1741$,  qui  ordonne  que  tous  les  Procès  verbaux  de  faifies  qui 
pourroient  être  faits,  foit  par  les  Maîtres  fie  Gardes  de  la  Communauté  des 
Marchands  de  Vin,  foit  par  les  Commis  de  la  Ferme  Générale  , au  fujet 
des  Vins  qui  feroient  trouvés  mélangés  fie  falfiAés  chez  les  Marchands  de 
Vin  , même  chez  les  Privilégiés  , (croient  ponées  en  première  inAance 

Sardevant  M.  le  Lieutenant  Général  de  Police  i l’exclunon  de  tous  autres 
uges  , fie  par  appel  au  Confeil  de  Sa  MajeAé,  è peine  de  nullité,  calTa- 
tion  de  procédure , mille  livres  d’amende,  fie  de  dommages  fie  intérêts , fans 

3ue  l’appel  puifle  fufpendre  l’exécution  des  Jugemens  fie  Ordonnances  ten- 
ues en  première  inftance.  Il  a été  nommé  en  exécution  de  cet  Anêt  par 
autre  du  Confeil  du  ap  Juin  1750,  des  Experts  déguAateurs  de  liqueurs 
mélangées , à l’effet  de  procéder  à la  déguAaiion  d’icelles,  fie  d’en  areffer 


(a)  Les  faifies  faites  par  les  Marchands 
& Gardes  étoIentportéesàUChambrede 
Police  1 8c  renbitifToient  par  appel  au  Par- 
lement. Let  Elus  connoinôient  en  pre- 
mière innance*  & la  Cour  des  Aides  eo 
caufes  d'appel  > de  celles  faites  par  les 


Commis  du  Fermier. 

Les  dou4e  & vingt-cinq  Marchands  de 
Vin  privilégiés»  Tuivant  U Cour, ne  pou- 
▼oient  être  traduits  qu*en  la  Prévôté  de 
l'Hotel  où  ils  ont  leurs  caufes  coin- 
fflifes. 
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Frocb  verbal  contenant  leur  avû , les  Parties  préfentes  ou  daemeni  ap- 
pellées. 

Un  dernier  Arrêt  du  Confeildu  ao  Juin  tjft,  fervant  de  Reglement 
fur  cene  partie,  ordonne  que  tous  les  Marchand  de  Vin,  fans  exception, 
même  les  Bourgeois  qui  vendront  le  Vin  de  leur  crû,  feront  tenus  de  faire 
des  déclarations  au  Bureau  du  Coims  des  Marchands  de  Vin , réglé  le  temps 
& la  forme  de  ces  déclarations , défend  toutes  fortes  d’Entrepôts  frauduleux 
de  Boiflbns , fous  peine  de  cinq  cens  livres  d’amende , autorife  les  vifites  des 
Maîtres  & Gardes  du  Corps  des  Marchands  de  Vin , ainü  que  la  faille  des 
Vins  non  mixtionés  lorfqu’ils  fe  trouveront  avec  d’autres  Vins  qui  le  feront, 
défend  aux  Marchands , contre  lefquels  il  fera  intervenu  des  Jugemens  pour 
caufe  de  mixtion , de  faire  à l'avenir  leur  commerce  dans  d’autres  caves  que 
celles  de  leur  domidle  } ordonne  que  les  Gardes  qui  feront  convaincus  de 
mixtions  de  BoilTons  feront  rayés  du  Tableau  ; que  les  J ugemens  feront  exé- 
cutés , non-feulement  devant  les  portes  des  maifons  & boutiques  que  les 
Parties  faiûcs  occuperont  lors  défaits  Jugemens,  mais  encore  devant  celles 
qu’ils  occupoient  lors  defdites  failies;  que  Icfdits  Jugemens  feront  pareil- 
lement exécutés  devant  les  maifons  oû  la  fraude  a été  découverte , & devant 
celles  des  Marchands  qui  auront  prêté  leur  nom  aux  parties  failles , & que 
les  garçons  Marchands  de  Vin  qui  auront  participé  i ces  fraudes , ne  pour- 
ront continuer  à fervir  aucun  Maître  ni  être  reçus  Marchands  de  Vin.  Les 
difpofltions  qui  font  contenues  dans  les  XI.  premiers  Articles  dudit  Regle- 
ment, regardent  la  police  du  Bureau  du  Corps  des  Marchands.  Le  XII.  efl 
le  feul  qui  concerne  particuliérement  la  regie  des  Aides. 

Il  porte  que  les  Marchandsde  Vin,les  douze  & vingt-cinq  privilégiés; 
les  Archers  de  Ville  vendant  le  Vin  de  leur  privilège , & tous  autres  ven- 
dant Vin  en  gros  & en  détail,  continueront  conformément  û l’Arrêt  du  Con- 
feil  & Lettres  Patentes  des  Mars  & 3 Avril  17x1,  de  faire  leurs  décla- 
rations au  Bureau  Général  des  Aides,  des  maifons,  boutiques,  lieux , caves 
& celliers  qu’ils  tiennnent  ouverts  pour  la  vente  en  gros  & en  détail  ; qu’ils 
feront  en  outre  tenus  dans  la  quinzaine , û compter  du  jour  de  la  publication 
du  préfênt  Arrêt  & conformément  à l’Article  premier , de  déclarer  au  Bu- 
reau Général  des  Aides  tous  les  lieux,  caves,  celliers  & magafmsoû  ils  ont 
& auront  dans  la  fuite  des  Vins  à eux  appartenans,  encore  bien  qu’ils  ne 
foient  point  ouverts  de  qu’ils  n'y  vendent  ni  en  gros  ni  en  détail , à peine  de 
confifeation  des  Vins  qui  fe  trouveront  dans  les  lieux  non  déclarés,  & de 
trois  cens  livres  d’amende  par  chaque  contravention. 

Le  grand  nombre  de  Procès  verbaux  defaifies  qui  ont  été  faits,  Sede  Ju- 
gemens de  condamnation  qui  font  intervenus  depuis  lefdits  Arrêts,  ont  fait 
voir  le  progrès  de  ces  fabrications  Sc  combien  iletoit  intéreffant  d’en  arrêter 
le  cours. 

174. La  peine  portée  par  la  plûpartde  ces  Jugemens,  eft  la  perte  des 
BoiÀons , qui  font  jettéesnir  le  carreau , trois  cens  liv.  de  dommages  Sc  inté- 
rêts Sc  cent  liv.  d’amende  envers  le  Fermier , même  fomme  de  trois  cens  liv. 
de  dommages  Sc  intérêts,  Sc  cinquante  livres  d’amende  envers  les  Maîtres 
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& Gardes  de  la  Communauté  des  Marchands  de  Vin  , & en  outre  l’inter- 
diéHon  de  commerce  pour  un  an  ; cette  peine  e(l  quelquefois  augmentée  ou 
diminuée  fuivant  les  circonltances  qui  agravent  ou  atténuent  le  délit. 

S-  XVI. 

Des  Exemptions  des  Droits  ttEntre'e. 

175.  Il  nV  a nulle  exemption  perlbnnelle  pour  les  Droits  d’Entrée  de 
la  Ville  de  I<iris.  Les  Vins  même  au  crû  du  Domaine , deftinés  pour  la  bour 
che  du  Roi,  s’ils  féjoumoient  dans  cette  Ville,  y feroient  aflujettis. 

175.  Les  Officiers  du  Parlement , du  Grand  C^nfeil,  de  la  Chambre  des 
Comptes,  & de  la  Cour  des  Aides  St  les  Sécrétaires  du  Roi  étoient  exempts 
des  premiers  cinq  fols  en  payant  l’augmentation  des  autres  Droits  ; mais 
cene  exemption  n’a  plus  lieu  depuis  les  Lettres  Patentes  du  10  Oâobre 
1719,  ( a.)  qui  n’admettent  aucune  exemption. 

177.  Les  Privilégiés  qui  jouilTent  de  quelque  exemption  des  Droits  de 
Gros  fie  de  Détail  n’en  jouilTent  plus  depuis  la  réunion  qui  a été  faite  de 
ces  Droits  i ceux  d’Entrées  par  lefdites  Lettres  Patentes , fie  payent  ces 
derniers  en  entier  fuivant  la  nouvelle  fixation  , au  moyen  des  indemnités 
qui  leur  ont  été  données. 

178.  Ainfi  les  douze  fie  vingt-cinq  Marchands  de  Vin  fuivant  la  Cour,' 

^ui  jouilToient  de  l’exemption  des  Droits  de  Gros  fie  de  Détail  fur  la  quan- 
tité de  dix  mille  muids  qui  dévoient  être  vendus,  fçavoir,  un  tiers  en  gros, 
fie  un  autre  'iers  à pot  par  les  douze , fit  le  tiers  reliant  à affiette  fie  cabaret 
par  les  vingt-cinq , ont  obtenu  la  fomme  de  foixante-treize  mille  deux  cens 
fept  livres  trois  fols  quatre  deniers  pour  dédommagement  de  ce  privilège 
dont  ils  ne  jouilTent  plus  ’d). 

179.  Les  Officiers  fie  Archers  de  la  Ville  de  Paris  étoient  de  même 
exempts  des  Droits  de  Gros  fie  de  Détail  fur  la  quantité  de  quatre  mille 
muids  de  Vin  qu’ils  pouvoient  débiter  dans  ladite  Ville  ; il  leur  a été  ac- 
cordé trente  mille  huit  cens  livres  d’indemnité. 

180.  Les  treize  privilégiés  des  Cent  SuilTes  de  la  Garde  du  Roi  jouif- 
foient  de  pareille  exemption  pour  la  quantité  de  cent  cinquante  muids  cha- 
cun ; leur  indemnité  fut  d’abord  réglée  il  mille  douze  livres  dix  fols  pour 
chacun  par  chaque  année , par  l’Arrêt  du  Confeil  fie  les  Lettres  Patentes  du 
premier  Juin  17Ï0.  Par  autres  Lettres  Patentes  du  24  Juillet  17x5  , il  fut 
défendu  à tous  les  Cent  Suifl'es  de  la  garde  ordinaire  du  Roi , de  vendre 
aucun  vin  , foit  en  détail , foit  en  gros  , ôc  pour  dédommagement  il  leur  fut 
en  même  temps  accordé  une  augmentation  de  paye  de  fix  fols  pour  place  ; 

Au  moyen  de  quoi  tous  ces  privilégiés  payent  en  entier  les  Droits  d’Ëntrée. 

(a)  Ils  iouiflënt  encore  de  l’exemption  j autres  lieux  où  le  Roi  palTe  ou  féjourne, 
des  Droits  de  Gros  Si  de  Détail  dans  les  I excepté  1 Verfailles.  ( 101;.  ) 

181.  . 
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181  Les  Hôpitaux  8c  les  Communautés  Religieufes  qui  (ont  exemptes 
des  Droits  d’Enttée  principaux  , & non  des  quatre  fob  pour  livre.  ( les  ' 
Invalides  & l'Ecole  Militaire  font  aufli  exempts  de  ce  dernier  Droit,  ) 
ne  jouiiTent  de  cette  exemption  qu’en  vertu  des  Etats  du  Roi , pour  les  * 
quantités  portées  auxdits  Etats  qui  s’arrêtent  au  Confeil  chaque  année.  Il  ‘ 
edtenu  compte,  par  le  Roi,  au  Fermier  Général  du  montant  des  Droits  ' 
principaux  feulement,  qui  font  l’objet  de  ces  exemptions,  & non  des  qua-  ‘ 
tre  fols  pour  livre.  ‘ 

En  général , dans  quelque  lieu  que  ce  foit , il  n’y  a d’exemption  des  Droits  \ 
d’Entrée  en  faveur  des  Htoitaux  & Communautés  Religieufes,  que  pour  < 
celles  comprifes  auxdits  États  & feulement  pour  la  quantité  y portée , 
elles  font  fujettes  auxdits  Droits  principaux  & quatre  fols  pour  livre  fur  les 


vins  qui  excédent  lefdites  quantités  fur  le  même  pied  qu’ils  font  dûs  par  les 
Bourgeois  & Habitans  non  privilégiés.  Si  leltiites  Communautés  ne  (ont 
pas  comprifes  dans  lefdits  Etats  , elles  ne  peuvent  jouir  d’autres  exemp- 
tions que  de  celles  que  l’Ordonnance  des  Aides  de  lâSo  accorde  au  Clergé 
dont  elles  font  déclarées  faire  partie  ; & il  e(l  fait  défenfe  aux  Officiers  1 
des  Cours  des  Aides  & Eleélions  de  faire  jouir  aucune  Communauté  Ré-  J 
guliere  & Séculière  d’aucunes  exemptions , même  en  vertu  d’anciennes  con-  t 
cédions,  lefquelles  ont  été  ou  dû  être  révoquées  par  les  Ordonnances  de  ' 
1680,  ifiSt  & l’Edit  d’Août  1717.  Les  Capucins  qui  fe  prétendoient 
exempts  des  Droits  d’ Aides  en  vertu  de  leurs  anciens  privilèges , ont  été  \ 
alTujettis  au  payement  defdits  Droits , de  quelque  nature  qu’ils  foient,  lor(^  > 
que  lefdits  Religieux  ne  feront  pas  compris  dans  les  Etats  du  Roi , en  con- 
formité de  l’Anicle  précédent. 

Voici  le  Tableau  ücs  Hôpitaux , Communautés  & autres  qui  font  ac- 
tuellement (année  170  & 17 57.)  employés  fur  l’Etat  du  Roi  pour  l’exemp- 
tion des  Entrées  de  Paris.  Quoique  cet  Etat  s’arrête  tous  les  ans , il  arrive 


rarement  qu’on  y fade  des  changemens.  On  y joindra  les  quantités  fur  le(^ 
quelles  leldits  Hûptitaux  & Communautés  font  exemptes  du  Droit  du  Pont 
oe  Joigny  en  vertu  du  même  Etat.  11  fera  traité  de  ce  Droit,  Livre  IV. 


Nombre  1428. 
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i^uioùtcE  de  ViD  fur  Icf-  I 

PRIVILÉGIÉS. 

xempuon  d 

Drf  Ertréti 
às  Pétrir, 

CI  Droitt. 

Dm  Prmt 

dt 

8475- 

Q/-. 

Les  Religieufes  Feuillantines,  Fauxbourg  Saint  Jacques 

Capucins^  rue  Saint  Honoré. 

20* 

40. 

al-t  l 

05. 

35- 

30. 

50. 

30. 

4*  > 
>7  ï 
«S- 
50. 

>5- 

Les  Religieufes  Capucines^  rue  neuve  des  Petits^Champs 

Les  Pénitens  du  Tiers-Ordre  de  Saint  François , de  Nazareth . • . • 

JO. 

*5- 

30. 

»5- 

70. 

>5- 

7W. 

30, 

Les  Religieufes  de  l’AlTomption , dites  HaudrieteeSj  rue  Saint 

Les  ChanoinefTes  du  Saint  Sépulcre  , Fauxbourg  Saint  Ger- 

* 5* 

^ 5* 

Co, 

Les  Religieufes  de  la  Vifincion  de  Sainte  Marie,  Fauxbourg  Saint 

30. 

>5- 

Les  Religieufes  Annonciades  du  Saint-Efprit , de  Popincourt, . . 

20. 

2 0. 

L’Abbaye  de  Sainte  Geneviève  du  Mont 

lOO. 

1 1 112a. 
Hij 

ÿi6y 
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PRIVILÉGIÉS. 

t^uanticci  d 
qu^llci  ilt  30 
xrmption 

D«t  Sutrfti 

dt  Ptihf. 

Vin  furJer- 
nâêntde  l'e- 
lei  Droû>. 

Dm  Ptmt 
dt 

De  Vautre  part» 

iiazz. 

6. 

7- 

î- 

30. 

33> 

tfo. 

do. 

pidj. 

30. 

30. 

Le  Direéleur  de  la  Pépinière  du  Roi • au  Roulle  ..... ... 

Cvnmunaiafs  txemptel  det  Dnits  de  Riviere  de  3 liv.  iif.  par  mmd, 
y compris  les  4 fois  pour  livre,  & de  ceux  du  Pont  de  Jeiffiy. 

Ces  deux  Communautés  ne  pouvoient  être  fujettes  qu’i  ces 
Droits,  de  non  à ceux  d’Entréç,  attendu  qu’elles  font  hors  de 
la  VUle. 

1 1421. 

Les  Privilégiés  portés  par  l’État  ci-deflTus , jouilTent  de  l'exemption  des 
Droits,  ainli  qu’on  l’a  expliqué  Nombre  a8. 

M^fau  de  U igj,  H y a en  outre  une  exemption  attachée  aux  deux  Maifons  dites 
PefèiuduRtialle  la  Pépinière,  dépendantes  du  Fauxbourg  du  Roulle,  jufques  i la  con- 


Arr  iiuC..'fiio  çyjfgnce  de  douze  muids  de  Vin  chaque  année,  (b) 


J*ny,Sc  II  Fcvr< 

171X.  An-  llf« 

Arrirtlu  Ccnr>;U  /i\w  • t ^ » 

4iMtDc<«i7Ji.  W ^ meme  motif  qui  a fait  donner  au 

Cure  du  Fauxbourg  du  Roulle  l'exemp' 
tion  pour  Iti^uelle  il  e(l  employé  fur  TEut 
du  Roi)  a fait  accorder  i ces  deux  Maifoni 
l’exemption  dont  elles  jouilTent , attendu 

âu’avant  ralTuiettiirement  de  la  ParotiTe 
U Roulle  aux  Droits  d’Entrée  » oui  tien- 
nent lieu  de  la  Taille»  lefdites  Maifons 
étoient  exemptes  de  cette  derniere  impo- 
iîtioo,  comme  Maifons  Royales. 


Les  deux  Maifons  qui  font  de  l’autre 
côté  de  la  rue  >vis‘à-vis  celles  de  la  Pépi- 
nière» quoique  dépendantes  delà  ParoilTe 
de  Clichy  » ont  été  aïïujetties  par  les  Lcit 
très  Patentes  de  1711»  aux  Droits  d’En-r 
trée»  à caulê  de  leur  proximité  des  Faux- 
bourgs»  qui  auroit  pu  donner  lieu  à U 
fraude»  fîelles  fulTent  demeurées  taillables 
& exemptes  defdits  Droits.  L'Arrêt  du 
Confeil  du  18  Décembre  1751  > en  confirai 
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§.  XVII. 

Di/pojition  Générale. 

183.  Toutes  les  dirpofîdons  prefcrites  par  rippon  au  Vin  fuivant  les 
11.  111.  V.  XII.  XIIL  & XlV.  ci-deSiis  doivent  £cre  exécutées  fous  les 
méiues  peines  1 l’égard  des  autres  Boiflbns  fujenes  aux  entrées. 

Il  fera  parlé,  Livre  VI.  Nombre  «57a.  & fuivans,  de  la  Jauge  desVaif- 
feaux  qui  fervent  aux  BoifTons;  Vtjex,  ce  qui  a déjà  été  dit  Nombre  41. 
de  1a  contenance  dn  muid  de  Paris. 

■ ■ . ......  ■■  ■ il 


CHAPITRE  II. 

DES  DROITS  SUR  LE  BESTIAL  A PIED-FOURCHD. 


S.I. 

Origine  & Quotité  des  Droits, 


1 84.  IL  n’efl  guere  pollible  de  fixer  dans  quel  temps  ont  été  établis  les 
premiers  Droits  fur  le  Befiial  à pied-Fourché.  On  n’en  trouve  aucun  vefiige 
dans  les  différens  recueib  des  anciennes  Ordonnances  de  nos  Rois.  Com- 
me fous  le  Régné  des  deux  premières  races , ces  fortes  d’impofitions  étoient 
extraordinaires  & momentanées , les  Titres  en  devenoient  inutiles  lorfqu’elles 
étoient  éteintes.  Il  n’y  avoit  point  encore  dans  ces  temps  de  Tribunaux 
fixes  8e  Souverains , dépofitaires  des  Loix , qui  par  là  font  devenues 
indellruélibles. 

Jacquin  dans  Ion  Commentaire  fur  l’Ordonnance  de  tS8o,  rapporte  au 
régné  de  Pépin  en  755  , l’établilfement  d’un  fol  pour  livre, /Itptr  viifua- 
lia  & cemualia,  c’cll-à-dire , fur  les  Denrées  & (ur  le  Befiial  à pied  four- 
ché ; il  ne  cite  point  d’autorité.  On  le  contentera , & il  paroît  même  fuffifant, 
de  rapporter  l’origine  des  Droits  qui  fc  perçoivent  aujourd’hui.  Ces  Droits 
font  compofés  ; 1°.  de  ceux  qui  forment  la  fixation  portée  par  l’Ordon- 
nance ; 1°.  des  Droits  de  Domaine  & Barrage  ; 3®.  de  l’augmentation  des 
Jurés  Vendeurs  établie  en  1890;  4°.  de  celui  des  Infpeâeurs  aux  Bour 
cheriesj  & 5».  du  vingtième  de  l’Hôpital. 


nant  lefiiitu  Lettres  Pateniet , ordonne 
qu’il  fera  payé  par  l'Adjudicataire  des 
fermes,  par  forme  d'indenmité,  la  fom- 
tpe  de  roixante-qjiinae  livres  par  ap,  ejitrç 


les  mains  du  Receveur  des  Tailles  de  TC- 
leâion  de  Paris , à 1a  décharge  de  1a  Pat 
roilTe  df  CUchy, 


BotstoHK.- 


Dijpcfitnnfcar 
U y'm , rniutt 
conmuntt  i Vi- 
gtrd  in  (aura 
Boijfout. 
T.VU.Ait.XlUt 


Piso-roDaeRa** 


Origlm  ia 
Drtia, 
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TUP-WOKCM*, 


Drciti/Çxéifar 

tOrdomxmt» 

jHcÛHfotf««$r 

livre* 

Lcttrrt  Pattnccf 
du  } Août  i4<f« 

OÛroy* 

D^cl.  du  19  Juin 
tft9  de  J Mai 

I54J* 


Déclaratîoa  du  1 1 
Mai  U4t* 

Aut.  du  17  Min 
• J«7. 

Aut.  dof  ) Sept. 
1147  A a Janricr 
KJ4* 

Autre  du  19  Dd- 
cenbre  t<«i« 
Lctrrei  Pttentei 
du  IJ  Man  t{4i. 


Suivent  gé- 
nérate* 

Edit  de  Ko.  i<40> 
Tarif  du  4 Dé- 
cembre i«4i* 

Ait*  du  ConCdu 
IS  Février  iMJ. 
CdkScpc.  i«{j. 

Offices  de 
Ptnieurs^ 

£d.  de  Man  1444. 

Ar.  du  C du  pre- 
IDiet  Avr.  i4|j. 
£dit  ci-deflui  du 
■Mis  de  spt.  i4n. 
Aut.  du  aoMara 

use* 


€*  Livrb  L des  droits  D’ENTRÉES. 

185.  Droit!  fixe  J far  POrdmiaitce  à trois  livret  quatre  folt  par  Bruf, 
uni  livre  douta  fols  par  Vache . & fept  folt  fix  deniers  par  Mouton.  Ces 
Droits  font  compofés  de  deux  parties.  La  première  tire  fon  origine  de  l’an- 
den  fol  pour  livre  établi  à la  vente  fur  toutes  les  Marchandifes  vers  l’année 
ijjd,  dont  il  fera  traité  d-après  Livre  II.  Nombre  7Jtf.  & fuivans.  Ce 
Droit  fut  fupprimé  dans  la  Ville  de  Paris  par  Lettres  Patentes  de  Louis  XI. 
du  } Août  1455  , à l’exception  des  quatre  efpéces  refervées,  dont  le  pied 
fourché  imt  partie  qui  y demeurèrent  alTujetties.  Par  la  Déclaration  du  19 
Juin  i539f  qui  fut  confirmée  par  celle  du  3 Mai  1543  ,il  fut  établi  un 
Oélroy  de  dix  fols  tournois  par  Bceuf , cinq  fols  par  Vache»  deux  fols  fix 
deniers  par  Porc , un  fol  trois  den.  par  Veau , Mouton  ou  Brebis  à l’Entrée 
de  Paris  fur  le  Befiial  ii  pied  fourché , 1 l’exception  de  celui  defliné  pour  être 
vendu  dans  le  marché  ou  le  Droit  de  fol  pour  livre  devoir  être  perçu  i la 
vente.  Un  autre  Droit  de  fix  deniers  pour  livre , établi  p:ir  la  Déclaration 
du  1 1 Mai  134B , fur  le  Bellial  vendu  aux  Marchés  de  Paris,  & qui  fut  fup- 
primé par  la  Déclaration  du  1 7 Mars  1 5 B7  • donna  lieu  à une  nouvelle  aug- 
mentation des  Droits  d’Entrée.  Ils  furent  fixés  pour  lors  par  ladite  Décla- 
ration , & enfuite  par  celle  du  3 Septembre  1 $<$7  , qui  tut  confirmée  par 
une  autre  du  a Janvier  1(534  \ vingt  fols  par  Bœuf,  dix  fols  par  Vache, 
cinq  fols  par  Porc  & deux  fols  par  Veau , Mouton  ou  Brebis,  fur  Icfqucls 
Droits  la  perception  des  deux  fols  pour  livre  fut  ordonnée  par  Déclara- 
tion du  9 Décembre  t^43.  Les  Lettres  Patentes  qui  furent  données  l’année 
d’après  cette  fixation  le  1 3 Mars , & qui  furent  regiflrécs  en  la  Cour  des 
Aides  avec  des  modifications,  fervirent  de  Reglement  pour  la  Ferme  du 
pied  fourché.  Cette  fixation  forme  la  première  partie  de  celle  ponée  par  l’Or- 
donnance. 

La  fubvention  générale  établie  i rmflar  de  l’ancien  fol  pour  livre  pat 
Edit  du  mois  de  Novembre  1(540,  de  laquelle  il  fera  traité  ci-après , Nom- 
bre $10.  fut  fixée  par  le  Tarif  du  4 Décembre  t6^t  i quarante  fols  par 
Bœuf,  vingt  fols  par  Vache,  cinq  fols  par  Veau  ou  Mouton  & douze  lob 
par  Porc.  La  fuppreflion  de  ce  Droit  portée  par  l'Arrêt  du  Confeil  du  a ç 
Février  1(543,  fut  fpéciallement  ordonnée  par  l’Edit  de  Septembre  1555  à 
l’égard  du  pied  fourché  dans  Paris , que  ledit  Arrêt  avoit  excepté  de  la 
fuppreflion.  L’Edit  de  Mars  1(544,  ayant  créé  quarante  Offices  de  Vendeurs 
de  Bellial  pour  être  établis  aux  Marchés  & Foires  qui  fe  tenoient  dans  les 
vingt  lieues  i la  ronde  de  la  Ville  de  Paris, avec  attribution  de  fix  deniers 

§our  livre  du  prix  de  la  vente  qui  en  feroit  faite  (a)  ; l’Arrêt  du  Confeil 
U premier  Avril  1(535,  qui  fut  confirmé  par  Edit  du  mois  de  Septembre 
fuivant  dont  on  vient  de  parler  j Sc  par  Arrêt  du  Confeil  du  ao  Mars 


(.)  Ce  Droit  avoit  été  lûpprimé  par 
Déchratioti  du  i,  OOnbre  i((.8  ; mais  il 
avoit  été  rétabli  par  l'Edit  de  Décembre 
xSta  & celui  de  Janvier  1^54  qui  l'a- 
voient  fixé  avec  le,  ancien.  Droit,,  trois 
livre,  quatre  lôU  pu  Boeuf , une  livre  dou- 


ze fol,  par  Vache,  fept  fol,  fix  denier, 
par  Veau  ou  Mouton  & douze  fol,  huit 
denier,  par  Porc,  & cela  non-feulement 
pour  Pari,  , mai,  encore  pour  toutes  le. 
Ville,  8c  Bourg,  du  reflbrt  de.  Cours  dos 
Aides  de  Paris  & Rouen. 
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coDverdt  ce  Droit  de  fix  deniers  pour  livre]  en  un  Droit  d’Entrée , qui  fut 
fixé  i quarante  fols  par  Bœuf,  vingt  fols  par  Vacfae,  cinq  fols  par  Mouton,  — 
dix  fols  par  Veau  & Porc , & fol  pour  livre  defdits  Droits , payables  tant 
aux  Entrées  de  Paria  fur  le  Bellial  qui  y feroit  amené  que  dans  lefaites  Foires  mU.  ân  >•  At. 
& Marchés  fur  celui  qui  feroit  vendu  pour  d’autres  Villes  & lieux , au  moyen  *3ûcl 

de  laquelle  fixation  le  droit  de  fubvention  demeura  fupprimé  (a)  ; ainli  le  ita<  scpc.ûiaDi| 
Droit  ci-defllis  créé  par  Edit  de  Mars  1^44  & fixé  i rentrée  par  celui  de 
Septembre  joint  à la  fixation  portée  par  la  Déclaration  du  3 Sep- 
tembre relatée  ci-deffus,  compofa  le  Droit  fixé  par  l’Ordonnance 

de  i6io. 

S; A voiK, 


Suivant  la  Déclaration  du  3 Septembre  13^7, 

1 fols  pour  livre , fuivant  U Déclaration  du  i$j 
Décembre  1643.  (i) 


Suivant  les  Edits  de  Mars  ><$44,  & Septem- 
bre 1^53 


Sol  pour  L'vre,  fuivant  les  mêmes  Edits. 

Iroits  portés  par  l’Ordonnance,  par  ch 
Piece 


Baufs, 

f^aches,  | j 

<*  ft  à' 

li 

» « s 

2 • • • • » 

3 4.. 

r 12  • • 

.•••7  c 

Titre  6^  Droict 
Air  le  BcAiel  i 
pieH*fb«fcbit  Ar« 
dcle  !• 


Les  Droits  fur  les  Veaux  ne  furent  point  fixés  i l’entrée  ; il  fut  ordonné 
qu’ils  feroient  perçus  i la  vente  qui  S7:n  feroit  fur  la  place , à raifon  du  fol  xu.  * 
pour  liv.  de  leur  prix  & de  deux  fols  pour  liv.  dudit  Droit , & en  outre  de  dix 
lob  fix  den.  tant  pour  la  fubvention  que  pour  le  fol  pour  liv.  de  la  fubvention, 

La  perception  des  mêmes  Droits  fut  ordonnée  fur  les  Porcs , outre  le  ^ 

Parifis  fol  &fix  deniers  pour  livre  attribués  aux  Jurés-vendeurs. 


fj)  La  DécUratîon  du  i8  Avril  idfp» 
Arrêt»  du  Conreü  du  6 Septembre  fui- 
vant, it  Janvier  & 17  Mai  1661, &Let- 
très  Patentes  du  mois  de  Juin  fuivant  9 or- 
donnent que  ces  Droits  feront  perqus  en 
confêquence  de  l'Edit  de  Janvier  de  1654» 
dans  les  vingt  lieues  à la  ronde  des  envi- 
Tons  de  Paris  lûr  le  Beftial  qui  y leroit  ven- 
du &coD(bmraê.  Comme  la  levée  defdits 
Droits  • Hiivant  le  même  Edit , ne  devoir 
durer  que  pendant  U guerre , elle  ceflâ  à la 
paix  en  167^. 

(ÿ)  U D*a  été  établi  £tir  ces  Droits  que 


les  deux  (bis  pour  livre , dont  1a  perception 
a été  ordonnée  par  la  Déclaration  du  ip 
Décembre  1 , & qui  ont  fait  U première 
panie  des  cinq  fols  du  Fart^.  ( Livre  U* 
Nombre  7^i>  ) Les  trois  autres  (bis  ni  le 
fol  pour  livre  des  Confervateurs , ni 
les  (ix  deniers  pour  livre  des  Tréfbriers 
des  Fermes  n*ont  point  été  établis  fur  cea 
Droits.  Il  n’en  a pas  été  de  même  1 l’é* 
gard  des  Porcs  qui  ont  été  affujettis  au  Pa« 
riHs  (bis  & lix  deniers  pour  livre  en  entier* 
Cette  viande  moins  (alubre  & moins  ef> 
fentielle  que  les  autres  n’a  fans  doute  pa» 
paru  oériter  autant  de  faveur. 
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Pnt>>nuxaii'.  Cene  perception  fur  les  Veaux  & fur  les  Porcs  a depuis  été  changée  8c 
aufli  convertie  en  Droits  d’Entrée,  qui  ont  été  fixés  i une  livre  douze  fols 
Veau  (tf)  & trois  livres  par  Porc  (é).  Ce  changement  a été  fait  fur  les 
itDicL  du  4 Fd-  repréfentations  des  Bouchers , Chaircuitiers  & Marchands  Forains , fur  ce 
Tel  VcMt*’  différence  des  prix , & de  la  valeur  des  Veaux  fie  Porcs  leur  occa- 

Atrdt  dt  Lntrn  fionnoit  des  difculGons  fréquentes  avec  les  Commis  du  Fermier  ; que  cela 
P«tcn.  du  caufoit  du  retard  dans  les  expéditions,  faifoit  finir  les  Marchés  trop  tard  fie 
iici  pôtet.  ‘ empêchoit  qu’ils  ne  fuffent  aufli  abondamment  pourvûs  que  fi  les  Droits 
étoient  fixes  fie  uniformes,  yojiez  d’ailleurs  ci-après  les  Nombres  ao/.  fie 
109.  fur  le  payement  des  mêmes  Droits. 

Sjrrwr  Ar/t  i8fi.  £?•  Bttrrage  pxéi  à mzj  dtnUrt  far  Sauf , huit  tUmert  par 

Fiid^urcU.  yacht  qh  Trrc  , fîx  denier f par  Veau  O"  trnj  denurt  par  chaque  Mtuttn  , 
Brebis , Chevrt  tu  Chnreau.  Les  Droits  de  Domaine  fie  Barrage  dont  on  trai- 
tera ci-après , Chapitre  VII.  avoient  été  fixé-s  fur  les  Marchandifes  qui  y font 
fuiettes  par  la  Déclaration  du  17  Septembre  idpz , en  conformité  des  Ta- 
rifs du  premier  Février  11S40  fie  8 Février  1541.  Mais  comme  on  avoit 
obmis  de  comprendre  dans  cette  Déclaration  le  Beflial  è pied-fourché  , 
DécMu  1 Min  ^oique  fujet  à ces  Droits  fuivant  ces  mêmes  Tarifs , il  y fut  pourvû  par  la 
iV^'em.Tr.7uiTi  Déclaration  du  } Mars  1893 , qui  les  fixa  particuliérement  pour  cette  efpéce 
fur  le  pied  ci-deflus. 

Ddti.  du  7 Juin.  Le  doublement  des  Droits  de  Domaine  fie  Barrage  a été  ordonnné  par  Dé- 

datation  du  7 Juillet  1705,  fie  par  différentes  Déclarations  qui  l’ont  pro- 
rogé , dont  la  demiere  eft  du  8 Septembre  1755. 

_ OÿKtedt  Jurés  187.  Drtiu  de  Jurés-vendeurs  fixés  à cina  livres  par  Bœuf,  deux  livres 
Vndeurt  twjlé-  Jix  fols  par  Vache  & huit  fiels  par  Meuttn.  Il  fut  créé  par  Edit  du  mois  de 
^EditdeJ^tt  Janvier  idpo,  foixante  Oflîces  de  Jurés  - vendeurs  de  Beflial  pour  faire 
10».  la  vente  des  Bœufs  , Vaches  fie  Moutons  dans  le  Marché  de  Sceaux , fie  en 

avancer  comptant  le  prix  aux  Marchands,  en  fe  refervant  de  s’en  faire  rem- 
bourfer  I leurs  périls  fie  rifques  par  les  Bouchers  ou  autres  Acheteurs  I qui 
la  vente  en  feroit  faite , avec  attribution  d’un  fol  pour  livre  fur  le  prix  de 
ladite  vente.  Le  même  Edit  ordonna  la  levée  de  ce  Droit  au  profit  de  Sa  Ma- 
Arr.duCcuCdu  gn  attendant  la  vente  de  ces  Offices.  Ils  ne  furent  point  levés  : fie  par 
'iMcî"du'mér«c  Arrêt  du  Confeil  du  1 1 Mars  itfpo  fie  Déclaration  du  même  jour,  rendue 
>o«r,  rtg.  Cl,  P. le  fur  les  rcptéfentations  des  Marchands,  ledit  Droit  fut  converti  en  un  Droit 
i6daditmaii.  J l’Entrée  de  Paris , qui  eft  celui  qui  fe  perçoit  aujourd’hui. 

UJ^eOturt  tut*  188.  Dreits  des  Infiptîleurs  aux  Boucheries  fixés  à trois  livres  par  Boeufid- 
Bornheriet.  Vacht,deuz.efi.par  f'eau  eu  Genijft,  quatre  fi.  par  Mouton  & Chtvre.  CesDroits 

E4iidcFer.i704.  ci-après  Nombre  jytf.  fie  fuivans,  ont  été  établis  par  Edit 


(4)  L’Edit  de  Mai  1696,  avoit  aliéné 
le  Droit  de  31  fols  fur  les  Veaux  à cent 
cinquante  Ofliciers-vendeurs  de  Veaux , 
qui  furent  réduits  d foixante  par  Arrêt  du 
»«  Mars  lêjr,  A fupprimés  par  U Dé- 
claration du  4 Février  169S , qui  réunit 
ce  Droit  d la  Ferme  des  Aides. 

(é)  Les  Edits  du  mois  de  Mai  1 704  a 


Mars  1703  & Avril  1708,  créèrent  diffe- 
rent Officiers  de  Jurés-Vendeurs , Lan- 
vayeurs,  Infpcéteurs,  Vifiteurs,  Control- 
Icurs,  Ac.pourla  Marchandifedes Porcs, 
qui  furent  fupprimés  par  Edit  de  Juillet 
i7id,&ontctc  rétablit  par  celui  du  mois 
de  Juin  1737.  ( aji.) 


de 
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de  Février  1704 , ï l’entrée  de  toutes  les  Villes  & Bourgs  du  Royaume  fui- 
vant  la  fixation  y portée,  & particuliérement  dans  Paris  & trente  autres 
, Villes  défîgnées  dans  ces  Edits  fuivant  la  fixation  d-defiûs. 

La  perception  des  quatre  lois  pour  livre  fur  lefdits  Droits  d’Inlpeéleurs 
dans  la  Ville  de  Paris  feulement,  a été  ordonnée  par  Edit  de  Septembre  Edit jtScpc.  174,. 
»747* 

tiÿ.Vinpiéittt  de  Ff/Spital.  Il  fut  créé  par  Déclaration  du  xp  Oélo-  Vmgnmt  if 
bre  1709,  une  augmentation  d’un  Dixiéme  fur  tous  les  Droits  anciens  & j 

nouveaux  qui  fe  lèvent,  tant  dans  l’intérieur  delà  Ville  & des  Fauxbourgs  ouob»  i7o>1 
qu’aux  entrées , fur  les  Ports  5e  Quays , même  dans  les  Halles  5c  Marchés,  foit 
au  profit  de  Sa  Majellé,  foit  pour  le  compte  des  Hôpitaux , des  Communau- 
tés d’Officiers  de  Police  ou  de  quelau’autre  perfonne  que  ce  foit , excepté 
fur  les  quatre  fols  pour  livre  de  tous  lefdits  Droits , pour  être  les  deniers  qui 
^ en  proviendroient  employés  â l’achat  de  Bleds  dans  les  Pays  étrangers  lors 
delà  difette,  qui  fut  la  fuite  du  grand  Hyver.  A l’expiration  de  l’année 
que  devoit  durer  cene  augmentation , Sa  Majellé  par  Déclaration  du  3 Jan-  D(!c|,mian  la 
vier  1711,  en  accorda  la  continuation  à l’Hôpital  Général  en  la  rédui/ant  > 
néanmoins  au  Vingtième  au  lieu  de  Dixiéme  des  Droits,  5c  elle  en  excepta 
les  Vins , Eaux-de-vie  5c  autres  Boiflbns  ou  Liqueurs  qui  demeurèrent  dé- 
chargées de  ladite  augmentation  en  entier. 

Le  Vingtième  de  l’Hôpital  a été  fuccelSvement  prorogé  par  différentes 
Déclarations , dont  la  demiere  e(l  de  1755 , qui  le  continue  pour  fix  années. 

190,  Il  fe  perçoit  en  outre  dans  les  Bureaux  de  la  Ferme  Générale  fur  DràaJet  offi, 
les  Porcs  Sc  les  Veaux,  comme  fur  les  Boiffons , d’autres  Droits  au  profit  de  rin-i  itFttke, 
différentes  Communautés  d’Oificiers  de  Police , qui  ont  été  rétablis  par 
l’Edit  de  Juin  1730,  ( api.)  5c  par  l’Edit  de  Décembre  1743.  (*ÿ8.) 

Voici  le  Tableau  de  tous  ces  Droits. 


I 
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TABLEAU  des  Droits  d'Aydes  & autres , qui  fe  perfoivent  aux  Entrées  de  Paris, 
Jur  le  Bejiial  à Pied-fourché. 


Po»se$siURs 

HSCLSMiNS 

Q U 0 T I T a' 

Total 

dei 

Droits. 

- 

Droits. 

CA  venu  desquels 
Ui  fe  per^iveat. 

des 

D R 0 1 T s. 

des  Droits  sppsr- 
tensruà  chaque 
Podèflèur. 

OBSERVATIONS 

ipi  BŒUFS. 

La  F I a m ■ 

G 1 MS  A Alt. 

Aaden  Droit  d’Eo-' 
tr^e. 

Jur£i  Veodeurf. 
Donsine  A;  fiârn- 

ge. 

Dooblemcni  du  Do- 
fluÎM  & Bvrige. 

' Ordonn.  de  i6lo,' 
Tic  du  Pied*f6urché 
,dias  Ptrif  ( Art.  I. 

Décljrecion  du  ii^ 
Mir*  1690.  ( 

DdcUrjtioo  du  i* 
Mars  U9I* 

Ddcl.  des  7 Juillet' 
.t70f.AtSepr.  I7jf. 

» B 

►J.  *. 

r. 

II. 
1 1. 

« B a» 

JO.  1}.  J.  ^ 

rVrrt  ta  TiMms  Jes  Mf*ni , 
Nenfee  iS,  t'Ofc(cr*tii««  qai  » 
iii  ftilt  fsr  kl  Qiuttt  r*ls  p*«i 

4 foli  pour  livre*  , 

Autrei  4 fob  pour 
livre  fur  lc«  Inipcc-, 
teurituR  BoflchcriCf 
A fur  le  viocodoie  <le 
rHdpital.  J 

Di^cUr.  des  | Man' 
.170$*  A 7 Mai  i7t|.^ 

* Edit  de  Sept.  1747'^ 

S*  10. 

I*  15*  s* 

... 

*«  ?•  A 

Ime» 

La  Vi  l l I, 

1 Inrpeâeort  lux  Bott> 
^chcriee. 

L Edit  dcFevr.  1704. 

3- 

L’H  Ô P I T A L 
Gxmiaau 

1 VlngtiécDC  derdici 
Droite,  les  4 foli  pour 
Uvie  exceptai. 

' D^cl.  du  3 Janvier 
*»7*»« 

”•  5-  -h 

U ViaitiUi  (t  ,j„  rtsr  MOI  Cf 
lïwia,  «scvfrl  riule*a«KK  (^1, 
p«e»  Uvn  4‘ksiu.  (i  1#.) 

*1 

T OTAI  par  Pièce 

14.  4.  «.  tt 

1 

ipx.  V A 

C H E S. 

ê Ane*  Droio  d’En- 
trde. 

1 Mêmes  Rcglemeiu 
.queci'deflui. 

> I*  II* 

1 

Jurdi  Vendeari. 

Doaaine  A Berrt- 

8. 

8.  ' 

f 

La  F I a m X 

Doubleaent. 

Gxmxaaas.  > 

» f*  11*  <.  -J 

4 fols  pour  livre. 

4*  3*  4-  i 
xd*  8*  1 

II*  ' 

Aueret  4 fols  pour 
livre  des  Infpeûemti 

vingtidme  de  l’Hô* 

1 

I.  î.  { 

La  V 1 1 1 X.  1 

‘puai. 

InfpeâeursanxBou' 

^chcrier* 

Viogriémct  commis 
ci^deflus. 

3- 

3* 

L'HépiTAl 

7*  2* 

7*  s* 

__  pear  It  Vtsitiifte  » l*Ok 

Cl.  lut  i-Jiflh 

Gxmxaaa,  j 

« 
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POSSIftBUftf 

DtNOMQUTlON 

REGLB  MENS 

Quotiti’ 

Total 

det 

d« 

en  Tcrtn  der<)uels 

dei 

dci  Droite  apptr* 

Observations 

DAOITS. 

Droits. 

il*  Te  perfoîreat» 

Droits. 

tenanei  chaque 
Pollê  fleur* 

193.  MOUTONS, 

* B a»  * c a. 


* Ane.  Droits  d*£n-< 
tfée.  1 

Mêmes  Reelement' 
^que  pourlcMuf. 

7. 

8c 

fi. 

Doaaioe  & Bam- 

i‘ 

Doublemeot. 

La  Fi r mc 
Gémir  ALI, 

3*  1 

4 fol*  pour  livre. 

Id. 

3* 

[ 

V.  i 

i; 

»•  ï 

Autres  4 fols  pour'' 
livre  des  Infpeâeurs 
aui Boueheries,&  du' 

P.  1 

vir^éme  de  l’Hd- 

*•1 

La  Villi. 

lofpeâeorsauxBcu- 

chene*. 

4i 

L’H  é P I T A L 1 

Vlnnidme*  conune 
pourîeBsuf. 

!• 

1c 

Gimiral. 

. ^ 

_ ^ 

‘ 

*•  T 

194.  VEAUX. 


La  F t AM  I 

GiMIAA!.!. 


Ancicnt  Droiu  l la 
Trace,  filée  1 l'entrée. 

Denuûnt  & Barra- 

If'- 

DoubleiBcnt. 


4 fbb  pour  line. 

(Aatm  4 Tob  pear' 
livre  dca  InTpcAmn 
luz  Boucherie*»  des] 


Arr.  & Lee.  Pat.  du 
19  Juillet  171t. 

Mène*  Rrglemn» 
<{DC  pour  le  ^uf. 

Mca.*..» 


Mea*. 


6, 

6. 


U* 

6. 


La  V ili.Bv 

ILa  Commohad* 
ts*  ocs«»*«.» 


Infpeâ.  dci  Veaux ,(  . 

du  viof tiéme defdit*y  IdeB* 

F Droia»  & du  mimel 

Ttnriidae  de*  > livre! 

1}  de  U Ferme  1 
^ ginbalc. 

C InrfeaennauiBati-'l  

^cherict*  5 

[firpeâ.  dci  Vciux-i  Edit  de  Juin  1710. 


r Droite  Réabli*. 

F E A «i  B 1 ^ 

F AATXCOUEAB*  J I fob,&  du  vloglid* 

sacdctilbbi 


Edit  de  Dec.  X74i< 
Déc.du7  Jnii.  1714 

Edit  de  Jm.  1747' 


î*  7»  î<« 

(nt 


l«  lovrfcab  » f««  |«i  Vrtu 
Int  cti  » M r«T*«*  ^ 4»ut 
Tali  4cm  4cflkn . •»  Iks  4c  oes 
4m  Al*. 

4'ailtnrt  Nou^c 
^•i  (McctBc  U ntorcM*  4c 
rmu'4*BX  f*U» 


M. 


» 

i 


it; 

II* 


lij 


8.  7 î 
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Riclimcks  Quotitc*  Total 

“ »«»  <l«  <fc« Droit. ippar-  oBSERyATtONS. 

U,kf^r«u  Droits. 


LHâFITAl  C vingtiiMi  ewUM  Mtmn  Roglcmcnt  i.  i 
uBMIRAI..  IcÎHldliu.  qocpourlcBttu^ 


Dt  rtutjt  ptri., I.  i8.  7‘  4 

. * n a. . 


T OTAt  pu  Pièce. 


I.  lo.  1| 


Les  GenilTes  payent  les  Droits  comme  Vacbes . lorfqu’cUes  paflènt  U 
grofleur  ordinaire  des  Veaux. 

105.  PORCSVIFS. 


La  Fi AM e 

G IIIAAAE. 


nwwrAAOTi’i 

3» 


Ancteni  Droio 
Vente  » fizét  i I 
, crée. 


I nomiioe  B«m- 


J Dodblem.  dei  mi-| 
' mu  Droit».  I 


I 4 foU  pour  livre. 


io  i UÇ  Anêt  du  Ccnfcil  & J 
i ren-elettret  Peteot.  du 

/jtûUet  I7*4.  y 

Bem*C  Mcme<  Reflemeotr 
J ^ue  pour  le  BæuI*  i 


L’H  ô n T A i 

GehE  AAA. 


I AutMt  4 fol.  pour  J 
■ livre  liit  les  Droits  def 

' Droits  à de  ccai  deV 
la  Ferme»  1 

r IoH»«.  - Vi6^.--J  EdiodoMmiros. 


Î Droit»  RdeabUt*  ^ 

4 fols  pour  livre  dei*v 
r4  fols  I den*  & de  C 
leur  rin^éme.  J 

^ yio^ridipet  comme  | 


f M^ei  Reglemensj 
«que  ponrto  Veau  | 


>3.  If.  10. 


£ to  t»Br|c*l«(  f«ar  l«  »arr 
ft>*  leiar  crfti  ac  ffT*»*  4*<  ^*ue< 
1 £»li , ItM  trois  livres. 

\ *'•9^  4'ullcmrs  Neaibre  aey 

P<«  a*>ei>idst  r«t  U percffcioi 
^ d«s  iroia  Unes  £st  lu  Fores. 

Il  y SToii  rrreor  dans  l< 
Tsrifee  1741 , poor  les  Droits  %i 
(S41i|  » où  l'AttlcIe  des  Vues  ctoii 
porié  pow  MIS  livre  on/  (oit  ^va- 
lse drosen.  Ceiic  errCM  a éid  telr 
vie  fer  l’ArHi  do  CooletI  do  * 
Mai  1744.  Oa  s Isifl  fisk&tcr  ti 
mkjmt  erttot  dans  k Tarif  de  t7{4, 
OUI  s dtf  ecfié  for  ccloi  de  1741. 
c«  Anîrl*  oc  daii  Im  ^ ho  do  Ooc 
Urn  6x  (ola  «a  dcaka. 


4.  9. 


Totai.  pu  Pièce 
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POSSSSSIURS 

des 

D it  c*  1 T S* 

DiNOMlNATlON. 

des 

Droits. 

R|ICItMENS 
en  venu  defqucls 
ils  ft  perfoiveac. 

Q ü 0 T 1 T k* 
dca 

Droits. 

Total 
desDroirsappar- 
etnant  i chaque 
PoflefleorB 

OBSERyATIOKS. 

i$6.  PORCS  MORTS,  fur  l’efliniatioo 
du  poids  de  cent  livres. 

» n a» 


Lettre*  Parcn.da 
JoilleciTip.  f^* 


Aociees  Droits.  < 

Dofuine  A Btrrsge' 
fitf  le  Porc  morts 
I comme  Jird* 

Doublcncot. 
Mêmes  Droits  de 
iDomsine  4 Betragi 
Vur  les  Pores  morts  | 
Vomme  fur  les  Porcs 

Vifi. 

I Doublement. 


' Déclaration  du  17! 
'Septembre  169s. 

les^ 


Déctanr.dui  Marsv 
pour  les  Beuis.  L 

Mêmes  Reglemensl 


La  F ■ & m I 

ClalK  AAS. 


Posd*>le-Roû  (e) 
Doublement. 


^ue  pour  les  Berufs 
Dcclaraitoo  du  ta 
Juin 

Autres  des  7 Juillet 
i7of.  de  21  Ofiobre 
*74». 


Commomadte's 
BU  OrncitAi 
ot  Fouci. 


F » RM  * 

riRVIClIAIIRt. 

L*H  â n T A i 

Gikiras. 


4 fols  pour  Nvre*  | 

Autre*  4 fols  pours 
livre  fur  les  Droits  J 
des  UngurTcuis.  detf 
Gardes  de  nuit,  ilerV  Edit  de  Sept.  1747. 
Plaitche^ettfi , & (ut/ 
le  viofticme  defrfitià 
Droia  t A de  ceui  de\ 

,,  la  Ferme  Générale,  y 


Droia  des  lo^ee-' 

L teur»>V  tüteurs  • Lan-  < 
Icueyeurt»  Connol*  ^ 

'leurs. 

Gardes  de  mût.  | 

PUacheyeun.  | 

V Droits  Réablia. 

V 4 fois  pour  livre  des  ^ 
f x4  fols  I denier  dt  de  i 
C leur  viagriéme. 

2 Vloftiéme  » comme  Ç 
jci-defliu. 


6. 


^ n â'  * ' ^***^**'’*' 

I—  ft  . [ (.)  0«  MASM 

* 7*  t«e.  dt  Pi-tdi. 

\ n 9(  Ul*tA«. 


MIm  rHr<rT»iI««  41c  <i  -4(f<u 


EdrcsdeMartt7oj< 
A Juin  I7JO. 

Même  Edit  de  1710. 
Edit  de  Juin  1710. 
Mêmes  Reglemcni 
que  pour  le  Veau. 

Idem. 


Idem. 


5.  #. 

!}• 

4. 

«0‘lVô 

5* 

lo.-^IA 

8. 

1- 

4. 

I.  é. 

J* 

s. 

«tVï 

Total  pat  Pièce. 


3- 

4. 

II.  t.-fsS; 


à ét. 

J»  ®*î»ï 


6.  lÿ. 
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POSSKSSBURS 

6es 

Droits* 


Rbcx-smens 
en  verni  deCfiiels 
Ui  fe  perpiveiu» 


Total 

toDr.i»w«w  oBSEKyATIOhS. 
ttmtm  à cbefse 
Poflêdcnrs. 


197.  BŒUF,  VACHE  ET  MOUTON  en  Üvre. 


(Arrêt  du  ConfcU  duT 
premier  AvrU  1704.  J 


C 

i VOtimttatt  f«nv,  U, 
Divin  fw  U ViâvJc  ta  «arctMii 
fttaa*  par^  ^ im|niiiaa  Se  c« 

CÉ  Sb<  CiUat*  C^Ct  i €«1H 

<w  Al  ÉtalatiiM  t iil  kilt  l fil  ecskn 
**  *S  foar  cEt^at  liiTti  ftr«ainM*« 
aCi|*^M  ktMfteww  aat  «a», 
fanti* 


LâViiii. 

LsBVBmAM  Sfailement»  commet ^uepourleifioruft.  C 
^poux  Ici  Bonài  j 


Ton  L pu  Livre. 


Le  Beeuf  falé  & fumé  doit  en  outre  les  Droits  de  Domaine , Barrage 
Sc  Poids-le-Roi,  8e  ceux  des  Officiers  , montant  cnfemble  i dix  huit  fols 
lix  denien  quatre  cinquièmes  par  cent  pefant. 

SfAVOIB^ 

rDonuiMABimst.  I I i.  ^ 


I Poidf-le>: 

La  F i R M b iDou^ment 

GSMIXâLI.  1 


^ 4 foie  pour  livre. 


kBvrsge.l I 

Dêclaranonides  tS| 
• Roi|  W Juin  y JuiUei  V 
CiTOfiftiuiv.  J 


^rHôpickJ. 

CoMMONAUTt'f  ( Garder  de  mût. 
ü'OfFlCftAS  DES  ni  1. 
Poucs.  ( 
L-HÔMTii  1 

GbPBRAAi  I 


Edtcde^iÛQt7JO. 


1 Mèraci  Reglemeni/ 
J que  pour  let  Jknifi.  t 


II.  I.  î 


A quoi  il  faut  ajouter  les  Droits  de  Dix  deniers  deux  vingt-) 
inquiémes  par  livre  d-deflus , qui  font  pour  cent  livres \ 


II.  10. 


L pour  cent  liviei  de  Bauf  iumé......  f. 
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Possesseurs 

des 

Droits. 


Dénomination 

RECLEMENS 

Quotité’ 

dea 

en  vertu  delqaeli 

dei 

Droits. 

Uc  b perçoiveot. 

Droits. 

Total 
detDroitiappjf 
ccfuat  i chaque 
PofTclTeur. 


Pour  la  quantité  de  quatre  livres  de  Bœuf  fumé , & au-deflbus , U eft  Ptrc*f$ÎM  du  Ptùü-le- 
d'ufage  de  ne  percevoir  que  fur  le  pied  ci-delTus  de  lo  deniers  -j  par  livre  *<*’• 
pefant.  Pour  cinq  livres , ondéduit  des  5 livres  a fols  10  deniers  ~ dûs  pour 
cent  livres,  les  7 fok  6 deniers  de  Poids-le-Roi , qui  nefe  lèvent  point  1 SenUrf  dii 

fur  les  quantités  au-deflbus  de  vingt-cinq  livres.  On  pren^  enfuite  la  vingtié-  ^ Droit  qui  cS  et  fiJ 


me  parde  des  4 livres  1 5 fols  4 deniers  ^ relances  après  cette  déduâion , qui  font  ét  un  fol  dtas 
c'cft4-dire,  que  pour  cinq  livres  on  perçoit  4 fols  9 deniers  Pour  dix  71'^  I qui  fait  tftni  dtntcri  tio.J 
livres  on  perçoit  le  double , qui  fait  le  dixiéme  de  4 livres  1 5 fols  4 deniers 
& ainlî  k proportion  pour  les  quantités  qui  ne  paflent  point  vingt-quatre  livres  “ "*’**“ 

pefant.  Pour  vingt-cinq  livres , on  perçoit  le  quart  des  4 livres  quinze  fols 
4 deniers  qui  eft  i livre  3 fok  10  deniers  à quoi  l’on  ajoute  les  7 fok 
6 deniers  ^ de  Poids-le-Roi,  qui  font  dûs  pour  les  quantités  de  vingt-cinq 
livres  & au-defliis,  fur  le  même  pied  que  s'il  y avoit  cent  livres  (282),  ce  qui 
fait  en  total  pour  vingt-cinq  livres,  i livre  11  fols  4 deniers  Pour  cin- 
quante livres , on  perçoit  moitié  des  4 livres  1 5 fois  4 deniers  & on  y 
ajoute  de  même  les  7 fok  6 deniers  7^  de  Poids-le-Roi,  ce  qui  Àiit  2 livres 
13  fbk  Z deniers  On  fuit  la  même  proportion  pour  toutes  les  quantités 
au-deifus  de  vingt-cinq  livres , en  obfervant  toujours  de  n’ajouter  les  Droits 
de  Poids-le-Roi  qu’après  la  divifion  des  4 liv.  13  fok  4 deniers 

198.  VEAU  EN  LIVRE. 

« fs  a« 


Là  Fe  K M ■ 
Gmutaza. 


SDrofO  «TEotréc.  I 
4,  foli  pour  Livre.  I 
Aucret  4 feli  poBT* 
livre  fur  les  luTpcc-i 
^tcurt  aui  BoucherietJ 


Comme  ci-ded!af. 


« B a.  I 
8.  -*•  I 

••  ia«| 


La  Commowao-)  aeVou,.! 

T£*  DIE ) J 


, Droici  Réablii. 


F E & M B 

RARTiCULlCaB. 


L*H  6 P I T A *■  r Vingoémei  i 

c ( H E & A L.  J aefliu. 


Infpeâ.  dci  Veaux.  } Edi.a.Juin.7JO.|^ 

f Edit  de  Dec.  I74J*7 
ia.  < A Ddelancioa  du  7 r 
(.Juillet  17}A.  J 


M2ae«  Reglemeai 
que  pour  le  Bmuf» 


Total  pur  Livre. 


0 q I 11  M r«  P«?art  éTaottC'l 

I ht  k V«M  q»i  *»l 
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Dlkominatidk 

R&CLEMCNS 

Quotité’ 

Tota  l 

dcf 

en  vctxu  dcfqocli 

dci 

des  Droio  tppuN 

Droits. 

ils  fe  perçoivent. 

Droits. 

ceatm  i chaque 
PoAcflêor. 

HOSSËSS  EURS 
dei 

Dr  o I T 


PORC  EN  LIVRE,  frais  ou  ûlé , St  Fromages  de  Porc, 

ih 

f Droits  d*Entr4e»  t Conioc  d*ddltis.  ^ 

l ♦IbUp.ar  Im..  | J.i  |j  g, 

1 Antres  4.  fols  pe^  I . , 

Là  Firme  ^ivre  fur  les  Droits  J ^ 7* 

GEMERAII*  V**  *’*"*“'/”*'***V  . 8sl 

ilur  Ievit^Ti^aedef->> 7**| 

■dits  Droits,  de  cciixL  J 

f de  iafcttnegdndrAle.l  I 


La  Coumdmad-' 

TS’  DSI...... 

Fs  K M«  j 
pAaTicoLisai. 


L’HAmtal 

CSMSa  AA. 


^ LansiK]r«irA  | 

( DreinRéabK,.  f 

1 Ique  Cl- 

< 4 loti  pour  livre  dcsf 

Jj  dctiicfttftduvinE*d 

Vtiétnc  deÛics  j den.  ^ 

IJcm, 


I Edit  de  JiÛB  1710. 

( Mêmes  Regicmens 
q«e  à-defliu. 


T O T à L par  LiTfC* 


Le  Porc  frais  ou  falé  en  livre  « doit  en  outre  les  i8  fols  lo  deniers  * pour 

les  Droits  de  Domaine  & Barrage,  de  Poids-le-Roi,  & des  * 15  m 

Officiers , cidelTus  détaillés  i l’Atticle  du  Bœuf  fumé,  cy..  i8.  lo,  j 
Les  Droits  ci-deffus  d’un  fol  & 7 de  denier,  font  pour 
cent  livres,  ci $•  5* 

Total  pour  cent  livres S.  j.  10.  f 

Pour  les  quantités  au-deflbus  de  cinq  livres , il  eft  d’ulàge  de  ne  per- 
cevoir les  Droits  que  fur  le  pied  ci-deflus , de  un  fol  7 par  livre , fans  avoir 
egard  aux  Droits  de  Domaine  & Barrage , fie  des  Officiers , de  même  que 
pour  le  Bceuf  fumé,  dont  on  a parlé  ci-devant.  Pour  cinq  livres,  on  per- 
çoit la  vingtième  partie  des  6 liv.  3 fols  10  den.  j , déduâion  faite  de^  f. 

6 den.  H de  Poids-le-Roi , qui  ne  font  point  dûs  fur  les  quanritésau-delfous  * 

de  vingT-cinq  livres>  c*cft*â“dire>  qu*on  levé  le  ving^éine de  5 “V*  i(5 lols 

jden.77,  quirevienti  5f.pden.  î*;.  Pour  dix  livres,  on  leye  le  dixiéme;  fie 

pour  vingt  livres , le  cinquième  de  cette  même  fomme , fie  ainli  à proportion 

pour  les  quantités  qui  ne  paflent  point  vingt-quatre  livres.  A vingt-cinq 

livres , on  perçoit  le  quart  des  mêmes  ç livres  1 6 fols  4 deniers  57 , auquel 

quart  on  ajoute  les  7 fols  6 deniers  7’  de  Poids-le-Roi , qui  font  dÛs  pour 

les  quantités  de  vingt-cinq  livres  fie  au-deffus , fur  le  même  pied  que  pour 

cent  livres.  On  fuit  la  même  proportion  pour  les  quantités  au-deius. 

aoo.  JAMBONS. 
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ioo.  JAMBONS. 


gJhoia  d'Bntrfc  ordt 

BQum  fok  p«ar  livre. . 
La  F ■ il  M b ^Btre«4  pour  livre 

r^>MeBAi.v  V de*  Droit»  de»  Lan- 

OlMEKAl.1.  \ 

J Bte  iefdiu  Droit!  1 & 

I da 

l S", 


kFAmeo 


CoMMCMàOTB*  DetLanfueyeiin. 


rDtoin  Rétabli».' 


,aL*iccu«..  ï:;: 

i & du  vin^icfDC  dci 
r awaca  Droit».. 


L'H  6 P I T A L 
Gepb&aju* 


RKOpùuIathn  • 


tvingtiéme  • 


flA  PtRM£  Générale. 
|La  Communauté’  des 
iANCUirruRs  .... 
^['Eiimb  Drs  Droits 
RlTABUS 

f L'HApital  General. 
TdtAi. 


Gro«  Jambon»! 
cAimé» 

pefer  lo  livre». 

Moyen!  Jambons, 
eltireé! 
pefer  6 livre!* 

Jambonneaux , 
edimés 

pefer  4 livreSa 

R 

R eh 

R av 

f.  »• 

V 

aî 

’’  7.  K 

!•  d. 

3-  i% 

. S'il 

-îVï 

Î5 

«.  r.  Tî 

î.  8.  t*A 

I®  lo. 

lO. 

6. 

4® 

L.  6, 

I.  6, 

!• 

«. 

3.  t’A 

».  ■& 

î-  K 

la  9a  -J-* 

1.  ».  tV. 

f. 

3* 

la  -t-- 

f>  T- 

9 8 - î- 

I.  10.  îA 

10, 

J,  U 

J*  J« 

t -V. 
5*  3® 

6, 
I.  9. 

3« 

4- 

I®  R*  *iîô 

lo.  8.  îç 

<•  3.  1 

3.  <s.  a 

Arrtii  dt  !a  Cmt  tftt  AydM  ét 


Les  Jambons  de  toute  efpece  doivent  en  outre  les  Droits  de  dix-huit 
fols  dix  deniers  quatre  cinquièmes  du  cent  pefant , comme  le  Bœuf  falé 
3c  le  Porc.  («ÿ7-). 
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De  r Entrée  du  Bejlial  à piei-fourché. 

Birritrts  ftr  *01.  Il  eft  défendu,  i peine  de  confifcation  & de  deux  cens  livres  d’a- 
•ù  U rui-fiwr-  mende  , ( cene  amende  peut  être  modérée  par  les  Juges  au  quart  & non 
Mdàttntrtr.  au-deflbus,  fuivant  la  Déclaration  du  17  Frévrier  iâ’88 ,)  de  faire  entrer 
Beftial  à pied-fourché  ni  chair  morte  par  d’autres  endroits  que  par 
icBcDiai  i pied-  les  Banieres  de  Saint  Viélor  , Saint  Jacques  {a) , des  Carmes  , de  Saint 
Stxvï'’  Germain,  du  Roulle,  de  la  Ville-l’Evêque  , de  Saint  Antoine,  Sainte 
AntidaConreii  Anne,  Saint  Denis,  Saint  Martin,  la  Croix-Faubin , Piepus  &Reuilly, 
du  ]4  Dcccmbre  8c  par  les  Portes  de  la  Conférence , Saint  Honoré , Montmartre , Samt 
U » Saint  Martin  du  Temple  8c  de  Saint  Antoine. 

•voit  été  obm!r«  dam  l’OrdoruufKC.  Arrêt  du  Confeil  do  19  Oâobce  i<tOt  qui  enosfere  i la  Barrî«r«  Saint  Jac^oca,  le 
Sureau  du  Poa  Rofai»  établi  par  l'Ordonnance. 

(a)  Le  Bureau  de  Recette  pour  le  Pied-  Tupprimé  par  l’Anct  du  Conlëil  du  it 

fourché  qui  avoir  été  établi  par  l’Ordon-  Oâobre  iS8o  , de  transféré  i celle  de 

•lance  à la  Baniere  de  Port-Royal,  a été  Saint  Jacques, 
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*03.  Les  heures  pour  l’Entrée  du  Beftial  font  fixées  depuis  cinq  heures  du  P'so  so'J'chs’. 
matin  jufqu’à  huit  heures  du  foir  pendant  les  mois  d’Avril , Mai , Juin  , ■■■■ 

Juillet , Août  & Septembre , & depuis  fept  heures  jufqu’i  cinq  heures  du  H«r«  pour 
foir  pendant  les  autres  mois  de  l’année.  Il  eft  fait  défenfes  d’en  faire  entrer 
en  tout  autre  temps  à peine  de  confifcation  & de  cent  livres  d’amende  : cene  màÛTiae. 
amende  efi  auffi  au  nombre  de  celle  que  la  Déclaration  du  17  Février  itiSÛ 
permet  de  réduire  au  quart. 


§.  III. 

Des  Diclarations  & du  ptyement  des  Droits. 


104.  Les  déclarations  des  Bceuls,  Vaches  & Moutons  doivent  être  faites  Diclarmmt 
& les  Droits  en  être  acquittés  avant  de  les  faire  entrer  au  dedans  des  Bar-  ^ tfjmm  du 
rieres  , û Mine  de  confifcation  & de  cent  livres  d’amende , que  les  Juges, 
fuivant  la  déclaration  du  17  Février  idSS , peuvent  réduire  au  quart  & non  l'Ordoimiixe  de 
au-deflbus.  i«lo.  Anidell. 

sot.  n eft  enioint  fous  les  mêmes  peines,  i ceux  qui  les  conduifent  dans  sttfrffnu,  iu 
la  Ville  Ôe  les  Fauxbourgs , de  déclarer  aux  Commis , i la  première  requili- 
tion  , le  nom  de  ceux  à qui  le  Beftial  appartient , & d’en  repréfenter  les  AniciTxxviit 
Acquits  ou  Billets  d’EnVOi.  do  même  Titre. 

so5.  Les  Bouchers  font  même  tenus  de  repréfenter  aux  Commis  du  Fer-  Rtfrrf.ietAc- 
mier,  lorfqu’ils  en  font  requis  , les  Acquits  des  Droits  des  deux  demieres  Dreux 

femaines , a peine  de  payer  deux  fois , & cela  fur  le  pied  du  Beftial  qu’ils 
auroient  confommé  les  deux  femaines  précédentes.  An.  m.dumtioc 

Titre. 


S07.  Le  Droit  de  trois  livres  fur  les  Porcs , établi  par  les  Lettres  Patentes  Dreû  de  mit 
du  19  Juillet  1729,  pour  tenir  lieu  des  Droits  portés  par  l’Ordonnance,  foret 

qui  fe  levoient-dans  les  Marchés  de  Paris  & Sceaux , & dans  les  Foires  de 
Saint  Ouen  & Longjumeau , doit  être  perçu  fur  chaque  Porc  gros , moyen  Arr(t  do  Con&il 
ou  petit , ou  lors  de  la  vente  dans  le  Marché  de  Paris  , ou  à l’entrée  de  la 
Ville  & des  Fauxbourgs  , s’il  eft  deftiné  pour  la  provifion  & confomma-  eli  i,'com 
don  des  Bourgeois  & Chaircuitiets , ou  enfin , lorfque  les  Porcs  font  amenés  Ajdn.ic  1» 
û b Halle  par  les  Marchands  Forains , foit  que  les  Porcs  foient  de  leur  crû  ou 
d’achat  & de  quelque  lieu  qu’ils  viennent,  (&  ce  en  outre  des  autres  Droits 
qui  ne  font  point  compris  dans  l’Ordonnance,  & qui  doivent  être  levés  cha- 
cun fuivant  fon  titre.  le  Tableau  ci-delTus.)  A l’exception  cependant  triviltgtt  dtt 
des  Porcs  provenans  des  Terres  &Maifons  de  Campagne  des  Bourgeois  ou  BourgeoU. 
qui  y ont  été  nourris  qu’ils  font  entrer  pour  leur  provifion , fur  lefquels  il  ^ 

n’eft  perçu  que  feize  lois  par  Porc  au  lieu  des  trois  livres,  en  repréîentant  l’Ordoontntt. 
par  lefdits  BourMois  les  Titres  de  propriété  ou  polTeflîon , dont  ils  doivent 
iailTer  copie  au  Bureau  Général,  avec  déclaration  fignée  d’eux  des  Porcs 
q l’ils  veulent  faire  entrer,  & en  payant  audit  Bureau  les  feize  fols  par  Porc 
dont  ils  font  obligés  de  repréfenter  l’Acquit  aux  Barrières  avant  l’entrée , 
k tout  conformément  auxdites  Lettres  Patentes  , & i l’enregifirement 

Kij 
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PitD-Fov*<T<E’.  d’icelles  en  U Cour  des  Aides , qui  rappelle  i cet  dgard  l’exécution  de  l’Ar- 
ticle  XrV.de  l'Ordonnance,  {a) 

Mcme«  i«nei  II  eft  au  choix  du  Fermier  de  percevoir  le  Droit  de  trois  livres  fur  les 
P.tcmci.  Porcs  dedinés  pour  être  vendus  au  Marché  , lorfqu’ils  entrent  par  les  Bu- 
reaux des  Barrières  ou  lors  de  la  vente  au  Marché,  auquel  cas  les  Acquits 
doivent  en  être  repréléntés  auxdits  Bureaux  d’Entrée. 

P Le  Droit  n’eft  point  d&  fur  les  Porcs  qui  font  vendus  au  Marché , par 

iicMcfc  Marchands  Forains , pourla  provilion  & la  confommation  des  Habitant 

de  la  Campagne. 

Mjtnti  lettre.  Dans  les  quittances  des  Droits  d’Entrée  pour  les  Porcs  dedinés  i être 
Piienret.  nourris  de  engrailTés , il  doit  être  fait  mention  qu’ils  ne  pourront  être  vendus 
ailleurs  qu’au  Marché , i peine  de  confifeation  & de  cent  livres  d’amende , 
& lors  de  la  vente,  les  Droits  d’Emrée  en  doivent  être  payés,  par  configna- 
tion , pour  être  enfuite  rendus  fuivant  l’ufage,  en  juAidantdu  premier  paye- 
ment qui  en  aura  été  fait  lors  de  l’Entrée. 

Vifiti  det  Com-  Commis  font  autorifés  i faire  leurs  vifites  dans  les  Etables  Sc 

* i.lcre.  lieux  où  les  Porcs  qui  n’auront  pas  été  vendus  auront  été  mis. 

T)roi$de  31  f.  Le  Droit  de  trente-deux  fols  établi  par  l’Arrêt  du  28  Décembre 

fur  la  Voua  1680  fur  les  Veaux , pour  tenir  lieu  pareillement  des  Droits  portés  par  l’Or- 
donnancc  de  iû8o,  6c  de  ceux  attribués  aux  Offices  de  Jurés-vendeurs , 
d^"V  doit  être  perçu  aux  entrées  des  Portes  6e  Barrières  fur  chaque  Veau  qui  yed 

uio.  amené,  foit  pour  y être  vendu , fbit  pour  y être  confommé,  au  moyen  de  quoi 

ceux  qui  les  font  entrer  font  difpenfés  de  les  conduire  i la  Place  aux  Veaux 
pour  y être  vendus. 

Vaux  “fP"'  Les  Bourgeois  ne  payent  que  douxe  fols  deux  deniers  fur  chaque  Veau 
' de  leur  crû  en  fe  conformant  aux  formalités  qu’on  vient  de  rapporter  pour 
oritidcniîi.T.  ce  qui  concerne  les  Porcs. 

dri  Droiti  fur  le 

^‘^tiiTdii  fur  Particuliers  qui  demeurenthors des  Barrières  furie  terreinfujet 

liBtftialfârUs  *<sx  Droits  d’Entrée  , font  tenus,  fous  les  peines  ci-defliis  de  confifeation 
faniatlitTj  dt-  8e  de  cent  livres  d’amende,  de  faire  leur  déclaration  des  Vaches  6c  autre 
mturmihaada  Beflial  i pied  fourché  qu’ils  font  venir  chez  eux,  6c  d’en  payer  les  droits 
Barrures  fur  U ayant  de  les  faite  entrer.  Il  eft  permis  à cet  effet  aux  Commis  du  Fermier , 
*Ari^"dii  confeil  de  faire  dans  leurs  maifons  les  vifites  néceffaires,  6c  fur  les  Rcgiflres  qu’ils 
*unreiP.,i,-iKi  tiennent  dudit  Beflial , 6c  qui  doivent  être  paraphés  d’un  Juge  de  l’Eleélion  ; 

*1*  P‘^“'’cnt  faifir  ce  qui  fc  trouve  fans  déclaration , 8c  dont  l’acquit  ne  leur 
ucoiirii  Aide,  eft  pas  repréfenté. 

* Différens  Particuliers  qui  nourrilToicnt  des  Vaches  hors  les  Barrières  pour 

reii  dii  ,9  scftcm-  en  tirer  du  Lait  6c  du  Beurre , avoient  été  déclarés  par  la  Cour  des  Aydes  ne 
tic  ruiïMu  point  devoir  les  droits  fur  ces  Vaches , i moins  qu’ils  ne  les  vendiuent.  Il 


(.1)  C’eft  par  erreur  qu*on  a auflî  rap- 
pelle dans  cet  Enrcjgiftrcmcnt  l’Article 
aIII.  qui  porte  la  meme  modération  des 
Droits  à fei^e  fois  par  chaque  Porc  que 
les  fiourgeois  acheceroieqt  au-delà  des 


vingt  lieues.  L’Article  premier  des  tet-. 
très  Patentes  détruit  cet  Article  de  l’Or- 
donnance auquel  l’EnregiUrement  dérogé 
de  meme  « en  rellraignant  le  privilège  des 
fiourgeois  auxPorcs  de  leur  çt^JeuUçun^^ 
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arrivoit  qu’ils  ne  payoient  ni  la  Taille  i laquelle  font  fujettes  les  ParoiflTes 
Voilines  fur  le  territoire  taillable  > ni  les  Entrées  que  doivent  acquitter  les 
Habitans  du  dedans  des  Barrières  qui  font  exempts  de  la  Taille.  C'eft  cet 
abus  qu’on  a voulu  détruire  par  les  Lettres-Patentes  de  1 7a  a. 

ail.  Ceux  qui  font  entrer  de  la  viande  font  de  même  obligés  d’en  faire  D/claratim 
déclaration  Sc  d’en  payer  les  Droits , à peine  de  confifcation  non  feulement  c Droits  dit 
de  la  viande , mais  encore  des  Caroifes , Charetces  8c  Chevaux  fur  lefquels  f<tr  U viaadt. 
elle  aura  été  trouvée , & de  cent  livres  d'amende  qui  ne  peut  être  modérée.  Arrt t a»  confeii 

' * OU4  Avril  1690. 

DécUration  du  ztf  Août  i€9t , rrg;iAr^  co  U Cour  dci  Aîdei  le  i Scpeembre  ftiivant,  Anêc  de  la  Cour  de<  Aidci  dei  pre» 
mict  Avril  1704  de  16  Avril  17UÉ 


2 1 a.  Il  ell  même  permis  aux  Commis  8c  Gardes  d’emprifonner  ceux  qui 
tranfportent  de  jour  avec  attroupement  au  nombre  de  cinq,  ou  de  nuit 
même  fans  attroupement , des  Viandes  de  quelque  efpece  que  ce  foie,  même 
en  morceaux  dans  l’étendue  d’un  quart  de  lieue  des  extrémités  des  Faux- 
bourgs,  ou  qui  en  font  entrer,  meme  de  jour  8e  fans  attroupement,  fans 
déclaration  ni  payement  des  Droits;  defquelles  fraudes  les  Commis  doivent 
drelTcr  leurs  Procès-Verbaux.  Ilefl  fait  aéfenfe  à tous  Juges  de  les  mettre 
hors  de  prilbn , ou  de  leur  donner  provifion  de  leur  perfonne , fi  ce  n’efl  en 
payantl’amende  de  cent  livres  qui  ne  peut  être  remue  ni  modérée  par  les 
Juges , outre  la  confifcation  des  Viandes  8c  Equipages  lërvant  i les  tranfpor- 
ter.  Voyez  d’ailleurs  les  N.  147. 8cfuiv.jufqu’au  181.  ci-deflus  , au  fuiet  du 
Barillage  fur  lesBoiflbns  qui  font  communs  pour  ce  qui  regarde  la  fraude 
fur  la  Viande. 

213.  Les  Droits  doivent  être  payés  par  toutes  fortes  de  perfonnes , Corps , 
Colleges  8c  particuliers  de  quelque  qualité  qu’ils  foient , fans  exception  ni 
privil^e. 


Facalii  tenr-t 
dét  aux  Commit 
tTemfrifom,  Ut 
Fraudouri,  • 
Arrèc  du  Confcil 
te  Lertrci  Patentes 
des  it  dr  JO  Mars 
1719*  ieis 
Mai  fiiivant. 
Défen,  de  Ut 
élargir  fi  ce  tCefl 
en  payant  tor 
mende» 


Nulle  exemptiom 
Oxdon.  de  i6fOÿ 
Tit.dciDr.  fur  cet» 
te  cf^ec  » Anicto 
XXXI. 


214.  Les  vingt  Bouchers  8c  les  fèize  Chaircuitiers  fuivantla  Cour,  ne  indmnii/  ac-t 
jouiffentde  l’exemption,  d’aucuns  Droits.  Pour  leur  en  tenir  lieu,  il  leur  eft  tordit  aux  Bou- 
payé  par  le  Fermier , fçavoir , i chaque  Boucher  trois  cens  livres  , 8c  cha-  O 
que  Chaircuitier  deux  cens  livres  par  an.  Le  payement  de  ces  femmes  eft  au 
nombre  des  charges  du  Bail.  Edit  du  moit  éâ 

Mai  . te  Atr. 

--  du  Confcil  du  ty 

• I V*  AvriW«tfl. 

Bail  de  Force* 

DROIT  de  Sol  pour  Livre  à la  T'ente  fur  le  Bejlial  à pied  fourché  , 
dans  Pintérieur  de  la  Ville  & des  Fauxbourgs  de  Paris. 


21  f.  L’ancien  droit  de  Sol  pour  livre  dont  il  fera  traité  ci-après , Livre 
1 1.  N.  756.8c  fuivans , a été  établi  non  feulement  è la  vente  des  Marchan- 
difes , mais  encore  i la  revente  ou  à l’échange  d’icelles  autant  de  fois  que  s’en 
feroit  l’un  ou  l’autre.  Ce  Droit  a bien  été  compris  dans  la  fixation  des  Droits 
d’Entrée  ( 18;.)  mais  il  n’y  tient  lieu  que  de  celui  qu’on  auroit  dû  percevoir 
I la  première  vente  qui  en  a été  faite  dans  les  Marchés , Foires  8c  autres  lieux , 
St  cette  fixaüon  n’exclut  point  la  perception  qui  doit  s’en  faire  autant  de 
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PiiD-FocxCRi'.  foi*  que  le  Beltial  eft  revendu  ou  Changé  dans  l’intérieur  de  la  Ville.  C’eft 
mmmmmmmmmmm  (ûr  ct  princÎM  que  font  fondées  Ics  difpofidons  fuivantes. 

idm,  %i6.  Le  Droit  de  Sol  pour  Livre  eu  dû  fur  le  prix  des  Belliaux  qui  font 
la  Ville  & les  Fauxbourgs , revendus , pris  en  payement  ou  en 
«de  v.  échange,  encore  que  Téchange  foit  fait  de  Befliaux  i Belliaux  de  même  ou 
didérente  efpece.  Les  Vendeurs  font  tenus  de  faire  la  déclaration  de  la  vente 
& du  prix  d’icelle  au  Bureau  général , & d’y  acquitter  les  Droits  avant  l’en- 
lévement,  i peine  de  coniifeation  &de  cent  livres  d’amende. 

Alt.  VI.  du  at-  Le  Fermier  eft  autorifé  i faire  preuve  par  témoins,  du  nombre  defquels 
*ktùk.  peut  Itre  l’acheteur,  de  la  vente,  revente , prife  en  payement,  ou  de  l’é- 
change, 5e  de  la  faufleté  des  déclarations , 5c  ce  i quelques  fommes  que  puilTe 
monter  le  prix  des  Belliaux.  Cette  difoonûon  eft  la  même  que  celle  portée  i 
l’égard  du  Gros  fur  le  Vin.  Livre  1 1.  N.  785. 

Dnw  it  ttf.  ai/.  Les Nourrilfeurs  de  Belliaux  qui  tuent  pour  leur  confommation  des 
Veaux  de  leurs  Vaches  nés  dans  l’intérieur  de  Paris,  5c  les  Particuliers  qui 
de  Btf-  tuent  des  Porcs  de  lait  cju’ils  ont  achetés  i la  Vallée  5c  engrailfés,  doivent 
en  outre  un  ancien  Droit  de  i5  fols  par  Veau  ou  Porc,  qui  fe  perçoit  au 
proGt  de  la  Ferme  Générale. 


§.  V. 


BeaveWw  ié- 
fmiaii  fndu 
lu  Btrrürtt, 
Mime  Titre  de 
rOrdonaeoce  Ar« 
tklclV. 

àtt 

Atticle  VII,  da 
tûo€  Titre. 


dMr/  &Ckair~ 
€miiirrt9 
Artide  VIII.  dtt 
cTioc. 


Arrêt  de  CeoU 
im  lé  Jane.  1719. 

MimeT.deI*Or. 
ieo.  Art.  XXIX. 


DE  la  Police  concernant  le  Bejlial  à pied  fourché  dans  Paris  y en 
ce  qui  regarde  les  Droits. 

s 18.  Il  eft  lait  défenfe  aux  Bouchers  5c  i tous  autres,  d’avoir  des  Bo» 
veries au  dedans  5c proche  des  Barrières,  i peine  dê  confifeadon  5c  de  cinq 
cens  livres  d’amende. 

La  facilité  cme  donnerait  cette  Ctuadon  pour  communiquer  au  dehors,  5c 
fiûre  entrer  leBeftialen  fraude  des  Droits,  a donné iieu  a la  févérité  de  cet 
article. 

aip.  Les  Bouchers  font  tenus  de  marquer  leurs  Bœufs , Vaches  5c  Mou- 
tons, 5c  de  déclarer  tous  les  ans  avant  Pâques  au  Bureau  général , la  Mar- 
que dont  ils  entendent  fe  fervir,  5c  d’en  donner  au  Fermier  un  Aéle  palfé 
pardevant Notaire  qui  en  contienne  la  figure,  fans  qu’ils  puillenrla  changer 
pendant  le  cours  de  l’année , i peine  de  confifeadon  des  Belliaux  5c  de 
cent  livres  d’amende. 

aao.  Les  Commis  font  autorifés  li  faire  des  villtes  quand  bon  leur  femble 
dans  les  Echauderies  , Tueries  5c  Etaux  des  Bouchers  qui  demeurent  dans 
les  Fauxbourgs , 5c  i drelfer  leurs  Procès-Verbaux  des  fraudes  qu’ils  y 
trouvent,  comme  è l’égard  des  Droits  for  les  Boilfons.  Il  eft  défendu  aux 
Bouchers  de  les  y troubler,  à peine  de  cent  livres  d’amende,  5c  de  punition 
corporelle  s’il  y échoi^ 

ils  peuvent  aufli  faire  leurs  vilites  chez  les  Chaircuitiets  dans  tous  les 
lieux  de  leurs  maifons  par  eux  occupés. 

sai.  Il  eft  expreflment  défeniu  auxdits  Bouchen  5c  Chaircuitiers,  d’a. 
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cheter  des  chairs  par  morceaux»  à peine  de  confiTcadon  Sc  de  cent  livres 
d’amende. 

La  Viande  en  morceaux  nelèreconnoiflantplus.  ilneferoic  pas  poflîbte  rimda  n 
au  Fermier  de  faire  les  vdrifications  n^ceflaires  pour  la  confervation  des  mtrctta*. 
Droits. 

lai.  lied  défendu  i toutes  perfonnes  de  tuer  des  Beftiaux  & de  vendre  DtfatfiJemtr 
delà  Viande  dans  les  lieux  aux  environs  des  demieres  Barrières  de  Paris,  de  vendre 
dans  lefquels  il  n’v  a point  de  Paroifle  , à peine  de  confifeation  , tant  des 
Beftiaux  & Viandes , que  des  meubles  & uftenfiles  fervant  i la  vente , & de  Cs*. 

trois  cens  livres  d’amende,  même  d’eroprifonnement.  Le  nombre  desBou-  feiUapccmnA. 
chers  qui  peuvent  être  établis  dans  chaque  ParoHTe  de  la  Banlieue  de  Paris,  lî 

doit  être  fixé.  Il  ne  peut  s’y  en  établir  &ns  une  permillion  du  Lieutenant  Nove^e  irit 
Général  de  Police  ( <t  ) , & il  eft  défendu  fous  les  peines  ciKleflus , i tous  ^ oidlnun«  Sc 
autres,  foit  Bouchers  ou  Particuliers,  de  tuer  ni  vendre  aucune  Viande 
dans  ladite  étendue,  fans  que  ceux  qui  ont  cette  permillion  , puilTent  même  ‘ 
en  vendre  ailleurs  que  dans  leur  mailon  d’habitation.  Article  xxx.  in 

XI  J.  Les  Bouchers  & tous  autres  qui  font  venir  des  Beftiaux,  font  re£  >r>émc  Titre  se 
ponfables  du  fait  de  leurs  F aâeurs  & Serviteurs.  * orSoimMce. 

X14.  Il  eft  fait  défenfe  aux  Laboureurs  & autres , de  vendre  aux  Çou- 
chers  des  Veaux  ou  GénUTes  qui  feront  âgés  de  plus  de  dix  femaines,  à ^cnujer. 
l’exception  des  Veaux  de  lait,  niaucune  Vache  encore  en  état  de  porter  des  ■' 

Veaux,  & aux  Bouchers  de  Paris  8e  des  environs , de  les  acheter  ni  tuer,  i 

peine  de  confifeation  contre  les  Vendeurs  8c  les  Bouchers,  8e  en  outre  contre  oJâon.<ici 
ces  derniers , de  trois  cens  livres  d'amende , 8e  d’être  privés  de  la  faculté  ‘'g, ‘Àu?.  Ar.' 
de  faire  leur  commerce. 

La  grande  confommation  que  faifoient  les  Bouchers  de  Paris  des  Veaux  8c 
Génilw  qu’ils  appellent  Broudets , 8c  qui  font  des  Veaux  forts  qu’ils  ven- 
doientpour  des  Veaux  de  lait,  occalionnoit  la  rareté  des  Bceuh  dans  les 
Provinces  8e  lieux  d’ohils  les  drent  : c’en  ce  qui  donna  lieu  i cette  difpofi- 
don.  Quoiqu’ellefemble  purement  de  Police , elle  a un  rapport  indireâ  avec 
les  Droits , parce  que  plus  une  Denrée  devient  rare , 8e  moins  les  Droits  qui 
dépendent  de  fa  confommation  donnent  réellement  de  produit. 

XX L’Article  I X.  du  Titre  de  l’Ordonnance  concernant  les  Droits  à Dmier  è U 
la  vente  fur  les  Porcs  : le  Dixiéme  qui  défend  aux  Chaircuiriers  d’acheter  des 
Porcs  dans  l’étendue  des  vingt  ueues  des  environs  de  Paris , autre  part  acheur 
qu’aux  Marchés  8c  Foires  y dél^nés  : Le  X I.  qui  difpenfe  de  cet  aflujettiire- 
ment  les  Chaircuiriers  privilégiés  fuivant  la  Cour:  Le 'XII.  qui  enjoint  aux  Ueuee, 
Chaircuiriers  de  faire  conduire  au  Marché  le  tiers  des  Porcs  qu’ils  achète- 
ront au  de-li  des  vingt  lieues  des  environs  de  Paris  : Le  XIIl.  qui  permet 
aux  Bourgeois  d’en  acheter  dans  ladite  étendue  pour  leur  proviCon  : Le  XV. 
qui  permet  aux  Marchands  Forains  8c  à tous  autres  que  les  Chaircuiriers,  de 
nire  porter  deux  jours  de  la  femaine  des  Porcs  en  morceaux  i la  Halle , pour 
y être  vendus  en  payant  les  ^oits  : L’Article  XVL  qui  fixe  les  Droits  fut 

(a)  Il  connoît  par  attribution  parti- 
Caïiere  des  contentions  qui  concernent 


Atr.  du  C.  de»  4 
Avril  17ZO  & I 
Janvier  i7+4» 

Police 
fuiv. 
EtAucsAr.  do  Ce 
dui4Meni74Sa 


ces  dé/enlcj  * Hiivant  VArrét  du  ConTefl 
du  i4Mtrs  1741» 


Digitizwj  by  Google 


PlBO.FOWCTtt' 


5o/  pour  livre 
de  U Bmrfe  àet 
Mtarchée  de 
Sceau» 

idem. 


Edit  de  Janvier 

3<ÿO« 

Occlantion  du 
il  MariUÿO. 


Edit  de  Jaa.  1707. 
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'•  les  Veaux  qui  ièront  vendus  fur  1a  Place;  Le  XVII.  qui  défend  aux  Bou- 
'm  chers  d’acheter  des  Veaux  dans  les  vingt  lieues  des  environs  de  Paris  ; le 
XVIII.  qui  fait  aufli  défcnfes  I toutes  perfonnes  d’en  faire  entrer,  fi  ce 
n’eft  pour  être  vendus  en  la  Place  établie  i cet  effet  ; le  XX.  qui  permet  aux 
Bouchers  Privilégiés  fuivant  la  Cour , d’acheter  des  Veaux  dans  ladite 
étendue  : Le  XXI.  qui  prefcrit  les  formalités  auxquelles  font  fujets  ceux  qui 
font  entrer  des  Veaux  & des  Porcs:  L’Article  XXII.  concernant  la  forme 
des  Billets  à délivrer  par  les  Commis , pour  l’entrée  des  Porcs  & la  confîgna- 
tion  des  Droits:  Le  XXIII.  qui  ordonne  la  coniifeation  des  Porcs  & Veaux 
qui  excédent  la  quantité  portée  par  les  Billets  ou  la  valeur  de  ceux  qui 
ne  font  point  repréfentés;  Le  XXIV.  qui  enjoint  aux  Vendeurs  de  faire  la 
déclaration  au  Bureau  établi  en  la  Place  de  la  quantité  & des  prix  des  Porcs 
par  eux  vendus  : Le  XXV.  qui  porte  meme  injonélion  i l’égard  des  Porcs 
vendus  i la  Halle  par  quartiers  ou  morceaux  ; tous  ces  articles  qui  ne  con- 
cernent que  les  Porcs  fle  les  Veaux , & dont  les  difpofitions  peuvent  fe  réduire 
à deux  objets  qui  font  la  confervation  des  Droits  a la  vente  fur  ces  efpéces 
dans  l’intérieur  de  la  Ville  , & la  défenfe  d’en  acheter  dans  l’étendue  des 
vingt  lieues  des  environs  de  Paris;  ces  articles,  dis-je,  n’ont  plus  leur  exé- 
cutipn , depuis  que  les  Droits  qui  fe  levoient  i la  vente  fur  les  Porcs  & les 
V'eaux  ont  été  convertis  en  Droits  fixes  à l'entrée , & depuis  qu’on  a vû  que 
les  défenfes  d’en  acheter  dans  les  vingt  lieues , gênoient  le  commerce  fus 
être  nécefTaire  pour  procurer  l’abondance. 

S.  V I. 

D U Sol  pour  Livre  de  la  Bourfè  des  Marchés  de  Sceaux  & de 

Poijfy. 

aad.  Quoique  ce  Droit  ne  fade  point  partie  de  la  Ferme  des  Aydes , on 
a crû  qu’il  étoit  necelTaire  d’en  parler  ici , afin  de  donner  connoilTancc  de 
tous  les  Droits  qui  fe  perçoivent  fur  le  Beflial  defliné  pour  la  confommar 
don  de  Paris. 

127.  On  atoujours  regardé  comme  un  moyen  très-propre  à procurer  l’a- 
bondance & le  bon  marché  de  certaines  Denrées , de  mettre  les  Marchands 
Forains  en  état  d’en  amenerplus  fouvent&  en  plus  grande  quantité  dans  les 
Marchés  , en  leur  donnant  la  facilité  de  recevoir  fur  le  champ  le  prix  de 
leurs  Marchandifes.  Cefl  dans  cette  vûe  qu'il  a été  établi  en  différens  temps 
des  Jurés- Vendeurs  de  Befliaux,  de  Poiffon  & autres  Denrées,  pour  en 
faire  l’avance  aux  Marchands , au  moyen  des  Droits  qui  leur  font  attribués 
pour  ladite  avance.  L’Edit  de  Janvier  itfpo.  avoit  créé  foixante  Offices  de 
Jurés- Vendeurs  de  Beflial;  mais  ces  Offices  furent  fupprimés  par  la  Décla- 
ration du  1 1 Mars  itfpo.  ( Leur  fuppreffion  donna  lieu  à l’augmentation  des 
Droits  d’Entrée  portée  par  ladite  Déclaration , Nombre  187.  ) Les  mêmes 
motifs  qui  avoient  fait  rendre  l’Edit  de  1 6ÿo.  donnèrent  lieu  à celui  du  mois 
de  Janvier  1707.  qui  créa  cent  Offices  de  Tréforiers  de  la  Bourfe  des  Mar- 
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cliés  de  Sceaux  & PoilTy.  Cet  ^tabliflement  ne  dura  que  trois  années.  La 
difette  des  Marchés  & la  cherté  des  fieftiaux  déterminèrent  Sa  Majefté  à 
établir  de  nouveau  par  fon  Edit  de  Décembre  1743.  dans  les  Marchés  de 
Sceaux  8c  PoilTy,  pour  le  temps  de  quinze  années  qui  fut  limité  à douze 
par  la  Déclaration  du  a 1 dudit  mois , & qui  a été  en  dernier  lieu  prorogé 
par  celle  du  16  Mars  1755.  pour  douze  autres  années,  une  CailTe  de 
crédit  dans  laquelle  il  Teroit  fait  les  fonds  nécellaires  pour  avancer  aux  Mar- 
chands Forains  dans  l’inllant  de  la  vente,  le  prix  des  Belli aux,  qu’ils 
améneroient  dans  lefdits  Marchés , & qu’ils  vendroient  aux  Bouchers  & au- 
tres Marchands  folvables  dont  il  doit  être  fait  déclaration , avec  anribution 
pour  lefdites  avances  du  Sol  pour  livre  fur  tous  lesBoeuhi,  Vaches,  Veaux, 
Porcs,  Moutons,  Brebis,  Chèvres,  Chevreaux  & autres  Befliaux  fans 
exception,  qui  feront  vendus  dans  lefdits  Marchés,  même  fur  les  Bediaux 
dont  la  Bourfe  n’auroit  point  avancé  le  prix , lequel  Droit  doit  être  payé  par 
le  Vendeur  aux  Commis  prépofés  pour  recevoir  les  Déclarations. 

»i8.  L’Edit  de  1707.  celuide  1743.  qui  en  ordonne  l’exécution,  &plu- 
(ieurs  Arrêts  du  Confeil  rapportés  ci-contre , contiennent  dilFérentesdifpofi- 
tions pour  la  Police  defdits  Marchés,  & pour  le  recouvrement  du  Sol  pour 
livre. 

sap.  Par  celui , entr’autres , du  19  Septembre  1744.  il  e(l  dit , que  l’Ad- 
judicataire du  Sol  pour  livre  jouira  pour  le  recouvrement  des  crédits  qu’il 
fait  de  la  même  préférence  i tous  autres  Créanciers  fur  les  meubles  8c  effets 
mobiliaires  des  Bouchers  & autres , dont  jouiffent  l’Adjudicataire  Général 
des  Fermes  8c  fes  Sous -Fermiers,  à l'égard  des  Redevables  des  Droits 
d’Aydes  en  vertu  de  l’Ordonnance  de  i88o.  Titre  VIII.  des  Droits  de 
Gros,Anicle  XIV.  (838.) 

Celui  du  8 Février  1748.  confirme  deux  Ordonnances  de  M.  le  Lieute- 
nant Général  de  Police , qui  avoient  prononcé  la  confifeation  de  ap  Bœufs 
achetés  hors  du  Marché,  aux  environs  de  PoiHy  , par  l’Entrepreneur  des 
Invalides. 

Par  celui  du  1 9 Mars  de  la  même  année , il  e(l  défendu  aux  Bouchers  de 
Paris  8c  des  environs,  d’acheterdes  Befliaux  ailleurs  que  dans  lefdits  Mar- 
chés , à peine  de  confifeation  8c  de  cinq  cens  livres  d’amende. 

a 3 O.  Ces  Droits,  ainfi  que  ceux  de  Sol  pour  livre,  forment  une  Ferme 
particulière.  La  connoiffance  en  avoit  été  attribuée  à M.  le  Lieutenant  Gé- 
néral de  Police.  La  Déclaration  du  ifi  Mars  1755.  avoit  continué  la  même 
attribution;  mais  dans  l’enregiflrement  du  18  Août  1755.  le  Parlement  par 
fes  modifications , s’eftréfervé  la  connoiffance  des  affaires  de  la  Caiffe,  en 
ce  qui  concerne  la  Police  de  l’approvifionnement  de  Paris. 

Par  un  Réglement  de  cene  Cour  du  6 Février  1758.  elle  a fait  la  même 
réferve  , 8c  a renvoyé  les  affaires  concernant  la  perception  des  Droits  de- 
vant les  Juges  qui  en  doiventconnoître  ; enforte  qu’on  fe  pourvoit  en  pre- 
mière Inftance  devant  M.  le  Lieutenant  Général  de  Police,  8c  par  appel 
pour  les  affaires  concernant  1a  Police  de  l’approvifionnement  de  Paris,  au 
Parlement , 8c  pour  celles  qui  regardent  la  percepion  de  l’Impôt  k la  Cour 
des  Aydes.  L 
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8>  Liv*eI,DES  droits  D’ENTRÉES. 

Il  Ce  paye  en  outre  dans  les  Marchés  de  Sceaux  & PoifTy , pour  le 
• j-c  ^ Loyer  de  la  Place  & l’entretien  des  Bâtimens  , du  Pavé  & de  l’Abreuvoir  , 
Droit  fixé,  fçavoir,  I deux  fols  fix  deniers  oar  Bœuf,  Vache  fit 
dt  fttftlierians  Porc  , fit  deux  deniers  par  chaque  Béte  afine , Bête  a laine  , Chèvre  ou 
hfditi  Marché/.  Chevteau , lefdits  Droits  payables  moitié  par  le  Marchand  en  entrant , fit 
moitié  par  l’acheteur  enfortant , Quatre  livres  pour  l’emplacement  de  chaque 
Àrréi  du  Confcil  Moutons , dcux  fols  fix  deniers  pour  le  lannyage  de  chaque  Porc  , 

ia  ii  juiu.  i7«i.  Bc  quarante  fols  par  cent  de  Moutons  pour  le  Droit  de  Râtelier. 


CHAPITRE  TROIS. 

DES  DROITS  SUR  LE  POISSON. 


§.  I. 


Droitf  fur  U 
foijfw  dt  Mer» 


Ori^m 

fUititi, 


nérUrttioKi  du 
Il  Mai  Xjat. 


V Des  Droits  fur  le  PoiJJin  de  Mer. 

ni. T j’Ordonnance  n’a  aflujetti  I aucun  Droit  d’Entrée  dans  Paris  le 
PoilTon  de  Mer  ; elle  ne  parle  que  des  Droits  dûs  à la  vente  qu’elle  a fixés  i 
vingt-quatre  deniers  pour  livre  du  prix  du  PoilTon  dans  l'intérieur  de  la 
Ville. 

Ce  Droit  ell  compofe  de  trois  parties , i ®.  de  l’ancien  Sol  pour  livre  fur 
toutes  les  Marchandifes  établi  en  1 3 , fie  qui  fut  fupprimé  dans  Paris  en 

I4Ï  J,  fy  J 7.)  i l’exception  des  quatre  efpéces  réfervées,  du  nombre  defquelles 
e(i  le  Poilibn  de  Mer.  a»,  De  fix  deniers  pour  livre  qui  furent  donnés  en  Oc- 
troi û la  Ville  par  Déclaration  du  1 1 Mai  1 548.  pour  lui  faciliter  l’emprunt 
des  fommes  auxquelles  cHc  fut  taxée  pour  la  folde  des  cinquante  mille  nom-' 
mes  ( d ).  Et  3°.  d’un  pareil  Oélroi  de  fix  autres  deniers  établi  par  Déclara- 
tion du  ifi  Juillet  1575.  pour  le  payement  des  Rentes  fur  la  Ville. 

Il  fut  aliéné  par  Edit  du  mois  de  Mai  itfyfi.  à foixante  Officiers  Jurés-Ven- 
deurs de  Poiflbn  créés  par  le  même  Edit , fieenfuite  réuni  i la  Ferme  Géné- 
raie  des  Aydes,  par  autre  Edit  du  mois  de  Janvier  ifipS.  il  a été  de  nou- 
veau aliéné  par  Arrêt  du  19  Septembre  1730,  aux  mêmes  Officiers  rétablis 
par  Edit  du  mois  de  Juin  précédent.  De  fone  que  ce  Droit  n’appartient  plus 
aujourd’hui  à la  F erme  générale.  Les  fculs  Droits  qui  fc  perçoivent  4 fon  pro- 
fit fur  cette  efpece , font  ceux  de  Domaine  8c  Barrage , doublement  defdits 
Droits  fie  Quatre  Sols  pour  livre.  ( Il  fera  traité  ci-après  N.  16t.  Sc  fuivans , 
des  Droits  de  Domaine  fie  Barrage.  ) Voici  le  Tableau  de  tous  ces  Droits  fie 
autres  qui  fe  lèvent  fur  cette  efpéce. 

(.)  Cet  OAroy  a la  meme  origine  que  1 on  a parle  ci-deffiu , Nombre  4. 
kl  premier]  cinq  foli  fur  les  hoinoni  dont  | 
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Tyi  B L E Â U des  Droits  qui  fi  perfoivent , tant  aux  Entr/es 
qtdâ  la  y ente  dans  Paris , fur  le  Poijjon  de  Mer  frais  ,fic  & Joli. 
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>33.  Comme  les  Droits  d-deffus  ^ excepté  ceux  de  Domaine  & Barrage 
doublement  & Quatre  Sols  pour  livre  , ainü  qu’on  vient  de  |e  dire,  ne  font 
plus  dans  la  main  du  Roi , & qu’on  ne  s’eft  propofé  de  traiter  ici  que  de^ 
Droits  qui  dépendent  de  la  Ferme  générale  des  Aydes  , on  fe  contentera  de 
rapporter  par  extrait  les  articles  de  l’Ordonnance  qui  concernent  les  Droite 
fur  le  Poillao  de  Mer  frais , fec  Sc  lalé. 
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SïCTiOH  I.  DES  ENTRÉES  DE  PARIS.  8j 

» ) }.  L’Article  premier  fixe , comme  on  l’a  vû , les  Droits  i vingt-quatre  ^ ‘ 

deniers  pour  livre  au  prix  de  la  vente.  Le  II.  alTujettit  les  Voituriers  à pren-  < 


dre  des  Lettres  de  Voiture  au  lieu  du  chargement.  Le  III.  porte  que  les  dr 

Tonneaux  Sc  Barik  feront  empreints  de  la  Marque  du  Marchand.  Le  IV.  'V- 

gue  les  Voituriers  feront  vifer  leurs  Lettres  de  Voiture  par  le  Commis  du 
fermier  dans  les  lieux  oh  il  y aura  Bureau  ; & que  dans  ceux  oh  il  n’y  en 
aura  point,  ils  les  feront  pafler  pardevant  Notaires.  Le  V.  preferit  la  forme 
& la  teneur  des  Lettres  de  Voiture.  Le  VI.  défend  de  décharger  en  route  le 
Poiflbn  defliné  pour  Paris.  L’Article  VIL  fixe  les  Portes  & Barrières  par 
oh  les  Voituriers  feront  tenus  de  le  faire  entrer.  L’Article  VIII.  leur  ordonne 
de  conduire  leur  Marchandife  direâement  à la  Halle , & autorife  le  Fermier 
h fiûre  faire  des  vifites  fans  permiffion  de  Juges.  Le  IX.  oblige  les  Voituriers 
en  arrivant  à la  Halle , de  mire  leur  déclaration  de  de  repré^nter  les  Lenres 
de  Voiture  pour  être  enregiftrées  par  les  Commis  du  Fermier.  L’Article  X. 
preferit  ce  que  doivent  contenir  les  déclarations.  L’Article  XI.  défend  aux 
Voituriers  par  eau,  d’aborder  ailleurs  qu’au  Port  S.  Nicolas.  Le  XII.  porte 

Su’ils  feront  tenus  de  faire  le  jour  de  leur  arrivée  & avant  la  décharge  des 
larchandifes , leur  déclaration  au  Bureau , 6c  d’y  repréfenter  leurs  Lettres 
de  Voiture.  Le  XIII.  que  le  PoiiTon  ne  pourra  être  tiré  du  Batteau  fans  un 
congé  par  écrit  du  Fermier.  Le  XIV.  fixe  les  heures  pour  le  déchargement 
des  Batteaux.  Le  XV.  porte  la  confifeation  du  PoifTon  de  l’amende  de  cent 
livres  pour  les  contraventions  aux  articles  précédens.  Le  XVI.  régie  la 
Police  à obferver  entre  le  Fermier  de  les  Marchands  lors  du  déchargement  h 
la  Halle.  Le  XVII.  porte  que  la  Halle  fera  fermée  h deux  clefs , dont  l’une 
Tcflera  entre  les  mains  du  Garde  de  la  Halle,  de  l’autre  entre  les  mains  du 
Fermier.  L’AnicleXVIIL  régie  les  jours  de  la  femaine  pour  la  vente  du 
Poiflbn.  Le  XIX.  défend  aux  &rchands en  gros,  d’en  vendre  en  détail  de 
ailleurs  que  dans  la  Halle.  LeXX.régIe  les  heures  pour  la  vente.  Le  XXI.  de 
le  XXII.  portent  que  fî-tôt  après  fa  vente , les  Marchands  feront  déclara- 
tion aux  CommisduFermierae  la  Marchan^fe  vendue,  de  du  prix  d’icelle, 
ainfîque  du  Poiflbn  qui  leurreftera.  Les  Articles  XXIII.  XXIV.  XXV.  dé 
XXVI.  règlent  les  formalités  prefcrltes  pour  le  Paffe-debout.  Le  XXVII. 
défend  les  Entrepôts  dans  les  trois  lieues  des  environs  de  Paris,  de  le  Com- 
merce du  Poiflbn  dans  ladite  étendue,  s’il  n’a  été  acheté  dans  Paris.  Le 
XXVIIL  porte  que  le  Poiflbn  de  mer  finis,  fera  de  même  porté  è la  Halle 
de  non  ailleurs.  Le  XXIX  que  les  Chafles-Marées  lieront  de  même  leur 
déclaration  i l’arrivée.  Le  XXX  qiie  les  Droits  en  feront  pareillement 
payés  fur  le  prix  de  la  vente.  Le  XXxI.  regarde  le  pa)  einent  aux  Chafles- 
Marées  du  prix  de  la  vente  parles  Jurés-Vendeurs.  Le  XXXII.  aflujettit  Iss 
Bourgeois  qui  font  venir  du  Poiflbnppur  leur  provifion  , aux  mêmes  Droits 
que  s’ilétoitvenduàla  Halle.  Le  XXXIII.  porte  que  les  Marchands  8c  Voi- 
turiers, feront  civilement  refponfables  du  fait  de  leurs  Faéleurs  de  Serviteurs. 

Le  XXXTV.  fait  défenfei  toutes  perfonnes  d'aller  au-devant  du  Poiflbn  qui 
fera  defliné  pour  Paris , de  d’empêcher  les  Marchands  Forains  d’y  en  fairq 
conduire , h peine  de  cingeens  livres  d’amende. 
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8(S  Livrb  I.  DES  DROITS  D'ENTRÉES. 

PonioM;  £ig(i  Officiers Uiënataires  des  Droits  fur  le  PoifTon , à fe  mettre i Ii 
place  du  Fermier  pour  faire  valoir  ces  difpofltions  qui  ont  ëtë  faites  pour  affu» 
rer  la  perception  defdits  Droits. 

1§.  IL 

Des  Droits  fur  le  Poijfon  ieau  douce. 

Vu  Dniu fur  a }4*  Les  Droits  qui  fe  lèvent  aux  Entrées  de  Paris  fur  le  PoifTon , font 

U rnjfm  i'ttu  ceux  de  Domaine  & Barrage , doublement  de  ces  Droits  & les  quatre  Sols 
iemt.  pour  livre  qui  appartiennent  i la  Ferme  générale  1 & le  VingtiémedePHô- 

pital  avec  lesquatre Sols  pour  livre.  Il  s’y  perçoit  d’autres  Droits  i la  vente 
^i  appartiennent  aux  Officiers  de  Police  rétablis  par  l’Edit  de  Juin  1750. 
Voici  l’état  de  ces  Droits. 
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CHAPITRE  QUATRE. 

DES  DROITS  SUR  LE  BOIS. 


§.  I. 

Des  Droits  Jitr  It  Bois  à bâtir , de  Sciage  ou  de  Charomsage. 

33$.  X-i  ^ BoiiTons,  le  Bellialà  pied'fourché , & le 

Poiflbn , la  quatridineefpece  réfervée  fur  laquelle  l’ancien  Sol  pour  livre, 
continua  d’être  perçu  lors  de  la  fupprellîon , qui  fut  ordonnée  de  ce  Droit 
dans  Paris  par  l’Edit  d’Août  1465.  ( 757»)  Ce  Droit  fe  perçoit  à l’entrée 
de  plufleurs  Villes  (434.  ) fur  toutes  fortes  de  bois  fans  diflinélion.  Mais  à 
Paris  il  a été  aUéné  fur  le  Bois  à brûler  aux  Officiers  Mouleurs  avant  la 
confeâlon  de  l’Ordonnance  ; on  en  parlera  dans  le  §.  fuivant.  Le  Droit 
porté  par  ladite  Ordonnance , fuivant  le  Tarif  y annexé , ne  regarde  que  le 
«ois  à bâtir,  de  fciage  8e  de  charonnage,  fur  lequel  il  a été  fixé  â raifon  de 
trois  fols  pour  livre  de  la  valeur , y compris  les  au^entations  portées  par 
l’Edit  de  Novembre  1840  8e  la  Déclaration  du  8 Janvier  1841  , qui  ont 
établi  la  fubvention  générale,  dont  il  fera  parlé  Nombre  jio.  Ce  Droit 
aliéné  aux  Officiers  Mouleurs  8e  Controlleurs  par  les  Edits  de  Février  1844 
8e  Septembre  1848  , avoit  été  réuni  i la  Ferme  des  Aides  par  Arrêts  du 
Confeil  des  8 Mars  8e  premier  Avril  1 874.  11  a été  de  nouveau  diflrait 
de  la  Ferme  des  Aides  , 8e  aliéné  par  Edit  de  Novembre  170T  aux  Of- 
ficiers établis  fur  cette  Marchandife.  Ces  Offices  furent  fupprim«  par  Edits 
de  Mai  171  j 8e  Septembre  1719.  Les  Droits  qui  leur  étoient  attribués , tant 
pour  raifon  de  leur  Office  qu’à  caufe  de  ladite  aliénation , furent  rétablis  8e 
fixés  par  la  Déclaration  du  15  Mai  17x2 , 8e  le  Tarif  du  ao  Juin  17x4.  Lef- 
dits  Officiers  furent  enfuite  rétablis  par  Edit  de  Juin  1730,8e  remis  dans  la 
jouiffance  defdits  Droits , conformémentà  la  fixation  du  Tarif  de  17x4.  Il  a 
été  enfuite  établi  par  Edit  de  Décembre  1743  8e  Tarif  du  r3du  même  mois 
une  nouvelle  augmentation  furies  Droits , pour  être  perçue  au  profit  de  Sa 
Majeflé.  (Keret,  le  Chapitre  IX.  ci-après,  concernant  les  Droits  des  Offi- 
cier de  Police  8e  les  Droits  rétablis.  ) 

Ainfi  les  Bois  à bâtir,  de  fciage  8c  de  charonnage  doivent  aux  entrées. 

I®.  Les  Droits  du  Tarif  du  10  Juin  17x4,  repris  dans  celui  annexé  i 
l'Edit  de  Juin  1730,  qui  appartiennent  aux  Officiers  Commilfaires- Jurés 
Viliteurs , Infpeéleurs , Mefureurs  8c  Controlleurs  defdits  Bois. 

II\  Les  Droits  réablis  par  l’Edit  de  1743  , qui  forment  une  ferme  par* 
ticliere. 


• na  ti  Bots. 
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EdiudcMfti  I7tj 
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L»  Bon,  in*.  Les  Droits  de  Domaine  & Barrage  ■ doublement  dlceux  & quatre 
fols  pour  livre,  qui  font  les  feuls  qui  appartiennent  à la  Ferme  Générale 
fur  cette  Marchandife. 

IV'’.  Les  Droits  appartenans  I l’H^itaL 

Etat  itt  Dnlit  a 3 S.  V oici  l’Etat  des  Droits  defdits  Officiers  & des  Droits  rétablis  : il  ne 

dci  offititTi  & fera  plus  quellion  que  d’y  ajouter  pour  chaque  voie  compofée  fuivant  l’éva- 
Draiu  rttaUh  lujtjon  qui  s’en  fait  proportionnément  1 la  nature  des  pièces , les  onae  fols 
tir  ‘itM  ’t  X Droits  de  Domaine  & Barrage  ( le  doublement  y compris  ) les  Droits  de 
tUiharsa^e.  l’H6pital  confiHant  dans  le  Vingtième,  tant  defdits  Droits  des  Officiers  & 
Droits  rétablis , que  de  ceux  de  Domaine  & Barrage  ( 1 8p.)  & les  4 f pour  liv. 
de  tous  ces  Droits,  Iefquels4  fols  pour  liv.  appartiennent  i la  Ferme  Générale 
comme  fur  le  Bois  1 brûler.  ( a4>.  ) 


DÉSIGNATION  DES  ESPECES. 


D > • I T t a*ltib*èi 
•■a  ufittess  <M  P*|j(C 
tw  («  KoM,  teisbln 
l'fcdii  ét  J>u 


Pour  chaque  cent  de  Bois  de  Brin , non  flotté , de  toutes 
longueurs  & groflcurs  réduit  au  cent  de  pièces  & cent  pour 

mille 

Pour  chaque  voye  dudit  Bois  de  Brin , non  flotté  entrant  par 
terre,  com^fée  de  quatorze  pièces  réduites , fournies  ci ... . 
Pour  chacun  cent  de  Bois  de  Brin  flotté  Sc  réduit  & fourni 

comme  deflus. 

Pour  chacune  voye  dudit  Bois  de  Brin  flotté , entrant  par 

terre,  la  voie  compofée  comme  deflus 

Pour  chaque  cent  de  Solives,  non  flottées , de  toutes  lon- 
gueurs . réduites  à deux  toifes  pour  pièce  St  fournies  comme 

le  Bois  de  Brin 

Pour  chaque  voye  de  Solives , non  flonées  entrant  par  terre 
ou  par  eau , compofée  de  quatorze  Solives  de  douze  pieds 


Pour  chaque  cent  de  Solives  flottées  de  toutes  longueurs 
réduites  & fournies  comme  deflus,  entrant  par  terre  ou  par 

eau 

Pour  chaque  voye  de  Solives  flottées,  venant  par  terre, 

compofée  comme  celle  de  la  Solive  non  flottée. 

Pour  chaque  cent  de  Poteaux , de  toutes  longeurs  non  flot- 
tés , réduits  a trois  toifes  pour  pièce  , fournis  comme  le  Bois 


Pour  chaque  voye  de  Potteaux , non  flottés , compofée  de 
quarante-deux  toifes,  fournis  i trois  toifes  pour  pièce, 

entrant  par  eau  ou  par  terre 8< 

Pour  chaque  cent  de  Potteaux  flottés  de  toutes  longueur, 
réduits  à trois  toifes  pour  pièce  > fournis  comme  le  Bois  de 
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Brin  

Pour  chaque  voye  defdits  Porteaux  flottés,  entrant  par 

terre  , compofée  comme  celle  du  non  flotté. 

Pour  chaque  cent  de  Chevrons  & Membrures  flottés , de 
toutes  longueurs  & réduits  i la  pièce , fçavoir , i quatre  toi- 
les de  Membrures  pour  pièce , i quatre  toifes  & demie  de  Che- 
vrons de  quatre  pouces  de  gros  & à flx  toifes  pour  Chevron 
de  trois  i quatre  pouces  de  gros , fournis  comme  deflûs .... 

Pour  chaque  voye  de  Membrures  St  Chevrons  flottés , ar- 
rivant par  terre , la  voye  compofée  de  cinquame-fix  toifes 
de  Membrures , foixante-trois  troifes  de  Chevrons  de  quatre 
pouces  & quatre-vingt-quatre  toifes  de  Chevrons  de  trois  à 

quatre  pouces  de  gros 

Pour  chaque  cent  de  toifes , réduites  & fournies  de  Quatre 
au  cent  de  fciage  en  planches  flottées  de  douxe  pieds  de  long , 

d’un  pouce  d’epaifleur. 

Pour  chaque  cent  de  toifes , réduites  & fournies  comme 
defliis , de  planches  de  neuf  pieds  de  long , d’un  pouce  d’é- 

paiflêur  ci 

Pour  chaque  cent  de  toifes  , réduites  Sc  fournies  comme 
defliis,  de  planches  de  fix  pieds  de  long,  d’un  pouce  d’é- 

pailfeur 

Les  Planches  de  fix , neuf  & douze  pieds  de  long , d’un 
pouce  & demi  d’épaiffeur  doivent  être  tiercées , & celles  de 
deux  pouces  doublées  & réduites  à la  toife  comme  delTus , il 
proportion  de  quoi  les  Droits  doivent  être  pareillement  dou- 
blés & tiercés. 

Les  Dolfes  de  Chêne  & entrevoux  de  toutes  longueurs 
doivent  être  comptées  trois  toifes  pour  deux , & les  Droits 
perçus  comme  de  la  Planche  à proportion  des  longueurs. 

Pour  les  Bois  femi-plats  6e  femiquarts , ils  doivent  être 
réduits  6e  fournis  comme  la  Charpente , 6e  les  Droits  payés 
fur  le  même  pied. 

Pour  chaque  voye  de  Planche  de  Chcne  flottée , entrant 
par  terre , compofée  de  fbixante-dix-huit  toifes,  d’un  pouce 
d’épaiircur,6eles  autres  longueurs 6e épaiffeursiproportion.. 

Pour  chaque  voye  de  Bois  de  Chêne , Hêtre , Sapin  6e 
Bois  Blanc  , non  flotté  entrant  tanyiar  terre  que  par  eau  en 
Planche , membrures,  Poteaux , DoUes  6e  Chevrons , la  Dofle 
6e  le  Chevron  réduits  à neuf  pied  pour  toife , 6e  la  voye  comr 

pofée  de  cent  quatre  toifes _ 

Pour  chaque  cent  de  toifes  d’Etaux  de  Hêtre , réduits  6c 
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fournis  de  quatre  au  cent  fans  diminution  des  DoiTes 

Pour  chaque  voye  d'Etaux  de  Hêtre,  entrant  tant  parterre 

que  par  eau,  la  voye  compofée  de  dix  toifes  d’Etaux 

Pour  chaque  cent  de  toifes  de  Planches,  voliches  flonées, 

réduites  & lournies  comme  delTus 

Pour  chaque  voye  de  Planches  , Voliches  non  flonées  , 
entrant  par  terre  ou  par  eau , la  voye  compofée  de  trois  cens 

réduites  & fournies 

Pour  chaque  millier  de  Goberges , réduites  i quatre  pieds 
fie  fournies  comme  deflus,  le  millier  faifant  deux  voyes. .. . 

Pour  chaque  voye  de  Goberges,  réduites  Sc  fournies  com- 
me deflus , compofée  de  cinq  cens, 

Pour  chaque  cent  de  toifes  de  feiage  flotté  en  tables  de 

Nin-er,  réduit  & fourni  de  quatre  au  cent. 

Pour  chaque  voye  de  tables  de  Noyer  flotté  , entrant  par 
terre  ou  par  eau , la  voye  compofée  de  dix  toifes  de  tables . . . 

Pour  chaque  cent  de  toifes  de  Noyer  floné , entrant  par 
terre  & par  eau , réduites  Sc  fournies  Sc  des  quatre  au  cent , 
les  cent  quatre  toifes  compofant  la  voye  ordinaire. . ..... 

Pour  chaque  cent  de  toiles , réduit  Sc  fourni  comme  deflus 
de  Cormier  , Poirier  Sc  autres , les  cent  quatre  toifes  faifant 

la  voye  ordinaire  ci 

Pour  chaque  voye  de  tables  de  Noyer  non  flotté,  entrant 
tant  par  terre  que  par  eau,  les  dix  tables  faifant  la  voye. . . . 

Pourchaqne  voye  de  Noyer,  Cormier  Sc  Poirier  non  flotté, 
entrant  par  terre  8c  par  eau , la  voye  compofée  de  cent  qua- 
tre morceaux  réduits  i fix  pieds. 

Pour  les  Guéridons , morceaux  de  Noyer  & autres  d’épaif- 
feur , ils  doivent  être  réduits  à la  toife , chaque  toife  compo- 
lée  pour  deux  morceaux , Sc  les  Droits  payés  comme  deflus. 

Pour  chaque  voye  de  Contrelattes  de  feiage  réduite  à fix 
pieds , entrant  par  terre  ou  par  eau  , la  voye  compofée  de 
quarante  botes  qui  font  deux  cens  Contrelattes  réduites  ci.. . 

Pour  chaque  voye  de  Lates  à ardoife , fournies  de  quatre 
au  cent,  entrant  par  terre  ou  par  eau  ,1a  voye  compofée  de 

cent  quatre  botes. 

Pour  chaque  voye  de  Lates  quarrées,  fournie  de  quatre  au 
cent , entrant  par  terre  ou  par  eau . la  voye  compofée  de  cent 

q latre  botes 

Pour  chaque  voye  de  Perches  d’.-Vjlnc  Sc  Frêne,  fournie 
de  quatre  au  cent,  la  voye  compofée  de  cent  quatre  tantgrofles 
que  peutes 
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Pour  vingt-fix  toifes  faifant  la  voye  de  Bois  de  Moule. . . 
Pour  chaque  voye  de  Merain  , Panneau , Parouet  & Cour- 
fon«  entrant  tant  par  terre  que  par  eau,  coropofee  de  iix  cent 
pieds  pour  le  Merain , Sc  de  trois  cens  pour  le  panneau , Par- 
quet & Courfon , fournis  & réduits 

Pour  les  autres  longeurs , la  voye  doit  payer  à proportion. 
Pour  chaque  cent  de  botes  d’Echalats , réduits  a la  toife  & 
fournies  de  quatre  au  cent,  les  cent  botes  de  fut  pieds  faifant 
trois  voyes,  & la  voye  compofée  de  cinquante-deux  botes  de 

quatre  pieds  de  long 

Pour  chaque  voye  de  botes  d’Echalats  fournies  de  quatre 
pieds  de  long , entrant  par  terre  ou  par  eau , la  voye  compo- 
fée de  cinquante-deux  botes,  & les  autres  longueurs  réduites 

à proportion. 

Pour  chaque  cent  de  toifes  de  Goutieres , réduites  & four- 
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Pour  chaque  cent  de  toifes  de  Goutieres , réduites  & four- 
ies  des  quatre  au  cent,  le  cent  faifant  deux  voyes. ...... 

Pour  chaque  voye  defdites  Goutieres,  réduites  & fournies 


comme  deffus,  la  voye  compofée  de  cinquante-deux  toifes. . i8. 

Pour  chaque  voye  ou  charetée  de  Noyer , Cormier,  Poi- 
rier & autres  de  femblables  qualités , évaluée  comme  elle  l’é- 

toit  parle  Tarif  des  Chargeurs 9' 

Pour  chaque  Chariot  chargé  de  Sapin  fourni 9‘ 

Pour  chaque  voye  de  Boiffclcrie  & Raclerie,  entrant  par 
terre  ou  par  eau,  la  voye  réglée  aux  quantités  qui  fuivent. .. . >4- 

S ç A O 1 R , 

Quatre  cens  de  Seilles  garnies  de  leurs  bordures  & fonds , & 
fournie  de  TÎn^  au  cent. 

Six  cens  de  relies  > Jaces  9 FouHes , Arçons  & Rondeaux»  four* 
fiis  de  quatre  au  cent. 

Quatre  groflTesde  Sabots» compofées  de  roixante-dlx'hui  poi- 
gnée » & chaque  poignée  de  deux  paires  de  Sabots. 

Douze  cens  Battoirs,  écucUes  & Lanternes,  fournies. 

Huit  cens  de  SoufBets,  fournis  de  quatre  au  cent. 

Cinq  cens  de  Croiflâns  de  Bats  & Courbes,  fournis  auiH  de  qua 
tre  au  cent. 

Cinquante-deux  botes  d'Attelles  &de  Pelles  à Four. 

Douze  cens  botes  de  Foureaux  d*Epce , fournies  comme  deifus. 
Cinquante-deux  botes  de  Torches  & Manches  de  Balais. 

E^our  toutes  les  autres  efpcces,  non  comprUès  dans  le  pre- 
fentTarif,à  proportion. 

Pour  cent  quatre  botes  de  Bringes  de  Bouleau,  fervant  à 

faire  des  Balais , entrant  par  terre  & par  eau »; 

Pour  cinquante-deux  botes  d’Oüer I4*' 
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* ^ 

Pour  vinq-clnq  molles  de  Cercles  H Cuves i, 

Pour  cinquante-deux  molles  de  Cercles  à Mulds a.  14, 

£c  pour  les  autres  à proportion. 

Pour  chaque  voye  de  Bois  de  Charonnage , £otté  j en 

6.  4; 

Pour  chaque  voye  de  Charonnageynon  flotté,  entrant  par 
terre  ou  par  eau,  réglée  & fixée  aux  quantités  d'efpécesfui- 
vantes 8.  itf; 

S ç A V O I r; 

Cent  quatre  Jantes. 

Cent  quatre  Rais. 

Vingt-fix  toifes  d'Eiîîcux  de  Tept  ponces, 

Trente  toires  d’Empanona  de  <ix  pouces  de  grofleur. 

Vingt-fix  morceaux  de  Bois  à dcblter. 

Trente  loints  de  Brancards  de  Sciage. 

Cinquante-deux  botes  de  Rouion  de  quatre  pteJs  de  long. 

Vingt-fix  toifesdeBrancards  & Timons  de  fept  pouces  de  gror* 
ftur.  ® 

Vingt-fix  Coolies  de  trois  pieds  & demi  de  long, 

Vingt-Hx  toifes  de  Lifbirs  de  trois  pieds  & demi  de  long. 

Soisante-ouinae  Moutons  de  trois  pieds  8c  demi  de  long. 

Huit  Flcches. 

Huit  toifès  d’Armons* 

Huit  toifes  de  Frcne  de  neuf,  dix,  onie  le  douze  pouces  de 
groHêur. 

Pour  Tes  Frenes  au-deffous  de  neuf  pouces,  8c  ceux  au-deHus  de 
douze  pouces  » les  évaluations  en  (ont  faites  fuivant  Tulage  ordi- 
naire, & les  Droits  payés  comme  de/Tus. 

Cinq  toiles  de  Moyeux, 

Les  Moyeux  au-delTus  de  douze  pouces  de  grolTeur  doivent 
être  évalues,  & les  Droits  en  être  payés  comme  deflus. 

Vingt-lîx  Timons  de  neuf  pieds  de  long. 

Cent  quatre  toifes  de  Sciage  d’Orme  d'uO  pouce  d’epaifleur. 

Et  pour  toutes  les  autres  efpéces  > non  comprifes  ou  obmifes 
dans  ce  Tarif,  les  Droits  doivent  ettre  en  payés  i proportion  de 
leurs  qualités , grofleurs  dclongueurf. 


2.  18,'  8* 


4t$trtt  Droitj,  On  rcpetc  encore  au’il  faut  ajouter  aux  Droits  ci-deflus  ceux  de  Do- 
maine & Barrage , leur  doublement , le  Vingtième  de  PHèpital  & les  quatre 
fols  pour  livre  de  tous  lefdits  Droits , aitdi  qu'on  l*a  dit  au  commence- 
ment de  ce  Nombre 

Car  0M  CW  2 37.  Lefdits  Droits  d'Officiers  & les  Droits  rétablis  font  dûs  fur  le  Bois 
proitjjoot  dûj,  comme  fur  les  autres  Machandifes  y fujettes,  non-feulemcnt  à l’entrée  dç 
Taii/du  U Juin  1730*  £dit  de  Dtc.  174s  » Ait.  1.  Air.  du  C.  des  7 Août  & i4Pdc.  t74iiU  Août  i74Sdt  |t  Péc.  I74l« 
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la  Ville  & des  Fauxbourgs,  mais  encore  à l’entrée  de  la  Banlieue  de  Paris  ><>'*• 

& dans  les  Ports  qui  font  fur  les  Rivières  de  Seine  & de  Marne,  depuis 
Nogent-fur-Marne  & Choify-fur-Seine  jufques  i Chatou  incluflvement , 6c 
ce  iur  les  Bois  qui  Ibnt  amenés , Ibit  pour  être  vendus  ou  confommés  dans  la- 
dite étendue , foit  pour  ne  faire  que  paflër  de  bout.  ci-après  Nom-; 
bre  14.8.  ce  qui  compofe  la  Banlieue  de  Paris. 

138.  Ils  ne  font  point  dès  fur  les  Bois  qui  font  crûs  dans  la  Banlieue, 
de  que  les  Propriétaires  font  tranfporter  chez  eux,  ni  même  fur  lefdits  Bois  «"/«"««m 
crûs  dans  ladite  étendue , que  les  particuliers  y demeurant  ont  achetés , & ^",r!ducl^t'r 
tiu’ils  font  venir  chez  eux  pour  leur  confommation , pourvu,  dans  l’un  & Nor.  174,  ,t, 

l’autre  cas , qu’ils  n’entrent  pas  dans  la  Ville  ou  les  Fauxbourgs  de  Paris. 

a3Si.  Le  l^oit  de  trois  lois  pour  livre , dont  il  ell  parlé  ^ns  l’Ordon-  Dr$iit  de  trnâ 
nance,fait  panie,  comme  on  l’a  déjà  dit,  de  la  fixation  portée  par  le  Ta-  Jettfeitrlivre, 
rif  ci-delTus.  Mais  comme  ce  Droit  ne  dépend  plus  de  la  Ferme  des  Aides, 
on  fe  contentera , comme  on  a fait  è l’égard  du  Poilibn , de  rapporter  par 
extrait  les  Articles  de  l’Ordonnance  qui  concernent  ledit  Droit  de  trois  fols 
pour  livre. 

240.  L’Article  premier  porte  que  le  Droit  de  trois  fols  pour  livre , fixé  Difeefitiau 
fuivant  le  Tarif  annexé  è l’Ordonnance , fera  perçu  à l’entrée  de  la  Ville , de  Ford^ttet 
Fauxbourgs  & Banlieue  de  Paris  (a) , fans  exception  ni  privilège.  Le  II.  fait  fer, 

défenlê  de  percevoir  aucun  Droit  fur  le  Bois  non  compris  au  Tarif.  Le  III.  **"'*"• 
aflujettit  aux  Droits  le  Bois  qui  pafle-de-bout  comme  celui  delliné  pour  la 
Ville , les  Fauxbourgs  & la  Banlieue.  Le  IV.  enjoint  aux  Voituriers  de  faire 
leur  déclaration  au  Bureau,  & d’y  repréfenter  leurs  Lettres  de  voiture. 

Le  V.  ordonnne  que  les  Propriétaires  qui  le  conduiront  en  perfonne , fe- 
ront porteurs  de  déclarations  pallées  pardevant  perfonnes  publiques  pour 
tenir  lieu  de  Lettres  de  voiture.  Le  Vl.  que  les  Bois  feront  vilités  & les 
Droits  payés  avant  le  déchargement.  Le  Vll.  que  les  Bois  feront  arran- 
gés de  façon  qu’ils  puilfent  être  copiptés,  fans  quoi  le  Fermier  pourra  1q 
mire  faire  aux  dépens  des  Marchands  & Voituriers.  Le  VIII.  que  l’excé- 
dent des  quantités  portées  dans  les  Lettres  de  voiture  & déclarations  , fera 
confifqué  avec  amende  de  cent  livres.  Le  IX.  réglé  les  heures  pour  l’enle- 
vement  du  Bois  de  deflus  le  Port. 

S.  II. 

Des  Droits  fur  le  Bois  à brûler. 

X41.  On  a dit  dans  le  §.  précédent  que  l’ancien  Droit  de  fol  pour  livre  DrAtJ^  le 
fur  le  Bois  è brûler  , dans  Paris , avoit  été  aliéné  avant  la  confeélion  de  • tnUr, 
l’Ordonnance  aux  Officiers  Mouleurs,  créés  par  Edits  4e  Février  & Mai 
1844  , Mars  & Septembre  1848.  C’efl  pourquoi  l’Ordonnance  n’en  fait 
point  mention  par  rapport  i cette  Ville , quoiqu’elle  alfujettifle  aux  Droits 
«l’Entrée  fur  le  Bois  les  autres  Villes  qu’elle  a defignées.  Il  ne  fe  perçoit 
non'  plus  fur  ces  Bois  au  profit  du  Fermier  Général  comme  fur  Ceux  à b&- 

(4)  Les  Droits  Officier]  3(  les  Droits  I de  la  Banlieue,  ^'eyrf  Nombre  148.  quels 

établis  fe  pesçoivent  de  même  i l'enuée  | Ibat  les  lieux  qui  la  compofent. 
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tif  I de  fciage  & de  charonnage  > que  les  Droits  de  Domaine  8c  Barrage 
Boit;  doucement , dc^quatre  fols  pour  livre  d’iccux.  Voici  le  Tableau  tant  m 
Droits  que  des  autres  qui  fe  perçoivent  fur  cette  efpéce. 


242.  TABLEAU  des  Droits  tfui  fe  perçoivent  aux  Entrées  de  Paris,  fur  le  Bois  à 

irûler  de  toute  efpece. 


R.COXEMENS 

V 0 T 1 I 

Total 

drt 

Droits. 

en  Tenu  derquels 
ili  (ê  perçoivent. 

dex 

Droits, 

dci  Droiuapptr- 
tcnani  k cba^e 
Portèfleui* 

OBSEUtrATtOUS. 

La  F e h m t 

GCMEKALt* 


DocDaine  & Bjndge.' 
I Doubtrmcnt. 


L*H  À P 1 T A L f 

i'exftptutidet^fihX  DfOÎt  de  H foll. 

y-mr  ie%rre  *1747, 

apatt,t.  n*,  t 4 ia}  4 CjI,  pour  livre. 
tnmt  CrmerMl*,  \ 

OFFlCIKRf  Ç Moulcurf 

Df  Pouce,  i r t i 

MM. 

Fekmb  3 Droîn  R^tâblû.. 
VAATlCCUEREe  ^ 4 foU  pour  liTrc* 


fl  € D^clar*  dei  | Nliri> 

♦ foUpourUm.  1711.  J 


Dc^Iarartoa  du 
Septcnib  r lAÿr.  y 
DvcU  des  7 Juillet  1 
170J.  âc  7 JoiL  i7f 4.5 


R I Par  Toyc. 

5-  «.  ^ » n a» 

1.  f. 


( I. 

1.  J. 


'3* 


Ç U «'«H  4«e  MMÎI 

I • ^ d«  Deoiaiac  A ba^af  I Aj 

**  Tj\D»«bi(Br«t.  fu kl q«n«ajl 
Jurntti*  f«t  M». 


Ddclarat.  de  I7iÿ. 

Edit  de  Sept.  1747. 

Edit  de  Juin  r7io. 
Meme  Edit  de  1747. 

Deel.  7 JuiE  i;i5. 
Edit  de  1747. 


7 ' 


Kp-: 


E II  r«  pevfvitn  9«trc» 

L de  l'Hu-piial  • ira  Oran  de  ta  Ml, 
«aar  «aie  Je  Aon  i brakt  «Îh 
i#T  In  Fana  & Cbmiavi  de| 
Pam.  Cl  lk«4t  a <ii  pv«T<.gt  pai 
iDeaUri)  jn«  d«  I A«bt  I lis  ■ ^<>«1 
itM  ka<  iafqa'a*  ileiucr  0«(c»b. 

■ 7fl,*lii^tiMéafrct  et  atsnpi. 


_ (Parterre 

Toiaapar  roye, J 

* (Par  eau...... 


J 

|i.  8. 


4.  4. 

3-  »7. 


ÎSairaM  k Tarif  d«  174}  , 
t>a«its  éraieat d*i  Ira.  ta  CaU  a 
te  qui  fiifaii  a««c  Ua  4 C p«ar 
J bv.  a kli  i 4cb.  i ctoquiat 

A cade  Ac  la  ■wirii  4m  DrtutJ 
4c  DcMâiM  A lanagc  qc'tl  fa«H 
44Calfwi  (■  kl  iMa  Ttnam  pas] 


Lorf^e  les  Bois  font  du  crû  des  Bourgeois,  il  n’eft  dû 
que  les  Droits  ci-après , 

SçAVOIB, 

Domatned: Barrage» Comme ci'delTut | I 

Hdpital i »'°>‘P«voye,ei 

^ 4 foli  pour  livre. 

..  , C .A»  dei  Droirai  , 

Moitleura..., Jci-dc/Tut.  J *' 

V 4 Toi*  pour  livre.  | 

To  T A I fur  chaque  Voye  du  crû. . 


Mtoc  oEfcrvatic*  i règ«r4  4' 
DeMiàM  A tcRiie, 


Digitized  by  Google 


Section  I.  DES  ENTRÉES  DE  PARIS. 

D efl  dû  de  plus  fur  chaque  train  de  Bois  flotté  pour  les  Droits  de  Domaine  * * * *• 

8c  Barrage  deux  livres  quatorze  fols  8c  les  quatre  fols  pour  livre , outre  les 
Droits  ci- defliis  qui  fe  payent  pour  chaque  voye|  lûivant  le  nombre  des 
voyes  dont  chaque  train  eft  compofé. 


CHAPITRE  V. 

DES  DROITS  SUR  LES  CENDRES, SOUD  ES 
ET  GRAFELB  ES. 


§.L 


De  rOrigine  & de  la  Quotité  ou  fixation  des  Droits,  , 

Z4J.  T .ORS  de  la  fuppreflion  de  l’ancien  Sol  pour  livre  fur  toutes  les  CinD«u,*t: 
Marchandifes , qui  fut  ordonnée  en  faveur  de  la  Ville  de  P «ris  par  Let- 
très  Patentes  de  Louis  XI.  du  3 Août  1455.  le  Bois  & les  Boiflons  furent  OnginedmDr. 
du  nombre  des  efpéces  refervées  qui  furent  exceptées  de  cette  fuppreflion,  8c  fthc, 
qui  continuèrent  de  payer  le  Sol  pour  livre  (757.).  Les  Cendres  8c  les  Gra- 
velées  (a),  comme  provenant  de  ces  efpéces  y furent  aufli  aflujetties,  8c  les 
Droits  s’en  levèrent  jufques  en  180s.  La  perception  en  fut  inierroi^ue, 
parce  que  ces  Marchanaifes  avoientété  obmifes  dans  les  nouveaux  Tarifs 
oui  furent  drefles  pour  lors;  elle  fut  rétablie  en  i6\-^  par  Arrêt  du  Confeil  Anit  c«feiJ 
du  JO  Janvier,  par  Déclaration  du  dernier  Mars  de  l’année  fuivante  8c  par  '“?• 
Lettres  Patentes  du  14  Oéfobre  1819,  qui  furent  regiftrées  en  la  Gourdes  Lctim  P»<aie 
Aides  le  3 1 Décembre  fuivant,  8c  ces  Droits  en  conféquence  furent  corn- 
pris  dans  le  Bail  des  Aides  de  Guillaume  Menant.  Ils  furent  enfuite  alié- 
nés par  Edit  de  Novembre  à huit  Officiers  Controlleurs-Prifeurs  de  noMan 
Soudes , Cendres  8c  Gravelées  créés  par  le  même  Edit.  ( C’eft  le  premier  t>re  10,. 
Reglement  oû  l’on  voit  que  les  Soudes  ayent  été  jointes  aux  Cendres  8c 
Gravelées  ).  Le  même  Edit  créa  deux  Offices  de  Jurés- Jaugeurs,  auxquels 
il  fut  attribué  cinq  fols  par  tonne  de  ces  Marchandées. 

Il  fut  créé  par  Edit  du  mois  du  mois  de  Mars  1 847  huit  pareils  Offices  de  E<l‘t  ^ 
Controlleurs-Prifeurs  pour  faire  avec  les  anciens  le  Nombre  de  feize  , avec 
attribution  i tous  enfemble  pour  tous  Droits  anciens  8c  nouveaux  de  trois 
livres  cinq  fois  par  tonne  de  Cendre , cinquante  fols  par  balle  de  Soude , 

8c  par  poinçon  fept  livres  quatre  fols , 8c  fix  livre  par  mu’d  de  Gravelée 
pelant  trois  cens  cinquante  livre;  8c  en  outre  deux  autres  Offices  de  Jurés- 


(«)  On  appelle  Cendrei  Gravelées  ou  léchée  & calcinée  qui  a’emplojre  dans  I4 
fûnplcmeat  Gravelcei  de  U Lie  de  Via  Teinture. 
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cmD«ti,*c.  Jaugeurs  avec  attribution  de  dnq  fok  par  tonne,  muid  ou  balle,  outre  le* 
Cinq  fok  accoîdés  à ceux  de  la  première  cniation. 

Le  tiers  de  ces  Droits , comme  oe  tous  les  autres  Droits  d’ Aides  qui  a voient 
été  aliénés  ou  attribués  i divers  Officiers,  leur  fut  retranché  par  Arrêt  du 
pour  être  perçu  au  proffitde  Sa  Majefïé.  Ce  tiers  joint 
' *4  Parilk  fol  Sc  fix  deniers  pour  livre  des  Droits  entiers  étoit  ; 


S 9 A V O I s. 

Pour  le  tiers  des  50  fok  de*  ControUeun  j") 

icy i$li  8ffi  / 

I Pour  idem,  de*  10  fok  des  f • R a» 

SOUDE  S... /Jaugeurs 3.  4.  \i;  ' 

Pour  le  Parilk, fol  & llx  den.  f 

fpour  livre  des  30  fok  & des  10  1 

’ fok  réunis , cy i*  8. 

r Pour  le  tiers  des  3 livres  j fok  des  Control-")  nr  tw. 
■leurs , cy  I.  I,  8. 

CENDRES, idem,  des  10  fok  des 

' jJaugeurs 3.  4,  so.  10, 

I Pour  le  Pariiis,  fol  & fix  den.' 

Ldes  3 livres  J fok  & des  10  fok.  i.  j.  10. 

1 Pour  le  tiers  des  6 livres  des  ControIleun-1 

IVifiteurs , cy 2. 

, I Pouridenudes  IofoisdesJau- 

CRAVEI^ES..<'  ^ J.  , 

i Pour  le  tiers  du  Parifis,  fol& 

/fîx  deniers  pour  livre  des  iS  livres 
f & des  lolok a.  4.  10. 1] 


n'MiJai  dt  L’Ordonnance  du  mok  de  Juillet  itfSi.  les  a fixés , conformément 

i'OrrfciiiMiKr,  ^ oe  calcul , en  négligeant  les  petites  parties  ; 


S 9 A V O 1 B, 

Far  Balle  de  Soude  de  deux  cent  cinquante  livres , i . . . . 

Par  Tonne  de  Cendre 

Far  Muid  de  Gravelée,  


* R 

a. 

a.  10. 
4- 


Arrcti  la  Conf.  Les  deux  autres  tiers  furent  réunis  I la  Ferme  Générale  des  Aides,  pat 
• Ja’v!H"ic!Miri  Arrêt  du  Confeil  des  9 Juin  i58i,  8 Janvier  & ao  Mars  1583,  ce  qui 
;<ij.  ' çompofa  la  fixation  fuivante  telle  qu’elle  a lieu  aujourd’hui } 


S9ATOIX1 
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5 ç A V O I St 


ClKDttS  ,Ac. 


Controllcun-Vifîteurs 

Idem,  dei  Jaugeun»»»*. 


Cvre  defdits  Droin, . 
Total. 


SOUDE, 
par  Balle  de 
>;o  livrei. 

CENDRE. 
Pat  Tonne. 

gratelée* 

Pu  Muid. 

U S 

* B a» 

• B 8n 

1.  10» 
10, 

3*  5- 
10* 

10; 

3‘ 

J.  If. 

8.  10. 

I.  8. 

I.  5.  10. 

a.  4. 

4*  8e 

5*  lOe 

8.  14. 

Ce  ^ui  revient  par  quîntaJ  « 
à uac  livre  doute  foU* 

On  néglige  ordinaÎKinent  les  deniers  dans  la  perceptioii  qui  le  fait  dé 
ces  Droits. 

Outre  lefdits  Droits  il  eA  encore  dû  ceux  de  Domaine  i Barrage  8c  Poids* 
le-Roy,  doublement  8e  quatre  fols  pour  livre , ceux  des  Officient  de  Po- 
lice 8c  ceux  de  rHôpitaL  Oo  va  donntar  le  TabUau  général  de  tous  jces 
Droits. 


N 
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TA  BLE  AU  des  Droits  qui  fe  perfoivent  aux  Entrées  de  la  faille  & BanReue  de 
Paris,  Jur  les  Soudes,  Cendres  & Gravelées. 

U faut  obferrer  que  les  Droiu  de  Domainé . Barraf e & Poida-le-Roi  se  fe  perçoivent  point  dasi 
la  Banlieue  I malt  lêulement  dana  la  Ville  & lea  Fauxbourgs  de  Paria. 


Foi&iStEUR» 

àvi 

Droits. 

DENOMINATION 

.les 

Droit*.  I 

R BCtiM  ESS  1 
en  vcrcei  dcAijurli 
Ut  fr  perçoivent. 

Qyo  TITE* 
dci 

Droits. 

T U T A t 
dti  Droits  jfptr* 
lenuit  ï ch4que 
l^ofîciTruf. 

OBSB&VAIÏOte 
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POISlItlUBS 

dev 

D K 0 1 T ». 

DtNOMlNATlOM 

dci 

Droits. 

Regiem&ns 
en  vtmi  defqaeli 
Ui  (e  perçoivent. 

QUOTITE* 

det 

Droits. 

TOTAt 
de»  Droiti  appar- 
tenant à chaque 
PoflêlTeur. 

OBSERyJTIONS. 

CENDRE  commune  de 'toutes  fortes. 


Par  Voytde  30C0  Hv.  pcfjnt,  cora- 
pofiéc  de  quatre  Tonne»,  chaque  Tonne 
contenant  boincaui* 


(Miffkea  Régi 
. que  cNdefliu. 


La  F (A  m e ) 
Gekeaali.  ' 


C Aacieos  Droilt. 

I ?■»“'  “■ 

1 Dotnaine  A Barrage  I Idem 
g ) Doublement.  | Idem 
Po»d»*le-Rott 


OrrfciiBf 
DE  Pouce. 


< ^ 


Arrêt  duConfeîl  du 
Septembre  1717. 


, fou  pou.  W. 


Garde»  de  nuit. 
4folapour  livre. 


Pbnchejreurt. 

4 (bU  pour  livre. 

L’H  6 n T A I J 

- ....  VeW.Droita.etccpcé 

O E M E & A U ^ 

F t K M B (4  üol»  pour  livre  du 
r*&TlCDUEAE«  5 Vingtième. 


Idem 

Idem 

Idem 

Idem.  .•« , 


Idem.... 


La  Firme 
Gl  M SR  A A I. 


Orriei  E R E 
DS  Police. 

L’H  i P I T A L 
General. 

Firme. 

EARTICULIERI. 


14,  r*  pu  muid.  (144)^({UC  ei^dcITiii. 

k Domaine  ft  Birrage. 

] DooblcmetiC. 

. Potda*lc>Roi. 


' ^que  ci*^irui. 

Idem 

Idem 


4 foli  pour  livre. 

Garde»  de  itaic* 

4 feU  pour  livre. 

Plaache^eurat 
4 loi»  pour  livre. 

^ Vi^iême  deldict^ 

I Droit!  I excepté  dea  C idem . 
*4  Iblj  pour  livre.  ) 


Idem . 

Idem . 

Arrêt  de  Confcil»  du 


Septcfflbte  173J. 


Idem. 
Idem . 


I 4 fbl«  pour 
I Vingtième. 


tr  livre  du7 
• ) 


Idem  • 


par  terre  I 


n 

ih 

[10. 

• B a» 

»3- 

6.  i 

■3. 

f.  1 

31.  i«.  4.  ; 

17. 

7* 

i 

î. 

P- 

4.0 

3- 

] 

II. 

1 

3.  II. 

4. 

16. 

J 

4.  IS. 

1. 

14. 

4. 

I.  14.  4.  -t. 

<S.  10., «:| 

t,  10.7^ 

ar  terre. 

.... 

43-  5.  T-sVi 

Par  Voye  de  aooe  j 

V.  pelant,  .compta 

fcc  de  deu 

a muid» 

de  demi  A chaque 

outid  évalué  tœ  livrei. 

tt 

n 

£h 

}»i. 

lî- 

1 

>î- 

«. 

1 

13- 

«. 

' » B a. 

34.  1*.  4.  'î 

»P. 

X. 

1 

16. 

4.  7 

) 

!• 

II. 

*) 

4a 

T 

id. 

; 4.  i<. 

16. 

1 

I.  I*.  s*. 

■1 

. 

7. 

7.  ».  È 

tant  par  eau  que 

4f.  9.  7.iî 

SwivaM  rtair  ét  N«Tr*it' 
l»44  . la  T«»nc  anit  jn«  èc 
^it4>  a at»i  iMfueHE  t à èsu 
rua*  f tiaca  a<  Isoa. 


Mine  obramieft  qB'a«TA^Î< 

fEéiéJEai  ( f«w  <«  (|Eii«i»(cm«  Il 


Ut  «)Mati«  Uli  p»«i  littt  C> 


ta  Tcmva«Vîa4B]  •'apaiar  li 
•avrin  m foEtmeau  c«  CrEsilu 
M 4oii  f«iui  Ici  wKKVt  Ptaiii 
kaii  livnt  ^«uattt  f«U  fai  mma 

0«  ^ç«ii  fur  la  POT»ec  a U S* 
.J  i«Eic  & la  Cr»drt  4a  Vjicc  . U 
menât  Di*ita(  A r«icfVM»«  a< 
Dt.iiii  èt  t>o«Mio«  a !anâe« 
OiMl'Uncm  . qiti  U^t^oncfli 
<u  MtriiiaBeifaa  (ob.«b  (wr  laVi 
Ja  , a lailM  Aa  a li'ctf  far  lK»^' 
.•sa  «ruaat  par  ivrrt . A g li>i 
. Ml  EcnaBi  rat  raa  | «c  ^n>  la' 
far  «•*!•  a* /(•np«naat  U Vr 
i4mc  Aa  l'M&piial  A Ici  4 fali 
- 

]« 


«•Mra 
A aj«uiet 


9* 

id. 


Tovat..  46. 

f.  ...3 

Pfr  ft*.  I|E 

fo  • Ata. 

Dmaici-'l 

enta  J 

P.  7.V 

A ai*Bi(T  1 • 

<s.  f-r 

ToTat..  4d. 

Mina  CI<r0«aEiMi  qw  aaat 
’ ttwtr  7aMaa«.  mut  <•  iy«i  1 
^'Aa  Ui  quana  fels  |n»r  litia  < 
Ur»|it  An  Olkicn , A Ab  Vb| 
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Liv*e  I.  DES  DROITS  D’ENTRÉES 


C R K n R S S , Arc. 

' §.  1 1. 


Des  Déclarations  & ?ayemtnt  des  Droits. 


D/daruiM  *4^-  Lcs  Droits  font  d&s  fur  les  Soudes  de  quelque  qualité  au’elles  foient 
6"  du  foit  noires  ou  blanches , fur  les  Cendres  de  bois , blanches , griles  & noires  , 

Druiit.  Sc  les  Gravelées  qui  font  apportées , foit  dans  la  Ville  8e  les  Fauxbourgs  , 
‘^‘■ns  l’étendue  de  la  Banlieue,  tant  par  eau  que  par  terre,  pour  y être 
Tii.  de  CCI  Droite  confommées  oupourpafler  de  bout,  meme  fur  celles  qui  font  faites  dans 
du  71' l’étendue  de  ladite  Banlieue  aux  lieux  marqués  par  la  Police  (a)  ; 8c  il  e(l  en- 
qoi  en  i,rdaniK  joint  en  conféquence  ii  ceux  qui  les  font  entrer  d’en  faire  i l’arrivée  leur 
An.7i1!*Anii  déclaration  au  Bureau,  d’y  repréfenter  leurs  Lettres  de  Voitures  qui  doi- 
de  U Cou,  de.  Ai-  vent  Contenir  la  qualité  8c  la  quantité  defdites  Marchandifes , 8c  d’en  payer 
de,du«Jumi«i,.  jyjnt  l’enlevement , i peine  de  confifeation  8c  de  cent  livres 

d’amende. 

FtrmMtifnf-  Les  Lettres  Patentes  de  I7J5  portent  des  difpofitions  particulières 

mitimt'mif.  pour  empêcher  la  fraude  qui  fe  faifoit  fur  les  Cendres  confommées  dans 
*Ariit  du  Connu  * Banlieue.  Elles  ordonnent  aux  Marchands,  CommilTionnaires , Voitu- 
du  i.juin  tiers  8c  à tous  autres  qui  feront  arriver  des  Cendres,  Soudes  8c  Gravelées 
dr"mîm'^”’7”*”  E*'"  **“  ’ *“  ^ Denis  ou  1 la  Maifon  de  Seine , d’en 

,cf;:£!ênia'cm  >àire  déclaration  au  Bureau  des  Aides  avant  le  déchargement,  d’y  repré- 
k‘iU^c?i^rs^  fenter  leurs  Lettres  de  Voiture  en  bonne  forme,  contenant  |a  quantité  ^ 
tink  ’ la  qualité  de  celles  qu’ils  feront  arriver,  d’indiquer  les  lieux  oil  ils  Içs  (lé- 
chargeront,  8c  les  noms  8c  demeures  de  ceux  chez  qui  ils  les  emmagaflne- 
ront  ; de  fouffrir  les  vifites  8c  exercices  des  Commis  ; de  fiire  aufli  déclara- 
tion des  Cendres , Soudes  8c  Gravelées  qui  en  feront  enlevées  pour  être 
conduites  ailleurs  ; d’expédier  une  nouvelle  Lenre  de  Voiture  dans  la  même 
forme  ; de  fiire  leur  founiiiCon  audit  Bureau  d’y  apponer  dans  un  mois , 
pour  tout  délai , certificat  des  Commis  aux  Aides  du  lieu  delà  defiination, 
portant  que  les  Cendres  , Soudes  8c  Gravelées  y ont  été  déchargées , 8c 
que  les  Droits  en  ont  été  acquittés,  faute  de  quoi  ils  feront  tenus  de  les' 
payer,  fi  mieux  ils  n’aiment  les  payer  avant  l'enlevement  aux  Bureaux  du  Pecq 
8c  de  Saint  Denis,  8c  en  outre  d’être  porteurs  defdites  Lettres  de  Voi- 
ture , 8c  de  les  repréfenter  en  route  i la  première  requifition  des  Commit 
pour  les  vifer  8c  pour  aflùrer  la  deftination  indiquée  ; le  tout  i peine  de 
confifeation  des  'Voitures  8cMttch}ndifc$  ou  de  leur  julle  valeur,  8c  de  cen; 
livres  d’amende. 

BnlitiuitP*.  *48-  Voici  l’Etat  des  lieux  qui  compofent  la  Banlieue  de  Paris,  fiiivant 
rù.  un  Extnût  des  Regillres  du  Chitelet  du  i o Juin  1 yop , enregidré  au  Greffç 

de  l’Hôtel  de  Ville  le  13  Juillet  fuivant: 


( < ) La  demiere  partie  de  cet  Article 
regarde  le,  Gravelées  provenant  des  Lies 
ue  les  Vinaigriers  font  brûler  hors  Paris 
ans  les  lieux  que  leur  défigne  la  Police , 
fur  urquelles  ils  ne  vouloient  payer  que 


le  tiers  retranché.  Les  conteRaüoni  quj 
naquirent  i ce  fùiet  donnèrent  lieu  à l’Ar- 
rét  du  Confeil  du  17  Septembre  tyai, 
cité  plut  bas  Nombre  i(i, 
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ClHDIlD.Irei 

Banlieue  de  Pabis.  SSSïS» 


Vaunrafd* 

I0y. 

Le  Moulin  def  Chartreux  & U pre- 
0iiere  Mii^bn  de  CUioart* 

VtflTre. 

Montrouge* 

Chatillon*  ^ 

Bagneux  Ruiflcau  du  Bourg* 

b>Reine. 

Geatilly* 

ArcueiL 

Cachane  |ufÿi*à  la  rue  de  hif  ou  il  y 
^atre  ou  cinq  Mallbni  audit  ViUage  de 
L«y  qui  dépendent  de  la  Banlieue4 
Villeluive’la-Saoflâye  julqu'au  chemin 
4u  Moulin  à venu 


YTty. 

Le  Pont  de  Charenton* 

Saint  Mandé* 

Cooflans. 

Charonne* 

Bagnole 

Komantrüle  jo/qu*ati  grand  chemin  de 


MoUy'leSec. 

Pantin  & le  Prc-Siunt-GerTaî#* 
PoitrouviUe  dit  BeUevUle* 

Lej  Oâei  Saint  Mery* 


L'Hdtel  de  Savy  dît  rHdcel  de  Saint 
Martin. 

La  Villette* 

La  Chapclle^aint'Denia* 

AuberYilliera  jutqu’au  ruüleau  de  I4 
Cour'Neure* 

Saint  Ouen. 

Saint  Denis  juAu*au  Gtifc 
La  Mairon-de-oeine* 

Montmartre. 

Clichy>la>Garefuie* 

Viliiert'la-Oarennt* 

Le  Port  de  NeuiUy* 

Le  Roule. 

Le  Ménil. 

Boulogne  ]ttiqu*à  U Croix  du  Pont  de 
Sunt  Cloud* 

AuteuU* 

Paffy. 

Chaillot* 

La  Ville'l’EYe^e. 

VitryJudjtt*i  la  Fontaine. 

La  riilotte  juiqu'd  la  Planche  du  Rui^ 
feau. 

Montreuil  )ufQu*i  la  rue  première  Te- 
nant à Paris  du  coté  de  Vincenne* 


»4P.  Les  Conteftarions  quî  arrivent  fur  1a  oerception  de  ces  Droits  font 
bottées  en  première  inftance  en  l’Henri  de  Vule  n & pat  appel  en  la  Cour  TtLdccctDioiaà 
da  Aides. 


S-  in. 


Des  Magafms  & EntrepSts. 


S.  IV. 

Difpofuion  Générale. 

scs.  Les  Reglemens  rendus  pour  les  autres  Droits  d’Entréc  dans  Paris  i 
Solvent  être  exécutés  à l’égard  des  Soudes,  Cendres  & Gravelées.  Air.a«c.<h«  i. 
Ainfi  l’Ordonnance  de  i<S8i , dont  on  vient  de  rapponet  Us  difpoü-  m.»  * >r. 
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CENDKii.ftc.  tions  fui  le  tiers  retranché,  doit  l’être  par  rapport  aux  deux  autres  tiers  po(> 
tàieurement  réunis. 


CHAPITRE  VI. 

DES  DROITS  SUR  LES  SUIFS  ET  CHANDELLES. 


S.  I. 


SVIF,  Chavd. 

Oripm  dtt 
Vrciit» 
fcdii  AnU  i*9i 


Arrte  (Su  Cofl- 
feil  du  JttiUcc 
U9U 

DécUndofU  d« 
s«Mâri  170711 5 
Joia  170t. 

Afrtt  du  Confeil 
Au  19  Scpteabft 
171J. 


De  rOrigiae  & de  ta  fixation  des  Droits, 

SJ*.  O N voit  par  d’anciennes  Ordonnances  des  Régnés  de  Charles  IX. 
& Henry  III.  qu’il  y avoit  dès  ce  temps  des  Ofiiders  Prud-hommes  pour 
la  Police  des  Suifs.  Ces  Offices , pour  la  plûpart  mal  remplis  & mal  exer- 
cés, Rirent  fupprimés,  & il  fut  créé  par  Edit  du  mois  d’Avril  idÿ)  , 
douze  Offices  de  Controlleurs-Vifiteurs  de  Suif,  avec  attribution  d’un  fol 
par  livre  pefant  de  Suif  de  toute  nature.  ( Ce  Droit  fut  perçû  au  profit  de  fa 
Majellépar  des  Commis  prépofés  pour  faire  les  fondions  deldits  Officiers.  ) 
Il  étoit  enjoint  par  le  même  Edit  aux  Bouchers  de  faire  poner  le  Jeudi  de 
chaque  Semaine  tout  leur  Suif  i la  vieille  Place  aux  Veaux  defUnée  pour 
h vente  des  Suifs.  L’exécution  de  cet  Edit  fit  naître  nonrtbre  de  contefta- 
tions,  qui  donnèrent  lieu  i l’Arrêt  du  Confeil  du  ad  Juillet  idp5  , qui 
régla  la  manière  dont  les  Bouchers  dévoient  faire  la  déclaration  de  leurs 
abbattis,  & les  Chandelliers  celle  de  leur  fonte.  Les  difpofitions  de  cet 
Arrêt  furent  confirmées  par  les  Déclarations  des  ad  Mars  1707  & { Juin 
1708,  portant  création  d’un  nouveau  Droit  de  fol  par  livre  pefant  de  Suif. 
L’Arrêt  du  Confeil  du  19  Septembre  1719 , qui  fupprima  les  Droits  réta- 
blis dans  Paris , fupprima  en  même  temps  les  deux  fols  par  livre  fur  les 
Suifs. 

Les  Bouchers,  les  Tripiers  (a)  Sc  les  Chandelliers,  n’étant  plus  fujets 
à aucune  infpeélion , manœuvrèrent  de  concert  & portèrent  la  Chandelle 
à un  prix  exceffif.  Par  Arrêt  du  Confeil  du  9 Août  17x0 , il  fut  établi  des 
Commis  pour  les  infpeéler,  & il  fut  ordonné  en  même  temps  qu’il  feroit 
erçu  un  denier  par  livre  pefant  de  Suif,  pour  fournir  aux  frais  de  cetéta- 
iliuement.  Ce  Droit  ne  fut  pas  fuffifant , Si  l’ancien  Droit  de  fol  pour 


(4)  Les  Tripiers  forment  une  eip^ce  de 
Communauté.  Ils  (ont  dix  â dousci  qui> 
en  yertu  d’une  commilTion  que  leur  donne 
M.  le  Lieutenant  Général  de  Police  y ont 
la  faculté  exclofive  de  faire  cuire  toutes 
les  Tripes  & Vuidanges  provenons  des 
Abbatis  que  font  les  couchers  de  Paris. 
Comme  üs  tirent  du  Suif  de  cei  cuüTons 


ils  (ont  aïïujettjs  aux  mêmes  formalités 
que  les  Bouchers.  Ils  ne  payent  cependant 
pour  le  petit  Suif  & Suif  de  bouttee»  qui  eft 
de  peu  de  conlUlance  y que  Hx  deniers  par 
livre  pefant , conformément  à pluheurs 
Arrêts  du  Confeil , noumment  à celui  du 
7 Août  1717* 
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livre  fut  rétabli  par  Arrêt  du  Confeil  du  1 1 Mai  i/ai.  C’eft  conformé-  »»»>».*«•' 
ment  1 ces  deui  Arrêts  que  fe  réglé  1a  perception  qiû  s’en  fait  aujourd’huL  (a)  < < i. 

On  en  va  rapporter  les  difpolidons  dans  fe  §.  fuivant. 

jrj,  perçoit  en  outre  fur  les  Suifs  les  Droits  de  Domaine  > Bar-  AmruDrm^ 
rage  «e^ds-le-Roy,  ceux  des  Officiers  Gardes  de  nuitée  Plancheyeuts, 

& ceux  de  l’Hôpital  Général , ainfi  qu’il  fuit. 

(d)  Il  a été  êubU  pat  Edit  de  Février  174»  un  autre  fol  par  livre  de  Suif  qui  ne  fc 
perçoit  plus. 


TA  BLE  AU  des  Droits  qui fe  perfoivent  astx  Entries  de  Paris , 
fier  tes  Suifs  & Chandelles. 


Possesseurs 

Droits* 


Dénomination 

des 

rbcibmbns 
en  vertu  defqueU 

QUOTITE* 

du 

Total 
des  Droits  appar> 
tenins  i chaque 
PolTeflêur* 

Droits. 

ils  fe  perçoivent* 

Droit. 

OBSERVATIONS, 


Lâ  Ff  R.  M c 
GeVERAtt* 


OfVIClERf 
PB  POAICE. 


SoDf'FfRWS 
PEE  SdIFE. 


DomsineEc  Barrage. 
Deubkneoc. 
Poidf>le*Roie 
Doubleaeata 


. Déclaration  éo  17I 
SSepenab.  issz.  j 
[ Autrei  4t$  7 Jwllft  j 
] I70f  t ZI  OÀ.  *749* 

• Sept.  i7Jf.  , ^ 
Autre  éu  itf  Juin  j 

Déclarât,  ct-deflas  * . 
de«  7 Jailler  1705  a A | 
Septembre  1755* 


Par  eent  pefant. 

B 


I. 

I. 

3. 

3- 


* B 

>•  7*  T 


I I 

4 foli  POM  lirre.  *} 


7.  tI 


’ Gardes  de  nuit* 
I 4 fols  pour  livre. 

I PUncheyctiri. 

^ 4 foli  pour  lirrc. 


Edit  de  Juin  1710*  | 
Edit  de  Sept*  1747* 

MCrect  ReglcfflCm.. 


s-  n 


5" 


4 fols  pour  livre. 

t ’U  A • f . > . ( Vinjtiime  StfJiu 

LH  6 F I T A l } 


GcHEXAL.  fpl,  livre 

F a a M a ^4  roU  iim 

raXTICDUSxa.  j^Vingtüiae. 


U — 

des/  DdclarattMi  do  j f î*  P*  f 
(Janvier  1711.  1^*1 


Edit  de  Sept.  X747'J 


T O T A t par  cent  pelut* 


tes  4 Rli  f*«r  ttm  des  OEcwr^ 
a l*«  4 fiti  p*OT  itm  4a  V.ng 
luia*  M«  c«4  févais  1 U Iciax 
r.taitalc , 4>p«ii  1«  Uail  4‘Hntn«i 
^1  a camwiacè  M pNaicrOO* 
br«  *J{«. 


Oa  oSfarvara  ici  qa*  lai  IVraii' 
4c  bal  par  UrrcpafcMt  4*  Saif  • f^'o 
4aii  CMifi  qu'aa  It4i(a*i  arv«* 
aan  fcuUmaai  fat  celai  qai  *i 
' 4sm  la  Villa  A Raalkaa  « maia 
cnre  fui  celai  qai  «ft 
laJiM  étSaiMa  ” 
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LivbbL  DES  DROITS  D’ENTRÉES. 

t V I F t,  ftb 

r §.  1 1. 

D»  piyement  du  droit  de  Sol  par  livre  pefant  JUr  les  ^tfs- 

Mfttrlivrt.  *<|5.  Droit  de  Sol  par  Uvre  pefant  fur  les  Suifs,  Ce  perçoit  fur  le 
AnéuiiaCoitfea  Suîf  de  toute  nature  fondu  ou  non  fondu,  en  pain,  chandelle.  Suif  de 
li2i*ifi*'î'  * " ttlpe.  Suif  en  branche  (a)  ou  autrement , foit  qu’il  provienne  de  l’abbatia 
des  Boeufs,  Vaches  & Moutons  dans  l’étendue  de  la  Ville  6c  Banlieue, 
foit  qu’il  foit  apporté  du  dehors  ou  des  Pays  Etrangers  dans  ladite  éten- 
due , 6c  fe  paye  par  toutes  fortes  de  perfonnes  fans  exception  ni  privi-, 
lége. 

1,."'  sTii  M«î  * 5^-  Bouchers  8c  Tripiers  font  tenus , i peine  de  cinq  cens  livres 
i,i<.  Ofdoo.  de  d’amende , de  faire  leur  déclaration  au  Bureau  du  Fermier  des  Suifs  qu’ils 
i7)'i!ran/.'p»°A!  vendent  aux  ChandelHers,  8c  ceux-ci  des  SuiB  qu’ils  achètent  d’eux. 

da  Ce  du  t}  JuiU. 

r'r^'iétonr-  pareillement  enjoint  à tous  Meflàgers,  Rouliers,  Voiturier» 

trimm  Mef  6c  autres  wi  conduiront  des  Suifs , foit  par  eau , foit  par  terre , dans  la  Ban- 
ftgtri  & Rtm-  lieue  de  Paris  pour  y être  vendus  6c  conlbmmés  ou  pour  y paflêr  debout , 
w/.  de  prendre  des  Lettres  de  voiture  en  bonne  forme  du  Vendeur  ou  de 

celui  qui  fera  l’envoi  de  la  Marchandife , lefquelles  Lettres  de  Voiture 
•7».  contiendront  la  quantité,  qualité  & le  poids  des  Suifs  & Chandelles  dont 

ils  feront  chargés , les  noms , qualités  & demeures  de  ceux  qui  en  feront 
l’envoi , de  ceux  pour  qui  ils  feront  deflinés , le  lieu  de  la  véritable 
deflination  , ainfi  que  les  noms  & domiciles  des  Meflàgers , Rouliers,  Voi- 
turiers ou  Conduâeurs,  leftjuels  feront  tenus  de  faire  leurs  déclarations 
dans  les  Bureaux  qui  feront  indiqués,  conformément  i l’Article  XXXIX. 
du  Titre  commun  de  l’Ordonnance  de  Juillet  itf8i,d’y  repréfenter,  & 
faire  vifer  leurs  Lettres  de  Voiture  ; le  tout  i peine  de  confifcation  des  Suifs, 
Chandelles , Chevaux  & Equipages  fervant  a les  conduire  8c  de  cinq  cens 
livres  d’amende  j i la  charge  parle  Fermier  de  placer  fes  Bureaux  de  façon 
que  les  Voituriers  pour  s’y  préfènter  ne  foient  pas  oblieés  de  s’éloinier  des 
routes  ordinaires. 

npm ptr  tu  * 58.  Le  Fermier  eil  autorifé  à faire  faire  des  vifltes  par  fes  Commis  chez 
Commit.  les  Bouchers , Chandelliers  6c  Tripiers  pour  voir  la  fonte  de  leurs  Suifs , 
Mtec  Anttt.  gj  gn  drefler  des  Inventaires.  Lefdits  Commis  doivent  tenir  à cet  effet 
un  Kegiftre  Portatif,  coné  & paraphé  par  M,  le  Lieutenant  Général  de 
Police,  qui  connoît  de  cette  partie  , pour  y poner  lefdites  Inventaires  par 
quantité  de  mefures  (é),  & y décharger  fes  quantités  de  Suif  qu’ils  font 
délivrer  en  leur  préfence  aux  Chandelliers  qui  les  ont  achetées , & qui 
doivent  rapporter  le  Billet  qui  leur  en  aura  été  donné  par  le  Commis  aux 
déclarations 

(a)  On  appelle  Suif  en  branche  la  panne  | (A)  La  melûre  de  Soif  a été  fixée  i cinq 

eu  grajfle  de  l'Aniiml  telle  qu’elle  a été  ti-  j livres  & demie.  Le  pain  de  Suif  contient 

‘ue.  1 trois  meT 


rée  par  les  Boutbeit  fans  avoir  été  fondue.  1 trois  mefures 


ajy* 
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ifç.  Il  peut  auffi  faire  faire  des  vifites  extraordinaires  par  un  Control- 
leur  ambulant,  accompagné  des  Commis,  chez  les  Bouchers,  les  Chan- 
delliers  & les  Tripiers  pour  connoitre  fi  les  déclarations  font  juftes,  ainft 
que  dans  tous  les  beux  oh  il  peut  avoir  lieu  de  foupçonner  qu’il  y a des 
Suifs  qui  n’ont  point  été  déclarés,  à l’efiët  d’en  drelTer  des  Procès-Verbaux. 

atfo.  Il  eft  oéfendu  aux  Chandelliers  & è tous  particuliers  de  colporter 
6c  d’expofer  de  la  Chandelle,  foit  dans  les  maifons.  foit  dans  les  rues  , 
Fauxbourgs  ôc  Banlieue  de  Paris  pour  la  vendre  & débiter.  , 


CHAPITRE  VIL 

DES  DROITS  DE  DOMAINE  ET  BARRAGE. 


§.  L 

Dt  r Origine  de  la  fixation  de  ces  Droits. 

atfi.  I J O M AIN  t.  On  ne  trouve  point  les  Titres  d’établiflcment  des'diffé- 
rens  Droits  dont  dont  celui-ci  eft  compofé.Il  eft  è croire  qu’ils  font  fort  an- 
ciens. La  Déclaration  du  8 Février  1651  , fait  l’énumération  des  Droits  Do- 
maniaux (a)  qui  fe  percevoient  pour  lors  féparément,  & qui  furent  réunis  & fi- 
xés par  cette  Déclaration  pour  ctre  levés  enfemble  & ne  plus  faire  qu’un  feul 
Droit  fous  la  dénomination  de  Droit  Royal  & Domanial.  L’augmentation 
du  Par.fis  Sol  & fix  deniers  pour  livre  fut  comprife  dans  cette  fixation. 

itfa.  Barrage.  Le  Barrage  fc  perçevoit  originairement  pour  l’entretien 
du  Pavé  de  la  ville  & Banlieue  de  Paris.  Il  y avoit  des  barres  aux  paffa- 
ges  qui  ne  fe  levoient  qu’après  que  ce  droit  avoit  été  acquitté , & c’eft  delà 
qu’il  prit  le  nom  de  Droit  de  Barrage.  Il  étoit  divifé  en  ancien  Sc  nou- 
veau : l’un  8c  l’autre  furent  fixés  par  un  nouveau  Tarif  qui  en  fut  drelfé, 
en  conféqucnce  de  la  Déclaration  du  premier  Février  11Î40. 

a£}.  Ce  Tarif  ainfi  que  celui  de  la  déclaration  du  8 Février  itfyi  , 

Déchrtùon  du  17  Septembre  U»:*  rcgiArt^e  cit  Pirtecucnt  le  i Oâobre  fuîvant»  Arrêt  A Icttu-t 
Novembre  174»  « pour  lc(  Lemet > Cotont  À Chanvre  non  blû  vcium  de*  payt  Ecraser». 


(4)  Ces  Droits  font  ceux  de  Haut-ban; 
de  U Gruerie  au  Charbon  ; du  Portage  y 
du  Hallage  Sc  Tonlieu  des  Laines  ; des 
coutumes  du  PoilTun  d'eau  douce  & du 
comptage  des  CEufsy  Beurre,  Fromage  ; 
du  Hallage  & Tonlieu  de  Porterie;  coû- 
curoes  durant  les  Foires  de  Saint  Germain 
& de  Saint  Lazare  ; de  la  iournre  aux  Ton- 
neliers & Tonlieux  des  cerceaux;  des  cou- 
tumes des  Treillis,  des  Bleds  & Avoines, 
des  Pieds-fourche  Sc  Pied-rond  ; du  Hal- 
lage & Tonlieu  du  Fruit  & dcPAIgrun  ; de 


la  coutume  de  la  Quincaillerie  ; du  Halla- 
ge & Tonlieu  de  Pelleterie,  Friperie,  Lin- 
gerie, Toile,  Canevas,  Fil,  Chanvre, 
des  Draps,  des  Huiles, Suifs  & Grailfes  ; 
des  coutumes  des  Ptages  des  Ponts  de  Pa- 
ris , Charenton  & MaumcHn  ;du  chantela- 
ge  des  coütumes  des  Auvents , OHevents 
& Saillies  & du  Bailliage  de  la  Halle , de  1a 
Grevé  Sc  autres  lieux , des  coutumes  de  la 
Bocte  aux  Lombards,;  des  Prudhommes 
des  Cordonniers  ou  Sueurs;  de  la  Poire  du 
Roi  & du  Rouage  du  Petit  Pont. 

O 


Su  I F s , fte.  * 


txtrtor^ 
dhiairtu 
Mémci  Artêrs. 

Défaifet  de  col* 
porter  & (Texpo- 
fer  en  vewe  de  U 
Chandelle» 

Arrêt  du  Conr<-il 
du  ij  Fcv.  ijtt» 


Origine  du 
maint» 

Pédarition  du 
I Fevtitr 


Origine  du 
Barrée. 

Arr . du  Conf.  du 
at  Aow  i«ji. 


Déclaration  da 
1 Fcv.  I644<. 


Patentes  da  ta 
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lOtf 


Liÿrh  L des  droits  D’ENTREES. 


POMAD>]E  , àe. 


Vouhltmem» 

l>vcKdei7JuîLL 
i?o(,  }o  Oâetire 
i7ctt(4)  Il  Août 

I *11 , 3l  Durera. 

171}.  IX  JutUrt 
t‘';i.}Aoûtt7ii» 

7J«nv»  i7}t  » Il 
O:xob.  1741  Â XI 
Octobre  i74f  > < 
Sepfeto.  I7ïl,re- 
giitiéc*  en  Pirle« 
ns  cm  A en  b Cour 
dc<  Aidex. 


pour  le  Droit  Domanial  étoit  imparfai^  Plufieurs  Marchandifes  y 
avoient  été  obmifes.  Ces  obmiiEons  aonnerent  lieu  i nombre  de  contelta- 
tioBS  entre  les  Redevables  & le  Fermier.  Par  Déclaration  du  17  Septem- 
bre ttfpa , il  fut  arrêté  un  nouveau  Tarif  oit  lefdits  Droits  de  Domaine  & 
Barrage  furent  réunis  & fixés  confufément.  C’cA  ce  Tarif  que  l’on  fuit 
encore  aujourd’huL  Dans  cette  fixation  font  compris  le  Parilïs  fol  Sc  fut 
deniers  pour  livre. 

164,  Le  doublement  des  Droits  de  Domaine  & Barrage , ainfi  que  de 
ceux  de  Poids-le-Roy , dont  il  fera  traité  ci-après , a été  ordonné  par  Dé- 
claration du  7 Juillet  1705,  & autres  qui  l’ont  prorogé,  Ces  Déclarations 
d’ailleurs  n’ont  rien  changé  è la  perception  établie  par  celle  de  itfpa  , & 
le  Tarif  y annexé.  Voici  ce  Tarif  dont  on  n’a  fait  que  doubler  les  Droits 
portés  par  chaque  Article. 

(j)  Il  fut  fut  un  Bail  particulier  de. 

Dcoiu  de  Domaine , Barrage  Sf  Poidarle- 
Kor  I en  vertu  d'une  autre  Déclaration 
du  JO  Octobre  1708  j mai.  ce  Bail  fut 


reRlié  par  Arrêt  du  Confeil  du  9 Décern- 
bre  1710  I & ce.  Droit,  furent  rendu.  1 
la  Ferme  Generale  des  Aides. 


atff.  T Â RI  F des  Droits  de  Domaine  & Barrage , & doublement  tficeux, 
qui  Je  ferfoivent  aux  Entrées  de  la  Ville  & des  Fauxbourgs  de  Paris  j fur 
les  Marchandifes  y Jpecifiées, 

A ces  Droits  il  faut  ajouter,  fuivant  la  nature  des  Marchandifes  & Denrées  C 
ceux  de  Poids-le-Roi , les  Droits  rétablis,  & ceux  des  Officiers  de  Police,  dont 
il  fera  traité  dans  les  Chapitres  fuivans  ; le  Vingtième  de  l’Hôpital,  qui  fe  prend 
fur  lefdits  Droits , & les  Quatre  fols  pour  livre , qui  fe  tirent  fur  le  tout. 


NATURE 

VOITURE, 
Poids, 
ou  Charge. 

CES  Marchandises. 

wB9f 

Par  eau* 

■ 

• B a> 

« fi  » 

Par  chxrctéc , chariot  ou 
.charette  charfée  de  deux 

6, 

comme  Draps , Camelot  iSewj , TapifTerica»' 
Chapeaux , Bas  » Etoâ«i  de  ^ie  y Soie  fil^e  » 
rleuret  ouvre  1 &Ct  | 

^ Par  charge  de  Cheval 

1 Par  charge  d.'bcte  aGoe. 
Pour  xoco  liv.  pefant.. 

lo. 

7.  8.  4. 

I Pif  ehxrctte  OQ  chariot 
lchar''éc  de  deux  mille  hv. 
A Parchxrgcde  Chcvaloii 
IMuSet  comme  cî'dclltit... 
. . . .»  / »T.  «1  I Pxtchxrgedc  bètcifinc. 

Fil  de  quelque  qualité  qu  u foit  « Toile  «f  pour  deux  mille  liv.pc- 
Mouflelinc,  Dentelle  ♦ Cotton  filé.  Toile  de  jftm  defditei  Mxrchindifet 
:otton . TreUüs . furfaix  «t  Sangle  ’ 

é. 

lé, 

IO« 

S» 

1 

^ Po'ir  /Jam  defditt  Coi- 
ton  fiU  A Toile  de  Cotton* 
Pont  cHxijue  gtoflê  de 


6, 

I.  8. 
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NATURE 

VOITUE, 
Poids, 
ou  Charge. 

QUOTITÉ  DES  DROITS.  | 

DIS  Marchandises. 

Pir  terre. 

Par  eau. 

MarchandiTes  non  ouvrces  ni  Manufaftu-  ^ 
rées  t comme  de  Soie  & Laines  écrues  » fleu- 
ret non  ouvré  > FUafTe , Chanvre  1 Lin , Cot> 
ton  «Crin,  Bourre  & Corde. 

A Texception  des  Laines  non  filées  « Cot* 
tons  & Laines,  Chanvres  8c  Lins  en  mafles  & 
non  apprétéSfPoils  deCbameau  6c  deChevrean 
venant  des  Pays  étrangers  1 Toit  par  mer , Toit 
par  terre,  qui  ont  été  décharges  de  tous  droits 
dépendant  de  la  Ferme  Generale  par  Arrêt  du 

Par  charme  ou  charior 
chargé  de  deux  mUlclivrct 

« R a» 

* B £h 

Par  charge  de  Cheval  oti 

6, 

Par  charge  de  béie  anne> 
Pour  deux  mille  livrer 

3. 

Z.  8, 

G.unlc4l  oc  les  L^cdics  a Aienies  U U J a 1,0  V 
bre  1 74^ , rurlefquelles  il  n*eû  dû  que  les  fept 
fols  par  quintal  des  Droits  des  Officiers  , le 
Vingtième  de  rHopitad  & les  quatre  Tols  pour 
livre.  ^ 

Fer,  Plomb,  Etain,  Airain,  Cuivre,  Acier, 
Léton , Fonte, FeraiUe, Fil  d’Archal  dcFer 
8c  de  Fer  blanc  de  de  tous  autres  mcuux* 

Par  cbarette  ou  chariot 
pefaocdeux  mille  livret.  . 
1 Par  cbtrgede  Cheval  ou 
1 mulet , comme  ci*  denîii . . . 
1 /Jtm  de  Bétealmr.... 
f Pour  deux  mille  livret 

X, 

3- 

Pifiaches , Fruits  cuiu  & confitures  fcches*' 
&Uquides,  RoflblisfVin  de  Saint  Laurent, 
Mufeae  d'Erpagne  & autres  Liqueurs  embal-^ 
lées  ou  en  bouteilles;  Eaux  de  la  Reine  d’Hon- 
grie, de  Cette , de  Canelle  8c  de  toutes  fortes 
d’autres  ; Sirops , Eaux  de  Forge  & Eaux  Mi- 
nérales, Savon  , Fromage , Beurre,  Sucre, 
CafTonnade,  Poivre  , Gingembre,  Canelle  , 
Mufcade,Gcrofie,  Ris, Chocolat,  Thc,Caf- 
fé,  Sorbec,  Cacao,  Vanille,  Tabac,  Ore, 
Miel,  Jambons,  Anchois , Sardines , Ton  , 
Huiflres  marlnées  » Encens , Manne , Senné , ' 
ReglifTe,  Chiendent , CafTe , A ture , Bois  d’In-^ 

Par  cbarette  ou  chariot 
chargé  de  deux  mille  liv. 

Par  charge  de  Cheval  ou 

Par  charge  de  Bâte  afîne. 
Po'.ir  deux  mille  liv.  pe- 
(km  derjicet  Marchaedife 
Si  la  referve  dci  Fromages 
^d’HolJandc,du  Houblon  4 

3* 

3.  r.  4. 
1.  13.  8. 

i£. 

Campéche , Couperofe  , Cerufe,  Dents  d'E- 
lephant  ou  d'Yvoire,  Indigo,  Colle, Plumes, 
Salpêtre  , Souffre,  AfTafcrtiday  Sandragon  , 
Tamarin , Arcenis , Tartre , Houblon , Char- 
ions  , Jonc,  Peaux  de  Lapin  & autres  Pelle- 
teries fines  de  queluue  nature  8c  qualité  qu’el- 
les foient.  Cuirs  Mres,  peints  8c  Gauffres, 
.V  généralement  toutes  autres  fortes  de  Mer- 
cer^s , Quincailleries , Droguerici  & Epice- 
ries non  exprimées  ci>aprcs,  ^ 

Pour  chique  cent  d. 
paint  dcfdiu  Fromages 

(THellandc 

Pour  chaque  bafibe  de 

Et  pour  dix  groOct  de 
Pipea  de  Tabac 

Oij 
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NATURE 

VOITURE, 
Poids, 
ou  Charge. 

QUOTITÉ  DES  D RüITS. 

— 

DBS  Marchamdisbs. 

Par  terre. 

Par  eau. 

Pour  ciuque  cent  en 

* R 

» B * 

LetMipte 

Pour  une  durcie  ou 
feiirgoa 

II. 

tf* 

i 

Par  mlUier  d'Huitre  a 

Par  chartée  ou  Tourfon 
chargé  de  Poiflôn  de  Mer 
fire  âc  Talé  t à la  referve  des 
Aochoice  Sardines*  Ton  & 
Huitre  mari  nées  qui  payettt 
les  Droits  de  Donutoe  A 
Barratt  comme  les  Mat» 

rhanmrci  d'f.picerîet 

Pour  la  charge  d*un  chc< 
vai  dcrditci  Marchandifes. 
Pour  celle  d'une  Bctc 

tf. 

f. 

Pour  chaque  baril  det 

dites  Marchandifes.. 

Pour  chaque  millier  de 
toutes  fortes  de  Moluc  arri* 

X.  8. 

X*  4* 

Pour  chaque  tonneau . 
boiicault&  gonne  derdite» 
Molues  St'  autres  poifTon* 

X}* 

• 

Pour  chaqite  hambourt* 

^dcfditt  Poiflbni. 

* Pour  uAc  charetteou  four 
ffoo  chargé  de  poiflbn 

Tét 

t. 

Pour  la  charce  d*un  ehc* 
v&i : 

s* 

PoiUba  d’eau  doUCeai'.î^iiTilô'i'lT.a 

/Jem  d'une  bete  afîne. 
Pour  une  bafrule  ou  bou> 
tique  numoifechargee  du- 
dit poillÔo.... 

Pour  les  autres  booiiquci 

ti.  4. 

10.  iS. 
J.  8. 

■ 

Pour  une  boue  dudit 

Oeufs a a . . 

^ Poarunedemiebotte... 
’’  Pour  un  Dunequin  ou 

î. 

!•  4* 

f Pour  les  grandi  paniers 

Noix  Tcnes  ou  iêchesa  NoUêttes  & Cha- 

uîgncs. 

1« 

Cofdci  à PuIUlt  §••  t • • • 1 1 • M f • I • • • • 

* 

r Pour  une  charmée.  ••• 
J Pour  1a  charge  d*un  chc> 

]!• 

1.  B. 

i PounV.  d'une  bête  aCnc. 

«• 

«• 
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Liveh  I.  DES  DROITS  D’ENTR  ÉES, 


NATURE 

nEi  Marchandises. 


VOITURE, 
Poids, 
ou  Charge. 


r ehimte  ehirg<e 

Boj#  à ouTTer  ou  â bâtîr,  de  Tcîage,  deV»**»*»»  

charonnage  , charpente  Sc  autres  de  quelque  a chique  voye  ve- 

Mture  & «juilité  qu'ils foient  .cerceaux, 

lats,  bâtons  de  torche,  manches  a balais,  Wfc  de  40  »oye»,  outre  le» 
BouUot,  Pelles , Sabots,  Ozier,  pian  d'ar-is roit«denimp»r  voyeci 
bres , buyi  & autres  clpcces.  f 


» y - ^ I . 

de  ciea  dun  iriui. •••«.• 

i~^our  une  écluftede  boit 
chêne,  brin,  SoUvet, 
vroo  de  pUneh»  de 
lie  qtMiitd  «’ellet 
tit  coApofée  ordiniirc- 
II  de  Ttnn  quatre  TOjre. 
:t  quand  lekiita  boit  ar> 

«".uu.x'ru."?:: 

t par  »oye  ci 

our  une  charette  ou  I 
lioc  charrê  ifunc  voye 
il  boiaà  Édiler  ou  deut 
I fapion  ou  coitcTcu  d< 

rodw  ordinaire 

our  chaque  voye  dudit 

I venant  par  eau 

ar  chaque  t'ain*  ou- 
ica  5 (.  < d.  par  voye  ci 

S Par  chaque  muid  en 
vote 

clz 

Four  celle  d’une  bête 


_ ...  I Pour  U charre  d’un 

PaUIe...,M ^Chey,l 

i Pour  ecUc  d'une  bêle 

(.AHne «... 

^ Pour  une  charette  ou 
ichariot  chargé  de  oeuf 

Orge , Avoine  & aotret  Grains  à l’excep- ) Pour  l>  ciiarR  i’un 
on  d«  Bled.  <Cbcv>l 

1 Pour  celle  d’une  bêic 
/Aline. 

^ Pour  chaque  muid  . • . . 
f Ponr  une  charcéo 

Lard  frais,  «•■•••,  7 ""  Cheval  charge 

» ••«tait, ,••••••#<  ladite  Matcbandifc. . . « 

f Poer  1a  charge  d’aitebè* 
^(c  Aübc 
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III 


NATURE 

DES  Makchamdises. 


VolliUe  te  Gibier. 


r 


Poor  me  chinée 

, Four  le  chvge  d'un 

{cheval 

Pour  celle  d’uoe  fi^c 

C Afînne  

Par  pièce 

Poidj  Terdi , Ferei  h Hariebu {tkrrmVML'un ‘ac'."  L 

r Pour  la  charge  d’un 

x%  I • Achevai*. .» ...a. ••  ... 

bllai  j Pqu,  fg'jjç  d'ttnc  Bte 

f Aünc.  


Cochool de  lait.  Agneaux  ou  Cherreaux. 


VOITURE. 

Poids, 

ou  Cha&6£. 


Outre  les  Droits  ci-deflus , il  cfl  dû  pour  les  Droits  de 
Domaine  ou  d’arrivage  de  chaque  Baneau  ou  Coche  par 
eau , arrivant  i Paris , chargé  de  quelques  Marchandifes  que 
cefoit,  même  de  Marchandifes  exemptes  & privilégiées  , 
(À  la  réferve  néanmoins  des  Bafcules  6c  autres  Boutiques  de 
PoîlTon  d’eau  douce.) 

S ç A V O I r; 

Pour  les  Coches  8t  autres  Batteaux  de  U grandeur  ordinaire  » & 
ceux  appelles  Margotats,  arrivant  d*amont  Imu.  . • • 


QUOTITÉ  DES  DROITS. 


Par  terre. 


Pour  ceux  de  moindre  contenance . vulgairement  appelles  Flettes 

ou Toues>  arrivant  auÛi  d'amont. 

Pour  chaque  Bachot  ou  Bille , arrivant  aulTi  d’amont.  • 

El  pour  les  Batteaux  portant  travure*  & autres , vulgairement  ap* 
pelles  Cabotierei  & Befognes»  arrivant  d’avaleau ...... ....... 

Pour  ceux  appelles  petits  Chalanj , Flettes , & grandes  Barquettes» 

arrivant  d’aval. « 

Et  pour  les  petites  Barquettes  & Bachots  > arrivant  d'aval 

Pour  chaque  Coche  »Caroflè  ou  Charette  publique  de  MelTagerie. 
Pour  chaque  Caroflê  public  » à deux  6c  quatre  places  » lèrvant  pour 

la  fuite  de  la  Cour. 

Pour  un  Cheval  ou  Mulet  de  MeHager»  chargé  de  Ballots  ou 

Hardes 

Pour  chaque  Cheval  ou  Mulet  de  Haras  » venant  de  quelque  Pays 
que  ce  foit 

Lorfque  ce  font  des  Marchandifes  non  fujettes  au  poids» 
Sc  que  la  voiture  ou  charge  n’cR  pas  complette  » ou  bien 
lorfque  ce  font  des  Marchandifes  fujettes  au  poids»  &que 
la  voiture  pefe  plus  ou  moins  de  deux  mille  livres»  les  Droits 
dans  l’un  & l’autre  cas  doivent  être  payés  à proportion. 

Les  Bleds,  Farines , Pains  » Fruits  cruds»  & autres  Fruits  que  ceux 
dénommés  ci-deiTus»  les  Herbages  » Sablons,  Pierres  » Chaux  & Pavés 
font  exempts  des  Droits  de  Domaine  & Barrage  aux  Entrées. 

Toutes  les  Marchan^fes  ci-delTus  en  font  de  meme  déchargées 
lorlqu’elUs  ne  font  que  paiTer  debout  » ainlî  qu’il  (èra  dit  ci-aprcs. 


* fi  dv 


6* 

8. 


8. 


î. 

U* 


Par  < 


a.  14. 
I.  lo» 

10.  Id. 

f.  8. 

»•  14* 


Même  Déclararion  éit  17  Aoéf 
1691»  Sc  Arrêt  éu  CoorrU  da  11 
Man  tyxi , rendu  en  nècutien. 
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DOMAlMBtftc. 


Boijfmt  tr 
fHd-jSuTikém 


Entriti  dtfi- 
gn/e/. 

Arrêt  du  Con- 
fril  de  Lettres  l*t- 
tentet  des  ti  de  si 
Janvier  ivai  , rr> 
^flréei  au  PariC'' 
Âtent  de  en  U Cour 
des  Aides  Ica  ta  8c 
zo  Fdvrict  fuiv. 


Xfêmet  Lettres 
Pitcoccf. 


D/e/4rdfSoiv , 
Uvrtttiem, 

Declarariôn  du 
17  Aode  i«9t  8c 
Arrêt  du  Conlcil 
du  to  Sc^.  1744* 
rendu  couradiC' 
loireoieac. 

tmftmcûn  dtt 
vr« 

iMw  par  eau  à 
fournir  par  ter 
Voituriert, 

Même  Arrêt  du 
Confeil  du  ac>  Sc|> 
mibre  1744. 


Franckife  du 
Pflfe-it-iau, 

fnii-lt-Key. 
Mené  Oêclata» 

tioQ  de  1492. 

Arr.  8c  L.  P*  des 
dernier  Mai  dc  zz 
Juia  1702. 


IIS  Livrb  L DES  DROITS  D’ENTRÉES. 

Les  BoiiTons  ni  le  Pied-fourche  ne  font  point  portés  dans  ce  Tarif.  L’Or- 
donnance de  iS8o,  a compris  les  Droits  de  Domaine  & Barrage  dans  la 
fixation  qu’elle  a faite  des  Droits  d’Entrée  fur  les  premières.  A l’égard  de 
ces  mêmes  Droits  fur  le  Pied-fourché , la  perception  s’en  fait  fuivant  la 
Déclaration  du)  Mars  itfp), rendue  expreUément  pour  cette  efpece. 

i.  I I. 

De  r Entrée  des  Marchandifis , des  déclarations  & du  fixement 
des  Droits. 

atftf.  Les  Voituriers  & autres  qui  font  arriver  foit  par  terre  ou  par  eau  de* 
Marchandifesfujettes  aux  Droits  de  Domaine  & Barrage  & 2 celui  de  Poids- 
le-Roy  (ilfera  traité  de  ce  Droit  dans  le  Chapitre  fuivant,  ) ne  peuvent  le 
faire,  Sçavoir,  par  terre  que  par  les  Bureaux  de  Recetede  S.  Viâor , S.  Mar- 
cel , S.  Jacques , S.  Michel , des  Carmes , de  S.  Germain , de  la  Conférence  , 
de  la  Barrière  de  Chaillot , du  Roullc , de  la  Ville- l’Evêque , Montmatre , 
Sainte  Anne , Saint  Denis  , Saint  Martin  du  Temple,  de  la  Croix-fauxbin , 
de  Piepus  & Rambouillet  ; & par  eau , par  les  Bureaux  de  la  Râpée , 
du  Port  Saint  Paul  & du  Port  .Saint  Nicolas,  i peine  de  confîfcation  & 
de  cent  livres  J’amende. 

Toutes  les  autres  Entrées  & Barrières  de  Renvoi  font  déclarées  faux  paf- 
fages,  i l’exception  de  la  Barrière  des  chantiers  pour  les  menues  Denrées 
qui  font  apportées  par  les  Coches  d’eau  de  Corbeit  6c  de  Villeneuve-Saint- 
Georges  feulement. 

%6j.  Ils  font  tenus  2 leur  arrivée  de  faire  déclaration  auxdits  Bureaux 
d’Entrée  de  ce  que  contiennent  leurs  Voitures  & Bateaux , 6c  de  repréfen- 
ter  aux  Commis  du  Fermier  leurs  Lettres  de  Voiture,  qui  doivent  con- 
tenir la  qualité  6c  quantité  des  Marchandifes , 6c  le  poids  de  celles  fujettes 
au  poids , 6c  ce  avant  qu’ils  en  faflent  le  déchargement , 2 peine  de  con- 
fifeation  d’icelles  6c  des  Equipages  fervant  i les  conduire , & en  outre  de 
trois  cens  livres  d’amende. 

itfS.  L’Arrêt  du  Confeil  du  lo  Septembre  1746,  enjoint  provifoire- 
ment  aux  Voituriers  par  eau  de  Rouen  i Paris,  de  remetre  au  Bureau  du 
Pon  Saint  Nicolas , à Tmllant  de  leur  arrivée , des  inventaires  des  Mar- 
chandifes  chargées  dans  leurs  Bateaux , conformément  à leurs  Lettres  dc 
Voiture , i peine  de  confifeation  des  Bateaux  6c  de  trois  cens  livres  d’a- 
mende par  chaque  contravention  , fans  préjudice  de  la  confifeation  des 
Marchandifes  non  déclarées  6c  de  celles  excédentes  en  poids  ou  en  nom- 
bre, ce  qui  cil  compris  auxdits  Inventaires. 

x(5j).  Les  Droits  de  Domaine  6c  Barrage , ainfi  que  ceux  de  Poids-le- 
Roy,  ne  fe  lèvent  point  fur  les  Marchandifes  qui  ne  font  que  paffer  de 
bout;  i condition  par  les  Marchands,  Faéleurs,6c  Commiffionnaires  ou 
Voituriers , de  faire  leurs  déclarations  aux  premiers  Bureaux  de  la  recete 
des  Droits , 6c  d’y  repréfenter  les  Inventaires  ou  Lettres  de  Voiture  qui 

doivent 
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doivent  être  paiCées  pardevant  Notaires  au  lieu  du  chargement , contenir  la 

qualité , la  quantité  & le  Poids  des  Marchandifes , la  demeure  & le  nom 

ce  celui  i qui  elles  font  adrelTées,  i peine  de  trois  cens  livres  d’amende 

& de  confîfcation  des  Marchandifes  dont  la  déclaration  fe  trouveroic  faude  Ar.di  c.  du  i> 

dans  la  qualité,  Ôe  de  l’excédent  de  celles  dont  les  déclarations  feroient 

fyulTes  dans  la  quantité  ; comme  aufli  de  configner  les  Droits  aux  Bureaux  Auc.  Arr.  du  C* 

d’Entrée,  (auf  à leur  être  rendus  en  judiüant  que  les  Marchandifes  font 

fortics  de  la  Ville  dans  les  trois  jours  francs,  non  compris  celui  de  l’ar-  Avril ruivam. 

rivée  ni  celui  du  départ,  par  un  certificat  des  Commis  du  Bureau  de  fortie,  ci,Tœkre'du''Di- 

lequel  Certificat  doit  être  rapporté  au  plus  tard  dans  huitaine  (a^  à compter  maîpc  du  10  Août 

du  jour  de  l’arrivée  des  Marchandifes , faute  de  quoi  les  Droits  confignés 

appartiennent  au  Fermier,  fans  qu’il  foit  befoin  qu’ils  lui  foient  adjugés 

par  Sentence  ou  Arrêt;  & les  Marchandifes  font  memes  confifquées  fi  elles 

fe  trouvent  après  ledit  délai  de  huiuine  en  tout  ou  partie  dans  les  Maga- 

flns  & Boutiques. 

Si  après  l’entrée  des  Marchandifes  déclarées  pour  paffer  debout,  les  j. 

Marchands  veulent  en  changer  la  deflination  & les  laiffer  pour  la  confom-  Conf.  du  ii  Uu| 
ination  de  la  Ville , ils  font  tenus  d’en  faire  déclaration  au  Bureau  dans  le 
même  temps  de  huitaine,  è peine  d’amende  qui  efl  du  triple  du  montant 
des  Droits. 

Enfin  après  ledit  délai  de  huitaine  expiré , tous  les  Certificats  de  fortie 
& toutes  les  déclarations  qu’ils  pourroient  rapporter  font  déclarées  de  nulle 
valeur. 

270.  Il  n’eft  accordé  aucune  déduélion  fur  le  payement  des  Droits  pour  Mèm«  D^ci.  du 
l’emballage  & les  vailTeaux  qui  contiennent  les  Marchandifes. 

271.  Ils  doivent  être  payA  par  toutes  fortes  de  perfonnes  fànsdillinc- 
tion  ni  privilège. 

Les  Secrétaires  du  Roy  (1),  les  Entrepreneurs  de  la  Manufaéfure  des  (o  Ar. du CooC 
Fers  blancs  établie  en  Franche-Comté  (a),  ceux  de  la  Manufaélure  Royale 
des  Glaces  (3)  (i),  les  Minimes  de  Chaillot(4),  les  Religieux  de  l’Abbaye  ijn.&Dici.do 
de  Saint  Germain-des-Prés(3)quis’en  difoient  exempts  en  vertu  de  Titres,  ont  du 

été  déboutés  de  leurs  prétentions  & condamnés  aux  payement  de  ces  Droits.  Conr.iida  leJuin 

272.  Les  Habitans  des  Maifons  détachées  8c  Paroilfes  fujettes  aux  en-  1717. 

trées,  fituées  hors  les  Barrières  de  Paris,  y ont  été  déclarés  fujets  furies  (4)A«tcdu  n 
Foins , Sain-Foins,  Luzernes  & Reguaio,  même  du  crû  de  leur  terre  qu’ils  a°,'.‘ du 
recueillent  dans  lefdites  Paroilfes,  ou  qu’ils  y font  venir,  „M>ii7,i. 

C’eft  la  même  loi  que  pour  ce  qui  concerne  les  Vendanges.  Voyez,  ci-  HMm  dtt 
devant  Nombre  80.  8c  fuivans.  Nà[«u 

' Arr.  du  toftf.aJB 

(d)  L*Arrct  du  i8  Mars  171J  ordon-  L'Arrct  du  8 Juillet  i7i7»contrc  **  Juil.ci  1711. 

ne  la  con(ignation  dont  les  Lettres  Paten*  les  Aflbciés  en  la  Manufaàure  des  elaces  • 

tes  de  1701  ne  parloient  pasy  & d’un  au*  n'ell  rendu  que  provifoireoncnc.  Ils  s’en 

tre  cdté  prolonge  ^ huitaine  le  délai  pref^  (ont  contente  & ont  continué  iongtems 

crit  pour  le  rapport  du  Certificat  qui  n*é-  de  payer  les  Droits  y fuivant  un  abonne- 

toity  fuivant  lefdites  Lettres  Patentes  > ment  avec  le  Fermier  ^ mab  CCI  abonne-; 

que  de  trois  jours  francs  comme  celui  do  ment  ne  fublsûe  plus»  » 

K jour» 
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>734  C’eft  à la  Chambre  du  Domaine  en  première  inflance , & par  ap> 
■aaaaiB— i»  pcl  au  Parlement  que  fe  porte  les  conteflations  qui  arrivent  fur  la  per- 
Comp^mct,  ception  des  droits  de  Domaine  & Barrage , aintî  oue  de  ceux  de  Poids- 
Aote'i?”  le-Roy-  Ces  Droits  font  de  leur  attribution  comme  aépendans  du  Domaine 
•arcir!  ail  dont  iis  n’ont  été  détachés  pour  être  joint  I la  Ferme  des  Aide» , que  parce 
Aut.  du  U Juio  plyj  J portée  d’en  faire  la  perception  avec  le»  autre»  Droit* 


1101  .idten.'ciiu  >■“  1"“'  » 

rarlcment  * 4 U d’Entrée  dont  elle  jouit. 

< hambfC  tla  Do*  * 


5.  I I I. 


Des  Magafms  & Entrepôts  de  Marchandifes  dam  ks  huit  lieues 
près  Paris. 

& 174.  L’Ordonnance  du  mois  de  Février  1^87  concernant  les  Drtwt» 

EmrréiT// »ro*i-  (l’Entrée  Si  de  Sortie,  autrement  des  cinq  grofle»  Fermes , Titre IX.  Ar- 
défend  les  Magafms  St  Entrepôts  de  Marchandifes  dans  les  huit 
Ordoii.  do  Fdv.  licues  des  environs  de  Paris.  Plufieurs  Arrêts  ont  été  rendus  en  exécution 
Articic  vil'  dec*t  Article  par  rapport  i la  régie  des  Droits  de  Domaine  & Barrage, 
Arr'ct delà  Cour  "o^amment  un  Arrêt  de  la  Cour  des  Aides  du  10  Oélobre  1087,  qui 
d„''Aido^du°°o  rappelle  ceux  de  ladite  Cour  des  14  Mars  1844, 4 Septembre  8c 
m’i'&A^rtHd*»  Août  1681  , rendus  fur  le  même  fujet  j un  autre  de  ladite  Cour  des 
Cour’ dci  I)  Joli'!  Aides  du  8 Mai  1711,  un  du  Confeil  du  13  Juillet  17x8 , qui  condamne 
1711  * 20  Dec.  un  Marchand  de  Fer  en  la  confifeation  des  Fers  trouvés  en  Magafin  dans 
fa  Maifon  au-dclfus  du  Pont  de  Charenton  St  en  trois  cens  livres  d’amende, 
& un  autre  audi  du  Confeil  du  ao  Décembre  17x9  , qui  conhfque  des  Toi- 
les & Siamoifes  entrepofées  i la  Chapelle  avec  pareille  amende  de  crois 
cens  livres. 

AitttJü  Conrdi  Un  dernier  Arrêt  du  Confeil  du  ao  Décembre  17J7,  rendu  contradic-' 
de  10  Décembre  toirement  encre  plufieurs  Marchands  de  Fer , & Maîtres  de  Forges  & les 
fix  Corps  des  Marchands  de  Paris,  Parties  intervenantes  d’une  part,  & les 
Officiers  Metteurs-i-Port  8c  Gardes  de  nuit  & l’Adjudicataire  de»  Fermes 
d’autre  part , porte  que  tous  Voituriers  qui  amèneront  des  Marchandifes 
de  Fer  dans  la  Ville  ou  dans  la  Banlieue  de  Paris,  feront  tenus  de  faire 
avant  le  déchargement  leur  déclaration  au  Bureau  defdits  Officiers  le  plus 
prochain  du  lieu  où  elles  feront  dépofées  , d’y  repréfenter  leurs  Lettres  dç 
Voiture,  8t  d’acquitter  le  Droit  de  fept  fols  par  quintal  attribués  auxdics 
Officiers  ; enjoint  aux  Marchands  qui  deftinentdes  Fers  pour  palTer  debout 
par  Paris,  d’en  acquitter  à l’encrée  les  Droits  dûs,  fauf  à être  rembourfés 
defdits  Droits  à leur  fortie  dans  le  délai  de  trois  jours  francs  ; permet  aux 
Marchands  de  Fer  qui  voudront  faire  tranfporter  des  Marchandifes  dan.» 
les  Provinces  de  l'imérieur,  de  les  dépofer  dans  tels  Magafins  qu’ils  juge- 
ront à propos , même  dans  les  huit  lieues  de  dillance  de  la  Ville  & dans 
la  Banlieue  , & enjoint  au  furplus  auxdics  Marchands  de  fe  conformer  aui( 
Reglemens  précédemment  rendus  fur  le  fait  dont  il  s’agit. 

Çecte  faculté  de  dépofer  fimplement  les  Fers , a pour  objet  la  facilité 
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da  commerce , & ne  détruit  point  les  dirpofuions  defdits  Reglemens  qui 
défendent  les  Entrep&ts  dans  les  huit  lieues. 

»75.  Plufieurs  autres  Reglemens  > entr’autres  l’Ordonnance  des  Aides 
de  i58o.  Titre  IV.  Article  IL  (140.)  l’Arrêt  du  Confeil&  les  Lettres 
Patentes  des  10  & 31  Oélobre  1711  , l’Arrêt  du  »8  Oélobre  1723, &no- 
tamment  celui  du  pMai  1724  > font  défenfes  exprefles  de  décharger  en  route 
les  Marchandifes  dellinées  pour  Paris , à peine  de  confifcation  des  Mar- 
chandifes  ou  de  la  valeur  d’icelles  & de  deux  cens  livres  d’amende. 

176.  Ces  Dirpofidons  ont  deux  objets,  la  confervation  des  Droits  & la 
Police  de  la  Ville.  La  proximité  des  Entrepôts  fournit  continuellement  aux 
tntroduâions  furtives  & diminue  le  danger  de  la  fraude , parce  qu’elle  fe  fait 
par  petites  parties.  D’un  autre  côté  il  eft  intéreffant  pour  l’approvifionnement 
de  Paris  que  les  Marchandifes  qui  doivent  y être  confbmmées  y foient  me- 
nées direÂement,  d’autant  mieux  que  partie  de  ces  Marchandifes  eft  fujette 
i l’infpeélion  des  Maîtres  de  Communautés  ou  des  Officiers  de  Police  éta- 
blis pour  veiller  à la  bonne  qualité  d’icelles  & i la  lûreté  du  commerce. 

Les  Magafins  & Entrepôts  à l’égard  des  Boiflbns  ne  font  défendus  que 
dans  l’enceinte  des  trois  lieues.  (139.)  On  a eu  égard  i la  confommation 
journalière  qui  fe  fait  de  cette  efpece,  & aux  produélions  du  territoire  qui 
rendent  ces  Magafins  8c  Entrepôts  néceffaires  au  moins  au-dell  de  ladite 
étendue  des  trois  lieues.  La  fraude  d’ailleurs  en  eft  plus  difficile  que  pour 
les  autres  Marchandifes  par  les  précautions  qu’on  a priies  pour  la  reftraindre. 


CHAPITRE  VIII. 

DU  DROIT  DE  POIDS-LE-ROY. 


§.  I. 


* De  r Origine  de  ce  Droit. 

»77,  T U E Poids-le-Roy  eft  un  Droit  qui  fe  perçoit  pour  la  pefée  qui  fe 
fait  ou  qui  eft  cenfde  fe  faire  à la  Romaine  ou  au  Poias-Ie-Roy  des  Mar- 


chandifcs  d’œuvre  de  poids  (4)  à 
des  tranfports* 

(4)  Il  y a quatre  façons  de  mcfurer 
<0  Jtes  les  efpéces  de  Marchandifes  qu  i en- 
trent dans  le  Commerce»  pour  fixer  le 
prix  de  la  vente  ou  du  traofport  fuivant  la 
nature  de  chaque  efpece.  i*’.  Parle  nom- 
bre comme  on  fait  les  Beftiaux.  t*.  Par 
leurs  dimentjons  » qui  font  la  longueur»  la 
largeur  êc  U profondeur  cojzune  le  Bois> 


■et  d'aUurer  la  hdclitd  des  ventes  ou 


le  Marbre  qui  fe  mefurenc  lîir  les  tr<Ms« 
Le  Drap»  les  Toiles  qui  ne  fe  mefurenc 
que  fur  deux  la  longueur  & la  largeur» 
3*.  Par  le  Volume  comme  les  liquides» 
les  grains.  4^.  Par  le  Poids  > comme  le 
Fil  y le  Cotton  > les  Epiceries  & Drogue- 
ries. On  appelle  Marchandilês  d*auvre 
de  poids  » celle  de  ccue  dernière  efp^c» 


Ordon.  de  itfto» 
Tit.  IV.  Art.  il. 

Arr.  du  C.  dr  L. 
Pat.  des  le  à }X 
Oâobre  1711. 

Aut.  Arr.  du  C» 
des  rt  Oâ.  lui 
de  9 Mat  17S4. 

Ohjtt  da  dif- 
fcfmviu 
dentet^ 


Origine  d» 
F9t4i4e^Rcjt 
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Potps-Lt-Eoi.  On  ne  trouve  plus  le  Titre  de  création  de  ce  Droit,  On  voit  feulement 
■'  ■■■  " qu’il  eft  fort  ancien.  Il  y a un  Edit  de  Septembre  1549 , qui  en  parle  comme 

''  d’un  Droit  qui  fubfilloit  déjà  depuis  longumps  j il  fut  réuni  à la  Ferme 
J”  CoottU  djj  Aides  par  Arrêt  du  Confeil  du  24  Juillet  itfpi. 

du  14 JuiU.  lOl.  ‘ , -T  f 

cité  liant  Ict  L.  P.  _ _ 

du  Zi  Juin  I70U  X 1« 

De  fa  fixation  & des  cas  où  il  fe  per f oit. 


Sa  fixation  it 
fia  prrr  /on. 
Arrên  4u  Confeil 
dci  i|  Septembre 
MfZ  4 16  Juin 

U»j. 


Edütde  Jaa.  170]. 


limo 


Idem, 

Arrêt  du  Confeil 
du  16  Juin  1691  » 
Arrêt  dr  L«  P.  des 
dernier  Mai  & az 
Juin  1701  » rcg.  le 

Arrêt  du  Confeil 
êc  Lettres  Patentes 
des  10 & ji  Août 
l7co,ref.  enP.  le 
66  Nov.fuivant. 


178.  Par  Arrêt  du  Confeil  du  13  Septembre  i6çt  > le  Droit  de  Poids- 
Ic-Roy  fut  déclaré  Domanial  & Prohibitif,  c’eft-à-dire , portant  excluCon 
à toutes  perfonnes  dans  la  Ville  de  les  Fauxbourgs  d’avoir  des  fléaux,  ba- 
lances & poids  au-dedus  de  vingt<inq  liv.  Cet  aflujettiiTement  fut  converti 
par  autre  Arrêt  du  Confeil  du  16  Juin  itfp^.en  une  redevance  annuelle, 
qui  fut  fixée  par  le  Tarif  annexé  audit  Arrêt,  payable  par  chaque  Com- 
munauté de  Marchands  & Artifans  vendans  des  Marchandifes  d*oeuvre  de 
poids.  Ils  furent  déchargés  de  cette  redevance  par  Edit  de  Janvier  1703; 
aînfi  Icfdits  Arrêts  du  Confeil  des  13  Septembre  16^2  & 16  Juin  1^93  , 
n’ont  plus  leur  exécution  par  rapporté  cette  partie  du  Droit  de  Poids-le- 
Roy,  & il  ne  faut  plus  le  confiaererque  comme  Droit  d’Entréc. 

179.  Comme  tel  il  fc  perçoit  à l’çntrée  de  la  Ville  Sc  des  Fauxbourgt 
de  Paris  fur  toutes  les  Marchandifes  d’œuvre  de  poids  qui  y font  amenées 
pour  y relier  &c  y être  confommées. 

180.  Avant  rArrêt  du  i6  Juin  1^93 , il  fe  percevoit  dans  tous  les  cas,' 
tant  X l'entrée  qu’à  la  fortie , à raifon  de  dix-huit  deniers  par  quintal.  Mais  fur 
les  repréfeniations  des  Marchands  il  a été  arrêté  qu’au  lieu  de  dîx-huit  de- 
niers il  feroit  payé  trois  fols  par  quintal  conformément  à leurs  offres , & qu’au 
moyen  de  cette  augmentation  le  droit  ne  feroit  plys  perçu  qu’^  l’entrée. 

Les  bardes  & bagages  qui  avoient  été  exceptés  de  cette  convention  & qui 
étoient  reliés  aulfujettis  au  Droit  de  dix-huit  deniers  à la  fonic,  en  ont  et^ 
déchargés  par  Lettres  Patentes  du  31  Août  1700  {a). 


(u)  La  raifon  de  cette  exception  ctolt 
que  la  décharge  des  Droits  de  fortie  n'é-« 
tant  accordée  qu’à  caufede  l’augmentation 
du  Droit  d’Entrée,  les  hardes  & bagages 
ne  l’avant  point  acquitte  dans  ce  dernier 
cas,  le  dévoient  à la  fortie.  Cette  per- 
ception a été  fupprimcc,  parce  qu  elle 

f'cnoit  le  public  & qu’elle  n’étoit  d'ail- 
eurs  que  de  peu  d’cb'et.  Les  Lettres 
Patentes  du  ii  Juin  1701 , expédiées  fur 
Afrcc  du  x%  Mai  précédent , renouvel- 
lent cette  exception  à l’^ard  des  har- 
des & bagages,  &:  les  afluietiifTent  aux 
Droits  de  oix-huie  deniers  à la  fbrtie  ; 
Mais  il  efi  aife  de  voir  que  c'ed  par  erreur. 
Celte  erreur  vient  de  ce  qu’en  rappor- 
tant dam  lefdites  Lctucs  Patentes  Iq  | 


difpontions  des  Reglement  antérieurs 
dont  elles  ordonnnent  l'exécution , on  y 
a compris  celles  dont  il  s’agit , fans  qu’on 
fe  foit  fouvenu  qu'il  y avoit  été  expreiTc- 
ment  dérogé  par  cellesdu  3 1 Août  1700, 
dont  on  vient  de  parler.  Il  n’eÛ  pas  mémo 
fait  mention  dans  l'Arrct  du  dernier  Mai 
1701  , fur  lequel  leldites  Lettres  Paten- 
tes du  II  Juin  fuivant  ont  été  obtenues, 
de  cet  anuiettifTemeni  particulier  au  Droit 
de  Sonic  pour  les  hardes  & bagages,  ainli 
il  doit  palier  pour  conÛant  qu’il  n’eû  dû 
aucun  Droit  de  Foids-le-Roy  à la  Ibrtie 
pour  quelque  Marchandile  que  ce  Ibit, 
Ceci  efl  conrormcàrArticlc4i^,  du  Bail 
de  ForccviUc. 
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'AInfi  ce  Droit  ne  le  perçoit  plus  jamais  i la  forue  fur  quelque  Mar- 
cliandife  que  ce  foit. 

‘ aSi.Onleveledoublement  de  ce  Droit  comme  de  ceux  de  Domaine  & DmUtmtv. 
Barrage  en  vertu  des  mêmes  Déclarations.  ( *<4.  ) 

i8i.  Le  Droit  ne  fe  perçoit  point  fur  toutes  les  Marchandifes  qui  ne  Mnchmii.  it 
font  que  du  poids  de  vingt-quatre  livres  & au-deflbus  ; mais  les  trois  fols 
de  leur  doublement  fe  lèvent  en  entier  fur  celles  qui  (ont  du  poids  <le  vingt- 
cinq  livres  8c  au-defliis  jufqu’à  cent  comme  fi  les  cent  livres  étoientcom- 
pletes.  Il  en  e(l  de  même  pour  les  quantités  plus  fortes , c’ell-à-dire , que  cent  réoiî* 
vingt-quatre  livres  ne  payent  que  comme  cent,  deux  cens  vingt-quatre  rnbu  a 
comme  deux  cens , &c.  8c  que  cent  vingt-cinq  payent  comme  deux  cens,  *“ 
deux  cens  vingt-cinqcomme  trois  cens,  &c. 

283.  A l’égard  des  Drogueries  & Epiceries  les  Droits  en  font  dds  aufli  DnguerittO 
feulement  I l’entrée  fur  toutes  les  Marchandifes  qui  font  comprifes  fous  ce 
titre  dans  le  Tarif  de  10^4.  concernant  les  Droits  des  cinq  groffes  Fer- 
mes,  iraifon  de  vingt  fols  dix  deniers  par  quintal , y compris  le  doublement  « Jrài  «>i . 
dont  on  vient  de  parler  ( a8i.) , & a proportion  fur  les  quantités  au-def-  ,,  "** 

fous.  On  trouvera  à la  fin  du  préfent  Chapitre  l’Eut  alphabétique  de  cet 
Marchandifes. 

§.  III. 

Dts  déclarations  & du  faytmtnt  des  Droits. 

184.  Il  e(l  défendu  i tous  Marchands , Bourgeois,  Forains  & autres  de  Dhltruua» 
faire  entrer  aucune  Marchandife  ni  Denrée  d^uvre  de  poids  fans  avoir  à"  fajemtm  ita 
fait  déclaration  & payé  les  Droits  , à peine  de  confifcation  8c  de  cent  livres  Arré»» 
d’amende , & I tous  Mellâgers , Maîtres  de  Coches  de  Voituriers , tant  par  Lcma  Patata, 
eau  que  par  terre,  de  décharger  lefdites  Marchandifes  & Denrées  dans  la 

Ville  de  les  Fauxbourgs  qu’ils  n’en  ayent  fait  de  même  leurs  déclarations 
au  Bureau  du  Poids , de  repréfenté  leurs  Lettres  de  Voiture,  qui  doivent 
contenir  la  qualité , la  quantité  de  le  poids  des  Marchandifes , de  le  nom 
des  Marchands  I qui  elles  font  adrelfées , fous  les  mêmes  peines  d’amende  de 
de  confifcation  defdites  Marchandifes  de  des  équipages  fervant  I les  conduire.  Praachitt  dm 

185.  Les  Marchandifes  qui  ne  font  que  palier  debout,  tant  par  eau  que 

par  terre , font  exemptes  du  Droit  de  Poids-le-Roy , même  dans  le  cas  oh  Mamu  Airin  * 
elles  font  déchargées  de  rechargées  fur  d’autres  Voitures , ou  entrepofées  •’«««■ 
en  Magafin  ou  Boutique  , aux  conditions  rapportées  dans  le  Chapitre'  pré- 
cédent, Nombre  adp.  a l’égard  des  Droits  de  Domaine  de  Barrage  qui  font 
communes  pour  le  Poids-le-Roy. 

On  a dit  dans  le  même  Chapitre , Nombre  173.  que  la  Chambre  du  Do- 
maine en  prémiere  infiance , & le  Parlement  en  caufe  d’appel , connoiHent 
des  afifaircs  contentieufes  fur  la  perception  de  ce  Droit, 
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a86.  ETAT  des  Marchandifes  comprifes  au  Tarif  des  Droits  des  cintj  grojfes 
Fermes,  du  mois  de  Septembre  1 66^  tfius  le  Titre  de  Drogueries  & Epiceries  , 
& fur  lefquetles  en  cette  qualité  les  Droits  de  Poids-le-Rey  doivent  (tre  perçus 
d raifin  de  vingt  fols  dix  deniers  par  Quintal , fuivant  les  Arrêts  du  Confeil  des 
1 6 Juin  i6<fj  & dernier  Mai  i-joi  ,&  les  Lettres  Patentes  du  23.  Juin Juivant. 


Acatia. 

Acorus« 

uHuou 

Agaric. 

Agnui  caRuf. 

Aiocs  Socoirîii  ou  Lu* 
:ide  y 
Citrin  « 

Linum  £n  • 
moTcnou  cabatin. 
AmatiRe. 

Ambre  gris  ou  iauae* 
Amomum  verum. 
Anacardes. 

Angelica* 

Anis  verd. 

Antimoine  cru  ou  prc* 
parc. 

Antofle  de  GeroRe. 
Apios. 

Arcenil. 

Argent  TÎf. 

AriRoIoches. 

Aifa  fœtida* 

Afarum. 

Afpalatum. 

A^haltum. 

AlTerbes. 

Afur  de  roche  fin. 

Afur  d’émaii  gros  & 
commun. 

fi 

Balaufie  commune  8c 
fine. 

Barbotine  ou  Semen 
contra. 

Reaume. 

Raye  de  Laurier* 
Bedelion. 

Ren  bianc  rouge. 
Be/oard  du  Levant  8c  du 
Ponant. 

Benioin. 

BlatabiiàruU» 


Bois  8c  écorce  de  Gayac. 
Bois  d'Fichine. 

Bois  Néphrétique. 

Bol  Arménie. 

Bol  fin  du  Leranu 
Borax  gras. 

Borax  rafiné. 

C 

Calamine. 

Calimus  Aromaticus  8c 
commun. 

Camphre. 

Canelle  ou  Cinamome. 

Cantarides. 

Cardamomum. 

Capo  balfitmum* 
Cartamy. 

Carny. 

Cacar  ou  Cacao* 
Cachotu 
CaiTe  fiRulej* 
CaRoreum. 

Catholicum. 

Cedre  blanc  & rouge* 
Cendre  verte. 

Cha  ou  Fleur  de  Thé* 
Chicotin. 

Chocolat. 

Cire  blanche  8c  Jaune. 
Citouart  ou  Ze^uarc* 
Citrouilles. 

Civette. 

Coque  de  Levant* 
Cochenille  » Méfiée  * 
Campefeane  8c  Syl- 
veftre. 

Colle  de  Poinbo. 
Coloquinte. 

Confeâlon  Amefeqque 
8c  d'Alkerme. 
Cumin. 

Concombre. 

Contrayerva. 

Corail  blanc  & rouge. 


Coraline. 

Coriande. 

Corne  de  Licorne. 

Cortex  Caparif. 

Cofius  Verus  doux  8c 
amer. 

Crayon. 

Crème  de  Tartre. 
Cubebes. 

Cumin. 

Cyperus. 

D 

Dattes. 

Diâamum  en  fleur. 
Doronicum. 

E 

Eau  Forte. 

Ellébore  de  toutes  fortes. 
F.ncens  gros  ou  Galipo. 
EncensSn  ou  oliban. 
Epicime. 

Efeorce  de  T amarice* 
Efeorçe  de  Câpres. 
Efcorce  de  Mandragore. 
Efülé. 

Euphorbe. 

K^rii  de  Sel. 

Emrit  de  Soufifre. 

Elprit  ou  Aigre  de  Vi> 
triol. 

F 

Fleurs  de  Vîollette  & 
autres. 

Fleurs  d'EfquinanL 
Fleurs  de  SouffVe. 
Flonim  Cartamy. 

Folü  Indt. 

Folium  Gariofilatum. 
Fenegré. 

Fragments  de  toutes  for- 
tes. 

G 

Galangal. 

Galbanum. 


Gali{w  ou  Encens  gros. 

Gentienne. 

Gingembre. 

Gerofilede  toutes  ibrtes. 

Glux. 

Gomme  de  Cedre  y 
du  Pays. 

Anime  » 

Adragan 
ou  Tragacault» 
Arabique 
& de  Sénégal» 
Armoniac  » 

Hedere  ou  de  Lierre  • 
Sagapemtm  ou  Sera- 
pin. 

Tacamacha» 

L'.cque  » 

Karague  » 

Elemy  » 

Gutte  ou  GuttagasD’ 
ba  , 

Graine  d’Ecarlate  ou 
PafieL 
Guinée. 

Guy  de  Chêne. 

H 

Hermodattes. 

Hipochifits. 

Hyacinthes. 

Huile  de  Petrolle  » 
d’Amendes  douces  & 
ameres  » 

de  Terebemine» 
de  Romarin» 
de  Laurier  » 
de  Cade . 
de  Pommade  » 
de  Bénédic» 
de  Tartres» 
de  Scorpton  ou  d< 
Scorpiricle  » 
de  Genèvre» 
de  Bcauoe  > 
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d'Ambre , 

MaiHc. 

Pierre  d'Aiman  ou  Lapis 

de  Perles. 

de  Geroffle  • 

Méchoacam. 

magnes. 

Séné. 

it  Vitriol , 

Melou. 

PireOre. 

Souffre  vif  Sc  commun. 

de  Soofln  ^ Gre  1 

Mercure  précipite* 

Poivre  long  Sr  de  toutes 

Spica  cettica. 

de  Fenouil  on  d'Anû. 

Mid. 

autres  fortes. 

Spica  nardi. 

I 

MU  ou  MUlet. 

R 

Spodes. 

lelap. 

Mirabolani , Citrins  , 

Radix  Diâami. 

SquiUes  de  grin. 

Iri]  ou  ncûie  dTrit. 

Embtics,  Cebulei  , 

kapure  d’ Y voire  ou  Ra- 

Squilles  marines. 

hijubet. 

Bderiej  & Indinu 

fures  éboris. 

Siaphifagre. 

Jvacus  CXlûzacuio 

fées. 

Reagal. 

RegulTe. 

SticadeS)  Citrln»  Stx- 

lu  de  Limon  on  de  Ci- 

Mirabolani  confiu* 

chus,  Arabie  de  tou* 

tron. 

Mifthe. 

Ruponticque. 

tes  fortes. 

lu  deRéelüIê. 

Mine  de  Plood?» 

Romarin. 

Stinx  Marin. 

L 

Mirrille. 

Rôles  de  toutes  Ibrtes. 

Stives» 

Lacque  de  Venilë  & au- 

Mitridat. 

Rouge  d’Inde. 

Stomx  Calamus  rouge 

très  fortes. 

Momie. 

Roaectes. 

& liquide. 

Lapdviiun. 

Mufeade* 

Rubarbe 

Sublimé. 

entaliii 

MuTcadea  confiiea. 

Rubiatînetonim. 

Sucres  Candis,  CafTona- 

Denulis» 

Mufe. 

s 

des  & Mafeouade. 

HematiUs  $ 

N 

SaAran  batard  & de  tou- 

T 

IfKllicttS  , 

Nature  de  Baleine  ou 

tes  autres  Tortes. 

Talc  de  Venife. 

Latnli  vrai  & com- 

Spermaceti* 

Salgemme. 

Tamarin. 

fflun. 

Nigelia. 

Sang  de  Dragon. 

Terre  de  MouUard. 

Lierre. 

Noix  d'Inde. 

Sandarac. 

Tercq. 

Li^num  fandum , 

Noix  de  Cipret. 

Sandale. 

Thé. 

i^aWami  « 

Noix  Vomiques. 

Saxafas* 

Thériaque. 

CaiTue  ou  CaiTu  Ligna. 
Litar^e  d*or  ou  d'ar^^ent. 

b 

Saxifrage. 

Scamonnee. 

Therebencine* 

Oculi  Cancri. 

Terre  d'Ombre* 

Lupins. 

Oliban  ou  encens  fin* 

ScavtfTon. 

Turbic. 

M 

Opium. 

Sebeüe. 

Tune. 

Macis* 

Oppopooax* 

Salfepareille. 

VerddiHillé. 

Mandragore. 

Orobes. 

Semendency* 

Verd  de  Montagne. 

Maniquetteoii  graine  de 

Orpin  bu  Orpiment. 
Os  de  coeur  de  Cerf. 

Sanguine. 

Verdet  ou  Verd  de  gris. 

Paiadû. 

Semences  de  Sauljce  > 

Vitriol  Romain  & de 

Manne. 

P 

de  Venicq  , 

Gpre. 

Matacite. 

Petun  ou  Tabac. 

Froides, 

Vif  Argent. 

1 II  efl  dit  par  ce  Tarif  que  les  Drogueries  & Epiceries  qui  pourroient  y avoir  dtd 

1 obmiles  l'eroient  appréciées  de  gré  à gré  par  le  Fermier  & les  Marchands,  &que 

1 les  Droits  des  cinq  Croies  Fermes  en 

feroient  payés  fur  le  pied  de  cinq  pour  I 

1 pour  cent.  Ainfi  les  Drogueries  fie  Epiceries  telles  que  l*Annadati , le  Caffé , le  I 

1 Corcorme , la  Fenicule , la  Nacre , le  Nacron , la  Pierre  de  Ponce,  le  Quinquina, 

1 1a  Setrine»  le  Sel  Armoniac.  le  Sel  d’Ipfum,  la  Terra  roerin  s 

la  Vanille  > la  Va* 

1 quette  > ITIsblat , 

e Zedoaria  & autres 

qui  n’ont  point  été  ponées  dans  ce  Tarif» 

doivent  acquitter  les  Droids  de  Poids-le-Roy»  comme  & elles  y ^toient  com- 
prifes. 
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CHAPITRE  IX. 

DES  DROITS  ATTRIBUE  S AUX  OFFICIERS 
de  Police  établis  fur  les  Quais , & dans  les  Halles  & Marchés , 

& de  ceux  appellés  Droits  Rétablis. 


S-  I. 


De  POrigine  de  ces  Droits. 


-C  ® ^ des  Officiers  & les  Droits  rétablis  ont  une  origine 

commune  ; ces  derniers  (<i)  font  une  portion  de  ceux  anribuës  aux  Officiers 
du  Dr^réi»-  de  Police  établis  fur  les  Quays,  & dans  les  Halles  & Marchés , laouelle  en 
tlû,  a été  defunie  & feparée  pour  être  perçue  au  profit  de  Sa  Majeftc  qui  l’a 

aliénée  depuis  > tandis  que  l’autre  portion  a continué  de  fe  lever  au  profit 
defdits  Officiers.  On  en  marquera  plus  fenfiblement  la  différence  lonqu’il 
fera  queflion  de  l’Edit  de  Juin  1730 , Nombre  apt. 

Ces  Droits  font  partie  des  Entrées  de  Paris , mais  comme  ils  ne  dépen- 
dent point  de  la  Ferme  Générale  des  Aides , on  en  traitera  le  plus  briè- 
vement qu’il  fera  polfible.  Ce  font  d’ailleurs  de  ces  Impofitions  extraordi- 
naires dont  la  perception  varie  à chaque  établiffement  nouveau , parce  qu’elles 
dépendent  des  motifs  qui  y ont  donné  lieu  & des  circonflances  qui  fe  pré- 
fentent.  11  feroit  difficile , fur  un  fond  de  cette  nature , de  raffembler  un 
corps  de  réglés  certaines , ou  du  moins  elles]  n’auroient  pas  plus  de  durée 
. que  leur  objet. 

1}  ■ a 8 8.  Il  y a eu  de  temps  immémorial  des  Officiers  de  Police  établis  avec 

^ différens  Droits  fur  les  Ports  , Quais , Chantiers , Halles , Foires  & Marchés 
pour  veiller  au  bon  ordre,  1 la  qualité  des  Denrées  & 1 la  fureté  du  Com- 
merce. Dans  des  temps  difficiles  ces  Offices  multipliés  font  devenus  une 
reffource  pour  l’état,  foitpar  la  finance  qu’ils  produifent , fi  l’on  en  fait  la 
vente,  foit  par  les  Droits  attribués  auxdits  Offices  lorfque  Sa  Majellé  juge 
à propos  de  les  faire  percevoir  à fon  profit  en  fè  refervant  de  faire  faire , 
par  des  Commis , les  fonélions  defdits  Offices.  C’efl  ce  moyen  qu’on  a mis 
enufage , fur  rout  vers  la  fin  du  régné  de  Louis  XIV,  comme  le  plus  doux 
& le  plus  facile  dans  l’exécution  pour  procurer  à l’Etat  une  panie  des  fe- 
cours  qui  lui  étoient  néceffaires.  Depuis  1688  jufques  aux  Traités  d’U- 


( . ) On  appelle  aulG  Droit]  Réta- 
blis, dépendans  de  la  Ferme  de]  Aides, 
ks  Droit]  d'Inrpeâeurs  aux  Boucheries 
ft  aux  Boilibn]  & ceux  de  Couiticrs-Jau- 


geurs  qui  (ê  perçoivent  dans  les  autres 
lieux  fu  jet]  aux  Aides,  & dont  il  fera  uaitc 
ci-après  Nombre  P7d,  ns}. 
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crédit  & de  Raftat  en  1713  & 1714.  La  guerre  ne  fut  difconrînu^e  que  D«D»oiTs,»e. 
par  b Paix  de  Rifwick  en  1^97»  qui  fut  rompue  dès  1700  à Foccation 
de  la  fucceflloD  d’Efpagne.  Pendant  cet  intervalle  de  plus  de  vingt  années 
de  guerre  » prefque  confécutives  ^ Pépuifement  des  finances  donna  lieu  i 
nombre  d’Edits  Burfaux  pour  la  création  de  ces  OfEces  (it). 

289.  La  plûpart  des  Offices  de  ce  genre  créés  depuis  le  premier  Jan*  Um* 
vier  1(589,  & quart  de  la  pll^parcdes  Droits  qui  leurétoient  attribués 
(les  trois  autres  quarts  ayant  été  refervés pour  parvenir  au  rembourfement 
des  Titulaires , ) furent  fupprimés  à la  paix  par  ËditdeMai  171c  ; & il  fut  £diidcMâii7tr; 
arrêté  en  exécution  de  cet  Edit  le  14  Mai  fuivant,  un  Tarif  ae  réduâion 
def(üt$  Droits  refervés.  Ce  Tarif  fut  fuivi  d’une  Déclaration  du  6 Août  DécUr»;«n  du 
fuivant  qui  Finterpréta,  & d*un  nouveau  Tarif  arrêté  en  conféquence  le  * 

1 3 du  meme  mois , avec  quelques  changemens  & quelques  modifications  (é). 

190,  Les  Droits  port^  par  ce  fécond  Tarif  furent  fupprimés  par  Edit  iderrn 
du  mois  de  Septembre  1719,  qui  établit  en  même  temps  les  émolumens  Ed»  da  moûde 
qui  dévoient  être  payés  aux  Commiffaîres  qui  feroient  établis  pour  la  Po-  *7*»- 

lice  des  Ports , Quays  & Marchés  de  Paris.  PrwwwcrAi- 

Cene  fuppreflion  étoic  prématurée.  L’Etat  épuifé  de  longue  main,  eut  thn  des  Droite 
befoin  de  nouveiiux  fecours  pour  acquitter  les  dettes  dont  il  étoit  obéré.  Rétablit^ 

La  Déclaration  du  1 5 Mai  1712,  rétablit  la  plupart  des  Droits  fupprimés  p 
dont  ceux  du  Tarif  du  1 3 Août  1715  firent  partie.  C’cfl  là  la  première  épo- 
que des  Droits  Rétablis,  qui  furent  encore  réglés  par  un  Tanf  du  20  Juin 


291.  Cependant  les  Titulaires  des  Offices  fupprimés  par  PÉdit  du  mois 
de  Mai  1715 , n’avoient  pû  être  rembourfés.  Sur  leur  repréfentation  inter- 
vînt  TEdit  de  Juin  1730,  qui  les  rétablit  (r)  avec  les  Droits  qui  leur  avoient 


(.f)Tels  eue  ceux  de  Jaugeun  de  Vin, 
créés  par  Edit  de  Décembre  1689;  ceux 
de  Jures  Chargeurs  ic  Roulleurs  de  ton- 
neaux par  Edit  de  Mai  16^0;  de  Jures 
Vendeurs  de  Marée  , par  Edit  de  Mai 
1696  ; de  Jurés  Vendeurs  de  Volaille  6c 
Gibier , par  Edit  du  même  mois  & du  mois 
de  Mars  1 708  ; de  Comrolleurs  de  Poif- 
Ton , parEtlic  de  Juillet  1 701  ; d’Eflayeurs 
Vifîieurs  d’Eau-de-vic , par  Edit  de  Fé- 
vrier 170}  ; de  Jures  Vendeurs  Control- 
leuri  de  Vin , par  Edits  de  Mai  & Oâo- 
bre  fuivant  ; de  nouveaux  Roulleurs  6c 
Dechargeurr, par  Edits  de  Mai  1705  6c 
Juin  1707  i de  Jaugeurs  Mefureurs,  par 
Edit  de  Novembre  1703  ; d’EfTayeurs, 
Controlieurs  de  Bierre , par  Edit  de  Dé- 
cembre de  la  meme  année  ; de  Faâeurs , 
Comminîonnaires  pour  le  payement  des 
Droits  d’Entrée  > par  Edit  de  Novembre 
1704;  de  Jurés  Hongrieurs,  par  Edit  de 
Janvier  1 70$  3 de  Contf oUeuri  de  la  Vo- 


laille, par  Edits  de  Mars  1705  6c  Mars 
1 7 1 3 ; de  Jurés  Plancheyeurs , Débacleurs 
6c  Commiffaires  au  nettoyement  des 
Quays,  par  Edits  d*Août  1705  & Mars 
1706  ; dinfpedeurt,  Vifîteurs,  Control- 
leurs  Généraux  de  la  Police  fur  les  Quays, 
par  Edit  de  Septembre  1705  ; des  Jusés 
Vendeurs  de  PoifTbn  d’eau  douce  , par 
Edit  de  Mai  1706  ; d’Infpeéteurs  de  Boit- 
fons  , par  Fdits  de  Juin  1708  & Août 
171a;  de  Treforiers  de  la  Bourfe  des 
Marchés  aux  Veaux  à Paris,  par  Edit  de 
Décembre  1708, 8c  plulîeurs  autres  qui 
furent  unis  ü ceux  ci-defTus  , ou  fuppri- 
mes  peu  de  temps  apres  leur  création. 

{^)  Cependant  h perception  de  la  par- 
tie des  Droits  fupprimés  fut  encore  pro- 
rogée pour  quelque  temps  par  plufîeurs 
Arrêts  du  Confeu,  par  ceux  entr’autres 
des  17  Septembre  & i)  Décembre  1718. 

(<)  Les  Officiers  rétablis  par  cet  Edit 
ûir  les  Quays  6c  dans  les  Halles  & Mar- 

Q 
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DES  Droit»,  ftc.  attribut  » tels  qu’iU  avoient  été  modérés  6c  réglés  par  celui  de  Mai 

171  $ , & les  Tarifs  des  Droits  Rétablis»  nonmment  par  celui  du  20  Juin 
>7^4*  Ainfï  lefdits  Droits  Rétablis  ceflTcrcnt  d’étre  levés  fous  cette  déno- 
l'e  “ mination  , 6c  d’étre  perçus  au  profit  de  Sa  Majeflé  » 6c  la  jouiffance  en  fut 

Août  ûiitini.  rendue  auxdits  Odîciers  en  faveur  de  qui  ils  avoient  été  créés , & tels  qu’ils 
fe  perçoivent  aujourd’hui  >fuivant  le  Tarif  du  m dudit  mois  de  Juin  1730» 
annexé  i l’Edit  du  même  mois.  ce  Tarif  à la  fin  du  précédent 

Chapitre. 

RitaUifffmcnr.  Lj  Guerre  de  1741  ayant  jetté  l’Etat  dans  de  nouvelles  dépenfes» 

on  eut  recours  aux  moyens  dont  ont  s'étoit  fervi  dans  les  Guerres  précé- 


chéi  (ont  au  nombre  de  3 1^7.  donc  la 
Finance  fiit  fixée  par  lei  Rolea  arrêtes  au 
Confeil  k 1474030  livret.  Ut  font  divi- 
fùs  par  le  meme  Edit  en  trente-cinq 
Communautct;l\'avoir,  cent  vingt  Com- 
miiTairei  > Jurét,  Vi(iceurs«  Marqueuri» 
Mefureurt  & Concrotleurs  des  Bois  i biiir 
cYuvrét  & à (Euvrer  » de  f'ciage  Si  de  Cha- 
Bonnage  ; vingt  Inlpeâeurs  « Comrol* 
leurt  dee  déchirages  des  Ratteaux  ; dix 
ConcrolleuriyMarqreurt,  Effiyeurt  d’E* 
tain  ; trente  CqntrüUeurtfVifiteurSf  Mar- 
queurt  de  toutet  fortes  de  Papiers  de  Car- 
tons ; quatre-vingt-cinq  Infpeéieurs  des 
Veaux  ; troiscens  foixante  Jures  Control- 
leurs*  Courtiers,  Vendeurs  de  1a  Volail- 
le , Gibier  , Cochon  de  latt , & Che- 
vreaux ; vingt-fix  Jurés  Mefiireurs  de 
Charbon  de  terre;  trente-deux  Jurét  Por- 
teurs de  1a  meme  Marchandife  ; $3  Jurés 
Vendeun , Controlleurs  8c  Compteurs 
de  Marée  ; cinquante  Jures  Vendeun  8c 
Controlleurs  du  Barillage  de  Saline  ; 
quarante  Jurés  Vendeurs»  Controlleuri 
éc  Compteurs  de  PcüTbn  d'eau  douce. 
(Les  Droits  attribvét  aux  treize  Commu- 
tnunautés  fuivintes  , font  perçus  par  les 
Commis  de  la  Ferme  Générale.  Quatre-  ' 
vingt  jaugeurs  8c  Mefureursfur  les  VJns, 
Eaux-de-vie  fîmple  6c  double , Efprit  de 
V'in , Liqueurs  , Cidres , Poires  , Vinai- 
gre, Vin  gâte  & Verjus  ; cent  vingt  Jurés 
Vendeun  8c  Controlleurs  de  Vinj^ua- 
ire-visgc-dtx  Courtiers  CommifTionnairet 
de  Vin  ; cent  vingt  Rouleurs  de  Ton- 
neaux; cent  quarante  Chargeurs  & Dé- 
chargeurt  de  Vint  te  ooifTons  ; cent  vin^t 
Infpeâeori,  Vificeurt  8c  Controlleurs  ge- 
neraux de  Police  fur  les  Vins  ; cent  foi- 
xante Vérificateursde  Lettres  de  Voiture; 
cent  vingt  Infpeâeurs , Gourmets  fur  les 
Vifu;  deux  cent  vingt  Gardes  de  Nuit;cent 


quatre-vingt  Cardes  de  Batteaux,  Met- 
teursâPortft  Equtpeurs  ; cent  (bîxante 
Dcbacleurt , Plancheyeurt  & Boueurt  ; 
cent  trente  Eflâyeurs , Vifiteon , Control- 
leurs  & Commifllonnaires  d'Eau-de-vie  8c 
d'Efprii  de  Vin  ; trente  InfpcâeursiCon- 
trolleurs  , Vifîteurs  8c  EfTayeurs  de  Bier- 
re.  ) cent  deux  Courtiers , CommÜficn- 
nairet  â la  vente  & revente  en  gros  def 
Vint , Cidres , Poirés , Verjui  8c  Vint  gâ- 
tés ; quatre-vingt  Jurét  Vendeurs  >Con- 
trolleurt»  Prifeurs,  Pefêurs  & Vifîteurs 
I de  Foin  ; fbtxanie-quinae  Courtiers,  Ti- 
reurs Chargeurs , Uébardeors  8c  Botte• 
leursdeFoin;trente  Compteurs  de  Foin; 
quatre-vingt  Jurés  Mefureurt , Control- 
leurs de  Vjfîteurs  des  Graines  & Farines; 
quatre-vingt  Jures  Porteurs  de  Grain  de 
Farine, Leveurs  de  Minot,  de  autres  Me- 
fureurs  de  Brifeurs  de  Farine  ; cent  Jures 
Aulneurs,  Vifîteurs  de  Toile  ; quacre- 
vingtCommiiTaires,  Controlleurs,  Jures 
Mouleurs  de  Bois,  Aides  â Mouleurs  , 
Controlleurs , Chargeurs  8e  Déchargeurs; 
fetae  Infpeéteurs,  Vifîteurs,  Langue}  eurs 
de  ControUeuri  de  Porcs  ; deux  jurés 
Mefîireurs,  Controlleurs  de  Porteurs  do 
Chaux  ; quatorze  Officiers  Forts  du  Port 
Saint  Paul. 

Ceux  defdits  Offices  établis  pour  la 
Police  des  BoifTbns  feulement , qui  éioient 
au  nombre  de  mille  cent  deux , furent 
réduits  i cent  vingt  par  Arrêt  du  3 1 Mars 
1733  , fous  les  Tiitres  d'infpeâeurs  , 
ControUeurs  de  Vifîteurs  Généraux,  qui 
ne  font  aâuellement  qu*une  Communau- 
té. Leurs  droits  furent  réduits  & fixés  par 
les  Lettres  Patentes  du  13  Août  1741. 
Le  nombre  des  Officiers  de  plufîeurs  au- 
tres defilites  Communautés  a de  mémo 
etc  réduit  depuis  par  dificreates  DécJd* 
rations. 
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dentes.  Par  Edit  de  Décembre  1743  > le  quart  des  Droits,  ou  autre 
partie  plus  forte , fupprimé  par  Edit  de  Mai  i7>},  fut  rétabli  pour  quinze 
années  pour  être  perçu  au  profit  de  Sa  Maiefie  ; ae  forte  que  ces  nouveaux 
Droits  Rétablis  par  l’Edit  de  1743  , qiû  font  ceux  qui  le  lèvent  aujour- 
d’hui, joints  i ceux  attribués  aux  Officiers  de  Police,  & réglés  par  l’Edit 
de  Juin  1730,  formemf  au  moins  pour  la  plûpart  des  Marchandifes  qui  y 
font  fujenes  ) la  toulité  des  Droits  defdits  Officiers , tels  qu’ils  fubfifloient 
avant  la  modération  portée  par  l’Edit  de  Juin  1715.  Les  Droits  Rétablit  par 
Déclaration  du  7 Juillet  17 $6^  ont  été  prorogés  pour  dix  années  à (mmtn-, 
ctr  au  frtmitr  Jamntr  1759. 


§.  II. 

De  ce  qui  concerne  particuiierement  les  droits  des  Officiers, 

ap3.  Les  Droits  des  Officiers  fe  perçoivent  fuivant  U Tarif  du  13  Juin 
1730  > non  feulement  dans  la  Ville  St  les  Fauxbourgs,  mais  encore  dans 
l’étendue  de  la  Banlieue  de  Paris.  Veytz.  ci-devant  Nombre  148.  les  en- 
droits qui  compofent  cette  Banlieue. 

X94.  Lefdits  Officiers  ont  l’option  de  faire  par  eux-rfiêmes  la  levée  de 
leurs  Droits  i l’entrée,  ou  d’en  charger  les  Commis  prépofés  parla  Fer- 
me Générale  pour  la  recette  des  Droits  d’Entrée , lefquels  font  tenus  d’en 
compter  aux  Communautés  defdits  Officiers  au  moyen  de  la  remife  de 
quatre  deniers  pour  livre  du  montant  de  ces  Droits.  Lefdits  Commis  en 
conféquence  perçoivent  les  Droits  attribués  aux  Jaugeuss,  Mefureurs  de 
Boiffons , Jurés  Vendeurs  & Controlleurs  defdites  Boiffons , & autres  Com- 
munautés au  nombre  de  treize  rapportées  dans  l’obfervation  ci-deffus  fur 
le  nombre  xpi.  Vojtt.  d’ailleurs  ci-deffus  Nombre  vingt-Gx  Se  fuivans  l’E- 
ut  des  Droits  fut  les  Boiffons  où  ceux-ci  font  compris. 

Il  leur  eft  auffi  permis  de  commettre  aux  fonélions  de  leur  Office , de  l’a- 
grément de  M.  le  Lieutenant  Général  de  Police , du  Prévôt  des  Marchands 
8e  des  Echevins , telles  perfonnes  qu’ils  jugent  à propos  fur  leur  fimple 
procuration,  paffée  pardevant  Notaires. 

193.  Les  Bourgeois  jouiffent,  par  rapport  aux  Droits  des  Officiers , des 
mêmes  exemptions , qui  leur  font  accordées  (ur  les  Denrées  de  leur  erft  pour 
les  Droits  rétablis,  en  fc  conformant  aux  formalités  qui  leur  font  preferi- 
tes.  V'^ez.  ces  formalités  dans  le  §.  fuivant , Nombre  304. 

2ç6.  Les  Hôpitaux  font  de  même  exempts  defdits  Droits  fur  les  Mar- 
chandifes Se  Denrées  néceffaires  à leur  confommation. 

dujoMari  tjo6  rendu  m incrrpr^cauon  det  privilcget 

X97.  La  connoiffance  des  conteflations  concernant  la  levée  defdits  Droits 
eft  attribuée  à M.  le  Lieutenant  Général  de  Police,  le  Prévôt  des  Marchands 
& les  Echevins , dans  la  partie  qui  les  regarde  chacun  en  droit  foi  ; i l’ex- 
ception de  ce  qui  concerne  le  Poiffon  de  mer  Se  d’eau  douce,  dont  le 
Paiement  doit  connoître  en  première  inftancc.  Q >j 


OIS  Dpom.Ae, 


i)<:rljraiionduT« 
JuiU«t  rcr* 
ati  iude  JuAicc  Te 
Il  Aoâ{  Cutaou 


J^c/Droitt  des 
OpetenpartiiU^ 
Perctftion  dt 
leurs  Droits, 
Tarif  anocié  da 
17  Juin  1710. 

Levde  defdits 
Droits  par  les 
Commis  de  ta 
FermeGénérûUa 
bdita  At- 

ticlc  X. 


Faatltddecom» 
mettre  en  Itur 
place, 

Merac  ArkIc- 

Exemption 
dont  jouijftnt  les 
hourgeoisé 

Meme  itdir»  Ar* 
licle  XIV. 

Idem  des  }1i~ 
fitatue, 

Arrêt  du  Cenfeil 
det  Hôpitaux. 

Compétence» 

Edit  ci-d-fltis  de 
s 74]  , Art  Xill. 
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AFo  Droits,  3rc. 


Perception  àtt 
Droitt  Rêtnblit. 
LJit  de  D^ccm. 
1*41  * re^ré  au 
pjilemoK  k :i 
dud>t* 


Uem* 

Même  Edit,  Ar- 
t\(ic  XV. 

Levée  defditi 
Dr,  par  ieicom, 

Ntcine  Edit,  Art. 
XVI.  A UéeU  du 
M Ma'i  1744» 
Art.  11. 

D^r/4TAf.  fine 
de  faux  nomt, 

Dccl.  du  e Août 
17  M-  Arr.  du  C. 
dut!  Avril  172:* 
a«  Déeem.  174?  » 
2)  Jaillcc  i74<  à( 
X Srpten.  i747* 
Ceux  de  cet 
tablii,  As’exécut. 

Arrêt  du  Confeil 
du  f Sept.  tTXi. 

Vovex  l’obir.  Alt 
Ici  Arrêts  cicêx  au 
Nomb.  prdeédeo. 

Fraude, 
Meme  Arrêt* 


Exemption  der 
^ur^eoif, 
Dvi'larartoo  du 
I)  Mai  1722* 
Arreu  dn  ConC 
d<;«  1 1 10  Août  A 
i:  Oâobre  172I. 
Edit  de  Déeèm 
1741»  Alt.  XVII. 


ti4  Livek  L DES  DROITS  D'ENTRÉES. 

§.  I I I. 

De  ce  qui  concerne  partiatlierement  les  Droits  Rétablis. 

»p8.  Les  Droits  Rétablis  fe  perçoivent  fuivant  l'Edit  de  Décembre  1 74 j ; 
dont  ilaété  parlé,  Nombre  api.  fur  toutes  les  denrées  &c  Marchandifes  y fpé- 
cifîées , entrant  dans  la  Ville  & les  Fauxbourgs,  ainli  que  dans  la  Banlieue 
de  Paris.  ( Viyct.  ci-devant , Nombre  148.  en  quoi  conülle  cette  Banlieue , ) 
foit  pour  y être  vendues  & confommées,  loit  pour  palTer  debout.  Il  a été  dreflé 
le  14  du  même  mois  un  Tarif  defdits  Droits  en  conformité  de  cet  Edit. 
Viyez.  ce  Tarif  i la  (in  du  préfent  Chapitre. 

a;p.  Lefdits  Droits  doivent  être  perçus  de  la  même  maniéré  que  les 
Officiers  & Communautés  perçoivent  ceux  dont  ils  jouilTent, 

}oo.  11  eft  enjoint  aux  Commis  de  l’Adjudicataire  des  Fermes  , pré- 
pofes  i la  recette  des  Droits  d’Ennée  , de  faire  la  recette  des  Droits  Ré- 
tablis fans  prétendre  aucuns  appointemens,  ain(i  qu’aux  Officiers  & Rece- 
veurs des  Communautés  établis  fur  les  Ports , a en  (aire  pareillement  la 
recette  avec  celle  des  Droits  qui  leur  font  attribués. 

301.  11  e(l  défendu  aux  IvArchandsde  Vin,  aux  Cabaretiers,  dt  1 tous 
autres  réputés  tels , de  déclarer  leur  Vin  fous  le  nom  des  Bourgeois , 1 l’effet 
de  frauder  les  Droits  Rétablis  qui  fe  perçoivent  fur  les  Vins  Marchands  , 
(17.  ) 1 peine  de  confifeation  & de  trois  livres  d’amende  , & aux  Bour- 
geois de  leur  prêter  leur  nom , i peine  de  cinq  cens  livres  d’amende. 

RfffletncniMl  font  anti  rieur*  à l’Edic  de  Dccembce  174J  , ont  été  readiu  pour  kl  pfenicu  Droit*  Kd- 
dc  même  * rc^ird  dci  nouvceuv 

30a.  l’Arrêt  duConfeil  & Lettres  Patentes  du  i8  Mars  171P , qui  con- 
cernent la  fraude  i l’égard  des  Droits  qui  appaniennent  It  la  Ferme  Gé- 
nérale , ont  été  déclarés  communs  î l’égara  des  Droits  Rétablis,  y^ex.  Nom- 
bre 14a.  les  difpolldons  qu’elles  contiennent. 

303.  lied  déplus  défendu  à toutes  perfonnes,  dans  l’étendue  d’un  quart 
de  lieue  des  environs  de  Paris  , de  donner  retraite  aux  Fraudeurs , ou  de  re- 
cevoir leurs  Marchandifes  & Denrées  dans  leurs  maifons  ; & aux  Voituriers 
& autres  qui  conduifent  des  Marchandifes  fujettes  aux  Droits  Rétablis , de 
prendre  des  routes  détournées  & autres  que  celles  qui  conduifent  direélc- 
ment  aux  entrées , fous  les  peines  portées  par  Içfdits  Arrêt  Sc  Lettres  Paten- 
tes du  18  Mars  171p. 

304.  Les  Bourgeois  de  Paris  qui  jouilfent  de  l’exemption  des  Droits  Ré- 
tablis fur  les  Denrées  de  leur  crû  qu’ib  font  entrer  pour  leur  confommation , 
provenant  dçs  biensqu’ib  font  valoir , en  (aifant  enregidrer  au  Bureau  Gé- 
néral de  la  régie  des  Droits  Rétablb , les  titres  de  propriété  des  terres  qu’ib 
podédent  &en  fournilTant,  lors  de  cet  enregidrement.  Certificat  on  bonne 
forme  des  Curé,  Juges  ou  Colleélcurs  de  la  ParoilTe  où  font  dtuées  leurs 
terres,  de  la  quantité  d’arpens  de  Prés  ou  de  Terre,  portant  que  lefdits 
propriétaires  les  fqnt  valoir  par  leurs  mains  St  à leurs  dépens  fans  être  tenus 
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i ferme  > à peiné , en  cas  de  fauflé  déclaration , de  cinq  cens  livres  d’amende 
folidaire  contre  les  Bourgeois  qui  rapporteroient  de  faux  Certificats  & contre 
ceux  qui  les  auroient  fournis,  Sc  en  outre,  i l’égard  des  premiers,  de  dé- 
chéance de  leur  privilège , fans  que  bdite  amende  puifle  être  modérée  ni  le 
Privilège  rétabli  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit.  Ils  font  en  outre  tenus 
de  déclarer  tous  les  ans  après  la  récolté,  & au  plus  tard  dans  le  mois  d’Oc- 
tobre  de  chaque  année , la  quantité  de  Foin  & d' Avoine  qu’ils  ont  recueillie , 
celle  qu’ils  entendent  faire  entrer  i Paris  pour  leur  confommation , & par 
quelle  porte  ils  veulent  les  faire  entrer,  fdbs  pareille  peine  de  déchéance  de 
leur  privilège  pour  chaque  année  oh  ils  n’auroient  pasfatisfait  à ces  formalités. 

305.  Les  Foins  8c  Avoines  doivent  être  conduit^  direélement  chez  les 
Propriétaires,  ou  (i  leur  maifon  ne  fufEt  pas,  il  font  tenus  avant  l’entrée  des 
Foins  8c  Avoines  , de  repréfènter  au  Bureau  général  des  Droits  Rétablis 
les  baux  des  lieux  qu’ils  ont  loués  hors  de  leur  maifon  pour  être  enregiflrés , 
fous  les  peines  ci-deflus. 

Ils  ne  jouiffent  d’ailleurs  de  cette  exemption  que  fur  les  quantités  defÜ- 
nées  pour  leur  confommation.  Ils  doivent  faire  déclaration  8c  payer  les 
Droits  de  celles  qu’ils  veulent  vendre. 

Le  Fermier  des  Droits  Rétablis  efl  autorifé,  en  cas  de  fufpicion  fur  la 
vérité  des  Certificats  dont  on  vient  de  parler,  è faire  dreffer  un  Procès-V er- 
bal  de  la  quantité  de  Foin  8c  d’ Avoine  recueillie  communément  dans  la 
PàroHTe  d’où  ils  proviennent , par  arpent  ou  journal , conformément  aux 
Règlement  rendus  pour  les  Privilégiés  des  Droits  de  Gros  fur  le  Vin , 
( Nombre  P7d.  ) ù l’effet  de  connnoître  fi  les  Bourgeois  n’ont  point  fait 
entrer,  en  exemption  des  Droits,  une  quantité  qui  excede  récolté  de 
leurs  terres. 

308.  Leur  privilège  n’a  point  d’effet  rétroaSif , c’eft-4-dire , qu^il  ne  s’é- 
tend point  fur  la  récolté  qui  auroit  précédé  le  Contrat  d’Acquifidon , qui 
fait  le  privilège. 

307.  La  connoiflance  des  affaires  contentieufes , fur  la  perception  de  ces 
Droits,  efl  attribuée  i M.  le  Lieutenant  Général  de  Police. 


onDtoiTi,  Jt<. 


M^ree  Arrêt 
10  Ao&(  1711. 


Mène  Arrit  da 
loAoûc  1711. 


Mcntr  Arrcr  ds 
10  Aoâi  17x1* 

Dffcurttion  du 
M Mift  1744» 
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ii<  Liy»  t DES  DROITS  D’ENTRÉES. 

ÉTAT 

DES  DROITS  attribués  aux  Officiers  de  Police  étabRs  fur  Us  Quais  & 
dans  Us  Halles  & Marchés  de  Paris , fuivota  F Edit  de  Juin  1730,  & des 
Droits  rétablis  par  F Edit  de  Décembre  1 74.3  ; prorogés  pour  dix  années  par 
la  Déclaration  du  7 Juillet  I7f5.  (Liÿ  changement  portés  par  cette  Déc la- 
ratiorfne  doivent  avoir  lieu  qu'au  premier  Janvier  ; jufquà  cette  époque  y 

enfuit  FEàt  de  1743  ,&  U Tarif  y annexé,) 


Il  ne  fera  point  (ait  mention  dans  cet  État  des  Droits  attribués  aux  Débicleurs  ; 
Plancheyeurs  & Boueurs , pour  le  Débiclage , la  fourniture  des  Planches  & 
Eauipa^  néceSaires , le  netewement  des  Ports  & l’enicvement  des  Boues  fur 
leidits  Ports  : aux  Jurez  Mefureurs , Controlleurs  & Viliteurs  de  Grain  & 
Farine  pour  le  mefurage  defdits  Grains  & Farines  : aux  Leveurs  de  Minot  & 
autres  Mefures  ; aux  Mefureurs  & Brifeurs  de  Farine , pour  la  décharge , le  re- 
levage , & autre  travail  relatif  aux  Grains  6c  Farines  amenés  dans  Paris  ; & aux 
Officiers  Forts  du  Pon  Saint  Paul,  pour  la  décharge 8e  le  portage  des  Ballots, 
Caifles  8c  Marchandifes  qui  arrivent  audit  Port.  Il  ne  fera  point,  dis-je,  fait  ' 
mention  de  ces  Droits,  quoique  compris  au  Tarif  de  1730 , parce  Que  les  Droits 
rétablis  ne  fe  lèvent  poiflt  fiir  ces  parties,  8c  que  les  Droits  défaits  Officiers 
font  enrierement^a^ers  aux  Droits  d’Entrées,  Pour  en  avoir  connoilTance  , 
on  peut  confulter  le  Tarif  même. 


MARCHANDISES 

fujettes  aux  Droits. 


DROITS 
des  Officiers. 


DROITS 

Rétablis. 


OB5£RK.dTIONSj 


Bois  qDAR.R.E'  I bicir,  d oeuvrer 
Sciage  te  Charonnage. 


, de| 


BsTTsauz 

i déchirer. 


r Pour  chaque  Karteau  veoda 
^poitr  icre  fUchir^,  de  telle  gran- 
/deur  dt  qualicd  qu'il  foit»  dani 
\lei  Ports  d’amont  & d’aval  . 
i Boflê  de  Marne , l’orr  a iangloia, 
LSdTTt  de  dépendances 


ETAiM<ruTrc,J 
fin,  Ibnnant  b'm. 

commun.  J 


• B a* 

11. 

El  tu  «Mrf  b fl  pom  Ut. 
iu  frtn  dt  U *rum  ét 


^ Oa  • 4»n»i  ci  devasti  1 Ckapim 
\ |ir.  Marcrnaal  Icf  Pfoiu  hir  !• 
^ a«îi  • le  Miati  à*  rcui  apfarieeuaj 
J»m9  Oftcicns  k des  Pimu  icta 

[tu*. 


» B a» 

J.  '3- 
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MARCHANDISES 
fujen«s  aux  Droits. 

DROITS 
de,  Ofiieiers. 

DROITS 

R^ublis. 

OBSERVATIONS. 

Pour  chaîne  Rame  de  papier 
i écrire»  rwauné  Petit  i la  main  « 
Papier  au  pot,  Bltoa  rofil,  ou 
petit  Railm,  Telliere  oa  aiiircr 
noma  êt  marquet  » dea  mèmei 

• B a. 

« n es 

l4  Tarif  4a  1741  ■* 

^a«r  Ici  Dro>»  ReiakUf  foc  ><- 

Petir  chaque  Rame  de  papier 
1 enveloppe . de  costea  coûleun. 

Idmt. 

ldm% 

Otfaien.  la  ErielaranM  4c  1 7 ] s 
lctaie*4H  Igiatéctt  Jctakrs. 

Pour  idem  de  papier  marbré  , 
commun  » venant  dea  Provirtcei 

Pour  idem  » venant  d'AUema- 
pie , ou  autres  Payi  érrangert. . 

Peur  chaque  Rame  de  papier 
doré  ou  argeacé»  i gnndea  R 
pericea  fleuri , venant  de  T£- 

1.  y. 
4« 

1; 

5* 

I.  J. 

Pôur  idem  de  papier  à EfUm- 
pet,  ou  à defTmer»  appellé  pe- 
tite Fleur-de-Lyi»  Jefui,  Cha- 
pelet, Limoulio,  ou  Auvergne. 

Pour  chaque  Rame  du  même 
papier,  appellé  grand  Colom» 
sier,  grande  Plcur«de*Ly$,  Soleil, 
peut  Aigle,  Limouiln,  ouAn- 

!• 

PArtias  ^ 
4c  Cautoks. 

P'our  idem  , appellé  grand 
Aigle,  grand  LouvoitR  grand 

î* 

Pour  chaque  Rame  de  papier 

îŸ. 

10* 

I* 

Pour  chaque  paquet  contenant 
cinquante  feuillet  de  petit  Carton 
de  U grandeur  d'une  feuille  de 

Pour  chaque  paquet  contenant 
dnqaantc  feuillet  de  moyen  Car- 
ton , de  la  grandeur  d’une  fienillc 
d’bcu,  iurqu’au  grand  Railîn  in- 

elitlivcmenc • 

Pour  chaque  paquet  contenant 
cinquante  Ruillet  de  grand  Car- 
ton au-deflîu  dea  grandeun  ci- 

f« 

Peur  chaque  paquet  de  Carton 
centerunt  piur  ou  moins  de  feuil- 
les , à proportion  de  ce  qui  eR 
hxé  pour  les  grsndeun  ci-deflus. 

Pour  chaque  Rame  de  papier 
fervant  tui  immcAîom  des  Li- 
vres, appellé  Cbampi,  Couron- 
ne , Ecu , Cavalier , Cornet , Car- 
ré , Lombard , ou  autres  noms  & 
marques , de  mêmet  grandeun. . 

Pour  chaque  Rame  de  papier 
appellé  grand  Railîn,  du  poldi 

!•  • 
î. 
10, 

J. 

1 0. 

Pour  chaque  Rame  de  Mpier 
appellé  grand  Railîn  double , au- 
dcRaa  du  poidi  de  25  Uvret 
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MARCHANDISES 
fujenes  aux  Droits. 


DROITS  DROITS 
des  Officiers.  Rétablis. 


oaSERyATIONS. 


iDeHin^f  peur  le*  Marchandi 

; Vîoft  k*  CabareneriyCfurant  ^ » 

lu  par  MU  90c  par  trrie,  par 

uid 8.  II. 

Deftioi*  pour  un  Bourecnti , 
iiram  corerne  ddTkUtparniuid*  4*  S» 

DcHinéc  pour  JetComrounau* 

< Rdigieufet  • rmptojrée*  fur 
Etat  du  Roi  jufqu'a  la  eoneuf' 
nce  de  leur  privilège  kuk* 
enCt  par  muio..«. &•  10« 

Pour  chaque  muid . entranc 
9mme  defliu  t«  l6» 


C T D R I f r Pour  chaque  muid , entranc 
8c  Poim*f«  jcomme  defliu  t« 

E*d-di-vii  ) 

fimple.  *4. 

Ead-di-vii  J ,j_ 

reaifiée.  J """ I** 

EsraiTDiViM.I  Idrm 4{. 


L I q 0 1 0 K t.  I 

Bt.ax...  1 

VlHAICKIS,^ 
Vins  gâtés  & > 
Verjus.  ) 


Entrant  comme  dcflîia. . 


r Par  piere  » encrant  foie  pat 

Vuan«  1 eau,  foie  parterre 

Par  livre  pefam  de  chair 
( moae 

?!  Pour  chaque  Porc  vtf  ou  mort, 
oui  cft  vendu  on  revendu  dam  la 
Vilk  St  kf  Fanabourga  de  Paria, 
Marché*  de  Sceaua,  Poîfly,  Saint 
Getmain  en  Laye , Loegiimeau  • 
Saint  Ouen  St  luiret  lieux,  de 
l'étendue  du  Reflortdti  Chiickr, 
Piéndial.  Prcvùté  dt  Vicomté 

de  U Vilk 

Et  pour  ceux  en  quartiera  ou 
morccaos , à ptoporuon.,.*.* 


^ ^ ® Par  Toye , entrant  unt  par  eau 

Verrene.  1 que  par  terre 

Ta»  & Ecorcci.5  P" 

Samvanc  comme  dcflui. 
VoiAIllE,-\ 

Gibicr.Cochonsf  V'VÎT’ï  f” 

J , . . ^confoimnéa  dan*  la  Ville  Sc  le* 

de  Agneauxr  ^ P*r  livre  do  prix,, 

âc  Chevreaux.  ) 

i>  _ r Entrant  dani  la  Ville  8c  le* 

"CUrresxp^y^j^QQrgt,  pour  être  vendu* 
8C  FlOl&a^Ca*  tou  confommé*.  Par  livre  du  prix 
(derdiici  MatcbandiTcf  « 


t*Hkcl  a<  VilU  a acqaci  lai 
fwtl«  d*  <t*  Dtwu. 

)d.  a (tfIVAM  tlui  Dimu  lut 
aoiITo**. 

Dm«  !•  Dfviti  cLcowtv , m 
fMi  yuMi  <««frii  (t«a  a«t  laCffc. 
ivuri  MI  BaséM*  , X 4*  C«a 
uvlùvrt- jMfrun  • X B««x  feli 
f«ar  livri  CTcivi  • q<u  t«  ^crfai 
Ttat  audl  ••  p»*k  4a  la  ViUa. 
kXii  Xtai, 


Misât  ahüwatMU. 


I ta  Tarifa*  trtIMpenalia 
1 1 Ml  rat  mtu4  4a  Binr*. 


r U rarrepriM  4ai  Drvin  rétaUii 
hfar  Ita  V*i«i  «.«i.  né  f«rMarf«. 
UMT  Atrit  C«C«a4til  4a  i|  Nosts 
(M  7tt  • «lia  B été  réiakiic  rai 
Arrri  4a  Cftnfatl  4a  aa  DticsM* 
Ji7ti  I X ^ la  0(«UrsMa  4b  , 
r Jaukt  17(4. 


Cat  Ankk  (m  lat  Para  c4  pMis 
4aw  k Tarif  4*  ij4|  , y«a*  a«4 
livra  acaf  <ab  amair*  4*artrtiM  Irci 
4c  wa  livra  ai  (aU  «si  4tmrr  i 
q«*i  il  4aii  ttra  rkasi.  Cwta  meib 
* été  corrigé*  |Xr  Arrli  4a  Cerüu 
4a  I ttos  1 744,  Oa  a okaii  4c  li 
rtA>4*r  4a«i  k Tarif aoocit  « Is 
Déclaraiioo  4a  I JailUi  17(1, 


La  fcircftioa  4*  et  Droit  for  Ici 
«afi,  beurre*  Aér«M|«*,  ^ui  éttwi 
4c  troit  fnlt , fair.  rxXia  4c  iraj , 
ivoic  tii  rt)fp4o4«t  fcs  le  séaic  ta- 
rtc  4o  i(  Kov,  I7{i,ilaéi4>4icbli 
A «o4cré  1*1  4cai  tkrt  par  l’Arrci 
4a  se  Daccanbre  i?tts  Xpar  la 
DttlataûM  4«  7 Jeillc*  i7s« 


CaA&BOM 
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MARCHANDISES 
fujenes  aux  Droits. 

DROITS 
des  Odiciers. 

DROITS 

Rétablis. 

OBSERVATIONS. 

C H A R B O M 

Idc  bolj  « par  eau 
6c  par  terre. 

Ch  A &B  ou 
de  terre. 


t'otscoK  oc 
fec  & Talé. 


M»b?  Entrioc  pour  èt«  vcimIh  ou 
confomme  : Pomctuquc  livre  du 


iprix.. 

P«r  livre  du  prix.. 


H A B E M G 
frais  6c  (brets< 

Poisson  DE  MerI  Ciitrent  par  terre  : Par  line  du 
I frais* OU  Marée.  * 


P O I s s O M 
d*  eau-douce. 


Ç Eniranc  coattte  deûui  : Par 

^ livre  du  pris 

^ Entrant  par  tene  feulement 
rdanr  U Ville  St  let  Eautbourgi 
)Par  cent  de  fiottea. ....... 

Par  eau  

Encrant  par  terre,  par  cent 

1 P A I L L 

Par  eau 

Entrant  par  eau  dana  U Ville 

Îka  Fauxbovrgi  de  la  Banlieue 

par  rauid 

Entrant  par  terre . comme  dcf> 
ftu  : par  muid.. 

r Entrant  par  eau  .*  par  muid. . • 
^ Par  terre 


* fi  «V 

y.  6. 


14. 


)•  10. 


P. 

*3- 


6, 


». 

Urm.  • • • 

y.  i8. 


V SSCI. 


iO  B A T B e E f ^ 
autres  ^uePois 
Fèves*  LentLUes 
8t  Rix  ] 


I Entrant  par  eau  : pour  chaque 

,(nuid 

, Par  terre..... 


il^ar  atilne  de  coure*  forte*  de 
üea  . une  lînet  que  groOts, 
angercf  ou  du  Rojr.umet  Ca- 
rat, Coutila»  TreiUit,  Cou> 
ni  . Bougrani , Sierviettes  , 
suflêlinei,  BaptHle*.  Futainci, 
Hm , Toile*  de  coctoo,  de  Un  , 
autre*  ouvrage*  delîl  > amenCt 
ni  la  ViUe  à lei  Fauibourgt 
Parii,  même  de*  Toile*  A an* 
■f  ouvrage*  cwldrutf  qui  y 
ne  fabriqué!  i à l'eiception  de 
llet  dcmnéc*  pour  l'Hotcl 
:>yal  de*  Invalidei,  lux  condi- 
>ru  ponée*  par  Ici  Editi  qui  en 

fordint  l'ciemption  

r Peur  chaque  voye  de  Bols  neuf. 

[ _ X L i*i  leompofée  d’une  demi  corde,  de, 
Bons  PruWaVeUe  qualité  qu’il  foic,  encrant 
(.foie  pu  eau , fbit  par  tare 


ai* 


y. 


* R 

NeofU, 

Idtm, 

Nifont» 


a»! 


Vtr  rEdit4i  I74J  . Ici 


Vitiakhi  f«r  U ic  : 

J éMtott  l<  b«U  fuU  |>if  BlMt  i 
yr«ii«  Tel*  pi(  VOTC.  Ctli* 
VDC.I.r.iM*  Ici  • rvppuaié».  I 

f LuCbirb«M  *f  terre  pr«.i*sni| 
\ ért  MiM*  dv  a«urb«*uoti  , p.tTifi  * 
J debout  fW  nwH  , ont  d(<ha 
Jgtt  4*$  Proie*  ie*  CfBcxn  t*'  Ar 

anConleiiaa  | PMeaS.  I7«j  | 


•r  Ppifm  é*  aer. 

1.  6. 

Néant, 

lo.  é. 

Néant, 

8, 

Neatu, 


i,  s# 

3-  »• 


U prrttytiao  éct  Ploln  fétsbli.! 
r«f  U a«t«  i iioaicT  «foii  Ire  r«r.l 
peodae  t' Arrêt  do  CoatTeil  d«l 

I f NoToitobrc  1 7 1 1 I déi.  tMê  p.orl 

Ut  v<an  , U VotsÙ* , la  0«sb  | 

R 
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Litkb  L des  droits  D’ENTRÉES. 


MARCHANDISES 

D ROITS 
des  Officiers. 

DROITS 

Rétablis. 

OBSERFATIONS. 

fujcttes  aux  Droits. 

r Pour  chaque  vojrc  de  Fa^on. 
Concrets  ttourées , avec  parc* 

• fi 

* B 8» 

Mm*  rrMMfSi,  * l*ClMirt«« 
b*tâ.  Cll<  lui  rtiBklif  f*t  Anti 
SucaMlsU  S«  t.DcrcmS.  im. 

Pour  chaque  vojfc  de  Bois  floc* 
cé  * (ompofee  d'urK  dnai  corde  • 
le  quelque  qualité  qu'il  roif..*e 
Pour  chaque  voyc  de  etnqusiw 
te  Fagott  de  boit  de  corde  « idc* 
L Miilè  ou  bois  btaoc  > flecré  « cha* 
heun  de  sa  pouces  de  groflèur.»«« 
1 Pour  chaque  vora  de  Boaréci 
1 iVpinet  « ronce*  * ^atu  partnens, 
[•le  aci  à la  voye»  fouchont  A 

B 0 I s i brûler. 

I.  i8« 
i8* 

U MxIamiM  Su  ^ Jaillat  t ?r  < 
l«  a rtduiit  « Seul  bmi , mv  b. 
Jit  hwi  («h,*  Su-kuM  (uU,  ai 
liM  a<  daui  littsa  «Ma  Ula 

CaAtart . «ni  lifaua  Suh  l«b  «m 
Wmcn,  * .«tUrtu  f C»tf  q«*tn 
jfuim  . fui  ituMM  MCICI  M*  U 
Xèitf  «a  (t4|. 

Pour  chaque  voyc  de  Falour- 

iirm. 

h 7.  I. 
3-  4. 

I.  î.  4. 
8. 

^ Par  Buîsl  ou  vo/e  de  Chaus» 
compoC'v-  d.>  vingt  minoti , en- 

/*Si<r4t.  JWlMTi. 

U. 

0 prefcrtioH, 
S'esitf, 

Pour  chaque  miiid  de  PUtre, 
conpofé  de  ja  fac*  ou  minoct.* 

Pour  une  toife  cube  de  Plitre 

1.  iz, 

t}.  é,  8, 

Pour  chaque  mülicr  de  gro» 

IJrm»  ••••••, 

Pour  cliaquc  mi.licr  Je  Pavé 
'^efendu. 

4 pi  «portion^ 
Idem, 

10,  7},  4. 

Pour  chaque  cent 

Pour  chaque  millier  de  Pave 

* 

Matixiidx.' 

Pour  chaque  millier  dcBriqiret, 
Tuillcs,  Ardoifetd;  Carreaux  de 
pierre  A de  marbre  » {rraodt  on 
petit!,  réduits  au  pied  commun. 

Peut  la  voyc  ou  chariée  dcfdi- 
res  efpcces , compofirc  ordinaire* 
ment  de  cinq  cent  livres...... 

Pour  rbaçue  vo>  e de  dtx*hiiit 
.'icdt  cubes  Je  Pierre  dure  d'Ar- 
cueil , Mctidon*  Saint  Cloud, 
tombant , pierre  de  Souene  > 
Vaugirard,  Chaillot  « PaflV  , la 
Vallée»  Ftcamp»  Saint  Maur, 
Maifoni , Lambourdci  d'Arrutil, 

Jirm  ••»»•••. 
fiem.  .»••••. 

].  (,  8. 
I.  IJ.  4. 

Ponr  U voye  de  vingt  piedr 

8» 

pour  chaquepied  cube  de  Pier- 
re de  Liai* 

Pour  chaque  tonneau  dequa- 
corxe  pieds  cube*  de  Pierre  de 

é,  8. 

Par  TOve  de  Moëlon  piqué.» 
/Jrm.  de  Moclon  brut,  de 

8. 
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SscTioH  I.  DES  ENTRÉES  DE  PARRIS. 


MARCHANDISES 
fujettes  aux  Droits. 

D ROITS 
des  OÆcIers. 

DROITS 

Rétabli.. 

OBSERrATlONS. 

( Pour  un  &c  de  deux  boi^caux 

» B a» 

« fi  «h 
8. 

Ssivaai  la  Tatif  A»  14  l»«ci«hr. 
•r4|  • il  fa  fur  c«- 

MarcSag»!  0 , è*  fols  Itwit 
fu  quintal  i la  terne,  avant  l«u 

MATIXiaex.j  châ^uc  Meule  de  Moulin, 

marchandises  D’ŒüVRB  et 

N^N  (SuVRB  DB  poids»  comneHiiilcs 
Epicerie,  Droguerie*,  Boit>d'lBde,de  Ctmpêche  , C*- 
nembourg,  Quincaillerlet,  Mefceric#,  Lainei,  Drape- 
ries, de  autres  Eiotfct  de  Liine  A So)re,  Clianvre,  PUaHV, 
Coneo , Crin , Bourre , Fer , Ooudt , Arîrr , Plomb , 
Euitn  brut  & non  ouvré»  Airain,  Cuivre,  Laiton 
Fonte , FeraiUe , PiWe-dér,  Fe^bltnc , Soude,  Cendre, 
Gravelée , Cuiri  rrn«&  Talée,  pifléi  A non  paflèt  de 
toute  efpeeeiTin  A Bcorce,A  toutetiDtreiMarchand'ftfi 
de  <]uelquc  efpece  ^o’eUet  Ibtent,  non  romprircf  dtru 
le»  autre*  Amclo  ci-dcITut,  venant  per  terre  ou  par  eau 
dant  la  Ville,  Fauxbeurgt  A Banlieue  de  Pari»,  Port- 
l'I'Ançloti,  BoBê  de  Marne  , Sérre*  A dépendances. 

(,  IJ.  4« 
Seat, 

M«a  ta  l>f«h  a été  fufp.iwé  ai- 
Arrêt  da  Lanfnl  d«  if  {è«nt> 
1744*  Ainft  il  oc  fa  lava  riao  tes 
laid.  Maarhaaditef  p«w  Ua  Dioif 
rétaUia , iim  i l'aattréc  »a'a  la  tei 
«»a.  la  Tarif  âaaaé  ila  Délara 
n^éa  r Juillat  lyç*  , 
avoir  teo  axécMitea  a«  pra»i«  j ,, 
vw»  t?t0,  Mft*  capccdaoi  lc> 
mémi  ht  felt  kaii  4Mrm  à l> 
f^ia.  Il  y a Itao  da  troira  ou. 
* -V  •rraiir  , l'intcaiioo  do  lé 
tiOaUar  l'éiaot  fan  <o«Mjira  pai 
1 Anét  «te  If  feviiar  1744. 

U Dérlaratioa  da  ■#  Décvnbrv 
< 7{  1 daai  il  feva  qiKlioa  ri  aptc% 
Montera  fij.  a cooitaié  cctArré. 
a*  «rdeaaaat  d«  aitaia  la  tepartf 

sattit. 

309.  Il  fe  perçoit  en  outre  d’autres  Droits  à la  vente  & revente  en  gros  Droiu  àt  /»■ 
des  Boiflbns  dans  la  Ville  de  les  Fauxbourgs  de  Paris,  qui  font  ceux  at-  riiVnitmt  ir. 
tribués  aux  anciens  Jurés-Vendeurs  Ôe  Courtiers,  créés  par  Edits  de  Fé- 

vrier  iâ33,Mai  KS39,  Février  1^44  & Janvier  1^48,  & qui  fe  perçoi- 
vent au  profit  de  la  Communauté  des  Infpeâeurs.  L’Edit  de  Juin  1730 
les  a fixM  i trois  livres  cinq  lois  neuf  deniers  par  muid  de  Vin , & huit 
fols  par  muid  de  Cidre , Poiré , Vin  gîté  & Verjus.  11  e(l  défendu  par 
l’Arrêt  du  Confeil  du  1 1 Avril  i/aa , aux  Marchands  & 1 tous  autres  qui 
vendront  ou  achèteront  des  Vins  & autres  BoilTons  d’en  faire  l’enlevement 
qu’aprés  avoir  acquitté  les  Droits  de  pris  congé  par  écrit,  & i tous  Voi- 
turiers de  s’en  charger  fans  être  porteurs  defdits  congés , ainli  que  de  voi- 
turer  les  BoilTons  i d’autres  heures  qu’à  celles  preferites  pat  l’Ordonnance  , 
à peine  de  confifeation  de  de  trois  cens  livres  d’amende. 

310.  Pour  ce  qui  concerne  les  Droits  attribués  aux  Débacleurs,  Planche-  Dihatl^t 
yeurs  de  Boueurs  pour  le  débaclage  , le  nettoyage  des  Ports  de  l’enlevement 

des  boues,  ainli  que  ceux  attribués  aux  Jurés  Porteurs  de  Grain  pour  la 
décharge  du  Bled  dans  les  Halles , Marchés  de  fur  les  Ports , de  ceux  dont 
jouilTent  les  Officiers  Forts  du  Port  Saint  Paul.  l’obfervaàon  qui  a 
été  faite  au  commencement  du  Tableau  ci-deflus.  ( 308.  ) 


Arrêt  do  CoofcU 
du  II  Avrü 

Cof^éjfrefiriua 


RiJ 
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CHAPITRE  X. 

DES  QVATRE  SOLS  FOUR  LIE'RE. 

QMtrt  filt  » 1 1.  L E S quatre  fol*  pour  livre  ne  font  point  particuliers  aux  entrée# 
pmrhvrt.  de  Paris  ; mais  comme  ce  Droit  qui  a été  établi  fur  tous  ceux  des  Fermes 
du  Roi  en  général , k quelques  exceptions  près , appartient  également  à 
Mutes  les  efpéces,  on  a penfe  que  la  place,  la  plus  naturelle,  étoit  k la 
fuite  des  premiers  Droits  par  lefquels  on  a commencé  ce  traité , en  fe  refer- 
vant  de  renvoy  er  au  préfent  Chapitre , lorfqu’il  fera  néceffaire , par  rapport 
aux  autres  Droits  dont  on  parlera  dans  la  fuite 
Unr  Origlnt,  3 1 S.  Les  quatre  lois  pour  livre  font  compofés  de  deux  parties , de  deux 
, pfcn>'crs  fols  qui  furent  créés  par  la  Déclaration  du  3 Mars  1705 , & de  leur 

Cl  11  Cour dt.  Ai-  doublement  par  celle  du  7 Mai  1 71 3 , & qui  furent  également  aifcélées  au 
do  1. 7 du  méoc  payement  des  intérêts , Sc  au  Rembourlement  des  Capitaux  placés  i la 
Aiitrt  du  7 Mil  Caifle  des  emprunts  dans  le  temps  de  la  guerre  pour  la  fucceilion  d'Efpa- 
uîi’c!mtr,  impofitions  extraordinaires  dont  le  temps  eft 
dudii.  limité  par  leur  établilfement.  La  perception  en  a été  prorogée  jufques  au- 

jourd’hui par  differentes  Déclarations , dont  la  derniere  eft  du  8 àptem- 
bre  1733  (a). 

„ 3 ' le  dire , en  général  fur  tous  les 

Arr.du  c.  du  17  Droits  des  Fermesdu  Roi , ( aux  exceptions  ponées  par  la  Déclaration  du  » 
î!:«,i’.°uV  Tm.  Droits  oui  compol^nt  la  Ferme  des  Aides! 

FOU,  iiT.diiWrcm  L Edit  de  Septembre  1747  en  a étendu  la  perception  au  profit  de  Sa 
«“d"„'TK D^:  ‘'S  D™;»  <l“‘/e  Ifvent  k Paris  au  profit,  tant  tfes  Officiers 

otioo  de  170,.  de  Police  que  de  la  Ville  St  des  Hôpitaux  , ainll  que  fur  les  Droits  Rèra- 
Ed.de$»pt.  1777.  P JJ  Edit  de  Décembre  1743. 

Utm.  Comme  ce  n’eft  point  un  Droit  primitif,  & que  ce  n’eft  qu’une  augmen- 
tation de  Droits  antérieurement  établis , la  perception  s’en  fait  fuivant  les 
réglés  preferites  pour  chacun  de  ceux  fur  lefquels  il  fe  perçoit. 

Exctfilimàl'/.  3 14.  Les  quatre  fols  pour  livre  ne  fe  le/ent  point  fur  les  Droits  de  Cour- 
gari  dti  Ccmr-  tiers- Jaugeurs  St  il  ne  le  perçoit  fur  ceux  d’Infpeéleurs  aux  Boiflbns  St  aux 
turjjntnrtO-  Boucheries  que  les  deux  fols  pour  livre.  On  en  donnera  la  raifon  lorfqu’il 
fera  traité  de  ces  Droits , Nombre  330.  370.  & 1 1 13.  ^ 

(u)IIiToiiftffupprimé  parlaDcclir».  | bli  dès  l’année  fiuvanieparLettrssPa- 
(ÎQndui3FéTrieri7i7iniaisUfutrc(a-  | tentes  du  ; Mars. 


dtt  InJpeCltnrj. 

Dtux  foli  feur 
livrt  quifcftT- 
Ç9tvtm  jttr  CCS 
derniers. 
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CHAPITRE  XL 


NOUVEAUX  DROITS  POUR  LE  PAYEMENT 

du  don  Gratuit, 

315.  IjOmmk  la  Partie  de  cet  ouvrage  qui  concerne  les  Entrées  de 
Paris  étoit  imprimée  lorfque  la  Déclaration  du  10  Décembre  1758  a été 
rendue  pour  rétabliflement  des  nouveaux  Droits  d’Entréc,  dont  le  produit 
eft  defliné  au  payement  du  Don  gratuit  » ordonné  fur  les  Villes  par  Edit 
du  mois  d'Aoüt  précédent,  il  n*a  pas  été  pofGble  de  comprendre  ces 
Droits  dans  les  dîfrerens  Tableaux  d^effus  auxquels  ils  font  relatifs.  Pour 
y fuppléer  on  va  extraire  de  cette  Déclaration  les  difpolltions  qui  établif- 
fent  la  quotité  & la  perception  defdîts  Droits  ; lefquels  font  k ajouter  au 
montant  de  ceux  détaillés  dans  la  préfente  SeéHon  pour  chacune  des  Mar- 
chandifes  qui  y font  alfujettics.  Ils  font  fixés  à Tenuée  tant  par  eau  que 
par  terre  ; 

S Ç À V O X R î 


MARCHANDISES 

fujenes  aux  Droits. 

DROIT 

principal. 

QUATRE 
fols  pour  livre. 

MONTANT 
des  Droits. 

V I M deSini  , rok  pour  les  Mar- 
chands, Toit  pour  les  Bourgeois  & 
Commucauiés  Religieulès. 

1 « B a» 

a. 

* B a* 
8. 

P.r  Muid, 

• fi  a> 

s.  8. 

U* 

y*  ts. 
is. 

Eao-di-Vii  double  de  reâifiée* 

IJ.  S,  8, 
18.  If. 

A.  I}.  4. 

16, 

II.  10* 

Par  Voyt, 
*4.  A. T 

Par  ctntpt^aM. 

IA. 

J.  IJ. 

Et  son  TOUTES  LES  aOTIlES'' 

Mailcra  moïses  d’oravre  de  poids. 
5c  non  isuvre  de  poids  telles  qu'elles! 
font  énoncées  au  Tarif  des  Droits  Ré'j 
tablîs , arrêté  au  ConlèU  le  7 Juillet' 
i7f<5(*> 

► 10. 

U 

(a)  Suiratu  la  DécUndon  Sc  le  Tarif 
du  7 Juillet  17^6 , les  Droits  Rétablis  fur 
le  l^is  fixés  i deux  livres  on^e  fols  dix 
deniers  dévoient  erre  réduits  à deux  livres 
d compter  du  premier  Janvier  i7S9  > ce 
)tti  faifoit  onxe  toU  dix  deniers  de  dimi-. 


nution , & ce  font  ces  mêmes  onze  fols  dix 
deniers  dont  la  Déclaration  du  1 o Décem- 
bre 1758.  a prorogé  la  perception  pour 
lîx  années. 

(^)  Cet  Article  de  la  Déclaration  du 
10  Décembre  i7f8  porte  qu’au  moyei 


Nom/fâtu 
Droit/  pour  U 
pi^emtnt  Judm 
Gratuit, 
DécUntton  «fa 
IC  Défcmb.  iTfi, 
rrgiftrfc  en  Parle» 
ment  le  is  dudit. 
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SECTION  II. 

DES  ENTRÉES  DE  ROUEN. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DES  DROITS  SVR  LES  BOISSONS. 

$.  I. 

De  rOrigine  & de  la  Quotité  des  Droits. 

3itf.  T lOKooien^NCE  rendue  pour  le  reflbrt  de  la  Cour  des  Aides  thtin&rfm. 
de  Rtutn  a fixé  & réuni,  comme  celle  rendue  pour  le  reflbrt  de  la  Cour  Oron/. 
des  Aides  de  Paris , ( Nombre  i.  ) les  différents  Droits  qui  fe  percevoient  Aiic°du”"ù'jè 
pour  lors  aux  entrées  de  la  Ville  de  Rouen.  Les  Droits  de  gros  &de  détail 
s’y  lèvent  en  outre  i U vente , conformément  i cette  même  Ordonnance , 
i laquelle  les  Reglemens  pofférieurs  n’ont  rien  changé  à cet  égard.  On  trai- 
tera ci-après  des  Droits  de  gros  i la  vente  dans  la  VUle  de  Rouen , Livre  IL 
Nombre  io8d.&luivant,&  des  Droits  de  dénil,  Livre  III.  Nombre  1325. 

& fuivan^ 

11  ne  fera  queftion  ici  que  des  Droits  d’Entrée. 

SUR  LE  VIN  ORDINAIRE  OU  DE  LIQUEUR. 

317.  Neuf  livres  par  Tenneau  tu  treis  livres  par  Muii  , connu  aujour-  péiùi  ite 
d’hui  fous  le  nom  de  quatre  livres  neuf  deniers,  à laquelle  fomme  il  a été  ireiufurleVm. 
fixé  è caufe  de  l’augmentation.  Ce  Droit  fut  établi  en  conféqucnce  de  l’Edit  Ntirf  livres 
de  Mars  1397.  On  en  traitera  ci-après  dans  un  Chapitre  particulier.  Nom- 1"  Teiaeau, 
bre  074.  & fuivans. 

318.  Vingt  fols  de  F entretien  du  F tnt  par  muid  de  Vin.  La  dénomination  vi,^,  fit, 
de  ce  Droit  annonce  l’objet  de  fon  établiflement  ; mais  on  ne  trouve  point  Pm, 

les  titres  ds  fa  création  ni  rien  qu<  en  indique  l’époque.  Le  Roi  en  ordonna 
la  perception  i fon  profit , & afligna  d’autres  fonds  pour  1a  dépcnfe  de 
l’entretien  du  Pont. 

319.  Qmmx  ftls  des  Jurés-Vendeurs.  H fut  créé  foixante  Offices  des  Qmnttfeliiet 
Jurés-Vendeurs  de  Boiflbns  dans  la  Ville  de  Rouen,  par  Edit  du  mois  de  lurie  Veniturt. 
Septembre  1641  , è l’inftar  de  pareils  Offices  qui  avoient  été  établis  dans 

la  Ville  de  Paris  pour  fmre  la  vente  des  BoilTons,  & en  avancer  le  prix  ' 
aux  Marchands  & Vignerons,  au  moyen  d’un  droit  de  huit  deniers  pour 
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Boissons. 


tldit  de  ^p- 
brc 


Cinq  foi/  du 
Prit , ^Nint«  /• 
de  U SoUe 
deuM  /o/x  JU  dt- 
mirrs  de  Pside 


Qnârsme  Joh 
fOPiny, 


i3«  Livre  I.  DES  DROITS  D’ENTRÉES. 

livre  qui  leur  fut  attribué  fur  le  prix  des  Vins  vendus.  Ces  Officiers  furent 
fupprimés  par  Edit  de  Septembre  i$47i  qui  ordonna  qu’au  lieu  des  Droits 
qui  leur  étoient  attribués,  il  feroic  perçu  vingt-cinq  fols  par  muid  de  Vin  ÿ 
& douze  fols  flx  deniers  par  muia  de  Cidre  ou  Poiré  entrant  ou  paflanc 
dans  la  Ville  8c  Banlieue  de  Rouen  {a).  La  Cour  des  Aides  par  fon  Arrêt 
d’enregifbement  du  ai  Février  i5;o,  réduifit  ce  Droit  i quinze  fols  par 
muid  de  Vin  & cinq  fols  par  muid  de  Cidre  & Poiré.  C’eft  fur  ce  pied 
qu’il  a été  compris  dans  la  fixation  de  l’Ordonnance  (é). 

} 10.  0«q  fols  du  Fret  (c) , quinzjc  fols  de  la  folde  & deux  fols  fx  deniers  de 
tende  de  folde.  Quoiqu’on  ne  trouve  point  les  titres  d’établifleroent  de  ces 
Droits , il  e(l  i croire , à en  juger  par  leur  dénomination , qu’ils  furent  créés  en 
1551,  1554  & 1555,  c’ell-à-aire , dans  le  même  temps  & pour  la  même 
caufe  que  les  premiers  cinq  fols , qui  furent  établis  par  forme  d’Ôéboy  dans  la 
Ville  de  Paris,  (4.)  & aneéiés  au  payement  de  lafomme  à laquelle  elle  fut 
impofée  pour  fa  part  de  l’impofition  générale  qui  fut  mife  fur  toutes  les 
Villes  du  Royaume , pour  la  folde  & l’entretien  des  armées. 

321.  Quarame  fols  JOtlroy.  Ces  quarante  fols  font  compofés  de  divers 
OÂrois  qui  ont  été  accordés  à la  Ville  en  ditférens  temps , principalement 
pour  l’entretien  de  fes  fortifications.  On  ne  connoit  point  le  titre  de  leur 
conceffion.  11  en  fut  réuni  une  partie  aux  Fermes  du  Roi , en  venu 
de  l’Edit  de  i66j,  qui  ordonne  la  perception  au  profit  de  Sa  Majefté  de 
la  première  moitié  de  tous  les  Oélroys  des  Villes.  Une  autre  panie  qui 
étoit  de  quinze  fols,  fut  réunie  de  même  i la  Ferme  des  Aides  par  l’Arrêt 
du  (S  Janvier  id/o,  moyennant  b fomme  de  quarante  mille  livres. 

3x1.  Augmentation  ou  Farifis  fol  & fix  deniers  pour  livre,  U fera  traité 
de  ce  Droit , Livre  II.  Nombre  y6i  8c  fuivans. 


323.  Récapitulation  des  Droits  fier  le  f^in  ordinaire  ou  de 
lÀqueitr,  qui  jorment  la  fixation  portée  par  l'Ordonnance. 

Par  Muid. 


Neuf  livres  par  tonneau,  ci  par  muid 3. 

Vingt  fols  ou  Pont i. 

Quinze  fols  des  Jurés-Vendeurs 15; 

Cinq  fols  du  Prêt 5. 


J* 


(a)  Cei  Edit  fut  enregiflré  au  Parle- 
ment de  Rouen  par  Arrêt  do  ii  Ao&t 
1648,  avec  modification  en  faveur  des 
Compagnies  Souveraines  & des  Secré- 
taires OU  Roi  que  ledit  Arrêt  w dêcbarr 
gea. 


(S)  Ces  Offices  furent  rénblis  par 
Déclaration  de  Décembre  iSs5,  & de 
nouveau  fupprimés  par  Arrêt  du  Confeil 
du  tS  Septembre  iSS}. 

(e)  Prêt  en  flile  i^oii  | figmfie  b ai’- 
me  chefê  que  Soldés 
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• B a» 

’MtHUrtt  à cMtrt.t S* 

Parifis 1.  J. 


Parifis  Sol  fix 
deniers  pour* 
line.  ; 

tf.  5. 

6.  ti.  3. 

1 

L Six  deniers  pour  livre. ••••.•  1 

Qn»nnte  fol*  d’Oaroy “ B 3»  J 

Quinze  fols  de  la  Solde ij«  f 

Deux  fols  (ix  deniers  de  l’aide  de  ? * * 

Solde »•  3 

Le  Parifis , Sol  & lix  deniers  pour  livre 
ne  fe  tire  point  fur  ces  trois  derniers  Droits. 

Total 


6.  14.  7. 

>.  t/.  6, 


9.  I*;  i; 


A quoi  l’Ordonnance  les  a fixës  tant  fur  les  Vins  en> 
trant  par  terre , que  fur  ceux  venant  par  eau  en  montant  ou 

defcendant,  cy ç.  11;  ij 

Il  faut  y ajouter , 

La  SuDvention  ( 517.  ) fixée  à 1.  7; 

Les  anciens  & nouveaux  cinq  fols  (47a.  de  fuivans.  ) 

fixés  à 14.’ 

Et  les  quarante-cinq  fols  des  Rivières  pour  les  Vins 
amenés  par  eau  ( 1410.  & fuivant.  ) fixés  à « j. 


«3.  ». 

Lefquels  Droits  ne  font  point  compris  dans  la  fixation  — — — 
ci-demis,  & doivent  être  perçus  dans  la  Ville  de  Rouen, 
comme  ils  le  font  dans  les  autres  Villes  de  Normandie. 


ÎPour  les  Vins  voiturés  par  eau , de  l’au- 
tre pan.... 14;  I}.  1; 

Et  pour  ceux  voiturés  par  terre , pour  lef 
quels  eft  à déduire  le  Droit  des  quarante- 
cinq  fols  des  Rivières,  de  trois  livres 
parmuid,  cy ii.  tç;  r: 


3*4.  E A U-D  E-V  I E. 

Cent  fols  des  Rivières , fixé  avec  l’augmentation  ou  Parifis  fol  & fix  de< 
«îers  pour  livre , I fix  livres  quinze  fols.  Ce  Droit  a la  même  origine  qu< 
celui  des  quarante-cinq  fols  des  Rivières  fur  le  Vin  3 il  en  fera  trairi 


^Boissons. 


Drcîufxiiftn 

tOritmma, 


Auirtt  Vtùu 

i J jmiirt. 

Titre  prrmief 
de  l'Ordonnance  • 

Artitk  VU* 


E4Uhât-7ht 

Six  livret  quin^ 
zefohfurl'tatê- 
de-Vie, 

TiuXXV].Art.l, 
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Bol  s ION 


Gro/« 
Anicle  IL 


Suhvmkn  i 
temrtt, 

Idauâu  détail» 


Cidre, 

40.  f«lt  far 
Totuttau, 

EdicdcMarii;»?* 

yhigifil)  fâr 

Muid, 

DécUrttÎM  du 
21  Mart  i24f  A 
Arric  du  Confeil 
du  21  Décembre 
liit. 

Cinq  folt  des 
Jurée  Vendvtft, 


ts8  LivbsL  des  droits  D’ENTRÉES. 

* B a. 

Livre  IV.  Nombre  i4S).éc  fuivaiu,  cy 6.  15. 

Droits  d*  Grts  & M Quatritmt,  fixés  par  l’Ordonnance 
y compris  aulü  l’augmenution , i vingt-fix  livres  par  muid 
lur  l’Eau-de-vie  qui  entre  dans  la  Ville , Fauxbourgs  8c  Ban- 
lieue pour  y Être  confommée  ou  qui  y a été  fàrannée , ainfi 
que  lur  celle  déclarée  en  pafle-debout  lorfqu’elle  féjourne 
plus  de  quinze  jours  à compter  du  jour  de  la  déclaration  cy  • • . ad. 

Subvention  i l’entrée 5.  8; 

Voyez  ci-après  Nombre  515.  fiefuivansaoù il  ell  traité 
ae  ce  Droit. 

Subvention  au  détail, qai  fe  perçoit  de  même  è l'entrée  1 
au  moyen  de  quoi  elle  n’elt  plus  aûe  i la  vente  en  détail  cy... . 8. 

Voyez  Livre  III.  Nombre  1344.  8c  fuivans,  ce  qui 
concerne  la  fubvention  au  détail.  Voyez  aufiî  ci- 
apres  Nombre  3 39.  la  note  que  contient  la  colomne 
desobfervations.  . 

Total  des  Droits  compris  dans  l’Ordonnance  fur  les 
Eaux-de-vie  entram  tant  par  eau  que  par  43.  11. 

Ces  Droits  £é  perçoivent  de  même  aux  entrées  de  la  Ville  de  Caen . 
Titre  XXVI.  Article  II,  Arrêt  de  la  Cour  des  Aides  du  5 Mars  1703. 

3x5.  CIDRE. 

Suarantt  folt  par  Tonneau.  Es  ont  été  créés  en  même  temps  que  les 
livres  par  Tonneau  fur  le  Vin.  Voyez  ci-après  Nombre  074.  8c  fui- 
vans , c’eA  par  muid  treize  fols  quatre  deniers  cy 13.  4. 

Vingt  folt  par  Muid,  Ils  furent  établis  par  l’Arrêt  du  Con- 
feil du  SI  Décembre  idj8,  qui  modéra  i cette  fomme  les 
trente  fols,  créés  par  la  Déclaration  du  13  Mars  1045.  On 
en  parlera  ci-après  lorfqu’il  fera  queAion  des  Droits  d'Entrée 
des  Villes  du  Havre  & de  Dieppe , Nombre  703.  & fui- 


vant,  cy s. 

Gn^/oltdet  Jurés  Vendeurt.  On  a 3 'rlé  ci-devant  des  Droits 

attribués  è ces  Offices.  Voyez  Nombre  319.  cy 3. 

I.  18.  4. 

Parifis 9.  Ç. 

a.  7.  II. 

Sol  pour  livre a.  ç. 

a.  10.  4. 

Six  deniers  pour  livre.  1.  3.;^. 

»•  7-n 
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• n a* 

L’Ordonnance  les  a €xés  i a.  ii.  8. 

A quoi  il  faut  ajouter  les  treize  fols  fut  deniers  de  fub* 
yention  cy 13.  6. 

Total  des  Droits  furie  Cidre  compris  dans  l’.Or- 

donnance 3.  j.  2; 

31(5.  POIRÉ.  — — . 


Ce  font  les  mêmes  Droits  pour  le  Poiré  que  pour  le  Cidre  & l’acep-: 
don  des  quarante  fols  par  Tonneau  , au  lieu  defquels  il  n’eft 


perçu  que  vingt  fois,  cy  par  Muid g,  8. 

Vingt  fols  par  Muid li 

Cinq  fols  des  Jurés  Vendeurs 3.' 

1.  II.  8. 

Parifis  Sol  & llx  deniers  pour  livre ii. 

Ce  qui  revient  11  la  fixation  de  l’Ordonnance. 

A quoi  il  but  ajouter  la  fubvention  de g.  p; 

Total  des  Droits  fur  le  Poiré  compris  dans  l’Or- 
donnance  s.  9.  3. 

317.  B I E R R E.  — — — 


Il  n’efl  perçu  dans  les  Ville»  Fauxbourgs  & Banlieue  de  Rouen , pour 
tous  Droits  de  Gros , quatrième  fubvention , Sc  pour  le  Parills  fol  Sc  fix 
deniers  pour  livre  defdits  Droits , que  vingt-cinq  fols  par  Gonne  ou  demi- 
Muid , à quoi  ont  été  fixés  lefdits  Droits  par  Arrêt  du  Confeil  du  ad  Mars 


tggy.  (a,  que  l’Ordonnance  n’a  fait  que  confirmer,  cy 

par  Muid a.  10. 

Outre  le  Droit  de  Controlle  ( 548.  ) cy i.  10. 

Total  des  Droits  fur  la  Bierre  dans  la  Ville  de 
Rouen,  portés  par  l’Ordonnance 4. 


318.  Outre  les  anciensDroitsci-deflus  fixés  par  l’Ordonnance , il  fe  perçoit 
encore  au  profit  de  la  Ferme  des  Aides  de  nouveaux  droits  créés  ou  rétablis 
depuis  ladite  Ordonnance  , qui  font  ceux  de  Jauge  & Courtage,  (fi8i.>  les 
quatre  fols  pour  livre  de  tous  lefdits  Droits , les  Droits  d’Infpeéleurs  aux 
Boiffons , & deux  fols  pour  livre , ( 3 3 (5.)  & dans  certains  cas , ceux  de  Cour- 
ôen-Jaugeurs  ( Livre  II.  Nombre  331, 1131  & 1133.)  ; Sc  de  plus  les 
di£férens  Droits  établis  au  profit  de  l’H&tel  de  Ville , de  l’Hôtel  Dieu  Sc  des 
Engagifles.  On  va  donner  un  Tableau  général  de  tous  ces  Droits,  & en 
général  de  tous  ceux  qui  fe  lèvent  aux  entrées  de  Rouen  furies  Boiffons. 

(j)  Les  fréquentes  contcRaiions  qu’if  de  Détail  ont  donnné  lieu  , fuivans  le 
y avoit  entre  les  brafleurs  & le  Ferinier  préambule  dudit  Arrêt,  à cette  fixation, 
fur  la  perception  des  Droits  de  Gros  & 

Sij 


Boissons. 


Titre  XXVIU. 
Arcide  1» 


Porr/i 


Bterrf» 

Titre  XXVQ« 
Anick  Vll. 


Miftc  Aniclfi 


ytmfre/  Drofti 
outre  ctuxponét 
par  COrdomuuo» 
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LivbbI.  des  droits  D’ENTRÉES. 


TÂ  B LE  AU  général  des  Droits  d’ Aides  & autres , qui  fe  perfoivent  aux  Entrées 

de  Rouen,  fur  les  Boijfons. 


dci 

D K Q 1 T s. 

Dénomination 

de» 

Droits. 

Ricirmsns 
en  venu  dcl^b 
Ua  te  perçoivem. 

Q U 0 1 1 T a' 
dcl 

Droits. 

T 0 T A t 
de»  Dretti  appar* 
cenan»  à chaque 
Podedeur. 

OBSERrATlOSS. 

jip.  VIN  DESTINÉ  POUR  UN  BOURGEOIS  DE 
& des  Fauxbourgs , pour  fa  provifion. 

* n d'I  Par  muld. 

LA  VILLE 

Grtndfi 

Eatrccf. 


kai^mrnnrion  < 

fois  dci  Kivicfei^ 
^pjt  ciu  1 iiifincn*  | 
vtacioo*  . 


Tttre  I.  Article  1. 
Tir.  XXX.  Arc.  I. 


rrftMC ] 

des 

Aides  1 


Autre! 

Droit! 

d'AjrJci* 


4 foU  pour  Urre.  'Ï'/mJ 

1 


f tofoUdu  FooCt  &>  Tiae  t.Art«llo 
f «u^mcoatioa.  ' 

[ If  Toit  dci  Joréi-  ^ 

IVcnckiirt»  A f Mène  Article, 
nenution. 

ijrol.dcl.SolJc.1  MimtA.ridt. 
Jiii  tugncntatiori.  3 
40  folt  d’Ou'^rot  « & 
foli 

'ç  folde 
nencacien. 

Ane.  ét  nettv*  $ folt' 
i augmentation. 

Subvention  & aug-  ' 
menration* 


VU.  Art.  )«  ci Mtuuoèrt. 

f Déclaration  d 

Jauge  A ^‘*'“g**^oaobfc  !«*>. 


»ü  d’Ou'irot  « & ^ 
I 4 dcn«  d’aider 
Ide  « £ui!  aug~i 
icien.  ) 


Même  Article. 

Titre  IV.  Art.  I. 
Titre  XXIV.  Art.  1 


4 folj  |>eor  livre. 

Inrpeâeurtaua  Boif  '3 
font»  A a foU  pourV  Edit d’Oâob.  1705 
t livre*  ) 

Nouvel  OAroi. 


4* 


HÙTfl  01  Vllll 


HÛTEL-Ditc. 


J Idea»  par  augcDcn- 

vcatioA. 

I Sol  poar  livre  def> 
[^diri  Droit». 

" Droia*  dira  de  b 
kMagdeblne. 
r Idca , par  double* 
kaent» 

f Idemi^augQCO- 


Arrêt  du  Confcil  du' 
U Avril  idl9. 

Arrêt  du  Confcil  du 
ta  Juillet  1741 

' /J.im 

Arrêt  du  CoalèiJ  de 

léfc. 


7. 

I.  8. 

9t  i 

*-î 

la  d. 

II* 

ta 

ta  ] 

«f- 

ta  ta 

6.  1 

I4t 

I.  7. 

. If. 

8. 

I*  It* 

7. 

I.i 

V tf. 

1 ** 

} 

r» 

> 

4* 

S 

8*  8. 


n a. 

10.  f 


tafCfM  It  Orett  4»  4 Uv.  9 dn 
à tcisi  a«  I lif.  far  wnd  mi  ht 
raydl  M fOM*  . U M Cê  ITM  I 
M tm  HfriAiiiM  U Mitnaci 
Tnrv  I.  Alt.  XXIVU.  * rk  a» 
An.  Viu 


tOa  3« 


Arrêt  du  Coofeil  du' 
tOâobcei;^. 


4.  4* 


I 


. , mUi 

I fui*  4m  Préi , , 

f««il  k num  riiaU^Ui  a afr«i 
I II.)  Cmi  Cur  l«  ** 

raiMi  fB’tli  IMI  VMk  | 
Uw  f ioHia».  Tiu  I.  Art.  It. 


fMr  U rrMi 
&M  4'm  laanaan  m é*M  Vrir) 
ICfU  • VMM  t*  )cM  «ta  » M 
fat  le  MMIIM  4M  Dtaio  44i 
«n 444*Amm • 4mi  m «ai 
u-arm  Clfi.)  Italml  • f«w  >• 
r»»M|WMi  IcM  (mi  êttmdtm. 

rfalt»  NmoS  ||' 
IM  4M.aiM«  accMÜw  fM»  le 
lÎM  A 


J.  ».  7.  i 
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M* 


PoSbEiSBÜRS 

dci 

Droits. 

Dénomination 

des 

Droits. 

Reclimbns 
es  venu  dei<)uels 
Us  fe  perçoivent. 

Quotité* 

du 

Droit. 

Total 
des  Droit!  apparu 
eetunti  chai^ue 
Poflcflèur» 

OBSERVATIONS. 

PlnCenrs 

PxorxiETAitiS. 

\ Jauge  Royale. 

^ Z fob  peut  livre. 

Çy^eontre. ... 
Edit  de  Pévr.  i S94, 

« fi  a., 
" ..  i 

fi  a, 

»3*  *•  r-  T 
..M 

U vu  |ltè  é le  V*tU»  , ae 
eyw  4c  Droiu  4*c«Dic  «u<  telui 
■)«Jai|c  royale  A éti  oCnei 

*•  TJ 

> 

OrMcxt&t  '' 

1 Coartier»>VUîtetirs. 
* Z Ibis  pour  livre. 

’ Droit  de  Moefoo.' 
dépendant  de  la  Vi* 
concé. 

GooaifiTS* 

3.  4. 

î.  *.  ] 

M.  LE  Pmkce  < 
DE  CoNDE'.  ] 

4*  ' 

U Mjrthjad  a««r|r«if  M pey  | 

. Counmderde  1612. 

t. 

TfarÊàa  dosi  1 f«|  t deaicrr . A rsl 
t.  yovre  l<  draiid.  C««iaw  . SSi  «ri 

Total  des  Droits  d'entrée^ 
Tur  un  muid  de  Vîn  deftiné  pour  i 
un  Bourgeois  de  UViile  ou  des! 
Faubourgs  >&  pour  (kProTifioo»( 


Par  tau 
Par  terrt  > ou  montant  par  eau  , 
fans  pajfer  au-dejfus  du  Pont, 
Titre  XXX,  Art.  IL. 


»3‘  >4. 


•■'I 


A<wr(tSn  I limt 
if«i»  4é^aire  f*ar  1m  4;  foU^c 
A * JAitHMi,*  4fol«^arlivr«. 

_Z ! S •«  M F r«iM  4âai  CCI  rfw 

wmm^i  f •*  > f «•  *’«A  Iw  1*  Vw  «rd  m 
^àlMI  JuMt. 

Le  Vin  du  crû  des  Villes  & ParoHTes  comprifes  dans  les  huit  lieues , tant  OMoimncc  i, 
en-deçà  qu’au-delâ  des  environs  des  Rivières , de  Seine  au-delTous  de  Paris , An?’iv! 
Andclle,  Eure,Icton,d’Oife&du  Terrain , Voituré par  terre,  eft  fujet  aux  tnirn  Patente, 
quarante-cinq  fols  comme  celui  voiturë'par  eau  : Ce  Droit  faifant  partie  des  regifl,^y‘'el^*u 
trois  livres &q^rante-cinq  fols  par  charroi,  portés  dans  l’Ordonnance  de  Cour  de  Aide,  uc 
ia8o.C>4ai.)i.esLettresPatentes  du  30  Décembre  1755  ,qui  ont  fuppri-  *An.îvl 
mélefditsDroitsdetroislivres&quarante-cinqfols  par  charroi , en  ont  or-  scv. 
donné  la  continuation  aux  entrées  de  Rouen  3 en  conféquence  le  Vin  qui  y 
ell  amené  par  terre  e(l  réputé  du  crû  des  huit  lieues,  Ôe  comme  tel  fujet  au 
Droit  de  quarante-cinq  fols  par  charroi , û le  contraire  n’eft  juftiné  par 
Lettres  de  voiture  en  bonne  forme,  reçues  par  des  perfonnes  publiques , do- 
miciliées dans  les  lieux  dont  le  Vin  eft  enlevé , remplies  d’une  même  main , Sc 
contenant  le  lieu  du  crû  ou  du  chargement , le  nom  du  Vendeur  & de  celui 
qui  en  aura  fait  l’envoi , celui  du  Propriétaire , fa  demeure , fa  qualité , la 
quantité , deftlnadon  & l’adreife  du  Vin  3 ou  11  le  Propriétaire  conduit  fon 
Vin  en  perfonne , par  des  déclarations  revêtues  des  mêmes  formalités,  à 
peine , en  cas  de  fraude  , de  confifeation  & de  cent  livres  d’amende. 

11  fiut  ajouter  aux  Droits  portés  dans  le  Tableau  ci-delTus  ceux  de 
Gros , Parifis  Sol , & fix  deniers  pour  livre , quatre  fols  pour  livre  pour  les 
Vins  qui  viennent  d’un  pays  ou  te  Gros  n’a  pas  cours  ; ils  n’ont  été  portés 
ci-dellus  que  pour  mémoire , attendu  qu’ils  varient  fuivant  l’évaluation  du 
prix  du  Vin  qui  fe  fait  fur  le  pied  que  celui  de  pareille  qualité  efl  vendu 
par  les  Marchands  de  la  Ville.  Il  y a ci-après  Nombre  354.  & fuivans 
un  §.  particulier  concernant  la  perception  des  Droits  de  Gros  & augmen- 
tation i l’entrée. 

}3o.  L’Ordonnance  accorde  des  déduâlons  pour  les  lies  Sc  coulages]; 
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non  fur  la  quotité  des  Droits , mais  fur  le  nombre  de  muids  ; elles  font  fixées  , 
fjavoir , i Végard  des  neuf  livres  par  tonneau , de  la  fiibvention  & des 
quarante-cinq  fols  des  Rivières , fur  le  pied  d’un  muid , pour  chaque  fois 
vingt-un  muids  de  Vin  venant  par  eau , appartenant  à un  même  Proprié- 
taire , Marchand  ou  Bourgeois , fans  que  la  déduétion  ait  lieu  pour  le  Vin 
qui  entre  par  terre  > ni  fur  les  autres  Boiflbns  qui  entrent  tant  par  eau  que 
par  terre,  ni  enfin  fur  les  quantités  au-deffous  de  vingt-un  muids,  ou  fiir 
celles  au-deflus  qui  ne  complètent  point  ce  nombre  une  ou  plufîeurs  fois. 
Article  XI.  du  Titre  L Ârrrêt  du  Confeil  du  15  Novembre  i08p , concer- 
nant la  fubvention. 

A l’égard  des  Droits  de  Jurés-Vendeurs,  des  cinq  lois  du  prêt  & aug- 
mentation , & des  quinze  fols  de  la  Ville , la  déduâion , en  ell  fix  ée  fur  le  Vin 
entrant , foit  par  eau , foit  par  terre , i raifon  de  deux  muids  pour  chaque  fois 
vingt-deux  muids , & i proportion  pour  les  quantités  au-deflus  & au-def- 
fous fuivant  le  rapport  des  Prifeurs,  fauf  au  Fermier  k les  vérifier,  fans  que 
cene  réduâion  ait  lieu  pour  les  Vins  qui  arrivent  par  mer,  ni  pour  les  au- 
tres BoilTons  venant  foit  par  eau , foit  par  terre , Article  X. 

La  différence  de  ces  aéduélions  ne  peut  venir  que  des  Titres  qui  ont 
réglé  la  perception  defdits  Droits , fur  lefquek  les  Articles  de  l’Ordon- 
nance ont  été  rédigés.  Il  n’efl  pas  poflible  d’en  trouver  une  autre  caufe 
dans  la  nature  même  de  ces  Droits. 

On  parlera  Nombre  381.  de  la  déduâion  accordée  furie  payement  des 
Droits  de  Gros , Parifis  Sol  8e  fix  déniera  pour  livre  i l’entrée. 

Il  n’eft  accordé  aucune  déduâion  pour  le  Vin  Se  les  autres  BoilTons  que 
les  Voituriers  par  eau  ou  par  terre  amènent  pour  leur  provifion  Se  celle  de 
leur  Et^uipage  ; les  Droits  en  font  dûs  même  fur  les  futmlles  entamées , i 
proportion  de  ce  qui  refie , Article  VIII.  C’eft  la  même  difpofition  que 
pour  les  entrées  de  Paris.  ( 85.  ) 

331.  Si  le  Vin  efi  du  crà  du  Propriéuire  Bourgeois  , ou  Privilégié,  il 
faut  faire  fur  le  montant  des  Droits  ci-deflus,  les  déduâions  fuivantes, 
pour  les  exemptions  qui  leur  font  accordées  par  l’Ordonnance  : 


S Ç A V O I Ri 


, Sonmet  à détruire 


II  fbli  da  . 

- ,'cndcur*  * 

A va  BoDUctoitÿicitioQ. 
pour  le  Via  de  (bo  crû.  1 

J ^ rou  poor  livre. 

its  H tfi  affiiHUif  AV  J f 7. 

<7  fmiVdtu,  fJjj  «Jrnieri  | 

f Uttc  à reaude. 


‘ Thtrel.  Article  11. 

• B 3*  „ . 

I.  ».  j « c 8‘ 

> «,  4t  ».  i 

4.  i 

J Ti(teVU.Ati.ni. 
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f ti  Mm  ic  Jvü-Vteim.  X ioewo-1  ^ioe  I.  Art.  !I. 

■CMS»  S 

\ NoaTcaai  f (blct  A MCBCDttciolu  i Tttrc  IV.  An.  IV* 

| t.xxiv.  A.vm. 

pour  U du  crû  de  ft  Courage. f DécUrstion  du  toî 

ConBiaéioe.  loaobtt  u»». 

♦ ftl.  peu,  Knt I 

^bs^/e  tâ'wt  ///7/y.  fêté  » $ol  A fis  dcnicrt 

— /7mc.  i Uvre  à l’encrée  ou  i1«  vente,  non  rntlc-#  i 


Üfre  à Tencr^  ou  i1«  vente*  non  (cale-§ 

laiciic  lur  le  Vin  de  erd  de  foo  Bénéfice  \ yîim  Yf  Art.  î 

aaû  encore  ùu  celui  du  ad  de  fo  a Titre/ 

Sicetdoul.  \ 


J Sommet  ï dédain 


Mémoire» 


* R 
4.  J. 


AuflNoBii»  oif 
OrriciiR  de  CouW 
SonTenine»  poas 
Vindeibacru*  / 

#'9n  « T//.  N.  946.  en 

fkiV^mi  ,<J  99f, 


I I f Alt  dec  Jurée^Veadeura.  | Tiot  I*  Artide  Il« 

SubTCKMo I T.XXtV.  A.VJU. 


4 foi*  pour  livre 

[ Groj  à rcnuéci  eu  i la  vente. 


Titre  XI*  Art.  111. 


9>  U 'A 

Mémoire,  ] 


Stf  fob  dei  Jnréf-Vcndeuitp  &aupnea-1  Ijj^  . 

1 1 de  la  Solde. Idem 1 ly 

Aile  de  Solde Idem I x. 

Subreoiion. T.  XXIV.  A.  VIII.  I.  7 


Roi  I pour  idem.  , 

.ervn  ///.  A..U.C7 
fmfvm*,  C7  looi.  . 


^ ua  Ornem  CoK-^ 

MWIAl,  pour  idem,  f J ^ J Même  Aniele Mâiui 

UvnZri.MtU.O'%  

,lco)C7C7jWv.  J 

a*  VIN  DESTINÉ  POUR  ESTRE  VENDU  EN  CHAMP  DE  FOIRE. 


X*  <•  \ 

IJ*  I 

1.  6»  f 

. »*  7*  V J,  17.  7.  ^ 


4 Alt  pour  livre 

Groi  à l’entrée,  ou  i U vente* 


Tii.  XI.  Arc.  111. 


IrcTVt  XAreXf/. 
,tcoiO 


• Groi  i rentrée , ou  à la  vente* 


Possesseurs 
des  I 

Droits* 


Dénomination 

des 

Droits. 


R EC1.EMENS 
en  venu  dcf^ela 
ils  fe  perçoivent* 


QUOTITE* 

det 

Droits. 


Neuf  livre*  par  toivf  . ..... 

nejii , ft  augmenta-  / Article  U 

[tien.  J 

• ♦,foUde.Ri«.ieAl  Tp„,xXX.  Ait.1. 
tt  at^mcnation*  f 


4 Alt  pour  livre*  L, I l* 


Total 

des  Dfoiti  appar-  o B S E S ^ d Tl  ON  S. 

tenaos  à chaque 
Pofléneur. 


Vo)ra  l'«S(rmiivB  c>  ètfut . 
I ft  Jk  **>  ***  4 livm  9 é«B.  A éei 

’ Il  ^ 4t  tobdo  aivicts*. 

Le*  todCMa  vntvw  «•  r«it* 

ft  10*4  r*>i  a*  Drait  A*  Cm  , 

* a •«  faycai  t**  a*ms«e«« 
(■«•i  ^«1  M b P**  f*'  b 

p«dé«Pinfiit  («i  A 6*  drniti- 
^•■r  livTV  • Mb  t**  pwt  t**r  • 

«*<a-i-difC.  fC«a*ai  b l*M«  •>* 

Feint  4b  awca  « «a  tti  i » s foi 
J 4t»tm  ptr  naid  dt  Vm  i « &»!• 
. ptr  «aid  d*  Çidiv  > A i folt  fu 
fi*  1 O*  4 ét  r*ii4.  li***  I » i- 
* ’ N.ipl;*  Oaa‘af«iai  fVRld» 
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»4î 


8*n  eft  domi- 
cilié dans  U* 
Banlieue* 


|A  LA  Felmb 
Dit  AiMS*  * 


' Les  40  fbli  d’Oe- 

tcroi  • Ac  2 foU  < d* 
d’aide  de  foUe. 
i 4 foU  pour  livre. 


A L*HdTBL  DB  Ville* 


r II  ne  doit  point  de  Supplément  i la  Fermer 
S'il  demeure^dej  Aides > m à THétel  de  Ville,  mais  ü payel 
jbors  la  fian-^  Droit  de  Mafllcault  (•>)  qui  cfl  un  Droit  deS 
jTraiues  « fixé  à quatre  IWres  par  muid  de  Vin  À 
8c  les  quatf  e fols  pour  livre*  J 


4<  Id* 


Acheté  par  imd  LortdcrarTÎvée. 
domicilié  de  lai  ParruppUmcoc/ 
Total  ^VUleoudeeFauiAio,,  de  la  vcmc 
[Prof//  Jkr  |bourg».  r ou  enlevemcau 

Par  uo  domicilié^  Lort  de  l’arrivée, 
le  U Baolieuc.  J 


Deftinépourpaf- 
fer  bon  U VÜte- 


Par  fupplément. 

C Lori  de  l'arrivée. 
..  <Droiu  de  MaiH' 
/cauJt&4Lpcur  1. 


B a* 


Par  Eau. 


lî.  !«•  1 

8.  7.  J.  H 

ly.  18. 

6.  If.  * 

<5.  «8.  -) 

Uo.  14. 

4.  1«.  ) 


« fi  a> 


Par  Terre, 

i moncant  par 
cao  iurqu’ao  Pont 
de  la  Ville*  lâni 
paffer  au-deflTttf. 


^ R 

»o.  13.  J.i 

U 

17* 


rVx  «lie*  le 
T*bl««a  , f 

iim  «i  a<<Tu, , i«  I 
ire  dca  AHareiuc  ru 
r*U  dc(  Aivierct , <] 
CotmcAl  U dii:rrtnt«a 
ci  cMirt  I cotre  Itif 
Dr«iii4&«  f*f  «cm, 
a «Hi  dfli  rw  («Ma 


On  vient  d’obferver  dans  la  colomne  d’obfervation , qu’outre  ces  Droits 
on  perçoit  l’augmentation  du  Droit  de  Gros  qui  eft  dû  à la  vente  des  Boiflbns. 

333.  VIN  DESTINÉ  POUR  UN  MARCHAND. 

Le  Vin  delUnd  pour  les  Marchands  de  Vin  en  gros  fe  dépofe  dans  des 

(a)  Il  fui  créi  par  troir  Diclarations  du  1 6 
Septembre  i« 38.  diflïrens  Droits  fur  les  Mar- 
chandires  entrant  ou  fortant  ^s  l’étendue  des 
Provinces  de  Normandie»  Poitou,  Aulnix,  Iflc 
de  Rhé  St  Anjou.  Ces  Droits  furent  affermes  i 
un  nommé  Majfîcautt , dont  ils  prirent  leur  dé- 
nomination qu’ils  ont  conrervcc.  Les 
Civiles  du  temps  de  la  minorité  de  Louis  XIII. 
en  rufpendirent  la  perception , qui  fut  rétablie 
par  Edit  de  Décembre  léfa.  Le  Tarif  annexe 
a l’Edit  de  Septembre  i <«é4  » qui  réunit  en  un 
feul  & même  Droit  les  differens  Droits  qui  Ce 
percevoient  dans  les  Provinces  des  Cinq  grolTes 
r ennes , rappelle  les  Droits  de  MafTicauIt  fous 
Pexprellion  de  Droits  portés  par  la  Déclaration 
de  id}8  9 & n*en  fait  mention  que  fur  le  Vin» 


8c  feulement  fur  celui  fortant  de  la  Ville  8c 
Banlieue  de  Rouen.  11  fixe  lefoits  Droits  d 
douze  livres  par  tonneau,  le  tonneau  faifant 
trois  muids.  Par  Arrêt  du  Confeil  du  24  Dé- 
cembre 1 73  7 , le  Roi  a déchargé  des  Droits  de 
MafTicault  les  Vins  qui  ne  font  que  pafler  de- 
bout par  la  Ville  8c  Banlieue  de  Rouen , & or- 
donne que  b perception  en  feroit  continuée  fur 
les  Vins  feulement,  qui  après  y avoir  été  entre- 
poses ou  expofés  en  vente, fortlroient^e ladite 
Ville  & Banlieue.  C’eft  l’eut  aéluel  de  la  per- 
ception du  Droit  de  Mafiicault.  Comme  ce 
Droit  n’eR  point  Droit  d’Aides,  & qu’il  fait 
partie  de  ceux  de  Traittes,  on  n’en  parle  ici 
que  par  obfervaiion. 
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Magadns  placés  ordinairemenc  i Dieppedalle  ou  dans  un  des  Fauxbourgs 
appellé  Saint  Sever.  Ils  payent  I l’arrivée  les  mêmes  Droits  que  pour  le  Vin 
amené  en  champ  de  Foire.  Lorfqu’ils  le  vendent  ou  l’enlevent , ils  doivent 
de  même  le  fupplement  de  huit  livres  fept  fols  trois  deniers  trois  cin- 
quièmes, ou  de  fix  livres  quinze  fols,  ou  le  Droit  de  Mafllcault  de  quatre 
livres  (eize  fols  fuivant  le  lieu  de  fa  dellination.  Ils  ne  payent  point  a l’ar- 
rivée les  Droits  de  Gros,  Parifis  Sol  & fix  deniers  pour  livre  qui  font  dûs 
à l’entrée  par  les  Bourgeois  (358.).  Ils  ne  les  doivent  qu’l  mefure  qu’ils 
en  font  la  vente  ( 1087. 

Tit.vii. Ait.1%'.  Lorfque  le  Vin  efl  deftiné  pour  un  Marchand  de  Vin  en  détail, 

il  laut  ajouter  aux  Droits  d’Entrée  ci-deflus  la  moitié  des  Droits  de  Gros , 
Parifis,  Sol  & (ix  deniers  pour  livre,  que  les  Marchands  en  détail  doivent 
â l’entrée  fur  les  Boilfons  qui  viennent  d’un  pays  où  ces  Droits  n’ont 

Îas  cours  ou  qui  n’ont  point  été  achetés  en  champ  de  Foire  , lefquels 
Iroits  fe  payent  fur  l’évaluation  du  prix  du  Vin , comme  on  l’a  dit  ci- 
deffus  Nombre  319.  fous  le  nom  de  Marchand  de  Vin  en  détail.  L’Or- 
donnance comprend  les  Taverniers,  Cabaretiers,  Triballiers,  Hôtelliers, 
Aubergides , ceux  qui  louent  en  Chambre  garnie  & tous  autres  qui , par  leur 
profeflion , font  dans  le  cas  de  débiter  du  Vin  d’achat. 

ArtftauCi-B'tii  33  3-  11  a été  jugé  par  Arrêt  du  Confeil  du  ifi  Mai  1747,  que  lesBoif- 
i'/kiiM»!*  ' provenant  des  prifes  faites  en  Mer  fur  les  Ennemis  de  l’Etat,  fit  ven- 
dues pour  être  pontes  I l’Etranger,  doivent  iles Droits  d’Entrée  lorfqu’elles 
féjoument  au-deli  du  délai  accordé  pour  l’entrepôt.  Ce  délai  a été  fixé 
par  l’Arrêt  du  13  Mai  1738,!  fix  mois , à compter  du  jour  de  l’adjudi- 
cation (714.  ). 


33<S.  VIN  ENTRANT  DANS  LA  BANLIEUE 

POUR  LA  PROVISION  d’un  BOURGEOIS. 


Jil.  I.  An.  IV. 


A civ'e  d<  U di- 
4ê*  4f  Soit 
des  Rifiprti. 

2u>  • i«é  dit  • tt  fis:«c 
U faiN  dm  mmucr 
TtAkam. 


Ce  font  les  mêmes  Droits  que  pour  celui  qui  entre  dans 

la  Ville  & les  Fauxbourgs  cy 

A l’exception  des  vingt  lois  du  Pont  & * fi  3' 
augmentation  qui  ne  font  pas  dûs  cy......  i.  6.  it. 

Quatre  fols  pour  livre 3.  4. 

A déduire la.  3.}. 


ToTALri/lant  p«ur\ 
chaque  Muid.  i 


Par  eau 

Parterre  ou  montant  par  eau  fana  palfer 
au-dcfliis  du  Pont 


a 

R 

a< 

*3- 

14. 

4-  î- 

1. 

12, 

3.  T- 

11. 

a. 

4 

I* 

18. 

10, 

4 

T* 

Il  faut  ajouter  ù ces  Droits  ceux  de  Gros , Parifis,  Sol  & fix  deniers  pour 
livre  qui  font  dûs  dans  la  Banlieue  comme  dans  la  Ville  & Fauxbourgs  fur 
les  Vins  deftinés  pour  la  Provifion  des  Bourgeois  ( 3 3 3.  ).  Il  faut  aufli  avoir 
égard  aux  déduflions  à faire  en  faveur  des  Privilégiés  dont  on  a parlé 
ci-devant.  (331.) 
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, Dénomination 

Rbglem&ns 

Q U 0 r 1 T 1 

Ton 

"dot 

dCi 

tn  verni  dcfqueli 

det 

dei  Droits  ippir* 

1 ''  Droits. 

1 

Droits. 

il*  fe  perçoivent. 

Droits.  ' 

tenant)  ehi<|cie 
Poflêneur. 

OBSERVATION  s 


537;  VIN  DESTINÉ  POUR  PASSER  DEBOUT, 
foie  par  la  Ville  & les  Fauxbourgs,  foitpar  la  Banlieue. 

« fi 


I Grandf* 

^Entrée*. 


[Fcrme  I 
des 

lAlDft. 


9 Uvreipartonnciul 

l4.uOTtL.ion.  J Tito  1.  A.iicVI. 
J 41  lois  des  Rivières  f 
r & augmentuion. 

4 fols  pour  livre* 


Titre  XXX.  Art.  1. 


I Entrées 
J ordinai- 
re*. 


Hôtel-Dieu* 

Pluiîeurs 
(pROrRIETAlREfs 
Officiere 
Go  OR  METS. 
AO  Prince 
DE  Co 


L I N CE  f 
» M D é.  \ 


ts  fols  des  Jurés*') 
^Vendeurs»  & aug- S 
nutîon.  J 

15  fols  de  U Solde, ^ 
\fans  «agroencadon. 


4 fols  pour  livre. 

La  Magdelsine. 
JiDge  Royale. 

2 fols  pour  livre. 
Courtier  *>VifHcurs. 
2 fols  pour  livre. 
Droit  de  Miiefon. 
Droit  de  Coutume. 


Titre  I.  Artic.  VI. 
Idem..». *•**•* 


7. 

I.  8. 

X» 

S. 

If. 

( 

I.  IJ. 

L.  L 

7. 

i) 

...  , 

I. 

A 

’•  T 

3- 

*'  i 

i - 

6. 

* B * 


8.  8,  10. 


On  a i4f«ak  ni  In  moriivii 
fU  i«u<ai*  , a IcM  I f«;i  en  *i 
«ictc*  ei  fc  pic<t*«t«ni  ^«‘unc  loi' 
a 4««  l*H4«'it8  av«ie«<  Si*  p>( 
i*iu  lu  lurrait  4r  la  rn«ie . l'a. 

3ail  t*  ii»i(  d«»n*  p««t 
asi  lat  Miiu  iiucattt. 

t*f  Dfvii#  diCtM,  Parifii,  Ull 
* Iji  dtnura  Iitii  «.c  <e>. 
f*t*8  dili  d*oi  U ci,a  du  paAc 
deaovi. 

I ri»  à 


(Par  Eau 

Torai  fur  un  muid.<  Par  Terre,  eu  memani  far  eau 
( faiu  fajfer  au-dejfiii  du  teni. . . 


II.  10. 

7.  18. 


Si  les  BoiObns  fôjournoient  au-delà  du  ddlai  preferit  par  POrdonnance,' 
(481.  ) qui  eft  de  trois  jours  pour  les  Boiflbns  venant  par  terre  & de  huit 
pour  celles  venant  par  eau , elles  feroiem  fujettes  aux  mfmcs  Droits  que  fi 
elles  dévoient  être  confommées  ou  vendues  dans  la  Ville  ou  Banlieue. 
Arrêts  du  Confeildes  8 Novembre  1710  & 15  Juillet  1711,  contre  Touflaint 
Midy.  Autres  du  10  Septembre  17415  ôc  31  Janvier  1747  .contre  deux  Nc- 
gocians  de  Rouen. 

Dans  la  quefiion  que  les  Arrêts , qu’on  vient  de  citer , ont  décidée  les 
Redevables  alléguoient  pour  prétexte  du  féjour,  l’impoflîbilité  où  ils  s’é- 
toient  trouvés  de  faire  l’embarquement  des  BoilTons  par  le  défaut  de  Na- 
vire : ils  ne  furent  point  écoutés.  Cette  Loi  qui  paroît  dure  & gênante 
pour  le  Commerce,  parce  que  les  Boiflbns  qui  s’embarquent  à Rouen  pour 
l’Etranger,  devant  néceflairement  y être  entrepofées,  il  peut  y avoir  plu- 
fieurs  circonftances  qui  forcent  indilpenfablemcnt  à un  féjour  plus  long  que 
celui  accordé  par  POrdonnance,  cette  Loi,  dis-je,  a été  mitigée  par  la 

Tij 
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faculté  accordée  aux  Négoctans  d’entrepofer  leurs  Boifloiu  i Orival , qui  eft 
i peu  de  didance  de  Rouen , & où  ils  font  également  i portée  d'attendre 
& de  (àlfir  l’occafion  des  premiers  embarquemens. 

La  Cour  des  Aides  de  Rouen  par  Arrêt  du  a Juillet  17a  i , a condamné 
au  payement  des  Droits  d’Entrée  un  Marchand  de  Rouen  pour  des  Eaux- 
de-vie  arrivées  ù Rouen , & i lui  adreflées  par  le  connoilTementt  quoiqu’il 
les  eût  déclarées  lors  de  l’arrivée  pour  paiTer  debout  pour  Paris  fans  autre 
dedination.  Le  motif  de  cet  Arrêt  fut  que  la  dedination  pour  Paris , fans  au- 
tre adrelTe , n’étant  pas  une  dedination  certaine  & conforme  aux  Reglemens , 
elle  devoit  être  réputée  fiélive , & les  Eaux-de-vie  réellement  vendues 
dans  la  Ville  de  Rouen. 

J38.  VINS  DE  LIQUEURS. 

Ils  font  fujets  aux  mêmes  Droits  que  les  Vins  ordinaires  dans  les  diffé- 
rens  cas  ci-delTus  détaillés , ii  l'exception  des  Droits  de  Courtiers  i la  revente 
qui  font  de  trente  fols  par  muid  pour  les  Vins  de  liqueurs  au  lieu  de  deux 
(ois  fix  deniers , Sc  celui  de  la  Vicomté  qui  ed  de  cinq  fols  au  lieu  d’un 
fol  quatre  deniers. 

EAU-DE-VIE  SIMPLE,  entrant  foit  dans  la  Ville  & les  Fauxbourgs, 
foit  dans  la  Banlieue. 


Possesseurs 

det 

Droits. 


DsNUSUMATiON 

dcf 

Droits. 


Riolsmins 

en  vertu  der<}ueU 
iti  fe  perçoivent. 


i^V 


O T 1 1 
dei 

(OIT 


Total 
de<  Droit!  ippar* 
troAns  Àehaque 
PoflcAêiir. 


OBSERVATIONS, 


. C I **vreip!rrauid,Al  . a 

r Grandet  J Augraenticloii.  t Art.  1 

\ Eaudci.  i , , .. 

f 4 lolt  ponr  livre. 


FrikME 

des 

Aidee. 


Drcltf  de  Groi,  de'  > 
Détail  9c  augroenta-  ’ 
uonsféanii.  J 


Même  Tît*  Art*  III* 


6,  IJ. 

I.  7. 


) » n as- 

j,... 


t€. 


I Subration  1 fcn.) 
f r'^Ct  A Ha  confom-C”* 


I Entrée!  ^ 

xfdmai* 

rei. 


Utii.  de  Vint 


4 Toit  ponr  livre. 
Inrpeâew!  ft  a foli* 
^pour  livre. 

Nouvel  OArot. 

^ Idere,  puaugmeo*' 
station. 

I Sol  Mur  livre  des' 
^ deux  Dieiu* 


Dcecmbre  i<S4  .r  , 

9c  Arrêt  du  Conl«il(  * 
du  II  Février  lél;.  ) 
Déclarafien  du  lo.' 

41». 


Edit  d'Oâob.  170{. 


}!>• 

1* 

7. 

16. 

*•  ^1 

I* 

6. 

8.  ^ 

î. 

6, 

8.  / 

18. 

•• 

t«  DiVM  é*  ! Umi  I f M*  M 
p««i  (é  féfv  4«*Mt  S*M  I fMfia 
. délivté  4tM  If  pRBict  R»r««n  « et 
' am  »*«r  (Mimum  4«m  l«a  («attti 
'UHr«l«k«Mi4Adwt  b CM  A 
I r-u«d<SMt. 

U Cmt  An  AlAn  A*  Rmm 

tii  Ac«i  Altio  A«  14  J«M  lAI. 

: I Jmvkv  i4lr  • ifMi  AErkarfi 
Im  i«ai  A*-«b  v»«A«rfl  A«M  l«s 
Villes . »jub«w|t  * iMlmc  A< 
Emma  * Cm«  , Am  Dr«ii«  Ac  S«S 
sMtsM  i la  «#«fawatba  » <«• 
•it  A>Am  fiwfrate  AMa  ba  Dvwn 
AtObiil,  faifavacccnAcOm, 

A lA  livrw  par  ««iA  * faivaM  POr 
Aamum  i M«n  l’Anb  A«  C«*r«tl 
Aa  a!  Ii«nci  iA(ÿ  1 cala  cm  Atca 
Afvita,  rage  4M  b t»S*mb>  ai 
aMMMMCM  dittaOc  Aci  s«  li«i«a 

ri  M CAMpKMCM  ^«C  b G*M 
QgatricM  R acgMtwaaMOi  4__ 
•rAMaM  q«c  IcA  wmi  Ac  SiiAvc». 
ÔM  (<ITa  pctf«  MM  i PcMtb  «a’i 
la  cMfMPMarba  » Aau  bl  Y«U« 
Aa  RcmsR  Caca* 
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PoStISSEURS 

det 

Droits. 


DiMOmNATIOM 
«les  * 
Droite. 


.R.ICI.EMBMS 
en  Tcm  delquels 
ib  le  pet^Tcnt. 


Quotité' 

des 

Droits. 


Total 
dcsDroitfsppsr- 
icfuns  ï chsijac 
PofftlTcur. 


OBSERyATlONS. 


Cj-cvmt% 


fi  a> 


KPInfieurt  f JâiietBof»!..  Edit  ilcF^rr.  iit<.  i.  "> 

ori.mAii.t(.)  a bUpowlint ''T) 


* fi  a> 

4.  a.  y 


Total  f*r  muid , voiturf  tant 
par  ttrrt  fut  par  tau*  • 


7«.  f.  J.  I 


L««  Li^snn  paiik*« 

—»  rtsiÉi4>-»M  ftfic.  ' 


Les  Droits  de  CouttieTS'Jaugeurs  font  dûs  en  outre  fur  les  Eaux-de-vie 
qui  viennent  des  Pays  oû  ces  Droits  n’ont  pas  cours.  ( Livre  IL  Nomb. 

1135.)  Ces  Droits  font  de  vingt-trois  fols  par  Barique  de  vingt-fept 
veltes  > ce  qui  revient  i une  livre  dix  fols  huit  deniers  par  muid  mefure 
de  Paris. 

340.  E AU  - DE -VIE  SI  MP  L E,  delUnëe  pour  palier  debout 
dans  les  délais  preferits,  (Nomb.  337.8c  jao.) 


Fikhi 

DIS  Aïott. 


^ I livre’  p«r  muid 
MgncniibcQ. 

I 4 bis  pool  livre. 


Plu£eiirE  f Jioge  Revoie  , à\ 
frROrâJErAULIf.l  I bispoiir  livre.  c 


r Tit.  XXVI.  Art.  I.') 
,1  Edit  de  Dec.  UtCiC 
jre^iflré  le  p Jsavicrj 
Ci«7. 


6,  tfi 


8«  E* 


Total  par  tau  ou  pur  ttrrt  % 


rkyt\  d-imM  W««br«  tl?' 
•A  il  ti  p«eU  d'iM  Arrii  de  U Ce> 
des  Aidci  du  1 JbUIm  iptt  , $, 
fuies  d'EâH-dc-vieééclarc*  es  pals 
d«bsst  Cmi  ditioeùoo  («miM. 


341.  EAU-DE-VIE  DOUBLE  OU  RECTIFIÉE. 

Firme  C double  deidroin^  Dédondoii  do  4>  7,,*  ...  a! 

*>*•  AlDlfa  )ci-dcfliu.  jDcceobre  1II7.  î j»7,  4.  **  'I 

Cootneponr  l'Eo»*^,, 


ki^EL  DE 


Vii«{, 


Autres  \ 

•y 


dc-vie  lîiople. 

R’aorutraini.f 


ÇPour  U dtJHnation  dtt  Villa  % 
Total  par  tnaii%  par\  Fauxiourgt  G*  SatiÜtue,*^ 
auu  ou  par  ttrrt.  . . •Sp^^.ff^dakouS 

f C •>’ 


• 1 

à 


ija.  17.  {, 
g,  J.  i.^ 
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RiGiBMfNs  Quotitb*  Total 

«n  renu  deCjiieU  do  doDroinipper-  QÿSE  Bt'ATIONS 

il.  font  perçu..  Droite  eh., «e 


Î4Î.  ESPRRIT  DE  VIN. 

, * fi  s.|  «fia. 


Fermi  f le  triple  de.  Droit.')  v. , , . f , -l 

ou  A...I.  to. 

f.iTri  rtr\/t>irr  ruMir  l’ti  r ’ ■/ 


Hùtel  DE  Ville?  Co^cpourl’Jùu-' 

^<le*irte  (îiople. 


#'Ai4a  «U  Miicct  4c  Amc». 


CPour  11  d{Jîin4iii>n  dts  ,S 

T O T A I mai ) ^ 


wl^okrpajferdekaut 


1“' 


343*  CIDRE  ET  POIRÉ  âeüwé  pour  la  Provifion  d'un  Bourgeois 
delà  Ville,  Fauxbourgs  ou  Banlieue. 


^ossLiiEUR»  Dénomination 

de*  de  I 

Droits.  Droits. 


f40  roi*  pkf  tOlvN 
neati  dr  Cidre  , &i 
20  fol*  par  ton<> 
ude  Poird.dtk' 
(Dcntacion.  / 


Tire*  XXVIll.l 


cidre.  I POIRE. 


*Ba.)«Ba.\*Ba.|  «c» 


aoementauon.  / ^ 

2»  folt  par  muid) 
de  Cidre  A;  Poiré,  V Idera. 

& augmentation.  } 

Jniér-Vrndcur*.  I IdcrDoo##...... 

Subvetaion.  I Titre  IV.  An. 

FiRUt  I Grof,  pjrifît.  Sol  & fia  denier* 
1#  Aid  t ^ *«''®®*«o»n®epotrr 

11c  Vm,  fur  ic  pria  de  iVvaluition 
JdctBoiSôn*.  TiireXXVllI.  Art.  V. 
icy Mttmsirt. 


V 4lblrpoarltrre.J 

I lorperteurt  9c  al 
I foli  pour  livre.  C ^ * 


4.  M.  I J.  Il,  10.  d 


1.  I8,  î.  I 

11*  8, 


4»  14*  <•  I 3«  11, 
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Dénomination 

Reolemens 

dei 

en  vertu  delqueU 

Droits. 

iU  font  perçut. 

Cycontn^ 


^NnrelOâroi.  | I, 

H d T 1 1 1 M''»-.  P"  '“«-î : . 


B.  ».HR.  R 

f dct  deux  Oâtoit.  5 

r DelaMi^eUi-i 

H4TU,D..p.)i3brM- 

J Idem,  par  aug-^., 

foBentaDon.  $ 

OfMCIf Rf  ( Couniew-ViCO. 
GouRMETf. 


Plu/îeurt 

PROfRflTAI- 

B.CS. 

Communauié 


' ^ Z fob  pour  livre.' 

urf  C Jaii^c  Royale. 

J Z folf  pour  livre* 


S* 

6. 

X. 

i. 

I« 

I* 

».  ^ 

1. 

«•i 

1 '• 

d. 

Total  des  Droits  ;| 
•pparteaaoi  k chique  PoflêAcur.|  I 


fi  flv  * fi 


fi  tt  fi  aJ 

4.  M.  6.  }.  II.  lo.  4 


I.  6.  }. 


-J  Arrêt  du  Cotifeilï  >•  *•  1.  «.  > “ 

Jde.7*l.  i ) 

' 1 

Totai.  fur  un  muid  t fait  par  eau  , fait  par  ! *o.  J.  7 4.  1^.  *j 


A quoi  il  faut  ajouter  les  Droits  de  Gros , Parifls  fol  & fîx  deniers  pour 
livre . qui  n’ont  été  portés  ci-defTus  que  pour  Mémoire.  Vojpn.  l’obferva-  f 

tion  qui  a été  faite  par  rapport  i ces  Droits  ^ l’Article  du  Vin  > Nom- 
bre }ap. 

344.  Si  le  Cidre  ou  Poiré  font  du  crû  du  Propriétaire  Bourgeois  ou  Pri- 
vilégié, il  faut  déduire  fur  le  montant  des  Droits  ceux  dont  ils  font  exempts  '<■ 

fuivant  l’Article  II.  du  Titre  XXVIII.  & l’Article  V.  du  même  Titre , 
qui  ordonne  que  les  dilpolicions  rélatives  aux  Droits  fur  le  Vin  feront  exé- 
cutées pour  ce  qui  concerne  le  Cidre  & le  Poiré.  Les  Droits  fur  lefquels 
portent  leurs  exemptions  lont  ; 

SçAVOIRj \ ^ommci  k déduire» 

I t.  1 1>  A E.  I O I K 1/.  I 'cTu  R E r,"  |>  O 1 R r/ 


T Lei  Jurér-Vco*^ 
Pour  un  ^curi . & augtBca*  >> 
BoURC.fOU  * ' 

tu  le  C.d.c  * Ic^  ♦ f°‘*  POM  l>*«- 1 • 
Poif^  de  fon  etûi  J Groi , PariCi  sS 
A’.  ÏJ7- jW.  Jsol*  dx  denienr.j 
C? /•tvautd.  f pour  livre  à l’cD-C 

Ltreci  ) 


U i 1>  A K. 

6,  9, 

!•  4.  î 

iUrfffoârr. 


1^  t»  I K 1-'. 

é,  9» 

I.  4. 

Mémoirt» 


»•  ».  H 
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Soraaet  à dédaire. 


Pour  un  ] 
Ecclesiaiti* 
QOE, 

furie  Cidxe  de  le 
Porté  du  crà  de  1 
foo  fiénéâce. 

Cjvrt  II,  fit. 


s Tî»*  XXVII1.1 

Article  m.  } 
. ^ . S Titre  X X 1 V.î 

I tubrtmion.  < Aititle  Vlll.  J 
, _ f DéeUracton  du> 

JtugeConmp.^ioooobre 


CIDRE. 

* B ih 

6,  9, 


P O I R F.  I 

* B av| 

*.  9.  > 


^IblfpdiirUvre. 


I.  9*  J. 

5.  10.1 


Gro«  t Parilîf , SoJ  Ar  üx  denier* 
pour  livre  a rentrée  o«  ^ U vente , 
non  feulement  fur  le  Cidre  & le  Poiré 
du  crû  de  Ton  Béoé€ce , mais  encore 
fur  celui  du  crû  de  fon  Titre  ^aecr- 
dooL  Tiae  XI.  Article  1« 


• B a>  • B 0 

, I.  If.  I.  fl  t.  8. 

Les  Curés  de  la  Ville  de  fijuiltca 
ioaUlênt  en  outre  de  rexempeion  d« 
40  fols  par  TOfMeau  de  Cidre , A a< 
fols  par  tonneau  de  Poiré  • de  des  xc 
fols  par  muid  de  Cidre  de  Poiré  { di 
forte  qu'ilf  ne  payent  i la  Ferme  dà 
Aides  que  les  Inf^Mtâeurs  aux  r.oUlbiB 
te  a folt  pour  livre defdirs  Inf^eâeurs. 


Potir  un  Ko-/  Jurés-Vendetirx.  < 

BLE,  OnOFFI-V 

CIER  de  Courl  Subveotioo. 

Souyeraineiun>^ 

Secaitaiai  'i  . , 

DO  Roi.  à 4 f»l* 

r*je\  Xcvrs  II.  f Gros  ï la  vente 
S.99S*  ^AaTcnttée. 

Pour un  ^ 

O F r X C I B Af  i rentrée 

Commensal.  >a  au  vente. 

éLrw*  //.  ^ 

N,  looi.  C7 


un  No-/  J“rés-Vendctirx.K^;"J^  l‘ 

JTitfe  : 

de  Courl  Subventioo.  ^Article  > 

rraineiun>^ 

ITAlAt  'i  . , 

J 4 fois  peur  livre.  •••»•••* 

Lèvre  II.  f Gros  à la  venteC 
^AaTenttée.  \ 


Titre  XXVIII.Ï 
Article  lil.  3 
Titre  XXIV.^a 
Article  Mil. 


6.  9.  \ 

6.  9.  / 

II.  6.  > 1. 


4.  3-{  •«.  ».d 


Mène  Article. 


4- 

M^iwérr. 


Il  n’y  a aucune  diduflion  fur  le  Cidre  & le  Poiré , pour  les  lies  & cou- 
lages Nombre  3J0.  Vtyez.  ci-après  le  Nombre  375.  & fuivans,  au  fujet 
de  la  Subvention  fur  lefdites  Boiflbns. 

J45.  CIDRE  ET  POIRÉ  deffinés  pour  un  Marchand  de  ces  BoilTons 
en  gros  ou  en  detaU. 


Firhi  ( 
lit  Aïoic.  lia 


Ce  font  les  mêmes  Droits  ci-deffus,  cy 

Il  ne  faut  qu’y  ajouter  les  Droits  de  Courtiers  è 
revente,  cy 

Total.. 


t.  1 l>  K l . 

POIRE'. 

6.  10.  5.} 
I.  3. 

4.  13-  -1 

I.  3. 

6.  11.  8.  7 

4-  «4-  3-i 

Si  le  Cidre  ou  Poiré  font  defUnés  pour  un  Marchand  en  gros , les  Droits 
de  Gros,  Parifis  > Sol  & fix  deniers  pour  livre  ne  font  point  dûs  û l’entrée , 
ils  ne  font  perdus  qu’à  mefure  qu’il  en  fait  la  vente.  Si  1a  delhtation  eft  pour 
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un  Marchand  en  détail  i U doit  à l’entrée  la  moitié  defdits  Droits,  y^et  ce 
qu’on  vient  de  dire  i ce  fujet  à l’Article  du  Vin  Nombre  jjj.  & 334. 

34ff,  CIDRE  ET  P O I R É deftinés  pour  être  vendus  en  Champ  de  Foire. 


Fiant 
Dit  AlOIt. 


Les  mêmes  Droits  que  ci-delTus,  Nomb.  343.. . 
Et  en  outre  le  Droit  d’Augmentation , ou  Fa- 

Îrifis,  Sol  & fix  deniers  pour  livre  du  droit  de 
Gros , fixé  en  temps  de  Foire  , comme  on  l’a  dit 
ci-defliis  i l’égard  du  Vin  , (Nomb.  331.)  .. 

Avec  les  quatre  fols  pour  livre  dudit  droit  d’Aug- 

|gmentation 

Et  les  Courtiers  à la  revente 


Total  fur  cha<pu  mmd , tant  far  tau 
qut  far  terri 


C l 0 R E. 

P 0 1 R t’. 

« B a, 

« B Jb 

<J.  10.  s.j 

4-  >3-  ! 

6. 

4- 

I.  1. 1 

9--: 

I.  3. 

I.  3. 

d.  18.  10.  Y 

4. 19. 1.-; 

Les  Droits  de  l’Hôtel  de  Ville  qui  ne  fe  perçoivent  à l’égard  du  Vin 
qu’après  la  vente  & lors  de  l’enlevement,  fe  payent  pour  le  Cidre  & le 
Poiré  i l’arrivée  de  ces  Boiflbns , attendu  que  tous  les  Cidres  & Poirés  qui 
font  amenés  aux  Foires  de  Rouen, -font  deflinés  pour  la  confommation  de 
la  Ville  ou  delà  Banlieue  ; ainfi  ils  ne  doivent  point  de  fupplement  lorf- 
qu’ils  font  vendus  & enlevés  pour  être  conduits  à leur  deftination. 

347.  CIDRE  ET  POIRÉ  apportés  de  dehors  la  Banlieue , deftinés  pour  palTer  debout 
par  la  Ville , Fauxbourgs  ou  Banlieue , dans  les  délais  preferits.  (8ao.) 


F I K M I 
DES  Al  D Et. 


foli  par  tcnnfiu  CidrCf  & :o' 
fr*«i  par  tonneau  He  Feîré  * âc  tit^- 
ncntatioïkt  lient  XXVIII.  An.  JI. 

30  fola  par  muid  de  Cidre  & Poiré,' 
de  augtsematioD.  Mime  Article. 


4 fob  pour  livre. 


HoTtL^DlEVa  I Miaca  Droiu  ci-deffiti 

Plufîeurt  S 

PfcOPIUlTf^».  J 

Orrrcifi.s') 

Gopumets.  J***™ 

Communautés 

desMarchamUC  Uem. 

Privilégiés*  y 

ToTAL^<rmifÜ, 


6,  II. 


4.  Ilr 

8.  1 1. 1 


* R 

p. 

I.  11* 


tu 

7. 


11. 


CIDRE 

POIRE*. 

> 1.  13.  10.  s 

1.  3.  1.  Ÿ 

t. 

t. 

I.  I.  T 

1.  I.  ■; 

I.  1.  i 

I*  1.  ' 

t.  6, 

I* 

3-  3-  7. 

i.  13..  p.  . 
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Les  Droits  de  Gros , Parifis  Sol  Sc  lîx  denien  pour  livre  ne  font  point 
perceptibles  dans  ce  cas.  Il  n’ell  rien  dû  non  plus  i l’Hôtel  de  Ville. 

Pour  jouir  du  privilège  du  paffe-debout , il  faut  que  la  deftination  des 
BoilTont  foit  déclarée  dans  les  vingt-quatre  heures  de  l’arrivée . Titre 
XXVIII.  Article  II. 

348.  CIDRE  ET  POIRÉ  du  crû  de  la  Banlieue^  conlbnunés 
dans  l’étendue  d’icclle. 


Mêmes  Droits  que  pour  celui  qui  eft  apporté  du  dehors  dans  la 
Ville,  Fauxbourgs  Sc  dite  Banlieue.  (Nomo.  343.) 


CIDRE. 

POIRE*. 

• R a» 

“ c a< 

4.  14-  s: 

3.  ta.  10.; 

Et  même  obfervation  pour  le  payement  des  Droits  de  Gros , Parilis  , 
fol  & fix  deniers  pour  livre  qui  font  dûs  de  la  même  façon  lorfque  les  Boif- 
fons  font  vendues  hors  le  temps  de  Foires,  & par  rapport  aux  déduélions 
û faire  en  faveur  des  Privilégiés  pour  les  Boilfons  de  leur  crû.  Les 
Curés  de  la  Banlieue , fuivant  un  Arrêt  du  Confeil  de  171a,  font  en  outre 
exempts  des  quarante  fols  par  tonneau  de  Cidre  & vingt  fols  par  tonneau 
de  Poiré  , Sc  des  vingt  fols  par  muid  de  Cidre  & Poiré  fur  les  Boilfons  du 
crû  de  leur  Bénéfice , de  forte  qu’ils  ne  doivent  pour  tous  Droits  d’Enttée 
que  les  Infpeéfeuts  aux  Boilfons , & deux  fols  pour  livre  d’iceux. 

Cette  perception  fur  les  Boilfons  du  crû  de  la  Banlieue  par  rapport  aux 
Droits  d’Entree,  efl  fondée  lurce  que  le  territoire  de  ladite  Banlieue  étant 
fujet  i ces  Droits , Titre  XXVIII.  Article  I.  & Titre  XXIV.  Article  X. 
il  fuffit  que  les  Boilfons  y foient  recueillies  pour  être  dans  le  cas  de  la 
perception,  Titre  XXIV.  Article  VT.  Elle  ne  doivent  point  d’ailleurs  les 
Droits  de  la  Ville , de  l’Hôtel  Dieu , de  Jauge  Royale  ni  de  Vicomté. 

f'oyec  ci-après  le  §.  VIII.  concernant  la  fubvention  fur  les  Cidres  Sc 
Poirés  du  crû  de  la  Banlieue. 

34p.  Mêmes  CIDRE  ET  POIRÉ  du  crû  de  la  Banlieue , fortant  de  l’étendue 
d’icelle , foit  direâement,  foit  en  palfant  debout  par  la  Ville  ou  les  Fauxbourgs. 


Ils  ne  jouilfent  point  du  bénéfice  du  Palfe-dcbout  ; ils  font  fujets 

aux  Droits  d’entrée  ci-delfus,  ci 

A l’exception  du  nouvel  Oélroi  de  la  Ville , dout  ils  font  dé' 
chargés,  & qu’il  faut  déduire , ci 


T O T A II  rrjlmi  far  muid. 


6.  10.  s-  T 
1.  6.  3. 

4.  13.  1 

10.  6. 

5.  4.  1. 

4.  1.  6.  ; 
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A quoi  il  faut  ajouter  les  Droits  de  Gros , Parilis , Sol  8c  fix  deniers 
pour  livre  qui  (ont  dûs  fur  lefdites  Boiffons  lors  de  l’enlevement  , lorfi- 
qu’elles  font  vendues  hors  le  ten^s  de  Foire.  (1091.) 

A l’obfervation  qu’on  vient  de  faire  dans  le  Nombre  pr&ddcnt , au  fujet 
des  Droits  d’entrée,  on  ajoutera  pour  ce  qui  regarde  les  Droits  de  Gros , 
Parifis , Sol  & flx  deniers  pour  Uvre , que , comme  ces  Droits  ont  cours 
dans  la  Banlieue,  Tit.  V.  Art.  I.  les  Boiffons  qui  en  fortent  font  cenfées 
vendues,  & fujettes  avant  de  fortir,  au  payement  des  Droits,  i moins 
qu’elles  ne  foient  delHnées  pour  un  Pays  où  ces  Droits  auroient  cours  ; 
auquel  cas,  elles  ne  devroient  lefdits  Droits  qu’au  lieu  de  la  deilination. 
Ce  qui  ne  doit  s’entendre  que  de  la  (impie  fortie , fans  vente  : car  s’il  y avoir 
vente  au  lieu  de  l’erilevement , ils  feroient  dûs , (ans  avoir  égard  au  lieu  de 
la  deilination  , excepté  pour  les  Boiffons  vendues  en  champ  de  Foires,  qui 
font  déchargées  du  Droit  de  Gros. 

B I E R R E S. 

; JO.  On  perçoit  dans  la  Ville , Fauxbourgs  & Banlieue  de  Rouen , fur 
la  Bierre , les  Droits  d’entrée  ordinaires  tels  qu’ils  fe  lèvent  dans  les  autres 
Villes  de  la  Province,  c’e(l*ù-dire,  la  Subvention , le  Controlle,  les  Droits 
de  Jauge  & Counage , & celui  des  Infpeélcurs  aux  Boiffons.  On  traitera 
de  ces  diiferens  Droits  dans  la  Seâion  (uivante.  La  Bierre  façonnée  dans 
ladite  Ville  & Banlieue , n’efl  fujette  pour  tous  Droits  ù la  vente  en  gros 
8c  en  détail,  qu’ù  cinquante  fols  par  muid , payables  â mefure  qu’elle  e(l 
façonnée  , à quoi  lefdits  Droits  ont  été  réduits  & fixés  par  l’Ordonnance, 
Titre  XXVII.  Anicle  VU.  Ainfi  la  Bierre  doit , 

S ÇA  V O I R, 

Soit  pour  un  Bourgeois , foit  pour  un  Marchand  en  grosouDétailleur 
fans  diflinélion. 


f OrJoanince  de' 
CoDtroUc.  <i«»o.T>r.XXVlI  . 

(Aniclfrl.  .1 


F»cofMé«  dxnt  la 
Villa  âc  lUalicuc 
de  Rouen* 


tiv.  IoUp  ét». 
!•  10* 


Le  mhnt  Droitf  •>") 

ÎU  Fémer  T«i5.r , 
jà  1;  Pectabret 
VUJI. 


.!•  I0« 


bierre 


Venant  de  Parie , ou  autrci  Paye 
d'Ajrdet. 


Pour  la  Ville  ou 
danUeae. 


En  Pa0ê*dcboitt. 


I(v.  I«l>.  4ca. 


Venant  de  l'Ftrtnrcr,  nu  det  Pro- 
viueei  rdpuidcà  étrançcrei. 

Pour  U Ville  ou 
Banlieue. 

La  {'aflê-dcbout. 

liv.  Ula.  uca. 

U*,  tola  MO, 

Vij 
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B I E R R E. 


IPjfOTM^c  dam  la 
V illc  oa  Banlieue 


Venant  de  Paris  ou  auiret  Pava 
d'Aydea. 


Venant  de  rEmnfcr,  oa  detPr 
viocca  répiitéea  dtraayctq. 


Pour  la  Ville  ou  Ea  paflè-debout.  Pour  la  Ville  ou  £a  Paflè^dd 
Banlieue*  Baolieoe. 


Dr  tÆutrtféri 

“7'  Je) 

reunudcmodcréi.3  *•  “*  ) 

Grot  , ParifW  Tif.  VIÎ.  Art.  I.) 
Sol  A iiadenierir^  Titre  XXV11.S« 
pour  livre.  \ Art.  IX.  V 

Subvention  1 \ Titre  XXVIl.C, 

Centrée.  >Art.  VI.  ^ 3 

Jauge>Courta^5  UécUration  dul^ 
^ Tarrivee.  lloO^obre  ttflr.X 
r Meme  Dtoic  kJ  Déclaration  dul 


r Lei  Droite  font 
)dùi  t'ili  n'ont  paa 
J été  pa^'éa  aa  lieu 
C.dc  l’cnlcvemenc* 


I ' I 

t'^  Ç Memtèt,  ^ 

\f  ^ Les  Droici  foni^ 

>••••••••  •••  fu,  l’éva>^ 

3 sluation  du  prix.  ^ 


4 (olapour  livre* 
Infpcâeurt  A al 
foli  pour  livre*  ( 


3*  P. 

U-  P- 


Edit  d’Oôobrci 

tjtf.  f 


I Couitiert  • Jau*  i Tarifdu  I6. 0^.1 
'jeuri.  3**’**  S 

T O T A I fur  chaque  muid  I 
far  tau  eu  far  terrt, . , . | 


A quoi  il  faut  ajouter  les  Droits  de  Gros  & augmentation  portés  d- 
deiTus  pour  mémoire , dans  la  fécondé  Sc  la  quatrième  colomnes. 

Lori^ue  la  Bierre  deftinée  en  palTe-debout  palTe  i l’Etraneer,  ou  dans 
les  Provinces  réputées  étrangères , fi  elle  vient  ifun  Pays  non  fujet  au  Gros, 
elle  doit  payer  ce  droit  il  la  fortle 

Les  Droits  de  Quatrième , Parifis , Sol  & fix  denlen  pour  livre  & de 
Subvention  , fe  perçoivent  i la  vente  en  détail  fur  les  Bierres  apportées  du 
dehors  dans  la  Ville  Sc  Banlieue. 

J51.  VIN  GASTÉ  ET  VINAIGRE. 

Les  feub  Droits  qui  foient  dûs  fur  le  Vinaigre  & fur  le  Vin  gâté , pourvu 


qu’il  foit  converti  en  Vinaigre  eSèéfif , font  ceux  de  Jaugeur  Royal , d’un 
(ol  par  muid , & des  Officiers  Gourmets , de  trois  fols  quatre  deniers , avec 
les  deux  fols  pour  livre  defdits  Droits.  Voyez  ci-après  Nombre  j6j.  les 
formalités  preferites  par  rapport  aux  Vins  qui  font  déclarés  gités. 

V E R J U S. 

3 Ça.  Le  Verjus  p^e  les  mêmes  Droits  lorfqu’il  efi  en  futaille.  Il  eft 
d’ufage  de  mettre  du  (el  dans  le  V erjus . pour  empêcher  qu’il  ne  foit  paffé  du 
Vin  fous  cette  dénomination , en  fraude  des  Droits. 

Tous  les  Droits  ci-delTus  fe  perçoivent  fur  le  pied  du  muid  de  Paris,' 
contenant  trente-fix  feptiers.  Tit.  I.  Art.  I. 
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J J 3.  LcsTïbleauxci-deCTusprdfcntent  U différence  qu’il  y a entre  le* 
Droits  qui  font  dûs  à l’entrée  de  la  Ville  & des  Fauxbourp , 5e  ceux  qui  fe 
perçoivent  à l’enttée  de  la  Banlieue.  Voici  les  ParoilTes  qui  la  compofent. 

BANLIEUE  DE  ROUENi  fujette  aux  Entrées. 


DEPARTEMENS 
déEgnéf  par  l'Ordonnan* 
ce  de  1S80.  TÛ.XX1V. 
An.  XXVII. 


NOMS  DES 


PAROISSES. 


\oifinatiQiu, 


HAMEAUX. 


OARNETAL. 


^LONOfAOM. 

1 Car  viLti. 

ks.  Lscm  du  Bonrg-Denys. 

U,  jACQCisfiir Dametal. 
/RoMCHtROLLie. 

\S.  Marti*  du  Vivier. 


!.. 

C Pinte  Banli«ur» 

T Jp«mcr«UPi)H 

(.TuilâUcb 


rS*  Aubin  U Rivière. 
VFontaimi  fous  Préau.  I 

/NoTftt-DaMB  de  Pb.aii- 

I QUlVlttl. 

».  PiinikBdeF&aMQDB' 

FR  ANQUEVILLE.VmV;.\-E  r ar  ». 

ILihmivoti. 
f B 1 1.  ■ O M I r. 
vEomicocRf. 


Le  Ménil  Grenutboa. 
Moupeieux. 


QUEVILLY, 


CROISSET. 


BOISGUILLAUME 


{Grand  Qasvitar. 
aPetit  Qo  a viitT. 

>**<S.  ETiiaai. 

CSOTTSVIAAt. 

C A a T 1 1 e. 

Boopiville. 

,,,7M  O MTI  G K T. 

^ ecviiLit. 

M A R O II  M I. 

s.  Martin  de  Bociiir 

. VILLE. 

IB  0110  DHL  AD  HE. 

]S.  A O N A M. 

••■1IE»«  A » VILLE. 

(.Mont  aux  Malapk. 


Les  Quatre  Mares. 

Diep^alle. 

CroilTet.  ' Même  obterr». 

Bapaume.  ■ v«ionpitt>ppoit 

C.A  Beuaevule. 


Saint  Georges.  lieoR^ 
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ij8  Livai  I.  DES  DROITS  D’ENTRÉES. 

§.  1 I. 


Des  Droits  de  Gros , Parifis , Soi  & fix  deniers  peur  livre 
d t Entrée. 

DnùiitGm  354>  On  traitera  de  ces  Droits  <i  la  Vente,  Livre  II.  Nombre  75^.  & 
à tntrét  dt  fuivans,  où  il  fera  parlé  de  leur  origine  & de  leur  fixation.  Ce  font  ici  les 
Uoum.  mêmes  Droits  j ils  ne  difiêrent  que  dans  le  cas  de  la  perception.  On  vient 

d’en  faire  mention  dans  les  Etats  rapportés  au  Paragraphe  précédent. 

Dût  f ar  ht  3 j 5,  11$  font  dùs  par  les  Bourgeois  de  la  Ville , Fauxoourgs  & Banlieue 
jg  Rouen , non  trafiquans  Vin , fur  les  Vins  qu'ils  y font  venir  pour  leur 
i«o*°T?tre"v/'  provifion , des  lieux  où  ces  Droits  n’ont  point  cours , tant  par  eau  que  par 
Act.  I.  ' terre , fur  le  pied  de  ce  que  le  Vin  de  pareille  qualité  e(l  vendu  par  les  Mar- 
Tit.  V.  Art.  m.  chands  en  gros  de  la  Ville,  avec  le  Parifis , Sol  & fut  deniers  pour  livre  ; ù 
l’exception  des  Boiffons  qu’ils  ont  achetées  en  temps  de  Foire,  dans  les 
lit  Ht  h fna  pat  l‘^“*  6c  places  i Ce  dellinés-  (1081.) 

Ji  h Vn  WHI  J 5®.  Ils  ne  fe  lèvent  point  i l’entrée  fiir  le  Vin  acheté  dans  les  lieux  fu- 
<r««  Un  où  Ut  jets  auxdits  Droits , en  rapportant  l’acquit  du  payement  fait  au  lieu  de  la 
çmihfayit.  vente. 

Nifmnitûdù  î J7"  ^ l’égard  du  Vin  du  crû  des  Bourgeois , voituré  foit  par  eau  , foit 
crû  '’dtt  tioar-  pxt  terre , les  Droits  de  Gros  & augmentation  n’en  font  point  dùs  ; ù con- 
gnit,  dition  par  les  Bourgeois , de  faire  enregillrer  au  Bureau  général  des  Aides, 

a^c'<.nrdi*du7,’  1“  Titres  de  leur  propriété,  ou  de  les  repréfenter  au  Fermier,  & de  1 i en 
JuiUciictt.  lailfer  copie  fignee  d'eux  en  bonne  forme,  & de  donner  un  certificat  aullï 
Anit4tUCout  figné  d’cux,  contenant  le  dénombrement  par  tenans  & aboutiffans,  des 
Vignes  dont  ils  font  Propriétaires  ou  pofleileurs , & de  la  quantité  du  Vin 
pu  nppon  lui  qu’ils  en  ont  recueillie  ; avec  déclaration  qu’ils  les  font  façonner  ù leurs 
S*"ïc^utu'7ii  “<lpc"s , à peine  de  confifeation  des  Vins,  en  cas  de  faulfe  déclaration.  Et 
joaiOenidciimi-  pour s’alfurer  de  l’execution  de  ces  formalités,  lefdits  Droits  doivent  être 
■cMcmption.  confignés  à l’entrée,  & ne  font  rendus  par  les  Commis,  qu’en  rapponant 
l’acquit  délivré  audit  Bureau  générât 

Ki  fur  cthà  di-  jjg.  Le  Vin  qui  e(l  déclaré  appanenir  aux  Marchands  de  Vin  en  gros  de 
au^lihvdimdt  1*  ’ille , ne  paye  point  à J’entreé  les  Droits  de  Gros,  Parifis,  Sol  & fix 
Mime  Tii.  Vil"  “Icnicrs  pour  livre,  tant  par  eau  que  par  terre,  attendu  que  lefdits  Droits 
Art.  IV.  hors  le  temps  de  Foire,  & feulement  le  Droit  d’augmentation  pendant  le 

ytHdoHtndf-  Foire,  doivent  être  acquittés  i mefure  qu’ils  en  font  la  vente. 

lail  fujeit  fiait-  359"  Cabaretiers  & Aubergiftes,  ceux  qui  logent  en  Chambre  garnie, 

mtiu  à la  mcitu  & tous  autres  Marchands  de  Vin  en  déuil , doivent  la  moitié  des  Droits  de 
det  Drûit.  Gros , Parifis , Sol  Sc  fix  deniers  pour  livre  à l’entrée , tant  par  eau  que 
Mime  Art.  IV.  par  terre , pour  le  Vin  du  crû  comme  pour  celui  d’ac'iat. 

Il  eft  à préfumer  que  cette  modération  leur  a été  accordée  en  confidéra- 
tton  du  Quatrième , & des  autres  Droits  qu’ils  payent  à la  vente  en  détail. 
ArrhauConfcii  Ils  ne  payent  rien  des  Droits  de  Gros , Parifis , Sols  & fix  deniers  pour 
Mai  i<,i.  livre  à l’entrée,  fur  les  BoilTons  qu’ils  Ont  achetées  en  temps  deFoire,  dans 
les  lieux  ù ce  dellinés. 
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jtfo.  Le  Vin,  foit  du  crû^  foit  d’achat,  dediné  par  les  Forains  pour 
la  Ville,  Fauxbourgs  & Banlieue , ne  doit  point  non  plus  i l’entrée  , & ' 1 »i  — - 

Sar  la  même  railbn  rapponée  ci-de(Tus,  fous  le  Nombre  }j8.  les  Droits  F»- 

e Gros,  PariCs,  Sol  St  Cx  deniers  pour  livre.  Il  leur  eft  enjoint  de  le  ven- 
dre  dans  les  Batteaux  ou  fur  les  Quais  ou  autres  Places  publiques,  & dé- 
fendu  de  l’encaver  ailleurs  que  dans  les  Caves  de  Dieppedale , après  en 
avoir  fait  déclaration  au  Bureau  & pris  Congé,  à peine  de  confifcationde 
de  trois  cens  livres  d’amende. 

jâi.  Il  ed  accordé  fur  le  payement  defdits  Droits  de  Gros  & aug-  D/JuChmJhm 
nentation , pour  les  Vins  entrant  par  eau  dans  la  Ville  & les  Fauxbourgs  mui4furvii%»~. 
de  Rouen , une  déduâion  d’un  muid  fur  chaque  fois  vingt  & un  muids 
appartenant  i un  même  Propriétaire,  conformément  à l’Art.  IX.  du  Titre I. 
de  l’Ordonnance , concernant  les  neuf  livres  par  tonneau  & les  quarante-  ki,,  ' 

cinq  fob  des  Rivières.  Cette  déduéUon  n’a  point  lieu  à l’égard  du  Vin  qui 
entre  par  terre , ni  pour  les  autres  Boiffons  qui  entrent  foit  par  eau  , (oit 

Îiar  terre , ni  pour  les  quantités  qui  ne  complenent  pas  une  ou  plufieurs  fois 
e nombre  de  vingt-un  muids. 

3fii.  Les  Articles  du  Titre  V.  de  l’Ordonnance  de  Paris  répondoient 
i ceux  ci-delTus , mais  ils  n’ont  plus  leur  exécution  i Paris , depuis  que  le 
Droit  de  Gros  dans  cette  Ville  a été  réuni  & confondu  avec  les  Droits 
d’Entrée.  (Nombre  L) 


f.  I I L 


De  f Entrée  des  Boijpms. 


jd).  La  Ville  de  Rouen  e(l  fermée  de  murs,  c’ed  par  cette  raifon  que  E>ur(t  ia 
rOrdonnance  de  Rouen  n’a  point  déhgné  comme  celle  de  Paris , les  Pones  Btljpau. 
par  lefquelles  les  Boiffons  doivent  entrer.  Il  y a à chacune  un  Bureau  de 
Recette,  oà  les  Droits  font  acquittés. 

3154.  Il  eft  défendu  aux  Voituriers  & i tous  autres , de  faire  arriver  les  tfmtt  f««r 
Boiffons  dans  la  Ville , Fauxbourgs  & Banlieue  avant  cinq  heures  du  matin,  xxi 

& après  huit  heures  du  foir,  pendant  les  fix  mois  de  l’année  qui  commencent  Ar^èt'auConibii 
au  mois  d’Avril,  & dans  les  autres  mois,  avant  fept  heures  du  matin,  & 

»rès  cinq  heures  du  foir  ; & il  leur  eft  enjoint  de  garrer  leurs  Navires  & FaSiitc*  (<>  ° 

Batteaux  aux  Ports  de  la  Ville , ou  s’ils  viennent  par  terre , d’arrêter  aux 

Portes  de  la  Ville , à peine  de  confîfcation  & de  cent  livres  d’amende.  du%  Dec.  leio. 

pour  rousleaJicui 

fujett  i U Subrcmion  à l’entrée.  Autre  de  ladite  Cottri  du  16  Novembre  i7o<$*  pour  la  Ville  de  HOnAcur.  Arrit  du 
CosJcil  du  tj  Novembre  tria,  pour  la  Ville  de  Lixieux.  Déclaration  du  |0.  Janvier  17x4.  legtAtée  le  li  Février 
liiivnm,  pour  coua  lea  lieux  Arsenaux esciées. 


(j)  Comme  cet  Article  eft  commun 
pour  tous  les  lieux  fujets  aux  Entrées , 
je  rapporte  ici  plufieurs  Arreu  rendus  en 
exécution  pour  d'autres  lieux  que  1a  Ville 


de  Rouen , au  moyen  de  quoi  je  ne  ferai 
qu’jr  renvoyer  pour  cet  objet  > lorfque  je 
traiterai  des  autres  Droiu  d’Enuée  qui 
ont  court  en  Normandie. 
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Article  XXII. 
Article  XXIII. 
Arr.  du  C.  du  1 1 
Fev.  con- 

eemirtt  b viUe  de 
Fubife.  (4) 

Arr.  de  b C.  dei 
Aide*  de  Rouen  » 
du  ift  Nov*  I70tf, 
|)0<tr  celle  d'Hon* 
fleur. 

Lettrtt 

ture- 

Art.X1X.ftXX. 
l>écl.  du  loJaav. 
S7t4.rtgifl.  enU 
Cour  dei  Aide*  de 
Kouen  le  I6  fev. 
fuîrant. 

Arr.  de  la  C de* 
Aide*  de  Rouen , 
du  27  At.  I7>4* 


Déclarêtùm 
faftmtnt  dtt 
Dr^itt, 

Tiul.Art.XVIU. 
XXJV*  ft  XXX. 
Arr.  de  b C>  de* 
Aide*  du  9.  Dec. 
l6to.  potr  toua 
let  lieai  fulecs  à 
la  Subfcnrioa* 
Article  XXV. 
Vin  défloré 
goté. 

Afticb  XXVI. 


Tityemtnt  des 
Droits, 

Anicle  XXII. 

Percr^r*M  dtt 
DrtiutnnnfetU 
tr  n^t 
non, 

Anic.  XXVIII. 


iCô  tiviiï  L DES  CROITS  D’ENTRÉES. 

3 ($5.  L’exécution  de  PArticle  précédent,  ordonnée  par  rapport  aux 
Coche* , tant  par  eau  que  par  terre , & la  défenfe  aux  Portiers  de  la  Ville 
d’ouvrir  les  Portes  aux  heures  indues,  font  les  mêmes  que  pour  les  Entrées 
de  Paris.  Voyez  les  Nombres  44.  te  46. 

§.  IV. 

Des  Lettres  de  L'oit ure. 

^66.  La  défenfe  aux  Voituriers  de  conduire  aucuns  Vins  fans  Lettres  de 
voiture  ou  connoiflemens , 6c  aux  Propriétaires  d’en  conduire  fans  déclara- 
tion ; l’injonâion  auxdits  Voituriers  de  faire  pafler  double  pardevant  No- 
taire ou  autre  perfonne  publique , lefdites  Lettres  de  voiture  6c  connoilfe- 
mens,  6c  de  les  faire  viler  par  les  Commis  de  la  route,  leur  teneur,  6c la 
forme  dans  laquelle  ces  Aâes  doivent  être  dreffés  ; toutes  ces  difpofitions 
font  les  mêmes  dans  les  deux  Ordonnances.  Voyez  Nombre  47. 6c  fuivant, 
oîi  elles  ont  été  rapponées. 


S.  V. 

Des  Déclarations  à P Entrée , & du  Pt^ertsent  des  Droits. 

367.  L’injonélion  aux  Voituriers  de  charger  le  Vin  de  forte  qu’il  foit  en 
évidence , de  faire  leur  déclaration  i l’inftant  de  l’arrivée  des  Vins , dans  la 
forme  preferite , de  la  figner  fur  le  Regiflre  ,6:  de  repréfenter  les  Lettres  de 
voiture  6c  let  Connoiflemens  aux  Commis  de  la  Recette  ; la  coniifeation  or- 
donnée pour  le  Vin  qui  excede  la  quantité  portée  par  les  Connoiflemens , 
Lettres  ne  voiture  ou  déclarations , & de  celui  non  déclaré , quoiqu’il  foit  en 
évidence  ; la  (acuité  accordée  au  Fermier,  de  faire  conduire  au  Bureau  le  Vin 
qui  eft  déclaré  gité , pour  y repofer  fix  jours , 6c  d’y  verfer  dix  pintes  de 
Vinaigre  par  chaque  pièce  qui  fe  trouvera  efleélivement  gitée , 6c  la  confif- 
caiion  de  celui  qui  fera  jugé  potable  ; toutes  ces  difpofitions  font  aufll  les 
mêmes , par  rapport  aux  Entrées  de  Rouen , que  pour  celles  de  Paris. 
Voyez  ci-deflus  les  Nombre  53.  6c  fuivans. 

j6S.  Les  Droits  doivent  être  payés  au  Bureau  le  plus  prochain  , à peine 
de  confifeation  du  Vin  qui  auroit  paflé  le  Bureau  fans  Acquit  ou  Congé,  6c 
de  cent  livres  d’amende. 

369.  Il  e(l  enjoint  au  Fermier  de  faire  percevoir,  tant  les  Droits  d’En- 
trée  qui  compofent  la  fixation  portée  par  l’Ordonnance,  (3x3.)  que  les 
anciens  6c  nouveaux  Cinq  fols,  la  Subvention  fimple  6c  par  doublement,  6c 
les  Quarante-cinq  fols  des  Rivières , qui  font  dûs  en  outre  defdits  Droits 
d’Entrée , en  un  feul  6c  même  Bureau. 

Cet  Article  a pour  objet  la  commodité  des  Redevables , 6c  la  célérité 
des  expéditions. 

(.}  Voyez  la  Notte  qui  précède. 

Î7°* 
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370.  On  a parlé , Nombre  3 30.  des  déduâions  qui  font  accordées  fur  le 
Vin  pour  les  lies  Sc  coulages,  6c  on  a dit  en  même  temps  qu’il  n’en  étoit 
accordé  aucune  pour  le  Vin  6e  les  autres  BoiiTons  que  les  Voituriers  amen- 
nent  pour  leur  proviilon  6c  celle  de  leur  Equipage. 

371,  A l’égard  des  défenfes  aux  Voituriers  & aunes , de  décharger  leur 
Vin  en  des  Bachots  ou  autrement , foit  pour  leur  provifion  ou  leur  com- 
merce , fans  avoir  fait  leur  déclaration  6c  payé  les  Droits , Sc  de  l’injonûion 
aux  Commis  de  leur  délivrer  fur  le  champ  les  acquits  des  Droits , ces  dif- 
poütions  font  les  mêmes  dans  les  deux  Ordonnances.  Voyez  ci-devant , 
Nombres  66. 6c  67, 

371.  L’Article  XXIX.  du  Titre  premier  de  l’Ordonnance  de  Rouen  , 
permet  i tous  Marchands  François  6c  Etrangers , 6c  i tous  autres , d’acheter 
6c  enlever  le  Vin  amené  i Rouen , 6c  de  le  tranfporter  hors  du  Royaume  ou 
ailleurs,  par  eau  ou  par  terre,  en  quelque  tenms  que  ce  foit , avant , durant 
6c  après  les  Foires , en  payant  les  Droits  des  Fermes , 6c  fait  dé-fenfes  à tous 
Officiers  de  Police  6c  autres  Juges,  mêmei  la  Cour  du  Parlement,  d’en 
empêcher  le  tranfport  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit , è peine  de  défo- 
béilfance , 6c  d’en  répondre  en  leur  propre  6c  privé  nom. 

Cet  Article  eft  purement  de  Police  ; il  n’a  de  rapport  aux  Fermes  du 
Roi,  qu’en  ce  que  favorifant  1*  Commerce  au  dehors,  par  l’expoitauon 
des  Vins , il  peut  influer  fur  le  produit  des  Droits  de  Sortie. 

Voyez  Nombre  3 3 y.  ce  qui  a été  dit  par  rapport  aux  Boiflbns  provenant 
des  Pmes  faites  en  mer 

§.  V I. 

Du  Rtcouvremtm, 

373.  La  faculté  accordée  au  Fermier,  de  faifir  6c  arrêter  i défaut  de 
payement  des  Droits,  les  Boiflbns  arrivant  par  terre,  6c  les  Equipages 
fervant  i les  conduire , 6c  de  fliire  tranfporter  au  Bureau  Général  des  Aides 
celles  qui  entrent  par  eau,  ou  d’y  établir  è fon  choix,  dans  l’un  6c  l’autre 
cas , Gardien  6c  Commlflaire  ; les  contraintes  qu’il  peut  décerner  fur  les 
Extraits  des  Regiflres  des  déclarations  ou  des  Controlles , contre  les  Mar- 
chands auxquels  les  Congés  auront  été  délivrés  fans  qu’ils  ayent  acquitté 
les  Droits, pourvu  que  lefi^tes  Contraintes  foient  figniflées  dans  le  mois, 
du  jour  de  l’enirée  du  Vin  ; la  défenfe  è tous  Juges  de  recevoir  les  Mar- 
chands i la  preuve  par  témoins , de  la  perte  de  leur  quittance , ou  de  s’en 
rapponeri  leur  ferment  j 6c  enfin  la  forme  6c  l’exécution  des  Contraintes, 
qui  doivent  être  les  mêmes  pour  les  Droits  d’Entrée  que  pour  les  Droits 
ne  Gros , ont  également  lieu , 6c  de  la  même  façon  dans  le  Reflort  des  deux 
Cours  des  Aides  de  Paris  6c  de  Rouen , fuivant  les  Articles  des  deux  Or- 
donnances , qui  font  copiés  l’un  fur  l’autre.  Voyez  Nomb.  68.  66. 6c  70. 
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•ffa  LivseL  des  droits  D’ENTRÉES. 
5.  VII. 


Entrée  fur  ta 
frmtié 


Des  Droits  fin  Us  fruits  à faire  Cidre  & Poiré. 

374.  n n’y  a point  d’autres  difpontions  par  rapport  aux  Droits  d’Entr^e 
I Rouen , fur  les  fruits  propres  I &re  Cidre  & Poiré , que  celles  qui  font 
communes  aux  autres  lieux  iujets  i la  Subvention  & autres  Droits  d’Emiée. 
yiyet.  dans  la  Seélion  fuivante  les  Nombres  315.  & 5S7-  Les  Droits  fe 
payent  i raifon  d’un  muid  de  Boiifon  pour  trois  mnids  de  fruit.  Cette  per- 
ception ne  fe  trouve  point  avoir  lieu  dans  la  ville  de  Rouen,  parce  qu’il 
n’eft  point  d’ulâge  d’y  faire  entrer  des  fruits  pour  convertir  en  Cidre  dc 
Poiré , & que  c’cft  toujours  hors  la  Ville  que  s’en  £iit  le  bralT^e. 

A l’égard  des  fruits  du  crû  de  la  Banlieue , qui  font  braÜM  dans  ladite 
Banlieue  ou  dans  les  Fauxbourgs , on  en  va  parler  dans  le  pargraphe  qui  fuit. 


S.  VIII. 

De  la  Subvention  à t Entrée  fin  les  Cidres  & Poirés  du  crû 
de  la  Banlieue. 


373.  On  traitera  ci-après  Nombre  310.  & fui  vans,  de  la  Subvention  i 
l’Entrée.  Il  ne  fera  queltion  ici  de  ce  Droit  que  pour  les  Cidres  & Poirés 
du  crû  de  la  Banlieue  de  Rouen. 

CiirM  & Toi-  37<^-  La  Subvention  fur  les  Cidres  & Poirés  du  crû  de  la  Banlieue,  au 
résàucr&dtU  lieu  d’étre  perçue  è l’entrée,  ou  fuivant  les  Inventaires,  ne  fe  leve  dans 
ladite  Banlieue , ainfi  que  dans  la  Ville  & les  Fauxbourgs , qu’après  la  con- 
Tiu  XXIV.  Alt.  formation  dcfdites  Boiflbns,  & è mefure  qu’elles  y font  confommées,  ce 
qui  n’ed  accordé  qu’aux  conditions  fui  vantes. 

DbUraàoiu.  377.  Les  Habitans  de  la  Ville,  Fauxbourgs  8c  Banlieue  de  Rouen,  de 
Arnde  XI.  quelque  qualité  qu’ils  foient,  font  tenus  de  déclarer  au  plus  prochain  Bu- 
^',"Aya«*ac°R.  reau,  la  quantité  de  Cidre  Sc  Poiré  de  leur  crû  qu’ils  y auront  façonnés, 
de  , D«c.  uio.  2vant  de  les  enlever  du  PrelToir,  è peine  de  connfeation  8c  de  cinquante 
* >1 D"-  livres  d’amende. 

MtmioH  de  37®'  Commis  doivent  faire  mention  fur  leurs  Regilhres , de  l’heure 
Theare  du  dé-  è laquelle  les  Particuliers  auront  fait  leur  déclaration , 8c  de  leur  délivrer  un 
tttreûont.  Billet,  fans  autres  frais  que  ceux  du  Papier  timbré. 

379.  Les  Cidres  8c  Poirés  doivent  relier  pendant  douze  heures  de  jour 
Aru  xm.  m'eme  dans  le  PrelToir , è compter  par  celle  dans  laquelle  la  déclaration  aura  été 
feûte,  pendant  lequel  temps  le  Fermier  peut  en  drelTer  Inventaire. 

défendu,  fous  les  peines  ci-delfus,  d’en  faite  l’enleve- 
avmtctumpt.  ment  avant  les  douze  heures,  à moins  que  l’Inventaire  n'en  foit  fait  plûy 

Att.XlV.  ititme  tût. 

A.  de  UC  dei  A« 


X. 
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381.  Le  Fermier  eft  autorifé  i (aire  faire  par  Tes  Commis,  dans  les 
Caves  & Celliers , le  recollement  des  Boifl'ons  inventoriés  dans  les  Preli- 
foirs , & d’y  prendre  par  Inventaire  celles  qui  n’auroient  point  été  mar- 
quées. 

38  a.  Il  ell  Eût  défenfes  auxdits  Habltans . fous  pareille  peine  de  con- 
(ifcation  & d’amende , de  relever  leurs  Cidres  & Poirés  pour  les  faire 
tranfporter  dans  la  Ville  ou  ailleurs , (ans  en  avoir  fait  déclaration  au  Bu- 
reau , & avoir  pris  un  Billet  du  Fermier.  Les  Commis  font  tenus  à cet  effet, 
de  les  aller  démarquer  dans  les  douze  heures  du  jour , i compter  par  celle 
oh  la  déclaration  aura  été  faite  ; finon , & après  ce  temps  paflé , le  Billet 
de  déclaration  vaut  Congé  de  remuage  pour  vingt-quatre  heures  feule-; 
ment. 

Dans  toutes  ces  difpoG dons,  on  a ticbé  de  concilier  la  facilité  des  Pro- 
priétaires avec  la  fureté  des  Droits. 

383.  A l’égard  des  Cidres  & Poirés  qui  (ont  apportés  du  dehors  dans 
la  Banlieue , pour  y être  confommés  ou  vendus , le  droit  de  Subvention 
doit  en  être  payé  à l'encrée  au  Bureau  du  lieu  de  la  d|(lination  , même  fur 
ceux  du  crû  des  Habitans.  La  déclaration  doit  en  Wre  faite  avant  de  les 
faire  entrer  dans  la  Banlieue , au  plus  prochain  des  Bureaux  établis  dans 
les  ParoilTes  de  Darnetal , Boifguillaume  , Franqueville  , Croifet  & Que- 
villy , où  il  doit  être  pris  un  Paffavanc,  qui  ne  vaut  que  pour  vingt-quatre 
heures  3 le  tout  à peine  de  conCfcation  & de  cent  livres  d’amende. 

§.  I X. 

Des  Entrepôts  dans  les  trois  lieues  des  environs  de  Rouen. 

384.  Il  e(l  défendu  ù toutes  perfonnes  de  tenir  Magafin  ou  Etape  de 
Vin  plus  près  que  de  trois  lieues  de  la  Ville  de  Rouen  , à compter  des 
extrémités  des  Fauxbourgs,  ù peine  de  confilcation  & de  cent  livres  d'a- 
mende , ù l’exception  des  Hôtellit.rs  , Taverniers  & Cabaretiers , qui  en 
peuvent  tenir  dans  leur  maifon  telle  quantité  que  bon  leur  femble , en  le 
déclarant  aux  Commis.  Mais  ils  ne  peuvent  vendre  en  gros , même  le  Vin 
de  leur  crû , à peine  de  confîfcation  & de  trois  cens  livres  d’amende.  Ces 
difpolitions  répondent  à celles  de  l’Ordonnance  de  Paris , rapponées  Nom- 
bres 137.  & r 39. 

385.  Il  eft  défendu  fous  pareilles  peines  de  conEfcation  & de  cent  livres 
d’amende , de  tenir  Etape , Magalîn  & Entrepôt  le  long  de  la  Riviere  de 
Seine , depuis  Mantes  jufques  ù Caudebec , u ce  n’eft  dans  les  terres  & 
hors  des  crois  lieues  près  la  Riviere  de  Seine  , à l’exception  du  lieu  d’Ori- 
val , diftant  de  Rouen  de  trois  lieues  & demie , où  les  Vins  & autres  Boiffons 
peuvent  être  entrepofées  & même  emmagafinées , en  juftifiant  du  payement 
des  Droits  de  neuf  livres  par  tonneau,  & quarante-cinq  fols  des  Rivières, 
fait  au  Bureau  du  Pont-de-1’ Arche  ; & ù condition  par  les  Marchands , de 
faire  au  Bureau  d’Orival  les  déclarations  des  Boiifons  ù l’arrivée , d’y 
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remettre  avant  de  les  fiùre  décharger  & encaver , les  Congés  8c  Lettres 
de  voiture  dont  les  Voituriers  font  porteurs  ; de  fouffrir  les  vilïtes  & exer- 

_ cices , jauge  8c  marque  des  Commis , & de  ne  faire  enlever  lefdites  Boiflbns 

acf  Aid.  de  R.i.  qu’après  en  avoir  fait  déclaration  au  Bureau  d’Orival,  qu’elles  auront  été 
Vtta*di"c X'it  S°^ices  & démarquées  par  les  Commis . & que  les  Marchands  auront  prit 
Ar.  t7K&ioâ.  audit  Bureau  les  Congés  nécelfaires  pour  l’enlevement , i peine  de  cent 
Mi*r’ch<.‘dcKe>^’  lives  d’amende , 8c  de  confifeation  des  Boiflbns  qui  fe  trouveront  dans 
ftd'Orivii.  le  cas  de  la  contravention,  (a) 

litm.  38^.  Il  leur  étoit  de  plus  enjoint  d’enlever  leurs  Boiflbns  d’Orival  dans 

les  quatre  mois , 1 comper  du  jour  de  leur  arrivée  par  terre  ou  par  eau  1 
8c  il  leur  étoit  défendu  d’y  faire  aucun  magaCn  ni  vente  en  gros,  i peine 
de  confifeation  & de  trois  cens  livres  d’amende  ; mais  ils  ont  été  difpeniés 
de  l’exécution  de  cet  deux  difpofitions  > & il  leur  a été  permis  de  tenir  leurs 
magaflns  & de  vendre  en  gros  leurs  Boiflbns  dans  ladite  Paroifle  d’Orival , 
au  moyen  d'un  accommodement  fait  entre  eux  & le  Fermier , par  lequel  ils 
Drciitdciu/aût  fournis  , pour  l’indemnifcr  du  préjudice  que  cette  tolérance  pouvoir 

h fermier fMT  occaflonner,  de^i  payer  i l’arrivée  des  Boiflbns  , foit  qu’elles  foient 
imlrmitlié,  dellinées  pour  le  compte  des  Marchands,  foit  qu’elles  y paifent  debout, 
^Arr.dac.^dni  Üvres  pat  muid  d’Eau-de-vie  & Vins  de  liqueur  , vingt  fols  parmuid 
iT.V  di  L«.  Pli.  de  Vin , 8c  dix  fols  par  muid  de  Cidre  & Poiré , y compris  les  quatre  fols 
le  iriuiUtt  d'cL  livre.  Cet  accommodement  a été  confirmé  par  Arrêt  du  Confeil  8c 
«nn/t.  ' Lettres  Patentes. 

vinieJHné  feur  38/.  Le  Vin  dcfliné  pour  la  Ville  8c  Banlieue  de  Rouen,  ne  peut  être 
ReutH,ne  feue  déchargé  ailleurs , & les  Navires  fie  Batteaux  ne  peuvent  être  allégés  qu’en 
hrt  déchargé  déclarant  aux  Commis  du  plus  prochain  Bureau , qui  en  doivent  faire 
mention  fur  les  Connoiflemens  fie  Lettres  de  voiture , le  tout  i peine  de 
confifeation  fie  de  cent  livres  d’amende.  Cet  Article  dans  les  deux  Or- 
donnances, e(l  conçu  i peu  près  dans  les  mêmes  termes.  (140.) 

388.  On  volt  que  les  diipofitions  précédentes  ont  également  pour  objet 
la  confervation  des  Droits  a’Entrée , fie  celle  des  Droits  de  Gros  dans  la 
Ville  fie  Banlieue  de  Rouen. 

389.  Pour  ce  qui  concerne  le  Commerce  du  Vin  dans  les  trois  lieues, 
comme  ceci  regarde  particulièrement  les  Droits  de  Gros , on  en  parlera 
Livre  II.  Nombre  817. 

3Ç0.  A l’égard  de  l’Eau  .de-vie , il  y a encore  des  défenfes  paniculie- 
res  d’en  tenir  magafin  dans  l’étendue  des  trois  lieues  des  environs  de  Rouen, 
cuiïndam'f"t  *1“®  Villes  de  Caen  , le  Havre  fie  Dieppe , è peine  trois  mille  livres 
heuee  det  envi  d’amende , 8c  il  eft  même  défendu  au  Fermier  de  le  permettre. 
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BOIStONS» 

5.  X. 


Du  Barillage. 

391.  Les  défenfes  i toutes  perfonnes  de  faire  entrer  du  Vin  en  Bouteilles,  BtriUtge. 
Cruches,  Barils  Sc  Vaifleaux  moindres  qu’un  quart  de  muid,  I l’exception 
des  Vins  de  liqueur  qui  viennent  en  Caiflej  la  permiflion  aux  Commis  Aid.  de  a.  dn  s 
d’emprifonner  (ur  le  champ  ceux  qui  s’en  trouveront  faifis  ; la  défenfe  aux 
Juges  de  les  élargir  avant  le  payement  de  l’amende , 8cc.  Pareilles  défen-  ,i  N0V.1710.  & 
fes  aux  Propriétaires  & Locataires  des  Marais  & Jardins  , d’ouvrir  & de  * 

faciliter  les  palTages  aux  Fraudeurs,  & à toutes  perfonnes  de  les  efeoner; 
celles  de  vendre  en  gros  dans  les  trois  lieues  des  environs  de  la  Ville , en  Anick  xvi. 
vaifleaux  moindres  qu’un  quart  de  muid  1 l’égard  des  Vendans  Vio  en 
détail , d’en  avoir  en  Bouteilles , Cruches  & Banls  ; les  formalités  que 
doivent  obferver  ceux  qui  ont  des  Maifons  dans  les  Fauxbourgs  & dans  la 
Banlieue , pour  le  déchargement  du  Vin  qu’ils  font  venir  dans  leurs  Mai-  p.^ciuMan», 
fbns  ; I quoi  les  Lettres  Patentes  de  1743,  rendues  en  interprétation  de 
l’Article  cité  ci-contre  > ont  ajouté  qu’ils  ne  pouvoient  décharger  leurs  Vins  vrtl.fr  Atr.  duC* 
& autres  fioiflbns  qu’ils  tirent  de  Kouen  ou  d’ailleurs , que  les  Voituriers  17+1. 

n’en  euflent  fait  déclaration  au  Bureau  du  Fermier , & qu’ils  n’y  euflênt 
repréfenté  les  Congés  Sc  payé  les  Droits  d’Entrée,  ou  judifié  par  la  re- 
préfentadon  des  Quittances  que  les  Droits  ont  été  acquittés  I Rouen , dont 
il  doit  être  ^it  mention  au  dos  defdites  Quittances , le  tout  fous  les  peines 
portées  par  cet  Article  (a)  ; la  défenfe  aux  Tonnelliers  d’encaver  le  Vin  , Mtnir  Artidf. 
qu’il  ne  leur  foit  apparu  du  payement  des  Droits,  & aux  Voituriers  defe  r7Vi.'r1^,‘cnUcI 
faire  efeorter  par  gens  armés  ; la  folidité  prononcée  contre  les  Maîtres , <<“  Aia.  de  r.  te 
Peres  Sc  Meres,  iefquels  font  refponfables  civilement  des  condamnations 
jugées  contre  leurs  domeftiques  & enfàns  mineurs  : toutes  ces  difoofitions , 
par  rappon  au  Barillage  dans  la  ViUe  de  Rouen , répondent  exaâement  à 
celles  portées  fous  les  Nombres  141  Sc  fuivans  I l’égard  des  Entrées  de 
Paris. 

39a.  Il  y a cependant  des  difpofitions  particulières  au  Reflbrt  de  la  Cour  Tra«j^  dm 
des  Aydes  de  Rouen , pour  ce  qui  concerne  le  tranfport  des  Vins  de  Cham- 
pagne  en  Bouteilles  dans  la  Province  de  Normandie.  La  Loi  a’eft  relâchée  lâpr». 
en  faveur  de  ces  Vins , qui  ne  fe  tranfportent  guéres  qu’en  Bouteilles , & viact  it 
dont  il  s’enlève  une  grande  partie  pour  la  confommation  de  cette  derniere,  mmeUe, 
ou  pour  y être  embarqués.  Mais  en  même  temps  on  a pris  les  précautions 


(aj  Avant  ces  Lettres  Patentes,  les 
Habiuns  defdits  lieux  te  croyoient  dif- 
pcnlès  de  déclarer  les  Viiu  qu'ils  avoient 
achetés  d Rouen , 8c  dont  les  droits  avoient 
été  payés,  ce  ^ui  donnoit  ouverture  d la 
fraude,  par  l’unpoflibtlité  de  connoitre, 
lors  des  récenfemeas , les  Boifloos  donc 


les  Droits  ont  été  acquittés,  d’avec  celles 
dont  ils  ont  été  fraudés , quand  les  ^tail- 
les n'ont  pas  été  marquées  lors  du  déchar- 
gement. L’Arrêt  duConfeildu  lo  Juillet 
1744,  rend  commun  pour  les  Fauxbourgs 
lef^ts  Arrêt  te  Lettres  Patentes, 
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convenables  DouT  empêcher  les  abus  qui  en  pourroient  réfulter.  On  va  rap> 

{>oner  les  dilpofltions  des  Lettres  Patentes  du  as  Mai  I7a8,  rendues  i ce 
iijet.  Quoiqu’elles  foient  générales  pour  tous  les  lieux  du  Reflbn  de  la 
Cour  des  Aides  de  Normandie , on  a cru  devoir  les  placer  ici , parce  que 
c’efl  par  rapport  au  Commerce  de  Roueu  qu’elles  ont  plus  fouvent  leur 
application.  Il  ne  s’agira  que  d’y  renvoyer  dans  la  fuite , lorfqu’il  en  fera 
quellion,  relativement  aux  Droits  qui  fe  perçoivent  dans  le  reüe  de  U 
Province. 

Article  Premier. 

Ordonnons  que  les  Articles  XTV.  (jpi.)  du  Titre  des  Droits  d’Entrée 
fur  le  Vin  dans  la  Ville , Fauxbourgs  & Banlieue  de  Rouen , & IX.  (çaS) 
du  Titre  du  Droit  de  Subvention  i l’entrée  dans  le  reflort  de  la  Cour  des 
Aides  de  Rouen,  de  l’Ordonnance  de  itfSo,  feront  exécutés  félon  leur 
forme  Sc  teneur. 

IL 

Permettons  néanmoins  de  faire  arriver  en  Bouteilles , dans  la  Province 
de  Normandie , pour  la  confommation  des  Habitans  d’icelle , du  Vin  de 
Champagne  gris  en  paniers , qui  ne  pourront  être  moindres  de  cent  Bou- 
teilles ; laifons  défenfes  d’y  faire  entrer  en  Bouteilles  des  Vins  d’aucune 
autre  qualité  , le  tout  l peine  de  confifeation  & de  cent  livres  d’amende. 

III. 

Permettons  pareillement  de  faire  palfer  par  ladite  Province , le  Vin  de 
Champagne  gris  & rouge . & de  tout  autre  crû  & qualité , en  paniers  de 
cinquante  ou  cent  Bouteilles,  pour  être  tranfporté  dans  les  Pays  exempts 
des  Droits  d’ Aides,  ou  pour  être  embarqué  pour  l’Etranger  dans  les  Ports 
de  Rouen,  Caën,  Dieppe  & le  Havre,  Oc  non  dans  aucuns  autres  Ports, 
fous  les  mêmes  peines. 

IV. 

Enjoignons  aux  Voituriers  par  eau  ou  par  terre,  qui  conduiront  des  Vins 
de  Champagne  en  Bouteilles , ainfi  qu’il  eA  permis  par  la  précédente  dif- 
pofition,  de  repréfenter  lefdits  Vins  avec  les  Congés,  Lettres  de  voiture 
ou  Connoiflemens , & d’en  (aire  leurs  déclarations  aux  premiers  Bureaux 
de  ladite  Province , ci-après  délignés  ; d’y  fournir  caution  & (aire  fou- 
roilCon  de  rapporter  dans  deux  mois , certificats  des  Commis  aux  Aides  du 
lieu  de  la  del^ation  pour  la  Province , du  Port  de  l’embarquement  pour 
l’Etranger , ou  du  dernier  Bureau  de  fortie  pour  les  Pays  exempts , portant 
aue  leâits  Vins  en  Bouteilles  (êront  arrivés  & auront  été  déchargés  i leur 
aeftination  ; qu’ib  auront  été  embarqués,  ou  qu’ils  feront  fortis  de  la  Pro- 
vince fans  fraude  ; enfemble  de  rapporter  les  quittances  du  payement  des 
Droits  d’Entrée  où  ils  font  dûs , & des  Droits  de  fonie  du  Royaume  dans 
les  Ports  d’embarquement  ; le  tout  I peine  de  payer  le  quadruple  des  droits 
de  Détail , fur  le  pied  que  le  Vin  de  pareille  qualité  feroit  venuu  au  lieu  où 
la  foumilEon  aura  été  faite , dont  le  prix , lors  de  la  foumiflion , fera  évalué 
de  gré  ù gré , entre  le  Fermier  fie  la  Caution , fie  en  cas  de  contelhtion  fut 
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la  valeur,  par  les  Jum  des  lieux,  & làns  que  la  peine  puifle  être  réputée 
comminatoire  ; pour  le  payement  duquel  quadruple,  le  Fermier  des  Aides 
pourra  décerner  Tes  Contraintes  contre  le  SoumilHonnaire  & la  Caution  , 
en  vertu  de  la  foumiffion. 

V. 

Et  pour  d’autant  plus  faciliter  l’exécution  de  cette  di^ofidon , nous 
ordonnons  que  ceux  des  Voituriers  qui  ne  pourront  point  fournir  Caution 
aux  prentiers  Bureaux  de  la  Province  de  Normandie , feront  reçus  i y faire 
leurs  foumilEons,  en  rapportant  par  eux  des  Congés  pris  aux  Bureaux  des 
Ueux  de  la  Province  ae  Champagne , d'oh  lefdits  Vins  feront  enlevés , 
contenant  que  les  Propriétaires  défaits  Vins,  ou  Commillionnaires  qui  en 
feront  l’envoi , les  auront  autorifés  i figner  pour  eux  lefdites  foumilTions  ; & 
i cet  effet , feront  tenus  lefdits  Proprimires  ou  Commillionnaires , de  figner 
leurs  déclarations  & pouvoir,  fur  le  Regiflre  du  Bureau  de  la  Province  de 
Champagne  d’oh  les  Vins  partiront,  de  quoi  mendon  fera  faite  dans  lefdits 
Congés . lefquels  feront  remis  aux  Commis  des  premiers  Bureaux  de  la 
Province  de  Normandie , & vaudront  comme  les  Soumiffions  ffiites  dans  la 
forme  preferite  ci-devant , tant  contre  le  Propriétaire  & Commiffionnaire, 
que  contre  le  Voiturier. 

VL 

Voulons  que  les  Bureaux  pour  faire  les  déclaradons  & foumiflions  à 
rentrée  de  la  Province  de  Normandie,  demeurent  fixés  & établis  dans  les 
Ville  d’Eu , Neuf-ChStel,  Aumale , Goumay , Gifors , Pontoife , Vernon, 
Pafly , Ivry , Nonancourt  & Châteauneuf-en-Thimeraye.  (a)  Faifons  dé- 
fend aux  Voituriers  de  faire  entrer  du  Vin  de  Champagne  gris  en  Bouteil- 
les dans  ladite  Province , & du  Vin  de  Champagne  rouge , ou  toute  autre 
forte  & quai  té  de  Vin  pareillement  en  Bouteilles,  deflinés  pour  paffer  de- 
bout par  ladite  Province  pour  l’Etranger,  ou  Pays  exempts  des  Droits 
d’ Aides,  par  d’autres  routes  que  celles  oui  conduifent  auxdits  Bureaux, 
ni  de  les  paffer,  fans  au  préalable  avoir  fait  leurs  déclarations  & foumiflions , 
i peine  ae  confifeation  du  Vin,  Chevaux,  Charenes  & Harnois  fervant  ü 
les  vuiturer , Sc  de  cent  livres  d’amende. 

VU. 

Les  Soumiffionnaires  ou  Cautions  qui  ne  feront  pas  domiciliés  dans  le 
lieu  oh  la  foumiffion  fera  faite  , feront  tenus  d’y  faire  éleâion  de  domicile , 
& les  pourfuites  qu’il  conviendra  faire  concernant  leurs  foumiffions  y feront 
valables,  comme  fi  elles  étoient  faites  1 leur  propre  demeure. 

VIII. 

Les  Certificats  qui  feront  rapportés  après  le  délai  de  deux  mois , pour  la 
décharge  de  la  foumiffion , feront  nuis  & de  nul  effet.  Faifons  défenfes  aux 
Commis  de  les  recevoir , è peine  d’être  forcés  perfonnellement  en  recette 
du  quadruple  defdits  Droits  de  Détail , & de  répondre  des  dommages  & 
intérêts  du  Fermier,  & à tous  Juges  d’y  avoir  égard  : Déclarons  la  peine  du 

Il  en  a été  établi  trois  autres  dans  i Vemeuil , Bretelle  & Mogeni-le-Rotrou. 
la  Généralité  d'Alençon  i fçaroir  , 1 I Arrêt  du  ConTsil  du  14  Décembre 
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loiiioM».  ^adruple  encourue  , fans  qu’il  foit  befoin  d’aucun  Jugement  ni  Arrêt. 

Ordonnons  que  les  Contraintes  qui  feront  décernées  pour  raifon  d’icelui , 
Ex/cmin  de/  feront  exécutées  nonobflant  oppofitions  ou  appellations  quelconques , le 
Caurmutt,  préjudice  d’icelles  ; Défenaons  aux  Officiers  des  Eleélions , d’accorder 

aucunes  furféances,  ni  de  recevoir  lefdites  oppofitions , i peine  d’en  répon- 
dre , & à la  Cour  des  Aides  de  recevoir  l’appel  dcfdites  Contraintes  ; le 
tout  s’il  n’eft  judidé  du  payement  du  quadruple  defdits  Droits , entre  les 
mains  du  Fermier  ou  de  fes  Commis. 


IX. 

CaamMt  Les  Cautions  ou  Soumiffionnaires  oui  rapporteront  des  Certificats  dans 
prefcrit , feront  tenus  ü’cn  certifier  la  vérité  au  dos  d’iceux ; 
U vérité  'ietL  ^ Fermier  ou  fon  Commis , de  faire  mention  fur  fon  Regidre,  en  marge 
puturet  dtt  1*  foumiffion , du  jour  du  rapport  dudit  Certificat , le  d’en  délivrer  Afte , 
Certificat.  s’il  en  ed  requis , fans  autres  fiais  que  ceux  du  Papier  timbré. 


Délai ^ar  dé-  Le  Fermier  n’aura  qu’un  an  pour  décerner  fes  Contraintes  contre  ceux 

tr^tt  O demeure  de  rapporter  les  Certificats  ordonnés  par  ces  Préfen- 

anîàn-'uî'ceî'-  ^ ^ l’égard  des  Certificats  qui  lui  auront  été  rapportés,  il  n’aura  que  fix 
"fitatdt  faax,  arguer  de  faux , ou  lesconteder,  après  Icfquels  délais  les  Cau- 

tions & Soumiffionnaires  demeureront  bien  & valablement  déchargés. 

XI. 

Marchands  de  la  Province  de  Champagne  le  autres , qui  feront  arri- 
teneiat,"^'^  ver  des  Vins  gris  en  Bouteilles  dans  les  Villes  de  Rouen , Caën , Dieppe  le 
le  Havre,  pour  leur  Commerce,  le  fans  une  dedination  certaine,  feront 
tenus  de  les  entrepofer  dans  des  Magafins  fermant  è deux  ferrures,  dont 
une  clef  fera  remife  entre  les  mains  du  Direéteur  des  Aides,  fans  que  la 
vente  en  puiffe  être  faite  en  gros  Se  en  Paniers  de  cent  Bouteilles  dans  l’in- 
terieur  de  la  Province , qu’en  fàifant  les  déclarations  & payant  les  Droits 
dûs  ; Se  pour  les  quantités  qui  feront  vendues  au-delTous  de  cent  Bouteilles, 
les  Droits  de  Quatrième , & autres  y joints , dûs  au  déuil , en  feront  payés 
è mefure  qu’elles  lortironi  du  Magafin , eu  égard  au  prix  de  la  vente  ; è l’effet 
de  quoi  feront  tenus  lefdits  Marchands  de  louffirir  les  vifites  & exercices  des 
Commis , fie  de  faire  ouverture  defdits  Magafins  I toutes  réquifitions. 

XII. 


Fia/ , aatret  Ceux  qui  feront  arriver  en  ladite  Province , du  Vin  en  Bouteilles , autre 
yar  de  cht^a-  que  le  Vin  de  Champagne  gris  en  Paniers  de  cent  Bouteilles , feront  tenus 
^ àemtitU^  uen  payer  les  Droits  de  Détail  aux  Bureaux  d’entrée  de  ladite  Province , 
fmnt  eax  drtitt  CO  ces  Préfentes.  furie  pied  que  le  Vin  feroit  vendu  au  lieu  de  la 

de  Détail,  dedination , donc  la  quittance  tiendra  üeu  aux  Voituriers  de  l’Acquit  û cau- 
tion qu’ils  font  affujettis  de  prendre  par  ces  Préfentes , auffi  è peine  ae  confiC- 
cation  defdits  Vins , Chevaux  fie  Charenes , fit  de  cent  livres  d’amende. 
EactŸiiMfaur  Exceptons  néanmoins  le  Vin  de  liqueur  venant  en  caiffe. 
eea*  eat  fejour-  V T T T 

ntiu  04UU  Itur^  m a a x i» 

Tfr«/,  m aiu  Exceptons  pareillement  de  ces  difpofitions,  les  perfonnes  qui  ne  faifant 
Baaxde  ft/get,  point  leurs  demeures  dans  la  Provmçe  de  Normandie,  vont  pafferun  certain 

temps 
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defdits  Privilëgiës , fera  d^charg^  de  fept  livres  un  fol  trois  deniers  par  muid,  > « > > s o k s. 
temps  dans  leurs  Terres,  ainfi  aue  celles  qui  vont  aux  Eaux  de  Forges,  —mi  liril 
auxquelles  nous  permettons  de  faire  tranfporter  en  Bouteilles  du  Vin  de 
toute  forte  de  qualité , & en  telle  quantité  qu’il  leur  convient , en  fàifant 
ou  faifant  faire  pour  eux , par  rarfonnes  folvables , leurs  déclarations  Sc 
foumilEons,  conformément  aux  rréfentes , & fous  les  peines  y portées. 

X I V • 

Exceptons  pareillement  les  perfonnes  qualifiées  , demeurant  dans  les  idtm. 

Villes  de  ladite  Province,  qui  y ayant  fait  venir  en  Paniers  de  cent  Bouteil- 
les du  Vin  de  Champagne  gris,  ou  en  futaille  de  toute  autre  crû  & qualité, 
pour  leur  provillon , pourront  en  faire  porter  dans  leurs  Terres  en  Bouteilles 
telles  quantités  qu’ils  voudront  pour  leur  confommation. 

Voulons  au  furplus  que  l’Ordonnance  de  i(58o , les  Déclarations , Arrêts  Diffcfuim  gi- 
& Reglemens  faits  pouf  le  tranfport  du  Vin , les  Déclarations  & le  payement  ""a/f. 
des  Droits , foient  exécutés  félon  leur  forme  & teneur , en  ce  qu’ils  ne  fe 
trouveront  point  contraires  i ces  Préfentes. 


§.  X L 

Des  Exemptions  des  Droits  d’Entrée, 

393.  On  a parlé  dans  l’Etat  général  des  Droits  d’Entrée , qu’on  a donné 
ci-devant,  des  Exemptions  accordées  aux  Bourgeois , aux  Eccléllafliques , 
Nobles , Officiers  des  Court  Souveraines  & Secrétaires  du  Roi , fur  les 
Boilfons  qu’ils  font  entrer  pour  leur  provifion.  Il  en  fera  plus  amplement 
queflion  lorfqu’on  traitera  en  particulier  des  differens  Droits  dont  ils  font 
exempts.  On  en  fait  ici  mention  pour  l’ordre  feulement. 

304.  Les  Hôpitaux  Sc  les  Maifons  Religieufes  jouident  de  l’exemption 
des  Droits  d’Entrée  fur  les  Boiffons  de  leur  provifion , fuivant  les  Etats  qui 
s’arrêtent  tous  les  ans  au  ConfeiL  Ces  Privilégiés  font  fujets  au  payement 
des  quatre  fols  pour  livre.  ce  qui  a été  dit  concernant  lefdits  Privi- 
légiés, par  rapport  aux  Entrées  de  Paris,  Nombre  181. 

Voici  le  Tableau  de  ceux  employés  dans  l’Etat  du  Roi,  arrêté  pour 
l’année  i75<Sà  >75  7-  Etat  porte  que  les  quantités  de  Boiffons  y fpéci- 
fiées,  qui  entreront  pour  leur  provifion,  feront  déchargées  ; fçavoir,  le 
Vin  , de  huit  livres  huit  fols  deux  denien , qui  font  compofés  des  neuf  livres 
par  tonneau , ou  trois  livres  par  muid , des  quarante-cinq  fols  des  Rivières , 
des  vingt  fols  du  Pont , & du  Parifis , Sol  Sc  fix  deniers  pour  livre  defdits 
Droits  ; l’Eau-de-vie , de  quarante-cinq  livres  feize  fols,  I quoi  reviennent 
les  vingt-fix  livres  de  Droits  d’Entrée  fixés  par  l’Ordonnance  , les  cinq  livres 
huit  fols  de  Subvention  ü l’Entrée  , le  même  Droit  de  Subvention  i la  con- 
fommation  , le  Droit  de  fix  livres  quinze  fols,  & celui  de  Jauge-Courtage 
de  deux  livres  cinq  fols  : lefdits  Vins  Sc  Eaux-de-vie  entrant  dans  la  Ville 
& Fauxbourgs  de  Rouen  ; Sc  à l’égard  des  autres  Villes  Sc  lieux  de  la  Pro- 
vince de  Normandie , il  y e(l  dit  que  le  Vin  qui  y entrera  pour  la  provifion 
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soiiioHt.  qui  font  compofës  de»  neuf  livre»  par  tonneïu , ou  trois  livre»  par muid  ; 

des  quarante-cinq  fols  de»  Rivières  > & du  Parifis , Sol  & (ix  deniers  pour 
livre  defdit»  Droit»  ; le  Cidre , de  dix-huit  fols  par  muid  ; fie  le  Poiré , de 
neuf  fols . i quoi  reviennent  les  quarante  fols  par  tonneau  > fie  vingt  fols  par 
tonneau  de  Poiré. 

TjIBLEAU  des  PriviUgiés  de  F Et  eu  du  Roi. 
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Autres  VILLES  ET  LIEUX  de  la  Province  de  Normandie. 


PRIVILEGIES. 


iLes  Chartreux  de  S.  Julien , de  la  Banlieue 

de  Rouen 

Les  Capucins  de  Sotteville-lez-Rouen 

Les  Bénëdiâins  de  l’Abb^è  de  Jumi^ge  ... 
Les  Religjeufes  de  l’Abb.  Koyale  de  S.  Sacn. 
Les  Religieufes  Hofpitalieres  de  l’Hâtel  Dieu 

de  Dieppe 

Les  Minimes  de  Dieppe. 

Les  Capucins  du  Havre. 

Les  Capucins  de  Caudebec.. 

Les  Religieux  Pdnitens  du Pont-de-1’ Arche. . 
Les  Bénddiâins  de  l’Abbaye  de  Bemay . . . . 
Les  Abb^  & Religieux  de  ifAbbaye  de  Notre- 

Dame  de Bonpott. 

Les  Abbd  fie  Religieux  réformés  de  l’Abbaye 

de  Conches 

Les  Bénédiébns  de  l’Abbaye  de  Fécamp  ... 

Les  Capucins  de  Fécamp .! 

Les  Cordeliers  de  Caën 

Les  Capucins  de  lamCme  ViUe 


Aux  Entrées  de  Rouen 

Des  autres  Villes  de  Normandie . 


Tôt  A L des  quantités  exemptes 


QUANTITÉS  EXEMPTES. 


ViD,  I E«u-de-rie.  I Cidre 


*5- 

lOOe 

10. 

11. 

10. 

10. 

10. 

10. 

40. 

40. 

30. 

100. 

10, 

10. 

lO. 


301. 


1170. 

501. 


1^71. 


X07. 


107. 


11. 


Oo  a dit  Nombre  i8i.  qu’il  étoit  tenu  compte  au  Fermier  Gënéral  par  le 
Roi  s du  montant  des  Droits  dont  les  Hôpitaux  & Communautés  Reli^eu* 
fes  font  exemptes , fuivant  ledit  Etat. 

Leidites  Communautés  jouilTent  en  outre , fur  les  BoilTons  de  leur  crû  » 
des  Exemptions  accordées  au  Clergé , dont  elles  font  déclarées  fiûre  partie. 
Il  n’cft  tenu  aucun  compte  au  Fermier  Général  de  ces  demieres  exeropnons. 
Ces  PnvUégîés  font  uijets  au  payement  des  quatre  fols  pour  livre. 

X ij 
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ritD'FOt’RCKt*» 

CHAPITREII. 

DES  DROrrS  SUR  LE  BESTLiL  A PIED-FOURCHÉ. 


5-  I- 

De  r Origine  & de  la  Quotité  des  Droits. 

DroiM  fur  U J97'  Les  Droits  d’Eatréc  (ùr  le  Beftial  dans  la  Ville  de  Rouen  appelle 
fiti-femreU,  Droio  de  grand  & de  petit  Pied-fourchë , ont  la  même  oiiMe  que  ceux 
Origim,  delà  Ville  de  Paris.  On  a vû  ci-devant  (Nombre  185. Obfervation)  que 
le  Droit  d’ancien  fol  pour  livre,  le  Droit  des  Jurés-Vendeurs  de  Beuial 
& les  deux  fols  & fol  pour  livre  deldits  Droits , lurent  fixés  par  l’Edit  de 
Janvier  1^54 , i trois  livres  quatre  fols  par  Bœuf,  une  livre  douze  fols  par 
Vache , fept  fols  fix  deniers  par  Mouton  , & douze  fols  huit  deniers  par  Porc, 
pour  être  perçus  dans  les  Villes  du  Refibrt  des  Cours  des  Aides  de  Paris  & de 
Rouen,  il  faut  ajouter  1 ces  Droits  celui  de  Subvention  générale , qui  avoir 
été  créépar  Edit  deNovembre  i($40  > qui  continua  d’être  perçulRouen  fur 
le  Pied-fourché , conformément  i l’AÎrêt  du  Confeil  du  zç  Février  i04}. 

âui  en  fupprimant  ledit  Droit  de  Subvention,  excepte  de  la  fupprelTion  les 
oilTons  & le  Pied-fourché,  qui  y relièrent  anbjettis.  (Paris  en  fut  dé- 
chargé fur  le  Pied-fourché  par  Edit  de  Septembre  sdçj.  Nombre  185.) 


R t C j!  P t T V L J T I e N DS  CSt  D K O I T T. 


Btruf. 

V.ehf. 

Mouten. 

Vnn. 

Pote. 

Anciens  DroitsdeGros, ou  (bl  pourliv. 

Ueux  fols  pour  livre 

Jurcc'Vendeurs 

Sol  pour  livre 

U«.  UU. 

f. 

a. 

2. 

s. 

Uv.  dM» 

lO. 

!• 

1. 

1. 

lu.  1...  M.. 
1. 

}• 

S- 

?• 

u««  HU»  Ma 
1. 

î- 

to. 

é. 

Mv.  Mit  Mu 

5* 

3. 

to. 

6. 

î-  4. 

1.  11. 

7.  6, 

II.  9o 

13. 

L’Edit  de  Janvier  i754<  les  UiHa  fubfîr* 
ter  alod  fur  te  Betof,  1a  Vache  & le 
Mouton , & les  modéra  pour  lea  Veaux 
& les  Porcs*  cy«  

1-  4. 

1.  II. 

7.  3. 

7.  3. 

II.  8. 

Subvention 

!• 

I. 

5- 

s- 

ta* 

Trois  fois  pour  livre  de  la  Subvention  * 
compoCi  des  a fols  3c  du  (bl  pour  livre. 

6. 

J- 

V- 

p. 

t.  lO. 

ToTâU*. 

lO. 

1.  M. 

3. 

IJ.  J. 

t.  3.  é. 

Fixatiou  de  l'Ordonnance*  fuiram  la- 
quelle lefdits  Droits  font  refiés  fur  le 
même  pied  pour  le  Beruf  & la  Vache  * & 
ont  été  modérés  (iir  le  Mouton  » le 
Veau  Si  le  Porc  * ••••*•••<•• 

U 

1.  n. 

9,  10. 

p.  lo. 

ip.  t. 
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398.  Ces  Droits  ainfi  fixés , fe  perçoivent  également  fur  le  Beflial  vif  ou  kio.  Tiûe  xia 

mon  entrant  dans  la  Ville . pour  quelque  perfonne  que  ce  foit,  fans  excep-  *7r/i<iu  c a»« 
tion  ; & fur  les  pièces  & morceaux  i proportion,  fans  préjudice  des  Droits  Avt.  1711.  ju 
établis  au  profit  du  Bureau  des  Pauvres.  à Dro'^'  ‘ 

399.  La  même  fixation  a lieu  dans  les  Fauxbourgs  & la  Banlieue , pour 
tout  le  Beflial  qui  y efl  malfacré , foit  qu’il  y foit  crû , foit  qu’il  vienne  du 
dehors. 

400.  A l’égard  de  celui  qui  ne  fait  que  pafler  debout  dans  la  Ville , Ptft-deioia. 
Fauxbourgs  & Banlieue,  il  n’efl  payé  que  dix  fols  par  Bœuf , cinq  fols  par  Même  t«.  An, 
Vache,  deux  fols  flx  deniers  par  Porc , &un  fol  (ux  deniers  par  Veau  ou 

Mouton. 

401.  Il  efl  aufü  dû  des  Droits  d’Entrée  fur  le  Beflial , i l’Hôpital  Gé-  AutrtiDrùui 
néral  l’Hôtel-Dieu.  Voici  l’Etat  général  de  tous  ceux  aufquels  cette 

Denrée  efl  aflujetde. 

TABLEAU  des  Droits  Entrée  qui  fi  lèvent  à Rouen , fur  te  Befiial 

à pied-fourché. 


1 

Dknominaiion 

Rcclsmens 

Q U 0 T 1 T b’ 

Total 

des 

en  venu  der<]ueli 

des 

dc<  Droicfippir» 
rcfitnt  ï chaque 
PofleiTcur. 

OBSERyATIONS. 

Droits. 

ili  font  perçoe. 

Droits. 

Fer  Hs 
DES  Aides. 

Hôpital 

Genexal. 

Hôtea-Dud. 


40a.  B CE  U F S.  P»r  pièce. 

* fi  fh 

’ Pied-FoofcW. 

I 4 pour  livre. 

I Ifll^âeur». 

1 foli  poor  livre* 


Titre  XIII.  Art.  I. 
Editde  Fevr.  1704. 


fi  es 


I.  10. 
I.  1. 
3- 


f. 


i,  i;. 


T OTAL.,., 


s.  18. 

6.  i;. 
».  J. 


18.  18. 


(P 

Ferme  1 4 
ES  Aides.  ^ j, 

IdPITAA  I 
SUERA  t.  r 

ôtea-Diep.|. 


I HdPITAA 

I Gsmeraa 
k d T E a-D  1 1 


403. 

Pird-feitrché. 

foU  pour  livre. 
lo(t>câettrt. 
fol*  pour  livre. 


VACHES. 

Titre  XIJI.  Art.  I. 
Minte  Edit. 


%.  If.  ) 


3" 


Tôt  AA, 


6,  tt. 


6. 

t. 


Iti  HlpStm  f«M  «xenot*  di 
Iftfr«««ur*  iflx  »‘~ 

Vi*ad«  ité<rf»ir«  à Irar  <me£u_  . 
r«M , fcivAsit  PEdii  d'eubUHmc»] 
dt  eu  Onia.  N.  tyt. 


*•  hiiti  du  Vuhn  à Uu  q«i  u 
mw  dsu  U VlUe  p«OK  Cnriv  aul 
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iy6  LrtEi  I.  DES  DROITS  D’ENTRÉES. 

411.  Il  ne  fe  leve  aucuns  Droits  i la  Vente  fur  le  Bellial , dans  la  Ville 
& Fauxbourgs , ni  dans  la  Banlieue. 

413.  Il  n’eli  dû  aucuns  Droits  fur  les  Agneaux,  Cochons  de  lait,' 
Langues , Andouilles  & Sauciifes , ni  fur  les  Viandes  cuites  que  les  Ha- 
bitans  rapportent  en  la  Ville,  de  leurs  Maifons  & Jardins. 

414.  Non  plus  que  fur  les  Vaches  I lait  qui  entrent  dans  la  Ville  pour 
fervir  aux  Malades , foit  qu’elles  y relient  pendant  leur  maladie , ou  qu’elles 
en  fortent  journellement.  Il  e(l  enjoint  I ceux  qui  les  conduifent , d’en 
faire  déclaration  au  Bureau  en  entrant , d’y  prendre  un  Congé , qui  leur 
ell  délivré  en  confignant  les  Droits  ; fi  mieux  n’aime  le  Fermier  fe  con- 
tenter de  la  foumiilion  qu’ils  feront  de  les  payer , en  cas  qu’elles  y fulTent 
malTacrées , 8c  il  lui  efl  permis  d’y  appofer  fa  marque.  Les  deniers  confi- 
gnés  doivent  être  rendus , ou  la  (oumiflion  déchargée  à la  derniere  fortie  , 
en  payant  feulement  les  frais  du  Papier  timbré, 

§.  IL 

De  r Entrée  des  Befliaux,  des  Déclarations , du  Pt^ement  des  Droits, 
& de  la  Police  qui  y eft  relative. 

Tartu dtfigadtt  415.  Il  ell  défendu  aux  Bouchers  & 1 tous  autres,  de  faire  entrer  les 
fam^auTitdtt  Befliaux  foit  entiers,  foit  par  morceaux  , dans  la  Ville,  par  autres  Portes, 
du  côté  de  la  Riviere  , que  par  celles  de  Saint  Eloy  ôe  Guillaume-Lyon  , à 
Vi!"'  ^ l’entrée  defquelles  ils  font  tenus  de  payer  les  Droits  aux  Bureaux  qui  y font 

établis,  I moins  qu’ils  n’en  ayent  pris  acquit  au  Bureau  établi  hors  le  Pont, 
û peine  de  confifeation  & de  vingt  livres  d’amende. 

Ces  deux  Portes  font  les  premières  à chaque  extrémité  de  la  Ville , en 
entrant  du  côté  de  la  Riviere.  Il  efl  plus  commode , ou  du  moins  il  doit 
être  indifférent  aux  Conduéleurs  de  BeAiaux  de  paffer  par  ces  Portes  ; on 
leur  en  fait  une  obligation  pour  la  commodité  de  h Régie , & la  plus  grande 
fureté  des  Droits. 

VklaTânmt  4,5.  H [jur  eA  enjoint,  fous  les  mêmes  peines,  pour  chaque  contra- 
vention , de  faire  déclaration  au  Bureau  , du  BeAial  qu’ils  font  maffacter 
Arocic  vu"  Fauxbourgs  & dans  la  Banlieue , & d’en  payer  les  Droits  lors  du 

maflacre , ainfi  que  de  celui  mafl'acré  hors  la  Banlieue , & qu’ils  y font 
entrer. 

ChtérerntitTs , 417.  Les  Chaircuitiers , Hôtelliers , Cabaretiers  & Boulangers  font  tenus 

IUitlim,Caia-  de  déclarer  au  Bureau,  le  nombre  & la  quantité  de  BeAiaux  qu’ils  nour- 
rnkrt  & Bo^  riffent , & de  leur  imprimer  leur  marque , dont  ils  doivent  fournir  au  Fermier 
'*'*‘1“'  *™êe  avant  Piques,  un  Aéle  en  bonne  forme,  qui  en  contienne  la 
tiauaqu'iltiiol-  l'g'‘se  t laquelle  ne  peut  être  changée  qu’après  l’année,  & en  lui  foumifTant 
riftni,&dilti  un  pareil  Aéle;  & enfin  de  lui  rendre  compte  des  BeAiaux,  de  mois  en 
marpur.  mois,  fit  de  payer  les  Droits  de  ceux  qui  ne  fe  trouveront  plus  en  nature, 
Anicicvui.  i moins  qu’ils  ne  juAifient  qu’ils  ont  été  perdus  par  accident. 

418. 
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418.  Les  autres  Habitans  des  Fauxboargs  & de  la  Banlieue , qui  ne  font 
point  de  la  m^me  Profellîon , ne  font  point  alfujettis  11  rendre  un  pareil 
compte  de  leurs  Beftiaux,  mais  le  Fermier  peut  fe  pourvoir  contre  eux  par 
aâion  ; & dans  le  cas  où  ils  fe  trouvent  avoir  maifacrd  des  Belliaux  fans  en 
avoir  fait  déclaration , ils  font  condamnés  en  la  confifcadon  de  la  jude 
valeur  des  Belliaux , 8c  en  vingt  livres  d’amende  pour  chaque  Bête.  L’aâion 
du  Fermier  devient  non  recevable  après  l’année , à compter  du  jour  du 
maflacre  des  Belliaux. 

419.  Les  Commis  & Gardes  font  autorifés,  lorfqu’il  y a foupçon  de 
fraude,  ù viliter  les  Marchandifes  qui  entrent  dans  la  Ville,  en  paniers  ou 
facs,  ce  qu’ils  doivent  faire  fans  retard,  i peine  de  tous  intérêts  & dé- 
pens. 

4S0.  n leur  e(l  aulTi  permis  de  faire  leurs  vilites  dans  les  Echauderies, 
Tueries  6e  Malfons  des  Bouchers,  Chaircuitiers,  Hôtelliers,  Cabaretiers 
6c  Boulangers  demeurans  dans  les  Fauxbourgs  6c  Banlieue  de  Rouen , 6c 
de  dreffer  Procès-verbal  des  fraudes  qu’ils  trouveront , lefquels  font  foi  en 
Jullice  jufques  è infcription  de  faux,  comme  dans  les  autres  Fermes  du  Roi. 
Il  ell  expreflément  défendu  i toutes  perfonnes  de  les  troubler  dans  leurs 
fisnâions,  1 peine  de  cent  livres  d’amende.  6c  de  punition  corporelle  s’il  y 
échet. 

4a  I.  Nul  n’ell  exempt  des  Droits  d’entrée  fur  le  Picd-fourché.  L’Hôtel- 
Dieu  a été  condamné  au  payement  de  ces  Droits  par  Arrêt  du  4 Avril 

175a. 


PlID-VOfUCRV. 

DMtralimi 
Im  du  mafatTi 
frtfcriin. 
Article  IX. 

AOùu  du  Fer^ 
mitr. 

Comudi  uutori-* 
fil  à vijiitr  lu 
fn , O-c, 
Artx!e  X. 

E$  i fûirt 
vijùei  chfx  Ut 
Bottchtr/  , 
Article  XI. 


NuUt  txrmptUn 
tn  faveur  da 
i’HôteUDieu» 
Arr.  du  4 Avril 

I7J». 


CHAPITRE  III. 

DES  DROITS  SU  R LE  POISSON. 


§.  I. 

De  r Origine  y de  la  Quctiré,  & du  Payement  des  Droits. 

4a  a.  J__j  E S feuls  Droits  d’ Aides  qui  fe  perçoivent  i Rouen  fur  le  Poiflbn  J Po  r s s 0 ». 
font  ceux  de  Gros , ParHïs , Sol  6c  fix  deniers  pour  livre  ; ( on  donnera 
ci-après  Livre  II.  Nombre  /tff.  l’origine  de  ces  Droits)  6c  le  Droit  de  . 
confommation.  On  n’a  point  les  Titres  de  création  de  ce  dernier  Droit,  qui  ^ * 
e(l  aulTi  ie  vingtième  du  prix , 6c  qui  a été  fixé  fur  ce  pied.  Il  ell  i préfumer 
qu’il  fut  établi  dans  le  même  temps  que  les  douze  deniers  pour  livre  qui 
lurent  créés  fur  le  PoilTon  dans  Paris,  6c  joints  è l’ancien  loi  pour  livre, 
c’ell-4-dire,  dans  les  années  1548  8c  1576.  ci-devant  leNomb.  a3i. 
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41).  Le  Droit  de  Gros  efl  d&  i nübn  du  vingtième  du  prix  de  la  vente  ; 
avec  le  Parifis , Sol  de  fix  deniers  pour  livre  fur  le  Poiflbn  de  mer , (rais , fee 
& falë,  vendu  en  gros , revendu  ou  ^chaneë  dans  la  Ville,  Fauxbourgs  de 
Banlieue  de  Rouen,  entre  les  limites  de  la  Ferme,  qui  s’étendent  depuis 
le  Village  de  Ducler , jufques  de  compris  celui  de  Pitre , ainfl  que  fur  celui 
déclaré  en  pafle-debout . s’il  n’ed  pas  enlevé  dans  la  quinzaine  du  jour  de 
l’arrivée-  (445-) 

414.  Le  Droit  de  Confommadon  qui  e(l  dd  de  même  dans  les  Ville , 
Fauxbourgs  de  Banlieue,  li  la  Vente  en  gros.  e(l  fixé  j 

S ; A v O 1 B, 

Sur  le  PoilTon  de  mer  fec  de  falé , 

i vingt  fols  par  cent  de  Morue  verte. 

Jdtm.  par  Baril  de  Saumon. 

Dix  fols  par  cent  de  Morue  féche. 

Idtm.  par  Baril  de  Maquereau , Morue , de  Hareng  blanc  oh 
ou  loret. 

Et  pour  le  Poiifon  de  mer  (rais , de  le  PoilTon  d’eau  douce , d raifon  du 
fol  pour  livre  du  prix  de  la  vente. 

4x5.  C’ed  ainfi  que  les  Droits  de  Gros , PariUs , Sol  de  (ix  deniers  pour 
livre  de  de  Confommation  fe  perçoivent  fur  le  PoilTon  frais  ; mais  à l’égard 
de  la  Saline , ils  fe  pa)^nt  i l’entrée,  de  concert  avec  les  Marchands,  ainlî 
qu’on  le  dira  dans  le  Tableau  ci-aprés.  , 

4ad.  Ces  Droits  fe  perçoivent , outre  un  autre  Droit  de  confommation  , 
de  celui  d’abord , portés  dans  l’Ordonnance  de  J uillet  1 £8 1 . Il  ne  ferapoint 
ici  queftion  de  ces  derniers,  attendu  qu’ils  ne  font  point  panie  de  la  Ferme 
des  Aides , de  que  d’ailleurs  ils  fe  payent , celui-ci  a l’arrivée  dans  les  Ports , 
de  celui-U  i l’enlevement , lorfqu'il  ell  chargé  dans  lefdits  lieux  pour  aller 
i ceux  de  fa  dedination.  Si  on  en  veut  connoître  la  quotité , on  peut  con> 
(Ulter  le  Tarif  annexé  i ladite  Ordonnance  de  Juillet  idSi, 
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4a7.  TABLEAU  des  Droits  qm  fi  perçoivent  à Rossen  fier  k PtùJJin. 


dei  '* 
Droits.  ^ 

Pmiomimàtiom 

. 

DeoitsT 
■ • » * 

R.IGLBMIMS 
ea  vertu  dcC|iiela 
Us  fe  perçoiveM. 

QuoTlT  B» 
dei 

Droits. 

Total 
des  Droits  apptr* 
cenaoa  1 chaque 
Poâcâcur. 

OBSERFM'Iom. 

4*8.  P.  0 1 S S 0 N FRAIS,  fur  lequel  les  Droi 
POISSON  DE  MER.  I 

Its  le  perçwve 

1 Par  livre  do  pets  I 
1 de  la  vente.  | 

Dt  à la  Vente, 
1 

Firme 
DEf  Aide  t. 


/ GfOfi  M Sel 
livre  de  prit  de  U V 
Veare#  } 

Pwifit  t Sol  dt 
Ideniert  peur  livre  du- / 
ldi(  DroK , rcvcniftt  af 
Lutne  deoieri  vies^> 
/troii  ceetiémet.  ré'| 
Wuic  par  ulâge  k ^ua* 
pc  deniers. 

Dreit  de  Ceolba-' 
aâüoo. 


* B * 


Ticrem  Art.I. 


Mène  Ardcle. 


AmdeXIX. 


4 fela  peur  livre. 

Droits  des  Vendeori , à caefe 
tfi«  Vvwvtvnnc.  jiélâtre,  des  avancée  eu’ils  font  ceaus  de 
P * lâire  aui  Propriétaires  du  PoÜIba.  Edit  de 

dt  Anbdu  aa  Mai  tjif» 


de  lew  J 
ceaus  def 


n a« 


».  #.  i 


4. 

î- 


' Hors  teigps  de 


T O T ài  f4ur  cluijiu  livn  iü 

dtUvem EnteopKkFoi- 

r 


J.  9 


Ctn*  Vrais  «I  ftits  par  fis  Vra. 
Urari  c»  nirs,  icfMvSM  Ui 
Drain  Us  U rc?n»s  rsr 

MMI.ftMl  fiMIt  ICMI  fW  l««rJ 
ChaiftE  is  £nr«  Isi  eue 

FraprWiaifS»  * 4a  mie  4«  Isar  S«}f 
<M  • M m»t9»  4s  ^«ai  U Itar  tnl 
anribvl  u <•!  vai*  Uvn  4a  pmr 
4«  U Veau»  ' 


• "I  T ■'  4‘»r»jf  psaJEfli  1s  ta* 

Wsf  leirSE  , S«  M I OH>»  ^EC  pEfl . 

|l|  GroE  , laiii  IiaIstntail’Av|iB<n 


7-  ■; 


4»9. 


Ferme 
DES  Aides. 

[jaR.  Vemdzors. 


r Droit  de  Confom-' 
laaiion  frulcmcnv 

/ 4 fols  pour  livre. 

I Droit  des  Vendeurs 


POISSON  D’EAU  DOUCE. 

} 


Tic  XII.  An.  XIX.  I 


-..il 


Même  Edh  de  Arrêt.  | 
Totei  ftr  livrt  du  fri»  itUvtmt, 


430.  POISSON  DE  MER  SEC  ET  SALÉ; 
fur  lequel  les  Droits  fe  perçoivent  i l’Entrée  (415)  fur  le  pied  de  la 
compofition  convenue  avec  les  Mardiands. 

Comme  le  prix-  du  Poiflbn  varie , cette  compofition  fe  renouvelle  tou» 
les  ans,  Aisfii  en  fuppofaot  qu’elle  foit  réglée  fur  chaque  elpece  de  PoilTon, 
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tant  pour  le  Droit  de  Gros  & Augmenaùon , que  pour  celui  de  confom» 
oution  ; 

S $ A V O I R, 

l Verte , par  mille 6f. 

Pour  Morues  S^chc  , par  mille }s.  lo. 

( d’Hollande,  par  Lelle  de  douze  Barils 3 a. 

Saumon,...  par  Lelle  , ou  douze  Barils do. 

Hareng,...  IJcm 31. 

Maquereau,  Idtm.. 3a. 


PoaSSSSEURS 

l>lhOM2NATION 

&ECLEMINS 

QUOTITE’ 

dea 

dea 

en  vertu  dcfi^iiela 

des 

D A O 1 T s. 

Droits. 

Ut  fe  petfoivenr. 

Droits. 

PojTç  fleur. 


431.  MORUE  VERTE.  cenitiu  compte  de««  Poigocc*.  | 

/ Croi,  Augmentation étConfeauMtion,  « ^ 

Fermi  lordonoét;-!!  le»  Art.I.  a XIX.  duTit.XII  u j » a* 

I)  I g I P S I, fiid»  fmvant  la  conveotion  ci  dctToiii*»  6.  10.  / 7*  \C* 

^ 4 fol«  pour  livre.  | f.  é.  ^ 

Rérie.”’ l 

° ( Sol  poor  lÎTre.  I s. 

Li.PArKci  I 1 


Li.PArKci  I ' 

>1  CoHoi-,  I 

T OTA  L per  rou,  ta  eampu  dt  66  foipi/cs 

4 3 a.  MORUE  SÉCHE.I 


Fermi 


r Grot  t Augmenta' X 
ItioB  ft  coiuomma>r 
f tiens  comme  cH^ef-i 


Dit  AlDIf.  iruf« 

^ 4 fela  pour  livre. 


L I Roy. 
Ll  P&tMCI 
db  Comde*. 


Comme  CH^cfllu. 
Idem 


T O T â L ptr  têtu,  au  comfte  ci-deffu/  • 

43j;  MORUE  D’HOLLANDE. 


4.  1.  i 

». 

4.  a.  10. 


’IRMI  Çdon“’coX^l]  ^ 4.  ) 

f AlOlf,  jtion.  jtioo...,, J 3 * i t, 

(.6toUp*uUm.  I .-j  ,0.  ) 


Digilized  by  Google 


Section  IL  DES  ENTRÉES  DE  ROUEN.”  l 


PoiSKSItixt  Dimohdutioii  EieilHSNS  QVOTIT*' 

im,  4n  . ca  vemi  de^ucli  dei 

DaelTt.  ^ DkoITJ.  ibrepetfaiTcsb  Droits. 


Je. Droits ipfRI^  I OBSBUrÂTION 
{cntut  i cbt^ue  ■ 


L I Rot. 


Pir  lltil. 

• fi  a>  * 
Cjr  ntnr(.,..ï7....< ]. 

Oâroii  des  Msr->  , . *\ 

cbsiidi.  3 .........I  R.  f 

SsiposrUnt.  J | I,  i) 


Ll  PRIRCI  I , I 
DI  COROl-.  I ” 

T Otài.  par  Bûrüi 


tl  cl^  dl  ta  MUT*  i U ?«>*•  i* 

1 I -V  Drak  fai  •«itr  ikr 

* * * lj  P<tVe«fr»#|PH  t ■**P*>' 

rtft  Lint  U*  I 

8. 


J.  «.  s.  I 


F t R M B C * Aagmeatition  A 
DU  Aide I.  Jf"i'"«l*co«po(ition.d 

^ 4ioufKKttUvre.«*«R»*R 


4Î4-  SAUMON. 

<3rot , Aagmeatition  A CoefomBROon  • t 


L I R O r. 

Lt  PlIMCl 
DI  CoBOt’. 


OâroU  drt  Marc  hindi. , 
Sol  pour  ÜTic.. ....... 


Ton  iftr  Baril  ..................... 

43 J.  HARENG  blanc  ou  foret. 


F g H M B r Gi®*  » Apgmfnttài 
>■(  AidK.  < l*'o«pofiôo 

L 4<oupotiruvre..< 


ARgmannoo  ft  Coolbauutton , 


L 4<oupotiruvre. •••••• 

g ](  D \ Oâroû  Marchands. 

f Sol  pour  livre 

UtBL-DB'Vku.B'  Ville.. 

Sol  potir  livre 

Lb  PRIMCI*  • 

PI  Coud.-.  ; 


»•  tj-  4* 
io*  8* 


T or  ai  far  Baril, 


43«.  MAQUEREAU. 


Firmi  f Gros  » Augneatatioa  A CoofooiaBacion.  • I B*  l)a  4*  7*  | 

>S(  AtDSflp^  4 fob  pOBf  livre  

L B R O T.  I CooHae  ci-deilitt •#■••••#•••  **T 

Ll  Panel  ^ «. 

>iConpi#j  

TOTàXsBif  ^ 


ti*  Lir»*  L DES  DROITS  D’ENTRÉES. 

Le  Poiflbn  de  mer  frais , fee  8c  falé , ainfi  que  le  Poidbti  d'eau  douce  i 
Potise».  deflinë  pour  la  Frovifîoii  des  Bourgeois,  8c  qui  e(l  apporté  en  petites 
parties , au-deflous  de  la  quandtd  for  laquelle  les  Droits  font  par 
l’Ordonnance . acquittent  toujours  <*s  Droits  dans  la  même  proportion. 


§.  I I. 

• r* 

Des  Lentes  de  V nture  & Congés,  & des  DieUtr osions. 


Itimt  it  mi- 

Diiltrântmt, 

Onlon*  de  tSIo» 
Tmt.  XII. 
Article  XVin. 
Anicie  Ul. 

Maram  iu 
tuailui. 
Article  IV. 

Dtfiinésimrm- 
4tu  crrtûim,dèt 
Uiimdt  Ufê^ 
€he, 

Anicie  V. 

Véfmjedeckj^ 
gtr  M deftinâ- 
$ion. 

Article  VI* 
Tmenr  dudé- 
(isrationto 
Article  IX. 


VMâfâthturt^ 
rntifet  au  Itndt^ 
muin* 

Article  X. 

Vtmt  & Rt- 
vtmt, 

Arûcle  XIII. 


437.  Il  e(l  défendu  1 tous  Maîtres  de  Navires , Barques  8c  Batteaux  ; 
Bateliers  8c  Voituriers,  tant  par  eau  que  par  terre,  d’enlever 8c conduire 
aucunes  Marchandifes  de  PoiiTon , fans  avoir  un  Congé  du  Fermier , 8c 
de  les  déchaîner  en  d’autres  lieux  que  ceux  portés  par  les  Congés,  I peine 
de  confifeation  ; ainfi  que  de  les  voirarer  dans  la  Ville  de  Rouen  , qu’ik 
ne  foient  porteurs  de  Lettres  de  voiture , ou  de  ConnoilTemens  en  bonne 
forme , I peine  de  confifeation  8c  de  cent  livres  d’amende. 

438.  Les  Futailles  qui  renferment  le  Poifibn  doivent  être  marquées  de 
la  marque  du  Propriétaire , 8c  cette  marque  doit  être  empreinte  en  marge 
des  Lettres  de  voiture  8c  l^nnoUfemens.  Le  Fermier  eft  autorifé  I recen& 
8c  confronter  les  marques  fi  bon  lui  femble. 

4)9.  La  deilination  du  Poiflbn  doit  être  faite  dès  le  lieu  de  la  Pêche,' 
ou  lorfque  la  prenriere  vente  s’en  fait  dans  les  Ports  8c Havres,  foit  pour 
l’amener  dans  la  Ville  de  Rouen  pour  y être  vendu , foit  pour  paflêr  debout; 
8c  il  doit  être  fait  mention  dans  les  Lettres  de  voiture  8c  Connoiflêmens, 
des  lieux  pour  lefquels  il  e(l  delliné. 

440.  il  efl  fait  défenlês  aux  Faéleurs  8c  Commiflionnaires , de  changer 
la  deAination  portée  par  les  Lettres  de  voimre , 1 peine  de  cinq  cent  fivres 
d’amende , 8c  il  eA  permis  au  Fermier  d’informer  du  changement. 

441.  Les  Voituriers,  Marchands  8c  autres,  font  tenus  de  faire,  è l'inAant 
de  leur  arrivée , 8c  avant  la  décharge  des  Marchandifes , déclaration  au  Bu- 
reau du  Fermier , de  la  quantité  8c  qualité  des  Marchandifes , du  lieu  d’oh 
elles  viennent , oh  elles  ont  été  chargées , 8c  à qui  elles  appartiennent  ; de 
repréfenter  au  Fermier  ou  i fes  Commis  , les  Lettres  de  voiture  8c  Connoit 
femens,  8c  de  prendre  Acquit  ou  Congé , le  tout  fous  peine  de  confifeation 
8c  de  cinq  cent  livres  d’amende. 

441.  Les  déclaraoons  doivent  être  remifes  au  lendemain  è l’ouverture 
du  Bureau , lorfque  le  jour  de  l’arrivée  fe  trouve  un  Dimanche  ou  une 
Fête'. 

443.  L’Article  XIIT.  qui  ordonne  que  les  Marchands,  en  cas  de  vente, 
revente  ou  échange,  feront  tenus,- fous  les  mêmes  peines,  d’en  faire  in- 
celTamment  leur  déclaration  au  Bureau,  8c  d’y  employer  les  noms,  fumoms,’ 
qualités. 8c  demeures  des  Acheteurs,  8c  de  payer  les  Droits,  à peine  de 
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colocation  & de  cinq  cent  livres  d’amende  ; de  même  que  le  IL  qui  d^> 
fend  aux  Marchands  en  gros  de  vendre  aucune  Marcbandife  de  Poiflbn 
&ais , fec  & lâlé , au-deffous  de  vingt  fols , & aux  Détailleurs  qui  en  font 
la  vente , pour  laquelle  il  n’ell  dû  aucun  Droit , de  faire  venir  des  Mar- 
chandifes  de  Salines  pour  leur  compte,  i peine  de  confifcadon,  n’ont  plus 
leur  exécution  depuis  la  convention  faite  avec  les  Marchands , de  payer  les 
Droits  à l’entrée,  fur  le  pied  de  la  compofition , ainfi  qu’il  a été  dit  Nom- 
bre 430.  au  moyen  de  quoi  il  n’eft  plus  rien  dû  à la  vente  , revente  ou 
échange. 

f.  III. 

Df  la  Poüee  relative  à la  confervation  des  Droits. 

444.  n ell  fait  défenfes  aux  Faéleurs  & G>mmi(Iionnaire$ , de  faire  la 
Marcbandife  de  PoMTon  pour  leur  compte  direélement  ni  indireâement, 
ainfl  que  de  prêter  leur  nom  , ou  d’emprunter  celui  d’autrui.  On  peut  appli- 
quer encore  ici  ce  qu’on  a it  fur  le  Nombre  précédent. 

445.  On  a dit  Nombre  4x3.  que  le  PoiîTon  déclaré  en  pafle-debout 
n’étoit  pas  fujet  aux  Droits , pourvû  qu’il  fût  enlevé  dans  la  quinzaine  du 
jour  de  l’arrivée.  A cet  effet,  les  Faueurs  & CommilSonnaires  des  Mar- 
chands Forains  font  tenus  de  repréfenter  au  Bureau  de  la  Ferme , le  pouvoir 
qu’ils  ont  de  leurs  Commettans,  & d’en  laiffer  copie  fignée  d’eux  3 comme 
aulS  d’y  faire  leur  fbumillîon , fuivant  les  Lettres  de  voiture  & Connoifle- 
mens,  de  rapporter  dans  trois  mois  du  jour  de  l’enlevement , l’affirmation 
des  Propriétaires  des  Marchandifes , faite  pardevant  les  Élus  ou  autres 
Juges  des  lieux  de  leur  demeure  > portant  qu’ils  les  ont  reçues  pour  leur 
compte,  fans  que  le  délai  de  trois  mois  puifle  être  prorogé  fous  quelque 
prétexte  que  ce  foit  ; & fiiute  par  eux  d’y  fatislâire , elles  font  fujcttes  aux 
Droits , pour  le  payement  defquels  les  Faéleurs , Commiilionnaires  font 
contraignables  par  coips , en  vertu  de  leur  foumiffion, 

44<5.  11  eff  nit  déienfes  i toutes  perfonnes  de  faire  étape  de  Marchan- 
difes de  Poiflbn  le  long  de  la  Riviere  de  Seine , & en  d’autres  lieux  qu’aux 
Villes  & Fauxbourgs  fituées  dans  l’étendue  des  limites  de  la  Ferme , (4x3.) 
6c  où  elles  font  leur  demeure  aéluelle.  Et  il  ell  enjoint  aux  Marchands , 
Voituriers  & autres,  avant  de  décharger  leurs  Marchandifes  dans  ladite 
étendue , de  les  conduire  aux  Quais  de  la  Ville  de  Rouen , de  faire  leurs 
déclarations , 6c  de  repréfenter  les  Lettres  de  voiture  & Connoiflemens  au 
Bureau  de  la  Ferme  3 le  tout  à peine  de  confircation  & de  cinq  cent  livres 
d’amende. 

447.  Il  ell  fait  défenfes , fous  pareilles  peines , û tous  Maîtres  de  Navires 
& Voituriers,  tant  par  eau  que  par  terre,  de  décharger  les  Marchandifes 
au-deflbus  6c  aux  environs  de  la  Ville  de  Rouen , ou  dans  les  Fauxbourgs 
& la  Banlieue  3 û tous  Marchands  Forains , tant  par  eau  que  par  terre , de 
décharger  ailleurs  que  fiir  les  Quais , le  Poiflbn  fcc  & falé , & û tous  Bour- 
geois , Xavemiers , HûtcUieit  & Faâeuts  de  le  recevoir. 


V O I s s e K. 

Article  U« 
Déftnftt  AU» 
Marçh,  en  grot 
devtndrtâudtf- 
Jhud  dt  xo yb//y 
faru  txécution, 
Jdm»dtceUtt 
faiitt  AUX  Vfi 
tAiileurta 


Difenf.auMFâ* 
{îturt  Com» 
miJItcmtAtTCt, 
Article  Vil. 

pAfft-dth9ia% 

Article  XVIIé 


Tiéftnfej  deftl- 
n êtjptdt  Mur- 
chAudif,  h lAtig 
d§  U Seiuta 
Article  VIII. 
InfouHiAU  AU» 
ycituritrs  dt  lu 
couduirt  au» 
Quai/, 

D^fit  dt  lu 
déekATgtr  mU 
Itftrt, 

Article  XT. 
Article  XIX* 
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CoHd$d,duPoif- 
fon  ûu  Marché, 
Mi<ne  Article. 

7r4N/^/« 
Art:cl«  XIV. 
Heures  pour  le 
trau^ors  iu 
Pe$£^, 

Article  XVt 


Origmt, 

Art.  da  Conf.  du 
a Janvier  te?». 

Bail  de  Chanic» 
rci  Art.  f7* 
BmildcForcevll* 
la , Alt.  4<a. 
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184  LiVrhI.  des  droits  D'ENTRÉES; 

A l’ëgard  du  Poiflbn  frais , il  doit  être  conduit  au  Marché , i l’initant 
de  l’arrivée  > pour  y acouitter  les  Droits , en  la  maniéré  accoutumée. 

448.  Les  Marchanoifes  ne  fçauroient  être  déchargées , rechargées  « ni 
tranfportées  de  Quai  en  autre,  ou  de  lieu  en  autre , fans  Acquit  ou  Congé, 
fous  pareille  peine  de  confifearion  3c  amende. 

449.  Il  eft  auflî  fait  défenfes  d’en  faire  le  tranfport  avant  cinq  heures 
du  matin  & après  huit  heures  du  foir,  depuis  le  premier  Avril  jufqu’au 
premier  Oâobre , & dans  les  autres  mois , avant  fept  heures  du  marin , & 
après  huit  heures  du  foir. 

450.  On  n’a  fait  que  rapporter  fimplement  ces  difpofitions , fans  entrer 
dans  le  détail  des  motifs  qui  les  ont  diélées , parce  que  ce  font  è peu-près 
les  mêmes , 3c  qu’elles  ont  été  rendues  dans  le  même  efprit  que  celles 
qu’on  a rapportées  ci-devant  pour  ce  qui  concerne  les  Boiflons. 


CHAPITRE  IV. 


DES  DROITS  SUR  LES  P/l STELS  ET  CARENCE, 

Toiles  & Canevas  ; & des  auatre  deniers  anciens  & nouveaux 
fur  toutes  les  Alarchandfes. 


4;  I.  C ES  Droits  avoient  été  anciennement  accordés  è la  Ville  par  forme 
d’Oétroi.  Sa  Majeflé , quelques  années  après  le  partage  des  Oélrois  des 
Villes,  (tfStf.)  ordonna  par  Arrêt  du  6 Janvier  \6yo , que  la  perception 
s’en  feroit  è fbn  profit.  Ils  furent  joints  enfuite  i la  Ferme  des  Aides.  Ils 
fe  perçoivent  fiiivant  les  Baux , & è leur  défaut,  fuivant  l’ufage , ainfi  qu’il 
fuit  ; 

S ç A V O I B , 

Quatre  deniers  anciens  & nouveaux  par  cent , ou  (ix  fols  huit  deniers  par 
mille  de  Marchandifes  ponées  en  la  Vicomté  de  Rouen. 

Efine  de  Romaine 4 deniers  du  cent  pefant,  outre  les  4 deniers 

anciens  & nouveaux. 

Voide , ou  Paflel j fols  par  cuve. 

Toile  blanche 10  fols  par  cent. 

Toile  de  Lin  écrue 5 fols  par  cent. 

Toile  de  Chanvre  écrue. . a fols  6 deniers  par  cent. 

Canevas. Idem. 

On  perçoit  les  quatre  fols  pour  livre  fur  tous  lefdits  Droits. 

Carence  (a) 15  fols  par  Futaille.  Il  n’efi  point  d’ufage  de 

de  percevoir  les  4 fols  pour  livre  fur  ce  dernier  Droit. 


(.)  Le  Bail  de  Forceville,  Art.  4S1, 
porte  pour  ce  Droit  30  fol,  par  Balle  de 
Carence.  U n'encre  pus  de  Carence  en 


Balle  ; la  Futaille  pelé,  è quelque  choie 

très,  la  moitié  de  la  Balle,  c’eu-è-dire  , 
ui(  è neuf  cent  liTTct, 

On 
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On  trouve  un  détail  peu  (àtisfàilânt  de  ces  Droits , dans  un  Livre  très- 
gothique,  intitulé  Cnawmtr  itnhal,  dont  la  derniere  imprellion  connue 
eft  de  1691. 

n feroit  bien  néceflaire  qu’il  v eût  un  Reglement  qui  en  fixât  la  Percep^ 
don.  Elle  ne  peut  être  que  très-incertaine , tant  qu'elle  fera  réglée  par 
l’ulâge. 

4}x.  Ce  font  les  difiérens  Recevem  des  Droits  de  la  Vicomté,  appar- 
tenant au  Prince  de  Condé  & autres',  nui  font  en  même  temps  la  perception 
de  ceux  appanenant  â la  Ferme  des  Aines. 


A a 


Poisson. 


ftrctftUnftr 
IttJUttvtundt 
U yinmié. 
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FsPECFS'  RSS£R. 


OrÿiW  du  Soi 
four  livre, 

Qnusrt  ejptcts 
rtftrvéet  fur 
Ufquclltt  il  eji 
àà. 

Converti  en 
Droit  à*EMirée, 
AttitÈ  da  Conftii 
(!«<  proaier  Juil. 
1473.  & 9 &ept. 
U7I< 

Aut*  dci  loOft. 
l'tTI»  26  Janvier 
)<7f.4Janv.&r2 
Mai  t«7é.  {«Juin 
& 10.  Odobrtau- 
djt  ao* 


SECTION  III. 

DES  DROITS  GENERAUX  QUI  SE  LEVENT 
aux  Entrées  dans  les  difTérentes  Provinces  où  les  Aides 
ont  cours. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DE  L'ANCIEN  SOL  POUR  LirRE  AUX  ENTRÉES, 

fur  les  Efpeces  refervées. 

5.  I. 


De  [origine  de  ce  Droit, 

453.L‘Ancibn  Droit  de  Gros  ou  Sol  pour  livre»  établi  en  1355. 
iur  toutes  les  Marchandifes  & denrées  vendues  » revendues  ou  échangées , 
après  nombre  de  mutations,  fut  enfin  fupprimé  par  Edit  de  Novembre  1 66 8. 
Il  fera  amplement  traité  de  ce  Droit  , Livre  II.  Nombre  756.  & fui- 
vans<  (a) 

Les  Boiflbns , le  Poiffon  de  mer,  frais  , fec  & falé  , le  belUal  ï pied 
fourché  & le  Bois  furent  exceptés  de  cenc  fupprefiîon.  Il  continua  de  fe  per- 
cevoir iur  les  Boifl'ons  Ma  vente  8c  revente,  fous  le  nom  de  Droit  de  Gros. 
Voyez,  le  même  livre, 

U fut  converti  par  Arrêts  du  Confeil  des  dernier  Mars  8c  premier  Juillet 
1670,  8c  9 Septembre  1673.  par  rapport  aux  trois  autres  efpeces,  en  un 
Droit  perceptible  aux  Entrées  des  Villes  défignées  dans  Icfdits  Arrêts , (è) 


(à)  Il  faut  prendre  garde  de  confondre 
ce  Droit  avec  un  autre  Droit  de  Sol  pour 
livre , dit  des  Jurés'V codeurs  de  Poinon , 
créé  en  1^83 , qui  fe  perqoit  fur  les  Cotes 
de  Normandie  8c  Picardie , & dont  il  fera 
traité  ci-après  parmi  les  Droits  dûs  à la 
Vente  en  gros,  Livre  II*  Nomb.  lift* 
(^)  La  perception  de  l’ancien  Sol  pour 
livre  avoit  été  négligée  dans  pluüeurs 
Pays  * d'autres  s*en  étoienc  rachetés  par 
des  équivalens.  Il  fut  ordonné  par  l'Arrct 
du  dermer  Man  1670 , qu'il  feroit  drelTc 


par  le  Sieur  Colbert,  Maitre  des  Requê- 
tes , Procès  verbal  des  lieux  dans  lefquele 
le  Fermier  avoii  etc  en  poflefllon  de  le 
percevoir  pendant  le  cours  des  Baux  pré- 
cedens.  En  conléquence  de  ce  Procès 
verbal , imervinrcnc  les  Arrêts  des  9 Sep- 
tembre 8c  Odobre  1^73,  lé  Janvier 
i67S  « 4 Janvier  & sa  Mai  1^76 , Juin 
& 10  Ûâobre  audit  an,  qui  fixent  les  lieux 
oû  ledit  Droit  fera  levé.  C’eû  fur  ces 
Arrêts  qu'a  été  rédigé  l'Art,  de  l’Ordon- 
oance  qu’on  va  rapporter  dans  le  $ fuivanc* 
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fuivïtit  dn  Tarifs  d’évaluation  qai  fcroient  dreffés  par  les  Elus  de  chaque  iiiux,  *•<:. 
lieu.  C’eft  ce  Droit  oui  fe  lève  aujourd’hui  fous  la  dénomination  de  Sel  pour 
livre  fur  les  efpéces  rtfervées. 


S.  IL 

Des  Lieux  ots  /èperfoit  le  Droit  de  Sol  pour  livre , '&  du  ptyement  de 

ce  Droit. 


4$4.  Le  Droit  de  Sol  pour  livre  avec  l’augmentation  du  parills , fol  & (Ix 
deniers  pour  livre , fe  perçoit  fuivant  les  Tarife  d’évaluation  dont  on  vient 
de  parler  fur  le  Bois , fe  Poilfon  de  mer , irais , fec  & falé , & le  Beftial  i 
pied  fourché  k l’entrée  des  Villes  & Bourgs  ci-après. 


S ç A V O 1 Si 


De  la  Glniralul  d Arment. 

AbberlUe. 

Airennes. 

Amiens,  (.s) 

Arbonniere* 

Acis. 

AuIl  {i) 

Auxy» 

Cayeux* 

ContT. 

Corbie« 

CreiTy* 

Crotoy* 

Daumart. 

Fromery* 

Fulvy. 

Gamaches* 

Granvilliers# 

Lucheux. 

Lvhoni. 

Montdidier* 


Oifemonc* 

Pequigny, 

Poix. 

Roye. 

Rue. 

S.  Riqnier. 

S.  Vallery. 

Aibcrf 

Bray 

Doulent, 

Ptnme, 

S,  Qtttmnh 


Sujett«t  feukoKAt  à r»o^> 

> m«ntiiioai(  to2«  A;  fiûv.) 
fixée  pu  le  TtfxT. 


Lifux  «M  i7  fi 
perçoit, 

Ordon.  de«  Aid. 
du  moit  de  Juin 
tdlo.  rendue  potic 
le  feÛ'ort  de  la  C. 
dei  Aid.  de  Parii. 
Tic.  de  ce  Droit . 
Article  I. 

Arr.  de  U C.  de« 
Aid.  da  17  Jtnv, 
1742.  coocenum 
le  Dr.  de  fol  pour 
livre  fur  ki Plan» 
cher. 

Abc.  duC.  du  ro 
Dec.  1743.  ^ui  y 
iflltjeitit  de  mémo 
le  Boia  i brûler  . 
apporté  dans  de* 
faocter  I ou  fur  dcf 
bctcf^dc  fpauaci 


De  celle  de  Seur^et. 
UToudua. 

De  la  Glnir alité  de  Châlent. 

Bar-fur-Aube. 

Châlons. 

Epernay. 


Ce  Droit,  dans  la  Ville  de  Mâcon  & 
Pays  Mâconnoii,  où  il  avoit  été  aliéné  à 
la  Mailbn  de  Lorraine,  par  Contrat  du  3 
Mai  1600,  & Lettres  Patentes  du  13  Août 
léoi , continua  de  s'y  percevoir  au  profit 
de  l’Engaglfie,  fur  les  Marchandifès  & 
denrées,  comme  il  Lavoit  été  avant  la 
fupprenîon  de  1668 , en  vertu  des  Arrêts 
des  8 Janvier  1669,  14  Mai  1677,  lo 
Août  1678,  Août  & 14  Septembre 
1681 J premier  Mai  1^83.  Arréu  de  1a 
Cour  des  Aides  de  Paris,  des  19  Mai  & 
13  Juin  1684,  & 8 Août  r685  3mais  cet- 


te Province  s'eR  rachetée  du  Gros  en 
1688.  La  levée  en  fut  de  mémecominuét 
dans  la  Ville  d’Orléans  fur  les  Marchan- 
difes  & denrées  vendues  par  les  Marchanda 
Forains.  (7JO.) 

(j)  ybyex  au  Chapitre  des  anciens  8c 
nouveaux  Cinq  fols.  Nombre  477.  l'Ob-; 
fervation  fur  Amiens. 

(é)  Le  Bourg  d’Ault  a encore  été  par- 
ticulièrement amileeti  au  Sol  pour  livre 
par  Arrêt  de  la  Gourdes  Aidci  dn  la 
Décembre  i74i* 

Aa  ij 
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Lieux,  àe, 


UH*eflpomiiA 
i U vtnte  & 
vente» 

Article  n* 

Niyi»r/r/4ff"- 

^ aatret  chaire 
de  lait» 

Antt  de  U Coar 

Déclarât,  far 
tes  Bo«rf  mr. 
Arrèu  dn  Cpofeil 
d<«  l<  Juin  tff74. 
I Juitlec  xt^e.  17 
Autretde*  5 Met* 

Viptet  & rxfr- 
eicee  detCemmie 
Micnet  Arreu. 


farmalhéefref- 
critet  omu  Bon- 
ektre  & Chair* 
emtiert, 

Arr.  (du  Coofcil 
d;i  xtf  Mil  it  Ao. 

ft  8 Dec.  t$ 
Marit72c*x)Oc. 
1711.  A 19  Fcvr. 
i7lt,  peurleiTÎU 
Irf  de  Chitcree  , 
^CiQvaif  t Melun 
#c  Crtfprt 


Reinil.  (<•) 

Sézinne.  (^) 

Siinte  Meneboiilt. 

Vmim. 

Dt  ctlU  eOrUaiu. 

Cbartret. 

Dt  ctlU  dt  Fatit, 

Reainruf. 

Compicgne. 

Corbeil. 

Coulommlcri. 

Creil. 

Lagnjr. 

Meaux.  (O 
Melun. 

Proviiii. 


Saint  Denyi. 

Senlii. 

Dt  ctUt  dt  PMtrt: 

Foiciert. 

Dt  etll(  dt  Stifftns. 

Chaulnjr. 

Clermont. 

Gutr- 

La  Fera. 

Noyon. 


Dt  etlU  dt  Tuât. 


Toura. 


Le  Droit  ne  fe  perçoit  point  fur  le  prix  de  la  vente  & revente  dea 
Marchandife.  qui  peut  ren  faire  dans  rintérieut  defditt  I 


4ÎÏ. 


lieux,  lî  le  Droit» 

étépayéàl’Entrëe. 

4j$,  Il  n’ell  point  dù  non  plu.  fur  le.  Agneaux  & autres  chairs  de  lait  qui 
en  ont  été  déchargées. 

du  Aida,  dn  |o  Décembre  i<t4«  conllraé  par  «ittre  da  ConlcU  du  9 Marc  laiE. 

457.  lied  enjoint  i tous  Bourgeois  & Habitant  defdits  lieux,  défaire 
déclaration  au  Bureau  du  Fermier , des  Marchandifes  fujettes  au  Droit  de 
Sol  pour  livre  qu’ils  font  arriver,  & d’en  acquitter  les  Droits. 

Man  xd77«  if«  Mart,  10  Septembre  i<79*  deC^aelf  celui  du  i9  Avril  ordonne  Tçic^cudon. 
t7Xf.  A it  Mart  i7ti* 

458.  Les  Bouchers,  les  Marchands  de  Bois  & de  Salines  & autres  rede- 
vables des  Droits  de  Sol  pour  livre , ont  été  alTujettis  nommément  dans  les 
Villes  de  S.  Denis,  Corbeil,  Lagny,  Provins  8t  Compiégne , à fouffrirles 
vifites  St  exercices  des  Commis,  & à payer  les  Droits  luivant  les  contraintes 
vifées  par  les  EIHs. 

459.  Il  cil  enjoint  aux  Bouchers  & Chaircuitiers  de  fe  conformer  aux  Ar- 
ticles U.  III.  VIILXXVI.  & XXVII.  du  Titre  des  Droits  fur  le  Beftial  I . 
pied  fourché  aux  Entrées  de  Paris,  de  l’Ordonnance  de  1680.  rapponés  ci- 
deflusfous  les  Nombres  ao}.  ao4.  aoé.  aao.  & il  leur  ell  faitaéfenfes  de 


(a)  Le  Droit  ne  fe  perçoit  point  pen- 
dant lea  quatre  Foires  franches deReims; 
il  ne  ie  leve  que  l'Augmentation,  t'ojna 
les  Reglemens  citfs  Lit.  II.  N*  1081. 

(i)  X’Arret  de  la  Cour  des  Aides  du 
30  Décembre  K 84,  & celui  du  Confcil 
du  f Mars  1 S8S , qui  en  ordonne  l'execu- 
tion, ont  déchargé  du  foi  po«i  livre  ici 


Agneaux  Sc  autres  chair,  de  lait  entrant 
dans  la  ville  de  Seaanne- 

(r)  L’Arrêt  de  la  Cobr  des  Aides  du  a 
Avril  lyfi,  condamne  au  payement  du 
Droit  de  Ibl  pour  livre  le  nommé  Raoul, 
pour  Beflial  qu'il  avoit  fait  entrer  dans  le 
Fauxbourg  de  Saint  Nicolas,  dépendant 
de  la  Vüle  de  Meaux, 
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faire  entrer  dans  les  Villes  fujettes  au  Droit  de  Sol  pour  livre , aucun  Bellial 
mort  ou  vif,  Cuis  en  avoir  fait  déclaration  au  Bureau  du  Fermier  , payé  les 
Droia  & pris  des  quittances  dont  ils  font  tenus  de  rembourfer  les  frais  du 
Timbre,  lorfque  les  fommes  font  de  cinq  fols  & au-deOus  ; le  tout  avant  de 
pafTer  les  Barrières,  i peine  de  confifcation  du  bellial  8c  de  cent  livres  d’a- 
mende : & à leurs  garçons  de  porter  aucunes  armes , de  s’attrouper  ou  trou- 
bler les  Commis  dans  leurs  fonélions , i peine  de  carcan.  Lefdits  Bouchera 
,6c  Chaircuitiers  font  tenus  d’être  porteurs  de  ces  quittances , & de  les  re- 
préfenteraux  Commis  du  Fermier , i peine  de  confifcation  des  Befliaux  qui 
le  trouveront  dans  les  Tueries  ou  fur  leurs  Etaux , ainfi  que  de  faire  entrer 
leurs  befliaux  par  les  feules  Portes  & Barrières  des  Villes,  tous  autres  paffa- 
ges  étant  déclarés  faux  & obliques. 

4^0.  Il  leur  e(l  permis  de  faire fortirleun  beftiaux  pour  aller  au  pacage, 
& de  les  faire  rentrer  fans  payer  de  nouveau  les  Droits,  lorfqu’ils  les  ont 
payés  une  première  fois  i l’Entrée.  Les  Commis  i cet  effet  aoivent  faire 
mention  fur  leurs  Regiflres  8c  fur  les  Feuilles  que  tiennent  lefdits  Bouchers , 
du  nombre  de  Befliaux  fortis  pour  fervir  i en  faire  la  vérification  à la  rentrée. 

4éi.  Tout  ceux  qui  font  entrer  de  la  Viande  dans  les  Villes  fujettes  au 
Droit , font  tenus  de  payer  le  Droit , fans  pouvoir  en  être  difpenfés  fous  pré- 
texte qu'ils  l’auroient  acheté  des  Bouchers  des  Fauxbourgs.  Il  efl  cependant 
permis  auxdits  Bouchers  de  faire  entrer  dans  lefdites  Villes  fans  payer  aucuns 
Bouveaux  Droits,  les  Befliaux  entiers  8c  non  par  morceaux,  dont  ils  jufli- 
fieront  par  ac^t  avoir  payé  les  Droits  dans  lefaits  Fauxbourgs. 

45a.  LesHabitans  defdits  Fauxbourgs  dont  les  Maifons,  quoique  dé- 
pendantes pour  le  fpirituel  des  Paroiffes  non-fujettes  au  Sol  pour  livre,  font 
enclavées  au-dedans  des  Barrières  8c  comprifes  dans  le  Rolle  des  Tailles  des 
yilles,  font  affujettis  au  payement  du  Droit  pour  les  Befliaux  qu’ils  font 
entrer  dans  lefdites  Maifons. 

46 J,  L’Article  XXIV.  du  Titre  de  l’Ordonnance  de  1 58o.  fur  le  Poiilbn 
dans  la  Ville  de  Paris , qui  défend  d’enlever , fans  un  congé  du  Fermier , le 
Poiffon  qui  y aurolt  été  amené  , foit  par  eau , foit  par  terre , pourpafferde- 
bout  ; le  XXVI.qui  ordonne  que  les  Marchands  feront  leur  foumiffion  dans 
le  cas  dudit  PalTedebout , dç  rapporter  dans  un  mois  certificat  de  décharge 
du  lieu  de  la  deflination  ; & le  XXVII.  qui  défend  de  tenir  Magafin  d’aucun 
Poiffon  de  mer , fcc  8e  falé  dans  les  trois  lieues  des  environs  de  Paris , 
s’il  n’a  été  acheté  dans  la  Ville , doivent  être  exécutés  dans  les  Villes  8e 
Lieux  fujets  au  Droit  de  Sol  pour  livre. 

464.  Il  fe  perçoit  fur  les  écorces  d’arbres  I faire  du  Tan , ainfi  que  fur 
celles  battues  8e  converties  en  Tan,  foit  qu’elles  entrent  pour  être  entrepo- 
fées , ou  qu’elles  ne  fàffent  que  paffer  debout. 


Do  pATXMIHr; 


BiJIUux  rm^ 
iraudaPtetgt, 
Même  Arrêt  da 
it  Ao&t  • 

rendu  pour  U vil* 
le  de  Chartrei. 

Alt.  êc  Let.  Par* 

de«4  ArtA^Mai 
1721.  regiA.  te  lO 
Mai  fuivanr* 

Atttret  Atrèri  da 
Conf.  dei  19  JfiiU 
fuivantt  A 5 Avr« 
17*1- 

Bntrânt  iMtiu 
Faux^ur^s, 
Arr«du  Conf. du 
ac  Novero.  172;. 
contre  Ici  habitani 
de  Coulommierth* 

frtfetitm 
Arrêt  du  ConfeLl 
du  2t  Août  27x5» 
contre  Ici  March* 
de  Saline  de  I4 
Yiite  d*Amîen«. 
Pajfe^debout^ 
Eùtrtfdt  dûn4 
la  troit  Ihuesm 

Eevrea 

Arrêii  du  Ccnfeil 
dea  15  C>ce.  i7i«. 
19  JniU.  172t.  :t 
Juillet  17x2.  xt 


Juin  ijjf.  A 
Av(U  17JI* 
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ÿ.  I I I. 

Des  exemptions  de  ce  Droit. 


EMemttioVi 

Foirft» 

Art.  III.  du  Tit. 
cici  ci^cITus. 

Arrêt  (ic  la  Cour 
dct  Aides  du  t» 
l>eccnb.  ut;. 

Idem» 

A.e.  IV.  du  mê- 
me Titre , & Arr. 
dii  Confcil  du  JO 
Juin.  Ulf.  rendu 
uo  cffcutiou. 

Xirift. 

An.  du  ConC  du 

Il  Man  uij. 

Provifam, 

Art.  V.  du  me- 
me  l'trre. 

A rrêt  de  U Cour 
des  Aides  du  « 
Décembre  1741. 
Trivil»  de  qmi^ 
quet  ViUei» 
Article  VI. 


4$;.  Les  E(peces  amenées  pendant  la  tenue  des  Foires  & Marchés  francs , 
tant  par  les  Habicans  que  par  les  Forains  , font  exemptes  du  Droit  de  Sol 
pour  livre  , & ne  font  (ujectesqu'à  l'augmentation  du  panfis  , fol  ic  fix  de- 
niers pour  livre , fixée  fuivant  les  mêmes  Tarifs  : laquelle  exemption  n*a  Ueu 
qu’à  condition  qu’elles  auront  été  expofées  Ôc  vendues  en  champ  de  Foire  & 
non  dans  les  Maifons. 

Ledit  Droit  d’Augmentation  qu’ils  ont  payé  à l’Entrée,  doit  même  leur 
être  rendu  à la  Sortie  pour  les  efpeces  qui  fortent  defdites  Foires  te  Marchés 
francs  lànty  avoir  été  Vendues  , Sc  ce  fur  les  déclarations  des  Propriétaires , 
portant  qu^eifedivement  elles  n’ont  point  été  vendues. 

466.  Celles  amenées  unt  par  les  Habitans  que  par  les  Forains , aux  Foires 
franches  de  Châlons , ont  été  déchargées  non-feulement  du  Sol  pour  livre  . 
mais  encore  de  l’augmentation. 

467,  Le  Beflial  & le  Bois  du  crû  des  Bourgeois . ne  payent  point  le  Sol 
pour  livre  ni  l’augmentation  lorfqu’ils  les  font  entrer  pour  leur  provifion; 
mais  en  cas  de  vente  > ils  font  tenus  d’en  faire  déclaration  & de  payer  lefdits 
Droits. 

4?) 8.  Les  Habitans  des  Villes  de  Doulens , Péronne  , Albert,  Bray  de 
S.  Quentin , en  vertu  des  anciens  privilèges  qui  leur  ont  été  accordés,  ne 
j^yent  à l’Entrée  fur  lesefpécesréfervées,  que  l’augmentation  fixée  par  le 


Btit  dutortu  469,  I.ies  Bois  des  Forêts  du  Roi  avoient  été  déchargés  par  différens 
du  Roi.fi^tu.  Arrêts  du  Confeil , du  Sol  pour  livre  te  de  tous  autres  Droits  d’Éntrée.  Cens 
Axr.  e.tt’.iitrt.  exemption  avoit  donné  lieu  à une  infinité  de  contefiaiions  entre  le  Fermier 
*Ioôa^bî*î«’  ^ Voituriers.  Le  Confeil,  par  l'examen  des  Titres,  trouva  au’elle 
10  JJ, pjf  jjpport  aux  Droits  du  Roi , & qu’elle  ne  devoit 

regarder  que  les  Droits  appartenant  aux  Seigneurs  particuliers.  Ces  Arrêts  fu- 
Anit  du  Confeil  rentrévoqués  par  celui  du  7 Juin  1721.  & les  Bois  des  Forêts  du  Roi  affujetiis 
Il , Juin  17M.  exception  au  Droit  de  Sol  pour  livre  à l’entrée  des  lieux  où  il  fe  perçoit. 

idem  ‘ ’ 470.  Les  Bois  à bâtir  deftinés  pour  les  Ouvrages  publics , ont  de  même 

*ArTc’tduConfeii  été  déclarés  n’en  être  point  exempts. 

du  14  Not.  1714.  ,^7 1.  Les  Entrepreneurs  de  laManufaéhire  deDrapperie  établie  à Bouflers, 

Exemfiiondt  U e„  gpj  déchargés  fur  le  Bois  qu’ils  font  entrer  pour  la  confommation  de 
delf^r'^y  leur  Teinturerie  dans  la  Ville  de  Beauvais  où  ils  font  teindre  leurs  Draps. 


Autre  du  if  Ja»> 
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CHAPITRE  IL 

DES  ANCIENS  ET  NOUVEAUX  CINQ.  SOLS. 


§.  I. 

De  F origine  & de  la  fixation  de  ces  Droits. 

47 Z.  Rançois  Premier  & Henri  II.  par  les  guerres  continuelles  qu’ils 
avoicnteu  i foutenir , avoient  lalfTé  les  Finances  tort  épuilëes.  Le  Régne  de 
François  1 1.  fut  trop  court  & trop  malheureux  pour  les  rétablir.  Charles  IX. 
peu  après  fon  avènement  à la  Couronne , convoqua  è Pontoife  l’AlTemblée 
desEtats  , pour  y délibérer  fur  les  moyens  auxquels  on  auroit  recours  pour 
fournir  au  payement  des  dettes  de  l’Etat.  En  conféquence  de  cette  délibé- 
ration, il  fut  créé  par  Edit  du  az  Septembre  içtfi.un  Droit  de  Cinq  Sols 
par  muid  fur  le  Vin , payable i l’entrée  des  Villes  & Bourgs  clos  (a)  par 
toutes  fortes  de  perfonnes  làns  exception  , foit  Eccléflaftiques , Nobles  ou 
autres  Privilégiés  des  autres  Droits , même  pour  le  Vin  du  Domaine  du  Roi 
deftiné  pour  la  Maifon.  Cette  iropofition  établie  par  cet  Edit  pour  fut  années, 
fut  prorogée  par  plufieurs  Déclarations.  Elle  fut  comprife  dans  le  Bail  des 
Aydes  faitè  Moiffet  le  premier  Oélobre  1(03.  & continua  de  l’être  dans  les 
Baux  fui  vans.  Cefl  ce  qu’on  appelle  aujourd’hui  les  Anciens  Cinq  Sols,  ils 
furent  établis  dans  tous  les  pays  fujets  aux  Droits  d’ Aydes. 

473.  Sous  les  Régnes  de  Charles  IX.  & de  Henri  III.  le  Royaume 
livré  à la  fois  aux  guerres  inteflines  & étrangères,  eut  befoin  de  nouveaux 
fecours.  L’aliénation  d’une  grande  partie  du  Domaine , des  Aydes  & Ga- 
belles engagées  pendant  ces  troubles , privoit  l’Etat  de  fes  premières  relTour- 
ces.  Henri  111.  par  Lettres-Patentes  du  18  Juillet  1581.  ajoûu  aux  Cinq 
Sols  créés  fous  Charles  I X.  une  augmentation  de  quinze  Sols  par  muid , dont 
le  produit,  ainfi  que  des  anciens  Cinq  Sols,  devoit  être  employé  au  rachat 
des  rentes  aliénées.  Cette  augmentation  étoit  pour  lors  trop  forte , furtout 
pour  les  vignobles  où  le  Vin  eft  à bas  prix.  Sur  les  repréfèntations  qui  furent 
faites  à Sa  Majellé , intervinrent  les  Lenres-Patentes  du  18  Décembre  de  la 
même  année  (é)  qui  laréduifirent  à cinq  Sols.  Ces  cinq  Sols  furent  appellés 

(4)  La  Déclaration  du  16  Juin  , 
porte  que  cette  impofîtion  n'aura  lieu  que 
dans  les  Villes , Bourgs  & lieux  qui  avoient 
été  cottifcs  pour  la  folde  des  cinquante 
mille  hommes , de  laquelle  taxe  ladite 
impofidon  tenoit  lieu  : elle  fut  appellée 


de  U les  cinq  (bis  des  30  mille  hommes. 

(a)  M.  Ravot,  Avocat  Général  en  la 
Cour  des  Aides  de  Paris , dans  Ton  Plai- 
doyer rapporté  dans  l’Arrêt  de  ladite  Cour 
du  ti  Juin  iéS8,  Sc  d'après  lui , Jacquin 
dans  Ton  Commentaire , difent  uue  cette 


Orlgitu  âet  tai 
crm/  & »»»- 
veau*  Cinq ftltt 


Edit  de  SS  Sept. 
MSI, 


DècUration,  des 
premier  Avr.  dt  1 
Juill.  isri.detn. 
Ao.  tsTS.  SS  Oe. 
istS.  & 7 Février 
1S5S. 


ïdtm. 


Lett.  Patentes  de 
ts  Jaillet  isSl. 


Astivi  du  II  Df- 
cembre  fuivanr. 
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D^cUmi»nt  <tri 
2t  Pcvr.  i«ii.  I» 
Nov.ttfitf.^Dcc. 
IAZ9.  âc  ti  Aodc 
ItiS. 


19s  Litïb  I.  DES  DROITS  D’ENTRÉES.  Sect.  IIL 

Nouveaux.  La  perception  ordonnée  d’abord  pour  le  temps  que  dureroit  le 
rachat  des  revenus  aliénés  , fut  prorogée  par  dilFérentes  .Déclarations  (d)> 
ils  furent  compris  dans  le  Bail  des  Cinq  Groflès  Fermes  pafté  li  René  Brunet 
en  1 599.  & dans  les  Baux  liiivansjufqu’en  idfiS.  qu’ils  en  furent  dilbaits  par 
le  Bail  de  le  Gendre , pour  être  perçûs  avec  les  anciens  Cinq  Sob  3c  joints  à 
la  Ferme  des  Aydes. 

Les  Nouveaux  Cinq  Sob  avoient  été  créés  comme  les  anciens  dans  tous 
les  Pays  d’Aydes  ; mais  on  voit  par  les  Déclarations  qui  les  prorogèrent  6e 
par  les  Baux  cités  ci-deflus , qu’ils  ne  furent  établis  que  dans  les  Provinces 
de  Normandie  , Picardie  & Champagne , 8c  dans  la  Généralité  de  Paru , 
qui  font  encore  fujettes  aux  anciens  & aux  nouveaux  cinq  Sois.  Les  autres 
pays  d' Aydes  qui  ne  font  fujets  qu’aux  andens  cinq  Sob , fe  rachetèrent  pour 
lors  des  nouveaux  ( 6 ). 

474.  Les  anciens  & nouveaux  cinq  Sob  réunit , montent  avec  le  Parilb  , 
Sol  8c  fix  deniers  pour  livre , i treize  fob  cinq  deniers.  L’Ordonnance  les  a 
fixés  i quatorze  fob  par  muid  de  Vin  de  toutes  fortes , ordinaire  8c  de  liqueur, 
mefure  de  Paris. 


FûraiiM. 

Ordofi.  dd  Aid. 
de  Juâ  KSo.  ren> 
due  pour  le  rcffo«( 
de  la  C.  dci  Aidei 
de  Pari*,  Tit.  dr< 

ancien*  À ooiiv.  Cîiwi  fol*  » Art.  1«  Ordoniutice  du  oiime  i&oi*t  rendue  pour  le  rrflbrt  de  U Cour  des  Aide*  de  Roun* 
Titre  IV.  Art.  J, 

Dnw-Kw,  yin 
dt  refoul  tr 
Pifmttt, 

Arr,  du  ConC  de* 

|o  .Mar*  i«i«.  14 
Dec.  ijai  jMar* 


Ils  fe  perçoivent  fur  le  même  pied  fur  les  demi-Vins,  Vins  de  refoul,  de 
recoupe  , Piquettes  & autres  BoilTons tirées  li  clair,  à l’exception  cependant 
de  la  BoilTon  compoféc  d’eau  jettée  fur  de  (impie  marc,  & enfoncé  (Uns  des 
tonneaux  après  qu’il  a été  preflToiré. 

1717a  26  Janrier  1740.  Autre  Arr  je  dt  Lett#  Pau  det  1.  dr  16  Août  reçiftréetle  2i  Fetr.  1742a 

Exetitm  dt  47Ï-  Les  Droits  d’Aydes , ainfi  qu'il  a été  dit  nombre  41  » fe  perçoivent 
/én^fr.  fur  le  pied  du  muid  de  Paris  contenant  irente-fix  feptiers  ou  deux  cens  quatre- 

vingt-huit  pintes  dont  les  huit  font  le  feptier.  Sur  ce  principe  le  Fermier  peut 
faire  jauger  tous  lesvaifTeaux  fur  Icfquels  les  Droits  font  dûs,  & après  les 
avoir  réduits  au  muid  de  Paris , percevoir  les  Droits  fans  autre  autorité  fur 
cette  réduélion  , en  obfervant , h l'égard  des  Vins  qui  ne  font  point  tirés  à 


RéduAîon  fut  faite  par  Lettret  de  Cachet. 
Il  eû  à croire  que  ce»  Lettres  Patentes , 
que  l'on  trouve  Imprimées , n’écoient  pas 
venues  encore  pour  lors  à leur  connoif- 
fanec. 

Bail  dra  A idc»  de  (4)  Il  paroitroit  par  ces  Déclarations , 

eue  le  Droit  qu’elles  prorogent , eft  celui 
*Sudeiaib!ie-*  aoticns  CinqfoU  ; mais  on  voit  par  la 
te,  pour  le* Cinq  comparailbn  des  temps  & la  leéhire  des 
fioflet  Pcrmc*,du  Baux,  que  cette  prorogation  ne  peut  re- 
li.  Septem.  161J.  garder  que  les  nouveaux  Cinq  lois.  Les 
f.  anciens  avoient  été  compris  dans  le  Bail 
4te**An!  2%.*^"'  Aides  de  MoifTct,  9c.  continuèrent  d’e* 
tre  perdus  en  vertu  des  Baux  fuivans , au 
lied  que  les  Cinq  fols  dont  il  efl  fait  men- 
tion dans  ces  déclarations , font  ceux  dé- 


pendant du  Bail  des  Cinq  grofîés  Fermes» 
fuivant  les  termes  defdites  Déclarations. 
Or , fuivant  les  Baux , les  Cinq  fols  dc- 
pendans  des  Cinq  grolTes  Fermes,  font 
prédlement  les  nouveaux.  Ce  (êntimenc 
eû  celui  de  M.  Ravot , Avocat  Général 
en  la  Cour  des  Aides,  dans  Ton  Plaidoyer 
rapporté  dans  l’Arrct  de  ladite  Cour  du  1 1 
Juin  166S  , dont  on  a déjà  parlé  dans 
l’Obfcrvation  fur  le  Nomb.  précédent. 

(^)  Il  fut  créé  en  itfsp.  par  Déclara- 
tion du  Janvier,  un  autre  Droit  de  dix 
fols  par  muid , a l’entrée  des  Villes  9c 
Bourgs  duRoyaume.  Ce  Droit  n’avoit  été 
établi  que  pour  lîx  ans,  il  ne  paroit  pas 
qu’il  ait  été  prorogé. 

clair 
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clair , de  déduire  pour  chaque  muid  unfeptier  8c  demi  pour  la  place  qu’oc- 
cupe le  marc  8c  la  lie,  fuivantles  Lettres-Patentes  du  8 Avril  1715.  (41.) 
Cependant  pour  couper  racine  aux  contellations  qu’auraient  pû  former  les 
redevables,  il  a été  autorité  par  dilFérens  Arrêtai  percevoir  un  excédent  de 
jauge , c’e(l-i-dire , une  augmenudon  de  Droits  fur  les  vaiiTeaux  déclarés 
muids  de  Paris  dans  les  lieux  où  lefdits  vaiiTeaux  fe  font  trouvés  contenir 
communément  plus  de  trente-fix  feptiers  ou  deux  cens  quatre-vingt-huit  pin- 
tes , de  même  que  fur  les  autres  vaiiTeaux  qui  fe  font  trouvés  d’une  contenan- 
ce au-delTus  de  ce  qu’ils  étoient  réputés  fuivant  leur  dénomination.  Ainfi  les 
Sous-Fermiers  de  la  Généralité  de  Paris  ont  été  autorités  i percevoir  fur  le 
muid  jufques  i vingt-quatre  pintes  d’excédent  de  jauge , fur  la  demi-Queue 
Orléans  jufques  i vingt-deux,  fur  la  demi-Queue  Champagne  lufques  i onze 
pintes,  8c  (urles  autres  vaiiTeaux  <1  proportion.  De  même  le  Fermier  Géné- 
ral qui  régit  par  fes  mains  ( lors  même  qu’il  y a des  Sous-Fermes  ) les  Droits 
d’Aydes  dans  l’étendue  de  TEleélion  de  Paris , a été  autorifé  ù faire  payer 
les  Droits  dans  ladite  Eleélion  fur  le  pied  de  trois  cens  pintes  pour  chaque 
muid,  c’ell-à-dire,  de  douze  pintes  d’excédent  de  jauge,  de  deux  cens 
trente-deux  pintes  8c  demie  par  demi-Queue  ou  Poinçon  d’Orléans , de  cent 
quatre-vingt-dix-huit  pintes  pour  chaque  demi-Queue  Champagne  , 8c  de 
cent  cinquante  pintes  pour  chaque  demi-Muid.  L’augmentation  de  Droits 
pour  cet  excédent  de  jauge  a été  réglée  par  le  même  Arrêt,  & fixée  avec 
le  Droit  principal  pour  ce  qui  regarde  les  anciens  8c  nouveaux  cinq  Sols,  ù 
quatorze  fols  fept. deniers  par  Muid,  onze  fols  trois  deniers  par  demi- 
Queue  Orléans,  neuf  fols  fept  deniers  par  demi-Queue  Champagne,  8c 
fept  fols  par  demi-Muid  : lefdits  Droits  ont  été  fixés  pour  la  Ville  de 
PoilTy  feulement  4 fept  fols  quatre  deniers  par  demi-Muid,  c’eft-à-dire,  à 
quatre  deniers  de  plus  que  dans  les  autres  lieux  de  ladite  Eleélion. 

Le  même  Arrêt  fixe  aulTi  l’excédent  de  jauge  4 l’égard  de  l’augmentation 
fur  le  Gros  ( Livre  1 1.  N.  789.  ) 8c  à l’égard  des  Droits  de  détail  (Livre  111. 
N.  liât.) 

§.  I I. 

Del  Pt^s  & des  Lieux  où  les  anciens  & Nouveaux  Cinq  fols 
fe  perfoiveut. 

478.  Les  anciens  8c  nouveaux  Cinq  fols , fuivant  les  Titres  de  créa- 
tion des  mois  de  Septembre  içtfi  8c  18  Juillet  i j8i , avoient  été  établis 
dans  toutes  les  Provinces  du  Royaume.  Les  Provinces  où  les  Aides  n’ont 

Ü)int  cours  furent  taxées  4 des  Tommes  qui  y tinrent  lieu  de  l’impofition. 

ne  partie  de  celles  où  les  Aides  fe  perçoivent , fe  racheta  des  anciens  8c 
nouveaux  Cinq  fols  (.1) , 8c  quelques  autres , feulement  des  nouveaux , ainfi 
qu’on  l’a  déjà  oit. 


(j)  Les  Pays  d’ Aides  exempu , tant  des 
anciens  que  des  nouveaux  Cinq  ibis , iônt 
les  Gcncralitcs  de  Bourges , 1a  Rochelle , 


Moulins  & Poitiers,  & les  Eleélions  d’Au- 
xerre, Bar-fur-Seine , Maçon,  Angoulé- 
me  & Bourganeuf. 

Bb 


PlXATtON. 


An.  de  li  C.  des 
Ak!e<  dci  jo  Câ. 
i<7>'  I 

it  Fev.  19  Juil.  de 
tt  0&.  Uti.  ci- 
té* daiu  celui  da 
zx  y»t  i6t}. 
Airétdu  Ccofcil 
du  i Ott,  1999. 


ArrccduC<*efdI 
du  zz  iéij« 


Pays  ou  ihfbnt 
dûi^ 
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Ofilonnint*  ^ 
Pjrih  même  TittC 
An.  l.ftU. 

Ordoonince  de 
Rouen,  même  Tic* 

An.  1.  A il* 


Fnt  du  IT  Mm 
lAli.  adrcfl'ê  i la 
Cour  «lei  Aidftde 
Parif  par  Déclara' 
tion  du  >7  Mai 
lati  » rcgtllréeen 
ladite  Cour  le  lo 
fiiu-ant« 

Autre  du  II  Juin 


Lsfux  fujtit  aux 
unHem  & mu^ 
vtêMxCinqJols» 

Etat  (Wf  Hameaux 
A Ecart*,  arrêté  k 
frrcfnier  Mai  1711. 
pour  la  Générali* 
cé  d’Alençon,  à 
Anét  du  Confeîl 
du  X Oâobrefui- 
vaot  » <;ut  en  er- 
deoM  rcxécuôon 
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Ce*  Droits  fe  perçohrent  aftuellement  j 

S ç A V O I a. 


Les  anciens  Si  nouveaux  Cinq  fols 
dans  le*  Généralités  de.... 


P A a I s. 

A M I a M s. 

SOISSONS. 

C H A 1.  O M s. 

Rouen. 

Caen. 

Alençon. 


Ç OaLBANS. 

Et  les  anciens  feulement  dans  celles  de-<  T o u a s. 

C Lyon. 

A l’entrée  des  Villes , Fauxbourgs , Bourgs  8c  Paroifles  compris  dans  l’État 
annexé  & chacune  des  deux  Ordonnances  rendues  pour  le  reflbrt  des  Cours 
de  Paris  & Rouen.  On  va  rapporter  ces  États , dont  on  a rangé  les  nom* 
par  ordre  alphabétique  , & rendre  compte  des  changemens  qui  y ont  été 
faits  par  les  Arrêts  3e  Rcglemens  pollerieurs. 

Ulo,  tegillrie  en  1.  Coor  der  Aider  de  Rouen  le  i«  Fdriiei  i«»l. 

477.  ETÂT  DES  LIEUX  SUJETS  AUX  ANCIENS 
& Nouveaux  Cinq  fois. 


GÉNÉRALITÉ  D’ALENÇON. 


ALENÇON. 


ARGENTAN, 


r A 1 1 K ç O ».  (0) 
\RCAI1MaDlI»S. 
t E JC  H A D ro  0 ». 
Je  I s A Y.  (*) 

' M IILAJXAUIT. 

rA  R 0 t » T A ». 

\c  H A M I O I t.  (<) 
CE  I C O O CR  *’. 

JM  1 1 s e Y. 

UH  O » T » t’  I. 


MeSLE  fo»  SjtRTRtt. 
Mo  O i I»J.  tr  • , 
Sainte  Escolrisi. 
Saint  Lo  Ml  a.  , 

S E*  E Z. 

N O » A » T. 

T»n». 

S D » V 1 1. 
ViMOOTIIR*. 

Y E Z H I. 


U f O deux  Arrfti  du  Contcîl  det  10  & 1 1 
Jrnvier  t.l  J.  cootre  1er  Hibiuju  de.  Ecam  de  1. 
Ville  d’Alençon. 

(i)  LeCurd  du  Bourf  d’Eflii . eed  eoadi^e 
(U  pAyevent  dci  Dioiu  d'£nudei_  dini  lÂ  Mlifou 


Prelbytertle,  41’il  prdteudoitfil|.récduditBMlf, 
pir  Arrdt  du  Conteil  du  ij  Fdrrier  t74S.  t 
(0  Arrêt  du  il  Avril  1717.  coocenaaot  pçn* 
niii.r.Tnen«  la  HAhitiu  du  Boiiryde  rh.luE<<U. 
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ELECTIONS. 


LIEUX  SUJETS. 


BERNAY. 


CONCHES. 


B E K H A T. 
Chambra  Y« 
Cormiers  s. 

G i O s.  (j) 

Beaumont  Lb  Roger. 

fi  R E T B O I L« 

C O H C H ES 
Gonds'* 
Damville. 
Harcourt* 


DOMFRONT....{  Loki'aV."^ 

B R E T E V I L L E)  (f) 
Briouze* 

FALAISE ^ Faiahi.  (J) 

La  Ca  RNEl  LLfi* 

La  F e a t b’-M  a c e\ 

B L A M G Y. 

F BRVACQUES. 
LIZIEUX ^ Gaci'. 

L I E U K E Y.  (t) 

il) 


w 


MORTAGNE..». 


VERNEUIL.... 


L 1 Z 1 E U Z. 
Bellbsme.  (<0 

fi  RET  OlfC  ELLE* 

Mauves. 
Mortacne. 
Muutiers 
N O G E M T. 

Brezoli.es* 

fi  O U R G. 

CHATtAUMEur  eiiThimer. 

Chemebrum' 


La  Fs  rte’. 

La  Riviere  Thibocvillb. 
Montreuil* 

La  Barre. 

La  Ferriere  sur  Rillb* 
Le  Roger. 

Lire. 

Neufbourg* 

R n c t E s. 

T 1 L L I E R s. 

P A S S A Y S* 

M e S t O O M.  (i) 

Rasne. 

S'.Marcuer.  deCarouge 
s.  Pierre  sur  Divt. 

T U R Y. 

L 1 V A R O T* 

O R B E c. 

S.  Evroult* 
s A P. 

Thibbrville. 

La  Psrriere.  (</) 
Rbmalard, 
ViLLERAY. 

T E I L. 

Toorouvre* 

L A t g L B. 

La  F e r t E*.  (^) 
Senomches  (h) 

VlRNEUlL* 


(4)  L'Arrêt  du  ti  Août  1713  » r«glele»  Ecartij 

le  Gloi«  1*  Fcné  & MonireuiL  I 

(5)  Il  T a un  Arrêt  du  11  Septembre  1733  » cnn- 
eernsnr  lei  Ecart  de  Domf'ont  fuiett  aux  Drohi. 
L'Atrèt  do  Confeil  du  19  Juin  i<(9i  » condamne  au 
pa.entcmdcf  bntrdeidcux  Habitanidcla  l'aroîilc 
^de  »ainc  Front  i^rocbc  Domrroni. 

(<r)  Les  Habitant  de  haute  & baffe  Briqueterre. 
Ecarta  dépendant  de  Brertevilte  , ont  dté  condam* 
;nét  au  payement  det  Droict  par  Arrêt  du  Coo£cil 
■lu  19  Août  I7i7< 

(t/)  L'Arrêt  du  Confeil  du  11  Août  173).  regli 
i;i  Ecarts  fu)ett  aux  ütoitf  ,dcpenHaof  de  Bellef- 
m* . Falaife  i U Pcric>Macc^  Mcfidon  deUPer- 


(e)  l’Arrêt  du  19  Mai  173S*  réglé  ceux  du  Bourp 
de  Lîcurcy. 

if)  Orlui  du  iS  Juin  1733, ceux  de  laVillede 
Lizieux.  Le  Fcrmicfi  par  Arrêt  de  la  Cour  det 
Aidetdu  t<t  Juin  lAtz  • a ête  difpenfc  d*y  établir 
det  Bureaux  aux  entreer.  Les  Habitant  ont  etê 
affiiiettii  i faire  ieura  dêcLratiotu  au  Bureau  gé- 
néral. 

(j)  L'Ariêt du  Confeil  du  z6  Man  I73$«affu- 
iettit  la  Ferme  du  Paradit  • Maifon  de  i otagcrc  & 
dépcndancciiaiix  Droits  d'Enttéc , comme  faifant 
pmic  du  Fauxbourg  du  Pont  de  pierre  de  la  Ville 
|de  l’Aigle. 

(A)  l a Ferme  du  Fief  de  Launay  * dépendante  du 
Bourg  de  Sennndic  > a été  iffuicttie  aux  Droitt 
d'Eoutc  pat  Arrêt  du  rfn  j Ovlobte  i/ja. 

Bb  ij 
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1 1 D^<tiri(ion 
du  lo  Avril  i7>4 
n'i  point  atiiHiiL- 
coui  Icf  Etats  des 
HancRiuArLcam 
aui  «voient  clé 
«lic(Tii  iuf()ue«  « 
Ion.  L’Artec  d»i 
Con&tl  du  10  Dc- 
cc'iibie  i?i»»  ftn- 
dupirrapportah 
I*aroifIe  de  Bon* 
neuil.  ordonne  l'c- 
kccttticn  d'un  p«- 
ivit  Etat  arrête  U 
Il  Janvier 
pour  la  Générali- 
té d’AaûCftt. 


ELECTIONS. 


LIEUX  SUJETS. 

ÉRALITÈ  D’AMIENS. 

Abbiviilî. 

C R 0 T 0 Y» 

Aux  Y-L  K'C  H AT  E â 0* 
C R B C Y, 

R U K. 

AlRENMIf* 

Graintillibre* 

A M 1 E M «.  (4) 

H 0 R N 0 V. 

1 A U l T. 

Mule  m-l  e-V  i d a m l< 

Cayeux. 

Oisbmomt* 

1 C 0 M T Y. 

P B Q U 1 c M Y* 

F & 0 M I K.  r* 

Poix. 

' Gamachbe* 

Saint  Vallirt* 

A R.  D R t «. 

Hacqoillibr* 

Boulocmi  (^) 

Bons. 

1 Calais  (c). 

H U 1 s s r N r. 

1 C 0 R B 1 E. 

M A R Q U I s E* 

D A U M A R B. 

M 0 M T R E U I L*  (é) 

1 D e’S  U R t. 

S A M E R. 

) D 0 U L E N s.  ' 

F.  S T A P L E S. 
Guignes* 

Saint  Riqdier* 

6r  STEOIL. 

M 0 R E U I L* 

Crevbc«ur. 

Montdxdier. 

R 0 Y b. 

Albert. 

F Ü L V Y* 

Arbormxere* 

L I H 0 N s* 

A T Y s*  i 

L U c H £ U X. 

6 R A Y* 

P E R 0 N H E. 

ABBEVILLE.. 


AMIENS. 


MONTDIDIER..^ 


PERONNE. 


•I 


(«)  Par  Anid  du  Confeil  de<  Man  K90  & 
jo  Juin  i49j , l'Abbé  A let  Rrli^icuadr  i’Abbayc 
d'Achcuil,  prêt  d'Amietu»  ont  été  airuiciiis  4 
taire  déclaration  dea  MarchaitJirci  & drnrcet  fu- 
letrct  aux  d'Aidei . ^u'ilt  font  rrvtrcr  chei 

eux»  d'en  piver  lerdiit  Dioita  » cosniike  tailaoipat* 
tié  de  la  Banlieue  d’Amicoti  À de  foulfrir  Ici  vifr 
tet  det  Cot&mU. 

(é)  Letancîi.-os  A nouveaux  Cin^  folt»  A let 
Neuf  livret  dix-iuiit  foU  par  conneau  « fairant  par- 
tie det  Dix-neuf  livret  quinte  Toit  fit  déniera  a 
ouoi  ont  éré  fixéi  Ici  Droio  d'Entréei  fur  let  Vint 
Je  Bordeaux  A autret , amenéa  par  mer  dant  let 
S illet  de  Boulopie,  Calait  A Eupici,  pour  <]ucl- 
i^oe  dcÂirtation't;ue  ce  foit,  ont  été  diltraict  datu 
cccaii  de  la  Ferme  det  Aidet»  pour  être  ioinct 
aux  Cin^fToCei  Fermet.  lit  appartiennent  au  Per' 
luier  det  Aidet  dant  tout  let  autret  caa  ou  ilt  font 
dût.  Arréa  do  Confeil  dey  t Novembre  T71J  » i| 
Avril  17141  A < Man  I7i(»  Let  Habitant  du  Payi 
Boulonnoii  t’écotent  prétendut  exempta  defditt 
Droits d'ancient  A nouveaux  Cin^  foU , A de  Neuf 
livret  dix-hnie  foli»  maii  ib  y ont  été  afnijcttis , 
linfi  qu’au  fol  pour  pot.  par  Arrêt  de  la  Cour  dei 
Aidet  do  29  Janvier  i7'4^  comme  fâilant  partie  | 
Je  la  Généralité  d’Amleiu*  U eft  fiùt  déft&fei  par 


rArritdu  Coalêtlde  i|  Mai  1710,  aux  Elut  de 
Doulcni,  dé  connottre  det  conteBationt  au  fujet 
det  Droits  d’Aidrt  dant  le  Boulonrtoif»  dont  il 
ttuibue  la  connoUTancc  aux  Juges  det  Traittei  de 
Koulogné. 

(r)  ici  Habitant  dé  Calait  prétrodoient  né  payer 
Ut  ancieiu  A nouveaux  Cinq  fols  A let  Neuf  livret 
dix-huit  fols  par  tonneau,  que  comme  Drotu  de 
Traittea  » A nen  comme  Droits  d'Aidet,  A par  U 
; fe  foullraire  aux  difpolîtiom  des  Regleipent  rendus 
I pour  let  A ides,  fit  ont  été  déboutci  de  leurs  pré- 
I tentiont  » A sffiiicitit  à l’exécution  dcfdtu  Regle- 
ment pir  Arrêt  du  Coïklcildu  if  Septembre  1711. 
t’^e\  de  plut  la  Notie  précédente  fur  Boulogne* 

(•ô  la  Notre  fur  Boulogne  > où  il  eil 
parlé  des  Jures  dé  l’Eleâioo  de  Doulem* 

(e)  i et  Habitani  de  Montreuil  » qui  fe  préten- 
doienc  exempts  des  aneient  A nouveaux  Cinq  foli 
A Neuf  livres  dix-huit  fols,  quoique  com|vit  dant 
le  préfent  Etat  1 yootéiéafluiectia  par  Arrêt  du 
Confeil  du  29  Mai  t6Sj.  A de  la  Coor  dét  Aides 
du  29  Janvier  17C4. 

Céuxdct  Fauxbourgt  de  Pulftaux  A de  NcuvîUé 
prêt  Montreuil  » ont  été  condamnés  au  pajrement 
des  Droits  d'Entrcc  psr  Arréii  du  Coofal  dot] 
Oâ0brei724|A  IJ  Muityij* 
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ELECTIONS. 

LIEUX  SUJETS. 

f 

BtAOftlVOIK. 

SaIMT  QotMTIH« 

SAINT  QUENTIN. 

Hohkicookt. 

Li  Ca(tel(t.  I 

Saint  Soirici. 

GÉNÉRALITÉ  DE  CAEN. 

AVRANCHES....| 

A VKAlICKIf. 
D a Cl  T. 

PohtozioM 

S.  J A H 1 1. 

( 

B A Y I D Z. 

1 1 1 G H T. 

R A VF  II  X 

C A V M 0 M r« 

T 0 Z I c H Y. 

COZMOAAIZ. 
C l' Z 1 1 Y. 

Tzitiizii. 

Arcsmcii. 

Li  Bocaci. 

r A E N « 

C A t M. 

Saint  Silvaii. 

CZEUILIV. 

T a 0 0 A a «• 

K V Z I C Y. 

VlLlIZ-tl-BoCAOI. 

CaHUtTAM. 

P I Z 1 I Z 1. 

CARENTAN....! 

LaHayi  do  Potf. 

S.  L 0 , Ing/  ni  EltfUm  f 

L I s * A Y. 

c l*A  I N c 1 f « 

GZAKYIILI. 

COUTANCE ! 

c t’a.  1 1 Y. 
COUTAMCI* 

La  HAYB-PuKCt.  (a) 
M A a I G M Y. 

G A V Z A y. 

T ï 1 1 Y. 

r Bziiiiy. 

M 0 Z T A I R. 

MOR  TA  IN t 

1 C 0 V I s. 
1 F A 1 Z 1. 

T 1 A L 1 0 A. 

Tinchibbat; 

s.  Hiiaizi  D’AzqooT. 

SAINT  LO.  Feyti 

CARtlITl  N. 

' Bazilidr. 

Montiioozg. 

\ Bazmivili.1. 

P 0 N t-a’A  a 1 1*. 

VALLOGNE 

( Bziqdib  IC. 

s.  SAOVEUa  Lt  VlCOMTB 

1 C H I Z B 0 D Z c.  (0  ! 

S.  Piezzi-Eoaiii. 

LLii  Piioz. 

Vaaaooni. 

VIRE 

r Cobdi'-idz-Noiuad. 

V I A A 1-D  1 1 0. 

( V A 1 I Y. 

Vizi. 

(tf)  1>  lieu  ie  U Hsye*Pc&el  y a encore  été 
ftarticnlicrcmcm  alfiiKtii  par  Arric  coacndiâoire 
«lu  Cooretl  du  J Juin  layl. 

(é)  Lci  Habitant  da  Roote  , Ecart  de  Cber- 
>0H/( , ont  éid  eoadtAodf  au  pajreacoc  det  Droia» 


oooiquc  diftaitf  de  plui  de  cinq  cent  toifta  * atiendo 
qu'Ufl  ieoiflent  det  Prtviléget  de  ladite  Ville  » A ' 
atie  par  conieaaenc  il*  doivent  fiipportet  le*  mèae* 
durfct.  Axxct  de  la  Coor  dci  Aide*  du  2^  Février 
i<97« 


EcatdeiHaneavc 
A Ecart!»  arrêté 
le  1$  Décembre 
172»  » & Arrêt  du 
Confeil  do  }o  Mal 
J7JO»  qui  en  or» 
donne  rcaéculioil 
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ELECTIONS. 

SÉZANNE 

TROYES 

VITR Y 


LIEUX  sujets. 


I SiZAHHI.  ISaIMT  JutT. 


Makhat-soa-Siihi.  (a) 
Mi  A Y. 

JoiAVitiii  Aig/m 
fmr  Eiii  de  Sefiemtre  1696. 
Saiat  Diziia. 


T K O T 1 t.  (*) 
VlLLIMOAT. 

Vaut. 

V I T A Y, 


Généralité  de  paris. 


BEAUVAIS 

COMPÏEGNE 

COULOMMIERS. 
DREUX.... 

ETAMPES 


JOIGNY 


MANTES, 


MEAUX 


B V A D V A I 9. 

Compiegns. 

C0UA0MMlSfl9. 

D & B U X. 

E T A U ? I f . (r) 

E T X E C H Y. 

M A 1 S S B. 

r Aillant. 

I Bribbmom* 

J C E Z y. 

J Champiqmblle. 

/ c H A X N Y. 

L J O 1 C N Y. 

Mantes. 

M I D L A M. 

( COOILLY. 

1 C X I C Y. 

1 J O 0 A X f. 

(.  La  F e X t'b*'A  c-c  o l* 


La  F 8 xt  b'-G  a 0 c h b X. 


Mbxainvi  llb. 
Saint  Fixe* 


La  FBXTe*>LoimixxB. 

S ■ P A D L T. 

Saint  Benoist. 
Saint  Julien. 
VillibxS'Saint'Bbnoxst. 

Nbaoprle-le-Cratiad.  (0 
Neaupkle-lI'Viidx. 

Joot-sodS'Moxs*. 
Meaox.  (f) 

Rev  bx.  " 
VillbnbuvB'LX-Comti. 


(4)  Cens  de  Mamaf'fur-SeiiieOfitétéaflruietcii 
•BX  anctnu  & nouveaux  Cinq  (blf*  par  Arfêc  du 
Cooléil  du  19  Décembre  Uao. 

(A)  Cea«  de  b Ville  dt  Pauxbourn  deTroye  y 
ont  été  de  même  aflujettt*  par  Arrêt  dü  Confeil 
du  > Avril  tapi  « lequel  détruit  à cet  égard,  un 
autre  Arrec  du  Conieil  du  sp  Mai  létt , qui  Ica 
ea  déchargeoit. 

(r)  L*Arrét  do  Conieil  du  lé  Avril  lyjf.  coih 
damne  au  payement  dei  Droîtt  1er  Habitatu  de 
plulkori  Ecarta  de  la  VUk  d'Etampee. 

(J)  L'Arrêt  du  Confeil  du  < Mara  17(7.  alTujet*! 
cil  Ict  Habicani  de  b Vilb  dç  Mantea  à faire  Icurt 
décbraciofu  à rinftant  de  l’arrivée,  au  Bureau  gé> 
néral  • Ar  difpenfe  le  Fermier  d’établir  dei  Bureaux 
ittx  portes  ^ Udite  Villes  le  produit  des  Droits 


n'éeaot  pas  aHêr  coofidérable  pour  fupporttr  cette 
dépenfe. 

' (e)  Les  Arrêts  du  Confeil  det  sj  odobre  1711 
Alt  Février  itjS,  ont  condamoé  au  payement 
I det  Droits  les  Habitant  des  Fauxbourgt  de  Néati* 
, phlc«le-Chlteas  A Néauphle.te»Vieil. 

(/)  Par  Arrêt  du  Confeil  du  I P Ikcembre  itfpo. 
il  eft  ordonné  que  ki  Dcotca  d'ancicot  A nouveaux 
Cinq  ibis  feront  perçns  fur  kt  Vendangrt  entrant 
dans  b ViUe  de  Meaux  par  hottereaux  • prove> 
oint  du  cr&  det  Bourgeois.  La  contenance  det 
hottes  A hottereaux  a été  fixée  par  b Procès  ver- 
bal de  M.  l’Intendant  de  Paris  du  tSMai  Utt, 
dre/Té  en  cooféqucnce  dudit  Arrêt . fur  le  pied  de 
dix-huit  hottereaux . ou  de  quatoixe  hoctées  de 
fUiiÎB  pour  ua  ouid  de  Vio. 


Etat  dei  Hameaux 
A Eearu.  arrêté 
Jc40^ob.  t7it. 
A Arrêt  du  Con* 
feil  du  X]  du  mê* 
rat  mois,  qui  en 
'^rJonoe  l’cLécu> 
tiofu 
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ELECTIONS. 


LIEUX  SUJETS. 


MELUN. 


i Dommima&ii* 

1 H E & I s Y. 

J La  Ff rti'-AlefC. 

L M E L U N* 


MONTFORT....|Hooda». 

MONTEREAU,  X „ ,.p,  j o . 

mmv,U,  EltOim.  1 1 Ele&on  deSi  »*. 


NEMOURS. 


AcrriRviLLi. 

BeâDHOHT. 

C E À D. 

Chatiaviaiidoii. 

Chaitinoy. 

Ch  t K R O y. 

ICoVRTIMAY. 

I Ecreville, 

F t A O Y. 

Garentreville. 

Girorvelei. 


NOGENT  Tiir  Seine. 


r B R A Y. 

Ine.  J C O U R c I H 

L N O G E H T. 


PARIS  Ca). 


Argimtegii. 
Brie-Comte-Rorert. 
^ Craryree. 

I Chevreuee. 
c O R B E 1 1, 

L A c M y. 


M I L L Y. 

M O R E T. 

Mort  e. 

Moxtigmy-Lfhcoce. 

Mohteort. 


G R E Z. 

Gdercreville, 

La  Chaeeeie-ea-Reime. 
Larchame. 

L O R R e’. 

MAtEONCELLE. 

Mokdreviiee. 

N E H O t1  R E. 

Obeomville. 

Port-eor-Yomne. 

P O H Y-E  0 R-S  E I R E. 
VlLlEKEOVE  AO  ChaTEEET. 
VlMEEllE. 

Ll  N O I s. 

Mortlrery. 

P O I E E Y. 
s.  D E R Y E. 

ViLEEREOVE  S.  GeORCEE 
V ILIEEREOX. 


PONTOISE.....  ViBe  de  Portoie  e > & Haut  Faïubourg  de  l’Aurndae.  Ci)| 
provins Provire  I 


ROSOY. 


C H A E T E L. 

C R A D M E. 

Farmodtier. 
Portera  y. 

G 0 I R A R D. 

J O O Y-t  E-C  H A E T E l. 
La  Croix-Fortera  y. 


s.  FLORENTIN..!  ^ear  eh  Hotte. 

i DAMUtMOfltE. 


M A R L I f • 

N A N G I t« 

Rammllom» 

R O « O Y, 

T A ü Q O I N* 

T O U R M A H* 

V A D D O Y» 

Er  V y, 

S*  Faoremtimo 


(«)  Nombre  47f»  ce  qui  ■ dit  fur  l’ex-  Lei  Hibtwni  d«  Fiuiboure  de  Notre-Dame  an 
dwt  de  Jiufe , djru  quelquct  lieui  de  TtleOion  treroem  Haut  Fauibourg  de  l’ Aumôoe , qui  refii- 
J n -e  • c -i.  x de  Ici  payer , foiu  prétexte  de  cette  obmff 

aÎ  ‘**1*  ^ PW  Atrêi  du  Confeil  dit 


l’Ent  de  t<li  T elle  eft  aifuiettie  aux  anciene  dr  I u I7ld< 
aouveAHX  Cioqlôli  pw  le  Titifdu  if  Mai 


SENLIS' 
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ELECTIONS. 


LIEUX  SUJETS. 


SENLIS... { 


SENS.< 


TONNERRE 


Bzaomomt. 

C H A M Bl  Y. 

C R I G T. 

Dixmomt  tt  Lts  Boadm. 
F O I 9 Y. 

G I Z T. 

Gaamge  le  Bocage. 
La  Chapblle-eur-Oaeuse 
L E E S I c E s. 

M A 1 E T-L  E-V  I C O U T E. 
Monteaead. 

M O T A c H E Tg 
P O N T‘E  U OMNI. 

R 1 C M Y. 

AnCT'LE'Fr  ANC. 

A NCY*LE-SEfkVEUX« 
Aroihtbuilr 
Artonna  y« 

Ab  M 1ER  ES. 

C R A B L Y. 

Champ. 

Charantomniy. 
c R I T R Y. 

Co  M M I5SB  Y« 
COOSEGRE* 

C R E O Z Y. 

D I fi’. 

Espineoel. 
GrizellEr 
J U s s Y. 


VE2ELAY  (0. 


Ç Corbigny. 

• ^ LllLE-fOUfi-MOMTREAL. 

f L O R M E. 


S B M L 1 B* 

S B N B. 

Sergimbb. 

I S E R 1 S I fi  R B. 

S O V Z Y. 

T O R I G N Y. 

|T  R E B N E L. 

Verom  et  Pasby* 

ViLLEMANOCHE. 

VlLlEHEUVE-t’ARCHEVESQ. 

Villenevve>la>Goiard« 

VlLLlNEOVE-LE-ROY, 

Voisine. 

L A T G N E B. 

L B Z 1 N 8 B. 

Lie  R Y. 

MbRC  Y-l.fi>SER  VEC  X. 

M O L E S M E. 

N I C E Y. 

N I T R Y. 

P A B S Y. 

P O I t l Y. 

Poitiers. 

R A V I E R B B. 

R X V I B R C B. 

Saint  Martin. 
SaintE'Vbrtu. 
Sambourc. 
Tonnerre. 

V B Z I N B 6. 

R 1 C r Y , en  ce  qui  défend  ài 
l'EleClion  de  Icnnerrt, 

IV  E Z £ L A Y. 


(æ)  Let  Hibiaru  de  cette  Eleâion  ont  été  con- 
au  payement  dc<  ancient  dr  nouvcaoT  CîrK| 
fob , pour  les  Vendanges  qu’ils  recurtUent  Hans 
les  ParoifTe*  dépendances  de  l'Eieâion  de  Ton- 
nerre, de  qu'ils  font  entrer  dans  ladite  Ville  d'Au- 
xerre, où  ces  Droits  n’ont  pas  coun.  Arrêt  du 
Confeil  du  }o  Mars  ia94* 

(6)  La  Ville  de  Vcrelay , de  les  lieui  détaUlés 
ci-deiltis,  dépendante  de  cette  Eleûioo  , font  bien 
fujets  aux  ancicni  de  nouveaux  Cinq  fols;  mais  il 
n'efl  perçu  au  profit  du  Koi  que  les  nouveaux  Cinq; 


ifiala  : les  anciens  cinq  feli  Te  levenc  au  profit  de 
l’En»gifte , à qui  les  Droits  d'Aides  ont  été  llie- 
nés  dans  cette  fcicâion , ainli  qu’on  le  dira  Liv.  if. 
Nomb.  77>*  A^rr.  Les  anciens  cinq  fols  n’ont  été 
augmentés  que  d’iin  fol , dr  ne  fc  levrm  que  fttr  k 
pied  de  fix  (bis.  A l'ég.<rd  des  nouvcsiii  cinq  fob 
qui  appartiennent  au  Roi , ils  ont  reçu  en  endei 
l’augmcncation  du  parifis,  fol  fix  deniers  pour 
livre,  d(  fe  perçoivent  dans  ladite  Eleâton  comme 
ailleun , fur  le  pied  de  fepe  fols.  Tarif  du  y Février 
1417*  Ancien  Bail  de  la  Sous-Feime. 


Ce 
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Ettr  dctHam^gx 
& l-cxna  (K>ur  U 
<îcncralité  de 
Rouen  » «frété  le 
prcffi. Avril 
A Arrêt  du  Coo- 
feU  du  2«  Oâobrc 
faivartc,  ^uieno  • 

dooDC  rctécuiieii 


ELECTIONS. 

LIEUX  SUJETS. 

1 GÉNÉRALITÉ  DE  ROUEN.  I 

ANDEL Y 

' Chahlevai. 
E c 0 U 1 1. 

G 0 0 K H A T. 

Grand  AndEly. 
Pbtit  Anosly. 
V B R N 0 N.  (4) 

ARQUES 

ANGLfffQDCViLLI. 

A C r r e Y. 

Arques. 

Bacqucviilc. 

; Bellemcombre. 

B L A H G Y« 

C R 1 S L. 

Dieppe. 

Knvermcu. 

E tf , ^rii-/e  en  Eiefiîon  par 
Edit  de  1996, 
Fontaine-li-Dub. 

Foocarhont. 

Gr  A NOC  0 0 R T« 

Grand  Torcy. 
Lis  Ventes  d’Eaut* 

L 1 M B E U F. 

Lohcueville. 

Montchauz. 

Pitié*. 

S.  Laurent. 

T 0 s t b E. 

T R E P 0 R T. 

V E U f L t s. 

C AUDEBEC 

B 0 L B I c. 
c A N Y. 
Caupebec. 
Doudbvilli. 

G R A 1 M V I L L B.  (é) 
Lis  Bans-le-Comte* 

Le  fionniTOV. 
Lialebomni. 

0 U . V I t t B. 
Oovui.E-1'AiBATI. 
s.  VAitEnr.  (c) 
ViTTEF  11  02. 

CHAUMONT. 

Chaumont. 
M A c N Y. 

La  b 0 e s e. 
y V R r-i  e-T  e h F 1 1. 

EU,  mmtiu  Eltaiiia. 

y ffye f Arques,  dont  elle  a été  détachée.  1 

EVREUX 1 

A U R I L L Y. 

K V R £ U X. 

E 2 Y, 

Grossbdrre. 

Nonancourt. 

P A E s y. 
s.  André. 
Villensevvre. 

Y VR  Y. 

GISORS { 

E c 0 s. 

Etrkpacnt. 

G I E 0 R s. 

LIONS J 

B U c H Y. 
Lions. 

M E U N E ▼ f E L b. 
Orgueil. 

(«)  Habitam  dei  Hameaux  9c  Ecarta  de  la  (&)  L* Arrêt  du  Confcil  du  Décembre  i7J7« 

Paroifle  de  Saint  Nicolai  de  Beaugencf  , prêt  ilTuKnit  aux  Entrcei  plufivura  Maifons  dépendan* 
Vernoa,  ont  été  alUi^ettif  au  payement  de*  Droiu  tei  de  Grainville,  oornifei  datta  l’Etat  c^r  Ha- 
par  Arrêt  de  la  Cour  dca  Aidci  du  zi  Mars  tetz.  meaox  & Ecarts  delà  Généralité  de  Rouen. 

Celui  du  ly  Juillet  lyot.  les  a afluiettis  à faire  leur  (r)  Plufkuri  Habiiana  de  Saint  Vallery  ont  été 
Héclitation  aux  Entrées,  it  mÎm  de  coaETcation  dr  condamnés  au  payement  des  Droits  d'Eacrée  par 
de  deux  ccat  livrei  d’ataeode,  Atfét  du  Coûfcü  du  p février  1710. 
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ELECTIONS. 

LIEUX  SUJETS. 

MONTrVILLIERS...^ 

, AtLOOVlLLE* 

Bsmarvillc* 

1 B R £ A U T b’. 

' Criquetot. 

1 pADVlLLE* 

F e'c  A M P. 

«.  Go  D E SL  V X L L I. 

G 0 M M E V f L L B.  (4) 
Harfleur* 

Le  Havre.  (^) 
Momtivilliere* 
S*  Romain. 
Vallemont* 

NEUFCHATEL. 

' Aumale* 
Gaillefomtaime* 
L 0 M 0 I K 1 B R E*  (r) 

Neüfchatel*  {J) 
S.  S A £ M*  (0 

PONT-DE-L’ARCHE.^  L o ” ï ÎV  ». 

P 0 N T>D  E-L*A  R c h e* 

PONTEAUDEMER. . 

i 

’ Appeville. 

1 Beuzevixle« 
Bocachard. 

' Boorcteroulde. 

1 Bourkeville*  (/) 
B R I 0 $ N E* 

La  Bouille* 

, Le  Bechsloim* 

Mo  ntfort. 
Pomteaudemer* 
POMTAUTOU* 
Quxllebvup. 

R 0 U T 0 T.  (ÿ) 

S'**  Croix  de  Cormeilli» 
S*  Georges. 

PONT-L’EVESQUE. 

Beaumont* 
i B E U V R 0 V. 

1 Bonn  bbosc* 

1 Cambremer. 
f Cretecmur. 

. D A R M e T A L*  (A) 

D I V E s* 

D 0 Z c L A Y* 

H 0 M P L e U R.  (1) 

P 0 N t-l’E  V e s q U e* 

Rohchbville* 

Toucqubs* 

ROUEN 

* B 0 L H A R D* 
i C A 1 L L Y* 

1 Claire. 

Rouen* 

R y. 

S.  Nicolas  ou  Pont 
S.  Pierre. 

S.  Victor* 
Yervxllc* 

J Fontaime-le-Boorg* 
f Momville. 

_ Pavilly. 

(4)  L'Arrct  de  U Cour  dei  Atdea  de  Rouen  du 
6 Avril  171 1 « 1 condamué  au  p»7ement  des  £n> 
tréct  treece.huic  Msifon*  écartées  dn  Bourg  de 
(ionneville,  comaie  Isifani  partie  dudit  Bourg* 
(i>)  La  Ville  du  Havre  n'étoit  point  coaprtfe 
dans  l*fcrac  de  léti  * mais  elle  a été  aflûiettie  aux 
anciens  de  nouveaux  cinq  fols  par  Arreu  du  Coofeil 
des  10  Juillet  !<■(.&  30  Juin  itfoo* 

(r)  L'Arrh  du  it  Décembre  1717  . les 

Hataeitiz  dir  Ecarts  du  Bourg  de  Lcmdmierei  qiti 
doivent  être  fuiets  aux  Droits. 

(<0  Celui  du  11  Mats  i72t  j réglé  de  même  ceux 
dépendant  de  Ncufchatel. 

(p)  t* Arrêt  dn  Confeil  du  6 Janvier  1714.  con> 

damne  au  papemeot  des  Droits  les  Proprîéraîrei  de 
plulkars  Maifont  dépendantes  de  Saint  -Saen,  quoi* 
que  plus  éloignées  dudit  lieu  cetcaiiics  M.iiforu 

exceptées  par  le  Procès  verbal  de  M.  rinten.litu* 
{f  } Le  Curé  dt  les  Habiraiu  dr  Bcurr>evillc  ont 
été  condamnés  au  payement  des  Droiu  d'Ltitrée 
dans  plnrienriMaifont  qiiNIsprérendoicnc  exemptes^ 
d:  déboutés  parArret  duCotifeil  du  $ 1 Juillet  1 74$, 
de  leur  oppofttion  i celui  du  36  Oétobre  1 7 34. 

(g)  L*Arrér  de  la  Cour  des  Aides  du  20  Mai 
3713.  juge*  par  rapport  a»  Botug  de  Routoti  la 
queAion  pareille  à celle  déjà  jugée  pour  k lieu  de 
Saint  Saën.  f'Qti  U iwir(c>. 

1 

Ce  ij  1 
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& fccafcr.  arict^-  ic 
so  ii2f . 

pour  la  (jéfM^rali- 
dc^ilToiit,  & 
ArrÂ  du  Confctl 
du  li  ÜJob.  fui* 
Vitu,  ()ui  en  or- 
doanc  t’ciécution 


ELECTIONS. 

LIEUX  SUJETS.  V 

GÉNÉRALITÉ  DE  SOISSONS. 

CHATEAU-THIERRI.' 

1 

r CHATIAÜ-THiril.l.Y.  (é) 

^ G A A 11  D S L b i.  (é) 

1 M 0 M T M 1 & C L.  (e) 

Noo  1 N T.’ 

Orra  If. 

CLERMONT.... 

( 

f B D L 1 E. 

1 C L E R M 0 H T.  (d)  , 

^ C R E I L. 

M 1 1 1 0.  (.) 
Pokt-Sairt-Mrizaiit. 

CRESPY 1 

i c R E > P r.  (n 

L La  F c r t e’-M  i i 0 h. 

N I D 1 LA  y. 

GUISE 1 

r Aobentou* 
t Guise.  (|) 

H 1 R t 0 M. 

LAON 1 

''  Brdyerfs. 

\ CoreV-Li-CHATtAr. 

\ Crfpy  en  Lannois. 
L A F E R E* 

Laon. 

M A R L e s* 
Ribemont* 

V E R V I N f.  (A) 

NOYON 1 

r c H A U L N Y* 
^ H A Ai.  (/) 

N E S L E. 
Noyon.  (/) 

SOISSONS ^ 

B R E s N E* 
Charly. 
SoitsoMt.  (m) 

V e'l  Y. 

V y-E  c r-A  i s 1. 

{h)  L’Arrh  du  Confeil  du  |i  Décembre  1717. 
alTiiienit  aut  Ecrtrder  pUilîeun  Matfcn»  dépendan-, 
'Cl  de  Darnctal»  obmirctdana  l'Etat  de»  Hatgeaux 
i Ecam. 

( i ) Celui  du  10  AoAt  1 717.  rcfle  In  Hameaux 
5(  Ecam  de  Hondeari  «ut  doivent  payer  le»  aiv> 
:ietu  & non  ^ eaux  ciou  ToIn 
(a)  Plulîtruii  Haoiunadc  la  Ville  de  OUteau> 
rhierry  ont  ctccondamtnJ*»u  payement  de»  nr-lti 
pour  le»  Vint  qu'il*  fpw  entr.-r  dm»  letif»  MiiCon» 
hors  la  Ville.  Arrêt  du  Conrcil  du  la  üepeembre 
711* 

(é)  L'Arrèc  de  la  Cour  de»  AlAet  du  7 Jatryier 
tfla.aAu;eteit  aufdits  Droits  1rs  Habiuasde  Ville>| 
>ieuve , & Hameaux  en  ddpeoJans , pie»  Cinndclus» 
(r)  Celui  du  Coofeil  du  if  Décembre  17+:.  dé. 
lîpie  pluCeiirt  Mairmi  dcpendanic»  dcMocicmirclt 
qui  doivent  être  ruieitesaiix  Cntréct* 

(d)  Le  même  Arrêt  rcçlcauffi,  i cet  éeard.ee 
iut  concerne  les  Maifoni  de  U PsroiAê  de  Cyr » 
icpertdsnte  de  Clermont. 

(0  Lei  Hibiianidu  Vilitft  de  Saint  Lirec.prêt 
Medo  , ont  été  déchar|é«  derdiu  Droits  par  Arrêt 
concradiâoircdu  Conicil  du  14  Janvier  1744* 

(/ ) Celui  du  ij  Décembre  174a.  réglé  le»  Ecart» 
de  OépVf  qui  doivent  être  aüujettis  aux  raêtBCi| 
ancieni  àr  nouveaux  cinq  fol». 

( Un  autre , du  même  tour , concerne  t ê cet^ 
égard  pluücurs  Mairons dépecuUotei  de  U Ville  de 
Gtûfe. 


(A)  Lei  Habicani  de  la  Ville  de  Vervini  8e  Petit 
Vervint»  qui  n’étoient  point  compris  dans  l’Etat 
de  tait  «ont  été  ifruiectii  aux  ancient  dt  uoiiveanx 
cinq  fols , par  Arrêt  d t Confeil  du  deriûcr  FcTtier 
1492. 

( j)  Par  Arrêt  du  Confeil  du  ti  Septembre  1711 
le»  Htbitanidu  Fauxbourg  de  Saint  Sulpice*  Ai- 
p<.  niant  de  la  Ville  de  Ham*  ont  été  alTuicitii  au 
payement  des  Droit»  d’Encrée,  fur  le  fondement 
d’un  a’jtre  Arrêt  du  Confeil  du  15  Février  seii , 
qui  ordonne  que  le»  Habitant  de  et  Fauxbourg 
continueront  de  loger  fur  le»  billets  des  Maires  8c 
Çclicvint  de  la  Ville  de  Ham,  les  Gens  de  guerre 
qui  leur  feront  envoyés*  & qui  fort  i prouver  nue 
ledit  Fambourg  de  Saint  Sulpicc  • quoique  de  l'E* 
leétion  de  Saint  Quentin*  eft  afiii)Ctti  aux  mêmes 
charges  que  la  Ville  de  Haro. 

(l)  Il  eft  ordonné  par  Arrêt  dn  Confeil  du  20 
Décembre  ryiv,  que  lesHabiant  de  Novon  en> 
verront  a l’Hôtel.de-Ville*  des  échantillons  de 
chaque  efpece  de  VaÜlcao  dont  ils  cntcodenc  fe 
fervir  pour  Aire  entrer  leur»  Vendanges. 

Un  autre  Arrêt  du  za  Septembre  I7J|.  réglé  ce 
qui  concerne  le  payement  desDroi»  pour  plufîeort 
Maifons  prés  des  Pauxbourgt  de  Noyon. 

(m)  Ceux  des  12  Mai  I7]j.dr  Zf  pccembre  1 742. 
règlent  de  meme  les  Eeani  de  la  Ville  de  SoiUbtu» 
qui  doiveot  les  vkicm  & Qoinrciui  cinq  fola* 
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478.  PAYS  SUJETS  AUX  ANCIENS  CINQ  SOLS 

feulement. 


i 

I 


I 

I 


Généralité  de  lyon. 


LYON..... I Lyoii.  (u)  AücitcS 

CtRVIIRES. 

, CHBZtllfE. 

MONTBRISON.<  Montbili  io«. 

S.  Bonnet-le-Chàtil. 

s.  G A L M 1 1 K. 

r B O n I N. 

\ CHAKtlED. 

ROUANNE Ckozet. 

F E » R $. 


s.  ETIENNE.. 


VILLEFRANCHEJ 


L’HàriTAl  DE  RoCHErORT 

COMDHICU. 

La  Tod&  EM  JakeSt* 

fiElLtVZLlt. 

L A r. 


StmPHO&IEMd 

s*  H t A M. 
s.  MARCtLlIIlD 
s.  R A M B ■ A T« 
s 0 A Y. 


Rimizom. 

R O 0 A N M B. 

S.  G B A M A I N-L  aval* 
S*  H A O M>L  I-C  R A T t L* 
S*  JoST-BM*CaBVALCT. 

S.  Eric  MMP. 

$•  JCAM  DE  BoMMBPOIID* 
VlLLSPAAMCBE. 


GÉNÉRALITÉ  D’ORLEANS. 

BEAUGENCY.  (A)  I Beadgeuct.  |Medmc-eor-Yi  vre. 

RTE^TC  . CBaOIE.  Çc)  I s a II 

Bl-OlS IMer.  ISoe 


• T Die'. 
> E V R E. 


(.)  La  Ville  de  Lyon  A été  Afliiiettie  AU  peye-j 
Bcnt  dc«  andeiu  cin(|  Toli  p«r  le  Tirtf  do  11  Fé-| 
vftrr  de  ici  Arrcti  du  CotiTetl  de«  «7  Août' 
1A>?.  dt  27  Dcccinbrc  X7il,  leicin^foliArau^'' 
Oiencacion  «Picrui  i ont  roodtrét  par  lefditf 
Tarif dt  Arrêta,  Acin<)  folt  rroit  déniera,  au  lieu  de 
r«pc  fois  i quoi  ib  font  fixda  dana  lea  autrei  lieux 
Ou  lia  Ont  coura*  & ib  doivent  y eue  perçât  même 
pendant  lea  Foirta  Iranchea  de  ladite  Ville , fuivAOt 
l'Arrct  du  Confeil  du  27  Septembre  171  le  j 

Le  Fauxboarg  de  la  GuiUodert  A fei  ddperi-' 
dancei  ont  étd  aâù)cixb  k toui  Ici  Droîia  d’Aidea , 
ain£  que  lea  Fiiixbourga  de  la  Croix  Rouflê , Cuira 
di:  Serein , comme  ddpcDdaru  de  la  Ville  de  Lyon , 
A non  de  la  Provinee  de  Dauphiné.  Arrêta  du 
Confeil  dca  U Décembre  171$.  & 7 Septembre 
»7î4* 

(S)  Lea  Droite  d’Atdea  dana  TEleâion  de  Beau* 
gency , aiufi  que  dant  cellea  d’Orléana»  Pithivîcra 
à Veodôme,  apfvticiiQentalAMAilood’OrléAAii 


Il  eft  payé  par  TEngagifte , fur  la  Fenae  de  t’Elec* 
lion  d'Orl^tu,  neuf  mille  livret  par  an  au  l-ermier 
det  Aidei , conformément  aux  Arrêta  du  Confeil 
dei  19  Septembre  t69h^  • Novembre  1701#  A â 
IrArticle  419  du  Bail  de  Forceville,  êc  troit  mille 
neuf  cent  cinqiiaMc-huic  livret  dix  fob  lur  celle  dei 
Eleâioni  de  Vendôme  d(  Beiugency  • fuivant  le 
même  ArtielCA 

Lea  Habiuni  dea  Hameaux  Sc  Ecarta  de  Vemon , 
dépeodana  de  la  Paroifle  de  Saioi  Nicoiaa  de  Beau- 
gency,  onr  été  afiûicttia  aux  ancicni  cinq  folapar 
Arrêt  de  la  Cour  d;a  Aid»  du  it  Mart  lOti. 

Lea  Arrêta  du  CoaLÜ  dca  l Janvier  1716.  dt  20 
Janvier  1711 , reglem  lea  Ecatu  «lépendana  de 
Beaugency  ôc  de  Meung^fur-Yevre. 

(r)  Lea  Arrèu  du  Confeil  dca  10  Juin  1^14.  ; 
Mai  I7H#  & |o  Juin  fuivant,  règlent  ce  qui  con* 
iceme  plulteitra  Hameaux  A Ecaru  dépendant  de 
la  ViUc  de  Bloû,  par  rapport  wjt  tnuéçr. 


Lieux fujtit  gma 
ancient  Cinqf^s 


Etat  de#  Hameaux 
dr  Ecarta  de  la  Gé- 
néralité d'Orléana 
arrêté  lef  Février 
i7}i  Arrêts dii 
Confeil  dcaa  Août 
de  joOâobre  fbi« 
vant,  qui  en  or> 
donnent  l'exécii* 
tien. 
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ELECTIONS, 

LIEUX  SUJETS, 

CHARTRES < 

A C It  f A c«  1 

C n A R T H t f . (if) 
COURVILLE. 

£ P ER  M O X. 

Gallaroom* 

Il  LT  IR  I. 

L O M O M y. 

N oc  E M T-t  E-R  O Y. 
OUARVILIE. 

CHATEAUDUN.^ 

1 

A 0 T H 0 M. 
Bohkivai. 

1 B K 0 U. 

c H * T ■ A 0 D D M.  (0 
1 C l O V I. 
Fretivai, 

G O U I T. 

La  Baxocre. 

La  Ferye-Viilimbove. 

Marchenoir. 

Mohymirail, 

M O R R ■'  E. 

P A R T A T. 

CLAMECY 

' A M A z'V. 

A N T R A I lu 
I B I l l T. 

C A t T I L-C I M C 0 1 1, 
Champacre. 

C l A M EC  Y. 

1 CoRVOL*  l'Orcdeillecx 
EOR  YoRHE. 

D OR  K ES  y. 

' D R U Y. 

Esyay-la,Saovaiiie.' 

F i e’e. 

La  Maieom-Dieo. 
L I M 1 E c <1. 

O I E y. 

Oocy-l'Orcveiileuz. 
P A R O I X. 

P E R E 0 E E. 

S.  S A D V E D R. 

S A L 1 O N Y. 

T A N II  A y. 

V A R s Y. 

DOURDAN. 

D 0 0 R D A K. 

S*  Armodld* 

GIEN 

' B L E M E A 0, 
1 R O M Y. 

1 Briare. 

J c 0 E o I. 

O U ff  s 0 M. 

O U 2 O V t R< 

Po  0 I LIY. 

S.  Fa  R G E A U» 

i D O M Z y« 

1 Dodaime* 
f Gl  IM. 

^ La  Ch ariti*.  (f) 

s.  Vrir. 

T H 0 R Y. 
T 0 0 B E Y, 

MONTARGIS.(/) 

’ Barville* 
i Batilly» 

1 B t A U M E. 

\ Boiicommdv. 

1 c H A T E A U'R  E M A R D. 
ChaTI1.LOM*SUR'LoIMC. 

Ferrieree. 
Gl  Y. 

L O R I E. 

Mohtarcie. 

OhDREVIALE. 
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ELECTIONS. 

LIEUX 

S U J E T & 

( AnTEMàT. 

PlEBBEriTTl. 

ORLEANS  (.•)...< 

1 C L t K T. 

$«  B C M 0 I f T« 

1 Ja&giao. 

. 0 K LE  A MC.  (é) 

s D L L T. 

f AmpoihyIllc* 

E E C B y. 

1 

Akgeii,viii.e-l.-Ga<ti. 

Giuraimc. 

1 

1 A 0 TR. U y. 

N c D VILLE. 

PITHIVIERS.  < 

B 0 I s E f . 

PlTHlVIEAf. 

1 B 0 Y M E E, 

PUICEADX. 

1 

1 B R.  I A K D. 

Sebmaise. 

Cooacelae-le-Rot. 

T 0 0 R»,  y. 

Eechilleoie. 

Y A N V I L l E. 

1 

’*  G R A q A Y» 

s.  A c m A N. 

ROMORANTIN.  (t) 

M E M I T 0 0. 

s E l l E E.  (*) 

Romoiliiitiii.  (/) 

V A T A M. 

VENDOSME. 

Vemdoeui,  (<} 

GÉNÉRALITÉ  DE  TOURS.  I 

AMBOISE 

AuBOItE(/),  Blibi* 

Mobtbicrakd.  (j) 

CHATEAU  DU  LOIR  1 

Modtoodbaiad. 

( 

C A M D R.  C« 

Saint  Eeeian. 

CHINON....,...; 

C II  I H 0 B. 

La  h a y 1.  (4) 

Saibte  Maoki. 

LAVAL 1 

Lavai. 

(«)  Il  7 I de  nitM  on  Arrêt  pnnculier  dv  t 
Jaillei  171».  conteriunt  rciérution  dci’Eutdet 
Huacetn  êt  Ectra  Tok»  d>n»  TElcâioa  d’Orléint.  ^ 
(ê)  Il  a dcd  ordonné  par  Arrêt  du  Confeil  du 
1 1 Avril  1 747  * que  le«  lUilîiu  qui  lêront  apporté* 
en  la  Ville  d’OrUam.  dant  dea  panien  à brat . 
Mvero'cnt  ( à l’inAar  de  ce  qui  eft  prefcrit  pour  la 
V ille  de  Paria  ) lea  Droit*  d'Entrée  , etcepté  ceu  \ 
apporté*  dant  de*  panier*  « de  dh  Imea»  ainli  que 
k«  mulcac»  A ebafielau , qui  en  font  an/fi  déchar- 
gé* » en  quelque  quantité  ou’tli  feieac* 

{<)  ietancicfu  Droit*  d'Aide*  dans  cette  Elec* 
rion  • avoienc  été  aliéné*  aux  Duc*  de  Sull^  dr  de 
Ceiilin.  il*  ont  été  dégagé*  9t  réuni*  à la  Ferme 
de*  Aide*  par  Arrêt  du  Confeil  éê  Lettre*  Patente* 
de*  a Septembre  1 7a a«dr  premier  Mar*  I7aj.qui 
liquidèrent  le  rembourfement  deCiiri  Engagille*  » ï 

11*  fomoïc  de  douxe  mille  livre*  par  an.  Le  pajrement 
de  cette  fomme  cA  £ût  par  le  Fermier , & tait  partie 
de*  chargea  du  Bail  de  PorccvUle  , Art.  447. 

(d)  Le*  HaEitan*  de  la  Ville  À Fauxbourg*  de 
ftonoreocin  ont  été  déchargé*  par  Arrêt  du  Con- 
imJdtt  14  Mariiéliift  le  Ttni  da  ij  MaiiéSt,! 


El  ancien*  cinq  loi*  fur  le*  Via* qu'il*  Ibnt  entrer 
lur  leur  confommation. 

(*)  Le*  Hibiians  de  Selle*  ont  été  déehirf  ét  de 
Droit  par  Arrêt*  du  Confeil  de*  | Juin  16I41  A: 
,*9  Mar*  1419. 

(e)  Il  71  un  Arrêt  du  Conftil  dn  i4  Décembre 
7}»  t qii  refie  le*  Ecart*  A Hameaux  de  la  Ville 
Ida  Vendôme , qui  doivent  être  fujctc  aux  anciciu 
[cinq  foU. 

Ceux  de*  I Novembre  I7»l-  & 9 Mar*  i7»4> 
jiflùietuflent  aufdita  Uroiu  > Ici  Habicaiu  de*  Mat- 
|font  fituéea  hort  le*  fauflêt  pom*  de  la  Ville  de 
Vendôme.  encore  la  Notee  ci-delTui , fur 

ll'Eleâion  de  Beaufrney. 

(fy  Le*  Arrêu  du  Confeil  de*  1 Juin  171».  19 
Janvier  i7J7.dr  }i  Décembre fulvant, règlent  le* 
|Hameaiii  ft  Ecart*  de  la  Ville  d'Amboife. 

(g)  Ceux  de*  iz  Août  x?]*.  & 7 Mai  1712  > rc- 
klcnt  v'Cux  de  la  Ville  deMontrichard. 

1 (ô).  Arrêt  du  Confeil  du  iz  Avril  I7it*  contre 
lea  Habitant  d'un  Fauxboure  de  ta  Ha/e  » pour  le 
pajemeac  dai  wàeixi  cinq  fou* 


EtiideaHameam 
A Ecarts  , arrêté 
te*  tu  If.  id.  zo. 
ai.  ai  dr  aoMaro 
t7!t  - pour  b Gé- 
néralité de  Tour*» 
& Arrêt  du  CoiH 
(èi  du  |o  Oâobr« 
fuivani, qui  en  or- 
donne l'tlécoilM 
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Htmtmi  & 
Be*m, 


DéeUnrion  t» 
Décembre  16I2. 

Aocre  du  4 Mai 
1411.  rectftr^  en 
la  Cour  aei  Aidet 
de  Paru  lea4du> 
ditmoûiAen  rel- 
ie de  Rouen  le  24 
tnlfi  du  même 

DoU. 

Arritl  du  Con« 
fcll  dei  1;  Juillet 
1440.  21  Août 
149t.  2 Septembre 
1492.  i4Septemb. 
i494>dt4Scpcen* 
kre  i49f. 


ELECTIONS. 

LIEUX  SUJETS. 

LE  MANS ^ 

Biacmoiit  le  Vicomte.. 
F R E E N A y. 

La  F c a T e’-B  e a r a a d. 
L I Mans,  (u) 

LOCHES 

B E A U L r E r. 

Co  A M E H Y« 

La  Gueache. 

La  RochcpoSat* 

Loches. 
Liomedil* 
P A 1 0 I 1 1.  T* 

LOUDUN 

-- 

MAYENNE 

M A y E N H E. 
Liele-Bocchard. 

RICHELIEU.... 
TOU  RS 

MlKEaiAO.  (O 

T 0 D A s»  (r) 

47p.  L’Ordonnance  porte  que  les  Anciens  & Nouveaux  Cinq  fols  feront 
perçus  non-feulement  dans  les  lieux  détaillés  dans  l’Etat  ci-delTus  , mais  en- 
core , ainli  qu’on  l’a  dit , dans  les  Hameaux  6c  Ecarts  en  dépendans.  Cene 
perception  dans  les  Hameaux  & Ecarts , donna  lieu  <i  nombre  de  contella- 
tions,  par  la  difficulté  de  déterminer  ces  dépendances.  Sa  Majedé  ordonna 
par  Déclaration  du  ip  Décembre  if  Sa.  qu’elles  feroient  réglées  félon  les 
Mandemens&Commiflions  des  Tailles.  Cette  Déclaration  diminua  le  mal. 
mais  elle  n’en  coupa  point  la  racine  Celle  du  4 Mai  i CSS.  ordonna  qu’il  fe- 
roit  drelfépar  les  Intendaus  des  Provinces,  des  Etats  de  ces  Hameaux  & 
Ecar» , qui  contiendroient  le  nombre  de  feux  & la  confiAance  du  territoire  . 
& cependant  les  déchargea  de  ces  droits  par  provilion , pour  l’année  feule- 
ment qui  devoit  être  employée  Â la  confeâion  de  ces  Etats.  Cette  décharge 
a été  prort^ée  par  différens  Arrêts  , & a acquis  en  quelque  façon  force  de 
LoL  Les  Etats  ordonnés  par  la  Déclaration  de  idSS.  ayant  été  arrêtés  fans 
la  préfence  du  Fermier,  il  y fut  fait  nombre  d’erreurs;  au  lieu  de  n’y  com- 
prendre parmi  les  Hameaux  àc  Ecarts  qui  dévoient  être  déchargés , que  ceux 
qui  ne  font  pas  corps  avec  les  Villes , Fauxbourgs&  Bourgs  fujets,  &qui 
en  font  totalement  détachés  fuivant  l’efprit  de  la  Déclaration  de  1 6SS.  on  y 


(«)  Il  k percevoir  aui  Entrai  de  U Ville  du 
Mtjuft  de  11  Fertd-Beriard,  un  Droit  Atr  TEau- 
dc'TÎc  de  foli  ^narre  denlert  pour  Poin- 

çon, fout  le  nom  d‘anci(ni  cinq  foli.  Ce  Droit  a 
été  Tupprirnd  par  Ariet  du  Corifei!  du  24  Avril 
171*. 

(b)  LeiHabitanede  Mirebeanontdcéddrhargds 
des  ancieni  cinq  foli  par  Arrctt  du  Confcil  dvi  3 
Juin  i«l4<  10  Mm  ic  1;  Mai  1722. 

(<)  Par  Arictt  du  Cenfeil  à de  la  Cour  det 
Aides  dci  9 Mai  1417,  2 Juin  t4il*  is  Juillet 
1490.  14  Mari  1719»  2î  Fér.  ivio  st  Novem- 
bre 1721 , le«  Habitu]  du  Fauxbourg  de  S.  Sym- 


pboficn  de  la  Ville  deTomst  cane  en-dcfi  qu'au- 
dc^U  dei  Harnereit  orit  éti  dfluiertît  aux  aocieni 
cinq  foli;dc  par  autre  Anèc  du  9 Novembre  17001 
les  Habitam  Taillablei  de  ladite  Ville  de  Touri 
ont  pareillement  été  alTuieccii  aux  Entrées , quoi- 
que leurs  Maironi  foient  hors  les  Barrières  Par  au- 
tre Arrêt  du  ConCril  du  13  Septembre  17)4,  ilcft 
ordonné  que  le  Railîn  qui  entrera  dans  la  Ville 
de  Tours  • de  toute  ancre  manière  qu'en  panicri  à 
anfe  1 8c  portés  i la  main,  payera  les  Droits  d’En- 
trées,  & qn*i  cet  effet  il  Crra  drefle  Procèi  verbal 
par  les  Intendaus  » de  1a  conccaince  des  Hottes  8c 
Hotccreauju 

employa 


Digilized  by  Goi 


Chap.  U.  DES  ANCIENS  ET  NOUV.  CINQ  SOLS,  aoj 
employa  les  Terres  & Maifons  qui  dépendent  defdites  Villes  & Bourgs, 
fous  prétexte  qu’elles  en  étoient  réparées  par  des  Rues,  Chemins  , Ponts, 
Chauffées  ou  Ruiifeaux.  Sur  les  repréfentadons  du  Fermier  intervint  la  Dé* 
claradon  du  lo  Avril  1714.  eninterprétadon  de  celle  de  i$88.  par  laquelle 
il  fut  ordonné  que  la  décharge  des  anciens  & nouveaux  Cinq  Sols  & de  la 
Subvention , n’auroit  lieu  qu’à  l’égard  des  Hameaux  & Ecarts  détachés  des 
Villes  Bc  Bourgs  fujets  à ces  Droits , & qu’ils  feroient  perçus  dans  les  Maifons 
& Lieux  dépendans  defdites  Villes  & Bourgs,  lorfqu’ils  n'en  feroient  fépa- 
résque  par  des  Rues,  Chemins , Rivières,  Ponts,  Foffés  ou  Chauffées, 
malgré  remploi  qui  pourroit  en  avoir  été  fait  par  erreur  dans  les  Etats  des 
Hameaux  & Ecarts  arrêtés  par  les  fieurs  Intcndans.  Ces  Etats  en  conféquence 
furent  déclarés  nuis  & de  nul  effet , Si  il  fut  ordonné  par  Arrêt  du  Confeil 
du  5 Septembre  17 1 6.  qu’il  en  feroit  dreffé  de  nouveaux  par  le  Fermier , lef- 
quels  feroient  enfuite  revifés  par  les  fleurs  Intendans.  Les  changemens  qui 
arrivèrent  pour  lors  dans  l’adminiflration  des  Fermes  qui  furent  mifesen  Ré- 
gie 6e  enfuite  données  de  nouveau  à Bail,  fufpendirent  jufques  en  1717. 
l’exécution  de  cet  Arrêtquifutordonnée  parceluidu  a Septembre  de  ladite 
année,  8e  enfuite  par  celui  du  ip  Oélobre  1734.  (a)  Le  rétabliffcment  des 
Droits  d’Infpeéleurs aux  Boiffons,  ordonné  par  l’Arrêt  du  Confeil  du  aa 
Mars  172  a.  a l’inftar  des  anciens  8c  nouveaux  Cinq  Sols , avoit  fait  naître 
de  nouvelles  conteftations  fur  les  Hameaux  8e  Ecarts  qui  dévoient  y être  afiu* 
icttisf  Voyez  ci-après  le  chapitre,  N.  çtô.  où  ileft  traité  de  ces  Droits.) 
Les  Etats  dont  la  confeâion  avoit  été  ordonnée  par  ledit  Arrêt  du  5 Septem- 
bre 1718.  furent  en  effet  dreffés  pour  chaque  Généralité,  excepté  pour  les 
Généralités  de  Chàlons , Amiens  8e  Lyon , où  l’on  a fans  doute  jugé  qu’ils 
étoient  inutiles , attendu  que  les  Droits  s’y  percevoient  fans  difficulté  à ce 
fujet.  L’exécution  de  ces  Etats  a été  confirmée  8c  ordonnée  par  différens 
Arrêts  du  Confeil  : ces  Arrêts  font  cités  à la  marge  de  l’Etat  ci-dc(fus. 

Il  réfulte  des  Réglemens  qu’on  vient  de  rapporter , que  les  anciens  8e  nou- 
veaux Cinq  Sols  fe  perçoivent  dans  toutes  les  Villes,  Fauxbourgs  8e  Bourgs 
qui  font  compris  dans  les  Etats  de  1880.  8e  1881.  annexés  aux  Ordonnances 
desAydes  de  1880. 8e  donton  vient  de  donnerledétail;que  les  Hameaux  8e 
Ecarts  qui  dépendent  defdits  lieux , y font  pareillement  fujets , lorfqu’ils  n’en 
font  féparés  que  par  des  Rues,  Chemins,  Ponts,  Rivières,  Foffés,  Chauf- 
fées ou  Ruiffeaux  , 8eque  lesfeulsquijouiffentde  l’exemption  portée  par  la 
Déclaration  de  1 883.  font  ceux  qui  fe  trouvent  entièrement  détachés  des 
lieux  fujets  , conformément  à la  Déclaration  du  10  Avril  1714. 


(a)  Sur  ce  que  M.  le  Procureur  Géné- 
ral en  la  Cour  des  Aydes  s'éioit  expliqué 
que  le  motif  d'un  A rrét  rendu  par  ladite 
Cour,  contre  les  difpolïtions  des  Arrêts 
du  Confeil  des  î Septembre  »7id.  8r  s 
Septembre  1717,  étoitque  leldits  Arrêts 
ni  ceux  qui  autorifbient  lefdits  Etats  arrê- 
tés par  les  Sieurs  Intendans  , n'êtoient 
point  revêtus  de  Lettres  Patentes  ; il  eù 


dit  dans  le  préambule  dudit  Arrêt  du 
Confeil  du  ij  OSobre  1734.  que  l'inten- 
tion de  Sa  Maieftê , en  ordonnant  l'exé- 
cution provifoire  defdits  Etats,  êtoit  d’en 
faire  faire  une  compilation  , pour  du  tout 
n’en  compofer  qu'un  feul,  fur  lequel  Sa 
Majellê  feroit  expedier  des  Lettres  de 
Déclaration , ainli  qu'il  avoit  été  fait  en 
lùti,  à l’égard  des  Lieux  fujets, 

Dd 


HaM.iECAXTt. 


Déclaration  dn 
10  Avril  17,4.  rc- 
f ilirée  en  la  Cour 
dci  Aide,  de  l'ai  ij 
le  17  Mai  fittvenr, 
A en  celle  de 
Rouen  le  11  du 
même  mois. 


A rrét  de  la  Cour 
dciAid.de  Rouen 
du  IB  7anv. 1710. 
tendu  en  caécu. 
tion. 

Arrêt  du  Cenreil 
du  5 Sept.  171s. 


Arr.  du  Conlêil 
du  1 Septcmbic 
1717.  A autre  du 
19  OAob.  17,4. 


RéfuhaU 
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— f.  1 1 1. 


Des  cas  oi  Us  Droits  fint  dis. 


CatdtljptTcff.  480.  Les  anciens  Renouveaux  Cinq  Sols  font  dûs  fur  le  Vin  qui  entre  dam 
^ les  lieux  fujets  i ces  Droits , pour  y être  vendu  ou  confununé. 

üf-lcntunce  (>ctir 

Patif,  Tmc  dct  Mctcni  Ar  nouveavi  Cinq  fola  t Amrlct  XI.  XtlI.  Ordonnance  de  Ro‘i;a  Titre  IV'.  Artiiclct  IX*  ft  Xf> 

tdem,  481.  Ils  font  dûs  autant  de  fois  que  le  Vin  eft  tranfportê  d’une  Paroiffe 

Uidoiuuon  ie  fujette  en  une  autre  de  meme  qualité,  pour  y être  vendu  ou  corfommé  , 
*o'rd!.i).lncy’cie  même  les  Paroilfes  feroieni  d’une  même  EletSion , ou  que  le  Vin  y fe- 
Roiioi,  An.  X.  roit  conduit  pendant  le  temps  des  Foires  franches.  Les  Droits  cependant  dans 
ce  dernier  cas,  dois’ent  être  rendus  fi  le  Vin  n’a  pas  été  vendu  dans  les 
Foires,  en  reportant  par  le  Proprietaire,  foit  Bourgeois  ou  Marchand,  un 
Certi£catdu  Fermier  du  lieu  d’où  il  cil  forti , portant  qu’il  y a été  ramené. 
Mais  le  Vineftréputé  vendu , fi  après  les  Foires  finies , il  y (ejourne  plus  de 
trois  jours  quandil  ellramené  par  terre,  & plus  de  huit  quand  il  retourne  par 
eau. 

Pafi~dtlw.  48a.  Le  Vin  palTant  debout  dans  les  lieux  fujets , n’y  doit  point  les 
Ortîon.  <le  Paris  Droits  , en  repréfemamparles  V’oituriers  les  Lettres  de  V’oiture  en  bonne 
I°rnie(48.  8oj.  Sj4.&  jo  s.  ) qui  contiennent  fa  véritable  deftination  en 
Oïdôn.  de  Rouen  cas  qu’il  féjoume  plus  de  vingt-quatre  heures  dans  le  lieu  de  paifage,  il  doit 
injme  Turc  Art.  être  marqué  par  les  Commis  à l’arrivée , & démarqué  û la  fottie,  à peine  de 
Air.de  UC.  de,  confifcation  ; fie  encasde  rct'us  parles  Commis  , la  fommation  qui  leur  en  eft 
Dec*' *'*'**  tend*  fdite  par  écrit , tient  lieude  marque  fie  de  démarque.  Mais  ils  font  dus  lorfque 
«n  ctccutioD.  le  Vin  féjourne  plus  de  trois  jours  venant  par  terre  , fie  plus  de  huit  venant 
A*m*xv  "*'***'''’  par  eau  dans  les  lieux  de  paliage  qui,  dans  ce  cas  , font  réputés  lieux  de  la 
oed'on.  dé  Rouen,  deftination.  Cependant  par  l’Arrêt  du  a Septembre  idpa.  fie  celui  du  11 
^rdon*  <ie  Pari,  Septembre  173 1.  il  eft  permis  par  tolérance  aux  Commifiionnairesde  la  Ville, 
Art  XIV.  ’ Fauxbourgs  ficEleélion  de  Blois,  de  mettre  en  dépôt  dans  leurs  Celliers 
Arc'xii*'*^'’"*  les  Vins  qu’ils  achètent  dans  It  plat-pays  de  ladite  Eleélion,  fans  être  tenus 
Arr.  du  C.  dg  If  de  payer  les  Droits  qu’aprèsun  féjour  de  quinze  jours,  en  ce  non-compris  le 
sUch'Haxo'iTNÏ  1°'*'^  l’arrivée  des  Vins , ni  celui  du  départ. 

(.^alitSPoMtoi.'c  Les  Vins  fie  autres  Boiflbns  que  les  Marchands  fit  Négocians  font  arriver 
ro^**"  JtdSrr  palfe-debout  dans  les  lieux  fujets  aux  Droits  d’Entrée , dans  lefquels  le 
i7ai.‘aoscp.i74<  Fermier  a desMagafins  pour  le  dépôt  des  Eaux-de-vie  , tels  oue  les  Villes 
*oVte^dM'M»tth’  d’Amiens,  Abbeville  Se  autres,  doivent  être dépofés dans  lefdits  Magafins 
de  Rooen.  ' jufqu’au  jourdu  départ , à peine  de  confifcation  Se  de  cent  livres  d’amende  (a). 

Arr.  du  C.  dei  i 

Sepu  de  II  Cg  quîadonné  lieu  à cette  dirpofî-  placer  ceux  qu*iU  vendoient  réellement, 

*ArritduCooftll  «A  la  fraude  que  faifoient  les  Mar-  Acqu'ils  faifoientpartirdanslestroisiours 
d«io^]K.i;40.  chands  d’Amiens,  en  faifant  venir  des  oui  leur  font  accordés,  au  lieu  des  Vins 
Vins  qu'ils  déclaroient  en  paiTe-debout  déclarés  en  paflè-debout  , oui  redoîeni 

par  Amiens  , à la  deâinatîon  d'entrepôts  chez  eux: au  moven  de  quoi  ils  fraudoient 

nâlfs  qu’ils  difoient  avoir  dans  plusieurs  & les  Droits  d'Ëncrce  > dt  Ud  Droits  do 
lieux , 9c  en  faiûm  fervû  ces  Vins  d rem-  Qros  à U rcYtnte* 
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Chap.  IL  DES  ANCIENS  ET  NOUV.  CINQ  SOLS,  ait 

48).  Les  Droits  font  encore  dûsàla  forde  des  Provinces  dù  les  Aydes 
ont  cours,  fur  les  Vins  deftinés  pour  les  Provinces  réputées  étrangères  ou 
pour  l’Etranger.  Ils  font  dûs  dans  ce  cas  indiitinâement  fur  le  Vin  enlevé 
dans  le  tems  des  Foires  franches , & fur  celui  tranfporté  par  mer  d’une  Pro- 
vince en  une  autre  du  Royaume,  même  fur  celui  enlevé  d’un  lieu  à l'entrée 
duquel  les  Droits  auroient  été  déjà  payés.  V oyez  N,  5 00.  dans  quels  Bureaux 
ils  doiventêtre  acquinés. 

On  vient  de  dire  que  les  Droits  font  dûs  û la  fortie  des  Provinces  oû  les  Ay- 
des ont  cours;  cette  expreflion  ell  prife  dans  toute  fon  étendue,  c’ell-û-dire, 
que  pour  que  les  Droits  foient  dûs , il  n’ell  pas  néceflaire  que  le  lieu  ni  la  Pro- 
vince d’oû  le  Vin  ou  les  vendanges  font  enlevés , foient  lu  jets  aux  anciens  & 
nouveaux  Cinq  Sols  ; il  fuffit  que  le  lieu  del’enlevement  foit  un  pays  d’ Ay- 
des : c’eft  ce  qui  a été  décidé  par  Arrêt  contradiéloiredu  Confeil , contre  les 
Agens  Généraux  du  Clergé,  au  fujet de  vendanges  que  le  Curé  d’YlTe  avoir 
fait  tranlponer  de  l’Angoumois  pays  d’ Aydes  oû  les  anciers  & nouveaux 
Cinq  Sols  n’ont  pas  cours  , dans  le  Limofin  pays  réputé  étranger. 

484.  Enfin  ils  fe  perçoivent  encore , ainli  que  les  Droits  de  Jauge-Cour- 
tage dont  on  parlera  Livre  II.  N.  1107.  & fuivans,  fur  les  Vins  fortans 
d’un  pays  fujet  aux  Aydes , pour  rentrer  dans  un  pays  de  pareille  qualité , ou 
enlevé  d’un  pays  exempt  d’Aydes  ScpalTant  par  un  pays  iujet , pour  rentrer 
dans  un  autre  pareillement  exempt;  fl  ce  n’efl  lorfque  le  palTage  emprunté 
dans  l’un  dcl’autre  cas , n’ell  que  de  trois  lieux  ou  au-deflbus  ; les  Vins  pour 
lors  font  déchargés  des  Droits  pour  cet  emprunt , à condition  par  les  Pro- 
priétaires & Conduéleurs  du  Vin,  de  conligncr  les  Droits,  favoir,  pour 
celui  enlevé  des  p^s  d’Aydes  au  Bureau  du  lieu  de  l’enlèvement  ou  au  der- 
nier Bureau  de  la  frontière , & d’être  porteurs  de  l’aéle  de  confignation  qui 
leur  aura  été  délivré  par  le  Commis  après  l’avoir  préalablement  inferit  fur  le 
Regiftre  ; laquelle  confignation  doit  leur  être  rendue  en  rapportant  au  Bu- 
reau un  certificat  de  décharge  des  Vins  au  lieu  de  la  defiination,  ligné  du 
Commis  des  Aydes  ou  d’autre  Ferme  qui  fora  fur  les  lieux  ou  dans  les  ParoiC- 
fes  voifines  , & ce  dans  la  huiuine  du  jour  de  la  confignation  pour  une  dif- 
tance  de  dix  lieues  & au-delTous,  dans  quinzaine  pour  la  dillance  depuis  dix 
jufqu’û  vingt-cinq  lieues , & dans  le  mois  pourune  plus  grande  dillance.  Età 
l’égard  des  Vins  venans  des  pays  exempts  d’Aides&  qui  paliantpardes  pays 
fujets  pour  rentrer  dans  lefdits  pays  exempts , n’empruntent  non  plus  le 
palfage  que  de  trois  lieues  & au-defibus,  la  confignation  des  Droits  doit  être 
faite  dans  la  même  forme  au  premier  Bureau  à l’entrée  du  pays  d’Aydes  : & 
elle  doit  être  rendue  àccluiquil’a  faite , en  rapportant  pareillement  un  certi- 
ficat de  la  décharge  des  Vins  au  lieu  de  la  defiination  ligné  de  l’un  des  Com- 
mis desTraites  ou  des  Gabelles , & à leur  défaut  du  Curé  ou  Juge  des  lieux 
dans  les  trois  jours  de  la  confignation  pourune  dillance  de  cinq  lieues  & au- 
delTous  ; lequel  délai  efi  prorogé  pour  autant  de  jours  qu’il  y a de  lieues  au  de- 
là de  cette  dillance.  11  ell  de  plus  fait  délenfes  à tous  Voituriers  & autres  de 
conduire  aucuns  Vins  dans  les  cas  ci-delTus , fans  être  porteurs  dudit  Aéle 
de  confignation,  & de  les  voiturcr  nuitamment  par  des  routes  obliques,  à 

D d ij 


A la  finie  dtt 
Provincet, 

Ordon.  dr  rjric. 
Article  XVlii.dM 
même  l itre. 
OiHon.  de  Roiico, 
Alt.  XVI.  du  mi- 
me  Titre. 

inHl  le*  Re- 
glemcn*  citdf  ci- 
aprét  » N.  jco, 
Attêtdu  Coafeil 
du  U.  Avr.i74«. 


Emprunt  de 

Ariét  Sc  Lettre» 
Pat.  de»  3 S Dec, 
1721.  & I Février 
1734.  regtflréei  le 
20  M;irs  ruivant. 

Même  Arrêt  & 
1-ettiut  Paremei, 
& autre  Atrêt  du 
Confeil  du  t<  De* 
cembre  ijjt* 
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PmrtpTioM. 


Or<1on.  He  Parii, 
■lime  Alt.  XiV. 


Arrêt  du  Confcil 
6t  Lett.  Patrntei 
d:t  lo  A |<  Ocl. 
l'.'Xf.rejfiflrêftfB 
h Cour  dcf 
dr  Pafii  te  prem. 
Dccenb.  fuivanr. 

Auiret  Arrêta  du 
Conf«  dti  J Mati 
irai.  A Mai 
*7»J. 


DtitarétidU  , 
Coiç/r  & L/r- 
trn  dt  tfmure. 


»i*  Livre  L DES  DROITS  D’ENTRÉES.  Sbct.  III. 

peinede  confifeation  desBoi(Tons&  Equipages  fervant  lies  conduire,  &en 
outre  de  cent  livres  d’amende.  Voyez  Livre  1 1.  N.  930.  en  quoila  percep- 
tion du  Gros  ditfére  dans  ce  cas  de  celles  des  anciens  & nouveaux  Cinq 
Sois  &de  la  Jjuge-Cuurcagc. 

485,  Les  Vins  amenés  en  refuge  ne  doivent  point  les  Droits,  C ce  n’ed 
après  un  féjour  de  ftx  mois  : ce  qui  n’a  lieu  que  dans  le  reflbrt  de  la  Cour  des 
Aydes  de  Paris  : il  n’ell  fait  aucune  mention  de  Boiflons  en  refuge  dans  l’Or- 
donnance de  Rouen.  (.1) 

On  appelle  Refuge  le  dépôt  qu’un  Particulier  fait  de  Ton  Vin  ou  autres 
Boiflons  dans  la  mailbn  d’un  autre. 

La  Acuité  de  mettre  les  Vins  en  Refuge  occafîonnoit  nombre  d’abus , fuit 
par  la  fraude  qui  fe  faifoit  des  Droits  d’Lntrée  acquis  par  le  féjour  (48a.)  foit 
en  rendantles  dcflinations  incertaines  pour  leschangerè  volonté,  cacher  par 
ce  moyen  les  ventes  & reventes , Si  frauder  les  Droits  de  Gros.  Ces  abus 
donnèrent  lieu  aux  Lettres-Patentes  do  1721.  qui  portent  les  difpofuions  fui- 
vantes. 

11  efl  fait  défenfos  de  voiturer  aucuns  Vins  ou  autres  Boiflons  fur  des  Con- 
gés ou  Lettres  de  Voiture  où  il  fuit  fait  mention  que  Icfdites  Boiflons  font 
defUnées  pour  être  mifesen  refuge. 

Le  refuge  en  faveur  duquel  l’exemption  des  Droits  efl  accordée  , ne  doit 
s’entendre  que  de  celui  qui  fe  fait  en  cas  de  force  majeure , d’accidens  impré- 
vùs  & de  néceflité  urgente  dont  la  preuve,  en  cas  de contellation , doit  être 
faite  par  pièces  autentiques  ou  par  témoins , St  cette  exemption  ne  doit  avoir 
lieu  qu’ù  condition  par  les  Voituriers  ou  Propriétaires  des  Boiflons , de  dé- 
clarer fur  le  champ  au  Bureau  du  lieu,  Si  s'il  n’y  en  a point , au  Bureau  le 
plus  prochain , l’endroit  où  ils  entendent  les  dépofer,  de  fouflrir  les  mar- 
ques , vifites  St  démarques  des  Commis  dans  le  fieu  du  refuge , St  de  faire 
décharger  leurs  déclarations  lorfqu’ils  veulent  les  en  faire  fortir  pour  les  con- 
duire au  lieu  de  leur  defUnation  , le  tout  ù peine  de  confifeation  des  Boiflons 
faifiesSc  de  300  livres  d’amende  qui  ne  peut  être  modérée  par  les  Juges,  (i) 
Cette  difpofition  ne  fait  que  confirmer  rarticlc  VU.  du  titre  II.  fur  la  Subven- 
tion de  l’Ordonnance  de  i d8o.  pour  le  reflbrt  de  la  Cour  des  Aydes  de  Paris 

§.  IV. 

Des  Déclarations , Congés  & Lettres  de  V siture. 

48s.  Comme  le  plus  grand  nombre  de  Réglemcns  qui  concernent  les  Con- 
gés St  les  Lettres  de  Voiture  , ont  été  rendus  par  rapport  au  Droit  de  Gros, 
onaréfervé  d’en  parler  lorlqu’on  traiteroit  de  ce  Droit.  Voyez  Livre  I L 


(■)  La  Normandie  n’étoit  point  expo- 
iceaux  événemens  de  la  Guerre  comme 
la  Picardie  & la  Champagne  , mii  confia 
noient  aux  Frontières.  Il  y a Ueu  oe  croire 
<}ae  c’eü  par  cette  railbn  qu*on  n'a  point 
çn  Normandie  la  libertc  du  Refuge» 


qui  ne  doit  être  accordé  que  pour  des  cas 
imprévus  & forcés. 

(A)  Le  Fermier  ne  fe  fert  point  de  ces 
Reglemens  dans  l'étroite  rigueur  »loirque 
le  refuge  u'eR  point  fulpe^ 
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Chap.  n.  DES  ANCIENS  ET  NOUV.  CINQ  SOLS,  nj 
N.  79S.&  fuivans,  quelles  doiventêtre  leur  forme  & leur  teneur,  &quels  PtrtA««Tiow». 
font  les  diiférens  cas  o&  les  Voituriers  doivent  être  porteurs  des  uns  ou  des 
autres.  Voyez  auflî  pourcequi  concerne  les  Déclarations  & les  Lettres  de  meme  Titre  An. 
Voiture,  les  dirpolitions rapportées  ci-delTus  pour  les  Villes  de  Paris  & de  dtRooci 
Rouen  N,  47. 1 1 1,  53.  &luivans  367.  qui  doivent  être  exécutées  à TicJv.Ârt.°xv! 

l’égard  des  autres  lieux  fujets  aux  Entrées.  plr*îiu'*i» 

Mart  1717.  cerH 

g \T  cerruM  U TÜk  4% 

• Bloù. 

Des  Droits  /ter  les  f^endtmges, 

487.  Les  Droits  d’anciens  & nouveaux  Cinq  Sols  fur  les  Vendanges  font 
perçus  à l’entrée  des  lieux  fujets , 1 raifon  de  deux  muids  de  Vin  pour  trois 
muidsde  Vendanges,  fi mieux  n’aime  le  Fermier  les  lever  fur  le  Vin  après 
qu’il  a été  entonné  fur  le  pied  des  inventaires  qui  ne  peuvent  être  faits  qu'une 
lois  l’année , êcCxfemaines  après  l’ouverture  nés  Vendanges.  Voyez  Liv.  U. 

N.  &fuivans.  (d)  Il ellmtdéfenfes  aux  Propriétaires  d’en  faire  aucun 
tranfporc  d’une  maifon  en  une  autre  fans  prendre  du  Fermier  un  Congé  de 
Remuage,  àpeinede  conftfcaiion.  ( Livre  IL  N.  798.  ) 

488.  Lorfque  les  Droits  ont  été  acquittés  fur  les  Vendanges , ils  ne  font 
plus  dûs  fur  le  Vin  qui  en  provient. 

489.  Ceux  qui  recueillent  du  Vin  en  même  tems  dans  leurs  Clos  & Jar- 
dins & dans  des  Vignes  non  enfermées , ne  peuvent  prétendre  aucune  dé- 
duélion  dans  les  inventaires  pour  le  Vin  des  Clos  & Jardins,  quand  même  il 
aurait  été  cuvé , prefluré  & entonné  en  des  Cuves , FrelToirs  & Maifons 
differentes. 

L’impofCbilité  dedillinguerlesVinsde  l’un&  l’autre  crû,  malgré  toutes 
les  précautions  qu’on  pourroit  prendre , a donné  lieu  i cette  difpoution. 

490.  Mais  s’ils  n’ont  point  a’autres  Vendanges  que  celles  provenant  des 
Clos  & Jardins  qu’ils  ont  dans  les  Fauxbourgs  des  Villes , ils  font  déchargés 
des  Droits , 1 moins  qu’ils  ne  faffent  entrer  lefdites  Vendanges  ou  le  Vin  en 

Î>rovenant,  dans  les  Villes  pour  leur  provillon  ou  leur  commerce,  ou  qu’ils  ne 
e vendent  en  détail  dans  lefdits  Fauxbourgs.  Voyez  ce  qui  a été  ait  plus 
haut  fur  pareille  décharge  accordée  aux  habitans  des  FauxDourgs  de  Paris , 

N.93*(i) 


SurtttVenâaih 
get  ê l'entrétm 
Ordorude  Panr, 
Art.  111.  du  meme 
Tirre. 

Ordoo.deRoiitn, 
Art.  11.  du  mine 
Titre. 

Idtm, 

Art.  IV. df  l’Oiw 
don.  de  Paris. 

Amin.  deeeUe 

de  Rouen. 

Vin  rtcnttlU 
dans  Iti  Cios  (y 
yorim/e 
An.  V.  de  l’Of- 
donn.  de  Parts. 
Art  IV.  de  celle 
de  Rouen. 

làm* 

Ordoa  de  Part%* 
Art.  VI*  dunkèoM 
Titre. 

Ordon.de  Routa* 
Art.  V*  daaioit 
Titre. 


(4)  La  queAloni'eA  présentée  de  (avoir 
à qui  der  deux  Fermiers»  l’un  entrant  & 
l’autre  (brtant  » appartiendroîent  les  droits 
d’Entrée  iur  des  Vendanges  recueillies  en 
Septembre»  & dont  les  Inventaires  n’ont 
pû  être  fiutj  qu’en  Oâobre  ou  Novembre» 
après  l’expiration  du  Bail»  qui  fuivant  Tu- 
fngty  finit  au  dernier  Septembre.  Cette 
quefiion  a êtê  jugée  par  Arrêts  contradic- 
loires  de  la  Cour  des  Aides  des  19  Août 
fd7o»  & 19  Oâobrc  idSo»  Février 


idSt*  de  Arrêt  du  Confeil  du  18  Janvier 
1707.  en  faveur  du  Fermier  fortant  » fur 
le  fondement  que  les  Droits  lui  (ont  acquis 
des  l'infiant  de  l’entrée  des  Vendanges» 
& que  les  Inventaires  ne  fervent  qu’a  li* 
quider  ces  Droits. 

(A)  11  a été  rendu  un  Arrêt  du  Confeil 
du  15  Août  \69\o  qui  décharge  de  meme 
des  Droits  d’Entrce  les  Vins  recueillis 
dans  les  Fauxbourgs»  lorfqu’ils  font  ven- 
dus €0  gros  i un  mbitam  qu  même  Faux* 
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Vfndancss* 

Vendanges  dé- 
(hargées» 

Art.Vlï.4erOr- 
(iniu  de  Pari*. 
Art.  Vil.  de  celle 
de  Rouen. 

Arr.  de  U C.  det 
Aid.  de  Parit*  du 
7 Juillet 
Art.  A Lct«  Pai. 
du  le  OCt.  l?|d 
Teplltée#  en  la  C. 
det  Aid*  de  Tarif 
le  :«  tc»f.  I7J7- 
Alêmet  Arc.  dei 
deirx  Ordonn.  A 
Arr.  du  ConC  du 
6 Dec.  1517.  ren- 
du eneaccuiioB. 


49 1.  lied  permis  aux  Propriétaires  ou  PofTeflèun  des  Vignes  ficuées  Air 
le  territoire  d’une  Paroiflfe  fujette , de  faire  enlever  leurs  Vendanges  dans  les 
lieux  pareillement  fujets  oiiils  ne  font  point  domiciliés,  poury  façonner  leur 
Vin  , fans  être  tenus  d’en  payer  les  Droits  pourvù  qu’ils  en  faOTent  déclara- 
tion au  moment  de  l’arrivée  des  Vendanges  au  Bureau  d’Entrée  , ou , s’il  n’y 
en  a point  à l’entrée , au  Bureau  principal  du  lieu  (d)  , & qu’il  la  fortie  ils 
falTent  leur  foumilTion  au  Fermier  du  lieu  oil  le  V'in  aura  été  façonné,  de  lui 
rapponer  dans  quinzaine  le  certificat  du  Fermier  du  lieu  oit  ils  ont  leur  domi- 
cile , qui  doit  leur  être  délivré  fans  frais , portant  que  le  Vin  y eft  entré  Sc 
que  les  Droits  ont  été  payés,  le  tout  ii  peine  du  payement  du  double  des 
Droits  & de  trois  livres  d*amende  pour  chaque  muid  de  Vin. 

Il  font  en  outre  tenus , pour  jouir  de  cette  faculté , d’enlever  leur  Vin 
dans  les  fix  femaines , à compter  du  dernier  jour  de  l’entrée  des  V endanges , 
après  lequel  temps  le  lieu  oit  le  Vin  ell  relié  doit  être  réputé  celui  de  la  delli- 
nation  : les  Droits  en  font  acquis  au  Fermier , & le  Propriétaire  ne  peut  plus 
faire  ramener  le  Vin  dans  le  lieu  de  fon  domicile  fans  payer  une  leconde  fois 
les  Droits  d’Entrée. 


C’eA  une  facilité  que  la  Loi  donne  à ces  Propriétaires;  mais  il  a fallu  en 
limiter  le  temps  ; le  délai  de  fix  femaines  qui  leur  ell  accordé  eA  bien  plusque 
fufiifantpour  faire  façonner  leur  Vin  & le  ramener  dans  leur  domicile. 
y ^41^»  rn/e-  2.  Il  n’en  ell  pas  de  même  fi  les  lieux  où  demeurent  les  Propriétaires  ou 

& î’oÀelTeurs  des  Vignes  ne  font  point  fujets  aux  Droits  d’Entrée , ils  les  doi- 
irmtiKrt.  ‘dm  ^ l’ctitrée  des  lieux  fujets  oi  ils  font  entrer  leurs  Vendanges  ; quand  raê- 
mUtufuj.feur  me  le  Vin  feroit  ramené  chez  eux  avant  les  fix  femaines,  & que  les  Vignes 
yftfam,  le  l'in,  où  il  eft  crû  leroient  fituées  dans  une  autre  Paroilfe  exempte  des  Droits. 

de  Paris  Dans  le  cas  précédent  le  Fermier  ne  court  aucun  rilquc,  parce  que  les 
VIII.'  *"■  Droits  lui  font  payés  dans  le  lieu  oû  demeure  le  Propriétaire;  mais  dans  ce 
Sbk°t  ' dernier  cas  oû  l^n  fuppofe  qu’il  demeure  dans  un  pays  exempt , ils  feroient 

VIL*  perdus  pour  le  Fermier , s’ils  n’étoient  pas  perçus  4 l’entrée  du  lieu  où  le  Vin 

ell  façonné. 

Dtits  pour  le  493.  Les  Droits  font  dûs  fur  les  Vendangesprovenant  de  Vignes  fituées 
^jemem  du  fur  le  territoire  d’un  lieu  fujet  aux  Droits  tranfportées  dans  un  lieu  exempt  8c 


bourg  pour  fà  confommatlon.  Cet  Arrêt 
ne  regarde  que  1er  Fauxbourgs  de  Paris  : 
mais  la  dilpolîtion  qu*ü  porte  t eH  appli- 
cable icif  & efi  renfermée  dans  Texpref- 
£on  générale  du  préfent  Article*  qui  dé- 
charge des  Droits  d'Entrée  les  Vins  re- 
cueillis dans  les  Fauxbourgs  * dans  tous 
les  autres  cas  que  ceux  y exceptes. 

(4)  L’Ordonnance  portoit  Hi^lenient 
que  ces  déclarations  & foumiflions  fe- 
roieni  faites  aux  entrées.  Placeurs  Habi- 
tans  des  lieux,  à l’entrée  defquels  il  n’a 
pas  été  pofTtble  d’établir  des  Bureaux* 
parce  outils  font  ouverts  de  tous  cdtés* 
à.  que  a'aiUeuri  le  produit  ne  foutteodroic 


pas  la  dépenfe  de  ces  Eiabli/Temens  « re- 
iulerent  d’aller  faire  les  déclarations  Sc 
Ibumiflions  preferitespar  cette djTpolîtiûn* 
au  Bureau  principal.  Les  conteHations 
qüi  naquirent  à ce  fùjet*  donnèrent  lieu 
aux  Lettres  Patentes  ou  i^Oélobrc  173^* 
qui  aiTuietciUent  les  Habitans  de  tous  les 
lieux  fermés*  fujets  aux  Entrées  * qui  Ibnc 
dans  le  cas  defdites  foumiffsons  Sc  décla- 
rations* de  les  faire  au  moment  de  l’arri- 
Tce  de  leurs  Vendanges*  & avant  de  les 
d.'charger  * au  Bureau  principal  defditt 
lieux  * lorlqu’il  n’y  en  aura  poiotd’éublij 
aux  Portes. 


i 
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Ch  AP.  II.  DES  ANCIENS  ET  NOÜV.  CINQ  SOLS.  115 
acquis  au  Fermier  du  lieu  où  les  Vignes  font  fitudes.  Les  Propridtaires  ne  ***™*”t,  »c 
font  tenus  de  les  payer  qu’après  la  S.  Martin  d’Hiver , (a)  mais  ils  font  obli- 
gds  de  déclarer  avant  les  Vendanges  au  Fermier  le  lieu  où  iis  veulent  les  Art.  i°x.  duoViu 
conduire,  la  quantité  de  leurs  Vignes  & leur  lîtuation  par  tenans  & aboutif- 
fans  , à peine  de  confifcation  & de  trois  livres  d’amende  pour  chaque  muid  t.'i™.  a'u  w'iî! 
de  Vin  luivant  l’évaluation  ordinaire  de  deux  muids  de  Vin  pour  trois  muids  ^ 

1 TT  1 * 4Mai  1611.  regii^ 

QC  Vcndsn^CSe  trée  le  14  dudit. 

Arriti  du  Confeil 

drt  2 Septembre  171t.  17  Mai  » a<  Août  II  OâobfC  I7iif  Arren  de  la  Cour  de«  Aide*  de  Paiii,  dei  lo  Marc  {«94.  9 
Août  1711.  26  Aodt  171  10  Mai,  17  & la  Août  1794.  l Janvier  A zt  Man  1717.  » Aoùi  1747.&  7 Août  i74l> 


4P4.  Ibfont  même  dûs  fur  celles  recueillies  fur  le  territoire  d'une  Paroilfe  P'mJan. 
fujctte  Sc  tranfportées  dans  les  Hameaux  & Ecarts  déchargés  par  la  Déclara*  f“>’* 

tionde  id88.(47p.)ainliqu’ilaétéjugé  par  Arrêt  du  Confeil.  ^ IÉm'h  jÎcÎ’ 

ArrH  du  Confcil  du  4 Man  i7jt»  confirmatif  d'une  OrdonuaBce  de  M«  riotendancdc  Soifioftl.  Autre  du  at  JttiTier  171$. 


495.  Ce  qui  eft  prefcrit  par  lesdifpofitions  rapportées  aux  trois  Nombres 
-précédens  par  rapport  aux  lieux  fujets&  non- fujets  aux  Droits,  doit  être  exé-  cct  Amaen-tft 
cuté  lorfqu’une  Paroilfe  eft  fujette  aux  anciens  6c.  nouveaux  C’mq  Sols,  & ro‘« 

*'•  * dofto.  de  Ronen , 

que  1 autre  n eft  fuj  etee  (^U  aux  anciens*  parce  <]ue  In  an* 

rien*  A ncuvraai 

Cinq  Toit  ont  coure  dam  Ici  troii  CdndraJitda  du  RdU>rt. 

4ptf.  Les  Droits  font  encore  dûs  fur  les  Vendanges  comme  fur  le  Vin  en*  yemUif.  irmr- 
levées  des  Provinces  où  les  Aides  ont  cours  pour  l’Etranger  ou  pour  les  Pro-  forties  lUm  Itt 
yinces  réputées  étrangères. 

A rrèt  du  Confeil  à Lctrrea  Paternel  dca  it  Novembre  1 724*  èc  $ Décembre  fuivant . regiftréea  le  1 1 Juavict  fuivant* 
Arr^  con’radiflniret  dn  Conlêil,  dca  i4  Février  i'ri7.  I Mara  1740.  A to  Juillet  i74>* 

Autre  du  même  jour  10  Juillet,  pour  Vendangea  tccuctliies  en  Anjou , Sc  craofportéci  en  Brecigac* 


§.  V I. 

Du  payement  des  Droits. 

497.  Les  anciens  & nouveaux  Cinq  Sols  ainfi  que  les  autres  Droits  d’En*  Pâyemtia  da 
tiéc  doivent  être  acquittés,  favoir,  dans  les  lieux  fermés  fur  tous  les  Vins 
qui  y entrent  journellement  pendant  le  cours  de  l’année  à l’entrée  des  Pones,  . 

Vil  y a Bureau  établi , fie  s’il  n’y  en  a point  aux  Portes  , au  Bureau  principal  nij^°Ti,.âe,'^ 
du  lieu  ('491.)  ou  s’ils  font  deftinés  pour  les  Fauxbourgs,  au  Bureau  le  plus 
prochain  defdits  Fauxbourgs  , ou  s’ils  viennent  par  eau,  avant  que  d’être  tirés  ôrdoIilde'RoucB, 
des  Barreaux  8c  rais  û terre,  à peine  de  confifcation  8c  de  trois  livres  d’amende 
pour  chaquemuidde  Vin  : 8c  demêmefur  les  Vendanges  , à mefure  qu’elles  ÀVr.diuc.dM 
entrent  dans  les  lieux  où  le  Vin  doit  être  façonné.  Et  a l’égarddes  lieux  non-  Ma« 

fermés  ils  s’y  payent  de  la  même  façon  fur  le  Vin  qui  y eft  apporté  ; 8c  pour  le  rùViEa'cSCifc 

At.  do  c.  do  i« 

Le  payement  confiant  dei  Droits,  frais  de  leur  récolte.  Sur  les  repréfenta- 
qui  étoit  prefcrit  par  l’Ordonnance , gc-  dons  qui  furent  frites  à Sa  Majcllé,  elle 
«oit  beaucoup  les  Redevables , dans  un  leur  accorda  ce  délai  pat  la  Déclaration  yvidc,  de  Pmîi  la 

(empa  où  tla  font  obligés  d’avancer  les  dueMaiidSS.  xFcrr.  1717. 
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Patehent  , *e.  Vin  qui  y eft  façonné , les  Droits  en  font  réglés  fur  le  pied  de  l’inventaire  qui 
en  eu  dreifé  chaque  année  par  le  Fermier  des  Aides  dans  la  forme  prefcrite 
pour  la  levée  du  Gros  manquant  ( Livre  II.  N.  8tfa.  & fuivans.  ) Le  recou- 
vrement dans  ce  dernier  cas,  s’en  faitfuivant  l’Etat  quiefl  remis  par  le  Fer- 
mier entre  les  mains  des  Maires  ficEchevins  des  Villes  ou  desSindics  des  Fa- 
. roilTes  fujettesaux  Droits  d’Entrée.  de  ce  qui  ed  dû  par  chaque  Particulier, 
A/r.Y'i'^rcçiîf  lequel  doit  Être  fignifié  au  Greffe  de  la  Mail'on  de  Ville  , ou  au  fortir  de  la 
Meffe Paroiffialc  à jour  de  Fête  ou  Dimanche,  pour  en  prendre  communi- 
mimc'moû.'*  cadon  par  les  Redevables , & en  payer  les  Droits,  ou  y faire  oppoCtion  dans 
les  délais  preferits  conformément  i la  Déclaration  du  mois  de  Septembre 
1584.  La  figniiicanon  de  cet  Erat  tient  lieu  de  commandement  & en  épargne 
les  frais  aux  Redevables. 

mÎM  tenrii  498.  Suivant  la  Déclaration  de  itf88.  le  Fermier  eft  déclaré  non-rece- 
ftmr  U Rtnu-  vable  dans  la  demande  qu’il  pourroit  faire  des  Droits  d’anciens  & nouveaux 
vrmnt.  Cinq  Sois , fubvention  i l’Entrce  6c  9 livres  1 8 fols  par  tonneau , après 
MifMji'.'régfft*  l’année  expirée  , è moins  que  par  oppofition  des  Redevables,  il  n’y  eût  inC- 
eni,  c.dcf  Aia.i  tance  indécife  qui  en  eût  empêché  le  recouvrement  dans  ce  délai.  Mais  par 
AnltXuîiKo.  Novembre  1709.,  il  a été  furcisà  l’exécution  de  la  première, 

le  nduditmoU.  jufqu’ice  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné  par  Sa  Majefté.  AinC  on  ne  peut 
NoY*[*''°"rf  "ift*  contre  les  F ermiers  la  fin  de  non-recevoir  pour  défaut  de  pourfuites , 

n°iIc.dnAfdet  que  fix  mois  après  leurFetme  expirée . 6c  que  dans  le  cas  oû  il  n’y  auroiteu 
auparavant  exploit  controllé,  condamnation  ni  obligation  è leur  profit,  con- 
formément û l’article  ] 4.  du  titre  commun  de  l’Ordonnance  de  1 68 1 . 

499.  Keyei.  ci-deffus  N.  49  J.  comment  fe  payent  les  Droitsfur  les  Vendan- 
ges recueillies  dans  une  Paroiffe  fujette  6c  tranfportées  dans  un  lieu  exempt. 

500.  A l’égard  des  Vins  ou  Vendanges  enlevés  des  Pays  d’ Aides  pour 

Ptytmnt  det  l’Etranger  ou  pour  les  Provinces  réputées  étrangères , les  Droits  doivent  en 

Droiit  far  Ut  être  acquittés  , favoir , pour  les  Vins  voiturés  par  eau  au  Port  de  la  derniere 
VUttuViadm-  Ville  où  les  Droits  d'Aides  ont  cours;  6c  à l’égard  du  Vin  ou  des  Vendanges 
dêai  ’utPrmbh  vo'turées  par  terre , ù l’entrée  de  la  derniere  Ville  ou  du  dernier  Bourg  ou  vil- 
m nmftit,  lage  de  la  Frontière  où  il  y a Bureau  , par  où  le  Vin  ou  les  Vendanges  font 
odon. de Pirii,  conduites,  danslefquels  les  Aides  ont  pa-eillement cours. 

Article  XVIIl  du 

Titre  det  ancieru  êc  nouveaux  Cinq  foU.  Ordonnance  de  Rouen  , Anicle  XVI.  du  Titre  IV. 

Arrêt  du  CoofetJ  du  17  Novembre  17x2.  Autre  Arrêt  &-  Lertret  Patentei  dej  14  Novembre  & zi  Décembre  172a.  re^A 
tréci  le  24  Jenvier  1721.  Autre  Arrêt  & Lcttrct  Patente»  de*  it  Novembre  dt  5 Décembre  1724.  repifttdeile  ii  Jinvicr  foi- 
vanc»  concernant  let  Vendange*.  Autre*  Arreir  du  Confcil  dci  4 Jotllet  1724*  & 1 Juillet  2721.  Ce  dernier  décbar^  lei 
Htbiuns  de  Sedan  1 des  Droits  d’Aides  fur  les  Boi Abni  qu'ils  tirent  des  Pays  exempt*  de  ces  Droits  pour  leur  Pro>  ibon. 

Viaditltrigaté,  L’Arrêt  du  Confeil  du  14  Janvier  1696.  rendu  pour  la  Ville  de  Pa- 

*'Lnt1*'p?r”oKi  qui  autorife  le  Fermier  à faire  mettre  dans  chaque  vaiffeau  de  Vin  décla- 
dc,  i<  *11  Juin  ré  gâté,  après  un  féjour  de  fix  jours , dix  pintes  de  Vinaigre  aux  dépens  des 
cw‘dM*A'i'dt"J^  Propriétaires  du  Vin  , qui  peuvent  difpofer  de  celui  tiré  defdits  vailTeaux  , 
piri,  I.  4 Août  après  que  le  Fermier  y a mêlé , aulli  à leurs  dépens , une  pinte  de  Vinaigre , 
fainat.  (6o.  ) a été  rendu  commun  pour  toutes  les  Villes , Bourgs  St  lieux  fujets  aux 

anciens  6c  nouveaux  Cinq  fols  6c  autres  Droits  d’Aides  qui  fe  perçoivent  aux 
Entrées. 

La 
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La  même  chofe  doit  être  exécutée  pour  les  Vinaigres  e<Feâi&  fabriqués 
dans  la  campagne , que  les  Vinaigriers  font  entrer  dans  lefdites  Villes  & 
lieux. 

501.  Les  contraintes  fe  décernent  pour  le  payement  des  Droits  d’Entrée , 
comme  pour  les  Droits  de  Gros.  Voyez  Livrell.  N.  813.  & fuivans,  où  il 
ell  traité  du  recouvrement  des  Droits. 

Pour  l’excédent  de  Jauge , voyez  ci-devant  N.  47  y. 

Pour  ce  qui  concerne  les  Recollemens , voyez  ci-après  N.  5 34.  au  chapitre 
de  la  Subvention. 

503.  D’ailleurs  les  dirpofitions  rapportées  ci-deflus  N.  53. 357.  & fuivans, 
par  rapport  aux  déclarations  3c  au  payement  des  Droits  dans  les  Villes  de 
Paris  & Rouen , doivent  être  exécutées  pour  ce  qui  concerne  les  Droits 
d’Entrées  dans  les  autres  Villes  & lieux  du  relTon  de  chacune  des  Cours  des 
Aides  de  Paris  & de  Rouen. 

Ordonnance  de  Rouen  , Titre  IV.  Article  XV. 

Arrêt  de  la  Cour  det  Aidri  de  Faris,  du  u Man  1717a  par  rapport  i U Ville  de  Eloiii  pour  Jet  DéeUrations 
aaa  Encrée».  ^ 


DV  PaypMint. 


Ar.duC.A  L.  P. 
det  10  Avr.  dr  if 
Mai  I74i<  re^ilU 
le  I Juin  fùiv. 

Ccfuraîme/, 

Oidnn.  de  Parir, 
Titre  Vil.  Art.  X. 
Ordon.  de  Rouen. 
T.  1.  Ar*  XXXIV. 


Déciarationt 
pour  te  fayem. 
det  Droits, 
Ordon.  Tirredei 
anrient  Sc  noue. 
Cma  foU,  Article 
XVII. 


§.  V I I. 

Dh  Barillage. 

304.  Les  difpolitions  qui  concernent  le  Barillage  pair  rapport  aux  Entrées 
de  Paris  & de  Rouen  , font  communes  pour  tous  les  autres  lieux  du  relTort  des  du 
deux  Cours , & l’exécution  en  a été  ordonnée  ù l’égard  defdits  lieux , toutes  a Ddci.r.  du  17 
les  fois  que  le  Fermier  a eu  befoin  d’y  avoir  recours.  Voyez  les  N.  141.  & c!dci!îi'dti 
fuivans  8c  301.  dcp.tUiei.Av. 

audit  an. 

Aurrea  Arrctf  du  Confcil  • dit  î4  Kovetobre  Ar  12  Hccembre  171$.  zd  Avril  1710.  1$  Juillet  17x1.  dr  iz  Janvier  173^4 
Arrêude  U Cour  dci  Aidei  de  Rouen  , drt  zi  Novembre  17I0.  A 4 Aoim  1711* 

505.  Il  eft  de  même  fait  défenfes  à tous  Voituriers  de  conduire  des  Boif-  Let.  dtVoiiure. 
fons  dans  lefdits  lieux  fans  être  porteurs  de  Lettres  de  Voiture  ou  Congés  en  ^eum. 
bonne  forme,  8c  de  les  faire  entrer  par  d’autres  routes  que  par  les  chemins 
publics,  8c  ù d’autres  heures  que  celles  preferites  par  l’Ordonnance 3 fi  ce 
n’eftpar  cas  fortuit  8c  de  néccfiicé,  dont  la  preuve  doit  être  faite  par  pièces  «itedtRo.*!" 
autemiques  8c  fans  le  mini  ftere  de  témoins  ; 8c  il  eft  enjoint  aux  Gouverneiurs 
des  Villes  8c  aux  Maires  8cEchevins , SincLcs8chabitans , détenir  la  main  ù 
l’exécution  des  Réglemens  rendus  ù ce  fujer. 

yoS.  Les  Vins  memedans  les  Preflbirs  où  ils  font  façonnés , doivent  être  P'iùjftnxprt- 
mis  dans  des  tonneaux,  8c  ne  peuvent  être  enlevés  defdits  Preflbirs  dans  des  AîAr/. 
cruches  ou  autres  vaifleaux  prohibés  par  l’Ordonnance , 8c  fans  qu’il  en  ait 
été  fait  déclaration  8c  pris  des  congés.  i<».  & :•  ot>.  c 

Il  a été  permis  aux  habitans  de  Lizieux , du  confentement  du  Fer-  a^7<''Avtu'i”^7^ 
mier,  de  faire  entrer  dans  ladite  Ville  pendant  fix  mois  de  l’année  feulement,  vuj.  permùJ 
favoir , depuis  le  premier  Oélobre  jufqu’au  dernier  Mars,  des  Barils  de  la 
contenance  de  trente  pots , quoiqu’au  deflbus  de  celle  preferite  par  l’Ordon-  JiL  1 .Tj"  ’ 

Ee 
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ai8  Livkb  I.  DES  DROITS  D’ENTRÉES.  Sect.  III. 

EXEMPTION-^,  nance  ( 141.  )>  i condition  de  leafaire  marquer  par  le  Commis  du  Fermier. 
■■■(*) 

rrMffcr$  dt  J07.  On  a parlé  en  traitant  des  Entrées  de  Rouen  N.  jpa.  de  ce  qui  con* 
S'il!  tu  Bnunt-  cerne  le  tranlpon  en  bouteilles  des  Vins  de  Champagne  en  Normandie. 

A l’énrd  ae  ce  qui  concerne  les  Procès-verbaux  dreifés  par  les  Commis 
pourle  Barillage  & autres  fraudes  des  Droits  d’Entrée , voyez  ci -après  Li- 
vre VI.  où  il  eil  traité  des  Procès-verbaux  des  Commis  pour  tous  les  genres 
de  fraude  en  général 


§.  VIII. 


Des  Exemptions. 

EJlt 

CmiV<l«'À'dti'()î  J08.  Suivant  la  Déclaration  du  a a Septembre  i j d 1 . & les  Lettres-Paten- 
!4  Sept.  I66+  * tes  du  18  Juillet  1581.  ponant  création  des  anciens  & des  nouveaux  Cinq 
du  13  jinT.  i«7o.  fols  & les  Déclarations  qui  les  ont  proroges  , il  n y avoir  aucune  exemption 
d^î™ô'oa*’°6*o'  Droits.  Les  Fccléfialliques  y furent  aflTujcttis  çar  diiférens  Arrêts  du 
&"i'juio  1V7*!»  Confeil  8c  de  la  Cour  des  Aides; ils  obtinrent  cependant  l’exemption  des 
■a ■ J*' j' *’ nouveaux  Cinq  fols  par  les  Arrêts  du  Confe'il  des  30  Oélobre  1S70.  8c  18 
117"  Juin  1871.  8c  celuide  la  Gourdes  Aidesdu  idSeptembre  1873. 

Eu  faveur  det  L’Ordonnance  lésa  maintenus  dans  cette  exemption  des  nouveaux  Cinq 

Eccltfiajli^t.  fols  pour  les  Vendanges  8c  le  Vin  du  crû  de  leurs  Bénéfices  8c  non  de  leur 
Ordoo.  de  Pirii,  titre  facerdotal,  à la  cliarge  de  payer  les  anciens  Cinq  fols  pour  tous  les  Vins 
ï'  qu’ils  fon' t>''ter  fans diftinélioni  é);  ils  ne  font  exempts  defdits  Droits  ni 

oMon.deRofien.  o’aucuns  Dtoits  d’Aidcs  fur  les  Vins  provenant  des  biens  non  amortis.  Ils 
Anln’d^Cenfrii  twus , pour  jouir  des  exemptions  qui  leur  fontaccordées , de  jullifier  du 
an"i3  Sept.  171"  payement  des  Droits  d’amortilTement  8c  d’indemnité. 

9Pévrtm7iI>ft 

premier  Juillet  17  jt*  Astre  de  h Crvnr  det  Aîdet,  du  se  Aoâc  1721.  conrernxnt  lea  Viiu  preveniDt  du  Titre  Sacerdocat. 

Autre  dn  Confeil  du  11  Octobre  Aiivant  • contre  les  Chanoines  de  biaint  Laurent  de  Varan.  Arrêt  conrradiêtoire  du  Cou* 
fèil  du  s Juillet  1 *40.  comre  J'Abbeilê  & les  iLeligicufrs  de  TAbbaye  de  U lllaimc  Trinité  de  Caen*  Autre  du  6 Novembre 
f42.  contre  les  Pièrrea  de  l'Oraroirc  de  Notre-Dame  de  Grâce.  Autre  du  ti  Avril  1745.  contre  le  Curé  d'Erfc,  Généra- 
liré  de  Limo^  % A les  Açnti  généraux  du  Clergé  • p^'ur  Do:(lbns  tranfpercéea  d‘un  lieu  fuiei  ans  Aides  en  un  lieu  eaercipt. 

Arrêt  de  la  Cour  des  Aides,  du  17  Janvier  M*|.  Airc(  A Lettrei  l'atcncca  dea  17  Oélobre  A zi  Novembre  1724.  regif- 
tréealeaa  Décembre  fulvanc»  concernanc  leurt  Bicm  nca  amortît. 


Mêreei  Articlet 
dradeuz  Otdon. 
DécUration  du  11 
Mars  i7je.reg. en 
laC.  dea  Aides  de 
Paris  le  11  du  oté~ 
me  mots,  Aairtre 
du  tt  Man  I7I7. 
rtg.  le  29  dudit  en 
1a  Cour  des  Aides 
de  Rotren  , i l’é- 
gaid  d'4  Secrcui- 
du  Roù 


509.  Elle  affujettit  aux  anciens  8e  nouveaux  Cinq  fols  les  Nobles , Officiers 
des  Cours  Souveraines , Les  Sécretaires  du  Roi , les  Commenfaux  8c  tous 
autres  de  quelque  qualité  qu’ils  foient. 

Voyez  ce  qui  eltdit  ci-après  N.714.  concernant  les  Marchandifes  8c  Den- 
rées provenant  des  Prifes  faites  en  mer , ainfi  que  celles  deflinées  pour  l’avi- 
taillement  des  Vailfeaux  armés  en  courfe. 


(«J  Le  Fermier  eft  dan»  l’ufiige  d’one 
pareille  tolérance  à l'egard  du  Pay»  d'Au- 
gei&  de  quelque»  autre»  canton»  deBafle- 
Nornoodie  ■ À de  la  CdnéraUtc  de  Lyon , 


od  les  chemins  Tonl  ircs-difhcile». 

(S)  Voyeu  Livre  IL  Nombre  sji.  3e 
fuivan»,  ce  qui  eli  dit  fut  les  Privilégea 
du  hcclcCafUquu. 
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CHAPITRE  III. 

DE  LA  SUBrENTIO  N A VENT  R ETE. 


§.  I. 


De  l'Origine  & de  la  fixation  de  ce  Droit. 


.0.  ALa  fin  du  R(5gne  de  Louis  XIII.  il  fut  aii  par  Edit  de  Novem*  Origmt  it  U 
re  1Ô40.  pour  fubvenir  aux  dépenfesde  la  guerre , une  nouvelle  impofition  Sotnimim. 
M’inflar  de  l’ancien  Sol  pour  livre  fur  toutes  les  marchandifes  vendues,  re-  Eau  <ie  Novem- 
vendues  ou  échangées  fous  le  nom  du  Subvention  générale  du  Vingtième.  La 
Déclaration  du  8 Janvierfuivant  changea  cette  perception  Réordonna 
nouveau  Droit  feroit  perçu  i l’Entrée  l'uivant  des  Tarifs  d’évaluation. 

Les  difficultés  qui  fe  rencontrèrent  dans  l’établiflement  de  ce  Droit  & les  Utm. 
frais  de  Régie  qu’il  occalionnoit , donnèrent  lieu  i la  converfion  qui  en  fut 
ordonnée  par  Arrêt  & Déclaration  du  aj  Février  11543.  en  une  taxe  de  D^eWian  eu 
1500000  livres  qui  fut  impoféc  fur  toutes  les  Villes  & lieux  du  Royaume , 'Ht- 

au  moyen  de  laquelle  il  demeura  fupprlmé.  Les, Boitions  ne  furent  point  com- 
prifes  dans  cette  fupprellion  : elles  continuèrent  d’être  affiijetties  dans  tous  les 
pays  fujets  aux  Aides , à la  fiibvention  qui  fut  fixée  par  la  même  Déclaration , 
conformément  au  Tarif  arrêté  en  1S41.  à 10  fols  par  muid  de  Vin , 10  fols 
parmuid  de  Cidre  &Bierre  , 5 fols  par  muid  de  Poiré  & <1  40  fob  parBari- 
que  d’Eau-de-vie,  lefdits  Droits  payables  au  lieu  du  crû.  (a) 

5 1 1.  Cette  perception  au  lieu  du  crû  étoit  difficile  & difpendieufe.  Il  fut  Uemt 
ordonné  par  Arrêt  du  18  Novembre  1^43.  & Lettres-Patentes  du  19  Dé-  ArriiauConfn'l 
cembre  fuivant , qu’elle  fe  feroit  i l’entrée  des  Villes  & Bourgs  des  Pays  où  i*''  '•  'mi- 
les  Aides  ont  cours , fuivant  l’Etat  qui  feroit  drelTé  defdits  lieux  fur  toutes  OeaiiXrfaiïui'û 
fortes  de  perfonnes  privilégiées  ou  non-privilégiées  fans  aucune  exception  (é). 


que  le  do 

t Jaovtcr  itffi. 


^4)  laft  Subvention  générale  continua 
aulTi  d être  perçue  fur  le  Pied'fourché 
dans  Paris  £èu)ement  ; mais  elle  y fut  fup> 
primée  par  l'Edit  de  Septembre 
Nombre 

(A)  Les  Habicans  de  la  Province  de 
Bourgogne  f de  la  BrelTe  » & des  Comtés 
de  Bar-tur-Seine  « Auxerre  & M.icon  > & 
de  1a  Généralité  de  Lyon , excepté  la  Ville 
&.Eledion  de  Roanne  ^ furent  déclarés 
exempts  de  la  Subvention»  en  confequen- 
ce  des  Traités  particuliers  que  ce  Pays 


avoit  faits  avec  Sa  MajeHé.  Le  Traité 
pour  le  rachat  de  la  Subvention  dans  la 
Bourgogne  » la  BrefTe  & les  Comtés  d*Au- 
xerre  » Bar-dir-Seinc  5c  Mâcon  » fut  paiïc 
le  t6  Juin  164a,  moyennant  la  (bmme 
de  quatorze  cent  mille  livres  ; drcelui  pour 
la  Généralité  de  Lyon  » le  x 2 Juillet  fui* 
vant.  On  ignore  pourquoi  l’Eleélion  de 
Roanne»  qui  fait  partie  de  cette  Générai]* 
té  » ne  fut  point  comprife  dans  ce  T raîté. 
Ces  Traites  furent  confirmés  par  Décla- 
ration du  XX  Août  de  la  n eme  année» 

E c ij 
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Idem, 

Àppellé  Droit 
de  Maubouge. 

hjildu)  Deccn* 
brc  t$4}> 

Lieux  Jujetf^ 
fuivxni  le/ 
cims  He^leTuau, 

OdcUntioQt  <kt 
21  Scpca.  I«44« 
prrtTti  Mai 
1 s M^rt  & 28  Juin 

La  Subvention 
a;t  Détail , la 
Subvention  par 
doublement  ^ 

U droit  du  Pont 
de  Joipty,  tirent 
leur  origine  de 
la  Subvcmion  à 
tEn/rée, 

Elle  fe  perçoit 
en  léormanàie  à 
f Entrée  (y  au 
Détail. 


Déclaration  du 
t/loiïCU5>>  I 


fixation  deCOr- 
donnanee. 

Ordon.  dei  Aid< 
du  moit  de  Juin 
i4tc<  rendue  pour 
le  RefTort  de  ja  O 
dcfAid.de  Pa.^t» 
Autre  du  i&éme 
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fil.  En  conféquence  de  cet  Arrêt  le  Bail  en  fut  palTé  i Jean  Maubouge  le 
3 Décembre  luivant.  C'ell  de-U  que  la  Subvention  fut  appellée  Droit  de 
Maubouge  ( o).  Ce  ne  fut  qu'en  itf  59.  par  Déclaration  du  15  Juin  qu’elle  fut 
réunie  i la  Ferme  générale  aes  Aides  fous  le  Bail  d’André. 

Les  Déclarations  des  1 3 Septembre  1 644.  premier  Mai  i ^47.  1 5 Mars  & 
11  Juin  itff  5.  en  réglèrent  la  perception  & ordonnèrent  qu’elle  feroit  faite 
dans  cous  les  lieux  compris  dans  les  Feats  dreHés  par  les  Intendans  & même 
dans  tout  ceux  où  les  anciens  & nouveaux  Cinq  fols  ont  cours , ou  bien  où  il 
y a Eleébon . Grenier  ou  Chambre  ù Sel , ou  enfin  qui  feroient  compofés  de 
ifo  feux  dans  l’Eleélioti  de  Paris,  &deiao  dans  les  autres  Eleélions , lel* 
queb  pourroient  avoir  été  obmis  dans  lefdits  Etats  , ainll  que  dans  les  Ha- 
meaux & Ecarts  dependans  defdics  lieux. 

513.  J ufqu’ici  il  n’a  été  queftion  que  de  la  Subvention  ù l'Entrée.  L'année 

fui  vante  16^6.  fut  l’époque  de  l’écablifTement  de  la  Subvention  au  détail,  de 
laSubvention  par  doublement  Sc  du  Droit  du  Pont  de  Joigny  qui  tirent  tous 
trois  leur  origine  de  la  Subvention  ù l’Entrée  : on  va  parler  de  la  Subvention 
par  doublement  dans  le  Chapitre  fuivani.  On  traitera  de  la  Subvention  au 
détail,  lorfju’il  fera  qucllion  des  Droits  de  détail.  Livre  IIL  N.  1344.  Sc 
fuivans  , & du  Droit  du  Pont  de  Joigny  parmi  les  Droits  de  Rivière , Livre 
IV.  N.  1418.  & fuivans.  * 

514.  On  oblervera  ici  que  la  Subvention  fe  perçoit  tant  à l’Entrée  qu’au 
détail  dans  le  reflbrt  de  la  Cour  des  Aides  de  Rouen  : voici  l’origine  de  cette 
perception.  LaSubvention  i l’Entrée avoit  été  convertie  au  détail  dans  les 
lieux  fujets  au  Huitième.  Elle  avoit  continué  d’être  perçue  ù l’Entrée  fous  le 
nom  de  Droit  de  Ma  jbouge  dans  la  Province  de  Normandie  qui  eft  fujette  au 
Quatrième.  Il  fut  ordonné  par  Déclaration  du  8 Août  1 558.  regiflree  en  la 
Cour  des  Aides  de  Rouen  le  7 Septembre  fuivant , qu’elle  ne  fe  percevroit 
que  dans  les  Villes,  Bourgs  6c  Paroi  (Tes  où  ilya  JurilaiélionRoyale,  Foires 
& Marchés,  & pour  tenir  lieu  delà  perception  qui,  fuivant  le  Bail  de  Fleu- 
ry , devoits’en  faire  dans  les  Hameaux  & Ecarts  détachés  & dans  la  campa- 

t ne  : il  fut  arreté  qu’elle  feroit  en  outre  perçue  au  détail  fur  les  BoilTons  ven- 
ues & débitées  dans  ledit  refforc. 

y 1 5.  Enfin  par  les  deux  Ordonnances  des  Aides  rendues  pour  le  rcITortdes 
Cours  de  Paris  & de  Rouen  , la  Subvention  à l’Entrée  a été  fixée  . confor- 
mément aux  Déclarations  qu’on  vient  de  rapporter  N.  fia.  y compris  l’aug- 
menation  du  Parifis , fol  Sc  fix  deniers  pour  livre , 


Titre  II.  «lei  Droift  fur  la  Subvçmioo,  Artitle  I. 

Dioif»  rendue  pour  le  Rcflôrc  de  h Cour  det  Aider  de  Rouen*  Titre  XXIV.  Article  T* 


(4)  Le  Droit  de  Maubouge  fut  fuppri- 
mé  car  l’Article  II.  de  U Déclaration  du 
Il  ôâobre  1648.  2 caufe  des  troubles  de 
PariSf  Ibus  la  minorité  de  Louis  XIV.  & 
rétabli  par  Edit  de  Décembre  i é ^ i.  après 
la  celTation  de  ces  troubles.  Le  Bail  en  fut 
aile  il  Charles  Fleury  le  ii  Mai  i6ça. 
ar  r Article  } 8 de  ce  Bail)  Uconver^oo 


I qui  avoit  été  faite  de  ce  Droit  en  une  im* 
I polttion  annuelle  de  vingt-quatre  mille 
i livres,  dans  les  Eieâions  de  Xaintes , S. 
j Jean  d’Angely , Angouléme  & Coignac, 
* fut  révoquée,  & la  levée  de  ce  Droit  y fut 
ordonnée  comme  4aoi  Ici  autres  raye 
I d* Aides* 
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S ç A V O I 

Surlevinordiniireoudeliquearà i*  7 B parMuid,  ordon.dcP.r:.. 

Sur  lf£au-de>vie  flmple  ( .1 } 5 8 Titre  dti  Dtoiu 

Sur  le  gros  & petit  Cidre , moitié  du  Vin i j tf  d»  Anicie*vxiu'"'  ‘ 

Sur  le  Poiré , moitié  du  .Cidre 6 9 

Sur  la  Bierre,  comme  pour  le  Cidre ij  d Att?iii.  ’ '* 

Sur  les  V endanees , i raifon  de  deux  muids  de  Vin  pour  trois  rouids  de  * Oece<«. 

* lild.  concenuat 

.Vendanges.  i-E..Hde-ric. 

Et  fur  les  Fruits  fervant  i faire  Cidre  ou  Poiré , entrant  depuis  le  pre-  T?^''dct'*'Dioi''’ 
mierSeptembrejufqu’au  dernier  Février,  ( elle  n’eft  point  dûe  fur  ceux  rotlu  cicm.  A" 
qui  entrent  dans  les  autres  mois  de  l’année.  Voyez  N.  loj.)  i raifon  - 

a’un  muid  de  Boiflbn  pour  trois  muids  de  Fruit.  T.'xxvil.  vî! 

Dans  le  relTort  de  la  Cour  des  Aides  de  Rouen,  au  lieu  d’être  perçue  fur  DitUmiondint 
les  Fruits  î l’Entrée  dans  la  proportion  ci-delfus , elle  fe  lève  après  le  Braf-  Noveiobre 
fage  des  Fruits  fur  le  même  pied  de  1 3 fols  6 deniers  pour  le  gros  & le  petit  dc*Ro! 

Cidre  indiflinélement , à l’exception  cependant  de  la  Ville  de  Dieppe  où  leiDtccmb.ftî- 
ellefe  lève  encore  fur  les  Fruits,  conformément  à l’Ordonnance. 

Arrêt  ca  Conicu 

A Leicret  Pitemc*  de*  to  Février  A 4 Mar*  272t.  rcgifhée*  en  Udite  Cour  le  itf  dudit  moit  de  Mim 
Même  DécUntion  du  21  Novembre  i$9i.  qui  ordonne  rcxécutionde  FArrit  du  10  Février  leit»  en  faveur  det  Habiuna 
4e  Dieppe. 

§.  II. 


Des  Pays  où  fe  perçoit  là  Subvention  â F Entrée. 


5 1 (î.  La  Subvention  i l’Entrée  fe  perçoit  dans  les  pays  où  le  Quatrième  a tù 
cours.  (On  traitera  du  Droit  de  Quatrième  Livre  III.  N.  132 j,  & fui-  ÿ, 
vans.) 

Ces  Pays  font , 

g A rciee^ion  dei  VUlei  d’Amîeni  t Albert  A Bray, 

I qui  font  fuiettei  au  HuitiéiDe  réglé , A à la  Subvention 
■au  Détail  • (2147.)  dea  Ville*  de  Dotilcnt  A Peronnet 
Kui ne  font  fiiietcea qu'au  Parifitdu  Huitième.  A dana 
L.CS  Quatre  G^n^ralîr^e  rî’ A M f s N s /lefqoelle*  U Subvention  fe  perçoit  de  même  au  Détail, 

X-C5  quatre  uenerautes  a a m 

jHoni.  Huillèni  • FlTure.  Santer,  Hacquillert , Ecaple*, 
f Calai*,  Ardre*  A Guigne*,  qui  font  déchargé*  de  la 
F Subvention . tant  i l'Entrée  qu'au  Détail , ainit  que  du 
sQuatriéme,  Tarif arrêtéauConfeil  le  if  Mai  idit.  (é) 

f La  Ville  du  Havre , par  Arrêt  du  Confeildu  29  Man 
n 1 ié>9«  * été  déchargée  de*  Droits  de  Subvention  foc 

K O U £ H,  • •<l'Eau>de-vie,  en  confiderarioo  des  doute  livret  par 
^muid  ^ fe  perfoivent  fur  cette  Liqueur,  k rentrée  dq 

C A B N. 

Alençon. 


Ordon.de  Paris, 
Titre  II.  du  Droit 
Subv.  Art.  I. 
Ordon.de  Rouen, 
T.  XXIV.  Atti  1. 


(.)  Voyez  Nombre  jpr.  ce  qui  con- 
cerne les  Eaux-de-vie  doubles  & reâificcs. 
(A)  L’Arrêt  du  ConfeU  & les  Lettres 


Patentes  du  14  Juin  1743.  ont  alTujettiè 
la  Subvention  à l’Entrée , les  Paroiffes 
d’Argouless  Bâillon , Betcli , Metlimont, 
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Arr^t  du  Confeti 
4u  premier  Février 
Itflÿ.  roncemtnr 
le  lieu  de  la  Baflé- 
Aunvône. 

Mime  Arficlecî* 
4eiliu  de  rOrdoo* 
fuocc  de  Paria. 


Et  la  Ville  de  Pontoife , excepté  la  Paroifle  de  Saint  Ouen , le  haut 
Fauxbou»  de  l’Aumône  > & Efpluches , dans  lefquels  le  Huitième  a coun, 
(Livre  IIL  Nomb.  4d>.)  & le  lieu  de  la  BaiTe  Aumône , qui  a été  déchargé 
de  la  Subvention , comme  ne  faifant  point  partie  de  ladite  Ville.' 

Elle  fe  percevoir  même  dans  les  Villes  ae 
Saint  Quentin. 

Montreuil. 

R H B T E L. 

Meziebes. 

Doncherv. 


Quoique  le  Quatrième  qui  fe  percevoir  dans  ces  Villes  y ait  été  réduit  au 
pariiis  du  Huitième.  ( Livre  III.N.  iiâi.) 

Miroc  Article.  Et  dans  les  Villes  d’Abbeville  fit  de  Châlons-fur-Marne,  quoique  fujette* 
At.iti  du  l onfcil  au  Huitième  ( Livre  III.  N.  1 1 tfa.  ) Les  Habitans  de  ccue  derniere  en  font 
«’üâobr^lstô!  exempts  furies  Vendantes  de  leur  crû. 

T * f d**"  * M*’  Qiio'tjue  la  Ville  & l’Eleélion  de  Bar-fur-Seinc  foient  pays  de  Quatrième  , 
i«ii.  coirccriuM  Id  Subvention  ii’y  ell  point  perçue  , ce  pays  s’étant  racheté  de  ce  Droit  dans 
rEKinpiiM  dci  le  temps  de  fon  établiliement.  Voyez  la  Note  furie  N.  51 1.  ci-delfus. 

IdiJ'*”'  ' Voyez  auffi  Livrell.  N 1050.  1048.  1055.  1058.  & io5o.  cequi  concer- 
ne les  privilèges  de  Charleville , Pontdarche , Mouzon , Rocroi , S.  Germain- 
en-Laye  3c  Sédan  , qui  ne  font  point  fujettes  à la  Subvention  ni  aux  autres 
Droits  d’Aides  anciens , quoique  dépendantes  de  Généralités  oû  ces  Droits 
ont  cours. 


S.  III. 


Du  Fixement  de  ce  Droit. 

Ueux  cti  il  l/l  La  Subvention  dans  les  lieux  du  Reflbn  de  la  Cour  des  Aides  de 

® cours , fe  perçoit  I l’entrée  des  Villes , Fauxbourgs  & Bourgs , 
Cour  du  Aiiu  ^ toutes  les  Paroilfes  compofées  au  moins  de  cent  feux , fans  y com- 
iiTtrii  prendre  les  Hameaux  & Ecarts  en  dépendant  (<z);  & il  ell  fait  défenfes  au 

^don.  Fermier  de  la  percevoir  au  détail  dans  les  pays  ou  lieux  dudit  Relfort  oû  elle 

mime  Titre.  ” fe  perçoit  à l’Entrée.  On  vlentde  voirqu’il  n’y  adepaysfujets  au  Quatrième 
Attiiduconfcii  dans  ce  Reflbn,  que  la  Généralité  d’Amiens  & les  Villes  de  Pontoife, 
r«di  *ér’f»dra-  Rhétel , Mézieres , Donchery  & Ch&lons. 

tion. 

Antre  du  >9  Mu  ifli*  contre  le«  Habtrint  de  Montreuil  fur  Mer. 

Ddclaracion  du  4 Mai  UtI.  regtfhdc  en  la  Cour  Hei  Aides  de  Paris  « le  ^4  du  même  mois.  Autre  dn  10  Avril  1714. 
regiArée  en  ladite  Conr  le  17  Mai  fuivint  « au  fu)ct  des  Hameaux  de  Ecaru. 


Petît-Chemîn  » Venon  & Iron  y com- 
me compofccs  de  cenc  Feux  & plus, 
& comme  étant  du  nombre  des  Enclaves 
d’Anoif)  qui  parl’Arrctdu  Mai  174$ 
ont  été  déclarées  fujettes  à toutes  les  im- 
^lîtions  qui  fe  lèvent  dans  la  Généralité 
d'Amiens,  Voyca  Livre  II.  N,  771,  oottes* 


(4)  VoycT  ci*derant  Nomb.  477.  ce  qui 
a été  dit  touchant  la  perception  des  Droits 
d'Entrees  dans  les  Hameaux  & Ecarts  qui 
en  ont  été  déchargés  par  les  Déclarations 
des  4 Mai  i^S8.  & 10  Avril  1714.  par  lel^ 
quelles  il  eft  en  cela  déroge  à l'OrdcB- 
oance  qui  les  y ailùjettiflbic. 


Digiîizod  by  Gt  'Oglc 


Chap.  in.  DE  LA  SUBVENTION  A L’ENTRÉE.  »»j 


U faut  excepter  de  cette  difpontion  la  Ville  & les  Fauxbourgs  de  Pontoife  P*rmtwT , *c, 
(a)  où  elle  le  perçoit  au  déûil  quoiqu’elle  ait  été  perçue  à l’Entrée , ainlj 
que  le  relie  de  cene  Eileélion  oi  elle  elt  auffi  perçue  au  d^ail  quoique  le  Qua-  Af*d?c.°&  i.  p. 
triéme  y ait  cours.  La  railbn  de  cet  alTujettiireinent  vient  de  ce  que  l’Elec-  <<n  n mi<  À i 
tion  de  Pontoife,  quoique  du  reflbrt  de  la  Cour  des  Aides  de  Paris,  fait 
partie  de  la  Province  de  Normandie  o^  la  Subvention  fe  perçoit  au  détail  m£-  pnm.  Pcv.  1 6«>. 
me  dans  les  lieux  oi»  elle  a été  perçue  à l’Entrée  (514.  ).  u’7  FÎvr"Ï6«7 

On  vient  de  dire  que  la  Subvention  à l’Entrée  ne  fe  percevoir  que  dans  les  mcùmit- 
Faroifles  compofées  au  moins  de  cent  feux  ; cependant  l’Arrêt  du  Conléil  du  mni  ajfujeuii , 
17  Mai  175  7.  rendu  pour  la  Généralité  d'Amiens , ordonne  que  les  lieux  de  iécUritjHjtu  à 
ladite  Généralité  qui  fe  trouvent  compris  dans  les  Etats  arrêtés  le  t a Janvier  Subvendm  , 
1 69g.  comme  devant  être  fujeis  aux  Droits  de  Subvention , d’Infpeéleurs  aux  riJiàu 
BoilTonsdc  autres,  demeureront  alTujettis  auxdits  Droits,  fans  pouvoir  en jrtmVrt* 
être  déchargés  fous  prétexte  de  leur  affoibliiTement  au  delTous  de  cent  feux, 

Le  motif  de  cet  Arrêt  a été  que  le  Roi  ne  s’étant  pas  réfervé  la  faculté  d’éta-  Arrêt  au  coniyi 
blir  le  Droit  de  Subvention  uans  les  lieux  qui  lors  de  la  confeélion  des  Etats  ‘ a^’ 

de  I dSÿ.  étoient  au-deflbus  de  cent  feux , & qui  depuis  font  accrus  jufqu’à  ce  ■ ni.  qui  aaiiouiê 
nombre  ou  davantage  ; il  n’étoit  pas  julle  de  décharger  les  lieux  qui  y étoient 
alTujettis  comme  compofés  de  cent  feux,  mais  qui  depuis  font  réduits  au-def-  Aucc.  " 
fous  de  ce  nombre  , parce  que  par-là  ce  Droit  s'anéantiroit  infenfiblement, 

& que  d’un  aute  côté  en  admettant  la  réciprocité  de  ces  changemens,  cela 
jetteroit  un  trouble  & une  incenitude  continuelle  dans  l’ailiette  & la  percep- 
tion des  Droits,  par  la  difficulté  deconflater  le  nombre  de  feux  oh  il  arrive 
annuellement  des  différences. 

Ç18.  Dans  le  relTon  de  la  Cour  des  Aides  de  Rouen,  la  Subvention  fe  UeuxeaUsui- 
lève  à l’entrée  de  ladite  Ville  & des  Fauxbourgs  & de  toutes  les  autres  Villes  vatim  eft  fn~ 
& lieux  compris  dans  l’Etat  arrêté  pour  les  anciens  Sc  nouveaux  Cinq  fols,  & ‘tftiti*  n s«r~ 
fans  y comprendre  les  Hameaux  & Ecarts  ( é ) entièrement  détachés  defdits 
lieux  ; 8c  ce  fans  préjudice  du  même  Droit  de  Subvention  qui  fe  perçoit  en-  Ti»°xx'i v.^Atu 
cote  à la  confommation.  En  quoi  le  reflbrt  de  la  Cour  des  Aides  de  ■ au. 

Rouen  diffère  de  celui  de  la  Cour  des  Aides  de  Paris  , oh  la  Subvention  ne  ^D«i>r,riondii4 
fe  paye  plus  au  détail,  ainfi  qu’on  vient  de  le  dire  lorfqu’elle  a été  perçue  à „é't  ,^'1  c.dlî 
PEntrée.  . 

le  li  dodu  hioiSa 

dr autre  du  ic  Avril  i7t4.rep(H^een  ladite  Courte  ii  Mai  Aiivant»  aa  fujet  de»  Harecaux  A Ecaru» 


5 1 9.  Elle  fc  lëve  à Pdgard  de  la  Bierre  comme  pour  les  autres  Bolifons  , à 


(./)  Il  ne  faut  point  comprendre  parmi 
lei  Fauxbourgf  de  Pointoile  , fujets  a la 
Subvention  àVEntrée  « la  ParoifFe  de  Saint 
Ouen,  le  haut  Pauabourg  de  T Aumône  & 
Efpluchest  qui  ne  Font  point  aiTujetds  aux 
Droits  d Entrées  4 & dans  leFquels  le  Hui* 
ticmeacours»  & le  peri^oit  avecUSub*- 
vention  au  Décati. 

(A)  L'Ordonnance  portoit  que  lea  Droit! 
Croient  perqua»  meme  dans  les  Hameaux 
êt  Ecaru  gui  fe  uouveroient  daoi  U di£> 


tance  de  cinq  cent  toiles  4 i compter  de 
l'Eglifè  Paroi^iale  du  lieu  dont  ils  dépen- 
dent 4 encore  qu'il  n'y  fût  perqu  aucun 
Droit  d'Entrée.  Mais  la  Déclaration  du  4 
Mai  1688.  & celle  du  io  Avril  i7<4*  qui 
l'a  inicrprctéc  4 ont  déchargé  des  Droits 
d'Entrée  les  Hameaux  & Ecarts  entière- 
ment détaches  des  lieux  (ujets.  Voyez  ci* 
delTus  Nomb.  479*  ce  qui  aété  dit  au  fujet 
derdiu  Hameaux  & Ecarts* 


Sifr  ta  B/rrrr« 

OrHoo.  de  l’aria» 
Tir.  de»  Droitafor 
la  Bierie.  Arc»  X. 
Ord.  de  Rouen» 
Tir.  XXV  U.  Art. 
VI. 
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i>4  Lrv*s  I.  DES  DROITS  D’ENTRÉES.  Sbct.  IIL 

l’entrée  des  lieux  fujets  fur  celle  qui  vient  de  dehors  ; & pour  la  Bierre  qui  eft 
façonnée  dans  lefdits  lieux  fujets , elle  fe  paye  dans  les  Brafleries. 

C«  de  Uftr-  jio.  La  Subvention  n’eft  payable , comme  les  Droits  d’anciens  & nou- 
dt  Pitii  Cinq  fols , qu’à  l’entrée  au  lieu  de  la  dellination  & non  dans  les  lieux 

T.  du  Or.  de  sub’.  de  paflage  i à moins  que  les  Boilfons  n’yféjournent  plusde  huit  jours  venant 
^'d'd*RoVii  > &de  trois  jours  venant  par  terre;  les  lieux  de  paffage  dans  ce  cas 

xxiv.A.ii.s  iii.  étant  réputés  lieux  de  la  dellination. 

Idem,  dtiu  le  Çai.  Les  Propriétaires  des  Boiflons,  Marchands  ou  Voituriers  tant  par 
Kejfcre  de  U c.  eau  que  par  terre , font  tenus  en  palfant  debout  dans  les  lieux  du  relfort  de  la 
dei  Aidei  de  Pu-  Cour  des  Aides  de  Paris  où  le  Quatrième  a cours , de  repréfenter  leurs  Boif- 
"r  Tnt  d Congés,  Lenresde  voiture  ou  connoilfemens , & d’en  faire  leur 

l ordooniocc  de  déclaration  SU  premier  Burcau  de  Icur  route , & en  outre  d’y  paffer  leur  fou- 
' a Vi  do^c^r  il  ^ donner  caution  d’y  rapporter  dans  le  mois  s’ik  voiturent  par  eau , 

ALRtf«i>atentei  & dans  qulnzainc  fl  c’ell  par  terre , un  certificat  des  Commis  aux  Aides  du 
1' ' oaob'^""*'^'  du  dernier  Bureau  pour  la  Sortie,  portant  que  les 

r4iftréR"n/*îi  BoilTons  auront  été  déchargées  & que  les  Droits  en  auront  été  acquittés  à 
Parîilc'R'dt'dii  dellination  , ou  qu’elles  font  forties  de  la  Généralité  ;^rès  lequel  temps 
mou  d'ôàobV!  expiré  & faute  par  eux  de  rapporter  ledit  certificat,  les  Bornons  ou  leur  juue 
Cé!"t"iiJ°d'À*  du  lieu  où  la  foumilfion  a été 

micn,!”  '^  faite.  Si  mieux  n’aiment  les  Voituriers , en  cas  qu’ils  ne  veulent  pas  donner 
dR  Aid^  dl'oî)”  ’ payer  aux  premiers  Bureaux  de  leur  route  le  Droit  de  Subven- 

Riobre  I7M.  ren-  tion  des  Boilfons  deflinées  pour  les  lieux  qui  y font  fujets , lequel  Droit 
du  en  cxdcütion.  [jur  gd  rendu  en  rapportant  par  eux  l’acquit  du  même  Droit  payé  dans  le 
lieu  de  la  dellination  , & à l’égard  des  Boilfons  palfant  debout,  en  rapportant 
certificat  des  Commis  du  Bureau  de  Sortie,  portant  que  les  Boilfons  font 
palfées  debout. (d) 

^iCderordM  délivré  fans  frais  par  le  Commis  un  Billet  de  la  foumiffion 

Muce  de  PeiiT,  qu’ilsautont  paffée , ou  de  l’aéle  de  confignation  qu’ils  auront  faite.  Ce  ils 
Art.  VI.  lont  tenus  de  le  repréfenter  aux  Bureaux  de  leur  route  pour  y être  vifé  par  les 

Commis  defdits  Bureaux , à peine  de  cent  livres  d’amende  pour  chaque  con- 
travention ; laquelle  amende,  fuivant  la  Déclaration  du  17  Février  itf88. 
Décharre  des  réduite  à 15  livres  par  les  Juges.  Ladite  foumilfion  doit  être  de  mê- 

SeumiJ^nt.  déchargée  fans  frais  en  rapportant  le  certificat  du  Fermier  du  lieu  de  la  def- 
tination. 

Ttjfe-debwen  5 11.  Ce  qui  vient  d’être  dit  dans  les  deux  nombres  précédens,  n’a  fon 

NcrmtmJie.  exécution  que  dans  le  relfort  de  la  Cour  des  A ides  de  Paris.  Dans  celuide  la 

t^°"TÎ.xx''v’  Aides  de  Rouen  , les  Voituriers  & Marchands  ne  font  tenus  dans  le 

An.  IV.  4 V.  cas  du  palfe-debout , que  de  faire  leur  déclaration  au  premier  Bureau  de  leur 
route  , & d’y  repréfenter  leurs  Lettres  de  voiture  palfées  pardevant  Notaires 
ou  autres  perlonnes  publiques,  pour  jullifierdela  dellination  des  Boilfons. 


(./)  Les  Lettres  Patentes  de  1740.  ont 
a'outc  aux  foumiflions  preferites  par  l'Or- 
donnance , roblivation  de  donner  caution 
ou  de  conügner  les  Droits.  Les  foumif- 
fions  fans  caution,  croient  la  plupart  inu- 


tiles au  Fermier,  par  la  mauvaife  foi  des 
Voituriers,  qui  donnoient  de  faux  noms 
ou  de  faux  domiciles , 8c  fraudoient  ainfi 
les  Droits  fans  craindre  d’ctie  pourfuivis. 

U 
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Chap.  ra.  DE  LA  SUBVENTION  A L’ENTRÉE.  ' 

Il  eft  enjoint  à cet  effet  aux  Commis  de  vifer  les  Lettres  de  voiture  lâns  re-  ” <**r«»<rNr. 
tard  & fans  frais.  leiirc,  Jt  t 

Les  Voituriers  fonten  outre  obligés  de  les  repréfenter  aux  autres  Bureaux  viftn  fmi  fnit 
de  leur  route  pour  y être  de  même  vifées  par  les  Commis  qui  y font  prépofés.  Mime  Aiiicie. 

5 a t.  Le  Droit  eft  dû  autant  de  fois  que  les  BoilTons  font  tranfportées  d’une  ^utni  en  de 
Paroiüe  fujene  en  une  autre  de  même  qualité,  pour  y être  vendues  ou  con-  ffrcefiüti. 
fommées , encore  quelefdites  Paroiffes  foient  d’une  même  Eleélion.  Otdon.  de  P, ri,. 

Cette  difpofition  Sc  celle  contenue  dans  le  même  article  de  l’Ordonnance  "Atritd’u  Confcîî 
par  rapport  au  Vin  amené  dans  les  Foires  Franches,  font  les  mêmes  que  celles  setnemUre 
rapportées  au  chapitre  des  anciens  & nouveaux  Cinq  fols.  Voyez  N.  481.  «éciniM?'''* 

CeiAriicIenVft 

point  dam  l’Ordonnsnce  de  Rouen.  Comcoc  il  cft  dam  leTitre  des  ancien*  âr  nouveaux  C>n^  foli  de  ladite  Ordonnance  » 
& <{-je  la  Subvention  en  Normandie  fepu^oît  avec  ceiDroiu»  dedans  les  memes  lieux,  le  RédaêUur  a jugé  ^u'il  ccoic 
inutile  de  répéter  ici  cet  Arcicle. 

514.  Pour  ce  qui  concerne  la  décharge  des  Droits  pour  les  Boiffons  mifes 
en  Refuge,  le  délai  accordé  pourles  retirer,  les  cas  ou  cette  décharge  peut 
avoir  lieu  & les  formalités  preferites  pour  pouvoir  en  jouir.  Voyez  le  chapitre 
des  anciens  & nouveaux  Cinq  fols  N.  485.  où  les  difpoCtions  rapportées  à ce 
fujet  font  communes  pourla  Subvention. 

On  a déjà  dit  qu'il  n’cll  point  quellion  de  refuge  dans  l’Ordonnance  de  la 
Cour  des  Aides  de  Normandie.  ( 485.) 

515.  Les  Vins  & autres  Boiffons  recueillis  dans  une  Paroiffe  fujette  au 
Droit  par  les  Propriétaires , même  dans  les  Clos  & Jardins  failant  partie  de 
leur  Maifon  d’habitation,  encore  qu’elles  foient  deffinées  pour  leur  provifion, 
font  fujettes  au  Droit  de  Subvention  , & il  doit  être  payé  avant  la  confomma- 
tion  iuivant  les  inventaires  ( « ) qui  font  dreffés  par  les  Commis  dans  les  Pref- 
foirs  & Celliers.  Il  ell  défendu  à toutes  perfonnes  de  façonner  leurs  Boiffons 
ailleurs  que  dans  le  lieu  de  leur  demeure  ou  dans  le  lieu  du  crû , à peine  de 
confilcation  & de  1 00  livres  d’amende  (qui  peut  être  modérée  i a 5 livres  & 
nonau'deffous , fuivantla  Déclaration  du  17  Février  iC38.) 

L’exemption  des  anciens  & nouveaux  Cinq  fols  accordée  aux  Proprietaires 

Îiourles  Vins  provenant  des  clos  & jardins  (4^10.  ) n’a  point  lieu  à l’égard  de 
a Subvention. 

çaC.  Il  eft  permis  aux  Propriétaires  des  Vergers  & Fruitiers  demeurant 
dans  les  lieux  fujets  à la  Subvention  û l’Entrée  dans  lereflbrt  de  la  Cour  des 
Aides  de  Paris , de  tranfportcr  leurs  fruits  à faire  Cidre  & Poiré  dans  tel  lieu 
que  bon  leur  femble , pour  les  y façonner  fans  être  fujets  au  payement  du 
Droit  en  faifant  leur  déclaration  a l’entrée  dudit  lieu , Scen  fc  foumenant  ù la 
Sonie  s’il  y a un  Bureau  établi,  de  rapponer  au  Fermier  du  lieu  où  les  Boif- 
fons auront  été  façonnées  , la  quittance  du  Droit  par  eux  payé  auFermierdu 
lieu  de  leur  demeure  : &i  défaut  de  Bureaux  dans  lefdits  lieux , les  déclara- 
tions 6c  foumiflîons  doivent  être  faites  au  plus  prochain  Bureau  du  lieu  de  la 


Refuge. 

Mcrec  Titre  de 
ROrden.de  Rjris, 
Arc.  \il.&ViII. 
Il  nVA  faitaucu* 
ne  mention  de  rc- 
Aic;e  dam  l’Urd- 
de  Rouen* 

yitu  recueillit 

dam  Itt  Oos 
Jardhtt, 

Orden.  de  Parir, 
meme  T.  Art.  IX. 
Oïdon.  de  Rouen, 
Titre  XXIV.  Art. 
VI. 


demeure  des  Propriétaires  qui  font  tenus  d’enlever  leurs  Boiffons  dans  les  fix 
femainesdujour  qu’ils  ont  fait  entrer  leurs  fruits  pour  façonner  lefdites  Boif- 

{.)  Voyez  Livre  IL  Nomb.  S«t.  Sefuivans,  ce  qui  concerne  les  Inventaire». 

F f 


Tranfpcri  iet 
fruiti  pour  fa~ 
(onner. 

Dtirlar.  dii4Mai 
Kfl.rrg.  cnlaC. 
dei  Aid.  de  l'a*  le 
14  du  même  moii, 
&en  celle  dcR. le 
z6  dudit  mois. 

Arrêt  du  C.  du  f 
Oâ.  i‘\6.  renda 
en  exécution.  C?ct 
Arr.  en  ralTe  un  de 
laC.der  Aid.  <le 
R.  qui  dirpenr<ûc 
det  décl.  pre.'»(ie* 
par  le  Rrrl.  dp  4 
KUi  i6IS.' 
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Du  Payfmfkt. 


O»**. 

Affût  du  Confêil 
d><9  l>cc.  17^1  9c 
t Odobfc  t7)<« 


Droit! 

sfrèt  le  brtfé^ 
S*- 

DiScUrttioB  da 
Il  Novcm-  i<9t> 
rrg;t(h  cd  1>  Cour 
dti  Aid.  de  Nor- 
mindie  le  5 Dé- 
cembre fuÎTint. 

Arrêt  duConfeil 
dt  Lettxti  P«t«ti‘ 
tel  de*  in  Fevriet 
dr4Marf02l.rc* 

Î;iil.  m lid.CoM 
iiivint.en  ladite 
que  Icfdit.  Lettre* 
en  exécution  dci 

Lettre!  de  Voi- 
ture I Dcilarûi, 
Ordon.  de  Farif, 
Tit.Il.  deUSubv* 
Art.Xll. 

Ordon.  de  Reoen» 
Ti.  XXIV.  A.  U. 


Emre^t!  & 
Magajhu  froki- 
/>#/. 

Oïdon.  de  Pari», 
A't.  X.  du  metne 
Titre. 

Arrêt  de  la  C.  de» 
Aid.  de  Pari»  , du 
Il  Janvier  1490. 
rendu  i l’égard  de 
1a  vit  de  PoateUe 


»»<r  Livhe  I.  DES  DROITS  D’ENTRÉES.  Sect.  UI. 

font  ; .Dtrement  Us  Droits  font  dût  au  Fermier  du  lieu  oû  elles  ont  été  façon- 
nées , Cins  diminution  du  même  Droit  qui  doit  être  perçu  une  fécondé  fois 
dans  le  lieu  du  domicile  des  Propriétaires. 

Les  articles  II.  & V ilL  du  titre  IV.  de  l’Ordonnance  de  Rouen , rappor- 
tésci-devant  N.487.& 493. concernant  les  anciens  Renouveaux  Cinq  lois 
pour  l’enlèvement  des  Vendanges  qui  ne  peut  être  Uit  fans  un  congé  du  Fer- 
mier, & pour  le  payement  de  celles  tranfportées  d’une  Paroifle  fujene  aux 
Droits  en  une  ParoilTe  exempte , doivent  être  exécutés  I l’égard  des  fruits, 
conformément  i l’article  V.  du  titre  XXVIIl.  de  la  même  Ordonnance. 

5x7.  Toutes  perfonnes  fans  dillindion  qui  font  braller  des  Cidres  ou  Poirés 
dans  les  lieux  de  la  Province  de  Normandie  & delà  Généralité  d’Amiens, 
fonttenues  d’en  faire  déclaration  au  Bureau  du  Fermier,  de  laquelle  déclara- 
tion il  leur  doit  être  délivré  audit  Bureau  un  ade  fans  autres  friiis  oue  ceux  du 
papier  timbré.  (.»)  Ils  font  tenus  de  fouflrir  dans  les  PrcIToirs  les  vifites  & exer- 
cices, marques  8c  démarques  des  Commis , pour  être  les  Droits  perçus  après  le 
Braflage  fur  le  gros  8c  le  petit  Cidre  fans  diflindion,  ainfi  que  fur  le  Foiré, 
furie  pied  de  la  contenance  des  vailTeaux , à peine  de  confifeation  8c  de  loo 
livres  d’amende  qui  ne  peut  être  modérée. 

k lé  du  même  moi».  Aorrr  Arrêt  Ar  1 retret  Patente»  du  i4  OAobre  172t.  regiftréri  le  i»  Novembre 
Cour,  rendue^  en  interprétation  àgs  précédente».  Antie  Arrêt  du  Cor.fcil  du  26  Avril  tpif.  qui  ordonne 
Patente*  feront  cooimunei  pour  la  Ccovialité  d'Amrefu.  Arrêt  du  Confctl  du  s Oâobre  1714.  rendu  en 
précédem.  • 

518.  Les  dirpofitions  rapportées  N 47. 53.  8c  fuiv.  3(Stf.  387. 8c  798.  pour 
ce  qui  concerne  les  Lettres  de  voiture,  les  déclarations  8c  le  payement  des 
Droits  d’Entrée , doivent  être  exécutées  I l’égard  de  la  Subvention , fous  les 
mêmes  peines. 

09.  Pour  ce  qui  regardele  Recouvrement,  voyez  ce  qui  a été  dit  N,  y 01.' 
au  fujet  des  anciens 8c nouveaux  Cinq  fols. 


§.  I V. 


Des  Magafms  & Entrepôts  dans  les  trois  lieues  près  les  Villes  & Bourgs 
fijets  à la  Suèvention. 


530.  Il  eft  fait  défenfes  dans  le relTort  delà  Cour  des  Aides  de  Paris,  de 
tenir  Magalin  , Entrepôt  & Etape  de  Vin , Cidre  ou  Poiré  dans  les  Bourgs, 
Villages  8c  Châteaux  non-fujets  fitués  dans  les  trois  lieues  limitrophes  des 
lieux  oû  la  Subvention  fe  perçoit,  à compter  de  l’extrémité  defdits  lieux , â 
peine  de  confîi'cation  8c  de  100  livres  d’amende. 


(a)  L'Atrct  Si  Ici  L«iire5  Patente)  du 
18  Oâobre  17)8. régi Atec) le  loNovem- 
bre  (litvant , en  1a  Cour  des  Aides  de  Nor- 
mandie,  qui  ont  été  rendues  en  interpré- 
tation de  celles  du  4 Mars  17,8.,  portent 
que  lerdites  déclarations  feront  faites  par 
Ici  Particuliers , foie  avant  de  mener  leurt 


fiuiis  aux  Preflbirs,  foit  avant  d'en  enle- 
ver les  EoilTons,  d leur  choix  ; & qu’elles 
contiendront  fimplement  qu'ils  vont  bref- 
fer,  ou  braffent  aduellcment , fans  qu’ils 
foient  obligés  de  déclarer  la  quaatiie  ds 
leurs  fruits. 
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Chap.  III.  DE  LA  SUBVENTION  A L'ENTRÉE,  ttj 

Les  mêmes  défenfes  font  faites  particulièrement  pour  la  Ville  de  Caen , I 
peine  de  confifcation&de  500  livres  d’amende. 

Ces  défenfes  qui  font  les  mêmes  qu’à  l’égard  des  Villes  de  Paris  & Rouen, 
&des  Villes  où  il  y a Etape  ( Livre  I.  N.  137.  & 384.  Livre  IL  N.  817. 1 
ont  aufli  le  même  objet  qui  eil  d’empêcher  le  Barillage. 

Juin  1711.  & Arrêts  du  Coofeil  des  it  Septembre  Sc  is  OAsbre  Aiiviot. 

53  t.  La  difpodtion  ci-deflus  ne  fe  trouve  point  dans  l’Ordonnance  rendue 
pour  le  reffort  de  la  Cour  des  Aides  de  Rouen.  On  y a fuppléé  par  la  défcnfe 
qui  a Clé  faite  aux  Habitans  des  lieux  fujets  , d’enlever  aucuns  Vins  ou  autres 
Boiflbns  de  leurs  caves  & celliers , & de  les  tranfporter  ailleurs  fans  prendre 
un  congé  de  Remuage  au  Bureau  du  Fermier , qui  doit  leur  être  délivré  fans 
autres  trais  que  ceux  du  Papier  timbré,  à peine  de  conlifcation  & de  100  liv. 
d’amende , laquelle  défenfe  doit  avoir  lieu,  même  dans  le  plat  pays  (a  ) à 
l’égard  des  Marchands  de  Vin  en  détail. 

bre  A 9 Janvier  U91,  rcgiOr^  en  U Cour  Jet  Aide»  de  Rouen  le  K du  même  mot» 

531.  Pour  ce  qui  concerne  le  tranfport  des  Vins  de  Champagne  & de  Li- 
queur en  Normantue , voyez  ci-deflus  le  Nombre  3511. 

533.  VoyezauxEntrécs deParis&de Rouen, N i4i.&fuiv.  & 3pi.  ce' 
qui  concerne  le  Barillage. 


Du  PATfMtNT. 

Arrêt  du  Ccnleil 
& Lettre»  l'eun- 
tesdu»  Mai  ijtt. 
legiftréc»  en  in 
Cour  det  Aide» 
de  Rouen  Je  it 

U y tft 

tn  Norm<in^V  » 
far  U iéfcnft 
d'eniever  aucun 
yin  fans 
Ordcn>de  Rouen, 
Tint  XXIV.  An* 
Vil. 

Arrêt  du  Confrit 
& Lciues  Pateo- 
tc»  de»  t»  Drcem- 

Tranfoart  de 
Vin  dt  Oiamfa^ 
gne  tn  keuttilîtt 


Det  Recenfemens&Recollememdes  Boijfom  dans  leRefJortde  la  Cour 
des  Aides  de  Rouen. 


334.  Il  efl  enjoint , ainfi  qu’on  le  dira  N.  798.  à toutes  perfonnes  , même  Ricnfimm  dtt 
à ceux  qui  font  exempts  des  Droits  d’Aides , de  prendre  un  congé  ou  billet  de  BoijpHu  n av- 
Remuage  pour  toutes  les  Boiflbns  quils  veulent  enlever  de  leurs  maifons , 
caves  & celliers , & d’autres  lieux  & maifons , à peine  de  confifcation  & de 
100  livres  d’amende  , & ce  nonobllant  la  Déclaration  du  4 Mai  i(!88.  à la-  Aune  de  licour 
quelle  Sa  Majeflé  a dérogé  pour  ce  regard  (é).  Ces  billets  ou  congés  doivent  jû,’u  * 

leur  être  délivrés  fans  frais  ( r ) par  les  Commis  du  plus  prochain  Bureau.  Anii  du  ( 'ourdi 
Pour  être  en  état  de  vérifier  les  contraventions  faites  a cette  difpofition,  le 
Fermier  efl  autorifé  dans  le  reflbn  de  la  Cour  des  Aides  de  Rouen  , à faire  i.  c'cuctaind  do 
faire  le  recenfement  des  BoifTons  dans  la  huitaine  du  jour  de  leur  entrée  , & p‘"; 
en  outre  quatre  fois  par  an  de  trois  mois  en  trois  mois  le  recollement  général  tu,  iceiuiicîj.». 
des  Boiflbns  que  les  habitans  des  Villes  & Bourgs  où  la  Subvention  à l’Entrée  Jin'doe'îlcour 
(a)  On  appelle  Plat-pays  les  Villages  Gros,  s'ils  ne  font  fujets  à ]a  Subvention  ^■Aid.doRoun, 
& lieux  dans  la  Campagne,  qui  ne  (ont  d l'entrée.  Les  Lettres  Patentes  du  pjan-  ** 

point  fùjets  1 laSubvention.paroppofition  vier  idpt.  ordonnent  qu'il  en  lèraptis  in-  Atréu  de  ladite 

avec  les  Villes  St  Bourgs  où  elle  fe  per-  dillinâement  par  toutes  fortes  de  perfon- 
qoit.  nés. 

(*)  L'Article  X.  de  cette  Déclaration  (c)  Voyer  l'Obfervation  furleNomb. 
porte,  que  les  Billets  de  remuage  ne  pour-  7dS.  concernant  l'aHfanchifTemcnt  du 

sont  être  exigés  dans  les  lieux  exempts  du  Droit  du  Timbre. 

Ff  ij 
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RErPSSEMFNT. 

Copr  dc<  14 
170).  11  Man 

1704.  & 

17^1  . «ootrt  lei 
Habitasi  de  Ver> 

fVOI). 

Autre#  dcf  il 
Janvier  A t?  Man 
1714  . i^ui  ordon' 
nent  le*  Ktceolc» 
mentdanrlGf  Hi- 
meaut&Ecaru  en 
conte  llacion* 


fe  perçoit , auront  fait  entrer  dans  leurs  caves  & celliers  pour  leur  provifion 
ou  autrement.  Il  efl  enjointà  cet  eiTet  fous  peine  d’amende  de  dix  livres  aux- 
ditshabinns  d’en  faire  l’ouverture  à la  première  requifition  des  Commis  qui 
peuvent , en  cas  de  refus , les  faire  ouvrir  en  préfence  d’un  Officier  de  l’Elec- 
tion dans  les  lieux  où  ell  établi  le  Siège  de  l’Ëleâion , & dans  les  autres  lieux 
en  préfence  d’un  Officier  des  autres  Jurifdiâions  qui  connoiffent  des  Droits 
des  Fermes  ou  des  Jurifdiélions  ordinaires,  ou  enün  en  préfence  de  deux 
voilins. 

Cet  aflujettiffement  a principalement  pour  objet  d’affùrer  les  Droits  de 
Quatrième  au  détail  en  foumiQant  au  Fermier  le  moyen  de  fuivre  la  dellina- 
tion  des  BoilToas. 


Autre  du  a?  Oâobre  17I}  * ^ui  permet  »ux  Coremit  de  fe  fervir  de  la  Rouannes  de*  Réceofemen*. 

Anêt  du  Confetl  du  11  Janvier  1710%  an  fu^t  de*  Kéccnfcmcnf  « contre  le*  Habicani  de  la  Ville  de  PoncoiCts  d du  haut 
bai  Fauvbourg  de  TAumône.  Autre  du  9 Uerrnbre  I7i4t  pour  rcnlevemenc  de*  fruit*.  Arrêt  de  la  Cour  de*  Aide* 
du  ilMai  lyaf  * contre  Ici  Habicani  de  la  Ville  d'Alençon.  Ddclarattcn  du  premirr  Septembre  i7io,  repOrdc  le  premier 
Octobre  fuivanCs  ^uî  rend  commun*  pour  Ici  troii  Généralité*  de  Normandie  « lea  Rcglemcni  ci-deflua.  Arrêt  du  Confeil 
du  27  Septembre  1711 , rcodu çn exécution»  contre  M.  le  Mar^uii de  lUnnei. 

§.  V i. 


Des  Exemptions. 

Exmfi.  nfjv,  y j y.  Les  Eccléfiadiques  (a)  pour  les  Vins  , Cidres  Si  Poirés  du  crû  de  leur 
*)  do°*dc’i'^»’  feulement.  ( Ils  ne  font  point  exempts  de  la  Subvention  non  plus 

TH!ii."futUsub’  que  des  autres  Droits  fur  les  Boill’ons  du  crû  de  leur  Patrimoine,  ou  prove- 
o"don"dc'R  leur  titre  facerdotal  ; ce  qui  a été  jugé  par  ditFérens  Arrêts.  Les  Curés 

xiciv.  Ait.viiii  ne  jouiffent  non  plus  d’aucunes  exemptions  fur  les  BoilTons  provenant  des 
Aide, de  R Dixmes  de  leurs  Paroillcs  qu’ils  tiennent  à Ferme  des  gros  Décima- 

Miri  161, . Ancti  teUtS  ). 

du  C.  de^  10  Se^.  NoblcS. 

& I.  Juillet  1711.  Les  Officiers  des  Cours  Souveraines  de  Paris  dcRoucn , & les  Sécretaires 
IwurleiEccUIUr-  Jy 

do'c'.'da”i7sei>t!  Aiiifiquc  les  Vétérans  & les  Veuves  de  ces  Privilégiés  pour  les  mêmes 
'^mcoficr^êpt'  provenant  de  leur  crû,  font  exempts  de  la  Subvention  ù l’En- 

fo/cu"cu  crée  fur  ce  qu’ils  en  confomment  dans  leur  maifon  pour  leur  provifion 
An.  duC.do  )o  feulement  (é). 

Juin  »7tp.  UccU  ' ' 

du  *1  Mar*  t7|4»  regif.  en  la  C.  de*  Aid.  de  Pan* , le  21  dudit  mou.  Eiautre  du  t2  Mars  t7)7>rrg.enb  C.dct  Aid.drR.  le 
JJ  dtidil,  i l'csird  doi  Secmiirii  du  Roi. 

Anétt  do  Cou-  î 3 Lcs  Ttéforiets  dc  Ftancc  & les  Officicts  commenfaux  de  la  Maifon 
fcil  dti  I oâobtc  du  Roi , qui  s’en  prétendoient  exempts , y ont  été  affujettis, 

I722»  de  6 Juin 

17*4,  contre  le*  Tiéforier*  de*  Bureaux  de  SoiBbnt,  Amien*  , Châlon*  & Alençon.  Autre  du  é Mai  1749  , coore 
ceux  du  Bureau  de*  Finances  de  Caën*  Anêt  de  la  Cour  de*  Aides  de  Fait*,  du  1 1 Mai  1717 , de  autre  de  la  Cour  <ks 
Aides  de  Rouen,  du  10  Juillet  1711a  coa.ciedri  Commcnfiji. 


(j)  L* Arrêt  du  Confeil  du  18  Septem- 
bre 1708.  condamne  au  payement  des 
Droits  d’entrcc»  un  Cure,  pourBoifTons 
provenant  des  fruits  d’achat,  quoique  le 
temporel  de  fa  ParoilTe  fût  en  partie  de  la 
Normandie,  & en  pi-irtie  de  U Bretagne. 
L' Arrêt  de  U Cour  des  Atdei  de  Rouen 


du  T4  Mars  i6S^.  aflujeitit  les  Religieux 
de  l'Abbaye  de  Caen , il  fouffrir  dans  leur 
Maifon  deux  vifiies  par  an  de  la  part  des 
Commis. 

(è)  Voyez  Livre  TI.  Nombre  567.  & 
fuivans,ce  qui  cft  dit  en  général  (iir  les 
Exemptions  des  dtSerens  privilégiés. 
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AinH  que  les  Officiers  Monnoyeurs. 

Les  Officiers  de  Marine  & Gardes-Côtes , 


Arrêt  dû  Ccnfcil 
du  1 1 Dec.  tTH* 
Auae  du 


Les  Gouverneurs  , Lieutenans  de  Roi  Sc  Majors  des  Villes  qui  ont  été  af-  Aie.  du  c.  dei  ■> 
fuj etris  i tous  les  Droits  dépendans  de  la  F crme  des  A ides , & ne  font  exempts  * ît 

que  des  Droits  appanenant  aux  Villes , Communautés  Sc  Particuliers.  Mari  17K.' 


Et  les  Exécuteurs  de  Haute-JuRice. 

Les  Hôpitaux  y ont  de  même  été  déclarés  fujets. 

contre  t’Hdpiul  de  la  Ville  de  Oën.  Autre  du  24  Septembre  fatvaot , contre  celui  de  Dieppe, 
comte  Miui  d'Argeauo. 


Arrêt*  du  C»  dci 
16  Où.  i7£t , 
xj  Mai  1741. 
Arrêt  du  CortCtil 
du  $ Juin  1714 , 
Autre  du  19  Juin  1717 , 


537.  Les Etapiersqui prétendoient  auffi  être  exempts  de  la  Subvention, 
ont  été  de  même  affujettis  à tous  les  Droits  d’Entrée  qui  dépendent  des  Fer- 
mes du  Roi  , i l’exception  de  la  première  moitié  des  Oélrois  appartenant  au 
Roi , dont  ils  ont  été  déchargés  comme  de  la  fécondé  dont  jouiflent  les  Villes, 
leur  privilège  ne  portant  d’ailleurs,  par  rapport  aux  Droits  d’Aides,  que  fur 
les  Droits  dedéuil(  1187.  ) 

Non  feulement  les  Troupes  ni  ceux  qui  leur  vendent  des  BoilTons  ne  jouiC- 
fent  d’aucune  exemption  des  Droits  d’Éntrée  fur  lefdites  BoHTons , mais  de 
plus  il  e(l  défendu  à tous  Particuliers , tant  que  les  Troupes  demeurent  dans  le 
Royaume  , de  fe  dire  Vivandiers  , ni  d’en  faire  les  fonélions,  Â peine  de 
punition  corporelle  & de  confifeation  des  Vins , BoilTons  Sc  ullenfiles. 

538.  Les  Troupes  SuilTes  cependant  font  dans  le  cas  de  l’exception , Sc 
jouilfent , conformément  à l’article  VIL  du  Traité  d’Alliance  du  9 Mai 
1715.  de  l’exemption  de  la  Subvention  Sc  des  autres  Droits  d’Aides  fur  les 
BoilTons  qu’ils  font  venir  direélement  par  eux-mêmes  ou  par  leurs  Vivandiers 
(&  non  fous  le  nom  des  Marchands  ou  autres)  pour  leur  provifion  dans  les 
Villes  oôils  font  en  garnifon.  Leur  provifion  a été  fixée  par  Réglement  du  4 
Août  1711$.  i un  demi  pot  de  Bierre  par  homme  pour  chaque  jour , ou  à une 
chopine  de  Vin  mefure^de  Paris  dans  les  lieux  où  il  n’y  a point  de  Bierre  , & 
à foixante  pintes  d’Eau- de-vie  par  Compagnie  pour  chaque  mois  ; Sc  à l’égard 
des  Officiers,  ù une  piece  de  Vin  mefureda  Champagne  par  mois,  i partager 
entre  eux.  Ils  doiventles  Droits  fur  l’excédent  de  cette  fixation.  Voyez  au 
furplusl’obfervation  fur  le  Nombre  i i8o.  Livre  III. 

339.  LesHabItans  & Négociant  des  Villes  de  Dieppe,  Grandville  Sc 
Honfleur  font  déchargés  des  Droits  de  Subvention , Jauge  & Courtage,  d’Inf- 
peéleurs  Sc  autres  Droits  d’Entrée  fur  les  BoilTons  qu’ils  font  embarquer  pour 
la  nourriture  des  Matelots  Sc  Equipages  de  leurs  Navires  qui  partent  defdits 
Ports,  foit  pour  des  voyages  de  long  cours , foit  pour  la  pêche  ou  autres  na- 
vigations , grand  Sc  petit  cabotage  ; à condition  qu’il  fera  fait  par  les  Commit 
fionnaires  ou  Capitaines  de  Navire , déclaration  au  Bureau  du  Fermier , des 
BoilTons  qu’ils  feront  arriver  en  palTc-debout  dans  lefdites  Villes,  qu’ils  fe- 
ront tenus  de  repréfenter  ù toute  réquifition  lefdites  BoilTons  jufqu’à  ce  qu’elles 
foieot  aiimées  : que  les  Commis  pourront  faire  toutefois  Sc  quantes  leurs  vUi- 


Arrêt*  du  Conrcil 
dct  tf  Pev»  1701* 
ItNov.  I7£if>  15 
Février  A 24  Mxt 
1707  , & 15  Dre. 
1701. 


Arrêt  du  Conseil 
do  JO  Avril  1:07, 
L>ecl.  du  jcJxnv. 
I7i7/reeil).enla 
Courdei  Aidc-i  île 
P4ii*  le  xo  Fevr. 
fuivanr. 

Bxetnftietu  deg 
Troupe/  Suijfeu 

Regleinenc  ar.ê- 
té  au  Confeil  de 
la  Guerre  le  4 
Ariit  «7i<,  dont 
l'exécoiion  a éié 
confinnéc  par  Ar- 
rêt du  Coofeil  da 
t?  Oâob.  17x1» 

Même  Déclara- 
tion du  jo  Janvier 
1717.  An.  I. 


EKemptiont 
de/  Ville/  de 
Diewe^Grand» 
ville  tf  Hofi- 
fleur  , fur  Ut 
Boijfott/  <Tem» 
barquemen/m 

Arrêt  du  ConfHI 
du  1 1 Août  i879« 
pour  tes  Villes  de 
D>ppe  A Graod- 
viUe. 
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e«mi>TioKs^  ^ Navires  : qu’il  ne  fera  point  foulTert  qu’aucun  ParticuUeroa  Habi- 

tant  aille  boire  i bord  dcfdits  Navires  pendant  le  temps , foit  du  chargement, 
tobïc"i7M.  CO»-  foit  du  déchargement , ou  que  les  Matelots  en  emportent  pour  boire  en  leurs 
Maifons  : qu’en  cas  de  relâche  & après  le  retour  des  Navires,  les  Capitaines 
feront , dans  les  vingt-quatre  heures  après  leur  arrivée , leur  déclaration  par 
écrit  des  Boiflbns  qui  leur  relient  : qu’apres  la  décharge  ils  feront  une  nouvel- 
le déclaration  avec  foumilfion  , s’ils  veulent  les  garder  pour  un  autre  voyage, 
de  les  dépofer  dans  les  Magafins , Si  de  les  repréfenter  en  nature  avant  le  dé- 
pan , ou , au  cas  qu’ils  veulent  les  vendre , d’en  payer  les  Droits  d’Entrée  fui- 
vant  les  Réglemens , le  tout  â peine  de  conftfcation  & de  i oo  livres  d’amende 
pour  chaque  contravention. 

Voyez  N.  7 14.  ce  qui  efl  dit  concernant  les  Marchandifes  8c  Denrées  def- 
tinées  pour  ravitaillement  des  VailTcaux  armés  en  courfe,  ainfi  que  celles 
provenant  de  prifes  faites  en  Mer. 


CHAPITRE  IV. 

DE  LA  SUBVENTION  PAR  DOUBLEMENT, 


540-  Il  U O I Q U B la  Subvention  par  doublement  depuis  le  Bail  de  le 
Gendre^ i(Stf8.  art.  aay.  ait  étédiftraite  de  la  Ferme  des  Aides  8c  jointe  â 
' celle  des  Droits  d’Entrée  8c  de  Sortie  du  Royaume , autrement  Droits  des 
Cinq  GrolTes  Fermes  avec  lefquels  elle  fe  perçoit  8c  dans  les  mêmes  cas , com- 
me c’ell  originairement  un  Droit  d’ Aides , 8c  qu’en  cette  qualité  elle  a été 
comprife  dans  l’Ordonnance  de  idSo.  on  a crû  devoir  en  traiter  ici. 

f.  I. 


De  Porigine  & de  la fixation  de  ce  Droit. 

I 

erÿâw.  $41.  La  Déclaration  du  la  Juin  185 5.  dont  on  a parlé  N.  511.  portoit 

que  le  Droit  de  Subvention  (impie  après  avoir  été  perçu  â l'entrée  du  premier 
lieu  fujet  oû  il  feroit  amené , le  payeroit  une  fécondé  fois  à la  fonie  du  Royau- 
me ou  des  Provinces  oû  les  Aides  ont  cours. 

DCciannoa  du  Celle  du  14  Juin  i8ç8.  quifut  confirmée  par  Arrêt  du  Confell  du  5 Juil- 
'Ai4t"dii*Cwifcii  letfuivant',  8c  Déclaration  du  lodu  même  mois,  en  convenilTant  la  Sub- 
d»  i Jiùiict  fui-  vention  â l’Entrée  en  pareil  Droit  au  détail  dans  les  pays  du  re(Tort  de  la  Cour 
tic«du*?duB>r  Aides  fujets  au  Huitième.  ( Voyez  Livre  III.  N.  i i8i.  quels  font  ces 
«moù.  pays.  ) établit  la  Subvention  par  doublement  fur  les  Vins  fonant  des  Provin- 
ces fu  jettes  â la  Subvention  au  détail  pour  l’Etranger,  ou  qui  feroient  ame- 
nées dans  lefdites  Provinces  fujettes.  Le  motif  de  cet  établiflement  fut  la  con- 
verfion  qui  avoit  été  faite  delà  Subvention  à l’Entrée  en  pareil  Droit  au  dé-. 
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tail  ; parce  qu’alors  ce  Droit  n’étant  plui  perçu  i l’Entrée  des  Villes  &Bourgs 
il  n’auroit  été  perçu  qu’une  fois  fur  les  Vins  fortans  pour  l’Etranger  ou  pour  ' 
les  Provinces  exemptes,  oufurceux  qui  auroient  été  apponés  dans  les  pays 
lujetsila  Subvention  au  détail,  au  lieu  que  fuivant  la  Déclaration  du  as 
Juin  I dç  J . rapponée  ci-delTus , elle  devoir  l’étre  deux  fois  dans  l’un  & l’autre 
cas. 

542.  Les  deux  Ordonnances  des  Aides  ont  fixé  la  Subvention  par  dou- 
blement , en  y comprenant  le  parilis , fol  & Ax  deniers  pour  livre  à 

54  A)lspar  muid  de  Vin  ordinaire  ou  de  Liqueur  & fur  les  Vendanges , i 
ndfon  de  deux  muids  de  Vin  pourtrois  muids  de  Vendanges. 

27  fols  par  muids  de  gros  & petit  Cidre. 

1 3 fols  6 deniers  par  muid  de  Poiré  & fur  les  fruits  i faire  Qdre  & Poiré , à 
raifon  d’un  muid  deBoilTon  pour  trois  muids  de  fruit. 

27  fols  par  muid  de  Bierre. 

El  5 livres  i o fols  par  muid  d’Eau-de-vie  Ample , au  double  du  même  Droit 
fur  l’Eau-de-vie  double  ou  reéüAée , & au  triple  fur  l’Erprit  de  Vin, 

La  Axation  de  la  Subvention  par  doublement  eft  réellement  du  double  de 
la  Subvention  à l’Entrée , ( 5 1 5.  ) i l’exception  de  l’Eau-de-vie  pour  laquelle 
les  Droits  qui  dans  la  même  proportion  auroient  dd  être  de  1 o liv.  1 6 fols  ont 
été  modérés  i 5 liv.  i o fols  ann  ne  ne  pas  rompre  la  balance  du  Coouiierce  enr 
tre  les  Provinces  fujeites  & celles  qui  en  font  exemptes. 


OXICIN  b 


Fitâtim  far. 
rOrdonnanct, 
Ordon.  de  Ptrîl» 
Titre  de  ce  Droit» 
Art.  l.  IV.  AV. 
Ordnn  de  Rouca* 

TiuXXV.An.1. 
IV.  AV. 


Déchrteion  dn 
9 Decemb.  i6l7» 
•U  fuiet  dci  baux- 
dC'vie  reâiüéefa 
A de  l’&fptic  de 
Vie. 


§.  1 1. 


Des  cas  où  fe  perçoit  la  Subvention  par  doublement. 

CdU  où  iUi  ft 

543.  Elle  cA  d&e  fur  les  Vins,  Eaux-de-vie,  Bierres,  Cidre  8t  Poirés,  ftrfûtèl'eiméÊ 
Vendanges  & Fruits  propres  à faire  Cidre  ou  Poiré  fortant  des  Provinces  od  & ilafimcim 
les  Aides  ont  cours  , pour  être  tranfportés  en  celles  od  elles  n’ont  pas  cours  ou  tr"**». 

hors  le  Royaume  ( d l’exception  des  Eaux-de-vie  dans  ce  dernier  cas , c’en- 

d-dire>  tranfportées  hors  le  Royaume  (.«  ))  ainA  que  fur  les  BoHTons  venant  sobTcnii«>  fu 

despaysétrangers  oudes  Provincesod  les  Aides  n’ont  pas  cours,  en  celles 

qui  font  fujettes  au  Droit  de  Subvention  fur  le  détaiL  {b)  xxv°  a'  f 

Edit  d.  D.rcmbre  l.t.,  colKermntlei  Eini-Ac-vic,  pour  le  Rf flôrt  de  U Cour  de,  Aidci  de  Pirü,  reciflrë  en  UiUte 
Cour  le  }i  dudit.  Article  IX  Amre  I dit  du  nvème  «où»  cooternamâiilîî  ki  Eâux-dc-vie»  pour  le  Keflott  de  U Cour  ^ 
Aide!  dr  Rou'-n»  regiftréen  Uditc  Cour  le  9 Janvier  1 AI7.  Arrêt  de  U Cour  dc«  Aide*  de  l'ani,  du  i]Aour  ><•>» 
le*  Vint  du  Langnedocearraut  dwit  le  Lyonnoif.  Voyex  l’Obfijrvarioti  (S)  Anttetdc  Indice  C^r,  dtt  jo  Avril  174J» 

2 Deeembre  174A» coBcctnant  lei  VcndalVgtK  Biilde  Carlier,  Aieîck24**  ISatldeForcevUk.  Antdez4f* 


(4)  L'Edit  de  Décembre  id8d.  rendu 
Mur  U RefTort  de  U Cour  des  Aides  de 
Rouen , ne  porte  point  cette  exception  en 
termes  formels»  mais  parmi  les  cas  où  il 
eft  dit  que  le  Droit  oe  Subvention  par 
doublement»  fera  perqu  fur  rEau-de*vie» 
celui  de  la  fortie  pour  l’Etranger  n’y  eft 
MÎnt  compris  * cc  qui  a U même  force  que 
VexceptioBa 


L’Ordonnance  porte  » que  le  Droit 
(èra  perçu  lîirccqui  entrera  dans  kc  Royau- 
me » ou  fur  ce  qui  en  Ibrtrra  • exprcl^ 

ftoo  dont  te  RajMcwnfi  ne  doit  s’entendre 
que  des  Pays  où  les  Aides  ont  cours»  fle 
Don  des  Provinces  réputées  étrangères  » 
conformément  aux  Baux  de  Cartier  A de 
Forceville.  . , 

Lendits  Baux  n’admettent  point  1a  but, 
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Ordon.  de  Pir-f, 
même  Tii.  Arc  V» 
Ordon.  de  Rouen, 
ntmrTit.  Art.  V» 
Arrée  du  Confêii 
du  t Mjti  i6I$» 

Emprunt  de 
fipgt. 

Arrêt  du  Confril 
& Lcttret  Psteri' 
ICC.  du  16  Mai 
i7+4,reciîlfceiJe 
é JuitU-t  fujvarc 
en  U Cour  des  Ai* 
des» 


La  Su^fenthn 
far  dcublanent 
ne  peut  être 
fayêt  que  dcMt 
ftit, 

Ofdon.  de  Parii, 
meroe  T.  Art.  lli. 
Ordon.de  Rouen, 
mène  T.  Art.  lit. 


BUe  ejl  cemprife 
dent  la  fittaticn 
det  Drwt  fur 
iet  yins  fortam 

Î'arlé  Ÿknràie^ 
â CkarMjgne , 
lirhSoiJjbnnoit, 
Orden.  de  Panr, 
Art.  VI.  du  mcac 
Titre. 


13R  LfvM  I.  DES  DROITS  D’ENTRÉES.  Skct.  III. 

Elle  fe  perçoit  à Tégard  de  l’£au-de*vie  fur  celle  venant  defdits  pays 
étrangersou  Provinces  exemptes  des  Droits  d* Aides  > en  celles  où  les  Droits 
d* Aides  ont  cours , fans  diflmélion  des  pays  fujets  ou  non  à la  Subvention  au 
détail , même  fur  celle  dellinée  pour  Paris. 

544.  Elle  c(l  pareillement  dûe  fur  les  BoilTons  » Vendanges  ou  Fruits  for- 
tant  d*un  pays  fujet  aux  Aides , pour  rentrer  dans  un  autre  de  pareille  qualité 
ou  qui  venaned'un  pays  exempt , palTent  dans  un  pays  fujet  pour  être  tranf- 
portées  dans  un  pays  pareillement  exempt,  pourvu  6c  non  autrement,  que 
Temprunt  de  palfage  dans  l'un  6c  l'autre  cas,  ne  foit  point  au-delfus  de  trois 
lieues.  L’Arrêt  de  les  Lettres-Patentes  des  28  Décemore  6c  3 Février  1724. 
rendues  pour  les  anciens  âc  nouveaux  Cinq  fols  & pour  les  Droits  de  Jauge- 
Counage  , ont  été  rendus  communs  pour  ce  qui  concerne  la  Subvention  par 
doublement.  Voyez ci-dcflùs  N.  484.  les  formalùts  qu’ils  preferivent  aux 
Voituriers  pour  cet  emprunt  de  pail'acc. 

545,  Les  Boiflbns  pourlefquclles le  Droit  de  Subvention  par  doublement 
a été  payé  deux  fois  n’y  font  plus  fujettes  en  quelque  endroit  qu'elles  foieni 
tranfportées. 

Ceci  doit  s’entendre  fous  la  condition  qu’il  n’y  aura  point  eu  de  change- 
ment de  deftination  , c’eft-i-dire  , qu’en  fuppolantquc  les  BoilTons  depuis  le 
lieu  de  l’enlèvement  jufqu’à  celui  de  la  deltination  , fuffent  dans  le  cas  de 
palTcr  dans  ditférens  Bureaux  d’£mrée&  de  Sortie  , elles  ne  pourroient  être 
affujettiesà  un  troifiémc  Droit  de  Subvention  en  judifiantque  ce  droit  auroit 
été  acquitté  déjà  deux  fois  dans  les  Bureaux  de  h route. 

54d.  La  Subvention  par  doublement  a été  comprife  dans  la  fixation  des 
Droits  de  Sortie  qui  ont  été  réglés  par  l’Ordonnance  du  mois  de  Juillet  t58i. 
à 1 3 livres  10  fols  par  muid  fur  les  Vins  tranfportéshors  du  Royaume  par  les 
Généralités  d’Amiens , Soidons  Ôc  Châlons. 


férence  ci-delTus,  de  Provinces  fujettes  à 
U Subvention  au  detail,  d*avec  celles  qui 
en  Ibnt  exemptes-  Ils  paroifTrnt  adujetiir 
à la  Subvention  toutes  les  BoilTons  ven.int 
dans  les  Pays  d'Aides , Ans  diOindion. 
Mais  comme  les  Baux  ne  font  faits  quVn 
confequence  des  Re^lemens,  00  doit  Ce 
conformer  i ces  derniers. 

Suivant  ce  principe , les  Voituriers  qui 
tranfportent  des  Vins  des  Provinces  de 
Languedoc,  Provence  & Dauphiné , Pro- 
vinces réputées  étrangères . dans  le  Lyon- 
noîs , qui  eA  bien  Pays  d* Aides , mais  non 
fujeisah  Subvention  au  detail,  ne  doi- 
vent point  la  Subvention  par  doublement. 
Mais  pour  empêcher  la  fraude  qui  Ce  com- 
mettoit  par  les  fauiTes  deAinatlons , on  les 
a obligés  de  faire  leur  déclaration  au  Bu- 


reau de  1a  Douanne  de  Valence,  établi  i 
Ferriere,  eu  à celui  de  Condrieux,  de  dé- 
clarer le  lieu  du  crû  & celui  de  1a  dcAina- 
tion  des  Vins,  d‘y  faire  leur  fomiAîon  de 
payer  les  Droits  qui  pourroient  être  dûs  ; 
& s’ils  déclarent  lefdits  Vins  pour  des  lieux 
non  fujets  à la  Subvention  au  détail , ou 
pour  les  Provinces  oû  les  Aides  n’ont  point 
cours,  de  prendre  auxdiis  Bureaux  un  ac- 
uit  à caution , contenant  leur  foumiAion 
e rapporter  certificat  des  Commis  du 
Bureau  le  plus  prochain  du  Heu  de  la  def- 
tinarion,  portant  que  les  Vins  y ont  été 
déchargés  pour  y être  confommés  à peine 
de  confifeatjon  & d'amende.  Arrêt  de  la 
Cour  des  Aides  de  Paris  , du  13  Août 
168^,  cite  ci'dciTus. 


5.  ni. 
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Chap.  IV.  SUBVENTION  PAR  DOUBLEMENT, 

§.  1 1 L 

Dei  exceptions  & modérations  de  ce  Droit. 

J47.  Les  Vins  de  la  Province  de  Bourgogne  dellinds  pour  les  Généralités 
& Eleélions  fujettes  aux  Aides  , & qui  dévoient  la  Subvention  par  double- 
ment comme  venant  d’une  Province  o£i  les  Aides  n’ont  pas  cours , en  ont  été 
déchargés  par  Arrêts  du  Confeil  fans  préjudice  néanmoins  dud.  Droit  fur  ces 
Vins  lorfqu’ils  pafleroient  delTus  ou  delTous  le  Pont  de  Joigny.  Voyez  Livre 
IV.  N 1418.  oh  ileft  traité  du  Droit  du  Pont  de  Joigny. 

Les  Droits  équivalens  établis  dans  cette  Province,  foit  aux  Entrées , foit 
au  détail , la  faveur  qu’on  a voulu  donner  au  commerce  de  ces  Vins  qui  fait  le 
principal  revenu  de  fes  habitans,  &rétablilTementdu  Droit  du  Pont  de  Joi- 
gny, qui  n’cft  autre  chofe  que  le  même  Droit  de  Subvention  par  doublement 
( d) , ont  été  les  motifs  de  cette  décharge. 

548.  Il  n’elldû,  fuivant  l’Ordonnance , que  la  Subvention  (impie  de  27 
fol^armuid  pour  les  Vins  d’Anjou , desDuchésdu  Maine,  deficaumont& 
de  Thouars  Sc  de  la  Châtellenie  de  Champtonceaux , & cent  fols  pa,  muid 
d’Eau-de-vie  , le  tout  mefure  de  Paris , deicendant  tant  par  la  Riviere  de 
Loire , que  par  terre  , pour  être  tranfportés  en  la  Province  de  Bretagne  ( é ). 

Et  depuis,  ledit  Droit  de  Subvention  par  doublement  ainfi  que  les  autres 
Droits , tant  d’ Aides  que  des  Cinq  GrolTes  Fermes  ont  été  modérés  au  tiers . 
jufqu’à  ce  qu’au’remcnt  il  en  ait  été  ordonné  , fur  les  Vins  & Vendanges  du 
crû  de  la  Châtellenie  de  Champtonceaux  & de  la  Paroifle  de  Bouziïlé  qui 
feroient  tranfportés  par  les  Haoitans  d’icelles  en  Bretagne,  fans  que  cette 
modération  puiffe  avoir  lieu  fur  les  Vins  & Vendanges  que  les  Habitans  de 
Bretagne  polfédent  dans  l’étendue  defdites  Châtellenie  & ParoilTe. 

Ces  modérations  ont  été  accordéespour  favorifer  le  débouché  des  Vins  dc(^ 
dits  pays  qui  font  de  médiocre  qualité  & de  peu  de  défaite. 

549.  Il  n’eft  payé  aucun  Droit  de  Subvention  pour  le  Vin  ni  pour  l’Eau- 
de-vie  qui  palTent  dans  l’écendue  de  la  Ferme  de  Charente , Marans  & Poi- 
tou pour  fortir  du  Royaume. 

La  Subvention  par  doublement  dans  l’étendue  de  cette  Ferme , a été  con- 
vertie en  un  Droit  de  huit  livres  par  muid  de  Sel  paffant  dans  cette  étendue. 

même  Titre  de  rOrJcmunce.  Bail  de  le  Cendre»  Article  217»  Bail  de  Dufrcfivni't  Article  lo* 


5 JO.  Les  Vins  & autres  Boiffbns  enlevées  des  cinq  Elections  de  la  Géné- 
ralité de  Lyon  pour  la  Province  d’Auvergne  Sc  autres  lieux  circonvoifins  où 
les  Aides  n’ont  pas  cours , ontétédéchargés  par  grâce  Ôcjufqu’à  ce  qu’autre- 
ment  il  en  ait  été  ordonné , de  la  Subvention  par  doublement , fans  préjudice 


(j)  Les  grandes  routes,  pour  lors, 
étoienc^oins  fréquentées  1 prefque  tous 
les  Vins  de  Bourgogne  paffbient  nccefTaî* 
lement  par  la  route  du  rom  de  Joigny, 


(é)  La  Déclaration  du  xo  Juillet  td'f  é, 
qui  ell  le  Titre  de  création  de  la  Subven- 
tion par  doublement,  portoit  U meme 
modération  fur  ces  Vins. 


Exceptions. 


finf  ven4nt  àt 
Bmrgc^ntt  dé- 

(hariétt 
Arr.  du  Confeil 
dci  M Nov.  I6«» 
20  Juillet  i»70,  d: 
U OA^âb.  16B7* 


Modération  fur 
htVint  (Tyjnjou, 
du  Maine^Btau» 
mont  yThottart  ^ 
Châiellcn.  de 
Chamfunteaut 
Ordon.de  Parit» 
Art.  VII.  du  me- 
me Titre* 

Arr.  d(i  Coniril 
dei  t^Sept. 
&14JUV.  174s* 


yinO'Eau 

V,  pajf.  dans  /V- 
tendiiedeiaFer^ 
me  de  Charente^ 
Marans  dr  l*oi- 
rcu  , décharges^ 
Article  Vlll.  du 


Idem»  des  Boif- 
fons  entevées  de 
L Généralité  de 

Arrèrdu  CrtnTtil 
du  22  Novcokbrc 

170. 
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Id,  At$  Eaut- 
dc’vie  à temrée 
& à la  firtrrdef 
Villes  de  Calais 

tr 

Arrêt  contrarie- 
cotre  du  Con(rii  » 
du  ti  Août  i?i?i 
en  faveur  det  Hi- 
buana  du  Bouton- 
noir. 

Antredo  zt  Oâ. 
fiiivant  pour  ceux 
du  CuUilic. 


aj4  Livm  L des  droits  D'ENTRÉES.  Sect.  DI. 

du  payement  des  anciens  & nouveaux  Cinq  fols  & de  la  Jauge*Courtage  qui 
font  dûs  à U Sortie. 

551.  Les  Eaux-de-vie  que  les  Négocians  de  Calais  > Boulogne  & dépen- 
dancestirent  du  Bordelais  de  des  autres  Provinces  réputées  étrangères»  de  qui 
fontentrepofées  dans  lefdites  Villes»  (bit  qu*on  les defline pour  d’autres  Pro- 
vinces réputées  étrangères  ou  pour  TEtranger , foit  qu’elles  doivent  paffer 
dans  les  Provinces  ou  les  Aides  ont  cours , ou  qu’elles  doivent  être  confom- 
mées  dans  lefdites  Villes , foit  enfin  pour  quelque  autre  deftination  que  ce 
foit  » ont  été  pareillement  déchargées  du  Droit  de  Subvention  par  double- 
ment unt  à l’Entrée  qu’à  la  Sortie  dcfditcs  Villes.  ( <*)  Ce  qui  doit  s’appliquer 
aux  Vins  de  autres  BoifTons  > attendu  que  cette  décharge  eft  fondée  fur  ce 
que  ces  pays  ne  font  point  proprement  pays  d* Aides.  (^  ) quoiqu'il  s’y  per» 
(oive  plufieurs  Droits  d’Aides. 


{a)  Il  fut  queftioR  en  1730.  d'aiTuiettlr 
à U ^bvention  par  doublement  les  Eaux- 
de-vie  à la  (ortie  de  la  Rochelle»  defli* 
ncc5  pour  les  Villes  de  Boulogne  & Ca- 
lais. Le  Fermier  Général  fe  fondoic  » 
pour  appuyer  cette  perception , fur  ce  que 
CCS  dernières  Villes  a>ant  été  traitées  par 
les  Arrêts  du  Conf.  des  t i Août  Sc  x 8 OA. 
1717,  comme  Pays  exempt  d'Aides»  les 
Eaux-de-vie  qui  y ctoient  amenées  de  la 
Rochelle»devoienc  les  Droitsà  laforde  de 
cette  dernière  Ville» qui  eû  Pays  d’Aides 
( pag.  ix.  deTIntroduaion.)  La  Chambre 
ou  Commerce  de  Dunkerque  vint  appuyer 
fa  prétention,  & demanda  que  pour  con- 
ferver  la  balance  duCommerce  entre  cette 
Ville  & celles  de  Calais  & Boulogne,  le 
Droit  de  Subvention  par  doublement  dont 
ces  dernieres  avoient  été  déchargées  à la 
fortîe  comme  à l’entrée  par  lefdits  Arrêts, 
fut  perqu  à la  fortie  de  la  Rochelle  fur  les 
Faux-de-vie  deûlnées  pour  ces  deux  Vil- 
les, comme  il  l'ctoit  pour  celles  deÛinces 
pour  Dunkerque.  L'avis  de  M.M.  les  Dé- 
putes du  Commerce  fut  que  la  demande 
du  Fermier  Général  devoit  être  re’ctcée  , 
& les  motifs  de  leur  avis  furent  : 1®.  Que 
les  Villes  de  Calais  8c  Boulogne  n'avoient 
été  exemptées  de  la  Subvention  par  dou- 
blement, par  les  deux  Arrêts  oe  i7t>7» 
que  (ur  des  Privilèges  particuliers,  mais 
qu'elles  n'en  étoient  pas  moins  fuirttes  à 
pluHeurs  Droits  d'Aides;  que  la  Subven- 
tion ne  le  percevant  point  fur  les  BoilTons 
tranfportées  d’un  Pays  d'Aides  dans  un 
Pays  de  pareille  qualité,  elle  n'êtoit  pas 
due  fur  celles  de  la  Rochelle  tranlportces 
pourBouJogneACalais,  a®.QueccDroit 


avoit  été  (upprirec  dans  le  Pays  d'AuInls, 
& commué  en  un  Droit  de  huit  livres  par 
muid  fur  le  Sel  3®.  Que  la  plupart 

de  ces  Eaux-de-vie  étoient  deüinces  pour 
l’Etranger  ; que  comme  dans  ce  cas  elles 
ne  devroientpas  le  Droit  11  ellesy  étoient 
envoyées  direAement  de  la  Rochelle» 
(543}rentreppt  qui  s'en  failbità  Calais  ft 
Boulogne,  entrepét  que  le  Commerce 
rendoit  nécelTaire , ne  devoit  pas  engen- 
drer le  Droit.  4®.  Que  pour  ce  qui  regar- 
doit  l'intervencton  de  la  Ville  de  Dunker- 
(^ue , cette  Ville  fe  trouvoit  dans  le  même 
état  où  elle  avoit  toujours  été , fans  fe 
plaindre  , depuis  i6io  jufqu'à  l’Arrêt  du 
19  Août  >7x4  «qui  avoit  donné  lieu  à ceux 
de  I7S7,  & que  d’ailleurs,  comme  elle  ne 
droit  que  crés-peu  d’Eau-de*vie  de  la  Ro- 
chelle, elle  avoit  peu  d’intérêt  dans  cette 
aflàire. 

Mellteurs  les  CommiHaires  du  Bureau 
du  Commerce  , donnèrent  leur  dêcIUon 
le  16  Novembre  1730,  conformément  à 
cet  avis. 

La  même  queftion  avant  été  renouvel- 
lée  par  la  Chambre  du  tx>mmrrce  en  1 747» 
il  fut  arrêté  par  Décidons  de  Meilleurs  les 
CofrmiHâires , des  xi  Février  & x8  Juin 
de  la  même  année,  que  les  motifs  qui 
aveient  fait  rendre  celle  de  17^0  fubnf 
tant  toujours,  les  choies  reûerotent  dans 
le  même  état. 

Ons’eûctendu  furcette  queûion  «parce 
qu'elle  a paru  incéreHante , pai^iculiere- 
ment  par  le  rapport  qu’elle  a arec  le  Com- 
merce. 

Les  deux  Arrêts  cités  à la  marge» 
leqoivei»  les  Habitans  du  Boulonnots 
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Ch  AP.  IV.  SUBVENTION  PAR  DOUBLEMENT.  135 

5JI.  Les  Habitans  de  Charleville,  Pomdarches,  Mouzon , Rocroi  8c  — 

Sedan  ont  été  déchargés  de  la  Subvention  par  doublement , ainfi  que  des  au-  “ 

très  Droits  d’ Aides  anciens  fur  les  Vins  3c  Eaux-de-vie  qu’ils  tirent  du  yuu^  °char. 
Royaume  pour  leur  confommation.  (Livre  IL  Nombres  io$o.  1048.  1055.  intUU  , Psu- 

& t0(^0«)  d‘ Ârckei  ^ Mou^ 

xonC^  Stdan. 

Atrii  (tq  Confcil  du  tel  aairetArrèttcitdt  Livre  II.  Nombre  tojo. 

J 53.  Les  Marchandifes  amenées  par  Mer  dans  les  Ports  d’embarquement  itjli- 

pour  y être  entrepofées  8c  être  conduites  aux  Ifles  F rançoifes  de  l’Amérique , 
font  affranchies  ae  la  Subvention  par  doublement  & de  tous  autres  Droits 

d’AideS.  , ,,  , ,.r  . / 1 n.  / n . .1  AuiuauConrril 

Pour  ce  qui  concerne  les  Marchandiles  «Denrées  deuméespour  lavitau-  Jet  it  fevrin* 
lement  des  Vaiffeaux  armés  en courfe.  Voyezle  N.  714.  i7Scft.j7io. 

^ IV. 

Des  Déclarations  & du  Payement  des  Droits. 

534.  Comme  la  Subvention  par  doublement  fe  perçoit  toujours  avec  les  d» 

Droits  d’Entrée  8c  de  Sortie  des  Cinq  Grofles  Fermes , 8c  qu’elle  fe  régit  de  la  Or»ii, 
même  maniéré,  il  faut  avoir  recours  i l’Ordonnance  de  1687.  fur  lefdits 
Droits  d’Entrée  & de  Sortie , Il  l’Arrêt  & aux  Lettres- Patentes  des  5 Août  8c 
30  Septembre  1713.  & autres  Réglemens  rendus  furcette  partie. 

On  fe  contentera  d’obferver  que  pat  Arrêt  du  Confeil  du  4 Avril  17x4. 
aété  dérogé  par  rapport  aux  BoilTons  à l’article  V.  defdites  Lettres-Paientes, 

nortent  que  l’excédent  des  déclarations  qui  ne  fera  que  d'un  dixiéme  au- 
s de  la  quantité  déclarée  , ne  pourra  être  coniifqué  ; il  a été  jugé  par  cet 
Arrêt  que  ledit  article  ne  pouvoit  avoir  d’application  aux  Marchandifes  dont 
Pénumération  était  évidente  8c  invariable , telles  que  des  Tonneaux  & Futail- 
les qui  contiennent  les  Vins  8c  Liqueurs. 

553.  11  n’y  a nulle  exemption  perfonnelle  pource  Droit.  Les  Eccléfiarii- CxrnMtwiuprrw 
ques  même  ont  été  condamnés  à le  payer  pour  les  Vins  du  crû  de  leurBénéficef^'""- 
dans  tous  les  cas  oû  il  ell  dû.  !'  f"'!'’ 

dc(  Aiaude  rartf 
du  Jaov* 171t. 


du  CalaîiÎ5  9 oppolaru  à celui  du  29  Août 
1714  P qui  a^oit  excepté  de  cette  décharge 
les  Eaux*de*vie  qui  feroient  deftinées  pour 
ctre  confommees  dans  lefdiies  Villes*  ou 
pour  palier  dans  les  Provinces  oû  les  Ai- 
des ont  cours.  U juge  que  le  BouJonnois 


& le  Calaids  ne  font  point  Pays  d* Aides  > 
quoiqu'on  y perçoive  les  anciens  & nou- 
veaux cinq  folj*  les  neuf  livres  dix-huic 
fols  par  tonneau  * & le  fol  pour  pot*  qui 
doivent  être  conlîderés  dans  ces  Pays 
comme  Droits  de  Traites. 


Gg  ij 


Digitized  by  Google 


OftIGTKt,  àc» 


Orphie  dit 
jyroiu  d’injptc^ 

iturtt 


litm, 

Eütd'oa  tjoî, 
rtjift.  lu  PirlçiB. 
d:  l’arii 

fuivâiiiycn  U Ch. 
dft  C.lcil.fteo 
U C dri  A.  le  |i 
duJiC  inoif. 
Arr^cdu  CoafcU 

Fixation, 
Editd'oa.  l7Cf 
citiî  eUdcflue. 


2jS  Li7KB  I.  DES  DROITS  D’ENTRÉES. SfiCT.  IIL 


CHAPITRE  V. 

DES  DROITS  D'INSPECTEURS yiUX  BOISSONS. 


§.  L 

! De  f origine  & de  la  fixation  de  ces  Droits. 

$$6.  T .1 A guerre  terminée  par  le  Traité  de  Rifvick  en  1^97.  fut  renou- 
vcllée  des  1700.  i l’ouverrure  de  la  Succeflion  d’Efpagne.  Cet  intervalle  avoit 
été  trop  court  pour  rétablir  les  Finances.  Il  fallut  avoir  recours  à de  nouveaux 
moyens  pour  lubvenir  aux  dépenfes  de  l’Etat.  Il  futeréé , comme  on  l’a  vû 
N.  a 87.  âc  fuiv.  dilférens  corps  d’Oflîciers  de  Police  avec  attribution  de  Droits 
furies  Marchandifesfujettes  1 leur  infpeélion.  La  vente  de  ces  Offices  ouïes 
Droits  qui  leur  étoient  attribués  & qui  furent  affermés  ou  mis  en  parti , furent 
une  des  reflburces  que  l’on  mit  un  ufage.  Prefque  tous  ces  0£Rces  8c  les  Droits 
y attachés  furent  fupprimés  après  la  Paix , excepté  dans  la  Ville  de  Paris  oè  il 
en  futconlêrvé  une  grande  partie  qui  fubfiflent  encore  aujourd’hui.(3o8.)  Les 
feuls  qui  furent  continués  dans  les  autres  Villes  8c  lieux  du  Royaume»  font  les 
Droits  d’Infpeâeurs  aux  BoilTons  8c  aux  Boucheries  8c  ceux  de  Courtiers- 
} augeurs  : ces  Droits  font  compris  fous  la  dénomination  de  Droits  rétablis  dé* 
pendans  de  la  Ferme  générale  des  Aides  ; en  quoi  ils  different  des  Droits  réta- 
blis dans  Paris  qui  compofentune  Ferme  particulière.  On  traitera  des  Cour- 
tiers-Jaugeurs  Livre  II.  N.  iis3.8cfuivans.  On  va  parler  desinfpeéleurscux 
BoilTons  8c  aux  Boucheries.  Quoique  l’établiffement  de  ces  derniers  Toit  anté- 
rieur i celui  des  Infpeéfeurs  aux  BoilTons,  on  commencera  par  ceux-ci  pour 
conferver  l’ordre  quVn  a fuivi  iufqu’ici  de  traiter  des  Droits  fut  les  Boitions 
avant  ceux  fur  le  Pied  fourché. 

357.  Les  Offices  d’Infpcéleurs  aux  BoilTons  furent  créés  par  Edit  d’Oélo- 
bre  1705.  LesDroits  qui  leur  étoient  attribués  8c  qui  furent  mis  enFermesau 
profit  de  SaMajellé , furent  fupprimés  par  Arrêt  de  fon  Confeil  du  24  Fé- 
vrier 1720. 8c  rétablis  pour  fix  années  par  autre  Arrêt  des  a a Mars  1722.  8c  1 3 
Maifuivans.  Ils  ont  été  prorogés  par  différentes  Déclarations  dont  la  der- 
nière eft  du  8 Septembre  1753. 

du  zf  Février  i7>o.  Antre*  de*  iz  Mer»  A if  ?.(u  172*. 


338.  Les  Droits  d’Infpeéleuts  aux  BoilTons  font  fixés , 
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Sur  les  Vendanges  k raifon  de  deux  muids  de  Vin  pour  trois  muids  de  Ven- 
danges. 

Et  fur  les  Fruits  i (aire  Cidre  & Poiré  i raUbn  d’un  muid  de  Boi(Ton  pour 
trois  muids  de  Fruit  encrant  depuis  le  premier  Septembre  jufqu’au  premier 
Mars.  (103.)  (fl) 

Us  doivent  être  payés  fur  le  même  pied  de  5 fols  par  muid  fur  les  petites 
Bierres  & autres  de  quelque  qualité  qu’elles  foient  indidinélement , comme 
furlesgroflës  , foit  i l’Entrée  , foitdans  les  BralTeries;!  l’exception  cepen- 
dant , en  faveur  de  la  Ville  d'Amiens  feulement , de  la  petite  Bierre  appellée 
Buvette  qui  fe  fait  avec  de  l’eau  jettée  fur  le  marc  des  Bierres  > laquelle  n’eft 
fujettedansladite  Ville  qu’à  la  moitié  des  Droits  d’Infpeéfeurs  : cette  Ville 
jouit  d’une  pareille  modération  à l’égard  des  Droits  de  Controlle.  ( 64p.  not.  ) 
Les  fréquentes  contedations  que  faifoic  naître  la  didinéfion  de  la  grolîe  & de 
la  petite  Bierre,  étoient  également  à charge  aux  Redevables  & au  Fermier, 
c’ed  ce  qui  a donné  lieu  à cette  difpodtion. 

Pour  ce  qui  regarde  les  demi-Vins  8c  Piquettes  8c  les  Vins  provenant  de 
Marc,  voyez  au  chapitre  des  anciens  8c  nouveaux  Cinq  fols.  Nombre  474. 
ci-delfus. 

5jp.  Ils  ont  été  réunis  à ceux  de  Courtiers-Jaugeurs  dans  la  Ville  de  la 
Rochelle , 8c  fixés  enfemble, 

S Ç A V O 1 K, 

Sur  le  Vin  133  fols  par  Tonneau  compolë  de  quatre  Barriques,  chaque 
Barrique  de  17  Veltes  ou  Sentiers. 

Et  fur  l’Eau-de-vie  à 37  fols  par  Barrique,  au  payement  defquels  Droits 
font  affujettis  tous  les  Vins  8C  Eaux-de-vie  uui  entrent  dans  ladite  Ville, 
foit  pour  y être  confommés , foie  pour  palier  debout. 

Dans  les  Eleélions  de  Coignac  , Xaintes  8c  Saint  Jean  d’Angcli , ils  ont 
de  même  été  réunis  8c  modérés  avec  ceux  de  Courtiers-Jaugeurs  fur  l’Eau- 
de-vie  à vingt  fols  par  pièce  de  quatre-vingt-une  veltes , 8c  fix  fols  huit 
deniers  par  Bariques  de  vingt-fept  veltes , payables  par  les  Propriétaires 
des  Eaux-de-vie  lors  de  la  première  vente  ou  du  premier  enlèvement , ou , 
pour  celles  qui  viennent  du  dehors,  à leur  arrivée  dans  les  premiers  Bu- 
reaux de  la  Frontière,  8c  ce  fans  aucune  exception  en  faveur  de  qui  que 
ce  foit  ; au  moyen  duquel  Droit  iln’eflplus  dû  dans  lefdites  Eleélions  au- 
cuns Droits  d’Infpeéleurs  fur  les  Eaux-de-vie  amenées  dans  les  lieux  y fujets , 
foit  pour  y féjourner , foit  pour  y être  confommées , ni  aucun  Droit  de 
Courtiers  pour  raifon  des  reventes  8c  changemens  de  deflination,  à la  charge 

Ïiar  les  Marchands , lorfqu’ils  veulent  les  enlever,  de  prendre  des  congés  qui 
eurdoivent  être  délivrés  fans  autres  frais  Que  ceux  du  papier  timbré , 8c  de 
défigner  dans  leurs  déclarations  la  naturelles  Vailleaux,  leur  nombre  8c  leur 
contenance,  à peine  deconfifeationdes  excédens  de  leur  déclaration,  lorf- 
qu’ils fe  trouveront  monter  à plus  de  trois  veltes  par  pièce  de  quatre-vingtr 

(rf)  Le  doublement  de  ces  Droîu  cta-  | 1 71 1 , fut  (üpprîme  par  Edit  de  Fevriot 
>li  par  ta  Déclaianon  du  a 8 Novembre  1 171? , excepté  dani  la  Ville  de  Parw, 
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omciHi.ftc.  ypj  veltes,  & i plus  d’une  veltepar  Barri(pe  de  vingt-fept  veltes , & de  loo 
livres  d’amende.  Il  faut  obferverquc  les  Droits  de  Courtiets-Jaugeuts  qui 
font  toujours  dûs  à la  première  vente  ou  au  premier  enlèvement , 8c  ceux 
d'Infpeâeurs  doivent  être  perçus  fur  les  Eaux-de-vie  qui  fe  fabriquent  dans 
les  lieux  de  l'étendue  defdites  EleéHons  fujetsà  ces  Droits , indépendemment 
de  la  fixation  ci-delfus  dans  laquelle  ces  Droits  dans  ce  cas  ne  font  point  com- 

«4/l^laf  • diOU  tet 

BltCl.  d'Orléaiu  }8o.  Ces  Droits  ont  été  aliénés  dans  les  EIcélions  d’Orléans  8c  de  Pithi- 
& fiihniert.  viers  i laMaifond’Orléans,  qui  jouit  des  Droits  d’ Aides  à titre  d’appana- 
* gifte  dans  ces  deux  Eleélions. 

Dtuifahfôur  S**''  ne  fe  perçoit  fur  les  Droits  d’Infpeéleurs  aux  BoilTons  que  deux 
livra  fur  icUnf-  fols  pour  livre  au  lieu  des  quatre  fols  pour  livre  qui  fe  lèvent  fur  les  autres 
ftlUurt.  Droits  d’ Aides. 

f dii  de  Jjnvict  Comme  ces  Droits  dans  leur  création  , ainfi  que  ceux  d’Infpeéteurs  aux 
'A'/cidoCotifca  Boucheries  8c  ceux  de  Courtiers- Jaugeurs , n’ttoientque  des  Droirs  d’attri- 
a.1 1 .M>i  i;ij.  bution  attachés  à ces  Offices  8c  ne  dépendoient  point  des  Fermes  du  Roi,  ils 
n’ont  point  été  alfujettis  aux  deux  fols  pour  livre  ni  û leur  doublement  établis 
en  170  J.  8c  171  j.fur  tous  les  Droits  des  Fermes.  Oeft  par  un  Edit  particu- 
lierdumoisde  Janvier  1709.  que  les  deux  fols  pour  livre  qui  fe  lèvent  fur  les 
Droits  d'Infpeéleurs  aux  Boiflons  8c  aux  Boucheries  ont  été  créés.  Lors  du 
rétablilTemeni  des  Droits  d’Infpcéleurs,  les  deux  fols  pour  livre  fur  ces  Droits 
furent  aufC  rétablis  par  Arrêt  du  Confeil  du  3 Mai  1711.  Ils  n’ont  point  été 
établis  en  aucun  temps  fur  les  Droits  de  Courtiers- Jaugeurs  fur  lefquels  on  ne 
perçoit  ni  les  deux  fols  ni  les  quatre  fols  pour  livre. 

§.  I I. 

Des  Pays  où  les  Droits  S JnJpeSleurs  aux  BoiJJhns  fe  perçoivent. 

rtyinUUifi  38a.  Les  Droits  d’Infpeéleurs  aux  BoifTons  8c  aux  Boucheries  8c  ceux  de 
tevm,  Courtiers-Jaugeurs  avoient  été  rétablis  dans  toutes  les  Provinces  du  Royau- 

M«»e  Edit  d-  me  fujettes  ou  non  aux  Droits  d’Aides.  La  perception  deces  Droits  dans  les 
îrcjliArtitîdM  paysoûles  Aides  n’ont  pas  cours,  auroit  entraîné  toutes  les  difficultés  8c  les 
ai  M«rt  ac  ij  Mâi  dépenfcs  qui  fontla  fuite  des  nouveaux  établiffemens , dépenfe  d’ailleurs  qui 
'Jlîmmemetu  ac-  ”’dyant  que  ces  Droits  pour  objet , en  auroit  fouvent  abforbé  le  produit.  Cette 
cardée  a dÿi-  confidération  a fait  accorder  i ces  Provinces  des  abonnemens  qui  y tiennent 
rtnteiPrnùicti  lieu  defdits  Droits , 8c  qui  fe  renouvellent  chaque  fois  que  ces  Droits  font  pro- 
« > c'eft-û-dire  , tous  lesfix  ans.  Le  montant  de  ces  abonnemens , tant 

Arr.  du  c du  1 1 dans  les  pays  d’Eiats  que  dans  ceux  d’Eleéfion , efi  payé  d’année  en  année  au 
BiVr  a«.^7h.'  Fermier  Général  ou  à fes  prépofés , parles  Receveurs  Généraux  des  Finan- 
Qiuiie  lutic. du  ces  , Tréforiers Généraux  despays  d’Etats,  Tréforiers  parûculicrs  ou  autres, 
Autr'"du'iVoa.  chacun  en  ce  qui  le  concerne.  Les  Droits  d’Infpeéleuts  aux  Boucheries  dans 
1741-  la  Généralité  de  Metz  8c  dans  les  Provinces  de  Dauphiné  8c  RoulfiUon  font 

Auto  du  150a.  dans  le  cas  de  l’exception  ; ils  ne  font  point  compris  dans  çps  abonnemens  8c 
AnciduConicU  ils  forment  une  fous-Ferme  particulière.  Dans  la  Généralité  de  Bordeaux, 
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les  Droits  rétablis  ont  été  commués  en  une  augmentation  fur  diflérens  Droits  Caj,  *t; 
locaux  qui  iè  léventdans  cene  Généralité. 

Ainn  les  Droits  d’Infpedeurs  aux  Boiflbns  dont  il  ell  ici  quedion,  ne  fe 
perçoivent  que  dans  les  Provinces  ob  les  Aides  ont  cours.  ( Voyei  dans  ITn- 
troduâion  paM  ix.  quelles  font  ces  Provinces.  ) Il  faut  cependant  y ajouter 
lesEleélions  de  Guéret  & Evaux  dépendantes  de  la  Généralité  de  Moulins,  ArrftdnConrdi 
dans  Icfquelles  lefdits  Droits  fe  lèvent , quoique  ces  Eleélions  foient  exemptes  P"»*"  Sfi». 
des  Droits d Aides. 

§.  III. 

DfS  cas  où  ils  font  perceptibles. 

J1Î3.  Les  Droits  dTnfpeéleurs  aux  BoiiTons  font  dûs  I l’entrée  de  toutes  titux  à tmrit 
les  Villes  & Bourgs  fujets  ou  non  i la  Subvention  & aux  anciens  & nouveaux  deffuth  iü  fem 
Cinq  Ibk  (o)  ; & en  outre  à l’entrée  de  tous  les  lieux  qui  {ans  être  qualifiés  pmtfiithi. 
Villes  ou  Bourgs,  fontfujets  aux  anciens  & nouveaux  Cinq  fols  ou  au  Droit  Mime  Edit, 
de  Subvention.  ( Voyez Nombres477.&478.  517.  & 518.  quek  font  ces 
lieux  ; ) furies  BoiiTons  qui  y font  amenées  unt  par  eau  que  par  terre,  ou  iJci?coeS?^I<pK 
quiy  font  kçonnées.  Dieiimtion  du  % 

üans  plufieurs  Généralités  les  Intendans  ont  dreffé  des  Etats  des  lieux  ^onne  'u*’rS- 
fujeti  au*  Droits  d’Infpeâeurs  aux  BoifTons.  Voyez  ci-contreles  Arrêts  1'p“"  '"<p? 

•'a  ‘ d atun  aux  Boif- 

fbni  « daot  tout 
k«  lieux  où  font 

établit  ceux  d*fnrpeâeurf  «ax  Soucherict.  Autre  Arrêt  du  loJuUlet  1711»  contre  Ici  Habittns  de  Saint  Dîé  » Mrretdt 
Sérier.  Autre  du  }i  Mart  eomre  let  Habitant  do  Fauxbourg  de  Saint  Ouen-rAtimône , dépendant  de  Pontoifr. 

Autre  du  t Decenb.  t7i<,  contre  ceux  de  Chamdenier  en  Peitoii.  Autrei  dei  ai  dudit moiii  17  Mai  I7ilt  & Février 
17191  qui  ordonnent  que  let  Droici  Crront  perçut  dana  let  lieux  de  la  Généralité  de  Peiden,  y déiînét.  Antre  du  j Juillet 
X7t7s  contre  let  Habitant  de  Ronorantin  • Gcnéralité  d’Orls.4nt.  Autre  du  27  Juin  I72i«  contre  Tct  Habiiani  de  Coi^nac  » 
Cénéraliré  de  la  Rochelle.  Autre  du  i)  Septenbre  1722  « ctMtre  Ici  Habitant  du  BourvdetHerbieret.  Généralité  de  Pot« 
«im.  Autre  du  xj  dndit,  conaeceuxdcMauléon.méme  Généralité*  Autre  du  a DeccraW  fuivant . contre  ceux  deMirebeau 
A Ktchclieo,  Généralité  de  Toort*  Autre  du  14  Février  1721  ixontre  let  Habitons  det  Cantoni  A Pauxbourfs  de  la  Ville 
de  Chiteau-du  Loir*  Autret  det  4 Avril  172]  A x Mara  I72l  > contre  ceux  dei  Hxmexux  dépendant  du  Bourg  d'Eflbnc* 
Gcnéralité  de  Soidbo  * Autre  du  xf  Jinllet  17x1  • qui  délîgne  let  lieux  de  la  Généralité  de  la  Kochelle»  où  lea  Droite 
d'inf^âcurt  doivent  être  perçut.  Aune  du  4 Oâobre  fuivant , contre  ceux  dea  Pauxbaurçi  3c  Ecarts  de  1a  Ville  du  Manr. 
Autre  do  XI  Mai  {724  « qui  déligne  let  lieux  de  1a  Généralité  de  Tours , où  let  Drottid’lnrpcaeuri  doivem  être  perçut.  Autrea 
de«2|  Oâobre  172}»  de  id  Mai  iT44,conrre  lea  Hibitani  do  Comté  d’Auxerre  A de  BarWur- Seine.  Antre  do  11  Novembre 
S7Xf , contre  let  Habitant  du  Bourg  de  Ctccy  t Elrâion  de  Vire.  Autre  du  ti  Décembre  fuivant  1 contre  ccua  de  Riceyi, 
EJeâien  de  Tonnerre.  Autres  despremter  Janvier  1717  A 7 Avril  17J9  > contre  let  Habitant  du  Fauxbeurg  de  la  Maladrerie, 
dépendaot  de  la  Ville  de  Chitre  » Généralité  de  Tours.  Autre  du  22  Septembre  1719  > contre  lea  Habitant  du  vieux  Baugé« 
même  Gén^lité*  Anue  du  d Septembre  i?40«  contre  les  Habitant  d’Hirfon,  Généralité  de  Soi{Tom«  qui  fe  préccndoicec 
exempts  dea  Infpeâetirt , parce  qu’ils  ne  font  pat  fujett  aox  ancieni  A nouveaux  cinq  Ibla  » ni  i la  Subvention.  Antre  do  xt 
Février  1741 , coecre  ceux  de  Fleury-la-Riviere.  Généralité  de  Chilont , qui  juge  la  même  otteilion.  Autre  du  l Août 
1741  « contre  lot  Habitant  do  Fauxbourgdea  Ardennca  de  la  Ville  de  MoatrcuU*Bcllay , Généralité  de  Tours.  Autres  deo 
17  Avril  A 4 Mai  I74ti  qoî  délignc  let  lieux  de  la  Généralité  de  la  Rochelle  qui  doivent  être  fujettaux  Infpeâettrt.  Autre 
du  a?  Juin  i7ix , cootre  let  Habitant  du  Bourg  de  Mootlouit  * Généralité  de  Touri.  Autre  du  i Septembre  i7f4 1 qui  co(i> 
damne  un  Particulier  au  payement  des  Droits  d’Infpcâeurt  fur  let  BoiQbnt  provenanrrt  du  treilli  de  fa  Maifon.  Autre  qa« 
ordonne  que  lea  Dfoiu  feront  peiçua  fur  lei  Piqueuet  compofêci  de  Marc  de  Ratlin»  preflbiré  A eafoncé  avec  de  l’eau  dm| 
des  Tonneaux  t lorfquc  Icldicet  Fiquettci  reiont  titéea  ù clair* 


(j)  L'Arrêt  du  Confell  du  19  Décem- 
bre 1705  * cité  i U merge*  par  lequel  il 
cft  dit  que  les  Droits  d’InTpeâeurs  aux 
PoifToof»  Gtroient  perqus  dans  tous  les 
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Arrcttdu  Conlêll 
des  11  Mii  A 12 

Novemb.  t7i4. 


Arrêt  du  Coolcil 
j Dec.  17K. 


»4o  Livre  L DES  DROITS  D’ENTRÉES.  Sect.  m. 

564.  Ils  fe  perçoivent  comme  les  anciens  & nouveaux  Cinq  fols,  autant 
de  fois  que  les  Boiflbns  font  tranfportées  dans  un  lieu  où  ils  font  établis,  dans 
un  autre  de  même  qualité  , pour  y être  vendues  ou  confommées  avec  la  même 
exception  par  rapport  aux  Foires.  Voyez  ci-deflus  le  Nombre  481. 

565.  Ils  fe  lèvent  pareillement  fur  les  Vendanges  recueillies  fur  un  terri- 
toire dépendant  d’un  lieu  où  les  Droits  font  établis , Sc  tranfportées  dans  un 
autre  qui  en  e(l  exempt  ; & la  déclaration  doit  en  être  faite  avant  l’enlèvement 
des  Vendanges , pour  être  les  Droits  payés  après  la  S.  Martin  d’Hiver.  (493.) 


Lciiville  , Généralité  de  Pam.  Autre  du  il  Février  1741  • rootre  lei  HibiriiM  de  Fleurp-U^Rivie- 
Châloiu.  Autre  du  17  Août  1741 . contre  ceui  de  Cutiieret  A Haucvilliera.  Autre  du  il  Mai  1 74! . coacra 
A Courbevo]rei(  EledJon  de  t’arû. 


555.  Enfin  ilsfe  léventaufli  de  même  danslecas  duPalfe-debout,  lorfque 
les  Boilfons  féjournent  dans  les  lieux  de  paflage  y fujets  au  de-U  du  délai  prelr 
crit.  (48a.) 

557.  La  décharge  des  Droits  d’Entrée  accordée  aux  Hameaux  & Ecarts 
qui  avoit  été  la  fource  de  tant  de  contefiations  par  rapport  aux  anciens  & nou- 
veaux Cinq  fois  (479.) , en  fit  nai'.re  encore  davantage  pour  la  perception 
des  Droits  d’Infpefleurs.  Pour  l’établillémeni  de  ces  Droits  dans  les  Géné- 
ralités où  les  anciens  & nouveaux  Cinq  fols  ont  cours  , on  fuivit  l’ufage  éta- 
bli à l'égard  de  ces  derniers.  Mais  dans  celles  où  lefdits  Droits  d’anciens  & 
nouveaux  Cinq  fols  n’ont  point  cours  , il  n’avoit  jamais  été  fait  d’Etats  des 
Hameauxdc  EcartsSc  il  n’yavoit point  déréglé  qui  déterminât  â quelle  dif- 
tancc  du  lieu  principal  lefdits  Hameaux  Sc.  Ecarts  feroient  exempts  des  Droits 
d’Infpeéleurs. 

L'Arrêt  du  Confcil  du  18  Mai  i7i6.&celui  du  1 1 Novembre  fuivant  qui 
fut  rendu  en  interprétation  du  premier  , ordonnèrent  que  conformément  à 
l'Ordonnance  des  Aides  de  1 680.  rendue  pour  le  relfort  de  la  Cour  des  Aides 
de  Rouen  au  titre  de  la  Subvention , la  décharge  des  Hameaux  & Ecarts 
n’auroitlieu  que  pour  ceux  détachés  des  Villes , Fauxbourgs  & Bourgs  dont 
la  maifon  la  plus  prochainedefdites  Villes,  Fauxbourgs  & Bourgs  efi  au  de-lâ 
de  la  dillance  de  cinq  cens  toifes  mefurces  â perche  ou  toife  volante , à comp- 
ter depuis  l’Eglifeparoifliale  dont  lefdits  Hameaux  ou  Ecarts  dépendent  ; & 
que  dans  le  cas  où  l’Eglife  paroifliale  ne  fe  trouveroit  pas  au  milieu  des  Villes, 
Iauxbourgs& Bourgs,  les  cinq  cens  toifes  feroient  comptées  du  lieu  où  fe 
tiennent  la  Jurifdiéfion  ou  les  Halles  & Marchés , en  prenant  par  préférence 
celui  de  ces  lieux  le  plus  dans  le  centre  defdites  Villes  & Bourgs. 

Les  Habitans  de  nombre  de  Hameaux  & Ecarts  qui  jufqu’alors  avoient 
payé  les  Droits , s’en  prétendirent  exempts  , fous  prétexte  qu’ils  étoient  fi- 
tues  au  de-là  des  cinq  cens  toiles.  Il  fut  ordonné  par  l’Arrêt  au  3 Décembre 
1 7 a £.  que  les  Droits  continueroient  d’être  perçus  dans  tous  les  lieux . même 


peAeurs  aux  BoilTons  ne  doivent  être  per- 
çu, ()ue  dan,  le.  Bourg,  fujet,  â la  Sub- 
vention ou  aux  ancien,  & nouveaux  cinq 
Ibl, , de  il  en  établit  la  perception  dan, 
soute,  le,  auue,  Ville,  êt  Bourg,  dépeu: 


dant  de.  Généralité,  où  la  Subvention 
ni  le,  ancien,  & nouveaux  cinq  lois  n’ont 
point  cour,  : attendu  que  le,  Inlpeâeun 
aux  Boucherie,  ont  été  établi,  dan,  toute, 
le.  Ville,  Si  Bourg,  indilUnâement. 
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au  de-B  des  cinq  cens tolfes ob ils  avoienc  été  établis  avant  l’Arrêt  du  a8 
Mai  1725. 

Il  a encore  été  jugé  par  autre  Arrêt  du  Confeil  du  28  Décembre  1745.  ArrctdoConreil 
rendu  contre  les  Habitans  du  Hameau  d’Aniere  Eleâion  de  Bourges , que 
les  Hameaux  & Ecarts  qui  jouiffent  des  mêmes  privilèges  & fupponent  les 
mêmes  charges  que  les  Villes  dont  ils  dépendent , feroientfujeis  aux  Droits 
d’Infpeéleurs , quoique  fiiués  au  de-là  de  la  dillance  des  cinq  cens  toiles. 

Enfin  par  autre  Arrêt  du  20  Mai  1 744.  rendu  contre  les  Propriétaires  de  Autre  du  jo  Mil 
la  Métairie  de  Vaudouzil  dépendante  de  Sainte  Radegonde.  Paroiflê  de  la 
Généralité  de  Poitiers , il  a été  décidé  qu’il  fuÆfoit  pour  que  les  droits  d’inf- 
peâeurs  fulTent  perceptibles  dans  un  Hameau  ou  Ecart  quelconque , qu’il  fût 
déjà  fujet  û quelque  Droit  à l’Entrée , foit  d’Aides  ou  d’Oélroi , fans  qu’il  fût 
befoin  dans  ce  cas  d’avoir  recours  à la  régie  des  cinq  cens  toifes  qui  n’ell  faite 
que  pour  les  lieux  où  il  ne  fe  perçoit  aucuns  Droits  à l’Entrée. 

S.  IV. 

Des  Déclarations  & du  payement  des  Droits. 

5 58.  Les  Déclarations  des  BoilTons  doivent  être  faites  à l’arrivée  aux  Bu-  DMartuicn  & 
reaux  du  Fermier  dans  la  même  forme  que  pour  les  autres  Droits  d’Entrée, 

( 5)  & fuivans. ) à peine  de  conlifeation  & de  300  livres  d’amende  qui  ne  cireci-aeBuî.^°’’ 
peut  être  modérée  par  les  Juges  ( <»  ).  ^ “ 

jtfp.  Les  Droits  doivent  être  payés  par  toutes  fortes  de  perfonnes  exemp- 
tes  ou  non  des  autres  Droits  d’ Aides  , fans  aucune  exception  en  faveur  de 
quelque  titre  ou  privilège  que  ce  foit , même  par  les  Eccléfiadiques  pour  les  Mime  Edit. 
Boiflons  du  crû  de  leurs  Bénéfices  : foit  qu’elles  fallent  entrer  leurs  BoilTons  AnrédnConreii 
dans  les  lieux  fujets , foit  qu’elles  les  y falieot  brafifer  & façonner  fous  pareille  conuc"'i«'  Rtiil 
peine  de  confilcation  & d’amende.  l'Hdiri 

* Dku  de  Vernon. 

Autrcidcf  24iN!4j 

t?c7 , i|  Décembre  dir  zt  Mai  I7<4v  contre  let  Etapietb  Aane  du  ] Septembre  1709»  contre  leaCordcLcn  de  Royc« 
Autre  du  premier  Avril  1710 , contre  Ica  Adotiniflrateurt  de  rHôteUDieu  de  Dieppe , A de  celui  de  Caco.  Autre  du  to 
Septembre  1711»  contre  let  Hrémontrét  de  Filaife.  Autre  du  it  Juillet  <713  » contre  Ica  Religieux  de  VilIancourt*te«- 
Abbevtlle*  Autre!  det  ij  Février  1717  , t Août  d(  t7  Oâobre  1719.  ft  t?  juin  1721  « contre  les  Chartreux  d'Ahtevilte. 
Autre  du  27  Février  1717 « contre  lea  Reli|peux  de  l'Ordre  de  Saint  Pran^ou.  Autre  du  ta  Août  1711  « contre  les  Cordv-lierc 
de  la  Province  de  Picardie»  Autre  du  12  Décembre  1723  s contre  let  Religicufct  de  Saint  François  de  la  Flcche.  Autre  dti 
31  Deetnibre  1725*  contre  let  Jarobint  de  la  Ville  du  Mani.  Autre  du  ij  Mars  1731  » contre  un  Cvré.  Aurre  du  at  Feyriir 
I73«  ,dc  DédUrtoon  du  ti  Mart  fuivant,  reginrée  le  21  du  meme  moit  en  la  Cour  det  Aidet  de  Paria , & autre  Déclaraticn 
du  12  Mais  1737  » rcgiJlréc  le  29  duditen  1a  Cour  des  Aider  de  Rouen,  4 l'cgard  det  Secrétaires  du  Roy.  Autre  Anéedu  2 
Février  1 740 , contre  un  Gendarme  de  U Garde.  Aune  du  1}  Oâobrc  I74t>  contre  les  RecoWts  de  Blanc  en  Uvny , qui  Ica 
condaror.e  4 peyer  les  Droits,  même  fur  let  BoiB'unt  provenant  de  leur  quête.  Autre  du  17  Mars  i744t  contre  le  Clergé  du 
Diecêfe  de  Nevert.  Autre  du  xt  Décembre  1741  s . contre  let  Horpitalicret  de  Barenton.  Autre  du  30  Août  17451  contre 
le  Clcrgc*  Autre  dulAvril  I7i4s  cootre  let  Rcligiculêt  UtruHnet  de  Vendûme,  pour  le  Vio  recuilli  dam  l’cnjoide  Leur 
Maifoo. 


(4)  L’amende  eft  ici  plui  forte  que  pour 
les  autres  Droits  d'entrée  dont  on  a parlé 
ci-devant.  Un  Droit  nouveau  foulTre  des 
difficultés  dans  foa  élablilTcment.  On  a 


peniï  que  le  moyen  d’en  alTurer  la  per- 
ception , éioii  d’en  rcHraindie  U fnude 
par  des  peines  plus  féverei. 

Hh 
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n»  PArratNT.  Dans  les  Villes , Bourgs  & lieux  oi  il  n’y  a ni  Barrières  ni  Bureaux 

— — établis  aux  Portes , même  dans  ceux  clos  de  murs  qui  font  ouverts  par  des 
rcT.rpiian  dm  Brèches  ou  fauffes Portes , tous  lesHabitans  nobles,  Ecclèfîadiques  & au- 
Iri  hcaxtuvtru  qujiqug  condition  qu’ils  foient , font  tenus  de  faire  ouverture  de  leurs 

laviniatru.  Caves,  Celliers  & autres  lieux  de  leurs  maifons  aux  Conunis  du  Fermier  i 


s!"  toute  réquifnion , pour  y marquer  5c  inventorier  leurs  Boiflbns,  & derepré- 
AntKdaÛFe^.  fcnter  auxdits  Commis  la  quittance  du  payement  des  Droits , à peine  de  con- 
fifcation  Sc  auifi  de  jcip  livres  d’amende  pour  chaque  contravention.  Et  en  cas 
Loir.Gd-  dorcfusdc  Icur  part,  les  Commis  Ibnt  autorifes  d’en  faire  faire  ouverture 
”Au!!lfdîi'ii°nél  ‘•vec  les  formalités  requifes(  94.  873.)  fSc  d’en  dreflér  procès-verbal  fur  le- 
ccmbic  iru.con-  quel  les  refufans  doivent  être  condamnes  è la  confifeation  des  BoilTons  trou- 
vées  chez  eux , & à pareille  amende  de  3 00  livres  qui  ne  peut  être  modérée 
AtitrcidctijOc-  dans  ce  cas  ni  dans  le  précédent. 

f'bfC  17^5  , & li 

M li  1744  s contre  Icf  Habitant  d’Auime  & Bar>rur>^cine.  Aittie  4a  1 1 Dererebre  iTs;  » centre  l«c  Jaebbiru  du  Mant. 
A itre  dudit  rour,  contre  Ict  ^iabitani  de  Riceyi.  fclcCtiondc  Tonnerre.  Autre  da  i } Mars  i?|i  , contre  le  Curé  de  Bato* 
ebes,  en  Poitou.  Autre  du  } Juillet  1711  » contre  le  Lieiiicnaitc  G^n<*ra!  de  U !»cn^cbaullvc  de  Chiccücrault.  Autres d;:< 
Décembre  17J7  & ti  Avril  i7i>  «contre  les  Habitant  du  Bourg  d’Avail  en  Poitou  , ^ui  Ici  condamoe  eo  outre  en  tiou 
n.ilc  livres  d’imcndo,  pour  rébellion  faite  aux  Conmia. 


Mèmti  dijpofi.  j7 1.  Les  dirpofitions  rapportées  fous  le  Nombre  précédent , qui  font  prel- 
ihns  frefirtitt  critespour  les  Villes , Bourgs  8c  lieux oè  il  n’y  a point  de  Barrières  ni  de 
Vim^ll'ainre  établis  aux  Pones , doivent  être  exécutées  aulTi  par  toutes  fortes  de 

dnt  let  littu  pcrfonnes  fans  exception , dans  les  Villes  fermées  où  il  y a des  Bureaux  de 
f.rmtt.  recette  établis  aux  Portes,  par  rapport  i la  Bierre  qui  s’y  fabrique  pour  la  con- 

ArriidnConftil  fommaiion  dcsHabitans  Sc  autres  , ù peine  de  confîication  6i  de  la  même 
dajMu,  i7,s.  amende  de  300  livres  folidaire  tant  contre  les  Braffeurs  que  contre  les  Ache- 
teurs, fauf  le  recours  de  ces  derniers  contre  les  BralTeursqui  font  refponfa- 
bles  envers  eux  des  amendes  8c  confifeattons  encourues  faute  de  déclaration 
8c de  payélnentdes  Droits.  Tousles  Ilabitansdefdites  Villes  font  pareille- 
ment tenus  de  faire  ouverture  de  leurs  maifons  à toute  réquilition , 8c  dans 
le  casde  refus,  doivent  être  condamnés  en  300  livres  d’amende  8c  en  pa- 
reille fomme  pour  tenir  lieu  de  la  confifeation  des  Bierresqui  auraient  pû  être 
trouvées  chez  eux  , fans  que  lefdites  amendes  puilTcnt  être  modérées. 

Mirat  Arrêt.  Il  cft enjoint  aux  Braffeurs  de  lailTer  les  Congésdes  Bierres  aux  Acheteurs 
dans  l’inflant  de  la  livraifon. 

Même  Arrêt.  Hs  font  cn  Outre  tenus  dedépoferau  Greffe  de  l’Intendance  ou  de  la  Sub- 

délégation , l’empreinte  de  la  Marque  ù feu  dont  ils  entendent  fe  fervir  pour 
marquer  les  tonneaux  qu’ils  livrent  aux  Bourgeois  Si  aux  Détailleurs. 

BrjJfjge  dit  Cl.  J72.  Pour  ce  qui  regarde  le  payement  des  Droits  fur  les  Cidres  8c  Poirés 
drtt  & Poîrli,  quifont  braffésdansleslieux fujets  aux  Infpeéfeurs  aux  BoilTons,  Voyez  au 
chapitre  delà  Subvention  N.  5 57.  quieflapplicableaux  Droits  d’infpeéleurs. 
Kiille  cxtmfintt  S 73-  Nul  n’eft  exempt  des  Droits  d’inipeéleurs  aux  Boifibns,  ainfi  qu’on 
si  ce n'ejl in fe-  vient  de  ledire.  ' té?.  ) 

veiir  det  Uebi-  Cependant  les  Habitans  de  S.  Germain  en  Lay  c cn  ont  été  déchargés  com- 

im  de  S.  Ger-  ^tant  exempts  de  tous  Droits  d’Entréc. 
main  e«  Laye.  c 

Arr.  daC.ar  L. P.  de, i.&xr  Juill.  17x2,  rcg. le  ix  Sept.  fuÎT. Lex mêœci Lcn Pxt.  les dêrbxrgent  dciDroiU  d’IntpcAealf 
aux  lipucitcries , Ci  de  ceux  de  Couiùeri-Jau5eiu|. 
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J 74.  La  connoidance  des  comeflations  qui  naiflént  fur  la  perception  de  P*-'  PArtMrKr. 
ces  Droits , efl  attribuée  i Meflieurs  les  Intendans  des  Provinces  en  première 
indance  & par  appel  au  Confeil.  Comfeieiut. 

Cette  attribution  aparu  nécelTaire  dans  l’établHTement  d’un  nouveau  Droit. 
qui  nefe  fait  point  fans  contedacion&oü  les  afiàires  quinaiifent  en  plusCTand  n Min 
nombre  > demandent  d’ctre  expédiées  plus  fommairement  & avec  plus  de  cé-  * 

léritéqu’il  n’ed  d’ufagc  dans  les  Jurifdiâions  ordinaires.  * 

Lotfque  pourun  même  fait  il  e(l  quedion  it  la  fois  de  ces  Droits  & des  au- 
tres Droits  d’Enirée  dont  les  Eleélions  connoiffent , le  Fermier  peut  choifir 
la  Jurifdiélion  de  l’Intendant , & lorfqu’il  ed  faifi  de  l’adàire , l’indance  doit 
y être  jugée  fans  pouvoir  être  divifée  pour  la  partie  qui  eddu  reffort  des  Juges 
a’Eleélion:  De  même  on  ne  peut  plus  pourfuivre  à l’Intendance  furuneaflai- 
re  où  il  s’agit  en  même  temps  de  Droits  d’inipeéteurs  & d’autres  Droits  de  la 
compétence  des  Juges  d’Eleélion , lorfque  ces  derniers  en  font  faifis. 

C’ed  la  même  chofe  par  rapport  aux  Droits  d’Infpeâeurs  auX'  Boucheries 
& à ceux  de  Couriiers-Jaugeurs  dont  la  connoilfance  appartient  aulli  aux  In- 
tendans. 

575.  Dans  tout  le  rede  la  perception  des  Droits  d’Infpeéleurs  aux  Boif-  Difstfttiimgi- 
fons  fe  fait  conformément  aux  difpofitions  portées  par  l’Ordonnance  & les  ”ér«'r. 
Réglemens  au  fujet  des  anciens  & nouveaux  cinq  fols  & de  la  Subvention  à a" 

l’Entrée.  Voyez  ci-deffus  lesChap.lI.  & III.  où  iled  traité  de  ces  Droits.  P«ic!  acPirii  ic 

27  du  nê'Dc  moi*. 

Dv-cUration  du  to  Avril  1717»  pour  le  Recouvrement»  rcgiP.;de  en  U Cour  det  Aidée  de  Parie  le  ai  dudit  moii* 
du  ConfeU  d.i  i%  Mai 


CHAPITRE  VI. 

DES  DROITS  D’INSPECTEURS  AUX  BOUCHERIES. 


§.  I. 


De  Torigine  & de  la  fixation  de  ces  Dtoits , des  Lieux  où  ils  font 

perçus. 


57<f-  E qu’on  vient  de  dire  dans  le  Chapitre  précédent  touchant  les  cir- 
condances  qui  donnèrent  lieu  à la  création  des  Droits  d’Infpeéleurs  aux 
BoHTons , regarde  également  ceux  d’Infpeéleurs  aux  Boucheries. 

577.  Ces  Offices  furent  créés  par  Edit  de  Février  1704.  (a)  Leurs 


(j)  Il  ell  porté  par  cet  Edit>  que  les 
Drotu  attribués  r ces  Offices  feroient  réu- 
nis aux  Corps  & Communautés  des  Villes 
& Bourgs,  a U charge  de  pa^tt  la  finance 


qui  (ëroit  taxée  par  les  Rolles  du  ConfeiL 
Ceci  n’eut  point  Ton  exécution , il  parut 
plus  expédient  de  les  mettre  en  Traité. 

H h ij 


Origmti 


Idem. 

Edit  de  Fer.  tyce: 
rc^iU.  en  Ptrlcro. 
k 7 Mai  liiivui. 
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144  Livbb  L des  droits  D’ENTRÉES.  Sect.  III. 
FiiATiow.  comme  ceux  d’Infpeâeun  aux  Boiflbns , fejevérent  au  profit 

. de  Sa  Majeftë , furent  auflî  rupprtméi  par  Arrêt  du  14  Février  1710.  (<) 

i*o'a!.V3m7o  rétablis  enfuite  pour  fix  années  par  autres  Arrêts  des  10  & 11  Mars  1711.  & 
&2xMani7i».  profOg 


FiMêiion^  & 
/iVmjt  on  ils  font 
étshlis, 
hiàac  fidits 


578. 


igés  j^tmes  aujourd’hui  pu  les  mêmes  Déclarations.  ( 557.} 
8.  CcsDroitSi  fuivantl’Edit  de  création  , ont  été  fixés  a 


J livres  pu  Boeuf  ou  Vache. 

1 a (ois  par  Veau  ou  GénilTe. 

& 4 fols  par  Mouton  , Brebis  ou  Chevre. 


à l’entree  des  trente-une  Villes  principales  du  Royaume  défignées  par  cet 
Edit. 

S Ç A V O I K, 


A I x; 

Amie  ns, 
Angers, 

Bez ANÇON, 

Bordeaux, 

Caen, 

Chalons  fur  Marne , 
Clermont, 
Dijon, 
Grenoble, 

La  Rochelle; 


Le  Mans, 

Limoges, 

Lyon, 

Marseilles, 

Metz, 

MoNTAUB  AN, 

Montpellier, 

Moulins, 

Nantes, 

Orléans; 

P A R I s. 


Poitiers; 

Reims, 

Rennes, 

Riom, 

Rouen, 

S O I s s O N s , 

Toulouse, 

Tours, 

T R O X X s. 


MiniUii.  Et  quant  aux  autres  Villes  & Bourgs  du  Royaume,  î quarante  fols  pu 

Airhdoi)  Joli.  Boeuf  ou  Vache,  & mêmes  Droits  que  ci-de(Tus  pour  les  Veaux  , Géniffes, 
CfsiiTia  i?™«  de  Moutons , Brebis  & Chevres.  (i) 

It  Oérx^riHr^  île 

|*oi<iert  <M)  Droirt  d'iolpeâenri  doivent  être  pee^ut.  Autre  du  xt  Mal  tTX4p  pour  idem  » d^ar  U Cdndralitd  de  Toon. 
Auciei  des  2f  Juillet  17x1  4 4 Mai  1745  «pour  idem»  daoi  U Géoéniliti  de  la  Kochel^ 


Arrit  du  14  Nov.  Les  Veaux,  Génifiès,  Taureaux,  Bouveaux,  jeunes  Vaches &Aumail- 
' les , font  réputés  Boeu&  ou  V aches  i l’êge  de  fix  mois , & les  Droits  doivent 

5 r U vtsndt  payés  fur  ce  pied. 

A*/îi  du  Couftü  Les  Droits  fur  la  viande  font  dûs  û raifon  de  deux  deniers  pour  livre  péfant 
du  1,  Avril  I7C4-  pour  quelque  viande  de  Boucherie  que  ce  foit. 

ptiafoltfw  j7p.  Voyez  dans  le  Chapitre  précédent  N.  Jfii.ce  quia  été  dit  par  rap- 
liv.ditDrtiu,  portilaperceptiondesdeuxfolspourlivrefur les  Droits  d’Infpeéleurs  aux 
Boidons  & aux  Boucheries. 


(/)  Ils  ivoient  déjà  élc  rupprimis  dut 
la  Gcnéraliié  d'Orlians  par  Ëdit  d'AoCit 
171s  , & dut  la  Gcncraliié  de  Paris  par 
autre  Edit  du  inoit  de  Septembre  de  ladite 
année. 

(Il  La  doublement  de  cei  Droits  fut 


établi  par  Edit  de  Juin  170a , pour  tenir 
lieu  du  fol  par  livre  pefant  de  Suif , attri- 
bué aux  OHicet  de  ControUeurt  de  cette 
Maichudilé,  qui  aroient  été  créét  pat 
Edit  de  Décembre  1 708.  U fut  fuppiûié 
par  Edit  d'Qâobie  1 7 1 } s 
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580.  Ces  Droits  ont  dtd  abonnés  avec  ceux  d'Infpeâeurs  aux  Boiflbns  Ptx*TtoK. 
dans  les  Provinces  exemptes  des  Droits  d’ Aides  ( $61,)  (d  J 8e  ne  fe  per- 
çoivent  au  profit  du  Roi  que  dans  les  Provinces  où  les  Aides  ont  cours.  Il  Ahnmmnu  a^ 
faut  cependant  en  excepter  les  Eleétions  de  Gueret  & Evaux  dépendantes  de  ^ 
la  Généralité  de  Moulins,  dans lefquels  ils  fe  lèvent,  quoique  ces  Eledions 
foient  exemptes  des  Droits  d’ Aides , de  même  que  la  Généralité  de  Metz  & 
les  Provinces  de  Dauphiné  êcRoufilllon  pour  lefquellesil  y aune  fous-Ferme 
particulière  pour  ces  Droits.  Il  fe  fait  aflez  communément  pour  l’exploita- 
tion de  cene  Ferme  des  abonnemens  avec  les  Bouchers  de  chaque  lieu , 
quand  les  Fermiers  ne  trouvent  pas  de  l’avantage  à la  Régie  par  leurs 
mains. 


§.  II. 


Des  cas  où  ils  font  dûs , des  déclarations  & du  payement  des  Droits. 

Dti  eu  m ils 

581.  Dans  tout  les  lieux  où  il  y a des  Bureaux  établis  aux  Entrées  pour  les  fini  dis,  & du 
Aydesou  pour  les  Oélrois  (é)  les  Droits  d’Infpeéleurs  aux  Boucheries  fe  feyemeta  du 
perçoivent  à l’Entrée  fur  le  Befiial  vif  ou  mort , entier  ou  par  morceaux , qui 
y eu  amené  ou  apporté , foit  par  les  Bouchers  delHits  lieux , foit  par  les 
Marchands  Forains  & tous  autres , pour  y être  confommétà  l'effet  de  quoi  iw. 

ils  font  tenus  d’en  faire  leur  déclaration  auxdits  Bureaux,  de  déclarer  précifé-  ‘ V’i'.* 

ment  &&ns  fraude  la  qualité  &l’êp  desBefliaux.  ( 578.)  &d’cn  payer  les 
Droits  dans  l’inflant  de  l’arrivée,  i peine  d’amende  de  300  livres  & decon- 
fifeation  des  Befliaux  &de  la  viande  qui  n’auront  point  été  déclarés , même  a/côt^K. 
des  Chevaux  & Equipages  fur  lefquels  la  fraude  aura  été  trouvée.  Dans  les 
autres  Villes , Bourn  & lieux  fujets  auxdits  Droits  où  il  n’y  a ni  Barrières  ni  ecm  de  k 

Bureaux  établis  aux  Portes,  &qui,  quoique  murés , font  ouverts  i la  fraude  p«‘- 

Ïiar  des  brèches  ou  fauflês  portes , les  Bouchers  & autres  font  tenus  de  faire  d«  lieux  de  lidiie 
eur  déclaration  au  Bureau  du  Fermier  établi  dans  le  lieu,  & d’y  payer  les 
Droits  à l’inflant  de  leur  arrivée  avant  de  pouvoir  conduire  le  Beliial  dans  les  aS 

AutreduiiSep* 

trmbre  fùivant  • contre  lc«  Habitant  dit  Bourg  det  Herbiertf  Gdndtalité  de  Poîtiert.  Aatredu  aj  da  metBemois*  cdntrt  let 
Habitaoi  de  Mauléon,  mèiftc  lidnéraHté.  Autre  du  1}  Septembre  I7a|i  contre  ceux  dn  Boura  de  Pierrefood . Eleâion  de 
Cttîyy.  Autre  du  4 Oâobre  Aiivant  • contre  Ict  Bouchers  du  Bourg  d’Egremoot,  tieâion  ae  Netnouri.  Autre  du  mdme 
jour  f contre  crut  de  Cbcroy  » même  Eleâton.  Autre  du  ai  Avril  I7a4s  contre  ceux  de  la  Fertd'Lou pierre  > Chatny»  Cham* 
pignclle  I dt  VîU:cit*Sainr-li«iioiA*  bleition  de  Joignv*  Autre  du  ta  Odobte  lyat  s contre  tes  Habitant  d'Attichy , Eleâton 
de  Soiflbfu.  Autre  du  ar  Juin  1719  > contre  ceux  de  PorgetsCo  Normaivdie.  Autre  du  5 Juillet  1740, contre  ceux  deCoadd» 
Eleâion  de  Château. Thierry.  Auue  do  I Mai  > 74c  • contre  ceux  de  Laadon , de  l'Apparvage  de  M.  le  Duc  d'Orléans.  Autre 
du  JO  Mai  1744»  contre  ceux  de  Selles  1 dépendant  du  Berry.  Autre  du  9 Mars  174J 1 coecre  ceux  de  Poaihcben , Ccoéralicd 
de  Caén. 

Autres  Anêts  ootablei > de  eonJamnatioo  contre  différens  Particuliers > des  jt  Juillet , 1 1 Août  ta  Mars»  11  Avril,  14  Mai» 
A i<  Août  17a}  » 1}  Juin  1741.  (Ce  dernier  ju^  qu’un  Boucher  ne  peut  débiter  d’autre  Viande  que  celle  qu'il  a déclarée» 
dont  il  a payé  les  Droits,  quand  même  il  l’auroit  prire  ehex  un  autre  Boucher  du  même  lien»  qui  autoit  payé  lefdits  Droits.)- 
4 Septembre  1 74a.  (Celui-ci  condamne  deux  Bourgeois  de  faine  Lo  en  l'amende  dr  en  la  conlîfcation  des  Vaches  i lait  trou* 
vées  dans  des  Prêt  â eux  appattenant»  Auice  d'en  avoir  payé  les  Droits  d'infpeâeuri  à l’entrée.)  aa  Odobre  1741  ftaa 
veabre  174^. 


(4)  Les  Droits  d'Inlpeâeurs  aux  BoU' 
ctieries  furent  réunis  aux  Eut#  de  Breu> 
gne  par  Déclaration  du  1 1 Janvier  i yod* 

h*  Previiice  de  Bourgogae  & les  Com- 


tés d' Auxerre,  Mâcon  & Bar-fur-Seine 
ont  été  confirmés  pu  diSérens  Arrête  > 
dans  la  propriété  de  ces  Droits. 

(é)  U y a un  Arrêt  du  ConTcU  du  14 
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Dis  CA  >,  arc.  publiques  OU  particulières,  dans  leurs  maifons  ou  ailleurs,  (a) 

58».  lied  fait  dètenfes auxdirs Bouchers  & autres  de  faire  entrer  leurs 
Arr.  i:  fcp.  1721  & viandcs  à d’autres  heures  qu’à  celles  prefcrites  par  les  Réglemens, 

( aoj.)  & par  d’autres  endroits  oueparlespones  depaflages  ordinaires. 
yifiiit  dti  Corn-  583.  Les  Commis  font  autorifès  a faire  leurs  exercices  journaliers  dans  les 
mùthtzItiBau-  Tueries  ordinaires,  Echaudoirs,  Granges  Ce  Ecuries  des  Maifons  defdits 
ihtrt.  Bouchers , ' âînfi  qu’à  leurs  Etaux  publics  ou  particuliers  ofi  ils  font  le  débit  de 

Meme  Acer.  leur  viande , ou  autres  lieux  qui  pourroient  fervir  d’entrepôt  dans  toutes  les 
Villes  Si  lieux  fujets  aux  Droits  d'Infpeéleurs.  11  eft  enjoint  aux  Bouchers  de 
fouffrir  leurs  vifitcs  à toute  réquifition. 

Difnftiitou-  584.  Il  ell  fait  défenfes  à toutes  perfonnes  autres  que  les  Bouchers  de  pro- 
ttifcrfiimtaa-  feffion,  de  Vendre  de  la  viande  en  détail , Ce  aux  Bouchers  de  naalTacrer  leurs 
‘ÜirT'dtvn^t  Bcftiïux  dans  les  Paroiffes  circonvoifines  non  fujettes  & par  tout  ailleurs 
W"Àitu!'  qu’aux  Tueries  & lieux  ordinaires  à ce  delliné-s , St  de  faire  le  débit  de  leur 
E.iii  ac  1704.  viande  autre  part  qu’aux  Etaux  Si  lieux  publics  de  leur  réfidence , ainfi  qu’aux 
-iscpt  n'iT  Habitansdes  Villes , Bourçs  Si  lieux  fujets  de  quelque  état  qu’ils  foient  fans 
*AÙir«dci«iuii.  diHinélion,  d’aller  acheter  des  viandes  hors  defdits  lieux  C(  de  les  faire  entrer 
en  fraude. 

Att.  du  C«dc«  Il  II  ne  leur  ell  pas  même  permis  de  les  expofer  & vendre  aux  Foires,  fans 
1747  déclaration  Ce  payé  les  Droits. 

Botch.  dcicce.  Les  Bouchers  reçus  Aiaîtres  dans  les  Villes  Cf  Bourgs  font  tenus  de  faire 
"'  îtoîicAcr/'iJc/  déclaration  des  abbatis  qu’ils  font , Ce  d’en  payer  les  Droits  d’Inlpec- 
VWngeiexemfu  > quoiqu’ils  falTent  Icurdemeure  dans  les  Villages  circonvoifins  exempts 
Déviation  du  4 de  ces  Droits,  Si  qu’ils  ne  vendent  point  de  viande  ailleurs  que  dans  leur 
Arrfeid'aConrcii  1 Cf  il  ell  lait  défenfes  à ceux  qui  fans  être  reçus  Maîtres  font  établis 

dans  la  campagne  Ce  font  des  abbatis  de  Belliaux  de  vendre  des  viandes  de 
Boucherie  ailleurs  que  dans  leurs  maifons  Ce  demeure  aéluelle  Ce  de  les  porter 
au  dehors  de  leur  domicile , fi  ce  n’ell  dans  les  lieux  fujets  en  y payant  les 
Droits. 

Nombre  de  Bouchers  reçus  dans  les  Villes  les  quittoient  pour  s’établir  dans 
les  Villages circonvoilins  exempts  des  Droits  d’Infpeéleurs  : d’autres  établis 
dans  lefdits  Villages  fans  être  reçus  Bouchers , alloient  vendre  leur  viande 
dans  les  maifons  j on  a voulu  par  la  difpoütion  ci-delTus  remédier  à ces  abus 
qui  étoient  des  fources  de  fraude. 

585.  11  eftexprelTémentdéfenduàtoates  Communautés  de  Religieux  & 

suxFxrikutifrt  Relieieufes,  Ce  à toutes  perfonnes  fans  diHinélion  de  faire  tuer  aucuns  Bef- 
^ nt^urm  ® 

ait  BtflU.  fntr  Mai  1 704 , confirmé  par  autre  du  6 Mai 
Uw  naftmma-  j 72  2 , qui  porte  que  les  Commis  prepofes 
_ dans  les  Villes  & Bourgs,  à la  perception 
Même  Arrêt  ei-  quelques  Droits  que  ce  (bit,  feront  te- 
«oiikréiMV.  nus  de  faire  en  meme  temps  celle  des 
Droits  d'Inlpeâeurs  aux  Boucheries. 

(u)  Par  Arrêt  du  Confeil  du  1 1 Août 
1711,  il  aêtê  fait  defenfe  aux  Bouchers 
de  la  Ville  de  Poitiers  de  garder  aucuns 
Sefiianx  dans  les  Fauxbourgs  ou  dans  les  I 


dri  ts  Oâ.  1711 , 
90  ATfil  172tf  » I 
Février  i7J*.prc- 
Dier  Juillet  I7l>t 
2.1  Avril  I7I9*  & 
I fuivant. 


VécUrai.  frtfe. 


Paroinês  lîtuées  dans  la  Banlieue  de  ladite 
Ville»  fans  avoir  fait  leur  déclaration  au 
Bureau  le  plus  prochain  des  lieux  où  ils 
veulent  dépofer  lefdits  BeAiaux»  à peine 
de  conâfcation  fitdecent  livresd’annende* 
& aux  Habians  defdits  Fauxbourgs»  Pa- 
roiiïcs  8c  Villages»  de  donner  retraite  aux- 
diis  Beftiaux  * qu'il  ne  leurfoit  apparu  du 
CertiAcat  des  draarauon&xiu  du  congé  du 
Fermier,,  &us  les  mêmes  peines. 
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tiaux  dans  leurs  Maifons , Granges  & écuries , (bit pour  leur  ufâge  ou  autre-  P»» 
ment,  fans  enavoir  fait  déclaration  auBureau  duFermier&payéles  Droits. 

586.  Toutes  les  difpolltions  ci-deflus  doivent  êtreexécutéespar  les  Bour-  Difftfitimi  txt- 

feois  & Habitans  comme  parles  Bouchers  defdites  Villes  & Bourgs  8c  autres 
articuliersi  qui  le  Fermier  a pû  (aire  des  abonnemens  defdits  Droits,  fans  Ani,  d« 
que  lefdits  Bouchers  8c  Particuliers  puilTent  être  augmentés  à la  Taille  pour  z,  stp,.  " 
raifon  defdits  abonnemens. 

587.  La  peine  de  chaque  contravention  aux  difpotitions  qu’on  vient  de  Ammiii. 
rapporter,  elUa copiîfcation des Beftiaux  ou  viandes  failles  & l’amende  de 
300  livres. 

588.  II  e(l  lait  défenfes  aux  Troupes  qui  font  en  gamifon  ou  en  quartier  Dffnftt  au* 
dans  lefdites  Villes  8c  Bourgs , d’y  faire  entrer  des  viandes  fans  en  payer  les  Troufti  de  faire 
Droits , à peine,  contre  les  Soldats,  de  punition  corporelle,  8c  de  cent  li- 
vres  d’amende  contre  leurs  Officiers,  ainfi  qu’aux  Bouchers  8c  Vivandiers  i 
lafuitedesTroupes  fouslesmêmespeines,  de  tueraucun  Bellial  ou  vendre  Arr. cî-dcfl'ui, du 
aucune  viande  fans  avoir  fait  leur  déclaration  8c  payé  les  Droits.  “ 

y 89.  II  eft  enjoint  aux  Gouverneurs  des  Villes  8c  Places,  Officiers  des  imaaOim  au» 
Gamifons,  Mairies,  Prévôtés  8c  MaréchaulTées , de  prêter  main-forte  aux  Gmvenuun. 
Commis  à la  première  réquifition.  ''7^' 

590.  Prelque  toutes  les  difpoCtions  ci-deflus  ont  été  établies  par  les  Arrêts  j, 

duConfeil  des  Janvier  171  y.  8c  11  Mars  17x6.  pour  ce  qui  concerne  la  jaor.  171/,  & iz 
perception  de  ces  Droits  dans  la  Province  du  Dauphiné.  Mm  17K. 

ypi.  Les  Viandes  dellinées  pour  les  Hôpitaux  (<t)  proportionnément  i Extmftm. 
leur  confommation , ainll  que  celles  que  l'on  falle  pour  fervir  aux  armemens  Menu  Edn  de 
de  mer , font  déchargées  des  Droits  d’Infpeéleurs.  ^Â”èiV7cti,feil 

du  zt  Décembre  1741»  eo  àveur  dc«  Hôpittux  de  BarentoQ  » i condition  de  ne  point  tenir  de  Penfionnaires. 


yp».  Les  Etapiers  en  font  exempts  pour  les  Viandes  qu’ils  fourniflent  i idem,  en  faveur 
l’Etape  ; mais  ils  font  tenus  de  faire  leurs  déclarations  aux  Entrées  8c  d’y  payer  Etaperi. 

les  Droits  qui  ne  leur  font  rendus  que  fur  la  quantité  qu’ils  ont  effeélivement 
dillribuée  aux  Troupes  en  nature.  A l’effet  de  conllater  cette  quantité , les  *',4 Aoit'rîî^ 
Commis  du  Fermier  font  autorifés  à fc  trouver  aux  diilributions  qui  fe  font 
des  rations  par  les  Etapiers  lors  du  paffage  ou  féjour  des  Troupes  8c  d’en  tenir 
au  fur  8c  à mefure  des  Etats , lefquels  après  chaque  dillribution  finie  doivent 
être  arrêtés , certifiés  véritables  Sc  fignés  par  le  Receveur  ou  Commis  Bura- 
lille  dans  les  lieux  oh  il  ell  feul  employé , 8c  par  deux  Commis  dans  les  autres 
lieux  : le  tout  en  préfencc  des  Etapiers  ou  autres  qui  auront  fait  la  dillribution, 
lefquels  font  tenus  de  figner  lefdits  Etats , 8c  en  cas  de  refus  de  leur  part  ou 
de  déclaration  de  ne  favoir  ligner , il  doit  en  être  fait  mention  dans  les  certi- 
ficats qui  fontmis  au  pied  de  ces  Etats  dont  il  doit  être  lailTé  un  double  ligné 
defdits  Commis  aux  Etapiers  ou  autres  Foumiffeurs.  C’ell  fur  ces  Etats  qu’eft 


(a)  On  ne  doit  comprendre  fous  le  nom 
d’Hdpitaux , que  ceux  qui  font  établis  par 
Lettres  du  Prince,  & poiics  fur  les  Etats 
iTTctéi  au  Confeil,  Les  Hdpitaux  parti- 


culiers qui  ont  été  fondés  dansplufieur» 
lieux , (ans  cette  autorité,  ne  font  point 
dans  le  cas  de  jouir  d'aucune  e-xempuonz 
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Des  CAS,  èc. 


Exemfiion  dtt 
HAbitatu  it  5. 
Ctmta»  tn  Lâyt 

Cmipttnct, 


Efo^e  d*  /*«• 
fé^e  d*  tEsm^ 
de^vst  far  Boif 
fm. 

Affujati^tmeni 
MUT  Droff/* 

Or4«n.  <k  Pirit , 
Titre  det  Droite 
fui  rEau’dC'TÎe  • 

Art.X. 

Ordon,  de  Rouen, 
Titre  XXVI.  Arc. 
.VI. 


,48  Livre  I.  DES  DROITS  D’ENTRÉES.  Sbct.  III. 
réglée  la  quantité  de  rations  ou  livres  de  viandes  fur  laquelle  les  Droits  d’In& 
peéleurs  doivent  être  rellitués.  (a  ) 

Les  Habitans  de  S.  Germain  enLayeen  ont  été  déchargés,  ainfi  qu’on  l’a 
dit  en  parlant  des  Infpeâeurs  aux  BoilTons  parles  Lettres-Patentes  du  a a 
Juillet  lyaa.  (57  J.) 

593.  La  connoiflance  des contellations  qui  naiûent  fur  la  perception  de 
ces  Droits  eft  réfervée  aux  Intendans  des  Provinces  , comme  elle  l’eft  pour 
ce  qui  regarde  les  Droits  d’Inlpeéleurs  aux  BoilTons.  ( N.  5 74.  ) 

Voyez  aullî  dans  le  même  Nombre  ce  qui  concerne  les  aHàires  oh  il  eR  en 
même  temps  quedion  de  Droits  dont  les  Intendans  & les  Juges  d’Eleâion 
ont  la  connoiflimee. 


CHAPITRE  VII. 

DES  DROITS  D'ENTRE'E  SUR  UEAU-DE-FIE. 


S-  I. 

De  r Etablijfement  des  Droits  d"  Aides  Jur  l'Eau-de-vie* 


594,  I j*Eau-d  e-v  ie  n’a  commencé  à devenir  une  Boiflbn  que  vers 
le  commencement  du  dernier  fiécle.  Jufqu’alors  on  n’en  connoiflbic  l’ufage 
que  pour  la  compofition  des  remèdes.  Elle  fut  d’abord  afTujetiîe  aux  Droits 
ae  Quatrième  & de  Huitième  au  détail  par  les  Arrêts  du  Confeil  des  28  Mai 
& 6 Novembre  i559«  enfuite  i ceux  de  Gros  & Augmenution  par  autre  du 
25  Oèlobre  1565.  deenfînà  celui  de  Subvention  ^ l’Entrée  par  l’Ordonnan- 
ce des  Aides  du  mois  de  Juin  itf8o.ll  y a dans  cette  Ordonnance  un  Titre 
panîculier  concernant  les  Droits  fur  l’£fau-de-vie  y dont  les  dirpofitions  ont 
été  étendues  par  l’Edit  de  Décembre  itfStf.  Les  autres  articles  de  cette  Or- 
donnance tfc  les  Règlemens  rendus  pour  ce  qui  concerne  la  perception  des 


(tf)  L’Arrêt  du  Conrell  du  19  Mars 
1704  > porioit  que  cette  reûitutîoo  (croît 
fûte  (ur  les  (impies  certificats  des  MaireSi 
Echevins  & Syndics  ; nuis  comme  ces 
Oflkiers  ne  fe  trouvoient  point  aux  diAri- 
butions , les  Ecapters  abufoient  de  la  faci- 
lité qu’ils  troQToient  à fe  faire  donner  des 
certificats  au-delà  des  quantités  qu'ils 
avolent  fournies  en  nature,  & s’en  fai- 
fbient  reftituer  les  Droits  par  le  Fermier  ; 
c’efl  ce  qui  donna  lieu  à 1a  dif^fidoo  fteCt 


crîte  par  celui  du  24  Août  1734. 

La  quantité  de  Viande  que  le  Vivandier 
des  Troupes  Suiffès  cantonnées  à Nanter- 
re , peut  leur  fournir  fans  payer  les  Droits, 
a été  fixée  à fix  Berufs  ou  neuf  Vaches  par 
mois,  pour  la  confommation  de  chaque 
Compagnie.  Il  lui  efi  fait  defenfe  d’en  dé- 
biter à o’autres  perfonnes,  & de  tuer  au- 
cuns Veaux,  Moutons  ou  Brebis,  même 
d’en  avoir  chez  lui.  Arrêt  du  Confeil  du 
proaier  Janvier  1 73  7t 

Droîcs 
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Ch  AP.  VIL  SUR  L’EAU-DE-VIE,  *49 

Droitsfurle  Vin , font  d’ailleurs  communs  à celle  des  Droits  fur  l’Eau-de-vie. 

JP  J.  Les  Droits  d’Aides  foit  d’Entrée , de  Gros  ou  de  Ddtail  fur  cette 
Liqueur,  appaniennent  au  Roi  même  dans  les  Villes  où  les  Droits  de  Qua- 
triémede  Huitième  furies  autres  Boiflbns  ont  été  donnés  ù titre  d’Oélroi. 
L’éublilfement  defdits  Droits  fur  l’£au-de-vie  étant  poftérieur  à la  concef- 
(ion  de  la  plupart  des  Oélrois. 

On  traitera  particuliérement  des  Droits  de  Gros  fur  l’Eau-de-vie , Livre 
II.  Chapitre  XII.  & de  ceux  de  Détail  fur  cette  Liqueur,  Livre  III.  Chapi- 
tre IX.  Il  ne  fera  ici  queflion  que  de  ce  qui  a rapport  aux  Droits  d’Entrée. 

595.  On  a vû  ci-devant  chapitre  III.  que  le  Droitde  Subvention  fur  l’Eau- 
de-vie  a été  fixé  à 5 livres  8 fols  par  muia , &celui  des  Infpeéieurs  aux  Boif- 
fons ù 30  fols  aufli  par  muid. 

Dans  la  Généralité  d’Amiens , la  Ville  & l’Eleélion  de  Paris  8c  les  Villes 
de  Rouen  8c  Caen , on  a réuni  les  Droits  de  Gros  8c  de  Détail  fur  l’Eau-de- 
vie  à ceux  d’Entrée.  ( Voyez  les  §.  IV.  8c  V.  du  préfent  Chapitre.)  Dans 
tous  les  autres  lieux , les  Droits  de  Subvention  8c  d’Infpeéleurs  font  les  feuls 
Droits  d’Entrée  ordinaires  qui  fe  perçoivent  fur  cette  Liqueur , fi  ce  ne  font 
les  Droits  d’Oélroi  dans  les  Villes  où  il  fe  lève  des  Oélrois  à l’Entrée  8c  ceux 
de  Jauge-Courtage  en  Normandie.  (881.) 

jp^.  Il  ed  dù  pour  les  Eaux-de-vie  doubles  ou  reéliHées  le  double  , 8c 
pour  l’Efprit-de-Vin  le  triple  des  Droits  qui  fe  perçoivent  fur  l’Eau-de-vie 
limple , Ibit  à l’Entrée , à la  vente  en  gros  8c  au  Détail , foit  à la  Sortie  des 
Provinces. 

jp8.  Les  Liqueurs  8c  BoilTons  dans  la  compofition  defquellcs  il  entre  des 
Eaux-de-vie lîmples ou reélifiées ou  de  l’Efprit-de-Vin,  font  aufli  fujenes 
aux  mêmes  Droits  d’Aides  que  lefdites  Eaux-de-vie  ou  Efprit-de-Vin.  Les 
Eaux  fortes  préparées  pour  les  métaux , en  font  exceptées, 

let  du  4 Juin  I7:<«  & «utm  Lcttrei  Patcntcf  du  7 Juin  1717»  rr^Aréc*  dim  1rs  Court»  Article  Xlil. 
du  17  Juin  1754. 

jpp.  Les  Eaux  de  fenteur  de  quelque  efpccc  que  ce  foit  venant  de  Langue-  Em  it  Sn- 
doc  ou  des  autres  Provinces  du  Royaume , y ont  de  même  été  aflùjetties.  ( 81.)  ««r. 

Arrdtdu  Coofcil 

du  JO  Dcccmbre  I7f{  « par  rapport  aux  Eniréca  de  Parit»  qui  abroge  ccitii  du  ta  Novembre  1719* 

800.  Il  n’y  a point  de  privilège  ni  d’exemption  pour  ce  qui  ce  qui  concerne  Extmfiimu, 
les  Droits  fur  l’Eau-de-vie. 

§.  IL 


Dr t Cas» fte. 

Le/  Droits  fur 
cette  liqueur  ap^ 
partiennini  au 
Roifamexcept. 
Edit  d.  Dec.  1414 
regiA.  en  la  C«  dca 
Al.  de  P.  Il  dud. 
Aut.  de  mcic.  dat- 
te, reg-  en  celle  de 
K»  lepJaov.  lttiv« 


Réunion  des 
Droit/ fur  t tau 
de-vie^ 


Decl.  du  9 Dee« 
1417»  Voyex  N. 
4o]  & 4r4.l1  fuite 
dei  dirpofiiioaa 
pcriéer  par  cette 
Déclaration. 

Liqueur/  qui 
en  Jont  compo^ 
{ni. 

Arrêt  dit  Confril 
de  Lcttrci  Paten- 
Anct  du  Confcil 


Des  formalités  preferites  aux  Bouilleurs  & aux  Marchands  d" Eau-de- 

f^ie,  Fcrmalhiifref- 

critet  i ctux  qui 

801.  Toutes  perfonnes  foitMarchands  ou  Particuliers , même  les  Nobles 
8c  Eccléfiaftiques  fans  exception , qui  font  commerce  d’Eau-de-vie  , foit  en  quinfinî"'^ 
gros,  foit  en  détail , ou  qui  en  fabriquent  chez  eux  fans  dillinélion  de  celle 
fabriquée  avec  le  Vin  de  leur  crû  ou  avec  des  Vins  d’achat , font  tenus , avant  ^ (l'mmiiJo» 
d’en  commencer  le  commerce  ou  la  fabrication,  même  chaque  fois  avant  de  «jiiwc  (o'uc! 
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t5<s  Livre  I.  DES  DROITS  D’ENTRÉES.  Sect.  III. 

Po«»iAtiTi's^  mettre  le  feu  fous  la  Chaudicre,  quelque  peu  de  temps  qu’il  y ait  entre  le 
moment  où  il  a été  éteint , & celui  où  il  eit  rallumé , de  faire  leur  déclaration 
ïu  a'udi*.  au  Bureau  du  Fermier  de  la  qualité  des  Eaux-de-vie  fimples,  reéUüées 
r;ndotp<»rm^  OU  Efprit-de-Vin  qu’ils  vendent  ou  fabriquent  ( l’Arrêt  du  Confeil  du  30 
f4fp'ii'drvin,at  Odobre  1753.  ajoute  que  cette  déclaration  contiendra  la  quantité  de  Vin 
a.,r.i  ceiiM  qui  qu’ils  ont  en  leur  pofleffion)  defoufffir  la  vifite  & la  marque  des  Commis  > 
îiî'rôilôn'àTïî  tant  fur  leldics  Vins  que  furies  Eaux-de-vie  , de  leur  faire  à cet  efet  ou- 
gaiddt  ibin-dc-  verture  de  leurs  Caves  , Celliers.  Atteliers  & Maifons  à toute  réquilition,  i 
’Aot«d4i«Jin-  peine  de  confifeation  des  Vins,  Eaux-de-vie  Sc  des  udenfiles  fervant  i leur 
vif'  fabrication  & de  500  livres  d’amende  qui  ne  peut  être  remife  ni  modérée  par 

Aid™  de  îToura  les  J uges  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit.  (a) 

/ Ao£  Il  leur  eft  enjoint  de  plus  de  repréfenter  aux  Commis  les  acquits  des  Droits 
i7C4,'rçë-Vni«c.  & Congés  des  Vins  & autres  Boiffons  qu’ils  font  arriver  chez  eux,  fous  les 
de,  Aidei  de  K pjipes  portées  par  les  Réglemens. 

A^'ire"  dSu™.  Les  Droits  d Entrée  de  Gros  8c  de  Détail  fur  l’Eau-de-vie  font  confidéra-, 
tion  du  blés.  La  fraude  en  eft  fréquente  3c  difficile  à détruire.  On  ne  peut  les  répri- 

cVdV,  Aid.  de  P.  mer  qu’en  fuivantles  Eaux-dc-vie depuis  la  fource  jufqu’i  la  confommation; 
le  ,0  fc«.  fuiv.  dilpolition  ci-deflus  eft  à cet  effet  indifpenfable  8c  la  première  de  toutes. 

Arrêti  du  Con(«il 

dcf  if  Avril  X707,  (4  Juin  171  •*  Z4  Septembre  1720*11  Novembre  1721 , 1 Mari,  u Février  d’ :4  Novembre  t72z,id  Jia> 
vier  t Min  & 5 Avril  172].  Ce  dernier  contre  les  Relirieux  de  l'Abbave  de  CUirviux.  Autres  dudit  jour  5 Avril  1711 , i4 
dudit*  |t  Mai  Ali  Septembre  fuivanr,  xf  Janvier  A4  JfiiHet  1*124  « 9 Janvier  1721  * ( cclni-ei  centre  un  Noble  > 14  Février 
1710  • 2f(  Juin  Ail  Decembre  171 1 » ( ^uiiienrt  qui  cclTeat  la  fabrication . affUfettia  aux  Fxercices  jufqu'a  IVnticre  eon- 
fommation  dea  Eaux-de-vie  ) ta  Août  A 2j  Septembre  i7ie  » (inionÛion  de  faire  di^claratiortà  cbaeiie  mife  de  feu  fous  la 
Chaudière)  ii  OAohre  1740,  (contre  un  Noble)  | Juillet  174$.  Autre  Arrêt  du  Confitil  A Lettres  Patentes  des  ta  Avril 
A 20  Mai  1 744,  legdlrêci  en  la  Cour  des  Aides  de  Paria  le  ai  Juia  fiiivant  * cootre  les  Nobles*  Autres  Arrêts  du  Confeil  det 
• Septembre  I ■•4«  A fo  Janvier  1 74** 

Ariéude  la  Cour  des  Aides  de  Paris,  des  2j  Janvier  A premier  Février  1715 . ai  Mars  171$,  19  A ai  Juin  1720*  foAMÏt 
X7J2 . (ce dernier  contre  dci  HccleiraiUquet)  9 Mars  i?40«  22  Janvier  1741,  it  Decerubre  fuivant.  ic  Juin  A ai  Août  1744, 
(ces  quauc  dcroicn  contre  des  Nobles. } Arrêt  du  Confeil  du  jo Octobre  17JJ  * concernant  les  Vins. 


(4)  Il  a été  fait  defenfes  par  difTerens 
Reglemens,  & notamment  par  la  Dccla* 
ration  du  14  Janvier  t7i  3 y & TArrét  du 
Conlêil  du  ai  O^^obre  17x7»  à peine  de 
trois  mille  livres  d'amende  & de  confilea* 
tion , de  faire  de  TEau-dc-vie  de  Svrops  » 
Melaffes  , Grains  , Hierres  * Baifiteres  * 
Marc  de  Raifîn , Hydromel  * Sc  toutes  au- 
tres matières  que  de  Vin.  Outre  que  ces 
Eaux-de-vie  faifuienc  un  tort  conlidcrable 
au  commerce  de  celles  de  Vin,  elles  ont 
dtc  jugées  d’un  ufa^c  dangereux  pour  la 
fanté.  Celles  de  Ciore  & de  Poiré , à caufs 
du  mélange  qu’on  en  peut  faire  avec  celles 
de  Vin,  ont  de  meme  été  prohibées,  à 
l’exception  de  la  Province  de  Normandie 
& de  celle  de  Breugne,  oil  la  fabrication 
en  efl  permife , à la  referve  du  Diocèfe  de 
Nantes  ; & comme  cette  grâce  ne  regarde 
uniquement  que  ces  deux  rrovînees,  dont 
les  plans  d’Arbres  fruitiers  font  un  des 
principaux  rcTeoui,  Sa  MajçAé  y a teC-’ 


traînt  le  commerce  des  Eaux-dc-vîe  de 
Cidre  & de  Poiré  à Tufage  des  Habitans  » 
& en  a défendu  l’exportation  dans  les  au* 
très  Provinces  du  Royaume,  & dans  lea 
Pays  étrangers»  11  n’y  a que  les  Armateurs 
& Négocians  F ranqois  qui  puiiTent  en  faire 
embarquer  pour  les  Eauipages  de  leurs 
VaifTeauxqui  navigent  de  Port  en  Port* 
Le  Fermier  des  Aides  eil  autorifé  par 
les  Arrêts  du  Confeil  des  24  Novembre 
t7ifi  & premier  Février  1718  , d faire 
drefTer  des  Procès  verbaux  par  Com- 
mis , des  contravenrions  faites  i cette 
Déclaration,  & de  pourfuivre  les  contre- 
venans  pour  la  condamnation  à fbn  pro6c 
de  l'amende  & de  la  confifeation,  parde- 
vant  les  Elùsi  i^uf  les  pourfuites  devant 
les  Juges  ordinaires,  lorsque  les  iaifies 
(ont  fanes  à U requête  des  Officiers  de 
Police,  auquel  cas  le  Fermier  n*a  point 
part  aux  condamnations. 
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Chap.  VII.  SUR  L’EAU-DE-VIE.  151 

< 601I  Au  moyen  des  déclarations  ci-defliis,  faites  par  les  Marchands  & 
Bouilleurs  d’Eau-de-vie  > il  leur  ell  permis  d’avoir  en  leur  poflellion  telle 
quantité  d’Eau-de-vie  qu’ils  jugent  necelTaire  pour  leur  commerce  ; mais  il 
leur  eft  fait  défenfesainfi  qu’à  tous  autres  d’avoir  des  Magafins  ou  Entrepôts 
dans  les  lieux  défendus  parles  Réglemens  . fçavoir , dans  l’étendue  du  plat 
pays  de  l’Eleélion  de  Paris  ( 78.  )dans  les  tro.s  lieues  des  pays  exempts  d’ Ai- 
des limitrophes  des  ParoilTes  de  la  Généralité  d’Amiens,  & dans  les  Châ- 
teaux , Maifons  de  campagne  & Villages  de  ladite  Généralité  ( <544.  ) & dans 
les  trois  lieues  des  environs  de  Rouen  , Caen  , le  Havre  & Dieppe. 

lettTft  rjccntcs  du  30  Mii  X7A4i  teginrées  «n  U Cour  dci  Aider  de  Patîi  le  d Juillet  Aiivaac.  Edic 
regUÛé  eo  la  Cour  de*  Aides  de  Kouen  Te  9 Janvier  fuivaut. 

do}.  Il  eft  expreifément  défendu  à tous  Marchands  de  faire  aucun  mélange 
d’Eau-de-vie  double  ou  rcéliliée  ou  Eifprit-de-Vin  avec  de  l’eau , à peine  de 
confifeation  , de  mille  livres  d’amende  pour  la  première  fois,  6c  du  quadru- 
ple en  cas  de  récidive.  Voyez  ci-deffusN.  597.  les  motifs  de  cette  difpon- 
lion. 

do4.  Outre  les  dirpofitions  ci-deflus  qui  font  communes  à ceux  qui  font 
fabriquer  des  Eaux-de-vie  reélifiées  & de  l’Efprit-de-Vin , & auxquelles  Us 
doivent  fe  conformer  fous  peine  de  confifeation  & de  mille  livres  d’amende  , 
il  leur  eft  enjoint  fous  pareilles  peines  de  faire  relier  en  plein  jufqu’à  trois 
doigts  de  la  Bonde  de  chaque  côté  les  Futailles  oà  ils  mettent  lefdites  Li- 
queurs & de  les  marquer  en  fond , fçavoir , celles  remplies  d’Eau-de-vie 
reéVifiéed’un  E,  ôcd’un  R.  & celles  d’Éfprit-de-Vin  des  lettres  E.  S.  P.  V. 
avec  leur  marque  particulière  dont  l’empreinte  doit  être  dépofée  par  chaque 
Marchand  au  Greffe  de  l’Eleélion  ou  autre  Jurifdiélion  des  Fermes  dans  l’é- 
tendue de  laquelle  il  eft  demeurant. 

<5oy.  Lesconteftations  qui  peuvent  naître  fur  la  différence  des  Eaux-de- 
vie  fimples  avec  les  reélifiées  & de  ces  dernieres  avec  l’Eiprit-de- Vin,  doivent 
être  réglées  parles  EIôsou  à leur  défaut  par  les  Juges  des  Traites  foraines , 
fur  la  comparaifon  d’autres  Eaux-de-vie  prifes  dans  les  Magafins  des  Mar- 
chands du  lieu,  &à  l’égard  de  celles  deftinées  pour  l’Etranger  furie  rapport 
des  Apoticaires  6c  Diftilateurs  d’Eau-de-vie  convenus  parles  Parties  ou  nom- 
més d’office  par  les  Juges. 

606,  Les  Commis  aux  Aides , pour  l’exercice  qu’ils  font  chez  les  Bouil- 
leurs , tiennent  un  Regiftre  portatif  pour  lequel  ils  doivent  fuivre  les  forma- 
lités preferites  par  l’Ordonnance  pour  cequi  concerne  l’exercice  des  Cabare- 
tiers.  Voyez  Livre  III.  Chapitre  IV.  en  quoi  confiftent  ces  formalités.  On 
va  donner  ici  un  modèle  des  opérations  orûinaires  de  ce  portatif  tel  qu’il  a été 
imprimé  en  174a.  On  y a déterminé  des  quantités  fuppofées , afin  de  rendre 
le  rappon  de  ces  opérations  plus  fenfible. 

Voyez  d’ailleurs  ce  qui  concerne  la  vente  en  détail  par  les  Bouilleurs 
d’Eau-dc-vie , livre  III.N.  i j 1 5.  & fuivans. 


liij 


Idem, 

Arr^t  du  CAnfcIl 
âc  LrtrrM  Paerne. 
du  24  Ao6r  lyji , 
rtgiftr.  en  la  Cour 
de*  Aidesde  Patit 
le  24  Septen.  fui* 
vaut , & en  celle 
de  Rouen  le  |o 
dudit. 

Entrep,  & Ma- 
gAjÎHs  prohibés^ 

de  OcceOL  uttf  ^ 

Mélange, 

Ueihranon  due 
Ocecnbrc 
reg  jU  en  la  Cour 
des  Aid.  de  Paût 
le  £0  dudit. 

Marques  det 
Futailles, 


Méine  Ddcltte- 
itoa. 


Ccmpetence, 
Même  Dêclars* 
(ion. 


Fsercùe  des 
Commit  chez  les 
BcuilUurs, 
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MODELE  DE  REGISTRE  PORTATIF,  POUR 


Paroi/Tè  dé 


dtt  rh^git 
itJmüimt  d'utiles 
en  Jff  fiers  de  J*éris. 

rKE.MlEft  iwriNTAias. 

tji  de  flHVtitieire» 


Cuvei  *1  « «!e 
te.  J 1 <ic 


LOUIS  ROUSSEAU  &fa  femme > demeurant  i 

(ou  bien  en  la  maifon  de ) 


VINS. 


Ernergemems  des  dithereii 
O"  tédmÜims  d'ifdiu 
emfeftiers  de  Péris. 


4to.  Ir*. 
«nlcnc.J  I *ic  i«o. 
Piccctdel4lf>*  I®* 

Tierç.  dc4f  <c.»700. 

I^.dfll  |0.  I«5C* 

14. 

7S9^- 

Ceftvfrtis  event  Pl^veMeire. 

s> 

Not**  4*«  les  Vifmet  ^ U 
MtnilUer  fek  VeUir» J**t  te 
fr  :f  wt  fret  * ferme , me  fe^f  et 
/iteèts  dent  l e Peteiffe  dtm  di- 
pmJ  PetuUtr  demi  /«wW  les 
ymiftet  vvtmteriés  ,(J  ^'ih 
fet  M fe^emit  demt 
U y.r  efftUert  Ufs»t  dememder 
s»  B rntUeur  te  rtfrifemtethm 
du  de  Cewrtiert’Jemm 

gemrs  fm'd  e dk  frtmdee  evemt 
de  tes  J treyfferter, 

Nmx'tUe  vone» 

Bq-  ç.tlejjlf».  7+* 


Le  pfCQiier  Oâobre  mil  en  prdrntce  dr.«.«*  noui Commit  foulfign^ , avoot  prisé 

chargd  par  premier  iovenuire  dan*  l'Atttlier  dudie  RouiTiraui  deux  Cuver  en foocéet  contenaot , fuivaot  eotre 
Jauge  , de  de  l'aveu  dudii....  l'une  quatre  reor  quatre. vingt  fepeiert  incûire  de  Parir . é l'autre  rroir  reot  foixafire, 
dit  pieceide  qtiatre.victgCHjuatre  feptieri  chacune,  foiximc  Tier^on*  de  quarantc>cinq  rcpricra  chacun,  cinquame 
groHèt  Bariqurade  creote-rroia  fepcieri  chacune  • A cinquante-quatre  Bariquet  commitnea  de  vingr^nenf  rcpùera  cha* 
cune,  le  tout  plein  de  Vin,  que  ledit....*,  noua  a dit  provenir;  Sçavoir,  Ici  deux  Cuvei  enfonedea,  let  d» 
pidcet  & 1er  feixame  Tier^oni  dr<r««al  de  Journaux  ( on  Aipeoa  ) de  Vtgoc  que  ledit  Rouflèau  poflède  au  terroir 

de A de  (leet)  de  Journaux  ( ou  Arpent  ) qu’il  tient  à frrme  au  trrroir  de  ......  A tei  cenr  quatre  Bariquei, 

d'achat  de  ditHérent  particulier!  • fuivant  let  Congét  portant  acquit  dea  Droiti  de  Courticrt-Jiogeura  qu’il  nout  a 

remii,  au  nombre  de  ...*.«,  dont  (ta*/)  du  Bureau  de N«... . A ( r.ua  } du  Bureau  de.  N«..*. 

Aad^Uré  drllincr  le  tout  i convertir  en  Eati.de.vie,  conformément  à U déçlaratioa  de  brAlerqu’ila  faite  le..*.. 

au  Bureau  de a dit  n'avoir  autre*  Vint  en  ladite  maifon  ni  ailleurs  ; nous  a déclaré  en  outre  que  députa  la 

déclaration  de  btAler,  ci'deâùt  datée.  U a converti  en  Eau.dc.vie  dix-huic  grollcs  Bariquea  de  Vinde  trente*troii 
feptiera  chacune,  ptovenantea  des  Vigne*  qu’il  tient  à ferme , A qui  om  produit  trois  ^r»»  ^ 

Bariques  d'Eau-de-vic  qui  vont  être  prifes  en  charge  au  folio  ci-coette  ; fommé  de#  p e m , 
ligner,  a dit  {^*U  fratrtts)  (ou  bien  a dnUrt  *e /favwr  ( (ou  bien  e refmfè)  laillè^Bq. g. de  j|  lit.  it{ 
copie  fnr  une  feuille  de  papier  timbré  à deux  folt{  que  noua  loi  ay^M  délivrée  gratis 
Ici  jour  A ao  lorditi. 


) 


T £ hultderdittmoii  A an,  en  préfenre  de.i 


I J la  quantité  de  foixante  A quatorxc  grollea  Baiini 

de  ^Ifércna  particulicn,  fuivaot  ( r^s  ) de  Congés  qu'il  noua  a remis,  dont  (femt)  du 


Noua  Comnii  IbulTignét,  avons  prit  en  charge  de  nonveUe  ver  ne 
***’-'’iica  de  Vin  contenant  chacune  neoto-troii  fcptieri",  d'achat 


Cmverfi*m  em  Eem-de.vk. 


Bureau  de....  N«*.*.  Ac.  a déclaré  o’en  avoir  lait  venir  plut  grande  quantité  depuiii 
notre  précédetn  Exercice.  ^ f 

Ht  par  le  même  AAe  avons  audit  RoulTcau  donné  dccharge  de  trente-lîx  groRês  Bariques  de  Vin  de  trenre>rroii^6q.  g.  dej}  Ira.  jé.  iitl. 
fcptierschacunc , que  nous  avons  trouvé  manquantes  de  fea  charges,  A qu’il  nous  a dît  avoir  emplojréea  i la  fabrica-C 
lion  de  lit  Bariques  d’Ean. de-vie  que  nous  avons  trouvé  ce  jourd'hui  de  nouvelle  venue,  A qui  vont  être  portéesl 
aux  chargea  dea  Eaux  de-vic  : fotnmé  de  ligner  A dif  repréfenter  fa  feuille , («) lailTé  copie.  ' 


KtrveUtveenf»  T E dlx'huit  dcfdita  mois  A an,  en  préfcnce  de  ..........  Nout  Commit  foulTgnés,  avons  pris  en  charge 

I 1 J de  nouvelle  venue,  la  quantité  de  ttcnie  groflês  Bariques,  de  trenic-iroit  feptiert  chacune,  A cinquante 

Hq.g.dcufrs.  JO*  990.  Banques  conimunet  de  vingt-neuf  fepticra  de  Vin  d'achat  de  diFcrena  pariiculieri , fuivant  les  Acquits  de  Cour- 

Bq.C.deaa  jo»  141e.  tsera- jaugeura  qu’il  nous  a remit,  au  nombre  de  huit,  dont  quatre  du  Buseau  de  *•  .......  N*  ...*.*....  A 

2440.  quatre  du  Bureau  de  ......  N*..*...  a décLaré  n'en  avoir  fait  venir  plus  grande  quantité  depuis  notre  dernier 

Enetetce.  ^ PemSt  rm  era/. 

Et  par  le  même  AAe  avons , audit  RoulTèau  , donné  décharge  de  feiic  groiTês  Bariquea  de  Vin  de  wente-troii  igg  _ jj  jalfrfc 

ftptiera  chacune , qu’il  a venduci  en  gros  à diifércns  particuliers,  fuivant  les  décUrarions  qu'il  en  a faites  au  Buteauf  Ct^'rrfiep  em  Pem^de^vd. 

de  ..... ...  articles  N« Plus , de  deux  Cuves  enfoncées  contenant  eur<.-mbie  huit  cent  quarante  fcpcicra  ,f  Cuves  Hc.l 

A vingt  Ticfçona  de  quarame*cinq  ftptiers  chacnn,  lcrqueli  Cuves  A Tier^om  de  Vin  nous  avons  rrouvé  fCanquantSy,  ^ - 1*  j©. 
de  fci  charges  précédentes , A qu'ü  noua  a dît  avoir  converiis , au  moyen  de  U nouvelle  déclaration  de  brûler  cu’il  a(  * * 

Elite  le  *.*.,..  au  Bureau  de A avoir  été  employés  à la  fabrication  des  Eaux-dc-vie  par  nous  priiea  enl  , ~ 

cliarge  ce  oiémc  jour  : fomme  de  ligner , Ac.  1 aaai« 

Etmift  de  fem. 

Le  quatre  Novembre  audit  an  , Nous  Commis  IbufTIgnés , en  prvfence  de  .... . avons , audit  RoulTetu  » donoéN  C*»vrr/M  en  Een^de^vie, 
dé^atge  de  fut  pièces  de  Vin  de  qiiatic-vingi-qnatre  lêptieri  chacune  , dix  Tierçont  de  quarante  cinq , àiàpiiç^de  l4fra.  d.  J04. 
quarante  Batiqnea  communes  de  vingt-neuf  feptiers  chacune,  que  nous  avons  trouvé  manquer  de  fes  charges , Affierc.  dC4J.  10,*  4J0, 
qu’il  nout  a dit  avoir  employé  à la  fabncaüon  des  Baux  de-vie  par  noua  prilcs  en  charge  ce  meme  jour  : fommé  de/Q.  ^ ^ 40.  tixo. 

bgner,  Ac.  ^ 


(a)  Si  le  MiMilleur  rtfrffente  fe  ftmitle , il  rjf  imetile  de  feire  memtim  de  te  fnmmJtiem  emi  lui  e été  feite  de  le  reftifemtert 
C7  il  J'mffre  deus  et  tes , dr  feat  mumfiea  i lu  fia  de  f^fle  ijm'it  Imi  en  e itf  leifji  ttfie  jmr  fe  ftmillt  ; meit  s'il  me  te  rtpré^ 
ftPiefes,  il fmmdre  faire  mer.fiuide  Uftmmesiem  qui  lui  emru  àé  feite  de  te  retséfemtert  <7  de  ftm  refus  » C/  ea  rata/, 
te4ert,fkftferitdtfAUe^  ’ / ^ » 
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L’EXERCICE  DES  BOUILLEURS  D’EAU-DE-VIE.  m 


faUànt  brûler  & convertir  des  Vins  en  Eau-de-vie  en  une  Maifon  à eux  appartenante  f 


ift  thsrgtt 
C7  ridmüntu  SittlUt 
tm  fiftitt!  ^ Péris. 

tMVtNTAIRl. 

f.  de  }|lin*  i«  99 


EAUX-DE-VIE. 


imérgemtms  dts  dichsrgtti 
^ ridmftiêmt  d'heUes 
em  feptiers  dé  Pés  it, 


Le  prcnier  Oâobre  mil  en  ^éfence  de Notu Commù n)u(lî|^né« , tvoru  prit  en 

charge  pat  premier  Invenaire  dans  l*Actelier  dudit  RoidTeau , la  quantité  de  trou  groOet  Banquet  d'Eau- 
de-vie  > que  nout  avoni  recormu  telles  pour  les  avoir  goûtées  • comenant  chacune  dcrdiiet  Barîcuet  rrentr-troia 
fepüert  mefure  de  Paris,  leraucllcs  il  nous  a dit  avoir  fabriquée*  depuis  ]a  dcclaration  de  bouillir  qu’il  a faire 
le  •.«*.  au  Bureau  de  & ptovenir  de  la  cooverlîon  dei  dix-buit  Bariquet  de  Vin  portées  en  charges  A en 
décharges  dans  l’Ade  ct-coiicre  de  ce  même  jour } a déclaré  n'avoîr  aucune  autre  ni  plut  gnrvde  quantité  d'Eau>dc-Tte 
en  là  poflèflion.  Sommé  de  ligner,  a déclaré  ( ou  /igarrsn)  ( ou  m«  /«v«ir  ) ( ou  « refiifi.  ) Laiflé  copie  fur  la 
üriiüle  de  papier  timbré  à deu  l«li  i que  aout  lai  avom  déiiTtéc  f ratii  | liùvaju  l’Aâc  ei-<ootre  de  ce  mésK  jour« 


Le  huit  des  mots  à an  fufditi , en  préfirnee  de . ooui  Commis  (huffignés  trofli , audit  RoblTeau , dort- 
né  décharge  de  trois  groOès  Bariques  d’Eau-de-vie,  contenant  chacune  trence-iroif  feptiert,  qu’il  nous  a 
dcclaré  avoir  fait  enlever  de  £00  Attelier  à vendu  en  gros,  fuivant  le  Rcgtftre  des  Soumi^ioosdu  Bunati  de.... 

•rticlc  N*>*.*>* 

NmvtlU  fébrkésim.  Et  par  le  même  Aâe  avons  prit  en  charge  de  nouvelle  venue  dans  fon  Attelier , la  quantité  de  fis  grofles  Ba- 

. riqurs  d’£au-de-vie , que  noiu  avons  reconnu  telle  pour  en  avoir  goticé  , contenant  chacune  trente- trois  feptiers» 

Bq*  g*  de  ] J frs«  é,  ipll^  lelquellei  il  tkous  a déclaré  avoir  fabriquées  deptiit  notre  dernier  Exercice,  & provenir  de  ta  converCon  dca 
^ treote-dx  groflès  Bariques  de  Vio  déchargées  par  l'Aâe  de  ce  mime  jour  ; a déclaré  n’en  avoir  fabriqué  autre 

Ftm  ittirU  quantité  depuis  norredit  précéoeot  Exercice,  de  avons  trouvé  le  feu  entièrement  éteint  foui  (h 

CKaudiere  ( ou  bien  fts  Chémdieres , s'il  en  n fléfinrs  désts  U même  AUtikr.  Sommé  de  dgner , A de  teprércaii^ 

là  fniiUe  (a) . * • . Laifle  copte* 


\ Veme  eu  gn/I 

f Bq.  g*  de  j ) fri.  3.  99 


/êétt\elle  vtwme. 

ACHAT. 


Bq.  g.  de  n Crs.i4-  4«t  frs. 

Fé6rieéii$K, 

-i.  de  Hfra.  Ut  f. 

> J,.de 11. 

Bq.  g.  i.dcnfr*.  3>. 

alz. 


Le  dix-hiiit  defdits  mois  A an,  en  préfence  de avons  chargé  de  nouvelle  Tenue,  Acouté  dans  l’Atte^ 

lier  dudit  RouBêau,  la  qi^dté  de  quinze  groflci  Bariques  d’Eau-de-vte  de  trente-noii  veltes  chacune,  troia 
pièces,  donc  deux  de  quatre-viogc-quatre  feptien  chacune  , A la  croidéme  de  quatre-vingt-un , A quatre  feptâcra 
dans  un  BalHcoi,  toutes  lefdicei  Eaux-de-vie  provenantes:  fçavoir,  quaterre  grofles  Bariques  d’achat,  fuivant 
rampliicim  qu’îl  rkous  a remife  de  la  foumidlon  faire  au  Bureau  de  ...... N<» ......  portant  acquit  des  Droits» 

A la  quinziéme  grollè  Banque,  ainfi  que  les  trois  pièces  A les  quatre  fcpticri  dans  un  Baflicot,  de  1a  converfîon 
des  deux  Cuves  A vingt  Tierçoni  de  Vin  déchargés  ce  même  lour  ; a déclaré  n'en  avoir  üüt  Tenir  lû  fabriqué 
plus  grande  quantité  depuis  notre  précédent  Exercice  ^ femmé  de  ligner , Ac* 


En  on  Balfleot...... 

oanfvafe  ci-dtflbua.  < 


Pemifideftm» 

Lfc  quatre  Novembre  andii  an.  Nous  Commis  fou/Egnét,  en  préfence  de......  avont,auditReufléau,dooné^ 

déc^rge  de  deux  pièces  d*Eaii-de-vie  de  quairc-vingt-quatir  fepeien  chacune,  & d’tin  Tierçonde  quarante- 
cioq  • qu’il  nous  a déclaré  avoir  enlevé  de  Ton  Attelier,  A vendu  en  gtoi,  luivam  le  Rcgiflre  des  foumimona^ 
doBureau  de article  N* 


Vntt  en  grts. 

' Pièces.  2 de  s 4 frs. 
^Tierçoos.  t,  de.... 


lit  frs. 
4f* 


TYémfvéfiéU., 


fêf"vetle  fé&riréti*». 


Pièces  de  f4ris.  4-lJtff. 
dans  une  Bq-  e*  de  29.  n- 
Tôt,  de  nouvelle  fabr.  jai. 
lisrvittdé  dans  lad* 
ks4rn*duB^-ci’defl:  4. 


Et  par  le  mime  Aâe  , avons  pris  en  eharge  A goûté  dam  t'Acrelier  dudit  Roufleau , la  quantité  de  quatre 
pièces  d'Eau- de-vie  de  quatre-vingt-quatre  lepriett  chacune,  A vingt-cinq  frpriers  dans  une  Barique  de  vingt-neuf 
que  ledit.......  nous  a déclaré  provenir  de  la  converfîon  des  lix  pièces,  dix  Ticr^ns  A quarante  Bariquet  de 

Via  par  nous  déchareé  ce  mime  jour  ; A au  moyen  de  ce  que  les  quatre  feptiers  du  oafSeot  mentionnés  en  l’Aâe 
précédent , ont  été  furvuidés  fur  les  vingt-cinq  de  la  Banque  mentionnée  au  préfent,  elle  s'efl  trouvée  emierement 
pleine  ; a déclaré  n’en  avoir  Ait  venir  ni  fabriquer  plus  grande  quantité  depuis  notre  Exercice  précédexic  : Sommé 
de  ligner,  Ac* 


( a ) Même  Afervét'm  fut  er<mHr*È  à I*^ér4  dé  U Jemmétittt  dé  rtfrffntter  U fesùlU  CT  U eefit  k léijjerfu 
ittllt  «•  fifésimakf 
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SUITE  des  Cbarges  & Décharges  de  Locis  RocsSEiu, 

VINS. 

Le  ringt  Kovembre  ail  No«i  Commit  foolTSgn^i  «a  pr^icMC  de  ..4.  trâal  cbr|;d 

d«  nouvelle  venue , la  <;aimité  de  quiire>vingt  groflîri  Bariq;tet  de  trento>troii  fepeierv  cbacuae , de  de  foiuaie> 
du  Bariquesde  vingMieufiêpcicrft  de  Vin  d'adat  de  différent  particuHcrs»  fuivane  (taxe}  de  Coegdc  qu'il  ac«< 
a remu  t donc  (ra-<«)du  Bureau  de  ...  N*  .»é  (iaM<)  du  bureau  de  ....  N*  ....  Ac.  addeUrd  n’cD  avoir  fait  vesir 
autres  nt  plus  grande  quantité  depuis  noere  dernier  Etcrcice. 

Et  par  le  mime  Aâe  , avons  donné  dédiarge  aiidtt  RouiTrau  , de  quatre  pièces  de  quacfe-vingt><;uatre  fêptieri 
chacune,  de  de  trente  Tierçons  de  quarante-cinq  fepriers  chacun  , k quoi  nous  avons  trouvé  que  fc  réduit  le  man- 
quant des  Visu  de  fei  charges  depuis  noire  dernier  Excscice  « A qu’il  nous  a dit  avoir  fourni  i h fabrication  des  huit 
Tierforu  A deux  greffes  Bariqiict  d’Eait-dc-vie,  que  nous  avons  ce  iourd'hiii  trouvé  de  nouvelle  venue,  ce  qui 
n’étant  pat  poffible,  eu  égard  a la  produâîon  commune  du  Vin  en  Eau*dc-vic,  A étant  une  preuve  évidente 
que  dam  la  fabrication  dcniis  huit  Tiereons  d:  deux  Bariques  d'Eau-de-vie , ledit  Koiiffêait  a fiic  entrer  plut  de 
vingt-boit  Banques  de  Vin  enlevées  en  fraude  des  Droits  de  Courtiera><Iatigeursi  nous  avons  pour  raifon  de  ce 
rendu  ce  même  jour  contre  lui  Procès-verbal , dans  lequel  fa  fraude  eff  plus  amplement  expliquée , de  auquel  le 
|*réreot  Aâc  ai  les  fuivans  ne  pourront  préjudicier  } fomme  de  figncr , Ac. 


C^nverfism 


’ Piécea  de>4f<’*<  ^ li^üa* 
.Tierç,  de4j  frs.  lo.  ii|c. 


*54 

Paroiflè  d« 


//tmtlle  viimt* 


Bq.  g.  de  II  fri.  lo.  al4c  frx- 
Bq.  c.  de  ap  70.  ao.ro. 

4<7C. 


Le  dernier  dcfditt  mois  A an , en  prêlênee  de......  Nous  Commis  fouffignési  avons  audit  Roufleau  donné 

décharge  de  trente-neuf  gronèt  Banques  de  trente-trois  fepticri,  A de  deux  de  vtngc-ncuf,  de  Vin  que  nous 
avoru  trouvé  manquer  de  fes  charges  depuis  notre  dernier  Exercice , dont  nois  gtoBcs  Bariques  de  deux  com- 
munes ont  fervi  a fa  confommation  domeuique  ; d;  i l’égard  des  trente-fix  autres  groffet  Bariques,  il  nous  a 
déclare  qu’elles  oni  été  employées  i.  la  âbricacion  de  quatre  grollèa  Banques  d'£au-de-vic,  que  nous  avoos  ce  même 
jmu  trouvé  de  oouvelle  venue  | fommé  de  ligner,  d;c. 


Ctmjimmdii*» 

bq.  g.  de  II  1rs.  }.  Il  Cu. 

Bq.  C.  de  39.  X»  ft- 

*57- 

CsAV'rfim  fm  £Ætf-de~vit» 

Bq.  g.  de  J J frt.  }tf.  irll  (tu 


CLOS 


Pour  éviter  aux  Commis  la  multiplicité  des  Aftes , iis  pourront  fe  difpenfer  d’en  faire  de  raifonnés  pouf 
'de  clôtures  au  Portatif  précédent  ; les  Commis  feront  feulement  fur  celui-ci  pour  les  Vins  & les  Eaux-de-vie 


RE  SU L TA  T des  Chtp-ges.  Décharges  & Reprifes  dudit  RauJJeau, 
depuis  jufquau  .... 


Bari 

qu  ES. 

Réduàiocis 

Cuves. 

Pièces. 

rierçoRf 

OroBès 

Commu- 

nes. 

de  i arit. 

X 4 • 

10. 

60, 

174. 

1774X. 

Les  DiCHARCz*»  faivant  le  même  préfenc  BegUlre,  font  de 

i . • 

lo. 

60, 

10^. 

4X. 

Lu  HSFRldU  U deiiMX  NoTe&bre  » C0ivfbnx>ém»t  au  Portatif  fuivaot,  font  de... 

. . . 

. . « 

. . 

131- 

«t47- 

TOTAL  ui  Cbit(«. 

X • • 

10* 

do. 

XÇl. 

»74. 

17741. 
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& fa  ferxunoi  Bouilleurs;  tant  en  Vins  qu’en  Eaux-de-vie. 


EAUX-DE-VIE. 


fhmvttit  T E vingt  Novembre  mil  en  préftace  de  • • . . Noo«  Commit  rooffignit  » ivoni  frit  e« 

I ^ ehirge  & goûté  diu  rActetler  dudit  Roaflêan , U quantité  de  huic  Tier^ons  de  qu  rante-einq  (epttert  ehanin  • 

Tierc.  de  4(  ùê.  I.  itfo  Ih.  dt  deux  grolTes  Bariquea  de  trcnce>croit  reprierv  chactuM  » d’£au>de-vie , que  ledit . . . bouj  a déclaré  provenir  de 

B.  c*  de  j|.  a.  1*  converfîon  dea  quatre  pièces  A:  trente  Tier^oo*  de  Vin«  dont  août  lui  avons  auicurd’hui  donné  décharge  ; ât 

- pour  raiCofl  de  quoi  nous  avotM«  contre  ledit  Rou0rau,  rendu  ce  même  jour  Procea>verbal  • auquel  le  ptefenc 

4ic.  Aâe  ni  Ici  fuivana  ne  pourrooi  préjudicier  t Toamé  de  lîgoer  « &e« 


Le  dernier  dudit  mois»  en  prélènce  de  ••••••  Nous  Commit  foulTignéi,  avoni  pria  en  charge  de  nouvelle 

venue  daoa  rArrelier  dudit  RoulTein , la  quantité  de  quatre  groflêt  Bariquci  de  (tmce-croit  vetcci  chacune 
d'£au-de-vie , que  noui  avona  reconnue  telle  pour  l’avoir  goutec,  A qu'il  nous  a die  piovcnir  de  la  conver» 
fioB  de  crente-ur  groflea  Bariquea  de  Vin  » faifant  partie  de  cellei  que  nous  avont  ce  jourd'hui  trouvé  man> 

Juantra  de  Tes  chargea  ja  déclaré  o'en  avoir  Àbriqué  plaa  grande  quimité  depuia  noue  dernier  Eaercicc  : fommé 
e ùçactt  Ac. 

Nota.  Daiu  le  car  Juffofi  dt  V ânUU  ei-deffvs  ,Uy  avnit  tout  d prdfumtr  fut  U Beuiltrar  aurait  /oujlrait  une  partia 
dit  taw^i-vie  dt  fa  deraiert  fabrication  t fait  pour  Ut  nftndre  !ui-mfmttm  fraude  du  droits  de  d^taii  ,Jonpeurfar.riJir 
celle  des  déhüam  ordiaairts  i parce  fut  Us  i itl  fepntrt  de  Vin  f\d  ft  font  trouvés  manquent  U mfmt  four,  ont  dd  , jiii« 
voiir  la  produSioa  commune  du  yîxiVmr , donner  1 9 1 ftpeiers  f Eau-dt-vit , cVjf  peurf uoi  fl  les  Comnùs  d qui  cette  rifitxhn 
daif  ionntr  oecafiondt  faire  du  reckerches,dtcouvTtntUreceli,U  faudra ^ À la  Jin  de  C AdJe  de  Charge  des  çuarrr  Bari- 
ques  ei-itffui  t/aire  mentioa  que  Udk  Aâe  as  pourra  préjudicier  au  Froeh^trtrhal  qui  a ùé rendu  le  nume  jour  contre  4 
BouiUeur, 

T U R E S. 


Nivelle  fAfkâtim, 
Eq-g.  dcilin.  4*  ijallra. 


établir  les  relies  fur  lePortatiffîni(rant;parcequeIes  Aétesde  reprifes  au  Portatiffulvant  tiendront  lieud’aéles 
feparéiTient , une  récapitulation  des  Charges , Décharges  & relies , comme  il  va  être  ci-delTous  figuré. 


RESULTAT  des  Charges  , Décharges  & Reprifes  dudit  Raufeau , 
depuis  le  ....  jufqu’au  .... 


Kaki  t s. 

Réduâi-'AS. 
en  fcpticii 

Pièces. 

rierçon 

GroÜct. 

omou* 

net. 

de  Paris. 

tis  OiAtr-Ff  pour  achaci  A fiibneationt , fuivant  le  préfent  Rrgiftre»  font  de 

7. 

8. 

JO. 

ta 

I5>«4. 

Ies  Decharcss  pour  vencea  en  groa,  Tuivant  le  même  prêtent  RegiAre,  font  de 

a. 

!• 

}■ 

. . 

Jli. 

Lrs  Ra^STEsau  dem«  Nov.  Ibot  a conformément  à l'Aâe  de  ReprifeiCir  le  Portatif  fuiv.  de.««* 

f. 

6. 

I. 

tî74- 

TOTAL  dea  Déchargea  A Rc Aei. 

7. 

7. 

\9» 

I. 

i88«. 

Partant  manque  des  Chargea  

. • 

1. 

1. 

• • 

J18. 

Sur  leqoel  tnanquant  i déduire  le  i2d«t  dci  chargea  pour  coulages  A remplaget  pendant  deux  mois , h raifoo  du  ii* 

par  an , 

cy 

M i 

RcAc  d«  confommation  » dont  les  droits  de  Déuil  font  dûa  A poccés  en  produit  dant  l'Ent  dei  moii  de  . . . 

TOTAL  égal 

...  cy. 
au  man 

luant.  • • . 

61  \ 

....  7«- 

Nota.  Les  etmlsegei  CT  remf  loger,  smx  termes  ds»  Regltmesit  qui  les  aittrie  % *>e  drurvmt  Hrt  dmmds  f^e  fEoqme  pssrtls 
Ssm^e'Vie , qme  fr*psfeltMnémiemt  um  temps  qme  thottnK  dt  eex  pereies  u fH»"r/:é  the\  U Bamitlemr  depuis  le  fsAritAtum  §ts 
r athai  iafqn'à  le  vente  en  grès  fmeit  ttmsme  eeta  me  fe  penrreit  foire  fans  Jet  opfretimr  À Pà^ni,  en  aereederd  ter  remloget 
CT  rtmpldgtt  fme  lo  Sttolité  des  Metsut-dt^vie  prijès  enrharge  thr\  «*  JwiZ/rvr»  depuis  le  iemr  qm'd  dure  eimmenté  obrn/er 
r»fq»*h  rtlmiem  firntro  le  FertdSif,  remme  f mes  dvient  touses  féienrné  etre\  lui  prnddtaS  le  mime  temps  % t*ef‘dr-dtse  , qu'd 
dnrd  id  mime  déduRitn  fur  les  Sdusr^dd-vit  prijes  e»  rhdrge  per  te  demirr  j43t  que  U premier  f dm  mejrm  de  qu*t,fi 
te  réfultdt  ti^e fus  fe  fait  peur  un  stm  entier,  1er  dédnfUesat  ptmr  <»uidgtt(J  rtmpiogtt  ftnutduxir.  dt  te  uioitté  des 
thdrpu  I pemr  fx  mets , du  pemr  ^dtet  mets  , t4*.  p«ar  ^evjr  hvm/ « .év  I2C*«  dimfi  du  refir.  Sirtpmdssrt  il  y 

W#rf  mm  diut  évident  de  to  part  dm  Biuillenr  dont  les  mosiqudnt , il  ne  fouÀreit  lui  otrerder  les  Jédmllient  peur  ceelo^et 
rtmpld^rt , que  prtperlîutniid(t.l  «d*  temps  que  thoqme  parti:  d'£dd^dc-vie  dunit  fiieuné  the\  lui. 
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Fomuim’i. 


Liva*  I.  DES  DROITS  D’ENTRÉES. SscT,  DL 
§.  III. 

De  s formalités  prefcrites  peur  F enlèvement  & le  tranfport  des  Eaux~de- 

(■'te. 


Enltvmm  dti  607.  Par  les dirpolîtions  qu’on  a ci-devant  rapportées  N.  fiot.  le  Fermier 
EMu-dt-vit.  ç(i  4 portée  de  connoître  & de  faire  exercer  tous  ceux  qui  fabriquent  ou  com- 
mercent des  Eaux  de-vie , & ils  ne  peuvent  en  difpoferfans  qu’il  en  ait  con« 
noilfance  ; il  eft  néceflaire  enfuite  qu’il  puifle  fuivre  ces  mêmes  Eaux-de-vie 
dans  le  tranfport  qui  s’cn  fait,  afin  de  s’alTurer  des  Droits  qui  font  dûs,  foit 
i l’entrée  des  lieux  fujets  aux  Droits  d’Entrée , foit  i la  fortie  des  Provinces 
foit  à la  vente  en  gros  ou  i la  vente  en  détail , fuivant  la  dellination  & l’em-: 
ploi  d’icelles. 

Fcmaliiiifref.  ^ cet  effet  aucune  Eau-de-vie,  y compris  fous  cette  dénomination  les  Eaux- 
Déciârit.  du  O reiSifiécs , l’Efprit-de-Vin  & les  Liqueurs  faites  avec  de  l’Eau-de-vie  ou 

3.O..  1717,  diêc  derEfprit-de-Vin  (597  & 598.)  ne  peut  être  enlevée  ni  voiturée  quelesache- 
'jïii«rda’i*  Md  n ayent  donné  caution  folvable  ou  que  les  Vendeurs , Faéleurs  ôcCom- 
t7ii,rcdflt<‘tcn  millionnaires n’ayent  fourni  leurfoumifTion  (d)  au  Bureau  du  lieu  de  l’enlé- 
i*eV«û?/'^du?  de  rapporter  certificat  des  Commis  du  lieu  de  la  deflination  qui  porte 

ArrctduCunrcii  la  preuve  de  l’ariivée  & de  la  décharge  des  Eaux-de-vie  audit  lieu,  avec  la 
îci^i'rjuin*'*  V Droits  d’Entrée  pavés  dans  les  lieux  oh  ils  font  dûs  ; & i l’égard 

luiiict  i7zt,  re-  des  Eaux-de-vie  deflinées  pour  l’Ëtranger , la  quittance  des  Droits  de  Sonie 
Siî"^A.dn*?”  au  dernier  Bureau  de  laFrontiere  , à peine  de  confifeation  des  Eaux- 
Aoüt  faivim.  de-vie  enlevées  fans  cette  formalité  & de  500  livres  d’amende  , lefquels 
Conf  d'e^'Æt  ” ï®'’*’^‘^ats  doivent  être  délivrés  par  les  Direéleurs  ou  Commis  du  Fermier 
l7io,4Mari&  iz  établis  au  lieu  de  la  deftination , dès  l’amvée  defdites  Eaux-de-vie  & i l’inf- 
ki'''  HÎkîùn°"*du  tant  qu’elles  leur  font  déclarées  &repréfentées,  fans  pouvoir  le  différer  fous 
Souionnoii.  quelque  prétexte  que  ce  foit , fi  mieux  n’aiment  les  Acheteurs  , en  cas  que  le 
Coîîfeîi  aLcttrel  deflination  foit  dans  un  pays  d’ Aides , faire  leur  déclaration  au 

p«cnieiau«jain  Burcau  des  Aides  du  chef-lieu  de  VÉleélion  dans  l’étendue  de  laquelle  ils 
cnhCou'I'ciAl^  deflinentles  Eaux-de-vie  defournir  leur  foumiflion  de  la  faire  arriver  dans  le 
det  de  Pirit  le  lo  temps  proportionné  à la  diflance  des  lieux  ; & s’ils  ne  font  pas  connus  pour 
•üroV'ctttcTi’*  Solvables,  donnercaution  bonne  & refféante  ou  configner  les  Droits  dûs  i 
tente,  du  7 Juin  l’airivée  audit  licu  de  U deflination  ainfi  que  ceux  de  détail. 

17x7,  fur  ie  mi-  , 

n»c  Arrêt»  reginrêcrcnla  Courde*  Aider  de  Rouen  le  29  Oâcbre  17x7.  Art.  I.  & XHi.  Autre*  Lettre*  Pitente*  du  i Man 
j72l,  repiftr^ea  en  la  de*  Aider  de  Parir  le  premier  Juin  fuirant.  Art.  1.  & VU.  Arrêt*  du  Con.'eil  de»  4 Mar*  A n 
septembre  172* , 7 Juillet  dr  15  Septembre  i’'*: , zi  Avril  & acJaillee  17Z].  Arrêt  de  la  Cour  dei  Aide*  de  Parîi  du  27 
Juillet  1717*  Autre  de  la  Cour  der  Aider  de  Rouen  du  29  Juillet  17291 


BartJ/ 

foiu  de  60  Pin* 
tee  frchthét, 
Dêclaratiofi  du  t 


Il  eft  môme  fait  d^fenfes  d’en  enlever  en  Barils  au-deflbus  de  foixante  pin- 
tes » qu’il  n’en  ait  écd  fait  déclaration  au  Bureau  du  Fermier,  qui  doit  contenir 


(d)  Par  Arrct  du  Confcil  du  10  Juillet 
I7zt«  il  eft  fait  defenfes  aux  Juges  des 
Eleâions  d’admettre  aucune  preuve  tefti> 
jttoniale  des  faits  tendant  à détruire  l’effet 


des  Soumiftions  ; 8c  par  autre  Arrêt  du  4 
Février  «7t8,  le  Fermier  a été  dîfpenfê 
de  les  faire  controller  « même  lorf^’Ü 
veut  f’en  (êrrir  ça  JuAice* 
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Chap.  VII.  DES  EAUX-DE-VIE.  157 

-le  nom , la  qualité  & la  demeure  des  Vendeurs  Sc  des  Acheteurs , la  quan-  ><»»«*t‘’rt's. 
tité  d’£au-de-vie  achetée , le  lieu  de  fa  delHnation,  fie  fi  elle  eft  deuinée  ' ^ 


pour  Être  vendue  en  détail  ou  non , fie  qu’il  n’ait  été  pris  auxdits  Bureaux  par 
les  Acheteurs  un  Congé  conforme  i cette  déclaration  qui  doit  leur  être  dé- 
livré  fans  frais,  fie  qu’ils  font  tenus  de  repréfenter  aux  Commis  lors  de  leurs  .i«t. 
exercices  : i peine  de  ionfifcation  des  Eaux-de-vie  fie  des  Equipages  fervant  i 
les  conduire,  fie  de  cent  livres  d’amende.  rU  7 at'u 

I7J|. 

Ancre  DécUrarion  dn  14  Août  » regiilréc  en  la  Cour  det  Aîdet  de  Parit  le  24  Seprembre  fiiivanc,  Sc  en  celte  de 
Rouen  le  )0  dudit . Art*  Ut.  Artéti  du  Cooleil  dta  19  Mai  1731  Se  t j tevrier  1742  , de  Lcttrca  Patentes  for  itcut  du  9 
Mars  tuivanc , rvgiitieei  co  U Cour  des  Aidei  de  Paria  le  s Avril  fuivai»*  Arrêt  du  Confeil  du  2}  Juillet  174J. 


fioS.  Il  ell  enjoint  à toutes  perfonnes  fans  difiinélion  qui  ont  acheté  ou  fort 
arriverde  l’£au-de-vie  dans  leslieux  où  les  Aides  ont  cours,  de  déclarer  à 
l’infiant  de  l’arrivée  d’icelles , s’ils  entendent  la  vendre  en  gros  ou  en  dé- 
tail ou  la  confommer  pour  leur  provifion , à peine,  en  cas  de  défaut  de  dé- 
claration, d’être  contraints  au  payement  des  Droits  de  déuil  de  la  totalité 
des  Eaux-de-vie  qu’ils  auroient  fait  arriver  fie  ce  fur  les  contraintes  du  Fer- 
mier qui  font  exécutoires  par  provifion. 

fiop.  L’exécution  littérale  de  la  Déclaration  du  8 Mal  1718.  qu’on  vient 
de  citerN.  fio7.  avoitdonnélieu  à plufieurs  contefiadons  fie  à des  plaintes 
de  la  part  des  Marchands.  Les  Lettres-Patentes  du4  Juin  lyiC.  celles  du  7 
Juin  1J17.  qui  font  conçues  dans  les  mêmes  termes,  fie  regardent  le  relTort 
de  la  Gourdes  Aides  de  Rouen , fie  celles  du  a Mars  1718.  lefdites  Lettres 
rendues  fur  l’expoféficdu  confentementdcs  Marchands  ont  apporté  les  tem- 
péramens  néceflaires  pour  concilier  la  fureté  des  Droits  du  Roi  avec  la  faci-, 
lité  du  commerce.  On  va  rapporter  les  difpofitions  qu’elles  comicnnenr. 

(Si O.  La  difpofition  rapportée  ci-deflùs  N.  607.  contient  deux  parties; 
Pune  concernant  les  formalités  preferites  au  lieu  de  l'enlévcment  des  Eaux- 
de-vie  ; ce  font  ces  formalités  dont  il  va  d’abord  être  quellion  : l’autre  regarde 
celles  qui  doivent  être  obfcrvées  au  lieu  de  la  defiinacion  : pour  tenir  lieu  des 
premières , on  parlera  de  celles-ci  N.  6 a fi.  fiefuivans. 

fin.  Les  Cautions  fie Soumiflionnaites  qui  ne  feront  pas  domiciliés  dans 
l’étendue  des  Eleétions où  la  foumiflion  aura  été  faite,  font  tenus  par  leur 
foumiflion  d’élire  un  domicile  certain  dans  l’étendue  de  ladite  Eleélion  dans 
lequel  les  pourfuites  qu’il  convient  faire  concernant  lefdites  foumillions  font 
valables , comme  fi  elles  avoient  été  faites  ù leur  véritable  domicile,  (a) 
fila.  Les  acquits  à caution  qui  font  pris  avant  l’enlèvement  des  Eaux-de- 
vie  , doivent  être  repréfentés  aux  Bureaux  de  la  route  fie  vifés  fans  frais  ni  re- 
tard par  les  Commis , à peine  de  confifeation  des  Eaux-de-vie , Chevaux  fie 
Equipages , fie  de  cent  livres  d’amende. 

fil  3.  Pour  les  Eaux-de-vie  qui  font  enlevées  pour  les  pays  où  les  Aides 
n’ont  point  cours , ou  pour  les  Provinces  réputées  étrangères,  il  doit  être. 


Décltr.  frifir, 
à cftix  qtti  font 
arriv,  chez  eux 
da  Exux^devit 
Arrêuifu  Confeil 
dej  24  Fcv.  172P, 
2 SrptcRib.  1 7)t , 
Sc  21  Juil.  1719. 

Atttrtt  fonxA* 
liiSt, 


(4)  La  Déclaration  du  8 Mai  1718 
exigeoit  que  les  Cautions  ou  les  Soumir- 
üonnaires  fufïènt  demeurans  au  lieu  du 
départ  du  Eaux-de-vie  > mai»  cette  dif- 


f olîuon  ne  pouvoit  être  exécutée  lorsque 
es  Acheteurs  ou  Voituriers  ne  connoif- 
foient  peifcnne  dans  ledit  lieu« 

Kk 


EltCîicn  de  do» 
nticiie, 

Aiticle  II.  des 
Letitcf  Patrntet 
du  4 Juin  172#  • 
ddi*c>tcc«Noinb. 

S07. 

Acquits  À eaut» 
yuticlr  UK 
Atr.  du  C.  de?  2 
Scçtcm.  i7i«A  7R 
Joit.  I7J9.  rrndnt 
en  excearioA. 
Acquits  det  Dr, 
de  /ortie,  ^ de 
ceux  de  Gros  à 
rapporter. 
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*58  Livhb  L des  droits  D'ENTRÉES.  Sect.  III. 

Fo«M<iiTfs.  ind^ndamment  du  certificat  d’arrivde  4 la  deftination.  juflifië  de  l’acquit 
^ . de*  Droits  de  Sortiepayé*  au  dernier  Bureau,  & du  payement  de*  Droits  de 

iCcncl'  8^  d’Augmentation  lorfqu’elles  palleront  dans  un  lieu  fujet  auxdits 

du  4 Juin  I7K.  Droits,  & qu’elles  viendront  d'un  lieu  exempt,  conformément  aux  Arrêts 
du  Confeil  & Lettres-Patentes  des  4 de  i } Septembre  1717.  *4  Novembre 
&ax  Décembre  17x1.  . 

Dtlài  deimoh.  gi^  Il efi  accordé  aux  Cautions  Sc.  SoumifConnalres,  un  délai  de  trois 
^ compter  du  jour  de  chaque  foumillion  (a)  , pour  rapporter  lefdits  ccr- 
tificats  de  décharge  & quittances  , quelque  didance  qu’il  y ait  du  lieu  de 
ui  4celuide  la  dedination  , 4 l’exception  feulement  des  Eaux-de- 

rreic.ic'i^'m;3d-  vie  enlevées  par  mer  pour  l’Etranger,  pour  Iclquelles  il  doit  être  feulement 
dj  «c'*di'it  un  certificat  d’embarquement  (A)  en  bonne  forme  des  Commis  du 

rCir.  comm.  pour  Fermier  du  lieu  oh  l’embarquement  aura  été  fait , & l’acquit  des  Droits  de 
l’iniM.  du  Royâu.  Sortie. 


Caurtliutipoiir  gi  j.  H permis  au  Fermier,  après  le  délai  de  trois  mois  expiré  Sc  faute 
cenificats  Sc  quittances , de  décerner  fes  contraintes  en  la 
* ‘ maniéré  accoutumée  contre  les  Cautions  Sc  Soumidionnaires  folidairement 

AtuVi  d-f.litet  P°“''l^  payement  du  quadruple  des  Droits  de  Détail  Sc  autres  dûs  pour  rai- 
Lcinn  Puiriiin,  ion  défaites  Eaux-de-vie , tant  aux  Bureaux  de  pad'age  fur  la  route,  qu’au 
Are  ^ï*"d'/ccl’i*  dedination  pour  ce  qui  ed  dediné  pour  les  pays  fujets  aux  Droits  de 

du  1 Mir,  i7:t.  Gros  Sc  de  Huitième , Sc  du  double  des  Droits  feulement  pour  ce  qui  ed  def- 
^ Eleélion  de  Paris , les  Provinces  de  Normanaie  Sc  Pi- 
1 J juiri  1741.  ' cardie  Sc  autres  lieux  fujets  au  Quatrième  ( Sc  ce , quand  même  elles  feroient 
dedinées  pour  la  provifion  Sc  confommation  des  Propriétaires  Sc  Acheteurs) 
pour  tenir  lieu  de  la  confifeation  des  Eaux-de-vie  ou  de  la  jude  valeur , Che- 
vaux , Charettes  Sc  Batteaux , Sc  de  500  livres  d'amende  pour  chaque  con- 
travention, ordonnée  par  les  Déclarations  des  30  Janvier  1717.  Sc  8 Mai 
Art.vi.dcfditc,  1718.  (f)  Le  Fermier  edtenu  de  décerner  lefdites  contraintes  dans  l’année , 
er"M«,'i7'2i.'''  i compter  du  jour  Sc  datte  des  foumiflîons , pafl'é  lequel  temps  lefdits  Cautions 
Sc  Soumidionnaires  font  déclarés  bien  Sc  valablement  déchargés. 
rixàt.-duqut-  616.  Si  l’Eau-de-vie  ed  dedinée  pour  les  Provinces  non-fujettes  aux 

’ &s’iln’ed  pas  rapponé  descertifi- 

K du4Jiuai724. 


(j)  Les  Lettres  Patentes  de  17^8  ont 
aiouté  un  troificme  mois  aux  deux  mois 
accordes  par  celles  de  n%6,  11  leoible 
qu'il  auroit  été  plus  jufte  de  proportion- 
ner le  delai  ü la  didance  des  lieux , mais 
comme  on  auroit  pu  ne  pas  convenir  de 
cette  didance  » & que  cela  auroit  occadon- 
né  des  contedations»  on  a mieux  aimé  ac- 
corder pour  tous  les  cas  y le  délai  néced- 
faire  pour  la  plus  grande  didance. 

(é)  L’Arrct  du  Confeil  du  17  Oélobre 
1733  ,cilé  ï la  marge,  a jugé  que  le  Cer- 
tificat d’embarquement  devoit  être  rap- 
porté dans  les  memes  délais  preferits  pour 


le  rapport  des  Certificats  de  décharge. 

(c)  La  Déclaration  du  8 Mai  1718 
portoit  la  peine  de  confifeation  des  Eaux- 
de-vie,  & des  Équipages  fêrvant  à les 
conduire,  & en  outre  oe  cinq  cent  livres 
d’amende.  Les  Marchands  demandèrent 
que  cette  peine  fût  commuée  au  quadru- 

f'ie  des  Droits , ce  qui  leur  fut  accordé  par 
es  Lettres  Patentes  de  17  id.  Cequadru- 
plefut  encore  modère  par  celles  de  i7s8, 
& réduit  au  double  defdits  Droits  pour  les 
Eaux-de-vie  defiinées  pour  les  Pays  do 
Quatrième,  attendu  que  les  Droits  y font 
plus  forts  que  dans  ceux  de  Huiriéme^ 
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Chap.  VII.  DES  EAUX-DE-VIE.  ajp 
cats  de  décharge  avec  les*acqmts  des  Droits  dans  le  délai  prelcrit  ci-defliis , le  ^°*’**'-rr»'»- 
Quadruple  ou  le  double  des  Droits  mentionnés  dans  ladilpofition  précédente, 
üoit  être  réglé  fuivant  qu’ils  fe  perçoivent  en  la  derniere  Généralité  par  oh  elle 
aura  dûpafTer  &en  laquelle  elleeftcenfée  avoir  été  verfée  en  fraude. 

(S  17.  11  ne  doit  être  fait  qu’un  feul  commandement  en  exécution  de  la 
contrainte  décernée  par  le  Fermier,  de  laquelle  il  doit  être  donné  copie  par-^’’ 
extrait  en  tête  d’icelui,  ipeine  de  nullité.  AtndeMit. 

d 1 8.  Il  efl  encore  accordé  à la  Caution  & au  SoumiiSonnaire  un  fécond  8c 
dernier  délai  d’un  mois , i compter  du  jour  dudit  commandement , pour  rap- 
porter  certificat  de  décharge , dans  lequel  commandement  il  doit  être  fait  Anéidu  Conrcil 
mention  de  ce  délai.  Le  Fermier  pendant  ce  temps  ne  peut  faire  aucune  pour- 
fuite,  fi  ce  n’efl  qu’il  y eût  du  péril  en  la  demeure , faillite  ou  banqueroute , rurin- 

auquel  cas  il  peut  procéder  par  voie  de  faifie , 8e  la  permifiion  lui  en  doit  être 
accordée  à fes  pérus  8c  rifques  par  les  Officiers  des  Eleélions , fans  qu’il  puilTe  U Coiir  â»  Aid.', 
néanmoins  être  procédé  à la  vente  des  efièts  faifis , fi  ce  n’eft  qu’il  y eût  des 
oppofans qui  le  fiffent  ordonner , 8c encas  de  rapport  de  certificats  bons  8c  ConiciiaiirÀoût 
valables  dans  le  délai  dudit  mois,  la  Caution  8c  le  Soumillîonnaire  neferoicnt  '74!,  >u  rujttdt, 

X f . r \ *****  Cotnnuin» 

tenus  que  des  trais  feulement.  dément  ào\- 

vent  ètte 

par  Ie<  Cauciont&SoumifTioanaircts  quand  toème  Ici  certcflcari  de  décKarge  auroienc  étd  lapporccs  daita  U huiti-ne  «la 
Commandement. 

61^.  Tous  certificats  rapportés  après  les  délais  ci-defTus  font  déclarés  nuis  Cntifcan  raf- 
8c  de  nul  effet.  Il  efifait  défenfes  aux  Commis  de  les  recevoir,  I peine  d’être  "f'ÿ. 
forcés  perfonnellement  en  recette  du  quadruple  8c  du  double  defdits  Droits , ^ 

8c  de  répondre  des  dommages8c  intérêts  du  Fermier  j 8c  aux  Juges  d’y  avoir  ^ 
égard.  La  peine  du  payement  du  quadruple  8c  du  double  des  Droits,  efl  um'e,  'l'.ieôln 
déclarée  encourue  fans  qu’il  foit  befoin  d’aucun  Jugement  ni  Arrêt,  8c  les  ‘I4  i?»- 
contraintes  décernées  pour  ledit  payement  exécutoires  par  provifion , même  Tajmnt  J» 
par  corps  nonobilantoppofitions  ou  appellations  quelconques.  Il  efi  défendu 
aux  Officiers  des  Eleélions , lorfqu’il  n’eft  pas  juftifié  de  ce  payement  entre  Dràu,€xigitJt 
les  mains  du  Fermier , de  recevoir  des  oppofitions  8c  d’accorder  aucunes  par  nrpi.  ° 
furféances  ni  délais,  à peine  d’en  répondre,  8c  à notre  Cour  des  Aides  de 
recevoir  l’appel  des  contraintes  8c  commandemens,  faifies8c  exécutions  fai- 
tes en  confequence. 

6x0.  I.es  Cautions  8c  Soumiffionnaires  en  rapportant  les  certificats  dans  le  Camiau 
délai  ci-deffus  preferit , font  tenus  d’en  certifier  la  vérité  au  dos  d’iceux,  8c  mjpm.ttmudt 
le  Fermier  ou  fon  Commis  de  faire  mention  fur  le  champ  en  marge  du  Regif 
tre  à l’article  de  la  Soumiffion , du  jour  auquel  la  remife  lui  en  aura  été  faite , 

8c de  délivrer , s’il  en  eft  requis , un  aéle  de  ladite  remife  8c  mention,  fans 

autres  frais  que  ceux  du  papier  timbré.  Le  Fermier  n’a  que  fix  mois  du  jour  de  d.  c.  hJ  i aoCc 

la  mention  de  cette  remife  pour  contefter  ou  arguer  de  faux  les  certificats  rap- 

portés , paffé  lequel  temps  lefdits  Cautions  8c  Soumilfionnaires  en  demeurent  rmi^r  Ut 

bien  8c  valablement  déchargés.  Autrement  il  pourroit  arriver  que  le  Fermier 

négligeant  de  faire  les  pourfuites  néceffaires,  les  Acheteurs  ou  Voituriers 

contre  qui  les  Cautions  ou  Soumiflîonnaires  peuvent  avoir  recours,  devien- 

Kk  ij 
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i6o  Ltvtx  I.  DES  DROITS  D’ENTRÉES.  Sbct.  III. 

. droient  infolvables , ce  qui  rendroit  toujours  incertain  l’état  de  ces  der- 
‘ niers. 

6ti.  En  cas  que  le  Fermier  argue  de  faux  lefdits  certificats , les  Cautions 
ou  Soumiflionnaires  font  tenus  dans  le  mois , à compter  du  jour  de  la  fomma- 
tion  qui  leur  aura  été  faite  > de  déclarer  par  écrit  s’ils  entendent  s’en  fervir, 
& faute  de  le  déclarer  dans  ce  délai , ils  n’y  font  plus  recevables  ; les  cenifi- 
cats  font  déclarés  nuis  & de  nul  effet , & les  contraintes  pour  ce  payement  du 
quadruple  ou  du  double  des  Droits  peuvent  être  décernées  & exécutées  con- 
formément à ce  qui  a été  dit  ci-deffus.  £n  cas  que  lefdits  Cautions  ou  Sou- 
miflionnaires  déclarent  dans  ledit  délai  vouloir  fe  fervir  defdits  certificats  > le 
faux  doit  être  inflruit  avec  eux  à la  diligence  du  Fermier  ;&  s’ils  font  con- 
vaincus d’y  avoir  eu  part,  ils  doivent  ctre  condamnés  aux  peines  portées 
ar  le  titre  commun.  ( Voycx  ci-après  Livre  VT.N.  idtfy.)  de  l'Ordonnance 
Je  1 68  i.dc  s’ils  n’y  ont  point  panicipé , être  condamnés  feulement  en  50a 
livres  envers  le  Fermier  des  Aides,  pouravoir  déclaré  fe  vouloir  fervir  def- 
dits  certificats,  outre  la  peine  du  quadruple  des  Droits  pour  la  fraude,  fans 
préjudice  aux  Procureurs  du  Roi  & au  Fermier  d’infhuire  le  crime  de  ^ux 
contre  les  coupables , & fans  préjudice  pareillement  auxdites  Cautions  ou 
Soumiflionnaires  de  leuraéiion  en  dommages  intérêts  contre  ceux  quileurau- 
roient  remis  lefdits  faux  certificats  : ce  qui  toutefois  ne  peut  retarder  à l’énrd 
du  Fermier  le  payement  des  condamnations  prononcées  contre  lefdites  Cau- 
tions & Soumiflionnaires. 

6ii,  Les  Cautions  & Soumiflionnaires  contre  qui  il  a été  décerné  con- 
trainte , faute  de  rapporter  des  certificats  de  déchargement , peuvent  exercer 
leur  garantie  contre  leurs  commettans  Si  en  vertu  des  mêmes  contraintes , fans 
être  tenus  d’aucune  autre  formalité  que  de  dénoncer  auxdits  commettans  la 
procédure  du  Fermier  : fans  que  ladite  dénonciation  puiffe  non  plus  dans  ce 
cas  retarder  l’exécution  des  contraintes  du  Fermier  Si  le  payement  des 
Droits. 

6ij.  Les  conteflations  qui  peuvent  nattre  I l’occafion  defdites  foumif- 
flons  & de  l’exécution  d’icelles  doivent  être  portées  en  première  inftance  de- 
vant les  OfEciers  de  l’Eleélion  dans  le  relfort  de  laquelle  la  foumiflion  a été 
paffée  Si  par  appel  ila  Cour  des  Aides , fans  que  les  Officiers  de  l’Eleélion 
d’où  dépend  le  Ûeu  delà  deflination , ni  autres  cupuilfent  prendre  coonoif- 
fance  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit. 

614.  Il  y a pour  la  Généralité  d’Amiens  des  Lettres-Patentes  du  30  Mai 
1 714.  fur  ce  qui  concerne  les  Droits  fur  l’Eau  de-vie  dans  cene  Généralité , 
dont  celles  du  4 Juin  17x6.  ordonnent  l’exécution.  lien  fera  parlé  dans  le 
§.  fuivant.  ' 

tfay.  Les  difpofitions  ci-deflus  doivent  être  exécutées  pour  les'B>itY-de- 
: enlevées  des  Villes  de  Boulogne-fur-Mer&  Calais  , 8c  des^Paroiffes  en 


viet 


dépendantes  où  les  Droits  de  Détail  fur  les  Eùiux-de-vien’oiit  pas  cours-Faute 
de  rapport  de  cettificatsde  décharge , elles  font  cenfées  avoir  été  verfées  en 
fraude  danslaGénéralitéd’Amiens,  6c  le  payement  du  double  des  Droits, 
ainli  qu’il  a été  dit  N.  5 1 5.  en  eft  dû  fur  le  pied  qu’ils  fe  perçoivent  dans  1a» 
dite  Généralité. 
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6iS.  Toutes  les  difpofitions  qu’on  vient  de  rapponer  ne  regardent  que 
les  cautions  6t  foumiflions  à fournir  au  lieu  de  l’enlèvement.  Les  Marchands 
d’£au-de>vie  fe  plaignirent  que  cette  formalité  les  expofoit  à des  pertes  frd- 
quente^arlanécelEté  où  ils  fe  trouvoient  de  fervir  de  caution  aux  Mar- 
chandsForains  qui  n’en  pouvoient  trouver  au  lieu  de  l’enlèvement  ; que  la  né- 
gligence ou  la  mauvaife  foi  de  ces  derniers  qui  ne  rapportoient  point  de  certl- 
hcats  de  décharge  ou  en  rapportoient  de  fuppofés . mcttoit  leurs  cautions  dans 
le  cas  d’effuyer  l’amende  du  quadruple  ou  du  double  des  Droits,  fans  aucun 
recours  contre  lefdits  Forains  qui  fe  trouvoient  fouvent  inconnus , lans  domi- 
cile certain  ou  infolvables , & qu’il  n’y  avoir  que  lorfqu’ils  faifoient  des  envois 

Îiour  leur  compte  ou  à des  perfonnes  folvables  & connues  qu’ils  pouvoient 
aire  leur  foumiillon  ou  donner  caution.  Ces  motifs  déterminèrent  Sa  Majellé 
à agréer  les  moyens  qu’ils  propoferent  pour  être  difpenfés  de  cette  obligation 
fans  que  la  fureté  des  Droits  en  fouflrît.  C’ed  fur  ces  moyens  qu’Elle  donna 
les  Lettres-Patentes  du  a Mars  ijii.  qui  ordonnent  les  formalités  qui  doivent 
être  obfervées  par  les  Acheteurs  au  lieu  de  la  dedination,  pour  tenir  lieu  de 
celles  preferites  au  lieu  de  l’enlèvement  en  lailfant  toujeturs  aux  Marchands 
l’option  de  ces  deux  voies  fuivant  qu’il  leur  ed  plus  convenable.  Voici  les 
dilpofitions  que  contiennent  lefdites  Lettres-Patentes. 

617.  Ceux  qui  veulent  acheter  de  l’£au-de-vie  > peuvent , d bon  leur 
fembie,  aind  qu’on  l’a  déjà  dit  dans  la  fécondé  partie  de  la  diipoCtion  rappor- 
tée N.  do/,  faire  leurdéclaration  au  Bureau  des  Aides  du  chet-lieu  de  l’Élec- 
tion dans  l’étendue  de  laquelle  ilsladedinent , portant  la  quantité  qu’ils  en- 
tendent en  acheter  & en  quelle  Généralité  ils  en  veulent  faire  l’achat  ; en  don- 
nant en  outre  leur  foumiflion  de  la  faire  arriver  au  lieu  marqué  pour  la  dedina- 
tion dansun  temps  convenable  & proportionné  à la  didance  des  lieux,  d’en 
faire  leur  déclaration  dans  l’indant  de  l’arrivée , de  remettre  audit  Bureau  les 
congés  pris  au  lieu  de  l’achat  & enlèvement,  & d’en  payer  les  Droits  d’En- 
trée  & autres  dûs  , le  tout  fous  peine  du  payement  du  quadruple  ou  du  dou- 
ble des  Droits  fuivant  les  cas  ponés  ci-defliis  N.  d 1 5.  Si  lefdits  Acheteurs  ne 
font  pas  connus  pour  folvables  au  lieu  de  la  dedination,  ils  font  tenus  d’y 
fournir  caution  bonne  & relféante  de  fatisfaire  i ce  que  delfus . fi  mieux  ils 
n’aiment  configner  les  Droits  qui  pourroient  être  dûs  ù l'arrivée  dudit  lieu  de 
la  dedination , enfemble  ceux  de  Détail. 

di8.  Il  doit  être  délivré  à chacun  defdits  Acheteurs  , fans  autres  frais  que 
ceux  du  papier  timbré,  une  ampliation  de  la  déclaration  & foumilTion  qu’il 
aura  faite , ou  un  certificat  de  la  condgnation  au  lieu  de  la  dedination , pour 
être  remis  au  Commis  du  F ermier  du  lieu  de  l’achat  & enlèvement,  (a) 


Ftrmalhét  frtÇ- 
eritet  au  lUu  dt 
U deJlinaiioH^ 


Oftion 

chandsm 

Véclaratiom  ^ 
foumiÿîoru  au 
litu  dt  la 
nathn, 

Lrcrret  P«tcfitet 
du  3,  Mati  17x1 1 
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Amplia»9n  à 
matrt  au  Corn- 
tnU  du  Ftrmicr 
dans  U litu  da 
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(•1)  II.  des  Lettres  Patentes 

du  X Mars  1949»  ajoutoit  que  l'ampUa- 
tioci  de  U déclf^tioA  & roumifTion  faites 
par  les  Acheteurs  > ou  le  certificat  de  corv* 
fignation  au  lieu  de  1a  deflination  « fe- 
roicDt  certifiés  véritables  en  préfence  des 
CominU  du  lieu  de  rEoleTement»  par  U 


Vendeur  ou  autres  peribnnes  folvables  « 

?iui  demeureroiem  garant  de  la  vérité  de  la 
ignanire  des  Commis;  & en  cas  de  fauXt 
condamnés  aux  peines  portées  par  les  Let^ 
très  Patentes  du  4 Juin  1 7x6.  Mais  TA  rrét 
du  Confeil  du  premier  Août  i7}olcs  * 
dilpenlce  de  eeitc  fonoalité  » .qui  çn  edH 
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i6t  Livm  I.  DES  DROITS  D’ENTRÉES.  Sect.  UI. 

6iç.  En  {âdsfûfant  aux  deux  difpofiQons  ci-defliis , ce  qui  ne  peut  avoir 
An'c!  III  lieu  que  lorfque  les  Eaux-de-vie  fomdeftinées  pour  un  lieu  fujec  aux  Aides , 
Acheteurs  font  difpenfés  de  faire  au  Bureau  du  lieu  de  l'achat  & enléve- 
fcr^tétulitu  mentaucunesfoumiflions,  & d'y  fournir  caution.  11  e(l  enjoint  aux  Commis 
de  ftiJcvttnnu,  du  Fermier , & peine  du  payement  du  quadruple  des  Droits  & de  tous  dépens, 
dommages  Scintéréts,  de  faire  mention  dans  les  congés  qu’ils  délivreront  pour 
Mfiuioit  * l’enlèvement , que  l’ampliation  de  la  déclaration  & foumifHon  où  le  certificat 
rjmfhtmm.  confignation  leur  aura  été  rapporté  & fera  refté  en  leur  poffellion. 

Vifnfti  itidt-  tf]o.  U ne  peut  être  enlevé  une  plus  grande  quantité  a’£au-de-vie  que 
vtriti  qamii-  celle  mentionnée  en  la  déclaration  & foumilhon  ou  cenificat  de  confignation, 
* « «/Ât!i  fom"  ® au  lieu  de  l’enlèvement  pour  l'excé- 

dâiu’“ltj  dent  qui  pourroit  être  enlevé.  Les  Acheteurs  au  contraire  font  maîtres  d’en 
faumijjuni.  enlever  une  quantité  moindre , pourvu  qu’ils  en  fail'ent  faire  mention  par  les 

Aniciciv.  Commis  du  Fermier  au  dos  des  ampliations  de  déclarations  & foumiflions  ou 

Mmimàfàn  certificats  de  confignation  , dont  l’effet  demeure  nul  pour  lefurplus.  Il  efl 
lorfqm'tUes  foiu  enjoint  aux  Commis  fous  la  peine  portée  dans  la  difpofition  précédente  de  faire 
tniiufinii.  mention  dans  les  congés  que  les  Eaux-de-vie  enlevées  font  partie  de  celles 
portées  auxdites  foumiflions  ou  confignations  dont  la  quantité  doit  être  répé- 
tée, & qu’elles  ont  été  annullées  pour  ce  qui  n’a  point  été  enlevé.  Lafoumif- 
lion  doit  être  déchargée  au  lieu  de  renlévement  fur  la  repréfentation  du 
congé  & les  Droits  de  la  portion  enlevée,  être  rendus  s’ils  ont  été  con  lignés. 
Ttmfifmrla  (S]i.  Les  ampliations  des  déclarations  & foumiflions  faites  au  Bureau  des 
1- Aides  du  chef-heu  de  l’Elcéfion  pour  l’étendue  de  laquelle  les  Eaux-de-vie 
font  deflinées,  font  nulles  & de  nul  effet  après  un  mois  du  jour  de  leur  dane, 
fans  qu’apres  ce  temps  il  puifle  être  délivré  aucuns  congés  fur  icelles  pour  l’en- 
lévement  des  Eaux-de-vie , s'il  n'efl  fait  foumiflion  St  fourni  caution  con- 
formément à la  Déclaration  du  8 Mai  1718.  & aux  Lettres-Patentes  du  4 
Juin  i/atf.  dont  on  vientderapporter  les  difpolltions  N.  6oy.  St  fuivans,  i 
peine  contre  les  Commis  qui  auroient  délivré  lefdits  congés  fans  foumiflion 
& caution  , d’être  tenus  du  quadruple  des  Droits  de  celles  qui  ne  fe  trouve- 
roient  pas  être  arrivées  à leurdeflination  & qui  n’auroient  pas  été  déclarées. 
Ceux  ù qui  lefdites  ampliations  ont  été  délivrées,  font  tenus  de  les  rapporter 
DiUi  fttir  U dans  la  quinzaine  au  plus  tard  après  l’échéance  dudit  mois  , pour  être  leurs 
àti  *m-  foumiflions  déchargées , êe  les  fommes  qu’ils  auront  confignées  ù eux  ren- 
dues , à peine  d’être  contraints  au  payement  du  fimple  Droit  dû  ù l’arrivée , 
St  de  ceux  de  Détail , ou  d’être  déchus  de  la  reflitution  des  fommes  par  eux 
confignées , qui  demeurent  acquifes  au  Fermier  fans  que  lefdites  peines  puif- 
fent  être  réputées  comminatoires. 

Pour  l’exécution  des  difpofidons ci-deffus , le  Fermier  & les  Sous- 


VâlidtUdtj 

ftiêriotu, 
Armlc  V. 


Mttrtsu  4t 
reJpond4picef9$tr 
i<t  Ean» 

Article  IX. 


avoient  cour  eux  des  fiuces  dangereufes  « 
parce  qu'il  pouvoît  arriver  que  les  Ache- 
teurst  qui  le  plus  fouvent  ne  leur  ^toient 
par  connus  y leur  fournilTenc  defauxAâes 
dont  il  n*ctoît  pas  iufte  au*ils  fuflènt  ref- 
poniâbUsi  Le  mm  AnH  a conTenré 


Tobli^rion  de  la  part  des  Vendeurs‘& 
Soumiinonnaires  y de  certifier  véritables 
la  fignaniredes Certificats  de  décharge  des 
Commis  du  lieu  de  la  delHnation  y lorlque 
les  Ibumifitons  Ibot  pailles  au  Heu  de  l'cfir 
IcTcment. 
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Chap.  VIL  DES  EAUX-DE-VIE.  xSj 
Fermiers  ont  été  autorifés  i établir  un  Bureau  de  correfpondance  I Paris  pour 
la  fuite  & la  vérification  des  Eaux-de-vie  du  lieu  de  l’enlèvement  i celui  de* 
la  dellination , & d’y  faire  imprimer  en  caraéleres  finguliers  Sc  uniformes  les 
doubles  des  déclarations,  foumifiions , certificats  de  confignation  Se  les  cer- 
tificats de  déchargement  que  les  Négocians  Se  Muchands  ont  la  liberté  de 
faire  contrefigner  par  une  perfonne  établie  à leur  frais  dans  ledit  Bureau  de 
correfpondance  : avec  défenfes.i  toutes  perfonnes  de  contrefaire  lefdits  aéles 
Sc  fignatures  des  Commis  fous  les  peines  portées  par  l’article  XXI.  du  titre 
commun  de  l’Otdonnance  de  iS8i.(Livre  VI.N.  1SS5.) 

Ce  Bureau  a été  établi  en  conféquence  ü frais  communs  par  le  Fermier  Gé- 
néral Sc  les  Sous-Fermiers  ; en  voici  les  principales  opérations  qui  ferv iront  i 
faire  connoitre  l’objet  de  fonétablilTement.(d) 

Les  Direâeurs  de  Provinces  forment  fur  des  Imprimés  qui  leur  font  en- 
voyés du  Bureau  de  correfpondance  Sc  qu’il  n’yaplusqu’i  remplir,  un  Etat 
général  qu’ils  envoyent  audit  Bureau  au  commencementde  chaque  mois , des 
Eaux-de-vie  qui  ont  été  enlevées  des  Paroilfes  de  leur  Eieéiion  pour  une  Gé- 
néralité étrangère  à la  leur , ou  un  certificat  du  néant  en  cas  qu’il  n’en  foit 
point  enlevé.  Il  fe  tient  au  Bureau  de  correlpondance  des  Regiures  fommiers 
divifés  fur  neuf  colonnes  qui  contiennent , fçavoir , 

La  première , le  nom  des  Bureaux. 

La  fécondé , la  datte  Sc  le  N<*.  des  foumifiions. 

La  troifiéme , la  datte  Sc  le  N°.  des  ampliations , des  déclarations  faites  au 
lieu  de  la  dellination  ou  des  certificats  de  confignation. 

La  quatrième  les  noms  des  Vendeurs  Scieur  demeure. 

La  cinquième , la  quantité  des  Eaux-de-vie. 

La  fixiéme  , les  nonns  des  Acheteurs. 

Lafeptiéme,  les  lieux  pour  lefquels  les  Eaux-de-vie  font  deftinées. 

La  huitième , la  vérification  à la  dellination. 

Et  la  neuvième  , les  obfervations  nécefiaires  pour  la  fuite  des  Eiaux-de- 
vie. 

Les  Etats  dont  on  vient  de  parler  qui  font  envoyés  chaque  mois  par  les 
Direéleurs  font  déchargés  fur  ces  fommiers  dont  il  ell  fait  enfuite  un  relevé 
qui  contient  toutes  les  Eaux-de-vie  dellinées  pour  chaque  Eleâion,  Sc  que 
l’on  envoyé  à chaque  Direéleur  afin  de  vérifier  fi  ces  Eaux-de-vie  font  arri- 
vées au  lieu  de  la  dellination , Sc  mettre  en  conféquence  leur  apollille  fur 
chaque  article  du  relevé.  Ces  Etats  apollillés  Sc  renvoyés  par  les  Direâeurs 
au  Bureau  de  correfpondance , font  déchargés  fur  les  fommiers  fuivant  la 
dillribution  des  colonnes.  Onconnoitpar  cette  opération  toutes  les  Eaux- 
de-vie  qui  n’ont  point  été  déchargées  au  lieu  de  la  dellination,  il  en  ell  fait 
un  relevé  que  l’on  porte  fur  un  Regillre  particulier  dont  le  dépouillement  fert 
à former  les  Etats  qui  doivent  Être  envoyés  aux  Direâeurs  des  lieux  de  l’enlér 

(j)  Si  l'on  veut  avoir  tm  dltail  plus  I Patentes  du  1 Mars  précédent,  par  les  Di- 
étendu  des  operations  de  ce  Bureau,  on  I putés des  différentes  Compagnies  ^uicookt 
peut  voir  l’InOniâion  du  4 Juin  i7s8,  I pofoicnt  ledit Byreau, 
gui  fut  fûts  en  confcguence  des  Letues  * 
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, vement , à l’effet  de  décerner  les  contraintes  contre  les  SoumilTionnaires  oa 
’ Cautions  qui  ne  raj^rtent  point  les  ceniffcats  de  déchargement  dans  les  dé- 
lais prefcrits.  Les  États  envoyés  par  les  Direéleurs  ne  contiennent,  ainfi 
qu’on  vient  de  le  dire,  que  les  Eaux-de-vie  enlevées  des  Paroifles  de  leur 
Èleélion  pour  une  Généralité  étrangère  i la  leur  : i l’égard  de  celles  deffinées 
pourles  lieux  de  la  même  Généralité  d’otiellesTont  enlevées , c’eff  aux  Di- 
reéleurs à tenir  entre  eux  cette  même  corrcfpondance  pour  la  fuite  des  Eaux- 
de-vie  & la  vérification  des  décharges  au  lieu  de  la  deflination.  Au  moyen  de 
cette  correfpondance  générale  chaque  Direéleur  e(l  à portée  de  connoitre 
exaélement  l’objet  des  Eaux-de-vic  qui  entrent  dans  l’étendue  de  fa  Direc- 
tion, d’en  fuivre  la  deflination  & l’emploi,  & d’en  faire  payer  les  différens 
Droits,  foit  d’Entréc , de  Gros  ou  de  Détail  qui  peuvent  être  dûs  jufqu’au 
moment  de  la  confommation. 


§.  I V. 

Des  Droits  d" Entrée  fur  F Eau-de-vie  dans  la  Généralité  tf  Amiens. 

EÆuii-de-vH  <$33.  Il  ell  dû  dans  la  Province  de  Picardie  des  Droits  d’Entrée,  de  Gros 
itat  U Généra-  & de  détail.  Ces  Droits  fur  l’Eau-de-vie  font  d’un  objet  confidérable.  La 
iûéitAmitHt.  Régie  en  étoitdiflîcile&difpendieufe.  Le  commerce  fc  trouvoit  quelquefois 
gfiné  parle  nombre  de  formalités  iiidifpcnfables  qui  font  prefcrices  pour  la 
téaiiéintrilti  confervation  de  ces  Droits.  Ces  confidérations  donnèrent  lieu  i différens 
Marchai^  ^ Traités  qui  furent  faits  entre  les  Marchands  & le  Fermier  pour  le  payement 
te  Fermer.  anticipé  de  ces  Droits  en  total  pour  la  facilité  des  uns  & des  autres.  Le  pre- 
mier de  ces  Traités  {a)  qui  fervit  de  baze  à ceux  qui  furent  faits  depuis , elt  le 
Traité  de  Rocheteau  Fermier  des  Aides , avec  les  Marchands  d’Amiens, 
paffé  le  » I Janvier  1 698.  Il  porte , entr’autres  conditions , qu’il  fera  payé  i 
Rocheteau  par  lefdits  Marchands  pourtous  Droits  d’Entrée , Gros  8c  Aug- 
mentation aux  ventes  & reventes , Droits  de  Détail  8c  première  moitié  d’Oc- 
Can^ç/moH  à trois,  54Üvres par  Bariqued’Eau-de-vie de  a/ veltes,  la  vcite  revenant  au 
'54  livret  far  fepdermefure  de  Paris  (é),  quientreroit  dans  la  Généralité  d’Amiens  pour 
roitU.  le  compte  defdits  Marchands , pour  y être  confommée  fans  aucune  déduc- 

tion. 11  fiit  conclu  de  pareils  Traités  les  tfMai  & 11  Juin  de  la  même  an- 
née avec  les  Marchands  d’Abbeville , Saint  Vallery  & Saint  Quentin. 
Ces  Traités  furent  confirmés  par  Arrêts  du  Confeil  des  18  Septembre  1703. 
’AntadiiConicii  & atfOélobre  1705.  qui  en  ordonnèrent  l’exécution  non-feulement  avec  les 
1"  ‘oa'*'  Marchands  qui  lesavoiem  lignés,  mais  encore  avec  les  autres  Marchands  de 

I7M.  J J généralité  d’Amiens  indiflinélement. 

£34.  Celte  compofition  parutfi  avantageufe  tant  pour  le  Fermier  que  pour 


(a)  II  y avoit  déjà  eu  un  Arrêt  du  Con- 
feildu  II  Juin  iSzo,  qui  avoit  converti 
& fixé  les  Droits  de  détail  d tant  parmuid, 
payables  d l'entrée  des  Eaux.de-vie  dans 
pette  Gêfiêtalitê  , loifqu'çUes  éioietu 


deftinées  pour  y être  confbmmêes. 

(ê)  CesDrents  alloient  jufquesd  yy  lir. 
on  a évalué  dans  cette  compofition  les 
Droits  d'Entrée  & de  Gros  à i ^ liyres,  St 
les  Droits  de  Détail  d 3 P lÎTieSi  ^ 
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les  Redevables  , que  par  Lettres-Patentes  du  jo  Mai  1724.  données  fur  P°»»«atiT»’«. 
Arrêts  du  même  jour , Sa  Majedé  l’a  rendue  uniforme  pour  toutes  les  Eaux- 
de-vie  indiftinélement  entrant  dans  l’étendue  de  la  Généralité  d’Amiens.  î*r 

Voici  ce  qu’elles  portent. 

6j$,  Lefdits  Droits  de  54.  livres  doivent  être  payés  indiilinélement  i Cat  tu  lu  s4 
l’arrivée &i  l’entrée  dans  toutes  lefEleéHons  & Paroilfes  dépendantes  de  la  Dvrts  ddvna 
Généralité  d’Amiens  fur  chaque  Banque  de  a/  veltes  , & pour  les  autres 
vailfeaux  i prcmortion  fur  toutes  les  Eaux-de-vie  venant  foit  des  lieux  exempts 
des  Droits  de  Gros , foit  de  ceux  où  ils  ont  cours  qui  font  apportées  pour  être  du  A"îu.i  *7' 
vendues  Sc  confommées  dans  l’étendue  de  ladite  Généralité , foit  qu’elles  ‘5^”” 

foientdeüinées  fous  les  noms  des  Marchands  ScNégodans,  ou  de  tous  au- p“7\un°ei  ™' ” 
très  de  quelque  qualité  Sc  condition  qu’ils  foient  fans  dilHnélion.  Il  leur  eft 
enjoint  a’en  taire  déclaration  & d’en  payer  les  Droits  fuivant  la  jauge  qui  en  ijj^Artî. 
eft  faite  à l’arrivée  tant  par  mer  que  par  terre,  fçavoir,  au  Bureau  des  Entrées  fcrmaUtrtfnf- 
dans  les  V illes  & Bourgs  où  il  y a des  Bureaux  établis  aux  portes , & dans  les  ‘ritet  aux  \Ur- 
autres  endroits  au  Bureau  du  lieu  de  la  deftination  ; & en  cas  qu’il  n’y  en  eût  6'  tlt- 

fioint  d’établi , au  plus  prochain  Bureau  avant  la  décharge  & l’encavement  ; 
e tout  à peine  de  confifeation  des  Eaux-de-vie  , Charettes,  Chevaux  & 

Equipages  fervant  à les  conduire,  même  des  Eaux-de-vie  trouvées  encavées, 

& donc  l’acquit  des  Droits  ne  feroit  pas  repréfenté  aux  Commis  lors  de  leurs 
vifices  & exercices , & de  1 00  livres  d’amende  qui  ne  peut  être  réduite  fous 
quelque  prétexte  que  ce  foit. 

($35,  Il  eft  permis  aux  Marchands  en  gros  feulement  de  prendre  crédit  Crédit  areri/ 
pendant  deux  mois  fur  leurs  foumiflions  pour  le  payement  défaits  Droits  des  Marchaadt 
Eaux-de-vie  qu’ils  font  venir  par  mer  par  le  Port  de  S.  Vallery , à compter  du  Anitkil. 
jour  de  l’arrivée  defdites  Eaux-de-vie.  Le  Fermier  eft  tenu  de  leur  faire  ce 
crédit  pendant  ce  délai , tant  que  les  Eaux-de-vie  relient  en  nature  & en 
la  polfelEon  defdits  Marchands;  il  doit  être  payé  du  montant  dudit  crédit  par 
privilège  & préférence  i tous  créanciers , meme  aux  Vendeurs  des  Eaux-de- 
vie.  

(S37.  Les  Droits  de  54  livres  ne  font  plus  exigibles  fur  les  Eaux-de-vie  en-  let  Dr.ntfm 
levées  d’une  Eleélion  pour  être  conduites  dans  une  autre  de  la  même  Gène- 
ralité , lorfqu’il  eft  juftifié  que  lefdits  Droits  oift  été  payés  une  première  fois 
à l’entrée  de  ladite  Généralité.  s ^ Ankit  111. 

($38.  Pour  la  facilité  du  commerce,  il  doit  être  rendu  aux  Marchands  SeJUtutitm  d'u- 
commerçans  d’Eau-de-vie  feulement,  la  forome  de  43  livres  par  Barique 
d’Eau-de-vie  de  27  veltes  , dcpourles  autres  vailfeaux , à proponion  qu’ils  f"' 
vendent  en  gros  pour  fortir  hors  de  la  Généralité  d'Amiens;  à condition  P^r 
eux  de  faire  vifer  conformément  aux  Déclarations  des  30  Janvier  1717.  & néra/iid. 

8 Mai  1718.  les  acquits  à caution  qu’ils  font  tenus  de  prendre  avant  l’enlévc-  ArtuU-v. 
ment  des  Eaux-de-vie  par  les  Commis  aux  portes  de  la  Ville  d’où  ils  les  font  femaüiêefref- 
fortirs’il  y en  a d’établis  , ainfi  que  dans  les  Bureaux  qui  font  fur  la  route  ; & 
fl  les  Eaux-de-vie  font  deftinées  pour  les  pays  où  les  Aides  n’ontpas  cours,  ù 
condition  de  juftifier  du  payement  desDroits  de  Sortie  au  dernier  Bureau  , & 
de  rapporter  ledit  acquit  il  caution  déchargé  à l’arrivée  au  lieu  de  la  deftina-; 
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n«.  d'Ekt«c'i.  jjgjj . g envoyées  à l’Etranger , le  certificat  d’embarquement  : 8c  à 

l’égard  de  celles  dellinées  pour  les  lieux  où  les  Aides  ont  cours,  le  certificat 
de  l’arrivée  feulement  dans  Icfdits  lieux  ; le  tout  dans  deux  mois  au  plus  tard  i 
compter  du  jour  de  l’cniévement  des  Eaux-de-vie  , après  lequel  délai  expiré, 
les  certificats  qui  feroient  rapportés  font  déclarés  nids  & de  nul  effet,  les 
Eaux-de-vie  réputées  avoir  été  confomlbécs  dans  ladite  Généralité  & les 
Droits  de  $4  livres  acquis  au  Fermier. 

Dans  le  cas  où  les  Eaux-de-vie  font  vendues  pourfortirde  la  Généralité , 
elles  n’y  payeroient  point  les  Droits  de  Détail.  Elles  pourroient  y devoir 
ceux  d'Entrée  acquis  par  le  féjour  ( j ao.  ) , mais  Sa  Majellé  a bien  voulu  pour 
la  facilité  du  commerce  fe  relâcher  de  fes  Droits.  Il  n’ell  donc  queftion  dans 
le  cas  préfent , que  de  ceux  de  Gros  & Augmentation  dûs  à la  vente:  ces 
Droits,  par  la  difpofltion  ci-delTus,  font  fixés  â 9 livres  par  Barrique. 

Ci; 9.  A la  fin  de  chaque  Bail  il  doit  être  fait  un  inventaire  chez  les  Mar- 
chands & Déuilleurs  des  Eaux-de-vie  qui  relient  pour  lors  en  nature.  Sur  les 
Droits  de  54  livres  il  appartient  au  Fermier  forçant  ly  livres  pour  lui  tenir 
FjrwedriDr.  lieu  des  Droits  d’arrivée  & d'Entrée  , &au  F'ermier  entrant  celle  de  39  li- 
m'rniu  Droits  de  confommation.  Mais  fi  les  Eaux-de-vie  reflantes  en 

Itrm.fiua  U.  nature  font  enlevées  en  tout  ou  partie  pour  fortir  de  la  Généralité , & qu’elles 
foient  dans  le  cas  de  la  rellicution  des  43  livres  mentionnées  ci-deflus,  le 
Fermier  entrant  n’ell  tenu  de  reftituer  aux  Marchands  que  les  39  livres  qui 
lui  reviennent  : les  <5  livres  de  furplus  doivent  être  prifes  fur  les  1 5 livres  ap- 
partenant au  Fermier  fortanc  & par  lui  rendues. 

On  entend  par  les  Droits  d' Arrivée,  ceux  de  Gros  qui  font  dûs  dans  les  cas 
portés  Livre  II.  N.  9*7.  & par  les  Droits  d'Entrée,  ceux  de  Subvention: 
ces  Droits  font  acquis  au  Fermier  dès  l'inllant  de  l’arrivée  des  Eaux-de-vie, 
& ont  été  évalués  cnfemble  par  les  Lettres-Patentes  de  1714.  à 15  livres; 
mais  4 l’égard  de  ceux  de  confommation  qui  font  les  Droits  de  Quatrième  & 
Augmentation  , comme  le  payement  à l’Entrée  ne  s’en  fait  que  paranticipa- 
tion  , il  ell  jullc  qu’il  en  foit  tenu  compte  au  Fermier  pendant  le  Bail  duquel 
fe  fait  lavence  en  détail  pour  laquelle  ils  fontdûs. 

Dr.delauge&  640.  Dans  la  fixation  ci-dcITus  de  54.  livres , ne  font  point  compris  les 
Lcurt.  non  nm-  Droits  de  Jauge-Courtage  qui  doivent  être  payés  4 l’arrivée,  lorfqu’ils  ne 
^mdniu  Pqjjj  pjj  l’enlévementou  dans  les  Bureaux  de  la  route  > & le  Droit 

tlfi  Courtage  4 chaque  vente  & revente , conformément  4 la  Déclaration  du 
Aa^iciv.  jjjOQobre  iû89.(LivreII.N.iiii.) 

IMm  dtfJn-  Non  plus  que  le  Droit  annuel  qui  efl  dû  par  les  Marchands  & Détailleurs 
miel.  pour  la  vente  en  gros  & en  détail,  conformément  4 l’Ordonnance  de  1S80. 

ArmUvii.  (Livre  III. N.  13^7.) 

lJem,denf.  Ni  les  4 fols  pour  livre  qui  doivent  être  payés  outre  les  54  livres,  & ren- 
dus  aux  Marchands  dans  les  cas  ci-delTus  où  la  reftitution  peut  avoir  lieu. 

641.  Les  Eaux-de-vie  fonant  d’unpaysexenipcdu  Gros  pour  être  con- 
duites dans  un  pays  pareillement  exempt  ou  d4ns  une  Province  réputée 
étrangère , & qui  empruntent  le  paffage  par  la  Généralité  d’Amiens , doi- 
vent d’ailleurs  les  Droits  de  Gros  Augmentation,  ainfi  qu’il  a été  réglé  par 


Meme  Article. 
Bmprun$  dt 

Aüiclc  VIII. 
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lesArrêts  du  Confeil& Lettres-Patentes  de  Sa  Majefté.  ( Livre  IL  N.  930.)  P*-  Pt’fTngT. 

^41.  Les  Propriétaires  & Conduéleurs  qui  font  entrer  en  Picardie  des 
Eaux-de-vie  venant  des  Provinces  de  Flandre  , Anois  Se  autres  lieux  où  les  frr/cr/iu^p^ 
Droits  d’ Aides  n'ont  pas  cours , font  tenus  d’en  faire  déclaration  au  premier  iti  EaM.dl°iJc 
Bureau  de  leur  route  en  entrant  dans  ladite  Province  > dV  repréfenter  leurs  vtnmt  in  p.o. 
Lettres  de  voiture  en  bonne  forme  ' d’y  faire  leur  foumiluon  Sc  fournir  eau-  «««  ™ /«  /U- 
tion  conformément  aux  Déclarations  des  30  Janvier  1717.  8c  8 Mai  1718.  f" 

( S07.  ) de  rapporter  la  preuve  tant  de  l’arrivée  8c  décharge  defdites  £aux-de- 
vie  au  lieu  de  la  defllnation , que  du  payement  des  Droits  audit  lieu. 

643.  Ileftdéfendu  à toutes  perfonnes  de  faire  entrer  dans  la  Généralité  EnirteiciEau» 
d’Amiens  aucunes  Eaux-de-vie  en  Bouteilles,  Cruches,  Barils  8c  huitième  de  in  tnBou- 
deMuids,  à peine  de  cent  livres  d’amende  8c  de  confifeation  des  £aux-de-  'eêllet,cruehet, 
vie  , Chevaux  8c  Equipages  fervant  il  les  conduire.  Il  eft  permis  aux  Commis  ^‘-^eluheei, 
Sc  Gardes  d’arrêter  8c  a’emprifonner  fur  le  champ  ceux  qu’ils  en  trouveront  *• 

faifis , dont  ils  drelTeront  leur  procès-verbal , 8c  fait  défenfes  à tous  Juges  de 
les  mettre  hors  de  prifon  ni  de  leur  donner  main-levée  de  leur  perfonne  qu’en  ^ /„ 
payant  l’amende  de  100  livres,  à peine  d’en  répondre  en  leur  propre  8c  privé  deurt. 
nom. 

844.  Il  eft  de  même  fait  défenfes  de  faire  des  Magafins  dans  les  trois  lieues  EmrefSn  trehi. 
limitrophes  de  la  Généralité  d’Amiens  (,t)  , ainft^ue  dans  aucuns  Châteaux,  tér  dm  ht  j 
Maifons  de  campagne  8c  Villages  de  la  Généralité  conformément  au  titre  des  de  la  Ce- 
Droits  des  P livres  18  fols  de  l’Ordonnance  des  Aides  de  itfSo.  art  XII. 

5872.)  dont  l’exécution  â cet  égard  eft  ordonnée  pour  ce  qui  concerne  l’Eau-  xf- 

e-vie,  àpeine  deconfifearion  defdites  Eaux-de-vie  8c  de  500  livres  d’a- 
mende.  ^Arretiiuc«orcii 

de, Il  AoStSc  11  Septembre  1719.  regiflrccile  11  Décembre fuivani.  Autre,  de,  K Avril  1745,  premier  Novembre  1717* 
a 9 M,i  1771 , rendu,  en  eideution. 


845.  L’Arrêt  du  Confeil  du  aS  Avril  1748.  défend  aux  Détailleurs  qui  Dêtailirur  dmt 
font  dans  les  trois  lieues  limitrophes  des  extrémités  de  la  Généralité  d’A-  Udiie  itendue 
miens,  d’avoir  des  Eaux-de-vie  en  muid,  demi-muid,  quart  de  muid  8c  au-  detjlieuti, 
trement  qu’en  Bouteilles  pour  les  vendre  en  détail  â petites  mefures,  à peine  '*'* 

de  500  livres  d’amende  8c  de  confifeation.  (é)  Co^^ldui.Av. 

11  efl  ddrogé  par  cette  difpolicion  aux  Réglemcns  qui  défendent  à tous  au- 
tres qu’à  ceux  qui  vendentà  porte-col , ou  au  coin  des  rues , d’avoir  de  t’Eau- 


(j)  L'Article  XL  de  la  Déclaration  du 
3 0 Mai  1714*  portoit  la  prohibition  des 
Entrepôts  & Magafîns  dans  les  trois  lieues 
des  Pavs  exempts  d’ Aides  « limitrophes , 
&c.  Mais  les  Lettres  Patentes  du  i8  Sep- 
tembre 1 73  9 n’ont  point  permis  cette  di^^ 
tinôion  des  Pays  exempts  ou  fujets.  Elles 
défendent  les  Entrepôts  dans  les  trois 
lieues  limitrophes  y tant  en  dedans  ^u'en 
dehors  » (ans  reftriâion  ; & l’Arrct  du 
Confeil  du  i6  Avril  i74tf  ordonne  en  ter- 
mes exprès  que  les  memes  défqnfes  au- 


ront lieu  à l’égard  des  lieux  fumets  aux  Ai- 
des dans  ladite  étenduedes  trois  lieues  li- 
mitrophes de  la  Généralité  d’Amiens. 

(ô)  Le  meme  Arrêt  du  i6  Avril  174^1 
hxe  ü fîx  cent  pots  par  an  la  confomma- 
tion  des  Habitans  de  la  Paroifle  de  Lieu- 
ville  « Généralité  de  SoilTons , limitrophe 
de  celle  d'Amiensi  à la  charge  par  eux  de 
pa^’er  les  Droits  fur  le  pied  de  ceux  éta- 
blis dans  laGénéralitéd’Amiensi  rurl’cx-. 
cedent  defdits  Hx  cent  pots. 

L1  ij 
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D«.  fe'FNT«t‘i!.  jg.yig  aurrement  qu’en  vaifTeauxqui  pui(Tent  fouffrir  la  Rouanne  ( Livre  IIL 
• N.  1 515.)  Pour  remédier  aux  verfemens  frauduleux  qui  fe  faifoient  fur  la 
Gén^alité  d’Amiens , il  a fallu  rellraindre  la  confommation  de  l’Eau-de-vie 
dans  ladite  étendue  des  trois  lieues , i ce  qui  peut  y être  néceflaire  pour  l’u- 
fage  des  habitans  , & c’ed  i quoi  on  a voulu  parvenir  en  ne  permettant  aux 
Détailleurs  d’en  vendre  qu’i  petite  mefure,  & pour  cela  de  n’en  avoir  qu’en 
Bouteilles, 

§.  V. 


Des  Droits  fur  P Eau-de-vie  n P Entrée  des  Paille  & ElePlion  de  Paris  f 
. yUles  de  Rouen  & Caen. 

Réimiott  aet 

réunion  des  mêmes  Droits  d’Entrée  , de  Gros  & de  Détail , a eu 
S'illt  & tua.  beu  pour  la  Ville  Sc  l’Eledion  de  Paris , & pour  les  Villes  de  Rouen  & 
de  Paru  tr  dant  Caen  : on  n’en  fait  ici  mention  que  pour  l’ordre  : on  a parlé  de  la  réunion  de 
^ ces  Droits  Nombres  a 1 . 7 3 . 74.  3 X4, 


CHAPITRE  VIII. 


DU  DROIT  DE  CONTROLEE  SUR  LA  BIERRE. 


647.  O U T R E les  Droits  de  Sol  pour  livre , Subvention  & Infpeéleurs 
aux  BoUTuns  dont  on  a parlé  dans  les  chapitres  précédens , qui  le  perçoivent 
fur  la  Bierrc  comme  fur  les  autres  Boiflbns  ; elle  eft  encore  fujette  a un  Droit 
particulier  qui  eft  celui  de  Controlle.  Je  mets  ce  Droit  dans  la  clafle  des 
Droits  d’Entrée , parce  que  ceux-ci  fc  perçoivent  ^ la  fabrication  dans  les 
lieux  fujets  aux  inventaires  fur  les  Boiflons  qui  y font  façonnées,  8c  que  le 
Droit  de  Controlle  eft  en  cela  du  même  genre  : il  fe  perçoit  toujours  à la  fa- 
brication. 

§.  I. 

De  POrigine  & de  la  fixation  de  ce  Droit. 


Orirhu  d«  CoH-  <48.  Il  fut  créé  par  Edit  de  Décembre  1tfa5.art.VI.  & IX.  des  Offices 
irollc.  de  Controlleurs  desBierres  dans  les  Villes  & Bourgs  du  Roj'aume  avec  ac- 

ïdit  de  Deceni-  tribution  de  tf  fols  par  muid  de  Bierrc  dont  ils  feroient  l’infpeélion.  Cet 
bit  i4ii.  ^ datte  , eft  adreffé  au  Parlement  de  Paris.  Le  meme  Edit  fut 

adrelTéfous  la  datte  du  3oFévrier  itf3o.  à la  Cour  des  Aides  de  Rouen , (,>) 
il  fut  enregiftré  dans  ces  deux  Cours. 


(a)  Jacquin  s’eft  trompé  en  rapportant  I chacun  fix  fols  par  muid  pour  le  Droit  de 
ce?  deux  adrelTes  de  difl'erentca  dattes , | Controlle  des  Hierres , ce  qui  aurpû  fait 
mais  d'un  meme  Edit , comme  fi  c’eût  été  | douac  fols  au  lieu  de  fix. 
deux  Edits  differens,  qui  avoient  énblî 
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La  Déclaration  du  iC  Février  KS35.  qui  fupprima  différens  Officiers  de  ° ^ 

Police  établis  fur  plufieurs  efpeces  de  niarchandifcs  du  nombre  defquels  fu-  u,ation  «lu 
rent  les  ControlleursdesBierres , &celledui5  Décembre  1(538.  ordonne-  ,«  pcvticr  ><11. 
rent  que  la  perception  des  Droits  attribués  à ces  Officiers  fe  feroit  au  profit  de 
Sa  Majeflé.  Et  comme  l.a  Bierre  étoit  moins  chargée  de  Droits  que  les  autres  ° 

Boiffons,  pourqu’ily  eûtparité , les  Droits  de  Controlle  furent  fixés  i aa 

fols  par  muid  par  ces  Déclarations.  L’Edit  du  mois  de  Mars  1 546.  établit  une  ï***'  <*' 

nouvelle  augmentation  de  6 fols  par  muid  pour  la  Ville  de  Paris  feulement. 

<549.  L’Ordonnance  a fixé  le  Droit  de  Controlle  en  y comprenant  l’aug-  Fixatim  it 
mentation  du  parifis , fol&  fix  deniers  pour  livre,  i 37  fols  7 deniers  par  fOrdonjMwf. 
muid  pour  la  Ville  de  Paris  i caufe  de  l’augmentation  de  1 $4(5.  & i 30  fols  Ordonnance  *1 
par  muid  dans  les  autres  Villes , Bourgs  & ParoHTes.  (a)  r' 

li  Cour  der  Atde«  de  Péri)»  Tîue  dei  I>roiu  fur  b Bierrci  Art.  1.  Ordooniace  du  mitne  rnoUs  rendue  pour  icKcncndc 
le  Cour  des  Aider  de  Rouen,  Titre  XXVll.  Article  I. 

Ledit  Droit  & autres  Droits  d’ Aides  fur  la  Bierre,  Subvention,  Parifis,  Ordon.dcRoncn, 
fol  & fix  deniers  pour  livre,  ont  été  modérés  & fixés  enfcmble  en  feveur  dç 
la  Ville  de  Dieppe  à a 5 fols  pargonne  ou  demi-muid  de  Bierre. 

§.  IL 


Des  fays  où  fe  lèvent  le  Droit  de  Controlle.  o«  »'*  fe 

• tvt, 

6}o.  Le  Droit  de  Controlle  furla  Bierre  fe  perçoit  dans  tous  les  lieux  de 
’ l’étendue  du  relTort  des  Cours  des  Aides  de  Paris  & de  Rouen , c’eft-à-dire , ordnn  Sc  Rouen, 
dans  tous  les  pays  d’Xides.  Voyez  dans  l’Introduftion  page  ix.  quels  font 
les  pays  oik  les  Aides  ont  cours. 

S.  III. 


Du  Fixement  de  ce  Droit  & des  formalités  auxquelles  les  Brajfeurs 
font  afujettis, 

tfji.  Il  fe  lève  dans  toutes  les  Villes.  Bourgs  & ParoilTes  o&  il  y a des  ] 
Brafferies , i mefure  que  la  Bierre  y ell  ^çonnée. 


651.  Le  Droit  eft  dû  pour  toutes  les  Bierres  indiftinélement , foit  qu’elles 
ayent  été  façonnées  par  (les  BralTeurs  de  prolèffion  pour  les  vendre,  foit  par  ' 
des  Particuliers  ou  quelcmcs  autres  perfonnes  que  ce  foit , Eccléfiafiiques , 
Nobles,  Communautés  Religieules,  Régulières  & Séculières , Hôpitaux  & 
& tous  autres  Priviégiés , même  pour  leur  proviCon  {b). 


(j)  L’Arrct  du  Confcil  <Ju  17  Juillet  (A)  On  trouve  plufieurs  Arrêts  de  la  Aanedo  11  Juin 

iSrS.  ordonne  nu’il  ne  fera  payé  dans  la  Cour  des  Aides,  contrairw  J cette  difpt^  UCo’i”<fc«  Aide” 

V'ille  & les  Fauxuourgs  d'Amiens,  pour  Ction , par  rapport  aux  Bierres  de  provi-  de  Pui|leai  d«i 

tous  Droits  d' Aides , uir  la  petite  Bierre , fion , mais  ils  ont  été  anéantis  par  l'enre-  dit. 

appelléeBuvette,  çui  ell  de  l'eau  jettée  gifirement  des  Déclarations  citées  il  la 
éîir  le  marc  des  Bierres,  que  onçe  lois  par  marne.  L'Arrêt  de  1a  Cour  des  Aides  du 
Coquet,  13  fevriet  17S0,  8t  celui  du  Confcil  du 
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C’«ft  un  principe  gdnéral  en  fait  de  Droits  d’Aides , qu’il  n’y  a d’exemp- 
tions  en  faveur  des  Privili!gi<is  que  pour  les  Boiflbns  de  leur  crû  ; & que  celles 
ou  compoGtion  telles  que  laBierre  & l’Eau-de-vie,  ne  font  point  de  ce  nom- 

fa  c-dei'Ai.'lcR!  bre,  encore  qu’elles  foient  faites  avec  des  matières  du  crû.  Cequi  eft  fondé 
*Autr'*'*D  ce  que  les  matières  dont  ces  dernieres  font  fabriquées , font  dénaturées  de 

■ion  du  14  Mirî  fsçon  qu'il  n’ell  plus  poGible  de  reconnoitre  G elles  font  réellement  du  crû  : 
facVu7d«»A'jM  d’œuvre  qu’exige  cette  fabrication,  tient  en 

X Rouen’  le'  " quelque  façon  du  commerce  , dans  le  cas  duquel  il  n’y  a plus  de  privilège. 

Avril  (iiivjm. 

Arrèu  du  Confeil  dc«  7 Janvier  & 7 Juillet  169J  t i^Fcrrier  170I*  14  Juillet  171 1 » ilMarsi7tj,  toAvnli7(7t4 
Decenbre  I7tl  « f Novembre  1720,  17  Juin  1711  « 16  Juin  172a  » 9 Août  1721  * 21  juillet  1719  , & lo  Oâobre  1741* 

Auttet  Arréu  du  Confeil  dei  24  .Septembre  i7c9i  premier  Avril  i?to«  19  Décembre  1711  , 24  Septembre  1714»  &21 
Avril  1719*  cotttTC  ktHôpiuux  de  Aoiicn,  Dieppe  A:  auerei  Villes* 

Arrêts  de  U Cour  des  Aides  de  Paris  des  17  Juillet  1717  « a Août  1711»  ax  Mai  17I9>  xj  Février  17XO1  5 Mal  & xi  Juil* 
let  1721,  i«  Mari  t7îç  A t«  Février  <74“* 

Arreu  de  la  Cour  des  Aides  de  Rourii,  des  24  Juillet  17111  24  Novembre  1711  & x Ae xt  171 1. 

Fmniliiiimx-  gfj.  Les  Brafleurs  & autres  qui  fabriquent  des  Bierres  > font  tenus  d’a- 
venir  par  écrit,  i chaque  BralTin,  les  Commis,  du  jour  & de  l’heure  qu’ils  doi- 
âuirti'"'  mettre  le  feu  fous  les  chaudières  au  moins  trois  heures  avant  de  l’allumer , 

Ordon.  de  p,rb  ^ retirer  le  double  de  leur  déclaration  qui  doit  leur  être  délivré  fans  frais , 
même Ticte,  Art.’  contenant  l’heure  û laquelle  lefdites  déclarations  auront  été  faites , fans  qu’il 
Ordon  dtRottto  1®“*’ >''®ttrc  le  fcu  à d’auttcs  heures  qu’à  celles  indiquées  par  la 
même  Titre . Art.  déclaration, 
jji. 

Arrii  du  Confctl  & Lmres  Pxrentet  det  15  Oâ'tbre  Je  19  Novembre  171 1.  reglflréct  en  la  Cour  des  Aides  de  Paris  le  j 1 
Mars  fuivant.  Antre  Arrêt  Jr  l.emes  Parrnr.'r  d;s  20 Novembre  ift  4 Uecsoibre  I72{  1 regiftréc*  en  la  Cour  des  Aides  I029 
Janvier  1724.  Arrêts  du  Conrcil  de»  17  Oâobrc  17x4  & 22  Janvier  1726* 


Heure/ Il  leur  cft  enjoint  d’entonner  la  Bierre  de  jour,  fçavoir»  pendant  les 
9w»tmttu,  Quartiers  d’ Avril  dd  Juillet  depuis  cinq  heures  du  matin  jufques  i fept  heures 

du  foir  (a)  , &c  dans  les  autres  quartiers  , depuis  fept  heures  du  matin  jufques 
à cinq  heures  du  foir,  en  préfcncc  des  Commis  ou  eux  dûcment  appellés;le 
tout  à peine  de  conhfcaüon  des  Bierres  & inflrumens  fervant  à la  rabrication 
d’icelles  & de  cent  livres  d’amende  contre  les  BraÛeurs , & de  50  livres  con- 
tre chacun  des  Compagnons , Appremifs  & autres  qui  auront  été  employés 
à la  fabrication  defdites  Bierres  (h). 


f Novembre  iîitvant  > anuiettiiïênt  au 
Droit  de  ControHe  & aux  Exercices  des 
Commis  » les  Couvens  meme  de  Reli^ieu* 
Tes  qui  font  façonner  des  Bierres  » foit  en 
dehors  « fbit  dans  l'interieur  de  leurs  Clos 
& Maifbns. 

Celui  du  Confeil  du  Juillet  171»  > 
exempte  de  ce  Droit,  ain/t  que  des  autres 
Droits  d*AideSf  les  Bierres  façonnées  dans 
l’enclos  de  la  Manufaéhire  de  TapifTerie 
éablie  à Beauvais,  & deftinées  pour  la 
provÜîon  d’icelle. 

(j)  L'Ordonnance  portoit  jufques  11 

kttit  heures  » les  Lettres  Patentes  dç  17»;. 


ne  permettent  les  entonnemens  que  juf* 
ques  à fept. 

(J)  Cette  peine  ne  fuffiroit  point  pour 
contenir  la  fraude  de  certains  HrafTeurs. 
Pluiîeurs  d’entre  eux  ont  été  condamnés 
par  dilferens  Arrêts  du  Confeil  en  des 
amendes  plus  fortes , même  jufques  à cinq 
cent  livres  > & ont  été  interdits  de  leur 
commerce  pour  itx  mots  ou  davantage. 
Arrêts  du  Confeil  des  14  Mars  & 4 Avril 
171P,  premier  Août  & ad  Septemb.  17^  h 
& IL  Mai  i^aa«  Deux  autres  du  ix  jan? 
yicri7*^« 
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^54.  Il  leur  eft  défendu  de  fe  fervir  de  cuves,  chaudières  & bacs,  que 
répallement , c’ell-à-dire  , la  Jauge  n’en  ait  été  faite  avec  le  Fermierou  lès  _ 

Commis  qui  font  autorifés  à y appliquer  leurs  marques  dans  tous  les  endroits  ^laudln^ 
Qu’il  jugent  néceOfaires,  & d’en  drelfer  leur  procès-verbal  : à peine  de  con-^,,„ 
nfcation  des  vailTeaux  non-marqués  & de  la  Bierre  qui  s’y  trouvera  & de  cent  Ti'i.  de,  Tordo" 
livres  d’amende.  On  va  connoître  l’objet  de  cette  dilpofition  par  celle  qui  d^' Aide',  d/iC"* 
fuitNombre  55<5.  di,  Aontitn.’ 

tfjj.  Les  Commis  doivent  marquer  les  tonneaux  à mefure  qu’ils  font  rem-  Marque  det 
plis,  & tenir  Regillre  de  leur  nombre  dé  de  leur  contenance.  Il  cft  défendu  r«wa«jr. 
aux  BraiTeurs  d’en  foulFrir  l’enlèvement  avant  qu’ils  ayent  été  démarqués  par 
les  Commis , i peine  de  confifeation  & de  joo  livres  d’amende.  Arrct  comniio. 

Ils  font  tenus  de  les  enlever  dans  le  jour  de  la  démarque  , afin  d’éviter  la 
COnfufion.  ArritdclaCou, 

Ces  opérations  de  marque  & de  démarque  font  furtout  nécelTaires  pour  re-  du'MMa’oûj^’ 
médiet  i la  fraude  que  peuvent  faire  les  BraCeurs  par  le  moyen  des  Entrepôts 
cachés.  Tous  les  vailTeaux  rencontrés  dans  le  tranfport  ou  trouvés  chez  les 
Revendeun  fans  avoir  été  marqués  & démarqués,  proviennent,  àcoupsUr, 
deldits  entrepôts.  La  défenfe  de  les  enlever  fans  congé  ne  fuffiroit  point  pour 
détruire  ce  genre  de  fraude,  parce  que  les  Brâlleurs  autant  de  fois  qu’ils  ne 
feroient  pas  rencontrés  dans  le  tranlport , pourroient  fe  fervir  du  môme  con- 
gé pourenlever  de  nouveau,  de  leur  entrepôt,  la  quantité  portée  parce  congé. 

6q6.  Il  eft  au  choix  du  Fermier  de  fe  laire  payer  fur  le  nombre  & la  con- 
tenance  des  vaiileaux dans  lefquels  la  Bierre  aura  été  entonnée  fans  aucune 
déduélion  pour  les  remplages  & coulages;  ou  fur  le  pied  de  l’épallement  des  a,,  v”'"iî,émM 
chaudières  à la  déduélion  du  quart,  i quoi  ont  été  réglés  les  déchets  de  la  «tMiOra»,,. 
fabrication  & les  coulages , tant  pour  celles  où  il  y a des  gantes  (a)  que  pour  au  TrMjnîlîsi! 
celles  où  il  n’y  en  apoint.  Les  gantes  ne  peuvent  ôtre  que  de  quatre  pouces  * •-  P- 

de  haut,  & il  efl  défendu  aux  BraiTeurs  de  fe  fervir  d’autre  madic  ou  autres  nÙ,'.'  1711  .aa'it 
matière  pour  les  foutenir  Si  augmenter.  ti-dcin,,. 

<157.  Il  eft  défendu  aux  BraiTeurs  d’enlever  ou  lailTer  enlever  les  Bierres  Dêftnfee  au» 

qu’ils  vendent  en  gros  fans  congés  ou  billets  de  remuage.  ( Voyez  Livre  III.  • Ox-, 

N.  798.  où  il  eft  parlé  des  congés  de  remuage)  Ôci  d’autres  heures  que  depuis 
cinq  heures  du  matin  jufqu’à  lept  heures  du  foir  dans  les  quartiers  d’Avril  & iiitllet  iA«4. 
Juillet , & depuis  fept  heures  du  matin  jufqu’i  cinq  dans  les  autres  quartiers , 
i peine  de  confifeation  des  Bierres  fie  Equipages  lervant  il  les  conduire  , fie  Air 
de  l’amende  portée  ci-dciTus  , contre  les  BraiTeurs,  Compagnons 

fie  autres , employés  <1  l’enlèvement  des  Bierres. 

858.  Ils  font  tenus  fous  les  mômes  peines  pour  l’exécution  des  difpolitions  Vifiitt  dee  Cemi 
ci-delTus,  de  fouffrir  les  vifites  fie  exercices  des  Commis,  môme  hors  le  temps 
fie  les  heures  qu’ils  ont  déclaré  devoir  bralfer , fie  à toutes  fortes  d’heures  , ae,  l'j  oao.'*^ 
foit  de  jour , foit  de  nuit.  d^r''ï*àuî.'  ’ 

L’injonébon  de  n’entonner  leurs  Bierres  que  de  jour  fie  dans  les  heures  mar-  am.  a!,.  * iÜ'p. 

dcf  to  Not.  A:  4 

Dec,  t7<(>  tofll 

(4)  On  appelle  Gante  un  bord  ^u'on  t que  1a  Biene  ne  fe  répande  lorfqu'elle  nfp.  ô-devant 
Béa  pce  aux  Cluadietes,  pour  empeefaer  I bout. 
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Du  PArtMDiT.  JJ  ^ deviendfoit  illufoire , fans  la  faculté  de  voir  fi  les  Braflcurs  n’y  con- 
trevicnncnt  pas. 

Voyczci-devantN,  y7ï.cequi  aétéditfur  les  vîfites  qui  peuvent  être 
ptembre  * 4 De-  faites  pat  Ics  Commis  chcz  leshaDîtans  dcs  Villes  & Bourgs  lujets  aux  Droits 
ne  un' pjrViiïïS  d'Infpc^lcufs  aux  BoüTons , où  il  y a des  BraCTeries  établies. 

non  BraAèur. 

Abvc  da  2|  JaiU«*  t7}9i  contre  les  Brafleurt  de  la  ViUe  de  Rocrojr. 

djç.  Voyez  auffi  Livre II. N.  çii.Sc  pSa.  ce  qui  concerne  les  Bierres 
que  les  Particuliers  font  façonner  chez  les  Brafleurs  pour  leur  provifion  , & 
les  défenfes  li  tous  Particuliers  autres  que  les  Braffeurs  de  profellion  , de  braf- 
ferpour  autrui. 

Stgttmnu  fur  660.  Au  refie , les  Réglemens  faits  pour  les  Droits  d’ Aides  qui  fe  perçoi-j 
vent  furie  Vin  > doivent  être  exécutés  à l’égard  de  la  Bierre. 

pour  ta  Birrre. 

OcdoQuancc  de  Pari<  » Titrr  dcj  Droits  fur  cette  Boidôn  i Art.  XL  Otdontunec  de  Rouen , Titre  XXV  !L  Art.  IX. 


CHAPITRE  IX. 

DES  NEUF  LIBRES  DIX -HUIT  SOLS  PAR  TONNEAU. 
DE  FIN  EN  PICARDIE. 


§.  I. 

Dt  Porigine  & de  la fixation  de  ce  Droit. 

Origtut,  66t.  I J ES  Guerres  intefiines  & étrangères  qui  avoient  déchiré  l’Etat 
fous  les  Régnes  de  Charles  1 X.  & Henri  III.  pendant  une  fuite  de  trente 
années , avoient  entièrement  épuifé  les  Finances.  Henri  1 V.  monté  fur  le 
Trône  qu’il  avoit  conquis  fur  fes  Sujets,  avoir  encore  i le  défendre  contre 
fes  ennemis.  11  fut  tenu  i Rouen  en  1 59(5.  ( la  contagion  pour  lors  étoit  dans 
Paris)  une  Affemblée  notable  où  il  fut  délibéré  fur  les  moyens  de  pourvoir 
aux  dépenfes  néceffaires  pour  l’entretien  des  Armées  & la  défenfe  des  Fron- 
tières. Il  fut  établi , en  conféquence  de  cette  délibération , par  Edit  de  Mars 
I *^DécLriUo"  *597'“''  nouveau  Droit  fur  toutes  les  Marchandifes  & Denrées  M’entrée  des 
Villes , Bourgs  & Bourgades  du  Royaume , ou  à la  vente  dans  les  Foires  & 
Marchés , iraifon  d’un  fol  pour  livre  de  leur  valeur , fuivant  un  Tarif  d’éva- 
luation annexé  ù cet  Edir,  Cette  impofition  qui  n’avoit  été  établie  que  pour 
trois  ans , fut  prorogée  par  la  Déclaration  du  3 Août  1 399.  pour  trois  autres 
^tédân,L*D<T  ' après  Icfquelles  elle  fut  fupprimée  par  Edit  du  mois  de  Novembre 

t6<oi,  fur  toutes  les  Denrées  & March^difes  j à l’exception  du  Vin  furle- 

quel 
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quel  elle  continua  de  fe  percevoir  dans  les  Provinces  de  Picardie  & Champa- 
gne 1 & dans  la  GénéraUté  de  Rouen , i raifon  de  trois  livres  par  muid , lui- 
vantla  fixation  portée  par  le(Ut  Tarif , mais  d'une  maniéré  différente  quant  i 
la  perception  ( « ). 

On  va  parler  de  ce  qui  regarde  les  Provinces  de  Picardie  & Champagne. 

On  traitera  de  ce  même  Droit  en  Normandie  dans  les  Chapitres  fuivans. 

66i.  Les  Droits  du  nouveau  Tarif  fur  les  Denrées  & Marchandifes , 
avoient  été  commués  des  l’année  1598.  dans  la  Province  de  Picardie,  parLet- 
tres-Patentes des  as  Janvier  & 9 Décembre,  en  un  Droit  de  ) livres  d fols 
payable  aux  Entrées  fur  chaque  muid  de  Vin;&  cela  outre  les  } livres  par 
muidimpoféespar  le  Tarif  iur  cette  Boiflbn  , qui  ne  firent  point  partie  de 
cette  converfion , laquelle  ne  devoit  opérer  la  décharge  du  fol  pour  livre  que 
furies  autres  Denrées  & Marchandifes.  Ainfi  le  Droit  de  3 livres  6 fols  par 
muid  fur  le  Vin , tint  lieu  dans  cette  Province  des  Droits  du  Tarif  de  1 597. 

Janvier  té  Juillet  itfc?  » m Deect&bte  itftOai  jSeptembre  itfzj  » 6 Mars  Cet  dernîerei  font 

aérai  fur  la  peception  de  cet  Droirt* 

L’autre  Droit  de  3 livres  par  muid , qui  étoit  celui  poré  par  ce  même  Ta-  Sel  feur  Pet. 
tif , fut  converti  dans  la  même  Province  par  Lettres-Patentes  du  20  Janvier  itmt,  Patenm 
1599.  en  un  Droit  de  fol  pour  pot  payable  au  détail.  On  parlera  de  ce  der-  «im. 


O X 1 c I H t. 


Idtm, 

Lettret  Patente! 
det  tz  Janvier  dt 
9 Dectttib.  ij9t. 
Lemetde  Juffion 
du  10  Janv.  1 599, 
reriflréci  le  lodtt 
mène  reoit. 
Leirrei  de  Pto- 
rcgtrioo,  det  ij 
Février  il  Ot- 
robre  uot,  rj 
Reglereem  gé- 


nier  parmi  ceux  de  détail,  Livre  III.  N.  1352.  & fuivans. 

66i.  A l’égard  du  Vin  tranfponé  hors  le  Royaume,  il  fut  ordonné  que 
les  3 livres  par  muid  feroient  perçues  à la  fortie.  Ce  font  ces  3 livres  qui  fe 
perçoivent  encore  aujourd'hui  i la  fortie  des  Généralités  d'Amiens,  Soiflons 
& Chiions , & qui  ont  été  réunies  & fixées  avec  les  Droits  des  Cinq  Grolfes 
Fermes  & la  Subvention  par  doublement , i 13  livres  10  fols  par  muid  de 
Vin,  fuivant  l'Ordonnance  du  mois  de  Juillet  lâSi.  On  ne  parlera  point  ici 
defd.  Droits  des  Cinq  grotfesFermesqui  font  étrangers  i la  Ferme  desAides. 

664.  Le  Droit  de  3 livres  (3  fols  par  muid  de  Vin,  autrement  de  9 livres 
1 8 fols  par  tonneau , le  tonneau  contenant  trois  muids  dont  il  efi  ici  quellion , 
a été  fixé  par  l'Ordonnance  i 4 livres  4 fols  6 deniers  i caufe  duPariiîs,  fol  & 
deniers  pour  livre  compris  dans  cette  fixation. 


vin  à la  Jhrtie 
dei  Gtnéralitée 
d’Anitnt , Seif- 
fent  tr  Çhitem, 


Phatien  du  f 
Ihi,  it  felt. 

Ordon.de  ttfto. 
Titre  de  et  Droit» 
Atiiclc  1. 


§.  I I. 

Des  Keux  où  fi  perçoit  le  Droit  de  9 livres  1 8 fols  par  tonneau. 

655.  Ce  Droit  avoir  été  établi  i l’entrée  de  toutes  les  Villes , Bourgs  & 0»  il  fl 

Bourgades  de  la  Province  de  Picardie.  Mais  pour  ôter  matière  i toute  con- 
tellatlon,  l’Ordonnance  a défigné  ceux  qui  doivent  y être  alTujettis.  Ces  ^dimetiuAn.l. 

des  autres  Pays,  & fpecialeinent  dans  la 
Province  de  Champagne  » quoique  Paya 
de  Vi^oble  ; mais  ce  Droit  fut  Opprimé 
par  rEdic  de  Mara  i dont  oo  vient  de 

parler, 

Mm 


(j)  Il  aToit  etc  écabli  par  Edic  deSep* 
tembre  1594  Déclaration  du  16  Mai 
, un  Droit  de  trente  foli  par  muid  de 
Vin  entrant  dans  les  Villes  ues  Pays  de 
Vignobles,  &de  trois  livres  dans  celles 
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lieux  font  ceux  d-aprèi  & les  Fauxbourgs,  Hameaux  & Ecara  en  dépen- 
dans. 

S f A V O I B. 

ELECTIONS^  Li  s Bx  ta  t st  fi 


f Abbeville. 

\ Auxy-le-Cbâteau, 
ABBEVILLE... ^Cré^. 

i Le  CrotoT. 

CRue. 


AMIENS 


DOULENS. 


Airenne. 

Amiens.  ( Ho«krt  «77.  u m«h  r**  AmtM.  J 
Ault. 

Conty. 

Fromerie. 

Gamaches. 

Granvilllers. 

Homoy. 

Oizemont. 

Pequigny. 

Poix. 

Saint  Vallery. 

Ardres.  (a) 

Boulogne.  ( K.»Sfl  477-  l’Obttn^û.*  fm  J 

U N«'ii  (m  Ardftt.  t't\ry  aulS  N«nb.  «77.  l'Ob<(i*atiM  \ 
^ CbUm.  ««  CKmiisc  dci  fAticAi  Ar  BOWvMin  CiM  ■•II.  / 

Corbie. 

Daumare. 

Doulens. 

£t3plcs  )'OUÂn«iw«  ùu 

iEfures.’ 

QuinCS*  far  Ardni'^ 

Hacquillierf. 

Hons. 

HuilTens. 

Marquife. 

Montreuil*  ( Na«Vrt  47?»  fa»  liwtirf  8.  ^ 

Saint  Riquier, 

Sainen 


(j)  Sur  une  conteAation  entre  le  Fer- 
mier des  Cinq  Grofles  Fermes  & le  Fer- 
mier des  Aides  > il  a été  jugé  par  Arrêt  du 
Confeil  du  1^  Juin  1691 , que  les  Droits 
de  9 livres  1 8 lois  fur  le  Vin  dediné  pour 
Us  Villes  d'Ardees  ; Guignes  & CaUis  * 


font  partie  de  h Ferme  des  Aides.  Le 
Fermier  des  Cinq  Groffes  Fermes  préten- 
doit  que  ces  Villes  n*étoiem  point  Pavs 
d’ Aides  »&  ne  pouvoient  faire  partie  de 
cette  Ferme , & que  le  Droit  de  9 livres 
18  fols  devant  eue  payé  à U dellinatioo» 
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ELECTIONS. 


MONTDIDIER.< 


Lt  MOX 

rBreteuil, 

) Momdidier. 
\ MoreuU. 

' Roye. 

[■Albert, 
i Arbonniere. 
lAtys. 

PERONNE /Bray. 

]Fulvy. 


Sa  J MT  s. 


1 1 • U X. 


s.  QUENTIN. 


Lyhoni. 

Lucheux. 

Peronne. 

Beaurevoir. 

Honnccourr. 

Le  Cateler, 

Saint  Quentin. 

Saint  Sulpice  > Fauxbourg  du  Ham. 

§.  III. 

Des  cas  où  fe  lèvent  les  p livres  1 8 fils  par  tonneau  y & du  pc^ement 
de  ce  Droit. 

66S.  Il  fe  perçoit  fur  tous  les  Vins  ordinaires  ou  de  liqueur  entrant  dans 
la  Généralité  d’Ainiens&delliné  pour  les  lieux  ci-delfus. 

66/.  Il  doit  être  payé  au  premier  Bureau  de  rece  te  établi  fur  la  route , li 
mieux  n’aiment  les  Conduéleurs  du  Vin  donner  caution  pour  le  payement  au 
lieu  de  la  dedj  nation  , h peine  de  cent  livres  d’amende  & de  coniîlcation  du 
Vin  qui  eft  trouvé  fans  acquit  au  de-là  du  premier  Bureau  de  la  route  ou  qui 
e(l  conduit  par  des  chemins  obliques.  ( Cette  amende  , fuivant  la  Déclara- 
tion du  17  Février  1688.  peut  être  modérée  au  quart  par  les  Juges.  ) 

66S.  Le  Droit  ne  peut  être  levé  plus  d’une  fois  en  quelque  lieu  que  le  Vin 
foit  voituré  , & quoiqu’il  palTe  d’une  Elcélion  dans  une  autre. 

Par  cette  difpofition  3c  la  précédente  > on  voit  que  la  perception  des  9 liv. 
18  fols  eft  différente  des  autres  Droits  d’Entrée  qui  ne  fe  perçoivent  qu’au 
lieu  de  la  deflination  , & qui  font  dûs  autant  de  fois  qu’il  y a de  deflinations 
différentes. 

Il  n’eft  point  dû  fur  les  Vins  defUnés  pour  tous  autres  lieux  de  la  Générali- 

contraire,  qu’j  l’égard  des  Vins  entrant 
par  mer  dans  lefdites  Villes,  ce  meme 
Droit  dû  fiir  ces  Vins,  devoit  dépendre 
des  Cinq  Gioûcs  Fermes. 

M m ij 


il  ne  devoit  point  appartenir  dans  ce  cas , 
au  Fermier  des  Aides  de  la  Généralité 
d’Amiens  , qui  le  percevoir  à l'entrée  de 
ladite  Généralité.  Et  par  autre  Arrêt  du 
ConIcU  du  I s Avril  1 704 , il  a été  jugé  au 


Car  ûM  ü tfi 
ftrçtfiiklt, 

Mcrec  Aritcle^e 
l*Or<t'*nii4ncc. 

Payalfif  4M  prf* 
micr  But  tau. 

Art.  lie  & ill. 


Une  trtmîtrt 
fais  feulement, 
Article  iV. 


7/  n'eji  du 
pour  les  lieux 
dejignét. 

AutcJe  VI. 
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r>  F s c Ai  fête. 


U n*ejl  point  dû 
« la  ferrie  de  Im 
Gêntrai.  d'Am, 
Article  Vir. 
yf  quelUt  fPrt- 
dùioiu* 


Tayemcnt  du 
double  Droù  e- 
At^iÜtparcorpt 


Vin  qui  fêjour^ 
ne  plus  de  14 
heitret  au  der- 
nier bureau. 

AftieSc  ViJl* 


Huile  txemption 
Article  V. 

Entrepôts  & 
MagaJMfendus 
dans  les  Chd~ 
seaux  & VHlag, 

Article  Xtf. 
Arr^ttilit  Confeil 
4et  ptemicr  Nov. 

l7(7ÿ9Mitl  ■%% 

rcndui  en  cxccu> 
lion* 
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xé  que  ceux  déHgnds  : mais  les  Voituriers  font  tenus  de  reprëfenter  au  premier 
Bureau  de  leur  route  leurs  Lettres  de  Voiture  en  bonne  forme  contenant  la 
vraie  dcdlnation  du  Vin  , pour  être  vifees  par  les  Commis  qui  doivent  mar- 
quer les  vaHTeaux  pour  être  reconnus  & démarqués  au  lieu  de  la  deftination. 
lis  font  autorifés  i cet  edet  à s’y  tranfporter  & i faire  les  vifites  nécelfaires 
chez  toutes  perfonnes  lans  exception  , à qui  il  e(l  enjoint  de  les  foudirir  ainli 
que  de  reprefenter  les  vaifleaux  marqués , & d’en  conferver  les  Futailles  pen- 
dant trois  mois , 1 compter  du  jour  de  leur  arrivée , le  tout  <i  peine  de  payer 
le  double  des  Droits  de  ce  qui  ne  fera  point  repréfenté  & de  cent  livres  d'a- 
mende. 

66p.  II  n’ed  point  dû  non  plus  furie  Vin  dediné  pour  fortir  par  la  Géné- 
ralité d’Amiens  hors  le  Royaume,  ou  pour  encrer  dans  les  Provinces  de  Cam- 
brefis , Artois  Sc  autres  où  les  Aides  n'ont  pas  cours.  Mais  les  Voituriers  font 
obligés,  comme  dans  le  cas  précédent,  de  repréfenterau  premier  Bureau  leurs 
Lettres  de  voiture  contenant  la  dedination  d^u  Vin , de  les  faire  vifer  par  les 
Commis  &de  donner  caution  de  rapporter  dans  quinzaine  l’acquit  des  Droits 
de  Sortie  des  cinqgroflés  Fermes;  après  lequel  temps  exp.ré  , fi  l’acquit  n’ed 
pas  rapporté  , le  Fermier  ed  autorifé  â décerner  fes  contraintes  folidaires  con- 
tre les  principaux  obligés  & leurs  cautions  pour  le  payement  du  double  des 
Droits,  lelquclles  contraintes  peuvent  être  exécutées  même  par  corps. 

L’obligation  de  donner  caution  ed  nécellaire  dans  ce  cas  , & fupplée  à la 
faculté  qu’a  le  Fermier, dans  le  cas  précédent,de  faire  faire  des  vifites  au  |içu  de 
la  dedination  , ce  qui  ne  lui  ed  pas  poflïble  lorfque  le  Vin  ed  dediné  pour 
l'Etranger  ou  pour  les  Provinces  réputées  étrangères  où  il  n’a  point  de  Com- 
mis établis. 

6/0.  Les  Commis  du  dernier  Bureau  de  Sonie  font  autorifés  i marquer  le 
Vin  qui  y féjourne  plus  de  14  heures , & pour  lors  il  ne  peut  être  enlevé  qu’U 
n’ait  été  démarqué  , ù peine  de  coniifeation  & de  cent  livres  d’amende , & en 
cas  de  refus  de  la  part  des  Commis , la  fommation  qui  leur  ed  faite  par  écrit 
de  marquer  & démarquer,  tient  lieu  de  marque  & démarque. 

Cette  difpofition  ed  la  même  que  pour  les  anciens  Sc  nouveaux  cinq  fols , 
(48t.)&ale  même  objet. 

6/1.  Nul  n’ed  exempt  des  9 livres  18  fols,  pas  même  les  Eccléfiadiques 
pour  le  Vin  du  crû  de  leurs  Bénéfices  , ni  les  Gouverneurs  de  Places  pour 
celui  dediné  pour  leur  provifion  & celle  dcleurGarnilon. 

6/ Z.  lied  défendu  a toutes  perfonnes  de  quelque  qualité  qu’elles  foient, 
de  faire  magt.fin  de  Vin  dans  leurs  Châteaux , Maifonsdecampagne&Villa- 
ges,  â peine  de  confifeation  du  Vin  &de  yoo  livres  d’amende. 

Ces  défenfes  regardent  non-feulement  la  confervation  des  Droits  de  9 liv, 
18  fols , mais  encore  celle  du  fol  pour  pot  & des  autres  Droits  d’Aides  qui  fe 
perçoivent  dans  la  Généralité  d’Amiens.  Ces  Droits  qui  réunis  y font  plus 
confiderables  que  dans  aucune  autre  Généralité  , ont  paru  demander  une  ré- 
gie plus  féverc  â l’égard  des  Magafins  & Entrepôts  qui  font  l’aliment  de  la 
fraude  , & qui  d’ailleurs  font  inutiles  pour  l’avantage  du  commerce  dans  de< 
endroits  où  il  ne  peut  y avoir  que  peu  de  confommailon. 
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tf73.  Voyez  pour  le  recouvrement  la  difpofition  rapportée  N.  4p8.au  fu-  ^ 

jet  des  anciens  Bc  nouveaux  cinq  fols , qui  eft  commune  pour  les  p livres  1 8 
fols. 


CHAPITRE  X. 

DES  NEUF  LIBRES  P ARTONNEAU  DE  VIN. 
DANS  LA  GENERALITE'  DE  ROUEN. 


§.  I. 

De  r origine  de  ce  Droit  & de  fa  fixation. 

Q N a vd  dans  le  chapitre  précédent  l’origine  des  j livres  par  muid  Orlght, 
de  Vin  à l’entrée  des  Villes  & Bourgs.  Ce  Droit,  comme  on  l’a  dit  ne  fut 
confervé  que  dans  les  Provinces  de  Picardie  St  de  Champagne  oh  il  fe  per- 

Î:oit  encore  d lafordedc  fait  partie  des  Droits  des  cinq  groifes  Fermes,  &dans 
a Généralité  de  Rouen  od  ila  continué  de  fe  lever  à l’Entrée  Se  de  faire  partie 
de  la  Ferme  des  Aides. 

Lors  de  la  fupprellion  en  iifos.  du  nouveau  Droit  de  fol  pour  livre  créé 
par  Edit  de  Mars  1597.  l’Etat  eut  bcfoin  d’un  nouveau  fond  de  400  mille  liv. 
qui  fut  réparti  par  forme  de  remplacement  du  Droit  fupprimé  fur  les  V illcs  Se  DédimiM  it 
Bourgs  francs  de  la  Taille  ou  abonnés.  La  Généralité  de  Rouen  fut  impofée  'tFevr.  isoi. 
pour  fa  cotte  part  i 1 loooo  livres , il  fut  arrêté  par  Déclaration  du  a/  Février 
1S03.  que  pourreroplircettefommeles  Droits  de 9 livres  par  tonneau  ou  3 
livres  par  muid  de  Vin,  Scde  lofolspartonneau  d’autres  breuvages,  établis 
par  l’Edit  de  Mars  1397.  continueroient  d'être  perçus  dans  les  Villes  de  Rouen, 

Dieppe  & le  Havre.  Il  fut  néceflairede  les  établirparla  fuite  dans  les  autres 
Ports  de  cette  Généralité,  afin  de  conferver  la  balance  du  commerce  entre 
ces  Villes. 

Comme  ce  Droit  étoit  également  de  a o fols  par  muid  de  Cidre  Sc  Poiré, 
quoique  le  Cidre  ait  plus  de  valeur  que  le  Poiré , il  fut  ordonné  par  Déclara*  D<cl>ntia> 
tion  au  lâ  Mai  iSo}.  que  pour  établir  une  proportion  convenable  entre  ces  '‘Miikoj. 
BoilTons,  il  feroit  perçu  40  fols  par  tonneau  de  Cidre,  St  ao  fols  par  ton- 
neau de  Poiré.  C’efi  fur  ce  pied  que  l’Ordonnance  a fixé  ces  Droits  li  l’En- 
trée de  la  Ville  de  Rouen  avec  l’augmentation  du  parifis,  ii  St  6 deniers 
pour  livre,  & les  autres  Droits  qui  y font  dCis  ainfi  qu’il  a été  dit  Nombres  3 a 5. 

& 3a<;. 

Ils  ont  été  fixés  aulli  par  la  même  Ordonnance  li  l’entrée  des  Villes  de 
Dieppe  St  du  Havre  fur  le  Cidre  St  le  Poiré  confufément  avec  d’autres  Droits, 

Il  y aura  ci-après  N.  70a,  un  chapitre  pardculier  pour  les  Droits  d’Entrée  dq 
(es  deux  Villes, 
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OKtGINt. 


fixdtivn* 
Ordoru  rendu.* 
Mnr  le  Redon  de 
ij  C.  dcf  Aides  de 
Rouen  Tir*  I.  An. 
XXXV.  Titre  11. 
Art.  I. 

Grandet  entrées 


*78  Litre  I.  DES  DROITS  D’ENTREES.  Skct.  HI. 

6j^.  Il  ne  feraici  aueftion  que  du  Droit  de  neuf  livres  par  tonneau  fur  le 
Vin.  Il  a été  fixé  par  l’Ordonnance  à quatre  livres  neuf  deniers  par  muid  de 
Vin  ordinaire  ou  de  liqueur  , y compris  l’augmentation  du  parilis.  fol  &(ix 
deniers  pour  livre. 

Ce  Droit  Sc  celui  de  6 livres  1 5 fols  par  muid  fur  les  Eaux-de-vie  defquels 
le  Fermier  General  fe  refervoit  la  perception  par  les  Baux  des  Sous-Fermes  > 
font  ce  qu’on  appelle  communément  Grandes  Entrées  en  Normandie. 

§.  I I. 


Des  lieux  & des  cas  oà  fe perfoivent  les  neuf  livres  par  tonneau , & du 
paiement  de  ce  Droit. 


Lieu»  où  il  fe 
perçoit. 

Titre  ï.  Art.  I. 
Ticfcli.  Are.  l. 


Orivêlt  fitjet, 
Artèt  du  C.  du  7 
Mai  I74<*  dont 
l'csécu.  a étd  ord. 
Mt  celui  du  JO 
l^ec.  I7SJ  • A par 
Iralr.  P.  du  meenc 
jcrtir,  feg.  en  5a  C. 
des  Aid.  de  Paris 
le  II  Fevr.  i7j«. 

Ou  où  U Droit 
tfidû, 

T.I.Ari.XXXV. 
AXXXVT.  T.  11. 
Art.  II. 

Arric  du  Confcîl 
A Lettres  Patent. 
<i‘deiTui. 


676.  Il  fe  perçoit  dans  les  Villes  de  Rouen  f 3 1 7.  ) du  Havre  & Dieppe  de 
le  Fauxbourgdu  Follet  ( 708.  de  714.  ) & dans  les  Ports duHoc,  Caudebec, 
Quillebœuf , Harfleur,  Honfleur,  Fécamp  , S.  Valleryen  Caux,  Treport 
de  autres  Ports  circonvoilins  de  Fauxbourgs  dépendans  defdites  Villes  fur  le 
Vin  qui  y ell  amené  foiepareau,  foitparterre  , pour  y être  conlbmmé  ou 
vendu,  ou  pour  palfer  debout  fans  diminution  des  Droits  d’anciens  de  nou- 
veaux cinq  fols,  de  de  fubventionfimple  de  par  doublement,  dont  on  a trai- 
té dans  les  chapitres  précédens. 

Il  a été  jugé  que  le  lieu  d’Orival  pris  de  Rouen  devoit  être  compris  dans 
les  Ports  circonvo.fins  dont  l’Ordonnance  a entendu  parler  , de  comme  tel  , 
fujet  au  pavement  des  y livres  par  tonneau  fur  les  Vins  qui  y arrivent,  foit  par 
eau  foit  parterre. 

Voyez  ce  qui  a été  dit  N.  385.de  38S.au  fujet  des  Entrepôts  qui  fe  fontà 
OrivaL 

677.  Le  Droit  ell  dû  fur  le  Vin  qui  e(l  déchargé  en  tout  temps  de  Riviere 
I terre  , depuis  l’embouchure  de  la  Riviere  d’Andelle  qui  eft  environ  i deux 
lieues  au-delfus  du  Pont  de  l'Arche,  jufques  de  compris  la  Banlieue  de 
Rouen,  ou  qui  remonte  les  Rivières  d’Andelle  & d’Eure  (u)  de  fur  celui  dé- 
chargé pareillement  de  Riviere  i terre  pendant  lesFoires  de  Rouen  de  quinze 
jours  devant  de  après  lefdites  Foires  depuis  Vernon  jufques  au  Pont  de  l’Ar- 
che. A cet  effet  les  Propriétaires,  Marchands  de  Voituriers  font  tenus  de 
faire  leur  déclaration  au  Bureau  du  Pont  de  l’Arche  de  d’y  acquitter  les  Droits 
avant  de  mettre  leur  Vin  à terre , à peine  de  confifeation  de  de  300  livres  d’a- 
mende. 


(j)  L’Ordonnance  portoit  fimplement 
we  le  Droit  feroit  perçu  fur  le  Vin  qui  eft 
décharec  en  tout  temps  de  riviere  à terre , 
depuis  Te  Pont  de  l'Arche  iulqucs&com- 
ris  la  Banlieue  de  Rouen.  Les  Lettres 
atentes  du  Décembre  t7SS,  qui  ont 
rupprime  le  Droit  de  trois  livres  & q::a- 
rante-cinq  (bis  par  charroi , ont  étendu  la 
perception  des  quarante-clnq  (bis  des  Ri- 
vières fur  les  Vins  déchargés  depuis  le 


Pont  de  l’Arche  jufqu’à  l’embouchure  de 
la  Riviere  d’Andelle,  St  fur  ceux  qui  re- 
montent les  Rivières  d’Andelle  St  d’Eure, 
St  ordonné  que  le  Droit  s’en  leveroit  aux 
Bureaux  de  Pitre  St  Lédans , qui  y feroient 
établis  à cet  efPet.  Pitre  eft  d deux  lieues 
au-defTus  du  Pont  de  l’Arche , St  un  peu 
au-delTous  de  la  Riviere  d’Andelle.  Lé- 
dans eft  d demi-lieue  au-defTus  du  Pont 
de  l’Arche , au-delTus  d e la  Riviere  d'Eure 
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On  a euenvûe parcctaflujemflèmencdefiivoriièrlecotniDercedei  Fotrts 
delà  Ville  de  Rouen,  dcdepréveoirles  fraudes  (]ui  pourroient  fe  faire  fi  le 
Vin  déchargé  dans  les  environs  de  la  Banlieue,  ne  payoit  point  les  Droits 
par  la  facilité  qu’il  y auroit  i l’y  introduire  enfuite  fans  déclaration. 

L'amende  ici  eA  plus  forte  que  dans  les  cas  de  contravention  ordinaire, 

^je  n’étant  pas  pollïble  dans  cet  efpace  de  fermer  i la  fraude  les  deux 
e la  Seine , elle  ne  peut  être  reArainte  que  par  la  féverité  de  la  peine  en 
la  proportionnant  à la  facilité  qu’il  y a de  frauder. 

67  S.  Il  n’eA  exigible  qu’une  fois , quoique  les  Vins  palTent  dans  diAerens 
Bureaux  où  il  fe  perçoit.  L’acquit  donné  dans  l’un  defdits  Bureaux , doit 
être  pris  pour  comptant  dans  les  autres  Bureaux.  rit.  11.  An.  11. 

679.  Les  Vins  oeAinés  pour  les  Colonies  Françoifes  font  exempts  des  Atritju  Confcil 
Droits  de  neuflivres  par  tonneau  Sc  des  Droits  de  Riviere. 

680.  Les  Réglemens  ne  portent  aucune  exemption  de  ce  Droit  en  faveur  uc! 

de  qui  que  ce  foit.  Les  Secrétaires  du  Roi  y ont  été  nommément  afluiettis.  an  A>dn  a.  Ko. 

^ ^ ‘ Ici,  dudit. 


CHAPITRE  XL 

ms  DROITS  DE  J AUGE- COURT  AGE  A VENTRUE 
EN  NORMANDIE. 


dSi.  (3^  parlera  de  rétablilTemeotdes  Droits  de  Jauge  & Courtage  dans 
le  Livre  fuivant.  Nombre  1 10-. 

Ces  Droits  rétablis  en  dernier  lieu  par  la  Déclaration  du  10  Oâobre  Origint&fxt- 
léSp.&fixés,  fçavoir,  le  Droit  de  Jaugea  cinq  fols  par  muid  de  Vin  , i;  '"*• 
fols  par  muid  d’Eau-de-vie  & trois  fols  par  muid  de  Bierre,  Cidre  de  Poiré, 
de  pour  le  Droit  de  Courtage  au  double  de  celuide  Jauge,  ce  qui  fait.  rcfiii.m  i>  coot 

Par  muid  de  Vin ie  * j dwiit  moù. 

Par  muid  d’Eau-dc- vie i*  J 

Et  par  muid  de  Bierre,  Cidre  de  Poiré 9 


avoient  été  d’abord  établis  par  cette  Déclaration  I la  vente  en  détail  en  Nor- 
mandie, comme  dans  les  autres  lieux  exempts  du  Gros.  Cette  perception 
fut  changée  par  l’Arrêt  du  Confeil  du  3 1 Décembre  1 689.  & Déclaration  du  a'« 

même  jour,  qui  ordonnent  que  pour  en  rendre  la  perception  plus  facile,  lefdiis  ,,  onnn.  utr. 
Droits  feront  levés  I l’Entree  avec  le  Droit  de  fubvention  dans  les  Villes  & j'fAiàn  iê  N°or' 
Bourgs  de  cette  Province  fujetes  au  Droit,  & qu’ils  continueront  de  s’y  per-  m,naickn  Jm," 
cevoir  au  détail  dans  les  Villages  & lieux  où  il  ne  fe  lève  point  de  Droits 
d’Entrée.  Voyez  l’obfervation  fur  le  N.  1 1 1 2. 

éSi.  Ilsfe  lèvent  i l’entrée  des  Villes  Sc  Bourgs  autant  de  fois  que  la  fub-  C^i  di  Uftri 
Vention  s^y  perçoit,  même  fur  les  Boiffons  venant  d’un  pays  où  le  Gros  a 
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jivct-coxnT.  OU  fur  celles  enlevées  d’un  lieu  fujeti  la  fubvention , ou  qui  venant  dei 

pays  eaempts  d’Aides  ont  paflé  par  les  Bureaux  établis  par  le  Fermier  Gene- 
an'"j“in°â'i<  ral(Liv.II.N944.&  iii}.  } quoique  dans  ces  cas  les  Droits  de  Jauge- 
* Courtage aycntpû déjà  êtrepav&une  ou  plulieurs  fois. 

Juillrr  IT4J.  68).  Comme  Usfe  lèvent  ae  même  à l'entrée  de  la  Ville  de  Rouen,  quoi- 
jiiffli  i SMir«.  qug  iç  Qf(j5  Y jit  cours , ils  ne  font  point  dûs  û la  première  vente  qui  ^en  fait 
da  A^î^'  dans  ladite  Ville , il  n’y  a que  le  cas  de  revente  où  le  Droit  de  Courtage  feu-, 
lement  fe  perçoit. 

684.  Ils  font  dûs  par  toutes  fortes  de  perfonnes  fans  diftinélion  , même 
Bxrmftin  M pour  le  Vin  du  crû  deftiné  pour  la  provilïon  des  Propriétaires  :i  l’exception 
des  feuls  EccléCailiques  qui  en  font  exempts  furlesBoiflbns  du  crû  de  leurs 
rSuyin"dm  Bénéfices  feulement  qu’ils  font  entrer  pour  leur  confommation  ; ils  ne  jouif- 
eri  it  IturBi-  fcDt  d’aucune  exemption  desDroitsd’Entrée  fur  celles  provenant  du  crû  de 
méfia.  leurs  propres  ou  de  leur  titre  facerdotal. 


Déclarttioo  du  to  Oâobfe  rcfiflrée  en  U Coor  de*  Aidet  de  Ronen  le  if  dudit.  Arrit  du  ConlciJ  du  ]o  Mai 
contre  lei  Habitant  de  Dieppe.  Autre  du  10  Juin  taao.  contre  ceua  du  Havre*  Autre  du  4 Juillet  170: , contre  un 
Noble.  Autre  du  t?  Novembre  17»!  1 contre  let  Etapiert*  Autrti  det  7 Avril  i«9},  loJuillet  1711»  10  Septembre  1711. 
êc9  Février  1715.  AArrèu  de  la  Cour  der  Aider  de  Rotiea,  dei  14  Ao6t  i«4x  A it  Décembre  170I,  contre  differeni 
EcclelUhiquei.  Arrêt  de  ladite  Cour  du  loJuillet  1709,  contre  an  Comfflenlkl. 


B«X  dtfl.  pour  Les  BoifTons  deftinées  pour  l’Hôtel-Dieu  de  Rouen  y ont  été  affuietties , à 

**A«itd* Coûtai  proviennent  det  vignes  appanenant  auoit  Hôtel- 

*41 22  Août  1719.  Dieu. 


SECTION  IV. 


C H A P.  I.  DE  LA  PREMIERE  MOITIÉ  DES  OCTROIS.  aSi 


SECTION  IV. 

DES  DROITS  LOCAUX,  OU  PARTICULIERS 
à certûns  Lieux. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DELA  PREMIERE  MOITIE’  DES  OCTROIS  DES  FILLES 
APPARTENANT  AU  ROY. 


§.  I. 

De  Porigine  des  OSîrois  & de  la  réunion  de  la  première  moitié  Tic  eux  -à 
la  Terme  des  Aides, 

<58  J.  \ 3 N appelle  Oârois  les  impontions  que  le  Prince  oâroye  aux  Vil- 
les&qiril  leur  permet  de  lever  fur  elles  mêmes  pour  fubvenir  aux  dépenfes 
municipales,  lorfque leurs  biens  patrimoniaux  ne  font  pas  fuffifans.  Comme 
les  Oârois  ont  ëtd  établis  fui vant  la  faculté , le  commerce , les  produétions  Bc 
le  territoire  de  chaque  Ville,  il  y en  a prefque  auunt  d’e'peces  différentes 
qu’il  y a de  Villes  oà  on  en  a établi.  Ils  différent  non- feulement  par  rapport 
aux  marchandifes  qui  y font  affuietties , mais  encore  eu  égard  i la  perception. 
Dans  certains  lieux  ils  fe  lèvent  a l’entrée , dans  d’autres  i la  vente  en  gros , 
& dans  d’autres  enfin  i la  vente  en  détail.  Ils  fe  perçoivent  auflt  fous  diffé- 
rentes dénominations  ; i Rozoy , Lagny  Bc  autres  lieux  . on  les  a nommés 
Droits  de  Courte-pinte , i Laval  Droits  de  Pavage,  à Angers  & Saumur, 
Droits  de  Cloifon  Bc  de  Graiflage , i Dieppe  Droits  de  fubfmance , &c.  S’il 
(alloit  entrer  dans  le  détail  des  lieux  où  il  y en  a d’établis  &des  cas  où  ils  font 
dûs,  ces  Droits feulsdemanderoientpluneurs  volumes.  La  plûpart  font  fort 
anciens,  ilyenapeudontonconnoiUebien  l’établilTement.  I.es  Baux  pré- 
cedens  8c  lou  vent  l’ufage  font  les  titres  qui  en  règlent  la  perception. 

Comme  il  n’eff  ici  quellion  que  des  Droits  du  Roi , ce  qu’il  eil  néceffaire  de 
connojtre  par  rapport  aux  Oélrois , c’eff  quand  Bc  comment  la  moité  de  ces 
Droits  a fait  partie  des  Fermes  du  Roi,  8c  ce  qui  a été  preferit  par  les  Régle- 
mens  pour  ce  qui  concerne  cette  première  moitié. 

68c.  Les  conférences  ouvertes  en  1 847.  pour  la  paix  qui  fut  conclue  l’an- 
née fuivante  par  le  Traité  de  Weffphalie  furent  une  occafîon  ù l’Etat  de  faire 
plus  d’effortsquejamaispourfeconferver  cette  fuperiorité  dont  l’idée  feule 

N n 


Ongnr, 


Sitm. 


Origine. 


IX^cUrtiioa  du 
ti  D«c.  1647* 


E«(irf  de  Juin  âr 

d'Aode  I«t7. 

Air.  du  ConC.  du 
slJum  i4}]> 
DécUntion  du 
xt  Nov.  i44i« 
Ldie  de  Deeem* 
(C6|  I rre;.  en  U 
Ch.  det  Complet 
& en  U Cour  det 
Aidetde  Paiir  le 
}i  dudit  moif. 

Ordonnance  du 
iDoii  de  Juillet 
iftitt  regiA.  ea  la 
Cour  dciAidei  de 
Pxrii  le  >>  Août 
fuivaiiCt  à en  cel- 
le de  Rouen  le  i9 
Novetn.  audit  an , 
*j:itie  de  ce  Uroi^ 
Axc«  I.dcll. 


R^$tn.  à Uf crm, 
drs  Aida, 

Bail  de  Rouvelin 
du if  Sept.  t*6j. 

Jdfm$ 
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qu’en  ont  les  autres  eft  £ avantageufe  i la  veille  des  Traitds.  Le  Cardinal 
Mazarin  ne  put  trouver  dans  Ton  dconoraie  feule  les  reflburces  dont  il  avoit 
befoin , il  fallut  de  nouveaux  fecours.  Il  fut  rendu  le  a i Décembre  i $47.  une 
Déclaration  par  laquelle  il  fut  ordonné  que  tous  les  deniers  communs  d’oâroi 
& autres  qui  le  le  voient  au  profit  des  V illes  8c  Communautés  feroient  ponés  il 
l’épargne , 8c  il  fut  permis  aux  Maires  8e  Echevins  de  lever  par  doublement 
les  memes  Droits  8c  oârois  dans  lefdites  Villes  8c  Communautés.  L’effet  de 
cette  Déclaration  fut  fufpendu  quelque  temps  par  la  guerre  de  Paris.  Apris 
la  ceffation  de  ces  troubles  en  1653.  l'exécution  en  fat  ordonnée  de  nouveau , 
mais  avec  modification.  Il  fut  arrêté  par  Arrêt  du  Conleil  du  s 8 Juin  1833. 
8c  enfuiie  par  Edit  de  Décembre  1663.  dont  l’Ordonnance  du  mois  de  Juillet 
1681.  n’a  prcfque  fait  que  répéter  8c  confirmer  les  difpolitions , qu’au  lieu  du 
revenu  total  de  cous  les  dons,  concelCons  8c  oélrois  tant  anciens  que  nou- 
veaux, 8c  deniers  communs  qui  dévoient  être  portés  à l’épargne  en  confé- 
quence  de  la  Déclaration  de  1 647.  il  feroit  feulement  levé  au  profit  du  Roi  à 
perpétuité  la  première  moitié  de  tous  lefdits  Droits  8c  denien  communs  8c  au- 
tres , même  de  ceux  dont  le  temps  porté  par  les  Lettres  de  concellîons  feroit 
expiré,  qui  fe  lèvent  par  les  Villes,  Bourgs,  Communautés  8c  Particuliers 
du  Royaume,  pour  dettes  , fubfiflances , rentes  8c  autres  charges  8c  affaires 
tant  generales  que  particulières , en  vertu  de  quelque  titre  ou  ulage , en  quel- 
que maniéré  8c  pour  quelque  caufe  que  ce  fût  (.a)  fans  y comprendre  cependant 
les  deniers  patrimoniaux,  au  moyendequoi  lesdcties,  fubfifiar.ces , rentes 
8c  autres  charges  tant  generales  que  particulières  desVilles,  Bourgs  8c  Com- 
munautés, doivent  être  prifes  fur  l’autre  moitié;  la  perception  de  laquelle 
peut  être  continuée  par  les  Marres  , Echevins,  Syndics  8c  leurs  Procureurs 
aufli  à perpétuité,  quand  même  le  temps  porté  par  l’oélroilêToit  limité  ou  ex- 
piré. 

687,  La  première  moitié  des  oélrois  fut  réunie  à la  Ferme  des  Aides  par 
le  Bail  paffé  il  Rouvelin  le  a 3 Septembre  1883.  cette  réunion  fut  confirmée 
par  Edit  de  Décembre  fuivant , different  de  celui  du  même  mois  dont  on 
vient  de  parler. 

888.  Commec’eflen  vertu  de  l’Ordonnance  du  mois  de  Juillet  1881.  que 
fe  fait  la  perception  de  la  première  moitié  desoârois , il  n\a  dans  le  cas  du 
partage  que  ceux  dont  la  création  efl  antérieure  i cette  Ordonnance  : ceux 
accordés  poflerieurement  fe  perçoivent  en  entier  au  profit  desVilles. 


(4)  Il  avoît  été  créé  par  Ediu  de  Mars 
1 f 1 4 y Oâob.  15  9 1 y Dec.  1^18,  Juillet 
idBp  y Man  & Août  i6fi4y  Mars  1704  y 
Avr.  1705  y Janv.  17073  Janv.  i7opy  Oc- 
tobre 1711  & autres  Edits  y diflércns  Of- 
fices pour  la  Recette  des  Oârois  8c  Reve- 
nus patrimoniaux  des  Villes  : tous  ces 


Ofiîces  ont  été  flpprimés  par  les  EéUts  de 
Décembre  i7isy  Oâobre  i7if(y  Novein- 
bre  1 7 1 7 y & rétablis  par  autre  Edit  de  Juin 
17x5  y fur  lequel  a été  rendue  y en  inter- 
prétation y la  Déclaration  dn  4 Février 
1751,  par  rapport  aux  Villes  ^ om  ac' 
quis  Ufdits  Omets* 


I 


I 

I 


I 
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Chat.  I.  DE  LA  PREMIERE  MOITIÉ  DES  OCTROIS.  18} 

Dv  P*rrMHrr. 

§.  I I.  — " 


Du  pt^ement  de  la  première  moitié  des  Oéfrois. 

<89.  Les  Oârois , foit  qu’ils  fe  lèvent  I l’Entrée  ou  i la  vente  en  gros  ou 
à la  vente  au  détail  , doivent  être  perçus& exercéspour  lapanieappartenan-  tmrtiDrnudi 
te  au  Roi,  comnie  les  autres  Droits  d’Entrée,  de  Gros  ou  de  Détail  de  pa-  namrt. 
reille  qualité.  o,doiunn- 

* cc,  ArtKle  V. 

Arrêt  du  Cooftil  Lettrei  Pitrntct  dri  Jollirt  8c  % AoAr  I7te»  reriHréet  le  19  dudic  mou  d’Aoiit , conceroiar  le 
privilège  accoidè  au  Fer^nier,  de  prendre  Ici  Vint  en  payant  le  pria  déclare  par  1er  Vendeuri. 


690.  Ceci  cependant  n’a  point  d’application  i ce  qui  regarde  les  exemp-  Suthi  nm}- 
lions.  Les  Privilégiés  des  Droits  d’Entrée , de  Gros  & de  Détail  ne  jouilTent  tiont. 

Îioint  de  l’exemption  de  la  première  moitié  des  Oélrois , il  faut  en  excepter  ArréndoCooràl 
esEtapiers(N.  537.).  Les  Eccléfialliques , les  Nobles,  les  Secrétaires  du  fjVuk!'*'iÎN'o- 
Roi  & autres , y ont  été  indillinélement  aifujettis  par  differcns  Arrêts  du  Con-  «mbtc  1711,  * 
feil , encore  qu’ils  fulTent  exempts  de  la  fécondé  moitié  appartenante  aux 
VilleS.  ilclîa!li.)UM. 

Autre  du  10  Fé- 
vrier 1719  « centre  un  Tréforier  de  France.  Arrêt concradfâoîre  do  Conlêil  du  jo  Juin  t7f9é  Deux  aurrci  du  21  Février 
I7jtf  » A Déclaration  du  1 1 MartAiivant.  regiArée  en  la  Cour  dei  Aider  de  t'aiii  le  at  dudit»  A aime  du  12  Man  1727» 
regillrée  en  la  Cour  dci  Aider  de  Rouen  le  29  dudit,  a l’égard  slei  Secrctairei  du  Roi.  Autretder  jo  Mari  A 11  Aoûtivxr, 
contre  un  Maître  de  l^ofte.  Autre  du  17  Novembre  1722»  contre  1er  Entrtpreocurr  dei  Fortificaiionr  de  Mexierer  St  Donchcry. 
Autre  du  s Juillet  1 740  « contre  lcr  Keligicufcr  d<  U \ ille  de  Caen. 


dpi.  Les  denrées,  boiffons  & liqueurs  fervant  & l’avituaillement  des  Sicm’ijlfour 
VailTeaux  appartenans  foit  au  Roi,  foit  aux  Compagnies  de  Commerce , 

Gardes- Côtes  & Vaifleaux  particuliers  armés  en  guerre  ou  pour  le  Corn- 

merce,  font  déchargés  de  tous  droits  d’Oélroi.  même  de  la  première  moitié.  An.  vi.  a.  udii» 

^ ^ Ordonnance. 

Lettrcr  Patenter  d'Avril  1717  » Articler  lil*  IV»  A V.  pour  le  Co.nincrce  det  iilci  Franç  -««es  de  l’Amcrique.  Arrêts  dis 
Conlêii  dei  25  Mai  1714  de  1 y Février  1715  tconcernane  lea  Aimaceurt  A Négociansdu  Havre. 


tfp».  Laconnoiflance  descontellations  concernant  la  perception  de  ces  Comptitnce. 
Droits,  cft  attribuée  en  première  intlance  comme  celle  des  autres  Droits  Anickiy. 
d’ Aides  aux  Officiers  des  Eleélions  dans  les  lieux  où  il  y en  a d’établis,  & 
aiUeuis  aux  J uges  commis  à cet  effet  & parappelaux  Cours  des  Aides. 


5.  I I I. 


De  r adjudication  de  la  fécondé  moitié  des  Oélrois , en  ce  quelle  a rapport 
au  Fermier  de  la  première. 

593.  Les  Fermiers  de  la  première  moitié  des  Oélrois  appartenante  au  Roi , 
fontpréferés  dans  les  lieux  où  le  partage  n’a  point  été  fait  fa)  , à tous  autres  AdjwU.Mîim. 


(»r)  Il  y a plusieurs  Villes  ou  la  pre- 
mière moitié  dcj  OArou  a été  portée  à 
une  Tomme  fixe  Tuivant  Tévaiuatîon  du 
produit  annuel.  L'Adjudicauire  defdita 


Oâroîs  paye  an  Roi  le  montant  de  cette 
TommCf  & la  Ville  Jouit  du  rerte.  Dan* 
les  lieux  où  ce  partage  a été  Tait,  il  ne  peut 
y avoir  qu'un  Ad;udicar*ire. 

Nnij 
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i84  Livre  I.  DES  DROITS  D’ENTRÉES. Sect.  IV. 
AnnjMCATio»!.  J l'autre  moitié  en  fe  foumettant  au*  mêmes  charges  8t 

conditions.  Et  I l’égard  des  Baux  faits , Us  peuvent  s’y  faire  fubroger  en  in- 
c.- .“a  ttic.iii.  du  demnifant  les  preneurs.  Ce  qui  n’a  lieu  cependant  que  lorfque  leidits  Fer- 
°Aitii'du  ccK>rcii  n’ont  pas  été  prefens  ou  dûement  appellés  aux  oaux  6c  adjudications  de 

du  1 1 Jiny.  I Al  I.  la  moitié  appartenante  aux  ViUes.  Us  doivent  y être  appellés  par  la  fîgnifica* 
'*1*11*  affiches  I leurs  Bureaux , i peine  de  nullité  des  adjudications  6c  de 

cn'îaC.dciÂfdn  dommages  & intérêts  defdits  Fermiers:&  pour  les  mettre  plus  I portée  de 
"''••T *moi<  **  en  adjudicataires  > U a été  arrêté  que  les  publications  des  Fermes  de 

celle  de  Rouen  le  U fccondc  moitié  des  Oéfroisferoient  faites  dans  le  mois  d'Oélobre  qui  fuit 
*D(ci' du  I M«r«  **  Ferme  generale  des  Aides,  raur  être 

Kei.r'eg.eniiC.  ladite  feconde  moitié  adjugée  dans  la  fin  du  mois  de  Décembre  de  la  même 
le'  diidit.'*'  » P®'**'  autant  de  temps  que  celui  porté  par  les  Baux  de  la  Ferme  des 

Même  DdcUcai.  Aides  1 commencer  la  jouillance  au  premier  Janvier  lorsfuivant. 
ft\'«'joi”i&'*ai’îi  Cette  préférence  eft  afin  d’éviter  les  frais  de  régie  en  chargeant  un  feulFer- 
Aoit  iTjo.iioico  mier  de  la  perception  de  l’une  Sc  l’autre  moitié  qui  I ce  moyen  peut  être  faite 
"Amnc  Atr'du  ™ mêmes  Commis  6c  dans  les  mêmes  Bureaux.  La  Déclaration  de  1 588. 
Kov,  fui»*  tn-  dont  on  vient  de  rapporter  la  difpofition  i ce  fujet , a refiraint  cette  préfc' 
joiaicui^mcicii  rjnee  dans  les  bornes  convenables  pourque  le  Fermier  des  Aides  ne  devînt 
/f  couroimct.  pas  maître  du  prix  des  adjudications  : ce  qui  arriveroit  fi  les  adjudicataires  n’é- 
toient  pas  sûrs  de  l’exécution  de  leurs  Baux , & que  le  Fermier  pût  toujours 
s’y  faire  fubroger  lorfqu’il  y trouveroit  fon  avanuge. 

Otliiuien  ji«  ^9^'  D*”*  1®  OU  Ce  ne  font  pas  les  Fermiers  des  Aides  qui  font  adjudi- 
Cont.  du  Htrm.  Cataires  de  la  fécondé  moitié  des  Ôélrois , les  Commis  aux  Aides  font  tenus 
SnfMrcUftr-  d’en  faire  la  perception  au  profit  de  ceux  i qui  elle  a été  adjugée , moyennant 
ctfim-  une  remife  de  fix  deniers  pour  livre  pour  toute  leur  recette  non  excédante  le 
Dec.  "l’iis  1r  >1  pci*  des  Baux  de  ladite  feconde  moitié  & d’un  fol  pour  livre  fur  ce  qui  pourra 
Feviiee  1717.  excéder  convenu  entre  eux. 

Mjudkaiitn.  tfÿj.  Les  Arrêts  duConfeildes  14  Juin  1689.3  Janvier  1593.  & 1 Avril 
17J1.  preferivent  la  forme  dans  laquelle  les  publications,  enchères  6c 
adjudications  de  la  feconde  moitié  des  Oélrois  doivent  être  faites.  Com- 
me cette  feconde  moitié  n’a  qu’un  rapport  indireél  avec  la  Ferme  des 
Aides,  on  ne  parlera  point  içl  des  difpoCtions  que  contiennent  ces  Régie? 
mens. 


CHAPITRE  II. 


SUBVENTION  ET  SUBSISTANCE  DES  VILLES. 


Orlgluf. 


(fçS.  U N appelle  ainfidesDroits  particuliers  qui  fê  perçoivent  dans  les 
Villes  deRheims,  Caen,  Troyes,  Chûlons , Bourges,  le  Havre-de- 
Grace , Amiens  ^ Angers  6c  quelques  autres  Ils  y ont  ^é  établis  pour  tenir 
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Chaf.  II.  SUBVENT,  ET  SUBSIST.  DES  VILLES.  185 

lieu  des  taxes  impofées  en  differens  temps  fur  les  Villes , pour  fubvenir  à l’en-  »t»rmnow. 
tretien  8c  i lafubfillance  des  Troupes.  On  les  a œntinuées  dans  celles-ci  pour 
fervir  I l’entretien  des  fortifications  ou  i l'acquittement  de  leurs  dettes  i l’inf-  f 
tar  des  Oârois  ; ce  qu’on  a dit  ci-devantN.  <585.  par  rapport  I ces  dernierst  An.  141,  cooSr- 
eft  applicable  aux  Droits  de  Subvention  8c  de  Subfillance.  Ils  furent  enfuite  "tifen 
rdunisen  entieràla  Ferme  des  Aides  en  itfdj  par  le  Bail  de  Rouvelin  •“*«  deiiiDtŒc 
Le  Fermieren  jouit  conformilment  i l’Arrêt  du  Confeil  du  14  Mars  1 724.  ■ 

rendu  pour  la  Ville  de  Troyes.  Cet  Arrêt  porte  que  les  Maire  8c  Echevins  de  tenm  lui  dt  là 
ladite  Ville  payeront  annuellement  I la  Ferme  des  Aides , tant  pour  la  pre-  ptnrftkn  dit 
miere  moitié  de  leurs  Oftrois , que  pour  le  Droit  de  Subfiftance  8c  de  Sub- 
vention  , la  fomme  de  jooooliv.fuivant  l’Arrêt  du  7 Juillet  166 j,  qui  avoit 
fixé  à cette  fomme  cequidevoitreveniri  SaMajellëpour lui tenirlieude la 
perception  dudit  Droit.  Dans  les  autres  Villes  otx  leldits  Droits  de  Subfif- 
tance  8c  de  Subvention  ont  été  éublis,  l’évaluation  de  la  partie  revenante 
au  Roi  I caufe  de  la  réunion  a de  même  été  faite  fur  le  produit  annuel  de  ces 
Droits  1 8c  elles  payent  en  conféquence  à la  Ferme  des  Aides  les  fommet  r . 

auxquelles  elles  ont  été  taxées. 


CHAPITRE  III. 


DESGRANDES  ENTREES  DES.  DENIS 

697.  O N appelle  Grandes  Entrées  iS.  Denis  un  Droit  qui  s’y  perçoit  oVaim, 
fur  le  Vin  , la  Bierre , le  Cidre  8c  le  Poiré , en  outre  des  autres  Droits  d’Én-  intt.  Pu.  a.  17 
uée  ordinaires  qui  s’y  lèvent  comme  dans  les  autres  Villes.  Ce  Droit  y a été  ^’ucourAiS 
établi  par  Lettres-Patentes  du  17  Septembre  1704.  pour  y tenir  lieu  de  la  len  FcT.ruîT. 
Taille,  Taillon,  Subfillance,  quartier d’Hiver , Ponts  8c  Cbauffées,  Uf- 
tenfiles 8c autres  pareilles  impofitions.  Il  aété  réuni  à la  Ferme  des  Aides  AniiduCooicU 
par  Arrêt  du  Confeil  du  24  Septembre  1712.  (a) 

698.  Le  Droit  e(l  fixé  fut  lefditesBoilTons  entrant  dans  la  Ville  pour  y 
êtreconfomméesainfi  que  dans  les  Moulins  , Hameaux  8c  Ecans  qui  étoient  LP* 
comprisdans  lesRollesdesTaillesdeladite  Ville,  Iraifon  , fçavoir,  Arr«t  a.  Cca'iéu 

De  12  livresparmuid  de  Vin , sept.1711. 

Et  6 livres  par  njuid  de  Bierre , Cidre  8c  Poiré. 

Les  BoilTons  qui  ne  font  qu’y  pafler  debout , n’y  font  point  fujettes. 

899.  Les  Maifons  Religieules , l’H6pital  de  laaite  Ville . le  Maire  8c  le  ijm. 

Maître  de  PoRe  en  font  exempts  pour  les  quantités  de  Vin  tant  de  leur  crû 

(v)  Le  Fermier  Général,  pour  1a  jouif  Denrs . i Sao  livres  par  an . fuivant  ledit  ttnti 

lance  de  ces  Droiu , paye  au  Receveur  gé-  Arrêt  du  14  Septembre  171  a.  Ces  deux 

néf^  des  Finances  de  1a  Généralité  de  claufes  font  au  nombre  des  charges  du 
Paris,  la  fonune  de  nogo  livres,  St  au  BaUdtForcSTtlle  > Art,  adj, 

Rcccveut  des  Oâcoii  de  1*  Ville  de  Saint 
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s.  DtMTt* 


t?t  I *M 

^ li  Vlül. 

>•  ««•Ji  Ml  £(U 

9*  Mfit*  fit  l'Airit 


iM  Ltm  L DES  DROITS  D’ENTRÉES.  Smt.  IV. 

que  d’achat  néceflâires  à leur  confonunadon.  Ces  quantité  ont  été  réglées  ; 
S Ç A V O 1 K, 

Pour  les  Religieux  de  l’Abbaye  Royale , cent  cinquante  muids  par 

an  de  Vin  , Cidre,  Poiré  ou  Bierre  ,ci 150  Muids.' 

Les  Récollets ao 

^Les  Religieufes  de  la  Vilitation  de  Sainte  Marie 30 

Les  Religieufes  Urfulines 10 

Celles  de  l’ Annonciade ly 

Les  Carmélites. ix 

L’Hôrel'Dieu 10 

Le  Maire  de  la  Ville. 6 


<hrr.  d«  C.  da  7 Avril 

irai  ■ («  fasrar  de  ta 
Vearc  ChaAelwr, 
•i«ai«  7 m.Mi  f p«r 


> Le  Maître  de  la  Polie  (tf) la 

«aaVarce#.  aa<  t«ay.  k 
«aaiiaut  dftarsr  de  U ^ 

Etmftiom  du  700.  Le  Fermierpave  chaque  année  aux  Officiers  Suifles  en  gamifon  i S. 
Offic.Smiftt,  Denis , une  fomme  ae  848  livres  dont  il  lui  cil  tenu  compte;  au  m^en  de 
Mime  Areh  du  ouoi  les  Vivandiersou  autres  de  la  même  Nation  qui  font  entrer  des  Boiflbns 
7At»iIi7o,.  dans  ladite  Ville  ou  dans  lesMoulins,  Hameaux  & Ecarts  qui  étoient  com- 
pris dans  le  Rolle  des  Tailles  de  ladite  Ville , font  tenus  de  payer  les  Droits 
d'Entrée  fur  lefdites  Boilfuns. 

KulU  tuin  701.  Il  n’y  a d’ailleurs  aucune  exemption  en  laveur  des  EccléllalUques  ; 
ransfiM*.  Nobles  8t  autres  Privilégiés  (é). 


CHAPITRE  IV. 


DES  ENTRE’ES  DES  FILLES  DE  DIEPPE  ET  DU 
HjIFRE. 


Uniu  fdrticn-  701.  UT  RE  les  Droits  d’anciens  & nouveaux  cinq  fols,  fubvention 
Wpt/  4KJT  J PEntr2e , neuflivres  parronneau  de  Vin,  Jauge-Courtage  & Infpeéleurs 
aux  Boiffons  dont  on  a traité  dans  les  Chapitres  ci-deffiis , il  fe  levé  encore 


(4)  Aux  termes  de  TArrct  du  7 Avril 
1 7o{ , cité  en  marge  « il  doit  être  tenu 
compte  au  Fermier,  par  Sa  Majefl^,  des 
Droits  dont  le  Maître  de  la  Pofle  eft 
exempt,  fur  les  Ctpt  muids  ajoutés  aux 
cinq  portés  par  l’Edit  de  1 704. 

(éj  Le  Fermier  eft  dans  FuGige  d'ac- 
sorder  au  Commandant  de  la  Maréchaux 


fée  1 l'exemption  des  droits  ftir  trois  muidr, 
à chaque  Cavalier  fiir  un  muid  & demi, 
aux  Freres  de  l^.cole  Chrétienne  fur  un 
muid,  & aux  Commis  des  Dames  de  Saint 
Cyr,  qui  font  au  nombre  de  quatre,  fur 
trois  muids  ; mais  c'eildc  (ipan  une  gtiop 
purement  voioataire» 


r>iqiti  1 bv  '''OOSU 


Chap.  IV.  ENTRÉES  DE  DIEPPE  ET  DU  HAVRE.  aS; 

dans  les  Villes  deDieppe&  du  Havre,  des  Droits  particuliers  à ces  Villes.  °**^>*- 
Ces  Droits  font , fçavoir, 

Celui  de  quarante  fols  par  tonneau  de  Cidre , 9c  vin^  fols  par  tonneau  de  ' 

Poiré , qui  le  lève  dans  ces  deux  Villes. 

Celui  de  vinnfols  parmuid  de  Cidre  & Poiré  qui  fe  perçoit  de  même 
dans  lefdites  ViUes. 

Ceux  de  Subfiftance  Sc  d’Oftroi  qui  n’ont  lieu  que  dans  la  Ville  de  Dieppe. 

Et  celui  de  dix-huit  deniers  pour  pot  fur  l’Eau-de-vie,  fixéi  la  livres  par 
muid  qui  fe  lève  dans  celle  du  navre. 


S.  I. 


Des  Entrées  de  Dieppe. 

703.  Le  Dnnt  de  quarante  fois  par  tonneau  de  Cidre  & vinM  fols  par  ton- 
neau de  Poiré  , a été  créé  avec  les  neuf  livres  par  tonneau  de  Vin,  dont  on  a 
parlé  ci-devant  N.  ^74.  &fe  perçoit  dans  les  mêmes  cas. 

704.  Celui  de  vingt  fols  par  œuid  de  Cidre  & Poiré , tire  fon  origine  d’une 
Déclaration  du  a 3 Mars  154;.  qui  dtablitun  Droitde  trente  fols  par  muid 
de  Cidre  & Poiré  dans  les  Villes  de  Rouen  , Dieppe  & du  Havre  ( 3a)-  ) 
Ledit  Droit  de  trente  fols  fut  modéré  aux  vingt  fols  ci-delTus  par  Arrêt  du 
Confeil  du  a i Décembre  i $ 3 8.  & par  l’article  5 8.  du  Bail  de  Rouvelin  i l’é- 
gard des  Villes  de  Dieppe  & du  Havre.  Ce  Droit  & celui  dont  on  vient  de 
Parler  dans  le  Nombre  précédent,  ont  été  réunis  & fixés  par  l’Ordonnance 
des  Aides  de  i fi8o.  y compris  l'augtnentation  du  pariils,  douze  &fix  deniers 
pour  livre  à 45  fols  parmuid  de  Cidre , & à 31$  fols  par  muid  de  Poiré. 

705.  Le  Droit  de  Subfiftance  dans  la  Ville  de  Dieppe  efl  un  Oétroi  qui  y 
fut  établi  par  Arrêt  du  Confeil  du  ai  Juin  t ($41.  pour  fournir  aux  taxes  aux- 
quelles elle  avoit  été  impofée  pour  les  dépenfes  de  la  guerre  conformément  à 
un  T arif  qui  fut  arrêté  par  les  Ëchevins  & Notables  de  la  Ville , fur  les  Boif- 
fons  , Etoffes  &autresdentées  Scmarchandifes  y fiiécifiées.  La  Ville  eut  la 
joulffance  de  la  totalité  de  ce  Droit  pendant  douze  années  , & de  la 
moitié  d’icelui  pendant  fix  autres  années , après  lefquelles  il  fut  réuni  aux 
Fermes  de  Sa  Majeflé.  Il  fut  fixé  fur  les  BoilTons  par  l’Ordonnance  des 
Aides  de  idSo.  è 4 livres  par  muid  de  Vin,  & 40  fols  par  muid  d’£au-de- 
vie  conformément  au  Tarit , & pour  le  Cidre  Aie  Poiré  qui  n’étoient  point 
compris  dans  ce  Tarifé  quarante  fols  par  tonneau  indiftinélement,  le  ton- 
neau contenant  trois  muids. 

Par  Arrêt  du  Confeil  du  s8  Juillet  1711.  rendu  furies  repréfentations  des 
habitans,  U a été  réduit  é moitié  fur  lefdites  BoilTons,  Denrées  fie  Marchan- 
difes , ainfi  il  fe  perçoit , fçavoir , 

Sur  le  Vin  é raifon  de a**  par  Muid. 

Sur  l’Eau-de-vie r 

Sur  le  Cidre  fie  le  Poiré. 6 R 83* 

La  Bieire  n’y  a point  été  aiTujettie. 


yfngt  fidt 
muid  de  Odrt, 
& Poires 


OrdonniRcr 
Jain  tftio.  Titr€ 
XXVlii.Art.lV4 

Suh(tfiêJKt0 


Arrêt  dn  Confeit 
du  St  JuUl.  I7IU 

Ordon.  de  Roscm 
Titre  Ili.  Art.  l. 
Tit.  XXVI.  Art. 
Vlll  T.XXVIII. 
Art.  IV. 

Edii  de  Deeeta- 
bre  t<l<.rcç>j^bé 
en  la  C.  de*  Aides 
de  R.  le  }i  dadit. 
Anét  da  CooCtil 
da  ilJuilU  x^tt« 
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Chap.  IV.  ENTRÉES  DE  DIEPPE  ET  DU  HAVRE.  »8j, 

RECAPITULAT  ION  DES  DROITS  D‘ENTRÉE 
qui  Je  lèvent  dans  la  I^ille  de  Dieppe , fur  les  BoiJJons. 


DROITS 
ci  devant 
foiU'férmét# 


/Ancienift  oouveaax 
CÎA({  foU.. 
Subvention.  •.••••• 
Jauge*  Counage.  • . > 
Oâroit. 

|jiablIflaoce  (4) 

Droit  de  40  foli  par 
[tonneau  de  Cidre  » & 
)io  foU  par  tonnrati 
(de  Poiré  > 8c  en  cotre 
Ue  ao  fbli  par  muid 
Idc  Cidre  8t  Poiré. 


4 foli pour  livre..* 
Infpeâeura  aux  Baif- 
font>  tof 

afolapoorliv.  s 


I 


DROITS 


Ipcrccpcieo. 


y Droit  de  9 Uv.  j>a 
I tonneau  de  Vins  nx< 
(.1  quatre  livrer  nru 
^idenietf  par  miiid 
i.'^CV 4L  f*9' 


TOTAL  lu.  chique  Muid. 


V 1 N. 

EAU-DE-VIE 

BIERRE. 

CIDRE. 

POIRE*. 

* B a» 

* B 

• B a. 

• B a. 

* B a. 

1.  7« 

f-  t. 

11.  6. 

XJ.  4 

«.  S 

If* 

X.  f. 

9- 

9* 

9. 

t.  !•  4* 

*.  4 

t.  4 

t* 

«.  • 

A 1 

r.  lé. 

f.  19-  4- 

t.  ti. 

1.  X.  « 

4*  2*  6 

J*  4.  s 

I.  J*  XI. 

I.  ï4.  7 

4.  6 

Xé.  « 

U 4 

It. 

'•“’  î.. ... 

»•  '1 

>■  ‘J 

1 > < 

‘5 

L ‘J 

< f 

7.  14.  J- 

12.  7 

le  12.  4 

J*  4.  * 

4*  2.  xo 

1 

l 

î 

1 

> >•  '• 

■ !;î}-  «■  • 

* I;} 

*■  î;}  “ 

1 12*  lé.  10* 

22e  2*  4 

1.  4.  t 

4.  7.  * 

Le  Droit  de  Controlle  avec  ceux  de  Subvention  & d’Augmentation  ont 
étë  modérés  tous  enfemblefur  la  Bierre  façonnée  dans  ladite  Ville  , à aj  lois  Attvm, 

par  sonne  oudemi-muid.  , , , t-  j 

Celui  d’Oftroi  appartenant  ci-devant  à la  fous-Ferme  , ceux  de  quarante 
fols  par  tonneau  de  Cidre  , & vingt  fols  par  tonneau  de  Poiré , de  vingt  fols 
par  muid  de  Cidre  & Poiré  , de  neuf  livres  par  tonneau  fur  le  Vin  , & de  fix 
livresquinze  fols  fur  l’Eau-de-vie,  font  dÜs  fur  les  Boiffons  qui  ne  font  que 
paffer  debout. 

(j)  Voyei  1*  Notte  ti-iprè» , fur  le  Nombre  70?. 
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tpo  Livkb  I.  DES  DROITS  D’ENTRÉES. 
lE  hathe.  Les  Droits  de Subfiftance  furies  autres  Denrées  & Marchandifes  > 

ont  été  rendusà  la  Ville , ü compter  du  premier  Oâobre  i75<î.  & doivent 
^iihÿhiKt.  ' i fo"  profit jufqu’à  ce  que  fes  dettes  foient  acquinées , après  quoi 

' Ipfdits  Droits  demeureront  fupprimés. 

§.  I I. 

- - D«  Entrées  du  Havre. 

710.  Les  Droits  particuliers  qui  fe  perçoivent  dans  la  Ville  du  Havre  font 
celui  de  40  fols  par  tonneau  de  Cidre  & ao  fols  par  tonneau  de  Poiré , & de 
10  fols  par  muia  de  Cidre  Si  Poiré  ,fixés  enfemble  è deux  livres  cinq  fols  par 
muid  de  Cidre  & une  livre  feize  fols  par  muid  de  Poiré  , & celui  de  douze  liv. 
par  muid  fur  l’Eau-de-vie. 

711.  On  vient  de  parler  defdits  Droits  fur  le  Cidre  5e  le  Poiré  dans  le  §. 
précedentN.  70}.  5c  704. 

71a.  Le  Droit  de  la  livres  par  muid  fur  l’Eau-de-vie  > tire  fon  origine 
d’une  Charte  donnée  aux  Habitans  de  la  Ville  du  Havre  par  François  11.  au 
mois  de  Novembre  1559. 6c  d’un  Arrêt  du  Confeil  du  jo  Janvier  1564.  qui 
leur  permettent  de  lever  au  profitdeladiteVilleplufieursOélrois  , 6c  entr’au- 
tres  un  fol  pour  pot  fur  l’Eau-de-vie  quiy  feroit  débarquée.  Le  Roi  en  j. 
ayant  joint  è fes  Fermes  la  moitié  des  OÂrois  appartenant  aux  Villes,  ordon- 
na par  Arrêt  de  fon  Confeil  du  a 9 Décembre  de  ladite  année  qu’il  feroit  pro- 
ceié  au  partage  de  ceux  de  la  Ville  du  Havre , 8c  que  le  fol  pour  pot  feroit 
perçu!  l’avenir  au  profit  de  Sa  Majefté,  6c  augmenté  d’un  demi  doublement, 
ce  qui  fit  I fol  6 deniers  par  pot.  Ce  Droit  fut  fixé  par  l’Ordonnance  à ta 
livres  par  muid. 

713.  11  fe  perçoit  fur  l’Eau-de-vie  entrant  tant  par  eau  que  par  terre  dans 
la  Ville  du  Havre. 

En  confidcration  du  payement  de  ce  Droit  les  Habitans  ont  été  déchargés 
de  celui  de  Subvention  à l’Entrée  fur  cette  liqueur  (a). 


Emr/ti  â»  H«' 
vrt. 


D/x  hiU  de- 
nîtrt  par  pot , 
frét  à 1 1 livut 
parnnùÀ  d'Eau- 
df-vie. 


1/  fe  perçoit 
par  eau  comme 
far  terre» 
Ordon.  de 
T.XXVI.AVIÎ. 

Deihar^e  de 
ta  StUrvention  a 
Centrée» 

Afticda  Confeil 
duiÿNUrt  i«l9* 
cied  dini  relui  du 
»o  Juin  xtfÿo. 


(rf)  Par  Edit  de  Décembre  1^8^ , ren- 
du pour  le  RefTort  de  la  Cour  des  Aides 
de  Rouen  j les  Habitans  du  Havre  avoienc 
été  déchargés  de  ce  Droit*  à condition  de 
pa)er  comme  les  autres  Villes*  leQua- 
tricmç»  dont  ils  font  exempts  j (13 


malsrArrctdu  3oSeptembre  1^87,  ren- 
du fur  lesreprérenrations  deldits  Habitans* 
les  décharge  du  Droit  de  Quatrième*  & 
ordonne  le  récablilTement  des  dou^c  liv. 
par  muid  d'Eau-de-vie  % ainâ  qu’il  aToil 
lieu  avant  l'Edit  do  i686« 
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Chap.  IV.  ENTRÉES  DE  DIEPPE  ET  DU  HAVRE  i8p 

714.  RECAPITULATION  DES  DROITS  D'ENTREE 
qui  fe  perçoivent  dans  la  Ville  du  Havre. 


Les  Droits  de  quarante  fols  par  tonneau  de  Cidre,  & vingt  fols  par  ton- 
neau de  Poiré , vingt  fols  par  muid  de  Cidre  & Poiré , de  neuf  livres  par  ton- 
neau de  Vin  & de  fix  livres  quinze  fols  par  muid  d’Eau-de- vie , font  dûs  fur 
les  Boiflbns  qui  ne  font  que  paffer  debout  par  ladite  Ville. 

lia  étéjugé  par  Atrccdu  Confeildu  23  Mai  1758.  rendu  contradiftoire- 
mentavecles  Négocians&  Armateurs  du  Havre,  en  interprétation  de  celui 
du  16  Mai  1747.  que  les Boiffonsfic  autres  Marchandifes  fu jettes  aux  Droits 
d'Aides  qui  proviendroictlt  des  prifes  faites  en  mer  fur  les  ennemis  de  l’Etat, 
pourroient  être  entrepofées  pendant  fix  mois , û compter  du  jour  de  l’adjudi- 
cation, lans  payer  aucuns  Droits  d’Aides  ou  autres.  Le  même  Arrêt  déclare 
que  l’exemption  portée  par  la  Déclaration  du  15  Mai  17^6.  de  tous  Droits 

O O ij 
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Chap.  V.  DROITS  DU  TARIF  D’ALENÇON.  *93 
claré  I & de  500  livres  d’amende  pour  chaque  contravention. 

En  conféquence  les  Commis  du  Fermier  font  autorifés  à faire  les  vifites  né-  jf,  cun, 
ceilâires  pour  la  découverte  des  fraudes  chez  les  Bourgeois,  dans  les  Bouti- 
ques  des  Marchands  & autres  lieux , foit  dans  la  Ville , foit  aux  environs , de  Anin  Su 
quinzaine  en  quinzaine  , en  y appellant  deux  proches  voifins,  ou  en  cas  de  lA*  uir,'”!  oc- 
refusdesvoifins,  les  Marchands  peuvent  y appeller  un  Elu.  A^èt'iti”’i  co« 

ëct  Aide*  de  Rouen,  dei  it  Dectnbre  1477 , Ôc  10  M«ri  ttftj.  Arrèu  du  Couftildei  1$  Juillet  1710  de  15  Septenk  1713  • 
^ui  ordooiicot  l'cx^uiioa  dei  ptéeddem. 


719.  Il  eft  enjoint  aux  Maire  ficEchevins  défaire  fermer  les  Portes  de  la  Ftrmiiurt  itt 
iVille  à fept  heures  du  foir , & de  ne  les  faire  ouvrir  qu’à  fix  heures  du  matin 
depuis  la  S.  Refflijufqu’à  Pâques , & depuis  Pâques  jufqu’à  la  S Rend  de  les 
faire  fermer  à neuf  heures  du  foir &ouvrir  à quatre  heures  du  matin.  Su  n Jm».  mt. 

/ao.  Les  Eccléflalliques  , les  Nobles , les  Treforiers  de  France , les  £«>npni>». 
Receveurs  Generaux  des  Finances , les  Sécretaires  du  Roi , les  Elus  & Re-  Anti  ti-Seflùt  ; 
ceveursdesTailles&lesCommenfauxdesMailonsRoyales  fervant  aéluelle- 
ment , font  exempts  des  Droits  du  T arif  fur  les  Denrées  qu’ils  font  entrer  pour 
leur  provifion , dont  la  quantité  doit  être  réglée  par  l’Intendant  de  la  Géné- 
ralité, fans  qu’ils  en  puifTent  vendre  ni  échanger  aucunes  parties,  à peine  de 
confifeation  & de  déchéance  de  leur  privilège.  ^ d c a 

Les  Officiers  du  Préfldial  qui  prétendoient  en  être  auffi  exempts  , y ont 
été  affujettis  par  Arrêt  du  Confeil.  Noy.  m». 

7a  I.  Il  y a plufieurs  autres  Villes  dans  le  Royaume,  telles  que  PoilTy,  TtrifitiyUlu^ 
Pontoife  , Nion , Aumale  . oh  il  a été  établi  des  Droits  de  Tarif,  pour  y 
tenir  lieu  de  même  du  payement  de  la  Taille  ; comme  ils  ne  font  point  partie 
de  la  Ferme  des  Aides , & qu’il  y a pour  chacun  de  ces  Tarifs  des  Fermes  part 
ticulicres , il  n’en  fera  point  ici  queflion. 


CHAPITRE  VI. 

DES  DROITS  DE  CLOISON  A ANGERS. 


yaa.  E S Droits  ne  font  point  portés  nommément  dans  le  Bail  general,  Or%nr, 
mais  ils  font  compris  fous  le  nom  general  d’Oélrois , & comme  tels  font  partie 
de  la  Ferme  des  Aides.  Quoiqu’on  ne  fe  foit  pas  propofé  de  traiter  ici  de  cha- 
cun des  Oélrois  en  particulier , ainfi  qu’on  l’a  dit  au  chapitre  de  ces  Droits  en 
general  ; on  va  parler  de  ceux  de  Cloifon  à Angers,  parce  que  ceux-ci  ne 
font  pas  feulement  Droits  d’Oélrois , nuis  qu’ils  font  en  même  temps  Droits 
de  Péage  M , quelaconnoiffance  en  ell  intérelTante  par  le  rapport  qu’ils  ont 
avec  le  commerce , à caufe  delà  Navigation  de  laLÀire  fur  laquelle  ils  font 

(a)  On  appelle  Droit  de  Péage,  tout  | chandilês  , pour  1$  fîmple  emprant  dg 
Proit  )ui  Ct  iere  fur  le*  Dcuée*  de  Mais  1 paf&ge« 
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A N C s K s. 


Idtm, 


Paocane  du  j 
Peceoibic  tjoe. 


DdcUrariondu 
Juillet  itfjf» 
Arrêt  du  Confcil 
do  } Mari 
Autre  du  IC  Juil- 
let Kf». 

Arr  duParlemmt 
du  7 Août  I0j/i 


Tarif  du  t Jan- 
vier itfj;. 


Déclaraüoa  du 
I Man  17c  f. 

Ca/  dtUftr- 
rrpMOii. 

Letrres  Patrotei 
dcFevr»  i47t« 
Pancarte  du  5 Dé- 
cembre I5CO. 

Bail  de  Mariett 

du  14  Juin.  I4l6t 
Tarif  du  aJanv* 
I«Î7. 

Bail  de  Cotrercju 
du  te  Fev.  149e. 
Arrêta  du  Confeii 


*94  Livm  I.  DES  DROITS  D’ENTRÉES.  Sbct,  Vf. 

perçus,  & qu’il  a été  rendu  fur  leur  perception  plufieurs  Réglemena  dont  il 
ell  nécellâirc  de  favoir  les  difpofitions. 

7x3.  Louis , Duc  d’Anjou,  fécond  fils  du  Roi  Jean , entreprit,  vers  le 
milieu  du  quatorzième  fiecle , d’achever  le  projet  qu’avoit  commencé,  vers 
la  fin  du  douzième , Jean  Gins  Terre  Roi  de  la  Grande  Bretagne' , fur  lequel 
Philippe  Augulle  avoit  confifqué  la  Province  d’Anjou  pour  crime  de  félonie. 
Ce  projet  étoit  la  conflrudion  a’unc  Place  forte  du  côté  de  l’Occident,  qui 
devoitfervir  de  Barrière  ou  Cloifon  pour  fermer  le  paffage  de  la  Loire.  On 
appella  Droit  de  Cloifon  le  fubfide  établi  pour  les  dépenfes  de  cette  conf- 
truâion.  On  voit  par  des  Lettres-Patentes  données  fous  Louis  XI.  au  mois 
de  Février  1474.  que  ce  Droit  avoit  été  concédé  à la  Ville  en  forme  d’Oftrou 
L’article  VIII.  des  mêmes  Lettres  la  confirme  dans  cette  jouiffance  (<>).  Ce 
Droit  fut  doublé  en  1477.  par  Lettres-Patentes  du  a^JuinCé).!!  fut  arrêté 
le  5 Décembre  i ;oo.  par  les  Echevins  & Notables  une  nouvelle  Pancane  ou 
Tarif  de  la  (Impie  & double  Cloifon.  La  perception  du  doublement  fut  inter- 
rompue pendantplufieurs  années , elle  fut  renouvellée  pour  cinq  années  en 
1 5ÿtf.  par  Lettres-Patentes  d’Henri  IV.  (c)  & enluite  prorogée  par  différens 
Reglemens,  notamment  par  une  Déclaration  du  24  Juillet  1638.  & un  Ar- 
rêt du  Confeii  du  3 Mars  id4;.  La  même  Déclaration  ordonna  la  levée  de 
la  triple  Cloifon  (f).  L’Arrêt  du  Confeii  du  10  Juillet  1^59.  confirma  la  per- 
ception du  doublement  & du  tiercement  qui  avoient  été  fupprimés  par  Arrêt 
du  Parlement  du  7 Août  11537. 

Enfin  les  Droits  de  double  & triple  Cloifon  furent  réunis  à perpétuité  à la 
Ferme  de  la  première  moitié  des  Oéfrois  fàifant  partie  de  celle  des  Aides 
fous  le  Bailae  Villars  par  Arrêt  du  Confeii  du  14  Juillet  151S3.  quilailfe  i la 
Ville  la  jouillance  de  la  fimple  Cloifon , & décharge  en  même  temps  le  Droit 
de  Cloifon  de  l’augmentation  duparifis , I0I&  fix  deniers  pour  livre. 

Il  avcùt  été  arrêté  le  a Janvier  1657.  en  l’Hôtel-de-Ville  & en  préfence 
des  Echevins  & Notables,  par  l’Intendant  de  la  Généralité  de  Tours , une 
nouvelle  Pancarte  des  Droits  de  fimple,  double  Sc  triple  Cloifon,  qui  fut 
renouvellée  le  8 Septembre  1681.  C’efi  fur  ce  Tarif  qu’on  fit  le  partage  de 
la  fimple  d’avec  la  double  & la  triple  Cloifon  en  conféquence  de  l’Arrêt  de 
166}.  L’exécution  en  a été  ordonnée  par  Déclaration  du  3 Mars  1705. 
Voyez  ce  Tarif  i la  fin  du  préfent  chapitre. 

724.  Les  Droits  de  Cloifonfe  perçoivent  fur  les  Denrées  & Marchandifes 
entrant,  fortant  ou  palTant  par  la  Ville  & Quinte,  autrementBanlieue  d’An- 
gers, & par  les  fins  cÿ-méfer  d’entre  le  Port  d’ingrande,  le  Pont  de  Cé  &le 
Port  de  la  Ville-l’Evêquc , foit  par  eau  , foit  par  terre , ainfi  que  fur  celles 
montant , dcfcendani  ou  traverfant  par  l’une  des  Rivières  de  Loire , Mayenne 


Ccj  Lettres  furent  y^rifices  & en- 
térinées le  18  Marsfûivant)  par  les  Gc- 
nératix-Conrdllers  des  Finances  « qui  te- 
noient  lieu  pour  lors , de  h Cour  des  Ai- 
des. 

(A)  Voyez  le  préambule  de  rAjtct  du 


T I Mai  I ^0^4  qui  fupprime  le  doublement. 

(t)  Voye7.aulfi  le  préambule  de  l'Arrêt 
du  Paxlenieiit4  du  7 Août  rendu 

pour  la  fupprelTion  du  meme  doublement, 
(d)  Voyez  celui  de  rArrét  du  Coa^ 
dn  10  Juillet  1^^^* 
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te  du  Loir(d} , te  ce  fans  aucune  exception , en  faveur  de  quelques  Privilé- 
giés que  ce  foit,  même  des  Eccléfialliques. 

Ils  font  dûs  de  même  fur  les  Denrées  & Marchandifes  déchargées  dans  les 
Fauxbourgs  & dans  les  Maifons  fituées  hors  la  Ville,  dans  l’étendue  de  la 
Quinte  de  ladite  Ville  : û l'effet  de  quoi  il  eft  fait  défenfes  aux  V oituriers  & 
autres  de  les  décharger  dans  ladite  étendue , qu’elles  n’ayent  été  conduites 
au  plus  prochain  Bureau  du  lieu  delà  deftination  , pour  y être  déclarées  6e 
les  Droits  acquittés , i peine  d’amende  te  de  coniifeation.  Il  eft  enjoint  aux- 
dits  Voituriers  qui  paffent  debout  par  la  Ville  d’Angers , de  repréfenter  i 
leur  arrivée  leurs  Lettres  de  Voiture  en  bonne  forme. 

Ils fe perçoivent  en  outre  i la  fonie  de  ladite  Ville,  quoit^u’ils  ayent  été 
perçus  à l’entrée  furplufieursefpeces  de  Marchandifes  délignees  par  la  Pan- 
carte de  1 557.  ainlî  qu’on  le  verra  dans  cette  Pancarte. 

71J.  Il  n’eft  levé  aucun  Droit  de  Cloifon,  1*.  fur  leschofes  que  les  Ha- 
bitant d’Angers  font  entrer  dans  ladite  Ville  pour  leur  provifion , en  faifant 
au  Bureau  leur  déclaration,  ou  en  donnant  aes  certificats  qui  peuvent  être 
fur  papier  commun  , & doivent  contenir  le  nom,  la  qualité,  la  Paroifle  & 
la  demeure  de  l’Habitant,  lachofe  qu’il  fait  venir , le  lieu  d’oû  elle  vient, 
par  qui  elle  eft  amenée , par  quelle  porte  elle  doit  entrer  te  que  c’eft  pour  fa 
provifion  : & à cet  effet  le  Fermier  eft  tenu  d’avoir  aux  pones  de  la  Ville  te 
autres  lieux , des  Commis  pour  retirer  lefdits  certificats  ou  recevoir  la  décla- 
ration defdits  Habitans  fur  un  Regiftre  fans  que  ces  derniers  puilfent  être 
obligés  de  l’aller  certifier  dans  un  autre  Bureau. 

1®.  Sur  les  Vins  qui  entrent  dans  la  Ville  pour  y être  vendus  & confom- 
més. 

3®.  Sur  les  Marchandifes  Se  Denrées  qui  entrent  aux  jours  des  quatre  Foi- 
res franches  qui  s’y  tiennent  le  premier  Mai , le  6 Août , û la  Fête-Dieu  Ôc  à 
la  S.  Martin  (c). 

4°.  Sur  celles  qui  font  apportées  à bras  ou  à col , & dont  la  valeur  eft  au- 
delTousde  quarante  fols. 

Les  Vins  & Eaux-de-vie  qui  font  embarqués  fur  la  Riviere  de  Loire  ou  qui 

(u)  Ce  font  les  termes  de  la  Pancarte 
de  1(00,  Voici  comme  s'explique  le  Bail 
de  Mariette  t Lequel  péage  de  Droit  de 
Cloifon  limple,  double  & triple , fe  leve 
& perqoit  fur  les  Denrées  & Marchandifes 
palTant  par  les  portes  haute  ScbalTe  chaîne 
de  ladite  Ville.  & par  les  Quintes  & Bail- 
liages des  Ponts  de  Cé . Ingrande  .Roche- 
fort  8r  autres  Tabelliers  étant  au  dedans 
defdites  Quintes  le  Bailliages. 

(A)  Le  Même  Arrêt  du  Conlèil  du  14 
Mars  i70i>  a déchargé  la  Ville  d’Angers 

rancienne  impontion  du  (blpour  livre. 

Il  7 a un  auue  Arrêt  da  même  jouTi  qtu 


réglé  les  Barrières  dans  1 étendue  dei* 
quelles  les  Droits  d'Entrées  doivent  être 
perqus  y & qui  défend  de  les  lever  dans  les 
lieux  fîtués  au-delà  des  anciennes. 

(0  Le  Parlement , par  Arrêts  desii 
Avril  & é Septembre  1717»  decha^e  des 
Droits  de  Cloifon , les  Marchands  forains 
qui  viennent  aux  Foires  franches  d'An- 
gers > fur  les  Marchandifes  qu'ils  y font 
arriver*  quoique  déballées  deux  jours  a- 
vant  l'ouverture  deHlites  Foires  * & em- 
ballées deux  jours  apres  * & leur  Dcrmet 
en  ouuc  I de  déballer  dans  les  Auberges, 


A NCiRs: 


dei  7 Juin  I7t]  St 
10  Nov.  171J , de 
de  C*  dei  Aid» 
dci4  Dec.  I7J9  A 
S Août  i744,pour 
faufferé  ou  dciauc 
de  dccUracion. 

Arrêt  provifoire 
du  21  Mars  174t. 
(cempt  de  Foire.) 

Arr.du  C.  du  19 
Ma  S1740,  à auc. 
delà  C.  des  Aides 
du  ai  Mai  1741* 

Arrêt  du  Conrcil 
du  9 Nov.  1700. 
pour  1a  rorûe. 

Exceptiottf, 

Bail  de  Manet,  do 
14  Juio  t6$t. 
Pancarte  duaJtn- 
Tter  J4f7« 

Ar.  conuduC  du 
I4  Man  17CI.  (ê) 
c ''nfirovê  par  autre 
du  II  Juin  1719. 
Aut.  des  21  Mats 
A 24  ^ept.  172t. 

S nt.de  l'Elec.  du 
I;  Juin  itfSt.corw 
ccro.  la  forme  des 
Cenilîcats.. 

Même  Arrêt  do 
14  Mars  t70i. 

Idem. 


Idem. 


Arrêt  do  Cdu  zi 
Oêl.  tS79.  eonh'r. 
rpectsi.  par  rapii. 
sus  Dr.  deCJoU 
Ton  t par  celui  du 
Il  Nov.  luTaou 
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»9«  Livm  I.  DES  DROITS  D’ENTRÉES.  Sbct.  IV. 
An6«»i^  fonent  de  la  Province  d’Anjou , tant  par  eau  que  par  terre , font  déchargés 
des  Droits  de  Cmple . double  & triple  Cloifon  ; il  etl  fait  mention  de  cette 
décharge  dans  chaque  Bail  de  la  fous-Ferme  (a). 

LesMarchandiles  provenantdu  Commercedes  Indes  Orientales  & Occi- 
I>ccembre  I7îx.  dentales , ne  font  point  exemptes  des  Droits  de  Cloifon. 
l/tdùvem/in  •j\6.  Comme  ces  Droits  font  au  nombre  des Oéirois , ils  doivent  être  ré< 
rigit  cmaat  ht  gjs  comme  les  autres  Droits  de  pareille  qualité  dont  l’Ordonnance  a réglé  la 
AfJh  d't'u  c.  dei  pereeption  ( 689.  ).  Voyei  ce  qui  concerne  les  déclarations  , les  Lettres  de 
Aid.  21  Mai  174).  Voiture  &le  payement  àes  Droits,  N.53.  Scluivans. 


727.  TARIT  des  Droits  de  double  & triple  Cloifon , fumant  la 
divifion  qui  en  a hé  faite  d'avec  la  fmple , fur  la  Pancarte  arrêtée 
en  rHotel-de- faille  d’Angers  le  2 Juillet  idy7,  en  exécution  de 
la  Déclaration  du  Roy  du  j Mars  170^. 

• 15  a» 


C I E R 7 U chirge 1.  6, 

Airain  ouvré»  le  cem«. 

Alo(e$  t Saumonj  & Anguillei  » la  charge  entrant  ou  fortant.  • • • x,  60 

Amandei»  Alun,  Ria  & Papier»  1a  charge 3.  4« 

Amidon»  le  cent....*. 3. 

Angelou,  la  charge.*..**.*. a* 

Ardoifet  de  toutes  fortes  » le  millier  6, 

Argent  & Or  brifé , le  cent d*  8* 

Avoine»  Chenevi  » Mil,  Pois,  Péves»  Serres,  Graine  de  Lin» 

& autres  Grains  » la  charge*  *••*».•••*...*......».*••  d» 

Ajgrun , la  fomme 4* 

B 

Banettes , autrement Bayettes  Revefches .*.*..*•**.  a.  1.^ 

Balaine , le  cent 5. 

Ba/annes  tannées  , la  douzaine  **«.« d« 

Badins , le  cent  pelant d*  8. 

Baudriers»  le  cent  en  nombre d.  8. 

Beurre»  Oing  ou  Suif,  le  cent  pelant*.*..**. *****  i. 

Bierre » la  Pipe  *.**  •••'  a* 

Bled,  Seigle,  Froment»  Orge  8t  Farine,  entrant  dans  ladite 
Ville  pour  y cire  confommés,  pour  la  provilîon  de  l'Ha- 
bitant , moyennant  certificat  ■ Ntûnti  • 

Mêmes  Grains  & Farine  Ibriant  de  ladite  Ville  par  Charettes 
6c  Batteaux , ou  paflant  par  les  Mettes  où  la  Cloifon  efl 

due  y la  charge*  ••*...*•» * d. 

BoccalTin  , le  cent  * • • • f * 

Bœufs  ou  Vaches  » encrant  ou  paiTant 4; 

Bois  Mérain  ù Pipe»  le  millier, a.*.**** 3.  4* 


(u)  LArrct  du  tt  Oôobrc  idyp,  porte 
modération  pour  un  temps  limité,  de  dif- 
férons autres  Droits,  dépendans  tant  de 
la  Ferme  des  Aides  que  des  Cinq  grolTes 
Fermes  » üu  les  mêmes  Vips  k Éaux-dc: 


vie*  Ces  modérations  ont  été  nécelTâires 
pour  la  balance  du  Commerce,  qui  fe 
tronveroit  rompue  par  la  multiplicité  des 
Droits  locaux  6c  autres  qui  le  perçoivent 
dans  la  Prprinçe  d’ Anjou* 

Sois 


Digitized  by  Coogic 


*97 


A H G t > s. 


Chap.  VL  CLOISON  D’ANGERS. 


* fi  * 

Boîs  (Barilide)}  ftSeUene»  U charge 4* 

Bois  à faire  ourrage«  & autres  y la  change.  4*^ 

Bois  y la  charge  a Afiie  ou  CheYal T ded% 

Bois  Mérain  à Bufles  y le  millier  i.  S. 

Bonnets  y le  cent...... 

Boucles  de  fery  ou  Ardillony  le  cent. lot 

Bougrains  y le  cent 

Boulles  de  Mail,  te  cent f. 

Bouracan  de  Flandres  y le  cent  « 6,  S. 

Bourres  y le  cent >* 

Bouteilles  de  verre,  la  douzaine  Ss 

Bray  y le  cent.  


Caboches  y le  cent 

Camelots  y le  cent.  

Canneras  y le  cent... ....  f. 

CalTonnades  y le  cent S» 


U Arrtt  U Cour  des  Aides  du  i Mars  l68^.  ordonne  U levée  des  Cinq  fols  par 

tint  pefsnt  de  CaJ/onnade  y dans  les  lieux  de  tEleélion  et  Angers  oit  fe  perçoivent  les 
Droits  de  double  Cé  triple  C/oi/on, 


Catalognes  y le  cent  pefant  • . • • tf.  8. 

Cartesy  le  cent  pefant. 

Cailè.  f* 

Cendresy  Graveléesy  le  cent T* 

Cercles  à Cuves  y la  chartce.  

Cercles  ordinaires  y la  fourniture. ......  4.  obole. 

Chanvre  y la  charge  «««.  a. 

Chanvre  (poid  de). i.  obole. 

Chapeaux,  lapi^ce....  

Charbon  de  bois  y la  charge. 

Charbon  de  terre,  fourniture 

Charge  de  Fniirs..».. 

Charge  de  Rvfort^  Navets,  Oignons,  Poirée  8t  Raves.  4. 

Chaudrons,  le  cent  pefant.... ...  5* 

Chaux  y la  fourniture... 8. 

Chegroux  ou  Poupée,  le  cent..... i« 

Chevaux,  la  pièce  pour  vendre j a» 

Chevreaux , la  pièce ï de  (T'i 

Cidre , la  pipe • • • 

Cire  y le  cent  pefant.  3«  4* 

Clou  , le  cent  pefant 

Colle  de  toutes  (brtes S» 

Cordes  6c  Cordages,  le  cent 3*  4» 

Cordons,  le  cent  pefant 

Cordouan  , la  douzaine  *• 

Cdtes  de  Porc  ou  autre  viande. 

Cotton , le  cent  pefant  T* 

Couetil  y Idem y. 

Courbes  de  Pats  , la  charge 4» 

Cra) e ou  Ocre , le  cent  pefant  .»•  *• 

CreuÂfts  y la  charge 

Cuir  de  Bœuf  ou  Vache»  à taaoer 
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Cuir  de  Bœuf  ou  Vache»  tann^  • • v v • v 4* 

Cuivre  ouvré  ÿ le  cent  peCuit.  •••••«  %•  6» 

Cuivre  aon  ouvré.  Idem*  #••••*•  i* 

D. 

DenteUej  de  toutea  fortei.  d.  !• 

Dnws  Ans  de  touter  fortes,  de  Flandres  >de  Brabant  » An* 
olecerre , Montvilliers  » Rouen , Evreux,  Efpagne  « Hol* 
lande  : Draps  de  $oye  autres  (êmblables»  le  cent  • • 6,  9» 

Petits  Draps  de  Poitou»  le  cent  «•••••  )*4« 

Draps  de  Vire  » Saint  Jame  » Saint  Le  » Bayeux  ; & autres 

femblables , le  cent  . f • 

Droguets  & Frifes  de  toutes  fortes  » le  cent.  . • • f. 

Drôleries , Epiceries , Teintures  de  toutes  fortes»  de 
Huile  d'Olive  » le  cent, 

E 

Epingles,  le  cent  pefant 5* 

Eftamiaes , Idem* 

Etaim,  Idem* t,S« 

F 

Faucilles,  le  cent  pelant » €* 

Faux , la  pièce.  •••«•••••  4. 

Fayence,  par  livre * • • 4« 

Fer  d'Efpagne , le  cent  pelant.  •,.•••  d. 

Gros  Fer»  Idem*  . , .••••••  xo* 

Ferronnerie , Idem,  ********  lo. 

Feuillins»  Idem,  *********  4« 

Fil  de  fer , Idem • • %* 

Fil  teint»  & autres»  Idem*  ******* 

Fil  de  Lin,  Idem*  ******** 

Foin  » la  chartée 8, 

Frette,  Idem*  **********  i.d. 

Fromages  » le  cent  pefant,  ..•••••  f« 

Futaines,  Idem d.  8. 

G. 

Guenillei,  le  cent.  *,,•••••  i,  i,  obole. 

H, 

Hareng  lôr,  la  Bariqre.  .♦•••••  t* 

Hareng  blanc»  la  Barique,  .•••«•  3*  4* 

Huile  de  Poidbn  , le  cent,  ••••,.  i.  d. 

Huile  de  Noix , le  cent,  •••••••  r. 

L. 

Laine  & Agntlins  » le  cent.  ••••.•  i,  8, 

Latte  » le  millier.  * * * g. 

Lemproyes»  le  cent  en  nombre,  • • • • • 

Librairie  » le  cent  pefant * 3*  4* 

Lie  de  Vin  » la  Pipe.  .,•••••.  i. 

Linge  ou  Toile»  le  cent  pefant,  • • • « • 3«  4* 

M, 

Maroquin , la  douzaine.  ,•••••*  a. 

Mercerie  menue  » le  cent.  ^ , 

Mercerie  mclée  » ou  grolTe  Mercerie  » le  cent  . • d.  8. 

Méuil  vieux,  le  cent  pefant.  a.  d« 

Ms«l>  le  cent  pefanu  ^ • r a • » • • f* 
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MItniUe , le  cent  peAot.  v • 

Mocade  « le  cent 

Mouclest  U charge*  . . • 

Morues  parée,  le  cent  en  nombre,  & à proportion* 
Morues  vertes*  •••••• 

Moutons,  la  pièce.  • • • • • 

N. 

Noix,  le  cent  de  BoHTeaux , & à proportion. 

Noix  de  Galles , le  cent  pefant.  • » 

O. 

Os  de  Bauf,  le  millier*  • . • . 

P. 

Peaux  de  Connils , le  cent.  • • • . 

Peaux  avec  la  Laine  , le  cent  pefant*  * 

Pelleterie  groHe,  le  cent  pefant.  • * 

Pelleterie  pour  Gantiers , le  cent  pefant* 

Plomb , le  cent  pefant.  • * • • • 

Poêles  de  fer,  le  cent  pelant*  . . • 

Poil  de  Chèvre  & autres , le  cent.  • . 

PoilTon  de  mer,  Congre,  Raye  & autre  PoilTon,  la  charge. 
PoilTon  d*eau  douce,  pour  livre  de  la  valeur. 

Porcs  gras  & maigres  entrant  ou  forant*  la  pièce 
rèferve  des  Cochons  de  lait. 

Pots  de  fer , le  cent  pefant.  . 

Poterie  de  terre,  la  charge. 

Poctin , le  cent  pefant*  . * . 

Poudre  à Canon,  le  cent  pefant. 

PoulUilles,  Oeufs,  Oifeaux,  Oye  & autre  Gibier,  la 
Ibmme*  * * . * * 

Pruneaux , le  cent  pefant,  & d proportion. 

Q* 

Quincaillerie , le  cent  pefant.  . 

R* 

Rubans  de  foye,  le  cent* 

Rèline  & Gomme,  Idem,  • • 

S. 

Sabots , la  charge  ou  grolTe* 

Salpêtre  , le  cent  pefant.  * « 

Savon , le  cent  pelant.  . 

Saumon,  la  pièce  Ibrum  de  la  Ville  &Fai 
Serges  de  toutes  fortes,  le  cent.  . . 

Souliers  apportes  d vendre  par  autres  que  par  les  Maîtres 
Cordonniers  ou  Savetiers  de  la  Ville  & r auxbourgs,  la 
douzaine  de  paires,  & d proportion. 

Soye  de  toutes  fortes , le  cent  pefant. 

Sucre  , le  cent  pefant*  • » • • 

T. 

Tabac , le  cent  pefant 

Tableaux,  le  cent.  • • • • 

Tan  , la  chartée 

TapifTerie,  le  cent  pelant*  • • • 

Thuilles  ou  Carreaux , le  millier.  • 

Toile  de  Baptifle  ou  Hollande»  Jç  çent  pefant. 


uxbourgs. 


es 

10. 

8. 

10. 


to. 


4-* 

10. 

4* 


6» 


5* 

lO* 


6,  8. 


U 

$• 

1* 

f. 


8. 


Pp  ij 


«.  t, 
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Vo/et  le  Tatif. 


Voyci  If  Tarif, 


Oriiine^ 
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Toile  defoye,  ytm V ,■  , ,•  6.  ». 

Toile  du  Luc . Id*m,  ........  3*  4. 

Toile  de  Lirai  , Utm. d.  8. 

Tonneau  ncufa.  ta  fourniture.  ......  i. 

Tonneaux  vieux,  Utm 8. 

Tranchans  de  toutes  fortes,  le  cent.  ....  lo. 

^ Treillis , le  cent.  f. 

TuAcaux,  le  Batieau  chared.  ......  i.  d. 

V. 

Veaux,  Ia  pièce.  . . 4a 

Verre  en  table,  la  chartée.  ......  ta. 

Vin  Forain  & autres,  la  Pipe.  ......  s.  d. 

Vinaigre , Idtas. s.  d. 


Il  faut  obferver  que , fuivant  le  Tarif,  la  charge  d’Alofcs,  Saumons  8e 
Anguilles , les  Porcs  gras  & maigres,  payent  les  Droits  de  Cloifon  non-feu- 
lement  à l’entrée,  mais  encore  i lafortic  de  la  Ville,  8e  que  les  bled  , feigle, 
froment,  orge  8e  farine,  8e  les  Saumons  par  piece,  ne  les  payent  qu’i  la 
fortie,  perception  qui  a été  confirmée  par  Arrêt  du  Confeil  du  p Novembre 
1700. 

Al’^ard  des  Marchandifes  obmifes  audit  Tarif,  même  celles  voîturées  par 
les  Mellagcrs  , il  efl  dû  pour  la  double  8e  triple  Cloifon  fix  deniers  une  obo- 
le pour  livre  de  leur  valeur , à l’exception , comme  on  l’a  déjà  dit,  des  mê- 
mes Denrées  8e  autres  chofes  apponées  û col  ou  û bras , dont  la  valeur  ne  va 
pas  à quarante  fols  , lefquclles  font  déchargées  de  tous  Droits. 

La  charge  de  cheval  ae  quelque  Marchandife  que  ce /oit,  eft  fixée  û trois 
cent  pefànt. 


CHAPITRE  VII. 

DES  DROITS  D’ENTRk'E  SUR  LE  VIN  ETRANGER 
ENTRANT  DANS  LE  GOUVERNEMENT  DE  LYON. 

718.  I , E Lyonnois  8e  le  Beaujolois  font  des  pays  de  vignoble;  la  pre- 
mière reÏÏource  des  Habitans  de  ces  Provinces  pour  leur  fubfiltance  8e  le  paye- 
ment de  leurs  impofitions , eft  la  récolte  des  Vins.  Pour  en  favorifer  la  con- 
fommation , il  a été  ordonné  par  différens  Arrêts  du  Confeil , que  les  Vins 
de  Bourgogne  , du  Maconnois  8e  autres  Vins  étrangers  entrant  dans  la  Ville 
de  Lyon , payeroient  le  qiiatniple  des  Droits  d’Célroi  qui  fe  perçoivent  fur 
les  Vins  du  pays , avec  défenfes  au  Fermier  de  faire  aucune  compofition 
avec  les  redevables  pour  raifon  defdits  Droits  fur  les  Vins  étrangers.  Cette 
augmentation  ne  fc  trouva  point  fuffifante  pour  faire  donner  la  préférence 
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aux  Vins  du  Gouvernement  Lyonnois  fur  ceux  de  Bourgogne  & duMacon- 
nois  qui  font  d’une  qualité  fupérieure  & peuvent  être  donnés  à un  moindre 
prix  à caufe  de  l’abondance  au  terroir  &de  la  modicité  des  charges  de  ces 
aernieres  Provinces  ; il  fut  créé  par  Arrêts  du  Confeil  des  1 9 Août  & 7 No- 
vembre 171 1.&  Lettres-Patentesdu  15  dudit  mois  de  Novembre  , un  nou- 
veau Droit  de  trois  livres  par  afnée  ou  charge  d’un  Afne , revenant  au  tiers 
du  muid  de  Paris , fur  tous  lefdits  V’ins  étrangers  entant  dans  les  Provinces 
de  Lyonnois  & Beaujolois  & autres  lieux  du  Gouvernement  Lyonnoispour 
y être  confommés.  Cetétabliffemcnt  étoit  trop  difpendieux  : il  falloit  étabhr 
pour  cette  perception  nombre  de  Bureaux  pour  garder  les  padages  du  Ma- 
connois  Sc  du  Beaujolois  j les  frais  de  régie  auroientfurpalTé  le  produit.  Il  fut 
ordonné  par  Arrêt  du  Confeil  du  ; Avril  171 3.  que  les  trois  livres  par  afnée 
ne  feroicnt  perçues  qu'aux  entrées  de  la  Ville  de  Lyon  fur  tous  les  Vins 
étrangers  dellinés  pour  la  confommation  de  ladite  Ville.  & que  ceDroit  feroit 
imputé  & pris  en  déduélion  du  quatruple  des  Droits  qui  font  dûs  au  Fermier 
des  Oélrois.  C’eft  ce  Droit  de  trois  livres  dont  il  eftici  queftion  & qui  fait 
partie  de  la  Ferme  generale  des  Aides. 

Le  lieu  de  la  Guillotiere  dont  les  Habitans  prétendoient  faire  partie  du 
Dauphiné , a été  déclaré  Faux  bourg  de  Lyon,  8c  comme  tel  afllijetti  aux 
Droits  d' Aides. 


CHAPITRE  VIII. 

DU  DROIT  DE  PIED  FOURCHE’  DU  COTANTIN. 

719.  I L n’a  pas  été  polTible  de  remonter  jufqu’i  l’origine  de  ce  Droit.  Le 
titre  le  plus  ancien  dont  on  ait  connoifl'ance  ell  un  Arrêt  du  Confeil  du  3 
Juillet  1633.  &une  Pancarte  arrêtée  en  conféquence  lepNovembre  fuivant 
au  Bureau  des  Finances  de  Caen,  par  laquelle  il  a été  fixé , fçavoir. 


Par  Cheval  ou  Jument , i trois  fols. 3(1 

ParBœufouVache,  à a 

Par  Porc  1 

Et  pour  chaque  Bête  à laine 3' 


L’Edit  de  Mars  1^33.  qui  ordonne  l’exécution  de  ladite  Pancarte  , fertde 
Réglement  pour  la  perception  de  ce  Droit.  On  va  rapporter  les  difpofitions 
qu’il  contient. 

730.  Le  Droit  ell  dû  dans  les  Foires  & Marchés  qui  fe  tiennent  dans  l’é- 
tendue du  Bailliage  de  Cotantin  & anciens  relTorts  d’icelui , fur  les  Belliaux 
ci-delTus amenés  auxdites  Foires  & Marchés,  foit  qu’ils  y loient  vendus  ou 
ppOf  &iâasque  lesCheyatuc,  fous  prétexte  qu’ils  lont  fcellés  & qu’ils  fer- 


L r a K. 
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Burfoajt, 

Article  II« 

Formaiitrj  fref- 
crita  aux  ,Vfar- 
skanài  & autr» 


Idem, 

Article  Uî. 


Idtm, 
Aiticlc  IV. 


Idem, 

Article  VI« 


Article  VII. 


Article  Vin. 


Droitfd^  Enri» 
gijirement. 
Article  IX. 


30»  Livbe  I.  DES  DROITS  D’ENTRÉES.  Sect.  IV. 

vent  de  monture  aux  vendeurs , puiHent  en  Être  exceptés , lorfqu’ib  y ont  été 
expofés  en  vente. 

731.  Il  e(l  enjoint  au  Fermier  d’avoir  un  Bureau  ou  une  Cabanne  dans  le 
lieu  le  plus  commode  de  la  Fojre , pour  y recevoir  les  Droits  qui  doivent 
Être  payés  avant  la  fortie , & dont  il  doit  Être  délivré  un  bulletin  pour  la 
quantité  de  BelViaux  dont  les  Droits  ont  été  acquittés.  Ce  Bulletin  doit  Être 
repréfenté  aux  gardes  des  PalTages , i peine  de  confilcation  des  Belliaux  qui 
fortiroient  du  champ  de  Foire  par  des  chemins  obliques  autres  que  ceux  où 
les  gardes  fontpoflés , & de  100  livres  d’amende  que  les  Juges  ne  peuvent 
réduire  qu'à  75  livres , c’ed-à-dire  > d’un  quart. 

731,  Il  eil  faitdétenfes  aux  Marchands  & autres,  de  faire  fortir  aucuns 
Bediaux  defdites  Foires  & Marchés  avant  neuf  heures  du  matin  en  Hiver  St 
huit  heures  en  Eté,  & de  les  lailTer  dans  le  champ  de  Foire  après  le  Soleil 
couché,  fans  en  avoir  acquitté  les  Droits  fous  les  mêmes  peines. 

733.  Il  ed  enjoint  audi  fous  pareilles  peines,  à toutes  peribnnes  qui  au- 
ront acheté  des  Bediaux  la  veille , le  jour  & le  lendemain  des  Foires,  en  tout 
autre  lieu  que  celui  du  champ  de  Foire  dans  l’étendue  d'une  lieue  aux  envi- 
rons, d’en  acquitter  les  Droits  dans  Findant  de  la  vente,  comme  d elle  eût 
été  faite  dans  le  Champ  de  Foire.  Le  Fermier,  en  cas  de  contravention  , eft 
admis  à fairepreuve. 

734.  Lorlque  les  Bediaux  font  conduits  par  gens  fans  aveu , & qu’il  n’ell 
pas  poflible  de  connoitre  ceux  à qui  ils  appartiennent  pour  avoir  le  payement 
des  Droits,  ils  doivent  Être  mis  en  garde  au  Parc  le  plus  prochain,  St  pour 
tenir  lieu  de  Billet  fommaire  il  en  doit  étredrelTé  procès-verbal  contenant  le 
nombre  & la  défignation  des  Bediaux  dont  il  ediait  mention  fur  le  Regidre 
du  Parquier.  Il  doit  Être  délivré  copie  du  procès-verbal  au  Propriétaire , lorf- 
qu’il  fe  préfente  pour  reclamer  lefdits  Bediaux  & lui  en  être  donné  main-levée 
provifoireen  foumiflànt  caution  folvable  pour  acquitter  les  Droits  & les  frais. 

Cette  précaution  ed  néceffaire , puifque  ces  Droits  ne  s’acquinent  qu’à  la 
fortie. 

Si  dans  les  trois  jours  les  Propriétaires  ne  fe  ptéfentent  pas  & ne  retirent 
pas  leurs  Bediaux  fous  caution  , il  ed  permis  au  Fermier , pour  éviter  au  dé- 
perilfement , de  les  faire  vendre  à l’enchere  au  plus  prochain  Marché  fans 
qu'il  ait  befoin  de  permiflion  de  Judice  , à la  charge  que  la  vente  en  fera  faite 
pat  un  HuKEerou  Sergent,  en  préfence  de  deux  témoins  qui  doivent  ligner 
au  procès-verbal , pour  le  prix  en  être  mis  entre  les  mains  du  Fermier  à la 
caution  du  Bail. 

Si  les  Propriétaires  qui  ne  fe  feroient  pas  préfentés,  prétendent  avoir  des 
moyens  à oppofer  contre  la  faille  , ils  font  tenus  de  les  faire  lignifier  au  Fer- 
mier dans  la  huitaine  de  ladite  vente,  & de  condituer  Procureur  en  l’Elec- 
tion , après  lequel  temps  le  prix  de  la  vente  ed  acquis  au  Fermier  à titre  de 
conlifeation. 

735.  Les  Droits  d’enregidrement  des  arrleres-baux  8c  abonnemens  qui 

Îieuvent  Être  faits  defdits  Droits  font  fixés  à 5olivres  dans  chaque  Eleélion  où 
es  Foires  font  lituées.  Ceux  pour  la  prédation  de  ferment  des  Commis  qui  11e 
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l’ont  point  prêré  dans  d’autres  parties  des  Fermes,  fe  doivent  payer  comme 
pour  la  réception  des  Commis  de  la  Ferme  des  Aides.  ■ 

7jd.  Tous  Emplovésdes  Fermes  peuvent  être  Gardes  auxdites  Foires  & facultitu» 
drefler  des  procès-veroaux  de  contravention , pourvê  qu’ils  ayent  prêté  fer-  Cmmû  itvttA 
ment  dans  le  reflort  de  la  Cour  des  Aides  de  Normandie,  en  faifant  mention  Wi/rr. 
dans  Icfdits  procès-verbaux  de  leur  qualité  êcde  la  Jurifdiélion  oJl  ils  ont  été  Anide  v. 
reçus , & en  fe  conformant  d’ailleurs  aux  formalités  prefcrites  par  l’Ordon- 
nance des  Aides  de  i tf  8o. 

7jy.  Aufurplus,  lesRéglemens  rendus  pour  lesautres  Fermes  du  Roi,  Rtglm.fturlu 
6t  particulièrement  pour  les  Aides , doivent  être  exécutés  pour  la  perception 
de  ces  Droits. 


contmuns 
alui-ci, 
Anide  Xq 


CHAPITRE  IX. 

DES  DROITS  D'AYDES  DANS  LA  f^ILLE  DE 
ERS  A ILLES. 


5-  I. 

De  la  Rlgie  de  ces  Droits, 

7t8.  I ,ES  Droitsd’AidesquifeléventiVerfailles,  ne  font  point  partie  situe  fim  feint 

de  la  Ferme  generale  des  Aides.  Ils  en  ont  été  détachés  8c  mis  en  Kégie  en  fariie de  U Ftr- 

1 874.  lorfque  le  Roi  commença  i faire  fon  féjour  dans  ce  lieu.  L’Adjudica-  Ai*/. 

taire  des  Fermes  generales  a été  chargé  de  cene  Régie  depuis  nombre  d’an- 

nées  par  différens  Arrêts  qui  ont  été  donnés  au  renouvellement  des  Baux.  Elle  D<c!i<i7.Us«p. 

cftordinairementconfiéeaceluidesFermiers  Generaux  qui  a dans  fon  dé- 

parlement  l’Eleâion  de  Paris.  Il  y a i Verfailles  un  Direéleur  particulier  éta-  M,i  17m.  At. 

bli  pour  faire  la  perception  8c  le  recouvrement  des  Droits.  Lecompteen  eft 

par  lui  rendu  audit  Adjudicataire,  8c  enfuite  examiné  8c  arrêté  par  M.  le  stpi.  irii.iôa. 

Bailly  de  Verfailles.  Les  deniers  font  remis  au  Receveur  particulier  des  Do-  Avril 

maines  8c  Bois  de  Verfailles  8c  Marty  étabK  en  exécution  de  la  Déclaration  Edica’ Août  1741, 

dudOélobre  lyaa.  Le  produit  de  ces  Droitsjoint  à celui  defdits  Domaines 

8c  Bois  eft  fpdcialement  affeété  aux  réparations  des  Maifons  particulières  ap-  a odcivu.  do  < 


^ ... 

tcaux  de  V erlâilles  8c  Marly  fu  ivant  les  états  dui  en  font  dreflés.  iSca, 

On  va  parler  fuccellîvement  des  Droits  d’Entrée , de  ceux  de  CiO}  8c  de 
ceux  de  détail  qui  fe  perçoivent  dans  ladite  VlUç* 
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Art.  X.  & 11. 
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§.  IL 

Des  Droits  d’Entrée. 

739.  n a dtd  établi  dans  la  Ville  de  Verrailles  par  Edit  d’ Août  1743.  de 
nouveaux  Droits  qui  joints  aux  anciens  ont  ^té  fixés  par  cet  Edit. 


Boissons 


Bestial^ 

iPied-fourebé.' 


S ç A V O I B, 
f Par  muid  d’Eau-de-vie  10. 

Outre  les  fo  Itv.  8 f.  par  muid  qui  Ce  perçoivent  dans 
ladite  Ville*  comme  dépendante  du  Plat'Pays  de 
Paris*  ( N.  74.  ) fuivant  l'Edit  de  i68d*  &qui  ap* 
partiennent  à la  Ferme  Générale. 

Par  muid  de  Vin  de  Liqueur 

Comme  pour  l’Eau^de-rie. 

Par  muid  de  Vin  ordinaire 4; 

Par  muid  de  Bierre. a. 

Outre  les  Droits  de  Controlle  de  30  lois  par  muid . 
qui  (e  payent  Hir  celle  façonnée  dans  ladite  Ville* 
comme  dans  les  autres  lieux  lujcts  aux  Aides.  (<yo) 

Arrêt  du  Confeil  du  s9  Juillet  1710. 

Par  muid  de  Cidre  Sc  Poiré  , foit  1 l'Entrée  ; 
foie  au  Braflage , comme  pour  la  Bierre , cy . a; 

Bœufs , pour  chaque  pièce la. 

Vaches,  Um 8. 

I Veaux 1. 

Moutons  Sc  Brebis 

I Porcs a. 

Sur  les  mêmes  Viandes  en  pièces  ou  morceaux . i 
proportion.  Cette  proportion  sVvalue  lùr  le  pied  de 
£x  deniers  pour  livre  de  chair  morte. 


R & 


10. 

10. 


Foin par  cent i; 

Faille...  Idem 10. 

Avoine...  Parfeptier.contenantiiBoifleaux.mefideParis.  i. 

!Par  voye 10. 

Par  cent  de  Fagots , ou  Cotterêts , par  évalua- 
tion, cy ;. 

Par  cent  deBourées,  par  évaluation a.  S 

Par  Dêcilion  du  C onfëil  du  9 Septembre  <743,  il  a 
été  arrêté  que  le  Droit  ne  Teroit  perçu  que  flir  le  Bois 
dbruler.de non  fur  les  Bots d bâtir,  oeuvics  ou  à 
wUTtet, 


Digitized  by  GoogI 


Chap.  K.  DES  AIDES  DE  VERSAILLES.  30 j . ViHiAïun. 

het  quatre  fols  pour  livre  doivent  être  pris  en  outre  fur  lefdits  Droits.  Aiticu  1 1 1. 

740.  Ces  Droits  fe  perçoivent  conformément  aux  Réglemens  rendus  pour  NiJlc  fxmf  rtj», 
les  autres  Droits  d’Aides , & doivent  être^ayés  par  toutes  fones  de  perfon-  Anick  iv. 
nés , Eccléüalliques  (d)  > Nobles , Sécretaires  du  Roi , Commenfaux  8c  tous 

autres  Privilégiés  fans  aucune  exception , même  pour  les  Denrées  du  crê  du 
Domaine  du  Roi  deflinées  pour  l’ufage  de  fa  Maifon. 

741.  Ils  ne  fe  lèvent  point  furies  Denrées  qui  ne  font  que  paifer  debout , Exmptim  n 
k condition  par  les  Propriétaires  ou  Conduâcuis , d’en  faire  leur  déclaration 

aux  Bureaux  d’Entrée  fScd’y  conügnerles  Droits  qui  leur  font  rendus  en  rap-  Méo»  Atùk. 
portant  la  quittance  de  confignation  avec  le  certificat  du  Commis  du  Bureau 
par  lequel IcfditesMarchandifes  fontforties. 

74a.  L’article  II.  de  l’Ordonnance  des  Aides  du  mois  de  Juin  itfSo.  titre  AnicUidrfOr- 
des  Droits  fur  le  Bcfiial  à pied  fourché , qui  ordonne  de  payer  les  Droits  & ixtui- 

& de  prendre  acquit  avant  de  faire  entrer  les  Beiliaux  ( 204.  ) L’article  111.?'..'^"“ 
qui  enjoint  aux  Bouchers  de  repréfenter  l'acquit  des  Droits  des  deux  demie- 
res  femaines.  ( io6.  ) Le  VIII.  qui  autorife  les  vifites  des  Commis.  (220.  ) 
LeXXVlI.quifixeles  heures  pour  l’entree  du  Bellial,  ( 203.)  Le  XXIX. 
qui  défend  aux  Bouchers  & Chaircuitiers  d’acheter  des  chairs  par  morceaux , 

( 221.  ) Tous  ces  articles  doivent  être  exécutés  dans  la  Ville  de  Verfailles. 

Il  eft  enjoint  de  plus  aux  Bouchers  qui  font  venir  des  Beiliaux  en  commun 
pour  les  tuer  & en  partager  le  dtibit,  d'en  faire  déclaration  aux  Entrées  ^tn^î'nix^ 
avant  de  les  tuer:  écilleur  e(l  défendu  de  tenir  aucune  Boucherie  ni  tuer  au-  mcriillew’que 
cun  Bellial  ailleurs  qu’en  ladite  Ville  , à peine  de  confifcation  & de  cent  li-  dtmUyUlc. 
vres  d’amende.  Même  Anêt  àa 

49  Mû  1712, 

§.  III. 


Des  Droits  de  Gros  & autres  y joints. 

743.  Les  Droits  de  Gros , Augmentation,  Jauge-Courtage  & Courtiers- 
Jaugeurs,  foit  à la  vente  en  gros,  foit  à l’arrivée,  fe  perçoivent  à Verfailles 
comme  dans  les  autres  lieux  fujets  à ces  Droits.  Voyez  Livre  II.  où  il  ell  trai- 
té defdits  Droits. 

Les  Receveurs  ou  Buralilles  d’Arpajon  , Choify,  duPerray,  dePoilTy, 
du  Pecq  8c  de  la  Queue , reçoivent  par  anticipation  pour  le  compte  de  la  Ré- 
gie , le  Gros  d’arrivée  fur  les  BoilTons  dellinées  pour  cette  Ville,  confor- 
mément aux  difpolitions  rapportées  Livre  II.  N.  P4 1 . & 94a. 

744.  Il  fe  lève  en  outre  dans  ladite  Ville  un  Droit  d’Etape  de  dix  fols  par 
muld  de  Vin  & d’Eau.de-vic,  & de  cinq  fols  par  muid  de  Bierre , Cidre  & 
Poiré  mis  & dépofés  en  la  Halle  établie  par  les  Lettres-Patentes  de  Juillet 
1(577. 


Droit/  de  Grot 
daiu  yerfaiile/. 
Arrêt  du  Conftil 
du  17  Dec. 

Celte  peteeption 
• ciéaurorifée  {>2r 
Dccilton  du  Con« 
fcil  J r 7 Septem- 
bre 17J7. 

Droit  d'E/ape, 
Lettfti  l’*îtnîci 
de  Juiilcc  i«77> 


(tf)  Les  Recotets  ont  été  aiïuietus  au 
pavement  des  Droits  d* Aides»  des  Vins 
qu^iïs  font  entrer  dans  ladite  Ville  » par 


Arrêt  du  Confeildu  ip  Sept.  T7ti>  qui 
leur  accorde  en  meme  temps  la  fomme  de 
100  livres  par  an  par  forme  d'indemnité* 

Qq 
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Eaadc’vie. 
Vfjtnftf  à tous 
Mjrckajtd/  & 
autres  djsu  Ut 
3 lieuct  de  lai» 
VitU^d'enMvoîr 
en  totuuaux  de 
quelque  ej^ce 
que  ce  fait» 
Arr^dii  Confcil 

du  12  Janv.  ti(t. 
Dct:i(îon  du  it 
Juin  I7if. 
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Cette  Halle  y a Àe  établie  à l’inftar  de  celle  de  Paris , pour  y dépofer  le* 
Vins  des  Marchands  Forains , i l’efFét  de  procurer  dans  celte  Ville  une  plus 
grande  abondance  de  Vins,  & d’en  faire  Dailferle  prix.  Elle  n'eft  defbnée 

3ue  pour  eux  & il  efl  fait  défenfes  aux  Marchands  de  Vin  demeurant  dans  la- 
ite Ville,  d’y  mettre direâement  ni  indireélement  aucuns  Vins,  à peine 
de  300  livres  (l’amende , de  confifeadon  des  Vins  & de  tous  dépens , dom- 
mages & intérêts  envers  le  RégiflTeur  des  Droits  d’Aides  de  ladite  Ville.  Ce- 
pendant il  fereliche  quelquefois  del’exécudon  de  cette  dilpofidon,  & per- 
met i quelques  Marchancis  domiciliés , de  faire  porter  leur  Vin  fur  l’Etape, 
lorfqu’elle  n’efl  point  fulfifammeot  approviûonnée  par  les  Marchands  Fo- 
rains. 

745.  Pour  ce  qui  regarde  la  défenfe  des  Magafins  & Entrepôts  dans  les 
trois  lieues  de  Verfailles.  Voyez  Livrell.  N.  S17.  les  mêmes  défenfes  à l’é- 
gard de  toutes  les  Villes  où  il  va  Etape. 

L’Arrêt  du  Confeil  du  aa  Janvier  iSçi.  rendu  particulièrement  pour  la 
Ville  de  Verfailles , défend  il  tous  Marchands  dcauiresdans  les  trois  lieues  de 
ladite  Ville  hon  l’étendue  du  plat  pays  de  Paris  (a),  d’avoir  de  l’£au-de-vie 
en  tonneaux  de  quelque  efpeceque  ce  Toit,  6c  leur  permet  d’en  avoir  feule- 
ment en  bouteilles  & pintes , pour  les  vendre  i petites  mefures.  à peine  de 
confîfcationd’£au.de-vie&de  joolivresd’amende.  Il  leur  a cependant  été 
permis  par  Déciiion  du  Confeil  du  18  Juin  17x9.  d’en  avoir  en  quarts  de 
muids  jufques  ù concurrence  d’un  quart  en  perce  6c  d’un  quan  plein , ù con- 
dition de  n’en  point  abuler. 

Avant  ces  défenfes  plufieurs  Marchands  qui  n’en  avoient  que  quelques  Ba- 
nques à la  fois  pour  n’étre  pas  fenfés  tenir  Magafin  , en  vendoientaux  Habi- 
tans  de  Verfailles , qui  les  faifoient  palTer  en  fraude  dans  des  cruches  ou  en 
bouteilles.  Pour  remédier  ù cette  fraude , on  a voulu  rellraindre  la  confom- 
mation  de  l'Eau-de-vie  dans  ladite  étendue,  au  fcul  ufage  desHabitans,  en 
n’v  permettant  la  vente  qu’4  petites  mefures.  Onavû  N.  d4j,  queles  mêmes 
d<:fenfesont  lieu  dans  les  trois  lieues  Uroitrophes  de  la  Généralité  d’Amiens, 


ç.  IV. 

Dft  Droits  de  Détail. 

DrohtJtn/tMl  74^-  Les  Droits  de  Huitième  & Subvention  (Voyez  Livre  III.  où  il  ell 
• ytrfùUu.  traité  de  ces  Droits  ) ont  été  fixés  dans  la  Ville  de  Verfailles  par  l'Arrêt  du 
A,i«i  ri-acOn,,  Confeil  du  17  Décembre  i6i6.  4 8 livres  a fols  par  muid  de  Vin,  4 livre* 
I?  Dec.  16U.  pj,  muid  de  Cidrç  8c  Poiré , 6c  3 livres  i o fols  par  muid  de  Bierre  fans  dif- 
tinéliondevente  4potou4alliette.  Cette  fixation  qui  ell  fur  le  pied  de  l’afi 

(j)  L’Arrêt  ne  porte  point  hors Nitn-  I payé  le»  to  livre»  8 fol»  par  muid:  on 
.r, /'/ar-/u>-r,  mai»  il  eS  évident  que  | peut  encore  t'en  convaincre  par  U kâuie 
c'en  eO  l'elprit.  parce  que  l'Eau-de-vie  j du  préambule  dc  CCt  AxrtU 
^ t&  enuce  dan»  le  Plat-pa/i,  a déjà  1 
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Chap.  IX,  DES  AIDES  DE  VERSAILLES.  3oj 
(îene , a été  faite  pour  couper  racine  I toutes  les  contelUdons  que  falfoit  naî- 
tre la  diftinâion  ae  vente  I pot  ou  i afCetre. 

747.  L’Annuel  s’y  perçoit  comme  dans  les  autres  pays  d’Aides.  Voyez 
Livre  III.  chap.  XV.  oliiled  traité  de  ce  Droit, 

748.  Voyez  même  Livre , N.  1183.  les  défenfes  aux  Suiflês  & Porners 
des  Hôteb  ae  vendre  en  détail.  Pour  parvenir  à la  découverte  des  contraven- 
tions li  ces  défenfes , il  eft  enjoint  aux  CommifTaires  de  Police  de  Verfailles 
de  fe  tranfporter  avec  les  Conunis  du  Fermier  General  i la  première  réquiC- 
tion  de  lui  ou  de  fes  Commit , dans  les  Maifons  & Hôtels  appartenant  foit  à 
Sa  Majefté , foitaux  Princes  & Princeflès  , Seigneurs  Si  Dames  de  la  Cour , 
il’effet  d’y  dreflerprocès-verbaldes  ventes  de  Vin  en  détail  qui  pourroient 
s’y  faire.  Ën  cas  de  refus  d’ouverture , lefdits  CommifTaires  peuvent  la  faire 
faire  par  le  premier  Serrurier  fur  ce  requis , auquel  il  ell  enjoint  de  le  faire  fous 
peine  de  50  livres  d’amende.  Il  ell  fait  défenles  aux  Concierges,  SuifTes, 
Portiers,  Domeftiques,  Ôcitous  autres  de  refufer  auxdits  CommifTaires  Si 
Commis  l’entrée  defdites Maifons  & Hôtels  & de  les  troubler  dans  leurs  fonc- 
tions , & peine  de  500  livres  d’amende  à laquelle  ils  doivent  être  condamnés 
fur  les  procès-verbaux  qui  en  font  dieffés. 

§.  V. 

De  la  Jurifdichon. 

749.  La  connoifTance  des  affaires  contentieufes  concernant  les  Aides  de 
Verfailles,  efl  attribuée  en  première  inflance  au  Bailly  de  cette  Ville  ou  i 
ibn  Lieutenant , & par  appel  en  la  Cour  des  Aides. 


CHAPITRE  X. 

DU  DROIT  D'IMPOSITION  OU  SOL  POUR  LI^RE 
A ORLEANS. 

§.  I. 

De  r ori^ne  & de  la  fixation  de  ce  Droit. 

75°*  I-aE  Droit  d’Impofition  efl  la  même  chofe  que  l’ancien  fol  pour  li- 
vre créé  en  135(7.  dont  on  donnera  ci-après  l’origine  N.  75$.  lorsde  la  fup- 

Îirefliondece  dernier  Droit  en  i66i.  Monfieur,  Frere  unique  du  Roi , itpii 
es  Droits  d’Aides  dans  laVilled’Orléansappanenoient  à titre  d’appanagej 

Qq  ‘j 


VntsATiirs. 
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' Chap.X.  DROIT  DE  SOL  POUR  LIVRE  A ORLEANS,  joj 

Marchandifes  pour  leur  compte , qu’elles  ne  foient  accompagnées  de  Lettres  ^*“**|**. 
de  voiture  contenant  une  deltination  véritable  8c  certaine  dans  la  forme  pref-  «.ohnuùr  de  % 
crite  par  l’Ordonnance  ( 8o  j.  i vifée  au  lieu  du  chargement  par  un  Commis 
desFermes,  s’il  y en  a , linon  parle  Curé , Vicaire,  Juge  ou  Greffier  de  la  Aedi  i«ri,  a !• 
Jurifdiélion  du  liçu , qui  mettront  la  date  du  vû , 8c  ajouteront  i leur  figna*  ^ 

ture  leurs  qualités  , fl  mieux  n’aiment  les  Marchands  pafler  les  Lettres  de  voi-  CMteU  du"c 
turc  pardevant  Notaires,  le  tout  1 peine  de  nullité  defdites  Lettres  de  voi-  toSicyit.tcodii 
ture  8c de  déchéance  de  privilège.  Ar"î™c uco« 

d««  Aidet,^  it 

7aio  I7«t  » it  AoAt  1744,  é Mai  à t€  JuUet  174*  » 7 Ao&t  A i4  Décembre  1710 , rtaduf  pour  le  meme  objet. 

754.  Les  Ecclélialliques  , les  Nobles  , les  Officiers  des  Cours  Souverai-  Eamp$t  <lm 
nés  de  Paris,  les  Secrétaires  du  Roi,  8c  les  Officiers  commenfaux  qui  jouiflent 
de  l’exemption  des  Droits  de  Gros  (N.  p6^.)  font  de  même  exempts,  quoi- 
que  non  domiciliés , du  Droit  d’Impofîtion  fur  les  Marchandifes  de  leur  crû 

Î|u’ils  font  entrer  dans  la  Ville  d’Orléans  pour  y être  vendues,  en  fe  con- 
ormant  aux  formalités  preferi tes  par  les  Réglemens  pour  ce  qui  concerne  les 
Droits  de  Gros.  Mais  ils  payent  le  parilis  , fol  8c  Cx  deniers  pour  livre  dudbt 
Droit  d’Impofîtion. 

755.  11  le  perçoit!  Orléans  un  autre  Droit  appellé  Pafle-debout  | dont 
pn  parlera  d-aprb  N.  143p. 


fin  du  jrremtr.  Livre. 


J 
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LIVRE  II. 


DES  DROITS  A LA  VENTE  EN  GROS. 


SECTION  PREMIERE. 

DU  GROS  ET  DE  L’AUGMENTATION. 


CH  APITRE  PREMIER. 

DE  UORIGINE  DU  GROS. 


N rapporte  la  création  du  Droit  de  fol  pour  livre , autre- 
inent  Droit  de  Gros,  ainfi  appellé , parce  qu'il  fut  établi 

Four  être  perçu  i la  vente  en  gros  des  Marchandifes , à 
année  i ; 56.  On  voit  par  une  Inlliuftion  en  forme  deRé- 
glement  rate  au  Confeil  du  Roi  au  mois  de  Décembre 
feûiklloi/w''  • qu’il  *voit  été  établi  pour  la  délivrance  du  Roi  Jean  fait  prifonnier  par 

les  Anglois  i la  Bataille  de  Poitiers  en  1 3 < d.  une  impolltion  de  douze  deniers 
pour  livre  fur  toutes  les  marchandifes  & denrées  qui  {broient  vendues  dans  l’é-; 
tendue  du  Royaume  ; à l’exception  des  Boiflons  qui  n’^q^t  afliijettiea 


Cr/*àm  du 
DroùdtGnf, 

XcgUmmt 
■éralftif  Ut  Aides 
êc  GftbeUets  do 
mt>U  de  Dccen- 


OmciMi. 


Chaï.  I.  DE  L’ORIGINE  DU  GROS. 


î>> 


qu,au  treizième  du  prix  de  la  vente  (a).  Jacquin  dans  {bn  Commentaire  fur 
l’Ordonnance  des  Aides  de  i d8o.  dit  que  cette  impolltion  fut  confirmée  par 
Charles  V.  en  1 370.  & par  Charles  VI.  en  1 38a.  mais  il  ne  cite  aucune  auto- 
rité. On  lit  dansiesLettres-Patentesdu  Roi  Charles  VI.  données  i Paris  le 
a I Janvier  1381.  qu’on  avoir  celTé  de  la  percevoir , Sc  qu’elle  fut  rétablie 
par  lefdites  Lettres-Patentes , pour  être  levée  i commencer  au  premier  Fé- 
vrier fuivant.  C’efi  lors  de  ce  rétablidement  qu’elle  fut  fixée  î douze  deniers 
pour  livre  fur  les  BoilTons  comme  lur  les  autres  Marchandilès.  Le  temps 

Si’elle  devoir  durer  ne  (ut  point  limité  par  ces  Lettres , & il  proie  que  c’ell- 
l’époque  la  plus  certaine  de  laquelle  on  puilfe  partir  pour 'fixer  le  temps  où 
les  premiers  Droits  d’ Aides  commencèrent^  devenir  impofliions  ordinaires  Sc 
à faire  partie  des  revenus  de  l’Etat. 

757.  Louis  XI.  par  Lettres-Patentes  du  3 Août  14^5.  fupprima  l’impofi- 
tion  de  douze  deniers  pour  livie  en  faveur  des  Habitans  de  la  Ville  & des 
Fauxbourgs  de  Paris  feulement , excepté  fur  les  BoilTons , le  Drap  le  Poif- 
fon  de  mer,  le  Bellial  ipied  fourché  & le  bois  i brûler  fur  lelquels  il  continua 
d’ètre  perçu. 

Cette  fupprcffion  ne  fut  point  pour  lors  generale  pour  tout  le  Royaume, 
comme  Jacquin  donne  lieu  de  le  croire , en  difant , fans  refbiélion , que  ce 
Droit  fiit  fupptimé.  Au  contraire , lesLettres-Patentes  du  a Mars  1501.  qui 
déchargent  cle  ce  Droit  les  Vins  de  Bourgogne  entrant  à Paris , lorfqu’ils  ra- 
voient  payé  fur  la  route , l’Ordonnance  du  15  Juin  1334.  fur  ce  qui  concerne 
les  abus  qui  s’écoientgliflés  dans  la  perception  deceDroit,  l’Edit  du  mois  de 
Mars  1397.  rendu  en  conféquence  d’une  Délibération  des  Etats  tenus  1 
Rouen  pour  la  levée  d’une  nouvelle  impofition  aux  Entrées  fur  les  marchan- 
difes , par  lequel  il  ell  dit  que  les  abus  & la  mauvaife  Régie  avoient  prefque 
anéanti  l’ancien  Droit  de  douze  deniers  pour  livre  ; l’Arrêt  de  Réglement  du 
19  Mars  lésa. l’Edit  du  3 Février  1^x4.  fervent  de  Réglement  general  pour 
la  perception  de  ce  Droit , & plulleurs  autres  Réglemcns  prouvent  que  l’an- 
cien Droit  de  Gros  ou  fol  pour  livre  fur  toutes  les  Marchandifes  fubiilla  fans 
interruption  depuis  les  Lettres-Patentes  du  a I Janvier  138a.  qui  l’avoient 
rétabli,  jufques  i l’Edit  de  Novembre  itf58.  quile  fupprima.  La  fupprellion 
cene  fois  en  (ut  generale  pour  tous  les  pays  ou  ce  Droir  avoit  été  établi , I 
l’exception  du  Maconnois  ( 43  3.)  & de  la  Ville  d’Orléans  (730.)  où  ce  Droit 
n’étant  pas  dans  la  main  du  Roi , continua  de  s’y  percevoir  fuivant  l’an- 
cienne confiflance. 

738.  Le  même  Edit  excepta  de  cette  fuppreflion  les  BoilTons,  le  PoilTon 
de  mer  frais,  fec&falé,  le  Bellial  i pied  fourché  & le  bols  ; le  Droit  de  fol 
pour  livre  a toujours  continué  depuis  de  fe  percevoir  fur  les  BoilTons  i la  ven- 
te en  gros,  fous  le  nom  de  Droit  de  Gros,  c’en  celui  dont  il  efl  iciquefiion. 

A l’égard  des  autres  efpcces , il  fut  converti  par  Anêts  du  dernier  Mars 
1670.  8c  du  9 Septembre  187  3.  en  un  Droit  jjerceptible  aux  entrées  des  Vil- 
les déftgnées  dans  lefdits  Arrêts  fuivant  des  Tarifs  d’évaluation  drefTés  par  les 
(.1)  Le  prix  comaum  des  Vins  François  | queue , & celai  de  Bourgogne  de  vingtr 
^teit  pour  lor*  de  treize  livrée  (oucBou  1a  1 faxlâmit 
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3 IX  Livbb  U.  DROITS  A LA  VENTE  EN  GROS.  Sbct.I. 
Ehude  chaque  lieu , relativement  i la  valeur  qu’avoient  alors  les  marchandi- 
fes  St  denrées.  C’ed  ce  Droit  qu'on  perçoit  encore  aujourd’hui  fous  la  déno- 
mieation  defol pour  livreaux Éntréesfurles  efpeces  réfervées  (a).  On  en  a 
traité  ci-devant  N.  45  3.  & fuivans. 

Il  fe  lève  cependant  encore  i la  vente  dans  les  Villes  de  Paris  & Rouen, 
fçavoir,  il  Paris  fur  le  Beftial  i pied  fourché  qui  y eft  vendu,  revendu  ou 
changé , quoiqu’il  ait  déjà  payé  les  Droits  fixés  i l’Entrée  St  fur  le  Poiffon  de 
mer  frais , fec  &falé , & dans  la  Ville  de  Rouen  , fur  le  Poiffon  de  mer  feule- 
ment qui  efl  vendu  en  gros  dans  ladite  Ville  & Banlieue  dans  les  limites  de  la 
Ferme.  Voyez  ci-devant  les  N.  4a  a.  & 413. 

La  perception  de  ce  Droit  fous  ces  différentes  dénominations , a été  fixée 

Îiar  les  Ordonnances  du  mois  de  Juin  i ($80.  rendues  l’une  pour  le  reflbrt  de 
a Cour  des  Aides  de  Paris , & l’autre  pour  le  reffort  de  la  Cour  des  Aides 
de  Rouen. 

7 5 J».  Il  fe  perçoit  toujours  conjointement  avec  le  Gros , un  Droit  qu’on 
appelle  Droit  de  Parifîs , fol  & fîx  deniers  pour  livre , autrement  Droit  d’aug- 
menuâon.  On  en  va  donner  l’origine  dans  le  Chapitre  fuivan^ 


CHAPITRE  IL 


DE  L’ORIGINE  DE  L’AUGMENTATION. 
Autrement  Parifts , Sol  & Jtx  deniers  pour  livre. 

7S0,  T ,E  Droit  de  Parifis,  fol&  flx  deniers  pour  livre,  n’eft  point  un 
ViPmaicm  dit  Droit  primitif,  mais  feulement  une  augmentation  fur  des  Droits  antérieure- 
, fil  tJ-  nient  établis.  On  peut  le  comparer  aux  quatre  fols  pour  livre  qui  fe  perçoivent 
aujourd’huifur  les  Droits  des  Fermes.  (Livre  i.N.  3ii.)Onva  rapporter  l’o- 
rigine des  parties  dont  il  efl  compofé. 

761,  P A B I s I s.  Le  Parifis  efl  de  cinq  fols  pour  livre  du  Droit  princi- 
d»Pt-  paL  II  tire  fon  nom  d’une  Monnoye  appellée  Parifis , qui  fe  fabriquoit  i Pa- 
'î**  ris  , &dont  la  valeur  étoit  d’un  quart  plus  forte  que  celle  des  Tournois  qui  fe 

fabriquoient  i Tours  (é).  Comme  les  Droits  ont  toujours  été  impofés  fur  le 

fiied  ae  la  livre  Tournois , & que  la  nouvelle  augmentation  de  cinq  fols  pour 
ivre,  en  les  augmentant  d’un  quart  les  mettoit  dans  la  même  proportion  que 
s’ils  euffent  été  établis  fur  le  pied  de  la  Evre  Parifis  , on  donna  le  nom  de  Pa- 
rifis 1 cette  augmentation. 

Le  Parifis  efl  compofé , 


(j)  Il  fin  établi  par  Edit  de  Novembre 
1S40.  une  autre  Impolition  d’un  fol  pour 
livre  fur  toutes  les  Marchandifes,  fous  le 
nom  de  Subvention  générale,  mais  cette 
impolition  dura  peu , & la  fuppreflion  ^uï 
en  fut  ordonnée /Utii  du  a;  FcYiier 


id43,  donna  naifTancelIa  Subvention, 
dontonatraitéNombresio. 

(i)  Le  Sol  parilîs  valoit  quinte  deniers 
tournois , de  meme  que  la  Livre  parilla 
valoit  vingt-cinq  fols  tournois. 

SjAywBe 
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S ç A V-  O 1 R. 


Des  fix  deniers  des  anciens  Conrervateurs  des  Fermes 

Des  fix  deniers  de  leurs  Lieutenans g 

De  douze  deniers  d’augmentation iR 

De vingt*quatre  autres  deniers a 


Et  finalement  d’une  demiere  augmentation  de  i a deniers ...  i 

i 

Voici  les  titres  de  création  de  chacune  de  ces  parties. 

L’Edit  de  Décembre  163}.  établit  en  titres  d’Offices  trois  Confcillers-  zaii  <ic  Dcnn- 
Confervateurs,  ancien,  alternatifSc  triennal  dans  chaque  Grenierà  Sel,  & 
pareil  nombre  en  chaque  Eleélion  fujette  aux  Droits  d’Âides , ainfi  que  dans 
chaque  Bureau  des  cinq  grolTes  Fermes  , avec  attribution  de  fix  deniers  pour 
livre  i partager  entre  eux  fur  le  prix  des  Baux. 

Par  autre  Edit  du  mois  de  Novembre  tô^g.W  fut  créé  pareil  nombre  de  Autre  du 
Lieutenans  defditsConfervateurs  des  Fermes  dans  chaque  Grenier,  Eleélion 
& Bureau  oh  ces  derniers  avoient  été  établis,  avec  même  attribution  de  fix 
deniers  pour  livre  i prendre  fur  le  produit  des  Fermes. 

Louis  XIII.  par  Arrêt  de  fon  Confeil  du  15  Février  1543.  fupprima  ces  Aitci  duConfcii 
Offices , & ordonnna  la  perception  i fon  profit  des  douze  deniers  attribués , 
tant  aux  Confervateurs  qu’h  leurs  Lieutenans  ,&  créa  en  outre  une  nouvelle 
augmentation  de  pareils  douze  deniers  pour  livre , pour  faire  en  tout  vingt- 
quatre  deniers  pour  livre  fur  tous  les  Droits  des  Fermes,  tant  ceux  étant  en 
la  main  du  Roi,  qu’autres  aliénés  ou  concédés  par  oélroi.  Cet  Arrêt  fut  con-  D«i"«tit>n  du 
firmé  fous  Louis  XIV. par  Déclaration  du  19  Décembre  de  la  même  année. 

Il  fut impofé  par  Déclaration  du  mois  de  Septembre  t$4s.  vingt-quatre  Autre  du  noit 
autres  deniers  d’augmentation  qui  firent  avec  les  deux  fols  déjà  créés  quatre 
fols  pour  livre.  Ces  quatre  fols  pour  livre  furent  convertis  par  le  Bail  d’A- 
drien Montagne  , & par  les  Déclarations  du  dernier  Décembre  1 6^7.  & pre-  Auttei  de,  der- 
mier  Juin  1549.  (<j)à  l’égard  du  Droit  de  Gros  feulement  en  un  Droit  de  dix  f,7infjuiii'îé«.* 
fols  par  muid  de  Vin , & cinq  fols  par  muid  de  Bierre  , Cidre  5c  Poiré  ven- 
dus en  gros  :c’e(l  ce  qui  forma  avec  les  accroilTemens  dont  on  va  parler, 
l’augmentation  de  i6  fols  3 deniers  furie  Vin  , 5c  à proportion  fur  les  autres 
Boiflbns  qui  fe  perçoit  aujourd’hui  conjointement  avec  le  Droit  de  Gros 

(7«p.). 

L’Editdu  mois  de  Mars  itfj4.  dontl’Arrêt  du  21Î  du  même  mois  ordonna  EditdeMinuH 
l’exécution , ajouta  encore  un  autre  fol  aux  quatre  fols  pour  livre  , ce  qui  fit 
les  cinq  fols  qu’on  appella  5c  qu’on  appelle  encore  aujourd’hui  Parifis , 5c  qui 


(j'i  L.1  Déclaration  du  dernier  Décem- 
bre 1647.  avoit  auiTi  converti  les  quatre 
Toli  pour  livre,  à l'cpard  du  Huitième  au 
Détail , en  un  Droit  de  vingt  fols  par 
muid  de  Vin,  & de  dix  fols  par  muid  de 


Bierre , Cidre  & Poiré  ; mais  celle  du  pre- 
mier Juin  1^40.  lupprima  cette  diipoii- 
tion , & ne  laiiTâ  fubniler  la  converfîon 
des  quatre  fols  pour  livre  que  fur  le  Droit 
de  Gros. 
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Atrct  duCoo&il 

H«i  1 1 Avril  l•54• 


Orr^rnf  du  fol 
four  livre» 

EJitdePcv.  i«S7' 


Arrêt  (ta  Ccmtril 
24  Mar«  l'uiv. 


Origrnr  des  ftx 
dot.  four  livre» 
Liiir  d'Arril  t«il 


Artêtklti  ConCvil 
du  to  Avril  d«  la 
nèiuc  40IM2C, 


Arrêt  itii  Conrpil 
du  I ) Avril  144?. 
fixation  du  Va- 
rifa , fol  & Jîx 
den»  four  Iw,  à 
t égard  du  Crot» 
Comment  ien 
fait  U ferctf* 
tiov 


)i4  Liv.  II.  DROITS  A LA  VENTE  EN  GROS.  Sect.I. 
furent  établis  fur  tous  les  Droits  des  Fermes  aliénés  ou  non-aliénés.  La  fixa- 
tion i l’égard  du  Gros  , de  laquelle  il  eA  parlé  dans  le  Nombre  précédent,  fut 
portée  par  l’Arrêt  du  Confeil  du  ii  Avril  1^54.  à t » fob  d deniers  par  muid 
de  Vin,  8e  à 6 fols  trois  deniers  par  muid  de  Bierre , Cidre  8c  Poiré.  Cet  Arrêt 
porte  en  outre  que  ce  Droit  tenant  lieu  du  Parilîs  fera  perçu  fans  aucune  ex- 
ception fur  tous  les  Vins  vendus  en  gros  appanenant  foit  aux  Privilégiés , foit 
aux  Habiuns  des  lieux  qui  jouiflent  de  Foires  8e  Marchés  exempts  de  Gros. 

/da.  Sol  pour  livke  joint  au  Pabisis.  Les  Offices  de 
Confervateurs  des  Fermes  8c  de  leurs  Lieutenans  qui  avoient  été  fupprimés 
en  1843.  ( /di.  ) furent  rétablispar  l'Edit  du  mois  de  Février  1657.  avec  la 
même  attribution  de  douze  deniers  pour  livre  à prendre  non-feulement  fur 
tous  les  Droits  des  F'ermes , mais  encore  fur  le  Parifis  defdits  Droits.  Ces 
Offices  ne  furent  point  levés.  L’Arrêt  du  Confeil  du  24  Mars  de  la  même  an- 
née, ordonna  que  la  perception  des  nouveaux  douze  deniers  pour  livre,  qui 
furent  appellés  les  douze  deniers  des  Confervateurs , feroit  faite  par  les  Ad- 
judicataires des  FermesSc  leursfous-Fermiers , pour  en  être  tenu  compte  2 
Sa  MajeAé outre leprix de  leurs  Baux.  La  fixation  du  Parifis  8c  du  fol  pour 
livre  i l’égard  du  Gros  , fut  portée  à i j fols  par  muid  de  Vin  , 8c  à 7 fols  d 
deniers  par  muid  de  Bierre , Cidre  8c  Poiré. 

76}.  Six  DENIERS  POUR  LIVRE  JOINTS  AU  ParISIS. 

Enfinpar  Edit  du  môis  d’Avril  1858.  (<i)  il  fut  créé  quatre  Treforiers  Géné- 
raux aes  Fermes,  quatre  Controlleurs  8c  quatre  Commis  principaux,  an- 
ciens, alternatifs , triennaux  8c  quatriennaux  en  chacune  des  Fermes  , avec 
attribution  de  fix  deniers  pour  livre  11  partager  entre  eux  fur  le  produit  de 
tous  les  Droits  même  du  Parifis  8c  du  fol  pour  livre.  Ces  Offices  ne  furent 
point  non  plus  levés.  La  perception  des  fix  deniers  pour  livre , dits  des  Tré- 
foriers,  fut  ordonnée  au  profit  de  Sa  Majefié  par  Arrêt  du  Confeil  du  10 
Avril  1858. 

Le  Parifis , le  fol  pour  livre  des  Confervateurs  8c  les  fix  deniers  pour  livre 
des  Tréforiers,  compoferent  ce  qu’on  appelle  aujourd’hui fimplemcnt  Parifis, 
fol  8c  fix  deniers  pour  livre,  autrement  Droit  d’augmentation.  Ce  Droit  par 
rapport  au  Gros , reçut  pour  lors  par  Arrêt  du  Confeil  du  1 5 Avril  i6do.  fa 
plus  haute  8c  derniere  fixation  qui  fut  defeizelbls  trois  deniers  par  muid  de 
Vin , telle  qu’elle  fe  perçoit  encore  aujourd’hui , 8c  de  huit  fols  onze  deniers 
par  muid  de  Bierre,  Cidre  8c  Poiré.  L’Ordonnance  l’a  modéré  fur  la  Bierre 
l huit  fols , furie  Cidre  i cinq  fols,  8c  fur  le  Poiré  à deux  fols  fix  deniers. 

784.  Comme  la  perception  du  Parifis , fol  8c  fix  deniers  pour  livre  ell 
compliquée  8c  demande  plufieurs  opérations,  les  Réglemens,  pour  la  rendre 
plus  facile , ont  compris  8c  inglobé  ce  Droit  dans  la  fixation  qu’ils  ont  faite 
des  Droits  fixes  (é),  tels  que  les  anciens  8c  nouveaux  cinq  fols,  le  Huitième 


(j^  Le  Roi  (étm  en  Ton  Lit  ilc  Jnflice 
2 Difon,  rendit  un  autre  Edit  au  moû  de 
Novembre  ii%t,  qui  porte  la  meme  créa- 
tion. & qui  n'etl  prefque  qu’une  répctittoti 
de  celui  du  mois  d'Avril  prccédeiu. 


fA)  On  peut  diüinguer  1er  Droits  en 
deux  efpcces , Droits  fixes  St  Droits  va- 
riables : j'appelle  Droits  fixes,  ceux  qui 
Ibnt  toujours  les  mêmes  fijr  la  meme 
quantité.  Lc  Droit  de  Rivieie , par  exem> 
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réglé  Gir  le  dénil,  les45  fols  des  Rivières , lesÿlivres  par  tonneau  de  Vin  ° ° 

ficautres,  & n’ont  laUTéfubCfier  la  perception  du  Parifis,  fol  & fix  deniers 

Îiour  livre  fuivant  fa  quotité  effeélive  , que  fur  les  Droits  variables , tels  que 
e Grosfur  toutesles  BoilTonsdans  la  Ville  de  Rouen,  ( excepté  en  temps  de 
Foire  ( N.  770.  ) le  même  Droit  de  Grosfur  les  Eaux-de-vie  dans  tous  les 
lieux  oil  il  a cours , le  Quatrième  au  détail  fur  les  BoifTons  & autres  Droits. 

Le  Gros  dans  lesp^s  du  Reflbrt  de  la  Cour  des  Aides  de  Paris  oit  il  a cours , 

& dans  la  Ville  de  Rouen  en  temps  de  Foire  , e(l  le  feul  Droit  variable  fur 
lequel  l'augmentation  foit  fixée. 

Ceci  peut  fervir  à rendre  raifon  du  peu  d’uniformité  apparente  qu’il  y a dans 
la  levée  de  ce  Droit.  Il  a été  établi  Sc  il  fe  perçoit  efFeélivement  fur  tous  les 
Droits  antérieurs  à fa  création , dans  la  fixation  desquels  il  ell  compris  toutes 
les  fois  que  la  perception  n’en  ell  pas  ordonnée  féparément  par  les  Régle- 
mens. 

Voici  un  exemple  de  fa  perception  pour  les  cas  oit  il  fe  perçoit  féparément  Cmmnt  felcvt 
de  fur  le  pied  de  fa  quotité  effeélive.  » B ^ 

En  fuppofant  que  le  Droit  principal  foit  de  quatre  livres , ci . 4 lîtrl”'"' 

On  aura  pour  le  Parifis,  ou  cinq  fols  pour  livre i 


Pourle  fol  pour  livre , lequel  fe  tire  fut  les  cinq  livres  qui 
font  le  produit  du  Droit  principal  & du  Parifis 5 

S S 

Pour  les  fix  deniers  pour  livre  qui  fe  prennent  fur  le  produit 
du  Droit  principal  du  Parifis  & du  fol  pour  livre , c’ell-à  dire , 
fur  les  cinq  bvres  cinq  fols , ci a 77 

T T.  S 7 7ï 

Le  Droit  principal  étoit  de 4 

Ainfi  le  Parifis , fol  & fix  deniers  pour  livre  a produit r 7 7Î 


Ce  qui  revient  à un  peu  plus  que  le  tiers  du  Droit  principal  qui  eft  i liv.  f.  8 d. 


pie , a été  établi  fur  le  pied  de  quarante- 
cinq  fols  par  muid  de  Vin  de  toute  efpece  : 
l'augmentation  fut  les  Droits  de  cette  na- 
ture efl  facilei  déterminer, parce quedés 
qu’elle  ell  fixée  pour  un  muid  , il  n'efl 
plus  belbin  que  de  multiplier  cette  fixa- 
tion par  le  nombre  de  muids  fur  lefquels 
on  doit  faire  la  perception  ; ainfi  l'aug- 
mentation a été  portée  à quinte  ibis  par 
muid  fur  ce  Droit,  au  moyen  de  quoi  il  fe 
perçoit  autant  de  fois  trois  livres  qu'il  y a 
de  muids. 

Les  Droits  variables  font  ceux  qui  font 
proportionnés  .non  feulement  d la  quan- 
tité , mais  encore  d la  valeur  des  Marchan- 
difes  ou  denrées  i ainfi  le  Gros  qui  ell  le 


vingtième  de  la  valeur  des  BoifTons , varie 
fuivant  cette  meme  valeur.  Le  Parifis  , 
ul  efl  le  quart  du  Vin^uéme , ne  peut  être 
xé.  parce  qu'il  feroit  tantôt  trop  fort  & 
tantôt  trop  foible  : cependant  c'efl  ce  qui 
arrive  pat  rapport  d la  fixation  de  l'aug- 
mentation du  Gros  dans  la  Généralité  de 
Paris.  Cette  fixation  efl  réellement  dé- 
feâueufe , mais  comme  elle  ell  établie  fur 
un  prix  moyen  des  BoifTons , on  ne  peut 
pas  dire  qu'elle  préjudicie  fènfiblement  an 
Fermier  ni  an  Redevable.  Elle  efl  meme 
d l’avantage  de  ce  dernier,  parce  que  de- 
puis qu’elle  a été  faite,  les  Vins  ont  aug- 
menté de  prix, 

R r ij 
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il  ne  Je  Icvepat 
fur  (et  Droitt 
pojleriemrt  à fa 
crejtiom. 


Bcitjfons  fmjetttt 
au*  Drwi» 
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Onobfervera,  avancdefi|#cc  Chapitre»  que  l’augmentation  , ainfiqu’on 
l’a  dëja  dit , ne  fe  lève  que  fur  les  Droits  antérieurs  1 la  création , & non  fur 
ceux  établis  pollerieurement  > tels  que  les  Droits  de  Jauge-Courtage , Cour- 
tiers-Jaugeurs , Infpeâeurs  aux  BoilTons&  aux  Boucheries  & autres. 


CHAPITRE  III. 

DES  MARCHANDISES  SUJETTES  AUX  DROITS  DE 
GROS  ET  AUGMENTATION , ET  DE  LA 
QUOTITE’  DE  CES  DROITS. 


yg 5.  T J E S Marchandifes  furlefquelles  les  Droits  de  Gros  & Augmenta- 
tion fe  perçoivent , font , 

SçAvois; 

Ordttiiiancef  rendues  four  le  rejfort  des  Cours 
des  Aides  de  Paris  & de  Rouen , au  mois  de 
Juin  16S0. 


V I N de  toute  efpeçe.  • • 

Eau-de-vie  , Espbit  deI 
Vin,  & Liqueurs  oh  il' 
en  entre 


de  Vendanges 
RUiTsi  faire  Cid 


DE  PARIS. 

DE  ROUEN. 

Ticre  1.  dei  Droin  4c  Croi» 
Afûcle  1. 

Ticre  V.  Article  t* 

Titre  4e«  Droin  rarl’Ecu-de- 
vie.  Anide  IV* 

Titre  XXVI.  Artiacl* 

Titre  4e<  Droin  Air  le  Bierre , 
Article  VI. 

Titre  XXVI  (*  Article  I. 

Titre  de«  Droin  Air  le  Cidre 
de  Poùc , Art*  111*  & IV. 

Titre  V.  Article  I. 

Tîtee  II.  dei  Droin  de  Croit 
Article  I« 

Il  n*f  a point  d’Arcicle  datu 
ceneOrdono.  pour  Irt  Ven- 
danger , parce  ^i»e  Rouen  n'efe 
. paidani  un  Paytde  Vignoble. 

TiriA  det  Aldet  dei  tj  Jinvier,  Février  Ml7,| 

i{  Mai  iCIt.  Arrtti  du  Confcil  det  4 Janvier  1691  dt  9 De>| 
cembre  fuivant , rendui  pour  la  Gcndralit^  de  Soiflônt.  | 

Les  Vins  aigris  & gâtés  qui  fe  vendent  pour  être  convertis  en  Vinaigres , j 
font  aulTi  fujets , fuivant  l’article  XV.  du  titre  III,  des  Droits  de  Gros  dç 
l’Ordonnance  de  Paris, 
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■f  Obdokm.ncï 

Ordonk.nc£ 

1 de  Paris, 

de  Rouen, 

1 

7 Titre  dei  Drttits  fui 

\ te  BefliiJ  à pied- 
i fourché  » Art.  V. 

T Titre  de»  Droits  Ail 
b le  Poiflôn  de  Mer, 
J Article  I. 

Tic  Xn.Art.1 

Marckammiis^ 


de  la  Ville  de  Paris. 

Il  ena^té  parlé  en  iraiuat  dci  Entrécide cette  Ville. 
Livre  i.  Nombre  tu  & aié. 


ji  aja  msn  u«ua  f\  t 

fec&fald.  ( Paris  & Rouen. 

Cet  Droîti  fiir  le  PoUToa  ont  été  alieoét  dam  U Ville  de 
Paru»  Voyez  Livre  I.  Nomb»  su  dt  >}!•  Par  rapport  à 
la  Vüir  de  Roue*  » on  en  a parlé  lor&u’on  a traité  dea 
Eacréeade  cette  Ville»  meme  Livre»  Nomb.411. 

Le  Gros  eft  le  Vingtidme  du  prix  de  la  vente  des  Marchandifes  fur 
lefqueUes  il  ell  perçu, 

76 J,  Le  Droit  d’ Augmentation  dont  on  a traité  dans  le  Chapitre  précé- 
dent, a été  fixé  fur  le  Gros,  pourlereflbrt  de  la  Courdes  Aides deParis. 

S Ç A V O I R, 

» B a> 

...  i6,  3.  parMuid,meruredeFaris(<t) 

...  8. 

5. 

...  a.  6. 


Sur  le  Yln , à . . . . 
Sur  laBierre  , i. . 
Sur  le  Cidre , i . . . 
Et  fur  le  Poiré,  i. 


BtJHtI, 


Pnjjônf 


Quotité  JurUü 
Bo^ont, 

Même*  Art.  des 
deux  Ordonnane. 

Aitgmnuatiom 
dont  U Btjfor» 
de  la  Cour  des 
Aides  de  Parism 
Article»  de  TOt* 
donnance  ritéa  ci* 
defliu  au  Noabr« 
7éj.  pour  cHmoc 
nature  de  Botâ^ 


768.  Vins  de  Liqueur 6, 


7 dp.  Eau-de-vie  fimple , double  ou 
reiMée , & Efprit  de  Vin , 


Ordon.  de  Ptrû^ 

, _ Tir.  V.  det  Droits 

le  mUlcL  « de  Gros,  An.  X. 

Tarift  de»  Aides 
deityJanvet,  t( 
&1J  Fev.  iSl7»dt 
is  Maiiéti* 

L* Augmentation  n*efl  point  fixée  touf 
l*EauHle*vie  > de  quelque  nature  qu^elle 
Toit  ; elle  Ce  perçoit  fur  le  pied  du  Parifis» 
loi  6c  fix  deniers  pour  liv,  du  Gros.  (V oyez 
le  Droit  d’ Augmentation  , Nombre  7^4.) 
qui  reviennent  ij>eu  près  au  tiers  du  Droit  MiùciTsrjft»  ■ 
principal»  & qui  le  lèvent  ordinairement  lur 
ce  pied'ü  » pour  1a  facilité  de  la  perception. 

Voyer.  d'ailleurs  ci-après,  les  Droits  de 
Gros  fur  les  Eaux-de-vie  » Cbap.  XllL 


(j)  Le  Droit  d'Augmentation  fur  le 
Vin  a été  porté  plus  haut  dans  quelques 
EJeâions , a caule  de  l'excedent  de  Jauge. 
11  a été  fixé  dans  l'Eleélion  de  Paris»  par 
Arrêt  du  Confeil  du  xi  Mai  idS)  » à t6 
fols  1 1 den.par  muid»  ti  fols  1 1 den.  par 
demi-queue  Orléans  » 1 1 fols  x den.  par  de* 
pu*queue  Cbampagne»  & 8 Tols  $ den.par 


demi-muid  dans  PoHTy  » Triel  6c  Andrefy  • 
ledit  Droit  d’Augmentation  du  Gros  ne 
devant  être  perçu  fur  chaque  demi-muid 
dans  les  autres  lieux  de  ladite  Eleâion» 

Îue  fur  le  nied  de  8 fois  un  denier.  Voyez 
.ivrel.  Nombre47f.ee  qui  a été  dû  Toc 
rcxcedetu  de  Jauge* 
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770.  Dans  la  Ville &BanlieuedeRouenquifont  (771. )les  feulslieux  de 
AtigmtniÆtim  Normandie  oà  le  Gros  ait  cours , l’augmentation  n’efl  point  fixée.  Elle  fe 
<>■  perçoit  fur  le  Vin , le  Cidre  & lePoiré  iraifon  du  Parifis , fol  & fix  deniers 
pour  livre  du  Gros,  excepté  pendant  les  trois  Foires  franches  de  Rouen, 
pendant  lefquellcs  l’augmcntatiou  qui  fe  perçoit  feule  pour  lors  furies  Boif- 
A lii.  ' ' fons  venduesen  Foire  C 1081. } , e(t  fixée  i feize  fols  trois  deniers  par  muid 
de  Vin , fixfols  par  muid  de  gros  & petit  Cidre.  & quatre  fols  par  muid  de 
Poiré,  le  muid  mefure  de  Paris.  A l’égard  delà  Bierre  8e  de  l’Eau-de-vie 
dans  ladite  Ville  8e  Banlieue,  l’augmentation  y efl  comprife  dans  la  fixation 
ponée  pour  les  Droits  de  Gros  8<  de  Détail  (}i4.8e3i7.) 


CHAPITRE  IV. 


DES  PAYS  OU  LES  DROITS  DE  GROS  ET 
AUGMENTATION  ONT  COURS. 


VtwioùltGru  771.  E Droit  de  Gros  fe  perçoit  dans  quatre  des  Généralités  oi  les  Ai- 
s ctm-t,  cours  ( Voyez  dans  l’Introduélion  page  ix.  quels  font  les  pays  où  les 

Aides  ont  cours.  ) 8e  dans  quelques  Eleélions  8e  Villes  particulières. 

Il  y a dans  ces  Généralités  diterens  lieux  privilégiés  par  rapport  aux  Droits 
de  Gros,  on  les  rapportera  ici  vis-i-vis  de  chaque  Généralité , en  fe  réfervant 
de  traiter  des  privilèges  de  chacun  en  particulier  au  Chapitre  XV.  ci-après 
concernant  les  privilèges  locaux. 


éoA»  de  Pan* 
1.  dea  Droitsf 
Gtea»  Art.1 


généralités  Lieux  privWgiés  eUns  chaque  Cfnéraliti»  (a) 

OÙ  le  Gros  a cours. 


IDrevx  Eteüion  de) 

Fomtinay^... (Paroidê  de)  Elcâ.  de  Paris. 

JoiGUY {faille  de) 

La  PissoTt * (Paroiflè  de) 

MoKTEiCtAD (Ville  de) 

& fuivarify  ce  qui  concerne,  MoNTaeoii»  ^ParoiiTe  de)Eleâ.  de  Paris. 

cei lieux priniégiés.  /'ontojse. ••.••••.  {EUSionde) 

ISiNS (Ville  de) 

i^BXSLJr, . . • ^ Eleâion  de) 

^illemidvi-lE'Roy.  (Ville  de) 

iViNCSHMi  (ParolHe  de  la  Baflc'COur * ) 

V Eleâion  de  Parts. 


(j)  Ceux  où  le  Gros  n'a  point  cours , 
font  en  lettres  italiqueSf  pour  les  difitn- 
gner  de  ceux  où  Texemption  n*a  lieu  qu'en 
nTeur  des  Habttans  pour  le  Vin  de  leur 
crû , fie  qui  (bu  d’aUJeurt  fujess  «a  Droit 
de  Gros* 


On  n'a  point  compris  dans  ces  Heux 
Fontainebleau  fir  Saint  Germain  en  Laye, 
parce  que  leur  privilège  n’efl  oue  momen* 
tané , de  ne  4ure  que  p<ndau  le  ti^jour  du 
Roi, 


I 
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Chaf.  IV.  DES  LIEUX  SUJETS  BU  GROS. 


3*9 


Fats,  êia 


GÉNÉRALITÉS 
OÙ  le  Gros  a cours. 

lÀtux  frivilé^iis  dans  chaque  Cénlralitét 

i 

t 

rALBIKT 

..  (Ville  ae) 

IBaiiy 

. . CVUle  de) 

\ 

AMIENS,  {e) 

ICatelet 

/DoVLCtIS........ 

. . (Bourg  du) 
..  ^ille  de) 

^ONTHEUIL 

..  {f^iUe  dt) 

j 

IPiaONMI 

. . (Ville  de) 

^Roye 

..  (Ville  de) 

kJ.  ÇUENTIN 

. . (,1'ilU  dt) 

CH  ALONS. 


SOIS  SONS. 


iHARLEViLLE  & PONT  D*ArCHI  (VillcS  dc) 

(Ville  de) 

'OKCHBRy  {Ville  de) 

AKCRM.. (Ville de)  & quelques Paroif- 
lês  dépendantes  deTElcâlon* 

fEZlBRBT {Ville  de) 

[oozoN. (Ville  de) 

ETHBL. {Ville  ÈUüian  de) 

(Ville  de) 

siKT  Dizibr......  (Ville  de) 

eoAM. (Ville  de) 

R or  BS {Ville  de) 

AocoeLBORB......  (Ville  & Prerdtc) 

(VUle  de) 

I Laom  (Ville  de) 


Mtee  AtticU* 


Ideta; 


Idem.' 


(j)  Sur  les  conteftations  fiirvenues  en- 
cre les  Seigneurs  & Habians  de  différen- 
tes pBroiues  des  encUres  de  Pitardie  en 
AroIs  d'une  part,  & le  Fermier  des  Aides 
d'autre  paît,  fur  les  Droits  & impofitions 
auxquels  elles  dévoient  être  amijetties  * 
comme  dépendantes  de  la  Picardie  > Pays 
d'Aides.  ou  de  l'Artois  qui  en  e(l  exempt, 
font  intervenues  les  Lettres  Patentes  du 
1 1 Avril  1743  • regifhées  en  la  Cour  des 
Aides  de  Paris  le  14  Mai  fuivant;  autre 
Arrêt  du  14  Juin  de  la  meme  année,  de 
LettresPatentes  du  même  jour . regiffrées 
en  ladite  Cour  le  1 Août  fuivant  ; & endn 
un  autre  Arrêt  du  Confeil  du  4 Février 
1744.  Par  ces  Arrêts  de  Lettres  Patentes 
rendus  d'après  le  Jugement  de  Meflieurs 
les Cominiflaires du  Confeil.  il  a été  arrê- 
té que  les  PaioinVs.  Villages.  Hameaux. 
Fermes  de  Cenfes  d'Argoules.  Dominoss. 
Pem-chemifl.  Uzon.  Abbaye  de  Valoire. 
Veston  iMcrliffionti  Groffiier>S«Aubia> 


Waban  . Vailly  . Baucamp  . Nampon . 
Berck , Ti^y  . Conchil  - le  - Temple . 
Noëlle  & Bâillon,  ainft  que  les  parties 
de  Dompiene,  la  Broyé  A.  Villancourt . 

3ui  font  eivde^â  de  U Riviere  d’Authie, 

U d)té  de  la  Picardie,  demeureroient  a(^ 
fujettis  à toutes  les  Impofitions  de  Droits 
des  Fermes  qui  fe  perçoivent  dans  la  Pro-, 
vince  de  Picardie. 

Les  ParoifTes  de  Lieux  de  Vaux  > Hava- 
rene.  Raye.  Rapechy.  N<xux,  RoUepot. 
Ugny-Rache.  Ducras.  Forcelle.  Ligny- 
Prieurê  « le  Quefnoy . Fondeval . Caveron» 
du  Planty  > du  Feydoy,  Brimeux.  l'Epi* 
neux.  VilJers* l'Hôpital.  l’Abbaye  da 
Dommartin . de  les  parties  de  Dompierre. 
la  Broyé  de  Villancourt , qui  font  au-delÂ 
de  la  Kiviere  d’Authie,  du  coté  de  l'Ar- 
tois , furent  en  même  temps  dêclaiés  dê- 
pendans  de  l’Artois . 8e  comme  tels . alTut*, 
jettis  aux  Impofitions  qui  s'y  perçoivent. 
U a été  dilbait  deCtuei  Eieâioos  d*Aà 
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Jio  Livre  II.  GROS  ET  AUGMENTATION.  Sect.  L 

Pat»,  Sk, 

ELECTIONS  OU  LE  GROS  A COURS. 


Mette  Artick  4t 
luif  du  11  Fe\t« 

Arrêt  êt  Leittcf 
Pilent,  du  f Min 
«7ï4»»f6>flrêc*Ic 
J6  Mai  (uiyaoCa 


^ Excepté  pour  le  Vin  <lu  crû  des  Bourgeois,  p«r  eux 

I vendu  en  ^ros  dans  le  lieu  de  leur  domicile  » pour 
lequel  il  ^r«^u  que  l’augmenmion , laquelle  efl 
fixée  dans  la  Ville  8c  Comté, Toit  dans  ce  cas,  foit 
lorfqu*elle  efi  perçue  avec  le  Droit  de  Gros , à dix 
fols  par  muid  (4)  Elle  s'y  perqott  fur  l'£au-de*vie , à 
raifon  du  tiers  du  Gros.  Vo)  c^  Auxerre , Chap.  XV. 
concerMn.  Ici  PriviUge.  locaux  . Nombre  1017. 

L«  Droiii  d Aides  dani  la  Vdle  & Coititc  d Au- 
xerre,  ont  été  aliènes  a la  Maifon  de  Bouillon , par 
IContrat  pafîc  le  lO  Décembre  1649.  Le  Droit  de 
jGroi  a été  difirait  de  cette  aliénât  on  , 8c  reioint  à la 
lEerme  générale  des  Aides,  par  Arrêt  & Lettres  Pa- 
Itentei  du  16  Juillet  I7s<$,&  par  autre  Arrêt  du  Con- 
f l'eü  du  14  Oâobre  1717,  qui  ordonne  au  profit  de 
' I Sa  Maiefié,  1a  perception  des  quatre  fols  pour  livie 

'fur  Icfdits  Droits  rcunU, 


bar  sur  seine,  dépen--) 

Il  Pérrier  UI7.  de  la  Bourgogne,  (é)  j 


Y compris  1a  VUJe« 


miens  8c  Abbeville  plufieurs  Paroifles, 
pour  former  l'Eleâion  d'Eu  , dénudante 
de  la  Généralité  de  Rouen.  Ces  raroifTès 
malgré  ce  changement  , doivent  comi* 
nuer  d’etre  regardées,  quant  au  Gros, 
comme  faifanc  toujours  partie  de  la  Gé- 
néralité d’Amiens.  Voyea  ce  qui  a été  dit 
à ce  fujet,  dans  l'Introduâion,  page  ix. 
notte. 

(4)  On  a vu , Chapitre  précédent , que 
le  Droit  de  Parifis , fol  8c  nx  deniers  pour 
livre,  autrement  Droit  d'Augmentation , 
n’a  été  créé  que  par  partie.  Ce  Droit,  en 
11(47,  n’étoit  que  de  Quatre  fols  pour  livre 
du  Droit  principal.  Il  fut  fixé  par  DecU- 
ntion  du  dernier  Décembre  de  la  même 
année , à dix  fols  par  muid  de  Vin  , à l’é- 
gard du  Droit  de  Gros  ; de  forte  qu’en 
1^49,  lors  de  l’aliénation  des  Droits 
d’ Aides  du  Comté  d’Auxerre  à la  Maifon 
de  Bouillon, par  Contrat  du  10 Décem- 
bre , ce  Droit  n'étoit  eflfeétivement  que  de 
dix  fols  par  muid  de  Vin,  8c  il  ne  futcom- 

S ris  que  fur  ce  pied-li  dans  le  Contrat 
'aliénation.  Les  augmentations  lïibfe- 
quentes  qui  furent  créées  par  Fdlis  de 
Mars  id54»Fcvrîer  16(7,  & Avril 
& qui  firent  porter  la  fixation  du  Parilis , 
fol  8c  fix  deniers  pour  livre  ^ fetee  fols 
troll  demeri , à l'égard  du  Gros  > teUe 


qu*elle  efi  aujourd’hui  dans  tous  les  Pays 
qui  y font  Tujets,  ne  purent  être  perçus 
au  profit  de  l’Aliénataire,  parce  qu’étant 
pofierieures  au  Contrat  d'aliénation , elles 
n'en  faifbient  point  partie.  Le  Fermier 
des  Aides,  i qui  les  nx  fols  trois  deniers 
excedant  les  dix  fols  aliénés,  auroient  dû 
appartenir,  n’ayant  point  de  Commis  fur 
les  lieux , 8c  l’objet  n’étant  pas  alfez  con- 
fîderable  pour  y en  établir , négligea  de 
les  percevoir.  Le  Tarif  du  18  Février 
1687  laifTa  fublîfier  cette  perception, 
quoiqu’elle  ne  fût  établie  que  par  l’ufâge, 
& on  a continué  jufqu’aujourd’hui  par  le 
memeufage,  de  ne  percevoir  que  dix  fols 
par  muid  dans  ladite  Ville  8c  Comté , 
pour  le  Droit  d’Augmentation,  au  lieu 
de  feite  lois  trois  deniers. 

Tout  ce  qu’on  vient  de  dire  par  rapport 
au  Comté  d’Auxerre,  efi  applicable  i 
l'Eleâion  de  Vetelay,  qui  fut  comprife 
dans  le  meme  Contrat  d’aliénation , 8c  oû 
U ne  fe  perçoit  non  plus  que  dix  fols  par 
muid  de  Vin  pour  ce  Droit  d’Augmeou* 
tion. 

(é)  Le  Mâconnois,  qui  fait  aulfi  partie 
de  la  Province  de  Bourgogne , étoit  aflu- 
jetti  aux  Droits  de  Gros , fuivaot  l’Ar* 
ticle  I.  du  Titre  II.  des  Droits  de  Gros, 
de  rOrdoxmaoce»  de  le  Tarif  du  18  Fe- 
MONTARGIS 
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Chap.  IV.  DES  PAYS  SUJETS  AU  GROS.  jii 

MONTARGIS*  Générsditél  Voyez  les  PrirUéges  dont  jouinent  le*  Habtfcns 
d'Otléan*.  |de  Montargis,  Nombre  1041. 

PITHIVIERS»  meme  Gé- 1 Excepté  la  Ville  & les  ParoilTes  de  PElcflion , guî 
néralité.  | ne  font  pas  dans  V étendu  du  Diocèfe  de  Sens. 


VILLES  OU  LE  GROS  A COURS. 

CHARTRES,  Généralité  IVillï,  Fauxboorgs,  Franchisc*  fle  Emclavis, 
d’Orléans.  I fans  exception. 

ISSOUDUN,  Généralité  Vil/e,  Faoxboorc*  A Fb.ahchile* , ûns  excep- 
de  Bourges.  I “on. 

fViLLE  & Fadxboo&g*. 

I Excepté  le  Vin  du  crû  vendu  par  le*  Bourgeois 
\dans  le  lieu  de  leur  domicile,  ou  fur  l'Etape , laquelle 
Jexemption  n'a  point  lieu  en  faveur  des  Habitans  du 
LYON  • f .e.t.t • • ..*•••< Fauxbourg  de  Vaife,  ^ui  font  réputés  Forains* 

Y Et  celui,  uni  du  cru  que  d'achat,  vendu  pendant 
Vies  quatre  Foires  franches , pour  lequel  U n*eH  perqu 
/aucuns  Droits  de  Gros  ni  d'Augmenution.  Chap. 
[ XV.  & XVI.  ci-apres,  Nomb.  1041.  & io8o. 

fVlLLE,  pAUXBOrjRG*  & ExD&OITS  MON  TAILSABLE* 
\de  la  Banlieue,  pour  le  Vin  qui  efl  vendu  feule* 

ORLÉANS.. Forains,  & par  ceux  qui  viennent  l’y 

...  I. jj'avoir  acquis  leur  domicile,  & non 
/pour  celui  vendu  par  les  Bourgeois,  lefquels  en  font 
^exempts.  Voyea  Chapitre  XV.  Nomb.  lojo. 


POITIERS 


Allé  A Fauxboukgs. 

11  y a un  Arrêt  du  ) Février  iéS8.  qui  furfèoitla 
perception  des  Droiss  de  Gros  A Augmentation  fur  le 
Vin  du  cr&  des  Bourgeois  de  Poitiers , A du  Sol  pour 
/livre  fur  le  Bcflial  A le  Bois  de  leur  crû.  Cet  Arrêt 
[a  Ibn  execution. 


ROUEN 


TOURS, 


r Ville,  Fauxbourgs  A Bamlifue. 

1 A l'exception  des  Boiftbns  vendues  pendant  les 
'Foires  franches  de  ladite  Ville,  qui  ne  font  fujeices 
'^qu’aux  Droits  d'Augmenution.  Voyez,  ci-apresNom- 
Ibre  io8a.  A aufli  à l'exception  de  la  Bierre,  qui  ne 
/paye  que  cinquante  fols  par  muid  pour  tous  Droits  de 
tGtos  A de  Détail.  ()s40 

(Ville  A Fauxbourgs  taillables  A mon  tailla- 
'j  BLEL,  fans  exception. 


Trier  léSy;  mais  par  Arrêt  A Lettres  Pa- 
tentes des  4 A 5 Odobre  i68p , les  Ha- 
bitans en  ont  obtenu  le  rachat,  moyen- 
nant la  (bmme  de  ffoooo  livres,  lequel 
rachat  a été  confirmé  par  Arrêt  A Lettres 
Patentes  desjo  Août  A6  Septembre 
qui  aniiiettinent  aux  Droits  de  Grosd’ar- 
rivéC)  les  Vins  venant  dudit  Pays  du  Mà- 


connoisjCommePays  exempt,  (9}  0 dans 
le  Pays  où  le  Gros  a cours.  Il  efî  en  outre 
payé  au  Fermier,  pqur  le  rachat  de  ces 
Droits  4i4f  livres  1 fols  par  an,  par  le 
Syndic  A Receveur  des  Etats  du  Maçon- 
nois,  conformément  aux  Arrêts  du  Con- 
feü  des  14  Mars  1708  A't  1 Février  1710, 
A â l'Article  43P*  du  Bail  dcForceville. 

S 8 


Liiux. 


Même  An.  & Ta- 
rif du  IJ  Mai  KSI 

Idca. 


Même  Article  de 
rOrdon.  & Taiiîf 
da  I Fevr.  1SI7. 

Idem. 


Meme  Article,  Se 
Tarif  du  ij  Fevr. 
1AS7. 


Mène  Article.  9e 
Tarif  du  ij  Mai 
tSII. 


Meme  Article.  9e 
T?ri(  du  a j Fevr. 
iai7.  Sc  Arrêt  du 
Confeil  du  j Fev. 
1611» 


Ordonnance  de 
Rom-n.  Titre  V. 
AruI.T.XXVlI. 
An.  VU. 


Ordnn.  deParit, 
Titre  I-  du  Citot, 
An.  l.  de  Tarif  du 
Il  Février  1667. 

Arièt  de  la  C.det 
Aider  du  9 Mai 
■ 417.  conire  Ica 
HabiuniduFaux- 
bouip  de  E.&ya* 
phorico. 
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DR»  CAS. 


Lieux  où  fe  per- 
çoit tAt^ment, 
Titre  de 
l'Urdon.  Art.  lU. 

Eau-de-vitm 

Ordonance  de 
Paris  « Titre  det 
Droiu  fur  l'fcau- 
de-»ie.  Art.  IV. 

BiVrrf  y O'ire 
& Poiré, 

M2me  Ordoii* 
ninee  » Titre  dn 
Uro.  fur  U Bîerrc» 


Hivifton  ia 
Crott 


J »»  Livre  II.  DROITS  A LA  VENTE  EN  GROS.  Sect.  I. 

771.  L’Augmentation  fe  perçoit  cortjointement  avec  le  Droit  de  Gros, 
non-feulement  dans  tous  les  lieux  de  l’étendue  des  Généralités  & Elevons 
ci-deifus  qui  (ont  fujets  i ce  Droit , mais  encore  dans  ceux  dépendans  des  mê- 
mes Généralités  & Eleélions  qui  ont  été  exemptés  du  Droit  de  Gros  lors  ou 
depuis  fon  établilfement. 

77  J.  L’Eau-de-vie  cft  fujette  au  Droit  de  Gros , non- feulement  dans  tous 
les  lieux  oii  ce  Droit  a cours  fur  le  Vin,  mais  encore  dans  ceux  qui  ne  font 
fujets  qu’à  l’Augmentation. 

Arrêt  da  ConfeU  du  si  Fevrier  i7Cdt  contre  Ict  HabitMi  de  MoncArgu. 

774.  Il  n’en  e(l  pas  de  même  de  la  Bierre , du  Cidre  & du  Poiré  ;ces 
Boilfons  fuirent  le  fortdu  Vin&  ne  font  fujettes  qu’au  Droit  d’Augmentatioa 
dans  les  lieux  qui  ne  font  fujets  qu’à  ce  Droit  fur  le  Vin. 

Aiticle  VU,  Titre  des  Droia  fur  le«  Cidre  de  Poiré.  Article  IV* 


CHAPITRE  V. 

DiriSION  DU  DROIT  DE  GROS  SJIFANT  LES  CAS 
OU  JL  SE  PERÇOIT. 

775.  T , E Droit  de  Gros , fuivant  les  cas  généraux  oà  il  eft  perceptible , ; 

peut  fe  diviferencinq  efpecesqui  compofcrontici  auunt  de  Chapitres.  j 

S ç A V O I R , I 

Gros  A l’Entrée.  ] 

GrosalaVentb.  i 

Gros  manquant,  qu’on  appelle  aufS  Gros  d’Inventaibe.  («) 

Gros  sur  les  Boissons  en  refuge. 

Gros  aVArhi vée,  a la  Sortie  et  au  Passage. 


CHAPITRE  VI. 

DU  GROS  A L'ENTREE,  , 

T , E S lieux  oh  les  Droits  de  Gros  Sc  Augmentation  fe  perçoivent  à 
['Entrée , font  les  Villes  de  Paris  & Rouen.  | 

(.)  On  l’appcUoit  auill  autrefois , Trop  H,  mats  cette  déooiunaàoB  a’efl  plut  < 

iouûge. 
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Chapitrb  VI.  GROS  A L’ENTRÉE.  j»} 

777.  Ils  ontété  fixés  en  1719.  pour  U Ville  de  Paris,  confiifément  avec 
les  Droits  d’Emrée  & ceux  de  Détail , fur  toutes  les  BoilTons  qui  entrent  _ 
dans  ladite  Ville.  Voyezcequi  concerne  les  Entrées  de  Paris,  Livre  pre- 
mier,  N.  premier  Scfuivans. 

778.  Dans  la  Ville  de  Rouen  ils  fe  perçoivent  toujours  i l’Entrée  fur  Dm  Kcun. 
l’Eau-de-vie,  pour  laquelle  ils  ont  été  fixés  & réunis  aux  Droits  de  Détail;  Oraoo.acRoum, 
mais  ^ l’égard  aes  autres  Boiffons , ils  n’y  font  d&s  à l’Entrée  que  fur  celles 

que  les  Bourgeois  de  la  Ville  & Banlieue  y font  venir  pour  leur  provifion , ou  Tit.  vit.  An.i. 
que  les  Cabaretiers , Aubergiftesét  autres  Marchands  de  Vin  en  détail  y font 
entrer  pour  leur  débit.  Ceux-ci  ne  payent  que  la  moitié  du  Gros  à l’Entrée. 

Les  Boiffons  defiinées  pour  les  Marchands  en  Gros , foii  habitans  de  la  Ville , 
foit  Forains , ne  payent  point  les  Droits  de  Gros  & Augmentation  à l’Entrée, 
mais  à la  vente.  Voyez  ci-devant  Nomb.  324.  354.  &fuivans. 

779.  Les  Droits  de  Gros  & Augmentation  fe  perçoivent  encoreà  l’Entrée  Eau-it-vit. 
dans  le  plat-pays  de  Paris  & dans  la  Généralité  d’Ajniens  fur  les  Eaux-de- 

vie,  pour  lefquelles  ils  font  fixés  & réunis  à ceux  d’Entrée  & de  Déuil. 

VoyczLiv. I.N.73.  74.6t(533. 


CHAPITRE  VII. 

DU  GROS  A LA  y ENTE. 


§.  I. 

Dts  cas  où  fe  perfoivent  les  Droits  de  Gros  & dl Augmentation  â la 

vente. 

• Ou  OH  le  Gnt 

780.  I . E Gros  fe  perçoit  avec  l’Augmentation  fur  les  Vins  vendus  en  oiK^V.iv. 
gros,  revendus  , donnés  en  payement  ou  échangés,  encore  que  l’échange  orcSnrdc  xiai 
(oit  de  vin  i vin.  Tit  vi.Att.  1. 

781-  Les  Vins  provenant  de  gain  de  préffurage,  yavoientété  affujettis  ymitgàndt 
comme  étant  cenfés  donnés  en  payement , par  Arrêts  de  la  Cour  des  Aides 
de  Paris  des  17  Juillet  11S7J.  3 Février  ii$85.  &7  Juin  fuivant;  mais  par  au- 
tre  Arrêt  de  ladite  Cour  du  1 5 Avril  i($87.  & par  Arrêt  du  Confeil  du  24  d"«  a"»  loV,! 
Juin  de  la  même  année,  ils  en  ontété  déchargés,  fi  ce  n’eft  en  cas  de  vente.  * 
ou  lorfqu’ils  fe  trouvent  manquans  des  Inventaires , (859.) 

782.  Le  Vin  que  les  peres  & meres  pourroient  conflituer  en  dot  i leurs  en-  eemPiiut  en 
fans  eft  auffi  réputé  vendu  , ainfi  qu’il  a été  jugé  par  Arrêt  du  Confeil  du  2 5 
Décembre  1742.  rendu  contre  un  Marchand  de  Vin  de  Paris  , en  faveur  des 
Infpeéleurs  de  Vin  de  ladite  Ville.  Cet  Arrêt  porte  que  l’article  premier  du 

S s ij 
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° ^ ^ ^ titre  IV.  de  l’Ordonnance  des  Aides  fera  exécuté  dans  ce  cas.  (<t) 

783.  Ce  qui  vient  d’être  dit  dans  ce  Chapitre  pour  le  Vin  , ell  ap- 
Bierre'üi"&  p'‘cableà  ce  qui  concerne  l’Eau-de-vie,  la  Bicrre,  le  Cidre  & le  Poiré.  Il  y 
Pairé.’  a <lans  les  deux  Ordonnances  rendues  pour  le  reffort  des  Cours  des  Aides  de 

OfdDii.dcParii.  Paris  8c  Rouen , un  titre  particulier  pour  chacune  de  ces  Boiflbns,  qui  porte 
7'i  '1“'°'’  exécutera  k leurévard  les  dirpofitions  énoncées  pour  le  Vin  ; ce  qui  ce- 

Ari.  X.  Titre  dci  pendant  ne  doit  s’entendre  que  des  cas  où  la  Loi  ne  fait  point  d’exception. 

PidiururlaBitt-  ' , 

fc  » Art.  XI.  Titre  Hroîti  fur  le  Cidre  il  le  Poird  1 Article  VU»  Ordoncuivcc  de  Hoiieo  1 Titre  XXVI.  Article  VI. 
Tit.  XXVU.  Ai^  Titre  XXVlil.  Article  V. 


§.  II. 

Del  Déclarations  & Dépris , & dn  payement  des  Droits. 

Déciiratlti/u,  784.  Le  Gros  ell  relatif  au  prix  de  la  vente  des  BoifTons,  puifque  ce 
Ordoru  de  Parir  « Droit  ell  le  vingtième  de  leur  valeur.  Pour  en  faire  la  perception  il  faut  être 
dt'ctoi  aJc*Î!’  certain  de  cette  valeur.  A cet  effet,  les  Vendans  Vin  & autres  BoifTons  font 
Oïdon.  de  R-wen.  tenus  d’cn  déclarer  le  véritable  prix , à peine  de  confifeation  8c  de  cent  livres 
T».  vi.Aruu.  (J’amende.  C’ell  cette  déclaration  du  prix  de  la  vente  des  vins,  en  confor- 
mité de  laquelle  les  Droits  font  perçus , qu’on  appelle  Deprir.  | 

Prtmetptrii-  785.  Le  Fermier  peut  faire  preuve  par  témoins,  du  nombre  defquels 
moiiudtUfMf-  peut  être  l’acheteur,  de  la  faulfeté  des  déclarations  , 8c  ce  , à quelle  I 

file  Jet  dc.tir.  fomme  que  puilTe  monter  le  prix  des  Boilfons. 

McmciAitulei.  Il  ell  dérogé  par  cette  difpolition  à l’Ordonnance  civile  de  i66j.  qui  1 

n’admet  point  la  preuve  par  témoins  pour  fommes  au-delfus  de  cent  livres. 
Lorfqu’ilne  veut  pas  ufer  de  cette  voie,  il  peut  prendre  le  Vin  pour  fon  j 

compte  au  prix  déclaré  par  les  redevables.  (791.)  i 

Prtmt  tejlim»-  785.  Les  Redevables  ne  peuvent  fe  fervir  de  la  preuve  teflimoniale  pour  ! 

ni  Je  en  fneur  détruire  leurs  déclarations  8c  fouraiffions,  8c  il  cft  défendu  à tous  Juges  d’y 
Jei  Redevahlee.  avoir  égard. 

Ar  cudu  Contcii  ° 

dci  7,  Mtri  1719»  A 14  Dccevitliie  i72j.A'Arrcr  de  la  Coi»  de<  Aldet  dr  Paris > du  si  Janvier  17:2. 

Farquileidé-  7^7'  C’cll  au  Vendeur  dans  les  ventes  volontaires  à déclarer  le  prix  des 
einrni.  ioitiflu  Vins , 8c  ù payer  les  Droits , 8c  c’efl  lui  qui  par  conléquenteftrefponfable  de 
iirefJiet.  Ja  vérité  des  déclarations. 
yernet  vcîont. 

Ordon.  dePatifj  Titre  IV.  Aiticle  VII.  Ordonnance  de  Rouen»  Titre  VI.  Article  VU. 

Pentee  iudkiti-  7®8.  Dansles  ventes  judiciaires , comme  le  pourfuivant  ell  cenfé  le  ven- 
ree.  deur  , c’efl  à lui  ù faire  les  déclarations  8c  à payer  les  Droits.  L’Arrêt  delà 

Mime  Artitic.  Cout  des  Aides  du  lo  Oélobre  1 885.  porte  que  les  Vins  failis  8c  exécutés  à / 

de, A^acià* nr°û  de  déplace-  ' 

du  loOâ.  14»,.  ment  par  les  Huiffiers  8c  Sergens , entre  les  mains  de  Gardiens  bons  8c  folva- 
bles  , autres  que  les  parens  8c  alliés  de  l’Huiffier  ou  des  Parties  faifies  , con- 
MtM  Ar-at , formément  à l’Ordonnance  de  x6dy.Sc  qu’ils  ne  pourront  être  enlevés  ou 
dk'co’^u’d'ni  déplacés  que  fur  un  congé  de  remuage  , pour  en  être  les  Droits  payés  au 
(a)  Cette  difpolition  cependant  n'ell  point  tirée  à rigueur  par  le  Fermier, 
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Fermier  après  la  vente  qui  en  fera  faite , à laquelle  vente  il  doit  être  procédé 
dans  le  temps  porté  par  ladite  Ordonnance,  s’il  n’y  a failie,  oppofition  ou 
empêchement  au  contraire;  &que  ledittemps  expiré,  les  Vins  feront  répu- 
tés vendus  & les  Droits  payés  par  le  faiUlTant. 

Ce  qui  donnalieuè  cet  Arrêt  e(l  la  fraude  que  faifoient  les  créanciers 
faififlans , en  cachantpar  une  faille  limulée  la  vente  effeétive  des  Vins  qui  leur 
étoit  faite  par  leurs  déÛteurs , &enfaifanttranlporter  lefdits  Vins  chez  eux- 
mêmes  ou  chez  des  Gardiens  avec  lefquels  ils  étoientde  concert , afin , lorf- 
u’ils  en  faifoient  la  revente,  de  la  faire  fous  le  noip  du  premier  Vendeur , 6c 
c frauder  ainfi  les  Droits  de  la  première  vente. 

789.  On  perçoit  le  Vingtième  net  du  produit  de  la  vente  des  fioilibns , 
fans  déduélionde  la  valeur  de  la  Futaille , des  lirais  de  voitures  6c  de  toutes 
autres  dépenfes. 

790.  Les  Droits  de  Gros  6c  d’Augmentation  fe  perçoivent  même  fur  les 
V’ins  aigris  & gâtés  qui  fe  vendent  pour  être  convertis  en  Eau-de-vie  ou  Vi- 
naigre, fur  le  même  pied  du  Vingtième  du  prix  de  la  vente  & du  tiers  du 
Gros  pour  l’augmentation. 

701.  Le  Fermier  a le  privilège  de  prendre  le  Vin  pour  Ion  compte  au  prix 
déclaré  en  rendant  le  même  prix  à l’acheteur,  (ou  en  le  payant  au  vendeur  11 
le  Vin  n’a  pointétéachetécomptant  aux  termes  de  l’Arrêt  du  Confeil du  17 
Mars  idpj.  ) déduâion  faite  dans  l’un  êc  l’autre  cas  des  Droits  de  Gros  & 
d’Augmentation. 

Cette  faculté  dont  le  Fermier  peut  faire  ufagclorfqu’il  a lieu  de  croire  par 
la  vileté  du  prix  déclaré , que  la  déclaration  e(l  faulTe,  eft  nécelTaire  pour 
contenir  les  Marc'  ands&  Vendeurs  qui,  fans  cela,  pourroient  toujours  s’ac-' 
corderavecles  Acheteurs  pour  déclarer  la  vente  de  leurs  Vins  â un  prix  au- 
deflbus  de  leur  valeur , & irauder  ainfi  une  partie  des  Droits  de  Gros. 

fc  en  celicdc  Rouen  le  xtf  aulîi  du  même  mois.  Arrêt  du  Con'eii  d j 17  Man  Arrêt  de  U 

7 Fevrter  Je  4 Mai  t 14.  Arrêta  du  Canteil  <^ca  14  Oàobre  1727.  & 25  Septembre  174s* 

Dans  ce  cas , l’option  doit  être  faite  par  écrit  6c  fignée  du  Fermier  : 6c  pour  Ordon.  de  p,,*’ 
lors  il  n’ell  plus  admis  â faire  preuve  de  la  faulTeté  de  la  déclaration  , à l’elFet  5 ‘d<!iî^'d«1i"oi:^ 
d’obtenir  la  confifeation  & ramende  (<*;.  Tit.vi,  A,i.  v. 

Le  F ermier  a la  même  faculté  pour  le  Quatrième  au  détail  ( i y y 5)  f*ns  qu’il 
perde , en  faifant  l’option , le  droit  de  prouver  la  faufieté  de  la  déclaration.  dont  In  tennea 


Nnlltt  d^iuSi 
Ordon.de  l*2rif» 
Til.IV.  Art.  III. 
Ordon.  de  Roues 
Tit.  VI.  Art.  lit. 

Vint  à^rit 
iàtét. 

Ordon.  de  rarû. 
Tii.Wl.  An.XV. 

VilttédepriM 
dont  Ut  d^U^ 
ratimt, 

PAcuIté  accort 
dét  AU  fermier. 

Ordon.de  Farit. 
Ti».  IV.  Art.  IV. 
Ordon.  de  Reoen 
Tii.  VI.  Art.  IV. 
Dêelantiona  da 
4 Mai  xeil.  leg. 
Tune  en  1a  C«  dc« 
Aidet  de  Parîi  le 
24  du  même  noir. 
C.  dea  Aidei  dca 


(4)QueIque$*unj  ont  penfî^  que  depuis  la 
Déclaration  de  1688,  le  Fermier  n*avoit 
plus  la  liberté  de  faire  preuve  de  la  faufle 
déclaration,  même  avant  i'opdon.  Ilsfe 
font  appuyés  fur  lej  termes  de  cette  Dé- 
claration 1 qui  porte , que  les  Droits  (eront 
perdus  fur  la  déclaration  du  prix  de  la 
vente  y/î  mieux  naime  le  Fermier , pren- 
dre Ut  Saijfons  pour  U prix  décUtf  , G* 
eûnform/mene  aux  Articles  IF,  F,  du 
Titre  IF,dt  rOrdonnjnce y ftns  r^tiilpuijfe 
dire  rf^  à çontejler  U ddekrjtiçu.  Mais 


font  : f^mi  U 

cette  derniere  expreflion  ne  peut  s’enten- 

dre  que  dans  un  fens  conforme  audit  Ar-  dUl^âti»M;etfixd 

ticle  V.  puifque  la  Déclaration , loin  de  doit  l'ratendre 

déroger  a cet  Article,  en  rappelle  l’exé-  lorfqu’il  a âii 

cutjon.  Or  c’eftee  meme  Article,  qui  re- 

gle  la  forme  de  l’option  accordée  au  Fer^ 

mier  ; d'où  il  faut  conclure  que  le  Légif^ 

lateur  n’a  point  entendu  le  priver  de  cette 

faculté , & que  ce  n’ell  que  lorfqu’il  a fait 

Topuon , qu’il  n'eft  plus  requ  d contefler 

la  déclaration , conformément  audit  Ait 

ticle*  w 
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Veraë^üSuî!^ 

OtdoB  drParud; 
Kould*  iDccnc  Ta 
Art.  Vi. 

Dm  pofentfiu 
des  Droits* 

Dsiu  qu^tmu 
iU  doivtnt  être 
fêyét* 

Dcclir.  4u  4 Mai 
j4tt . regifl.  dtni 
Ict  ()ciu  Court. 
Anèu  du  Ceofeil 
dct  1}  Jufl.  t?}{ 
-Rouen , Titre  V. 
dctAidci  de  Pirit. 

Payement  au 
Heu  du  crd, 

Ordon.de  Paris, 
Tit.lV.  Art.  IX. 
Ordoii.  de  Pjai», 
Tit.iV.  Art.  X. 


Mime  Titre  Art. 
XL 


tBctpeions  fQur 
h payement  au 
item  du  erûé 
Micae  Titre  Art. 
3UJ» 


31(5  Livre  IL  DROITS  A LA  VENTE  EN  GROS.Sect.L 

Elle  n’eft  point  accordée  au  Fermier  dans  les  ventes  judiciaires , parce  qu’il 
a la  faculté  (l’enchérir,  s’il  trouve  qu’il  y auroitvileté  (le  prix  dans  l’adjudi- 
cation. 

79>.  Le  payement  des  Droits  doit  être  fait  comptant  (.z)  lors  de  la  vente, 
i peine  de  connfcatlon  & de  cent  livres  d’amende  ; 8c  en  cas  que  le  Fermier 
délivre  les  coneés  fur  la  foumilTion  des  redevables  fans  recevoir  les  Droits , il 
peut  décerner  fes  contraintes. 

Quatre  jours  après  la  vente  les  Droits  font  réputés  payés , (I  le  Fermier  n’a 
retiré  une  obligation  ou  foumiflion  des  Redevables. 

Avril  t7)tf , rendus  en  exérutioo.  Ordoniuncc  de  Ptris,  Titre  IV.  Article  Vlll.  Ordooruince  de 
Article  11.  Arrêt  du  ti  Juillet  17IX.  Edit  du  taoii  de  Septembre  I6I4,  efircgillré  le  19  dudit  en  U Cour 

793.  Les  Droits  pour  la  première  vente  doivent  être  payés  au  lieu  du  crû; 
en  quelque  endroit  qu’elle  foit  faite , même  dans  les  Villes  exemptes.  Foires  8c 
Marchè-s  francs,  aux  exceptions  dont  on  parlera  ci-après. 

L’endroit  réputé  lieu  du  crâ , cfl  celui  oè  le  Vin  a été  cuvé , prelToité  8c 
entonné. 

Un  exemple  éclaircira  la  première  de  ces  deux  difpofitions. 

On  fuppofe  qu'un  Particulier  qui  demeure  en  Picardie  , ou  dans  un  autre 
pays  oè  le  Gros  a cours , polTede  des  Vignes  en  Champagne  où  le  Gros  a pa- 
reillement cours  , 8c  qu’il  faite  tranfporter  fes  Vins  dans  le  lieu  de  fon  domi- 
cile, les  Droits  pour  la  première  vente  qu’il  en  fera  en  Picardie,  n’appar- 
tiendront point  au  Fermier  de  Picardie  où  fe  fait  la  vente  des  Vins , mais  è 
celui  de  Champagne  où  e(l  le  lieu  du  crû  des  Vins  vendus.  Pour  s’afliirer  dans 
ce  cas  du  payement  des  Droits , le  Fermier  dulieu  du  crû , doit  fe  faire  rap- 
porter le  certificat  de  la  décharge  des  Vins  au  lieu  de  la  dellination  , 6c  fe 
procurer  la  quittance  du  Gros  pour  en  demander  la  refiitution  au  Fermier  du- 
dit lieu. 

Si  le  Propriétaire  de  Vins  recueillis  dans  un  lieu  fujet  au  Gros , demeure 
dans  un  lieu  qui  en  ell  exempt,  le  payement  des  Droits  fe  fait  de  même  au  lieu 
du  crû  avant  l’enlév«ncnt  aux  exceptions  portées  ( paS.  ) par  l’Ordonnance. 

Les  cas  où  les  Droits  ne  fe  payent  point  au  lieu  du  crû,  fe  réduifent  i 
quatre. 

794.  lo.  Lorfque  le  Vin  delliné  pour  être  expofé  aux  Foires  8c  Marchés 
francs,  y ell  mené  8c  vendu  par  les  Habitans  des  Villes  , Bourgs  8c  Banlieue 
feulement  où  lefdites  Foires  8c  Marchés  font  établis.  Ces  deux  conditions , la 
première,  que  le  Vin  foit  expofé  en  champ  de  Foire,  8c  la  fécondé,  qu’il 
foit  mené  par  le  Propriétaire  defdits  lieux , font  exprelfes  pour  opérer  l’exemp-. 


(j)  Le,  deux  Ordonnance,  portoient 
que  le,  Droiu  feroient  payé,  avant  l'enle- 
vement  : la  Déclaration  du  4 Mai  iSSS 
veut  qu'il,  (oient  payé,  comptant  lor,  de 
1a  vente;  le,  Arrêt,  du  Confeil  de,  tf 
Juillet  I7t$  Sci  Avril  ivyS  ont  jugé  qu’il 
ne  ruffifoit  pa,  de  faire  1a  déclaiationac  1a 


vente  avant  la  délivrance  de,  BoilTon, , 
mai,  qu'il  filloit  la  htire  lor,  du  marché. 

L’Ordonnance  de  Rouen  portoit,  que 
le,  contrainte,  du  Fermier  (croient  exé- 
cutée,  par  corps  pour  le  payement  de, 
Oroit,:cecin’aplu,(bnexécucion.  Voyei 
Nombre  iioo,  ccquicflditàce fujet. 
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tion.  n faut  obferver  qu’elle  ne  pone  que  fur  le  Droit  de  Gros  & non  fur  ce- 
lui d’Augmentadon  qui  fe  perçoit  au  lieu  du  crû. 

7P5.  II.  Lorfqu’il  eftdelliné  pour  Paris , les  Droits , dans  ce  cas , ne  fe 
payent  point  au  lieu  du  crd,  parce  qu’ils  font  compris  dans  la  fixation  des 
Entrées  de  Paris  ( a. } ; autrement  ce  feroit  les  percevoir  deux  fois , quoiqu’il 
n’y  ait  qu’une  feule  vente  (a).  Mais  pour  lors  les  Propriétaires  font  tenus  de 
rapporter  au  Fermier  du  lieu  du  crû  dans  les  fix  femaines  la  quittance  des 
Droits  payés  au  Fermier  des  Entrées  de  Paris  ou  l’extrait  de  fes  Regifires. 

Il  leur  ell  défendu  décharger  de  leur  procuration  aucuns  Marchands  de 
Vin , pour  conduire  Sc  vendre  leun  Vins  i Paris , à peine  de  confifeation  des 
Vins  & d’amende  folidaiiee  contre  eux  & les  Marchands. 

Jaoviec  17H.  Arr2c  Ac  U Cour  dc(  Aide«  de  Patit»  du  si  Février  1741. 

79d.  III.  Lorfque  la  première  vente  du  Vin  fe  fait  en  dérail  dans  les  lieux 
où  les  Droits  de  detail  ont  cours , par  les  Propriétaires  non-trafiquans  Vin . 
en  rapportant  dans  l’année  par  Icfdits  Propriétaires  la  quittance  des  Droits  de 
Détail  ; à condition  néanmoins  de  les  conduire  & d’en  faire  la  vente  par  eux , 
leurs  femmes,  enfans  ou  domefiiques  , ou  s’ils  ne  le  peuvent  par  eux-mémes 
ou  gensà  eux  appartenans , de  la  faire  faire  par  perfonnes  qu’ils  en  charge- 
ront exprès  , & dont  ils  feront  civilement  refponfables  , pourvu  que  ces  per- 
fonnes ne  falTent  point  elles-mêmes  commerce  de  Vin  & qu’elles  ne  foient  ni 
Propriétaires  ni  habitantes  de  la  Maifon  oùfefera  la  vente , le  tout!  peine  de 
confifeation  6c  de  cent  livres  d’amende , en  cas  de  fiaude , contre  les  Pro- 
priétaires des  Vins  & ceux  qui  en  feront  la  vente  en  détail  folidairement. 

On  a dit  ou’il  n’y  avoit  que  ceux  non  trafiquans  Vin  qui  fulTent  dans  le  cas 
de  jouir  de  l’exemption  des  Droits  de  Gros  & d’augmentation  pour  les  Vins 
de  leur  crû  qu’ils  vendent  en  détail.  Les  Cabaretiers,  Aubergilles  & tous 
ceux  qui  font  commerce  de  Vin  d’achat,  y font  aflujettis. 

797.  Enfin  IV.  Lorfque  le  Vin  recueilli  dans  un  lieu  fujet  au  Gros  ell  en- 
levé par  le  Propriétaire  demeurant  dans  un  lieu  exempt , auquel  cas  il  jouit 
de  l’exemption  des  Droits(  918.  )furla  moitié  des  Vins  & Vendanges  par 
lui  tranfportés  dans  le  lieu  de  fon  domicile. 

Pour  ce  qui  regarde  les  procès-verbaux  qui  font  drelfés  par  les  Commis 
pourdéfaut  de  déclaration  & autres  fraudes  des  Droits  à la  vente  en  gros. 
Voyez  ci-après  Liv.  VI.  Chap.  IX. 


P A r S M E K T. 


y$»  dtJHnéfcMT. 
Parti, 

Ti.lV.Art.  Xllt 
Arrêt  du  ConTcil 
du  10  Oüobre 
1719  ( qui  rennit 
let  Droits  de  Groi 
dam  dans  Paris  « 
lui  Dro.  d’Etitrée 
& de  Détail. 
Arrêt  de  U Cotir 
des  Aides  du  14. 


yht  du  crû  ven» 
du  en  detail  far 
le  Propriétaire 
nontrajifuam, 
TulV.  AruXlir. 

Arrêt  du  Cooreil 
du  • Juillet  17JÏ, 
Arrêt  A U F.  du 
13  Mai  1731,  ret;« 
le4Jiiil.  fuivam* 
Arrêt  de  la  Cour 
des  Aides,  du  f 
Février  174}. 
Arr.  du  C.  des  J J 
Ji*  i7i7dc  t JuiL 
I7Î»* 

Arr.  de  la  C.  det 
Aid.  de  P.  2| 
Mars  1719,  iJuiù 
l7Us  Si  Ao.1734 
17  Decem.  1749, 
A SO  Juin  1733. 

Extmfrimftm' 
U irmjftri  itt 
Vint  du  crû, 
Ordott.  de  PirU, 
Tit.  If.  Arc  V.  Â 
VI.  Tic  IV.  Art. 
XIV. 


(j)  11  en  étoit  de  même  avant  U r^u> 
nîon  des  Droits  de  Gros  aux  -Entrées  de 
Paris  « & üs  ne  fe  percevoient  point  non 
plus  au  lieu  du  crû  fur  les  Vins  deAincs 
pour  cette  Ville,  fuivant  l’Article  XIII. 
du  Titre  1V«  des  Droits  de  Gros , de  TOr* 


donnance,  parce  qu’ils  dévoient  ctreper* 
us  à la  vente  fur  l’Etape,  A les  Vins 
toient  deAinés  pour  des  Marchands  ; ou 
aux  Entrées , s’ils  étoient  adrefles  à des 
Bourgeois* 
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3*8  Livm  n.  DROITS  A LA  VENTE  EN  GROS.  Sect.  I. 

PxriMtNT. 

” §.  III. 

Dt!  Congés  & Lettres  de  voitures  pour  Fenlévement  & le  tranfport 
des  Boirons. 

tnlrvtmtiu  itt  79^-  Dans  tous  les  lieux  oi  les  Droits  d’ Aides  ont  cours  (Voyez  page  ix. 
viiu.  quels  font  les  pays  d’Aides  ) il  eft  défendu  il  toutes  perfonnes  ; même  à ceux 

Ca^ét  dt  Rf  qui  font  exempts  des  Droits  d’Aides , d’enlever  aucuns  Vins  de  leurs  caves , 
TXn' a.P.ri.,  «Hiers  & autres  lieux  , même  des  PrelToirs  oit  les  Vins  ont  été  preflbirés , 
Titre  VII.  dcf  pour  les  tranfporter  en  leur  mailbn  ou  autres  lieux,  fans  en  faire  déclaration  au 
Articl'cl'  Bureau  du  Fermier,  laquelle  déclaration  doit  contenir  la  quantité  des  Boif- 
Ordon.iic  Rouen  fons , le  lieu  oit  elles  font  chargées , celui  oit  elles  font  conduites  avec  les 
îi"i"*v^  noms,  furnoms  & demeures  des  Propriétaires,  &de  ceux  à qui  elles  font 

Arrêt!  dcUCnur  adrelfées , & fans  prendre  audit  Bureau  un  billet  ou  congé  de  remuage  (<i) 
IC  sunTiMi'*  *1“'  être  conforme  à la  déclaration , ou  , fi  c’eft  dans  un  pays  d’Aides  oi 
Il  Oâcbic  isi, le  Gros  n’ait  pas  cours , un  acquit  des  Droits  de  Courtiers-Jaugeurs , i peine 
* Arrîndu  confifcation desBoiflons  ôc  Equipages fervant  à les  conduire  , & de  cent 

feii  dn  10  Avril  livrcs  d’amende  , laquelle  fuivant  la  Déclaration  du  17  Février  s(588.  peut 
îj’i  *oî>«ma«  üt™  fî<luite  au  quart  parles  Juges,  & non  au-delTous. 

Ict  Vint  enltvét  Cette  formalité  pour  l’exécution  de  laquelle  il  y a des  Bureaux  dans  tous 

dc!  PrcCotri. 

Arrêt*  de  ladite  Cour,  de*  y i7tf  » 8c  y Norcmbre  X7ttf.  Declanttcn  du  la  Juillet  I7t4,  re^ftrde  le  ix  Aodt 
fui  vint  en  la  Cour  «Jet  Aidei  de  Pari*,  8c  en  celle  de  Kourn  le  *7  dudit  moit  d'Aoùc>  concernant  lei  lieu»  où  il  doit  être 

Eria de*  Billet!  de  remuap.-  Arrêt  du  CenfcilA  Lettres  Patente! de*  10  A ii  Oâobre  1711,  tegiflréei  le  premier  Dcceto- 
re.conc^anclei  Vin*  drOinêa  ^>our  Paria.  Autre  Arrêt  du  Conleil  du  ta  Dccrinbre  8c  Lemes  Patenter  du  9 Janvier 
*fjpftfdcien  U Courdet  Aider  de  Normandie  le  K dtidit,  8c  auittt  Arrêts  dtt  ♦ Mat*  I717 , 8c  1*  Février  1713  , à 
lettre*  Pat.  du  u dudit  moirde  l•evrief  ♦ replltdei  le  17  Avril  fuivanr  ,pour  leiCongdi  dant  le*  lieu»  où  le*  Droira  de  Cour* 
cien-Jaufeurt  fe  perçoivent*  Autre  Arrêt  du  Coolcil  du  et  Mara  171 1 , concernant  lc«  \ itu  8c  autrea  Boiflbru  deAtoêt  pour 
Orlêant.  Arrêt  du  Confeil  A Lettre*  Patente*  de*  Il  A rd  Août  17*9»  A Arrêt  du  ConfeiJ  du  10  Mari  171a  , confiiaaiilt 
de  la  Déclaration  du  :i  Juillet  1718. 

Arrêt  delà  Cour  de*  Atdeade  Paria  du  17  Ao^  1889  « A Arrêt  du  Confeil  du  1 1 Août  17K»  pour  Ici  BolBona  làiAe*  A 
enlevée*  par  le*  HuilTicri  A Argent*  Arrêt  du  Confeil  A Lettre*  l'atmrcfde*  jc  Mai  A premier  Juta  17271  conAitnriifi  de* 
^érédeni*  Anrt  du  Confeil  A Lettre*  Patente*  du  $ Mar*  i7$9i  regitlrée*  le  lo  Mai  fuivant  > pÉtr  rapport  au  Cotntë 
d'Aiacne. 

(.1)  La  D^cla/«fîon  du  4 Mai  id88.  re(^  le  Gros  n*a  pai  cours»  i Texception  des 

traint  ceue  obligation  de  prendre  des  BiU  Eaux-de-vie  deiUnces  pour  Paris  : & qu’à 

leu  ou  Congés  de  remuage  aux  Habitans  l’égard  des  autres  BoiiTons,  il  Toit  payé 

des  lieux  qui  font  fumets  aux  Droits  de  feulement  dans  les  lieux  fujeu  au  Gros» 

Gros  & Augmentation , ou  à la  Subven-  & non  dans  ceux  en  font  exempts  • 
tionà  l’entrée;  mais  celle  du  is  Juillet  mais  cet  aifranchiliement  des  Droiu  du 

17IÛ*  a rétabli  les  choies  dans  leur  pre-  Timbre»  n’a  d’application  que  rare- 

snier  état  fans  aucune  reHriâion.  Cette  ment  » au  moyen  de  la  perception  des 

Déclaration  porte»  que  les  Congés  de  re>  Droiu  de  Courtiers-Jaugeurs  au  premier 

muage  feront  délivrés  fans  frais  » meme  enlevement  » parce  que  fuivant  les  Arrêts 

du  timbre»  & les  Arreu  du  Confeil  des  if  du  Confeil  des  6 Mars  1717  & i a Février 

Septembre  1 7 1 6.  & 19  Juin  1 7 1 7 » rendus  1 7»  3 » & les  Lettres  Patentes  du  1 } dudit 

en  interprétation  de  cette  Déclaration»  mois  de  Février»  il  ne  fe  delivre  des  Con- 

veulent  que  le  Droit  du  Timbre  foit  payé  gés  de  remuage  que  dans  les  Pays  de  Gros» 

pour  les  Conges  & Certificau  de  décharge  & que  dans  ceux  qui  en  font  exempts» 

qui  concernent  l’Eau-de-vie  dans  tous  let  l’acquit  des  Droiu  de  Courtiers-Jaugeurs 

Pays  d’Aides  > meme  es  Normandie  ^ où  tient  lieu  de  Congé  de  remuage» 

les 
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Chapitre  Vn.  GROS  A LA  VENTE.  31J 
les  Ueux  un  peu confidérables , ainfi qu’il  eft ordonné  par  la  Déclaration  du  ^ qwce’i 
aa  Juillet  1715.  met  le  Fermier  en  état  de  fuivre  la  deltination  des  Vins  &de 
connoître  fi  le  déplacement  fe  fait  par  le  Propriétaire  > ou  s’il  n’eft  point  l’eflèt 
& la  fuite  d’une  vente  pour  laquelle  les  Droits  auroient  dû  être  perçus. 

799.  A l’effet  de  recevoir  les  déclarations  & d’expédier  les  congés,  les  Hiunt  itt 
Commis  font  tenus  de  réliderau  Bureau  depuis  cinq  heures  du  matin  jufqu'i 

midi , & depuis  deux  heures  après-midi  jufqu’à  huit  heures  au  foir  dans  les  ^ 
mois  d’ Avril,  Mai,  Juin,  Juillet,  Août  & Septembre  ; & dans  les  autres  Tiüe'"vM.  d*l 
mois  depuisfept  heures  du  matin  jufqu’è  midi , & depuis  deux  heures  jufqu’i  Gn>'< 

cinqdulbir,  apeinedetous  dépens,  dommages  & intérêts  dont  le  Fermier  olàon.'drRoaciv 
eft  refponfable.  '*•  ^u.  11. 

Lorlque  le  Fermier,  par  l’oppofition  des  Habitans  ou  autrement,  trouve  Ar,é„  dn  Confeii 
des  obffaclesi  établir  des  Buralilles  dans  les  Villages  & lieux  ofl  ils  font  né- 
ceflaires,  il  peut  forcer  lefdits  Habitans  de  nommer  un  des  plus  folvables 
d’entre  eux  pour  recevoir  les  déclarations  Sc  les  Droits  en  lui  payant  pour  fa-  ' ’ '' 

laires  llx  deniers  pour  livre  du  montant  de  fa  recette , & il  eff  enjoint  auxdits 
Habitans  d’y  fatisfaire  i peine  de  demeurer  refponfables  des  Droits  fuivant  les 
Inventaires,  fur  tous  les  Vins  qui  fe  trouveront  fous  leur  nom. 

800.  Le  temps  prefcrit  pour  le  tranfpon  des  Vins  & autres  BoilTons,  eft  Heurt:  du  jour 
fixé  depuis  cinq  heures  du  matin  jufqu’a  huit  heures  du  foir  pendant  les  fix  peur  le  nauf- 
mois  de  l’année  qui  commencent  au  mois  d’ Avril,  & pendant  les  fix  autres  pertduyin. 
mois  depuis  fept  heures  du  matin  jufqu’è  cinq  heures  du  foir , à peine  de  con- 

fifcation  du  Vin  qui  eft  rencontré  dans  tout  autre  temps  & de  cent  livres  d’a-  a»c.  iil  ‘ *'**’ 

Rouen* 

Cette  difpoCtion  eft  nécefla'ire  pour  l’exécution  de  celles  qui  précédent.  A„ét  .iu  conTcii 

Lerrr.  Pitentct 

dei  20  Mai  âr  premier  Juio  t727irepllr^a  le  20  dudit  moùdeduio.  Arrêt  de  la  Cour  det  Aides  de  Parta,  du  16  Fevr. 


801.  SilesVins  ne  fauroient  être  déplacés  (798.)  par  les  Propriétaires  AcquitreaCea- 
fans  un  congé  deRemuage,  encore  qu’il  ne  s’agine  d’aucune  vente,  è plusa^'. 
forte  raifon  , ceux  vendus  en  gros  , (oit  volontairement , foit  par  autorité  de  Ordon.  4e  Piri^ 

* ..U.  . T.  VII.  deiDroifi 

de  Gros,  Art.  IV. 
Ordon.  de  Rouet), 
Titre  IX-  Art.  V. 

Arrêt  du  Confeiî 
du  icOâ.  i«l;. 


Juftice,  ne  peuvent  être  enlevés  fansuncongé  par  écrit  du  Fermier  portant 
acquit  des  Droits  , à peine  de  confifearion  & de  cent  livres  d’amende,  la- 
quelle, fuivant  la  déclaration  du  17  Février  iâ88.  art.  XXIV.  ne  peut  être 
modérée  qu’au  quart  par  les  Juges.  Les  congés  doivent  contenir  les  noms, 
fumoms  & la  demeure  du  Vendeur  & de  l’Acheteur  avec  le  prix  du  vin,  à 
peine  de  nullité. 

801.  Pours’affûrerfiles  Vins  n’ont  point  été  vendus  & tranfportés  fans 
congé  du  Fermier  , les  Commis  font  autorifés  i faire  des  vifiteschezles  Par- 
ticuliers foupçonnés  de  fraude  de  quelque  qualité  8c  condition  qu’ils  foient, 
au  moyen  d’une  permilGon  du  Juge  de  l’Eleélion,  8c  de  fe  faire  repréfenter 
les  congés  des  Vins  d’achat  qu’ils  ont  chez  eux. 

Il  eft  enjoint  aux  Elus  de  répondre  les  Requêtes  qui  leur  font  prélèntées  I 
l’effet  d’obtenir  ces  permiflïons  pour  quelque  temps  8c  pourquelques  lieux  que 
ce  foit,  fans  pouvoir  les  retenir  ni  en  ordonner  la  communication  au  Procureur 
du  Roi, ni  les  faire  figner  en  la  Chambre  du  Confeil  ou  par  plufieurs  Officiers, 

Tt 


Vtpttî  de:  Com- 
uA:  chez  te:Var- 
neulier:, 
Occljraiion  du 
mois  4c  Sepeetn* 
bre  I6fft  rcçill. 
le  I»  du  mêose 
moii* 

Arrêt  delà  Cour 
det  Aidrt  4c  Pa> 
tii  du7  Av.  1711e 
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J JO  Livre  IL  DROITS  A LA  VENTE  EN  GROS.  Sect.I. 
coKCt's-  ^ fjns  pouvoir  fe  taxer  aucunes  vacations  pour  raifon  decc  : & en  cas  de  refus 
de  la  part  defdits  Officiers  ou  de  l’un  d’eux  de  répondre  leldites  Requêtes , U 
fignification  faite  i leur  GreiFe  vaurpermiffion. 
leitret  dt  voi-  8oj.  Tout  ce  qu’on  a d:t  jul'qu’ici  par  rapport  i l’obligation  de  prendre 
turc  pnur  lei  des  congés , ne  regarde  que  les  pays  d’ Aides,  & ne  peut  avoir  fon  exécu- 
ealnii  dti  tion  dans  ceux  où  les  Aides  n’ont  pas  cours , parce  que  le  Fermier  n’y  a pas 
Bureaux  : mais  on  y a fuppléé  dans  ces  derniers  en  affujettiffant  ceux  qui 
Arr£i  te  11  Cour  ®''l<^''e^tdes  Boiflbnsdes  pays  exempts  pour  les  pays  fujets,  i prendre  des 
<Ili  Aia.-j.iePini  Le:tres  de  voiture  qui  doivent  être  vilces  parle  Curé  ou  Vicaire  de  la  Paroiffe 
"*onc'r^”?Vv*iM  oi*  11’ Greffier  de  la  J urifdiélion  , ou  par  un  Commisdes  Fermes  du  Roi, 
aeftiôei'ptrâr  Ut-  s’il  y en  a un  d’établi  au  lieu  du  départ,  ou  patfées  pardevant  Notaires,  le& 
Amruaciti  Mii  quelles  doivent  contenir  le  lieu  où  le  Vin  a été  chargé  , le  nom  du  Proprié- 
K9I  A 2<  Miti  taire , l'a  demeure,  la  quantité,  la  qualité  de  le  prix  des  BoilTons,  le  lieu  de 
171».  p.-'ur  iji  Icurdcftinationdc  l'adrefTe  de  celuiàquielleslont  envoyées,  &quidoivent 

>int  TCnâfU  ce,  la-*  •!  • n ii 

Ceureoenc»  ctre  viieespar  les  Commis  du  premier  Bureau  de  la  route  ; les  Lettres*  raten* 
du"«  stpîmb'e  du  5 Alars  1754.  rendues  pour  le  Comté  d’Auxerre,  ajoutent  que  les 
17M»  po'tr  cvui  Lettres  de  voitures  ou  Congés  lurlefquels  les  Vins  y font  amenés,  feront  re- 
Sià.iu'êîi'."'  ™'fssaux  Commis  du  Fermier  qui  lors  du  départ  dcfdits  Vins  de  la  Ville  ou 
Aiiit  A Lnttii  Comté  d’Auxerre , leur  en  délivrera  une  ampliation  ou  brevet  de  conrrolle; 
!"ô”cpoi’i*  * I*.  à peine  de  confifeation  des  Boitions  & des  Equipages , & de  cent  liv. 

rrri  tr.  le  14  Oc  d’amcndc. 

(obre  ruiv*nr.pf»ur 

Ici  Viru  venant  <!u  M3cânnoita  s!>i  FcaiiioI]ota»  âc  autr.'s  t art*  Arrêt  & f etm-t  Pit^ntcc  i^ct  1 1 iS  Ar>At  1719 , & Arreu 
du  Confeii  r!;t  t Dcrrn.bre  1744  Si  11  ‘invrer  1744,  pour  trui  Ici  Vint  cn'evéi  des  Payt  ctc'ripef  duCiros* 

Ar(i;c  d(  i-cttrct  l'at-.nivt  Jet  ta  J •>>!  Sc  st  A'^ûc  1741,  r.j'ilirêci  le  11  Septembre  ruivinei  esneemsne  Icf  Foilîon*  enlc- 
vêei  par  mrr . Jet  l'i/i  r>t'  It-s  Ai<t.s  n’ont  pai  couri.  Artci  A Lettres  Pictnus  Ju  j Mars  1754  » par  rapport  au  Comté  4'Au* 
Rctfc,  fcçitUcei  le  10  Mai  futvanu 

Four  Ut  l'int  804.  Les  Lettres  de  voiture  pour  les  BoifTons  defl'nées  pour  Paris , foit 
dtpBét  four  qu’elles  * iennent  des  pays  d’Aioes  ou  des  pays  exempts , doivent  être  pafl'ées 
Paru.  pardevant  Notaires  ou  autres  perfonnes  publiques , & non  fous  fîgnacure 

OrdonnlBcc  de  nrivéc  (a) 
de  lUrif.liirtV. 

de:  Droiu  d'Entrée,  Artiek  Ul.  Arrêta  de  la  Cour  d-a  Ardcadci  14  Mai  i?i«  » 17  Janvier  1719. 


Oblif^ationf  det  8:35.  Lcs  Noraifcs , Tabellions  > Greffiers  & autres  perfonnes  publiques 
SstAtres  &au  devant  qui  fo.'.t  palTccs  les  déclarations  5c  lettres  de  voiture , fonctenusdeles 
èUt  fa  re  figner  aux  Parties  fi  elles  favenr  figner,  & en  cas  qu’elles  ne  fâchent 

Anêttd  îaCout  d*cn  fairemention,  à peine  de  nullité,  de  la  confifeation  des 

dti  Atdcidcparii  Vins  ôé  de  ccnt  Üvrcs  d’amende  centre  les  Propriétaires  5c  Voituriers,  Icf- 
& îi'Matt*i'7jfc  ' reco^irs  contre  les  Notaires  5c  autres  qui  ont  donné  lieu  à la  fai- 

ne , faute  de  fe  conformer  aux  Rcglcmcns. 


(j)  Les  ArrcwdeUCourdc*  Aidesdes  ga^d  des  BoifTons  enlcvccs  dans  les  Pays 
19  ^ovic  1^9*  «JO  A ril  & 9 Mai  1^99,  d’Aides  à la  charge  par  eux  d‘en  faire 
alhiietrifToient  de  meme  les  M.irch  inds  Sc  d-'claratiion , & d’en  prendre  des  Congé* 
Voituriers,  i prendre  des  Lettres  de  Voi-  ; de  remcage  avant  renlcvement.  Lemcme 
turc  notariées  ou  viPes , comme  on  vient  | A'Tcr  ordonne  l’«xccut;on  de  ceux  de  la 
de  l«*  dire,  pour  les  Boifions  dedinées  | Coui  des  Aides,  p-ir  rapport  aux  aunes 
pourOrlc  ins,  de  quelque  lieu  qu’elles  ' M^irchandilcs  qui  font  deilinf  es  pour  le(^ 
f‘  fient  enlev/es.  Mais  T Arrêt  du  Confèil  dites  Ville,  Fauxboi.rgs  & Franchifes  oà 
du  16  Mars  t;  iS.  les  en  adilpe.ifcs  àTé-  i l'ancien  Droit  de  fol  pour  livre  a cours. 
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Soi.  Il  e(l  défendu  à tous  Voituriers  de  voiturer  aucuns  Vins  6c  autres 
Boiflons  fans  être  porteurs  de  congés , quand  les  Vins  viennent  d’un  pays  où 
les  Aides  ont  cours  ( 798.)  ou  de  Lettres  de  voiture  ( 803.)  quand  ils  vien- 
nent d’un  pays  où  les  Aides  n’ont  pas  cours,  ù peine  de  confilcation  des 
Equipages  & chevaux  fervant  ù les  conduire  & de  50  livres  d’amende  en  leur 
nom  , lans  aucuns  recours  contre  ceux  qui  les  auront  employés , outre  la 
conhfcation  du  Vin  & l’amende  de  cent  livres  portée  par  l’art.  IV.  du  titre 
VIL  de  l’Ordonnance  (801.) 

Ces  amendes  peuvent  être  réduites  au  quart  par  les  J uges. 

807.  Les  Mariniers  & autres  Naviguansfurla  Rivierede  Marne , font  obli- 
gés , fous  lesmêmes  peines , de  garrer  leurs  Batteaux  au  Bureau  de  Dor- 
mans,  pour  y repréfenter  leurs  congés  & acquits  aux  Commis  du  Fermier, 
de  fouffrir  la  vérification  & l'inventaire  des  Boiffons  dont  ils  font  chargés , & 
de  laiiTer  auxdits  Commis  leurs  expéditions , à la  place  defquelles  il  doit  leur 
être  délivré  une  copie  dudit  inventaire  dans  la  forme  preferite , & un  laifl'cz 
palTer  par  le  même  aéle. 

On  a voulu  par  cette  difpofition  détruire  la  fraude  des  Droits  de  Gros  qui 
fe  faifoit  fur  les  Vins  de  Champagne  enlevés  fans  déclaration,  & à laquelle 
la  fimple  vifite  des  Commis  fur  les  Batteaux  n’avoit  pû  remédier  jufqu’alors. 

808.  Il  eft  défendu  auffi  fous  les  mêmes  peines  à tous  Voituriers  par  eau 
de  décharger  leurs  marchandifes  à terre , ou  de  bord  ù bord , fans  un  congé  du 
Fermier. 

809.  Les  Commis  pré pofés  <1  la  recette  des  Droits  Si  ù l’expédition  des 
congés , doivent  avoir  prêté  le  ferment  pardevant  les  Elûs  qui  font  tenus  de 
les  recevoir  fans  information,  & ils  ne  lont  point  obligés,  en  changeant  de 
lieu  dans  une  môme  Elcélion , de  réitérer  le  ferment. 

Le  Regiflre  qu’ils  tiennent , ainfi  que  celui  de  leun  Controllïurs  , doit 
être  relié  St  cotté.  Si  paraphé  fans  frais  par  un  des  Officiers  de  l’Eleélion. 

§.  I V. 

Des  Marchands , Comiers  , Faveurs  & CoinmiJJionnaires  de  y in. 

810.  Les  Vendans  Vin  en  gros  dans  l’étendue  des  pays  d’Aides,  foit 
qu’ils  demeurent  ou  non  dans  les  lieux  où  le  Gros  a cours  , font  all'ujettis  , 
comme  les  Vendans  Vin  en  détail,  aux  vifites  & exercices  journaliers  des 
Commis  qui  marquent  les  Futailles  8c  ponent  fur  leurs  Feuilles  les  quantités 
de  Vin  àmefure  qu’elles  arrivent  ; le  Vin  ne  fauroit  être  enlevé  que  les  Futail- 
les n’ayent  été  démarquées , ù peine  de  confifeation  St  de  cent  livres  d’a- 
mende. 

tjxt  « ( Avril  171)  » IL  Décembre  172)  » & 29  Mai  i?)i.  Autre  Arrêt  & Imrei  Patentet  dee  a Juillet 
te^rtrdet  en  la  Cnur  det  At>iei  de  Rouen  le  z€  Novembre  futvant.  Arrêt  & Lettre*  Patcntrt  des  17 
Oéilobre  i->9) , rc^iftrdet  en  la  Cour  des  Aides  de  Pari*  le  17  Décembre  fuivant-  Arrêt  duCordcil  dit  17 
en  esêrution  defditet  I etrres  Patcitet.  Arrêt  du  Confcil  & Lettres  Patrnrcs  « du  f Mars  1 7)4 1 regiUrêci 
CS  La  Qiur  dea  Aides  de  Paru  » cooccmant  U Régie  des  Droits  d’Aides  k Auicrre- 

Tt  ij 


C O N G E*  S. 

O^ligatioru  dn 
Voitururt, 
Ordon.  de  Parir, 
Tir.  VII.  Art.  V. 
Oïden.  de  lloueti 
Tit.JX.Art.VI. 
Ar.  &L.  P.  dc*:o 
Mat  di;  I Juin  1727, 
reg.  le  :o  dudit. 
Dcfl  du  ï7  Fevr. 
•isst  itegift.  le  II 

Man  roivam. 

Idem, 

Arrêt  A Lettres 
Patent.  deticMal 
A premier  Juin 
•727»  regiftre»  le 
SC  Juioiiuwu. 


Jdm, 

Arrêt  de  la  C.  det 
Aides  de  Pans,  du 
i Mars  tdo). 

FrtJ},  de  ferm^ 
par  les  Commis^ 
Ordos-  de  Paris» 
T.  VU.  Ah.  VI. 
Ordon.  de  Roues 
T.  JX.  Art.  VU* 

Fegijl.  four  les 
décî,  congés, 
Mêm.  T.  de  l'OriJ. 
dePatif  Art.  VU. 
De  celle  de  Kou. 
Art.  VIU. 


Marchands  de 
Vin  en  gros 
jets  auM  eMtriü 
ces, 

Ordon.de  Paris, 
Tit.  VIII.  Art.  I. 
Ordon.  de  Rou  n» 
Tit.  X.  Art. I. 
Arrêts  du  Confeîl 
des  t4  Novem-  re 
A 5 Août  I74J, 
Septembre  A it 
Dercffibte  i'*4S, 
le  10  Mai  ruivaol 
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Makcrands. 


OùfigatMU  dtt 
C^urtiert  & 
C9mmijft9nfuur* 
Ocdofl  dcPjni, 
Tît.  VH.Aït.lX. 
Ordon*  (le  Roaen. 
Tic.  IX.  An.  X. 
Ariitt  dit  Confril 
dci  il  M«ri  (Se  ti 
Juilirc  i$9}> 
Arrêt  du  Cooficil 
A Lettres  PiteniSi 
dut  Mst  i7jt. 

Défrnfeàtta 
defùrtia  Mar- 
fk4Mdife» 

MèttCi  Regte- 


Dffinfi  âf$M 
h^atxh  de  fûirt 
U C9mmijfi9H* 
Arrêc  A L.  P<dcff 
le  A il  Oc^«i7i{» 
reçi'lr.  le  prenîier 
Drcrmb.  Iiiivsnt  « 

Art.  UI.A  Vm. 
Arrèn  du  Cenleil 
des  J MarttJiiso 
à.  Il  Oc).  I7tt. 
Il  Pevrter  &'  *4 

de*  Il  Ambt  1741* 
Marjmt  du 
Vau. 

Arrêt  it 
Lettiet  PKCntct, 
des  to  A |i  OA. 
1711 , Arc  Vi« 


)3i  Livri  il  droits  a LA  VENTE  EN  GROS.  Sect.  L 

81 1.  LesCourden,  Faâeurs  & Commiflionnaires  de  Vin,  font  tenu 
d’avoir  des  Regiftres  en  bonne  forme  en  papier  timbré  & paraphés  par  le  J uge 
Royal  du  lieu  ou  par  celui  du  lieu  le  plus  prochain,  & d’y  écrire  jour  par 
jour  ce  qu’ils  feront  en  ladite  qualité , comme  aulli  de  déclarer  au  Fermier  les 
noms  & demeures  de  ceux  qui  les  employent,  la  quantité  des  BoHTons  qui 
leur  font  adrelTées , les  lieux  oh  ils  les  font  encaver,  & de  repréfenter  les 
pouvoirs  qu’ils  en  ont  pour  être  paraphés  par  les  Commis  du  Fermier,  le  tout 
a peine  de  confifcaciondesBoiubnsdcde  joo  livres  d’amende  qui  ne  peut 
être  modérée  (u). 

d«f  to  ft  II  Oôobce  1711 1 rr^iArdei  le  premier  D«ctmbre  PuiTtne.  ArrtcdeUCoardea  AideedeParif 

811.  Il  leur  e(l  défendu  Ibus  les  mêmes  peines,  ainll  qu’aux  Tonnelien,  de 
faire  commerce  de  Vin  pour  leur  compte  ■ de  de  prêter  leur  nom  aux  Mar* 
chands , ou  de  s’aiTocier  avec  eux  direâement  ou  indireélement  (fi). 

Ces  difpofitions  ont  pour  objet  de  connoitre  de  de  fuivre  les  achats  que 
fontlesCouriiers-Commilllonnaires , de  de  reflraindre  les  différens  genres 
de  fnude  qu’ils  peuvent  faire  fur  les  Vins  qu'ils  achètent  pour  leur  compte, 
fous  prétexte  de  la  commilfion  , de  qu’ils  revendent  enluite  lâns  payer  les 
Droits  de  revente. 

813,  En  défendant  aux  Courtiers  de  Commiflionnaires  de  faire  la  Mar- 
chandile , on  a pareillement  fait  défenfes , de  pour  les  mêmes  raifons , à tout 
Marchands  de  Vin  de  autres  Particuliers  tenant  des  Magaflns,  de  faire  i 1a 
fois  la  Commiflion  avec  la  Marchandife , de  faire  arriver  des  Boiflons  par 
deflination  fous  d’autres  noms  que  le  leur,  Ibus  prétexte  de  fervice  d’ami  ou 
autrement,  de  de  retirer  de  encaver  chex  eux  d’autres  Boiflons  que  celles 
deflinées  en  leur  nom  de  qui  leur  appartiendront  ; le  tout  à peine  de  confifea* 
tiondes  Boiflons  de  de  300  livres  d’amende  qui  ne  peut  être  modérée. 

Mti  171)  I • A II  Novembre  i7)it  A 19  Septembre  1744.  Arriu  de  U Cour  de«  AideidePiiù. 
17  Juillet  1744  a 10  Ao&c  1744  t ft  14  Mm  1749. 

814.  Les  Vins  8c  autres  BoilTons  encav8s  chez  les  CommUSonnaires  « 
doivent  êire  marqués  àTarrivée  & démarqués  À 1a  Torde.  Il  eft  permis  aux 
Commis  de  les  concremarquer  d’une  marque  particulière  dont  ils  doivent 
faire  mention  TurleurRegîilFe  pour  di(linguer&  mieux  reconnoître  les  Vin$ 
quiarriventpour  le  compte  des  dilFérens  rardculiers  > 8c  ilefl  défendu  aux- 


(4)  Les  Arrêts  du  Confeil  des  30  Mars 
lest  Juillet  1693. rendus  contre  les  Cour* 
deri'Coromiinonnures  des  Eledlons  de 
Reims  & Châlons , portent  > que  faute  par 
eux  de  le  conformer  à l’Article  IX.  du 
Titre  VII.  de  l’Ordonnance*  fie  de  dccla-* 
rer  dans  la  huitaine  les  Vins  qu’ils  retien- 
dront dans  lefdites  Elevions*  ces  Vins, 
après  ledit  temps . (eront  réputés  vendus 
aux  t ommifTionnaires,  fie  les  Droits  de 
Gros  A ai’tres  y îoinis  payes  par  les  Pro- 
pxictaiici»  fans  que  lefdits  dommilHoft- 


naires  puiflent  faire  enlever  les  Vins  re* 
tenus  fit  non  déclarés , pour  les  envoyer 
hors  leurs  maifons,  li  ce  n’ell  en  payant 
une  (econde  fois  les  mêmes  Droits,  qus 
cependant  ne  pourront  être  exigés  par  le 
Fermier  lur  un  pied  plus  fort  que  la  pre* 
miere  fois. 

(ê)  Il  y a une  Ordonnance  de  Charles 
VII.  du  tpScPtembre  1433  , qui  porte  les 
memes  défenies.  Voye£  les  Commentai'* 
res  de  Bornier,  page  4I4« aux  noues. 


I 

« 
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Chap.  VII.  GROS  A LA  VENTE. 


dits  CommilConnaires  de  les  furvuider  dans  d’autres  FutaÜleSt  & d’y  faire 
aucun  remplage , fi  ce  n’efl  en  préfence  des  Commis , fous  les  mêmes  peines 
portées  ci-defliis. 

815.  Il  ell fait défenfes  aux  Marchands,  Faâeurs  8c  CommilSonnaires 
delà  Ville  d’Auxerre  tous  autres,  d’échanger  les  congés  pris  au  lieu  de 

l’enlèvement , & de  les  prêter  ou  fubftituer  i d’autres  congés , I peine  de 
confifcation  des  Vins  qu’ils  auront  voulu  faire  pader  ailleurs  fur  lefdits  congés 
&de  500  livres  d’amende. 

Le  Gros  fur  les  Vins  deflinés  pour  Paris , n’eft  point  dà  au  lieu  du  cr& 
(79 y.).  Ilfep  erçoit  aux  Entrées  de  ladite  Ville  confufément  avec  les  autres 
Droits  d’Entree  , 8c  ce  fans  dlllinâion  du  prix  des  Vins.  Les  Marchands  en 
profitoient  au  moyen  des  échanges  8c  fubflitutions  de  congé  pour  faire  une 
liraude  aufli  pr^uaiclable  au  Fermier  que  difficile  à détruire. 

8 1 5.  Il  eft  défendu  i tous  Parnculien  de  prêter  leurs  caves  ou  celliers  aux 
Courtiers  8c  Marchands  en  Gros,  fans  en  fiùre  déclaration  au  Fermier,  dont 
ils  doivent  retirer  un  cenificat,  i peine  de  joo  livres  d’amende. 

Il  ne  feroit  pas  poffible  fans  cela  de  connoître  l’objet  des  Vins  que  ces  der- 
niers ont  en  leur  polTeffion,  dcd’en  fuivre  la  vente  pour  la  perception  des 
Droits. 

L’Ordonnance  de  Rouen  ajoute  que  lefdits  Particuliers  fouffiriront  l’exer- 
cice des  Commis  de  huitaine  en  huiaine. 


S.  V. 

Du  commerce  du  dans  les  trois  lieues  près  des  filles  oà  il  y es 
Etapes  & des  d^enfes  de  faire  des  Âfagafms  & EntrepSts 
dans  les  lieux  fituès  dans  leuiite  étendue. 

817.  Il  ell défendu  itous  Marchands  de  Vin  , foit  des  Villes,  foit  Fo- 
rains ,&  i tous  autres  Particuliers,  de  tenir  Mag^n  de  Vin  dans  les  trois 
lieues  voifines des  Villes&Fauxbourgs où  ilyalËtape,  à compter  de  l’ex- 
trêmité  defdits  Fauxbourgs,  comme  auffi  de  décharger  leur  Vin  & de  le 
vendre  en  gros  ou  par  Barils,  Brocs  & Bouteilles  dans  ladite  étendue;  le 
tout  ù peine  de  confifcation  & de  yoo  livres  d’amende  qui  ne  peut  être  mo- 
dérée par  les  Juges.  L’Ordonnance  de  Rouen  ne  pone  que  300  livres  d’a- 
mende. Il  n’y  ell  quellion  que  de  la  Ville , Fauxboui^  8c  BanLeue  de 
Rouen  , qui  ell  le  feul  lieu  de  la  Province  de  Normandie  où  les  Droits  de 
Gros  foient  énblis  (771.). 

A Lcrtrct  Paieiuei  da  premier  Février  1717  • Arrêt  de  U Coordei  Aidet  du  preoüer  Avril  1711 , p<Mr 
Anêtt  d«  CooCrila  ^ i Décembre  1719  A 14  Août  1714s  pour  celle  de  Pi^ivieei;.  Anêti  deU  Cour 
des  14  Septembre  17141k  j Juin  119,  peur  U Ville  de  Pontnife.  Arrêt  do  Conibil  A Lemet  Patente*  du 
Anèri  du  Confril  dti  it  Septembre  A tj  Oânbre  de  la  même  anode  • pour  la  Ville  de  Caen  Arrêa  de 
de  Paria  de*  t OAobre  Uti , 7 Novembre  laoo,  A sa  Janvier  U9is  pour  la  VtUe  de  V et  faille*. 

Cesdifpofitionsontdc'ix  objets  :1e  premier  de  foutenirêc  de  favorifer  le 
Commerce  dans  les  Villes  où  il  y a Eupe  de  Vin  ;le  fecond  qui  n’ell  qu’unq 


Arrêt  doConfetl 
A Leure*  PatenL 
du  s Mari  1754 . 
regiArêet  le 
Maiflitvance 


dr  friffr  Itmrt 
C4MSMUC  Com* 
tniff,  & Mmrckn 
Ordon.de  Pari*» 
Tit.  Vil.  de*  De. 
de  üro*  A.  Villa 

Ordon.de  Routm 
Titre  IX.  Art.D(a 


Bmrtf4t  àêm$ 
UttrmUtmtu 
Ordon.de  Parla» 
Titre  VI.  de*  Dr* 
dr  GtOf»  AfCele 
A 11. 

Ordon.  de  Roueal 
Titre  VUl*  Art* 
I.  AU 

Aitêtt  du  Cooieil 
de*  Il  Aodt  1701. 
ji  Juillet  1714» 
aaOAebre  1717» 
is  Decemb.  171^ 
UVtlled'OrlèMu. 
dv*  Aidei  de  Paria 
I Mai  1717.  Et 
U CoudcaAid0 
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EMirtiij/u  OHM 

itfmjtt» 

A Jli  dctiiKfnci 
T*  (iet  deux  Ord« 

Idm, 

Atuclc  IV. 


Ariiclr  V. 


EtUrtpjtf, 

Art.  de  l«  C-  dn 
A.  de  P.  ck(  i Se. 
I7JI  de  ztJutUcc 
l’tc». 

Même  Arrec  du 
» Sept.  1711. 
Permh  aux  Ca~ 
barctiert. 
Ofd.de  P.  T.  IV. 
dei  Dr.  d’Entr.  d 
Pari*  I An.  I. 
Ordon.  de  Rouen« 
Tit.I.  Art.  XI. 

Déf.  À eux  de 
vendre  engrox. 
Ordonnance  de 
PeJaraeion  du 

Ordon.  de  Pari», 
Tir.  VI.  Art.  VI. 
Ordon.de  Rouen» 
Tit.  VIII.  A.  VI. 


Vijttei  chez  lu 
Vtndaau  y$m 

Xf  êmea  Titret  dea 
iruK  Ordoon* 


}}4  Lma  n.  DROITS  A LA  VENTE  EN  GROS.  Skct.  I. 

fuite  du  premier , d’aifurer  la  perception  des  Droits  qui.devient  plusfacile  de 
plus  certaine . lorfque  la  vente  fe  fait  dans  un  lieu  connu  dedétermind. 

818.  Il  leur  eft  cependant  permis  d’encaver  ou  tenir  en  folle  dans  l’éten- 
due des  trois  lieues  le  Vin  de  leur  crû , &dele  vendre  en  la  maniéré  accou- 
tumée. 

819.  Les  Bourgeois  defdltes  Villes  dans  lefquelles  il  y a Etape , jouiflent 
de  la  même  permiflion  pour  les  Vins  qu’ils  recueillent  dans  lesMaifons  fituées 
dansladite  etendue  des  trois  lieues , foit  qu’ils  polTédcnt  ces  maifons  à titre 
de  propriété , foit  qu’ils  les  ayent  à loyer.  Ils  peuvent  de  plus  y tenir  la 
quantité  de  Vin  d’achat  néceflaire  à leur  provifion  félon  l’état  de  leur  famille 
ét  le  temps  qu’ils  y féjournent. 

S’ils  n’y  demeuroient  dans  aucun  temps  de  l’année,  le  Vin  qui  feroit  décla- 
ré pour  lefdites  Maifons , feroit  réputé  avoir  été  déclaré  pour  la  prochaine 
V'ille  où  ily  a Etape. 

810.  Le  Vin  trouvé  chea  les  Vignerons  Scautres  Particuliers  excédent  de 
leur  récolte  &au-deUde  leur  provifion  pour  une  année,  eft  réputé  avoir  été 
mis  en  Entrepôt  & fujet  i conhfcation. 

Leur  provifion  en  pareil  cas  doit  être  fixée  dans  la  proportion  preferite  par 
les  Réglemens  rendus  pour  la  perception  du  Gros  manquant  ( 88i.  ). 

8 a I . Les  Hôtelliers , Taverniers  & Cabareciers  qui  demeurent  dans  ladite 
étendue,  peuvent  tenir  dans  leur  maifon  telle  quantité  de  Vin  que  bon  leur 
femble  en  le  déclarant  aux  Commis  ; mais  il  leur  eft  défendu  de  vendre  aucun 
V’inengros,  même  celui  deleurcrû , à peinede  confifeation  & de  joo  liv. 
d’amende  qui,  luivant  la  Déclaration  du  17  Février  1688.  peut  être  réduite 
au  quart  par  les  Juges. 

Pjri»,  Titre  VI.  dei  Droit*  de  Gfoi,  Article  VIÎ.  OeJennarce  de  Rouen,  Titre  VIII,  Article  Vil» 
17  Février  X6tt. 

Ils  ne  font  point  tenus  d’envoyer  aux  Bureaux  du  Fermier  établis  dans  les 
Villes,  lesdéclarationsdesVins  qu’ilsfont  venir  pour  leur  débit.  Cette  for- 
malité feroit  fuperflue , attendu  les  inventaires  & exercices  journaliers  que 
les  Commis  font  chez  eux  pour  la  perception  des  Droits  de  Détail. 

811.  Le  Fermier  eft  autoriféi  faire  faire  des  vifites  par  fes  Commis  dans 
l’étendue  des  trois  lieues  chez  tous  les  Vendans  Vin , i l’eflFet  de  découvrir  & 
de  conftater  les  contraventions  qui  peuvent  être  faite  à la  prohibition  des  En- 
trepôts. 

Cette  difpofition  des  Ordonnances  paroît  furabondante , puifqu’elle  n’a- 
joute rien  icelle  rapportée  N.  810.  qui  aflujettit  les  Vendans  Vin  en  gros 
comme  les  Vendans  en  détail , aux  mêmes  exercices. 
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§.  VL 

D»  Recouvrement  des  Droits. 


Prefque  toutes  les  difpodtions  de  ce  %.  font  également  applicables  au  recou- 
vrement des  autres  Droits  d’Aides.  Il  lémble  par  cette  raiion,  qu’on  auroit 
du,  pour  l’ordre,  ranger  ce  §.  parmi  les  Droits  d’Entrée  qui  commencent 
ce  Traité:  mais  comme  ces  dirpofitions  ont  leur  application  par  rapport  aux 
Droits  de  Gros,  beaucoup  plusfouvent  que  pour  les  Droits  d’Entrée , & 
que  d'ailleurs  l'Ordonnance  qui  e(l  la  baie  de  ce  trava}| , porte  la  même  dif- 
tribution , on  a cru  plus  à propos  de  les  placer  ici , en  y renvoyant  lorfqu’il  a 
été  quedion  des  autres  Droits. 

8a  J.  Le  Fermier  ou  fes  Procureurs , I défaut  de  payement  des  Droits, 
décernent  leurs  contraintes  fur  le  relevé  des  Regidres  des  déclarations  & 
congés. 

Cescontraintesdoiventêtrelibellées&contcnir  le  nom  des  Redevables, 
la  quantité  & la  nature  des  BoilTons , les  fommes  dues  pour  chaque  Droit  & 
le  total  de  chaque  article  en  toute  lettre  & tiré  hors  ligne. 

du  meme  noi^’^  1a  C<Mtf  d«  Aide*  de  Pirte,  l'aucre  le  xi  «uÆ  du  nèfcie  moû  en  h Cour  de* 

814.  Il  ed  enjoint  aux  Commis  de  mettre  leurs  quittances  au  bas  de  l’ex- 
trait de  chaque  art  de  de  la  contrainte , & de  les  libeller  de  même  façon  que 
la  contrainte.  Ces  extraits  doivent  être  poric^  en  tête  des  Exploits  & Procès- 
verbaux  d’exécution , i peine  de  nullité. 

8»  J.  Les  contraintes  pour  être  exécutoires,  n’ont befoin  que  d’être  vifées 
par  un  des  Officiers  de  l’Eleélion.  (Les Lett.  Pat.  du  iSJuin  1757-  regiflrées 
le  7 Septembre  fuivant,ajoutent  que  lorfque  les  Direélionsdes  Aides  & autres 
des  Fermes  Générales,  feront  compofées  de  Paroides  & Départemens  dépen- 
dansde  différentes  J urifdiélions,  même  de  différentes  Généralités , les  con- 
traintes pourront  être  valablement  vifées  parles  J uges  desF ermes  dont  le  chef- 
lieu  de  chaque  Direél.on  relTortira.)  Sc  d’être  paraphées  au  bas  des  pages  Sc 
fcelléesjce  qui  doit  être  fait  fans  frais  de  la  part  des  Ôfficiers(a)En  cas  de  refus 
de  leur  part , après  leur  avoir  fait  fommarion  de  les  vifer , il  fuffit  de  les  figni- 
lier  au  Greffe  de  l’Elcélion.  Il  leur  efl  d’ailleurs  enjoint  de  les  vilcr  & de  les 
parapher  I l’inflant  qu’elles  leur  font  préfentées,  & il  leur  efl  fait  défenfes  d’en 
exiger  des  copies  au  Greffe  &de  les  retenirplus  que  le  temps  fuffifantpour  les 
parapher,  à peine  dédommagés  intérêts  envers  ledit  Fermier,  même  d’in- 
terdiâion.  Dans  le  cas  ci-deffus  oè  les  Dlreélions  fontcompofées  de  Paroiffes 


fa)  Le  Droit  ie  Petit-fcel  defdiies 
Contraintes,  qui  fe  paye  au  Fermier  du 
Controlle  . a été  réglé  par  Drciüon  du  5 
Janvier  17,3  .fçaroir.DOur  les  Contrain- 
tes de  soo liv.  & au-delTous, C7  ta,  f. 


Depuis  100  liv.  iulqu'I  yoo  liv.  it.  d. 
Depuis  500  liv. iufqu’à  1000  I.  t.  5. 
Depuis  1000  livres,  d quelques 
fommesqu’ellespuilTentmonter  1,  t7.  d, 
te  les  quatre  fols  pour  livre. 


Ordon.  de  r«ri% 
1 • \ Il  d:l  DtOII* 
4‘Kntrcc«,  Art.  X* 
Ordcfl.  <tc  Kcttcfi, 

r.  I A vxxiv. 

Dmt  cet  de  IX  Ar* 
c des,  il  efi  rn»» 
vofé  su  litre  du 
Gros  pour  l'cté* 
cuiion  des  Coït* 
irsintes. 

Da  Cùmrâh" 
tu, 

Ofdon,  de  Parie» 
Tii.Mli  Art  !!• 
O don.  de  Rouen» 
Tic.  X«  Art  11. 

DifclArstioni  da 
4 Mat  t«tl  ,erve> 
g (trrci  Tune  le  14 
Aides  de  Rouen. 

Quitumeet  det 
Commit  au  hét 
d:t  Comrjiiuee» 
Même  ÜécLarat. 

De  rtxécutieie 
des  Connarrntt» 

Otdon.  d.  Paris, 
T VIII  Arr.  IV. 
Ordt'n*  d.'  Rouet^ 
lit.  X.  Aie  111. 


Arrêt  de  leConf 
des  Aides  du  it 
J tifi  iffis. 

Arrêt  du  Coofeil 
dn  at  Jnisi7e>« 
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Arr.  duC'^L*  P* 
du  Juin  i?5't 
rrg.  ie  7 Sept.  A)i 

Idem, 

Art.  V*  da  même 
Tirre  de  l’Oidoo. 
de  Parti. 

Art.  IV.  du  même 
Titre  de  celle  de 
Houea. 


CommanJemetu, 

Dêci.  du  t 7 t-cv» 
ifttt.  re^ift.  le  11 
Mtrifuiv  Règle- 
ment  V tnnncé. 
Arrêt  du  tonfeil 
du  Ao&c  I7i4' 
Idem, 

Même  Déclarât. 
Orden.  dcPaui» 
T.VIII.  Aft.Vll. 
Ordon.de  Rouen, 
Tit.  X.  Art.  VI. 
I>éf,  éwi  JtÊger 
d*Mpp9tmer  fur 
Ut  ofŸofaicnt, 
Mêmri  Aniclca  • 
ft  Arr.  de  la  Cour 
dea  Aides  des  it 
Juin  utx,  A II 
Mai  1714- 
Ordoo.  de  Paris, 
T.vni.  A vin. 

Orden.  de  Rouen, 
Tir.  X.  Art.  VU. 

EénemioH  det 
Stntemtt, 

Ordon.  de  Paris, 
même  Tii.  A.  IX. 
Ordon.  de  Rouen, 
mène  T.  A.  Vlll 
Ordon  du  mois 
de  Juillet  i^ai , 
Titre  Commun  , 
Art.  41  A 44* 
Déclarations  det 
9 Juin  t70(  A t4 
Mari  r7Xo,regtft. 
dantlet  Cours. 


jjtf  Lmi  IL  DROITS  A LA  VÇNTE  EN  GROS.  Sbct.I. 
&D<baiten>ensdépendans  de  différentes  Jurifdiâion$&  même  de  différen- 
tes Généralités,  les  contraintes  TCUvent  être,  ainfi  que  les  congés,  quit- 
tances & autres  expéditions  des  r ermes , fur  papier  marqué  du  Timbre  de  U 
Généralité  de  laquelle  dépend  le  cbef-lieu  de  chaque  Direélion. 

Elles  font  exécutoires  par  provHion , nonobllancoppofîdons  & £ms 
y préjudicier , aux  cautions  portées  par  les  Baux. 

On  a cru  que  dans  cette  occafion  la  Loi  ne  pouvoir  être  trop  rigide , parce 
qu’en  affurant  au  Fermier  le  recouvrement  des  Droits,  elle  ne  préjudicie  point 
aux  Redevables  qui  ont  toujours  une  caution  sûre  s’il  vient  à fuccombër  en 
difbnitive , au  lieu  qu'il  n’en  feroit  pas  de  même  û fon  égard , s’ils  pouvoient 
retarder  le  payement  des  Droits , puifque  pendant  ce  retvd  il  pourroit  arriver 
qu’ib.devinffent  infolvables. 

827.  Iln’eA  dû  aucuns  frais  , pas  même  ceux  du  controlle  ni  du  papier 
timbré  (d),  pour  le  commandement  fait  en  vertu  des  contraintes  , fi  les  Rc- 
devables  acquittent  les  Droits  avant  le  dernier  jour  de  la  huitaine , non  com- 
pris le  jour  de  l’Exploit  ; mais  s’ils  ne  lesacquittent  que  dans  le  dernier  jour  ou 
après , ils  doivent  les  fiais  du  commandement. 

828.  Le  Fermier  a huitaine  , non  compris  le  jour  de  l’Exploit,  pour  faire 
controller  chaque  commandement. 

819.  Les  oppoûtions  aux  contraintes  doivent  être  jugées  à l’audience  fur 
la  première  aflignaiion  fans  délai  ni  remife,  ou  tout  au  plus  fur  un  vû  de  pièces 
fans  épices. 

8 J O.  Il  eA  enjoint  aux  Elus  de  prononcer  par  abfolution  ou  condamnation 
fans  pouvoir,  fous  aucun  prétexte,  appointer  lés  Parties,  ou  furfeoir  le 
payement  des  Droits,  è peine  d’en  répondre  en  leur  propre  & privé  nom,  û 
moins  qu’il  n’y  eût  inÂription  de  faux  formée  par  les  Kedevables , laquelle  ne 
peut  être  reçue  qu’ils  n’ayent  auparavant  confîgné  la  fomme  de  i$o  livres  (é) 
entre  les  mains  de  celui  chargé  au  recouvrement  des  amendes  (1713.) 

831.  Le  Jugement  des  oppoAtions  doit  contenir  la  condamnation  des 
frais. 

832.  Les  Sentences  de  condamnation  pour  le  payement  des  Droits , font 
exécutoires  par  provifion  k quelques  femmes  qu’ils  puiflent  monter , nonobf- 
tant  appel  & tous  Arrêts  de  défenfe  aux  cautions  du  Bail  ou  fous-Bail  : elles 
font  de  même  exécutoires  par  provifion  pour  le  payement  des  amendes  & 
confifeations  , il  moins  qu’il  n’y  ait  infeription  de  faux  contre  les  Procès- 
verbaux  qui  ont  donné  lieu  aux  condamnations.  Quant  aux  dépens , l’appel 
a un  effet  fufpenfir.  VoyezLivre  VI.  N.  1740.  ce  qui  eA  dit  par  rapport  i 
l’exécution  des  Sentences  pour  les  amendes  & confifeations. 

Il  faut  appliquerici  cequ’on  vient  de  dire(  8atf.  ) au  fujet  des  contraintes 

Gros , Art.  VI.  & dans  celle  de  Rouen , 
Titre  X.  Art.  V. 

(A)  L’Ordonnance  ne  portoit  que  30 
livres,  qui  dévoient  dite  çonêgncs  entre 
les  mains  du  GrefEer. 

qol 


(u)  La  Déclaration  du  rvFevr.  1688  , 
porte,  qu’il  n'y  aura  qu’un  feul  Comman- 
dement, & abroge  Tufage  du  Commande- 
ment itératif , mentionné  dans  l'Ordon- 
sunce  de  Paris,  Titre  VUI.  des  Droits  de 
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oui  font  exécutoires  par  provifion.  Cette  difpofîtion  par  rapport  inexécution  *^reoüYiigMrKr 
aes  Sentences , e(l  toujours  dans  le  mêmeefprit,  qui  cft  de  prévenir  l’in- 
folvabiliiédes  Redevables. 

833.  Il  eft  défendu  aux  Officiers  des  Cours  des  Aides,  de  recevoir  l’ap-  ^pftlduCcn- 

pel  des  contraintes , coitimandcmens , faifies  Si  exécutions  faites  en  conft-  "■«»"/«. 
quence , fauf  aux  Redevables  à fe  pourvoir  par  oppofition  pardevant  les  Elus  P"», 

& d’appellerdes  Jugemens  qui  feront  rendus  fur  leur  oppofition.  Autrement,  oîdco.icRéïii 
ce  feroit  fauter  un  degré  de  Jurifdiélion.  An.  jx. 

834.  L’appel  en  la  Cour  des  A ides  doit  être  jugé  à l’audience  ou  tout  au 

plus  après  un  délibéré  fur  le  Regiflrc  8c  fans  épices.  inut/. 

Il  n’eft  ici  quedion  que  des  appels  interjettés  des  Sentences  rendues  fur  Ucmc  Aniclct, 
les  oppolltions  formées  par  les  Redevables  à l’exécution  des  contraintes  ; 
ce  font  toujours  des  rqatieres  fommaires  qui  ne  peuvent  être  de  longue  dif- 
cufllon. 

835.  Le  Fermier , en  vertu  des  contraintes  , peut  faire  faifir  les  meubles  Stitjiet  moUlU! 

des  Redevables  Scies  lailfer  en  leurgatde  pour  être  repréfentés  quand  il  fera  Ordon.  de  i-atu," 
ordonné,  à quoi  ils  font  contraignablcs  par  corps  comme  dépolitaires  de  biens  Ordimldé^oufô' 
de  Juflice(ai).  i‘t-x.Arc.  x. 

836.  Ceux  qui  ont  une  exemption  perfonnelle  des  Droits  de  Gros,  & qui  Ar^arddei 

ne  font  fujets  qu’i  celui  d’ Augmentation  dans  les  pays  où  ces  Droits  ont  cours,  du 

refont  point  tenus  de  prendre  en  leur  garde  les  meubles  fur  eux  faifis  pour  le 

Droit  d’augmentation  , mais  feulement  de  fournir  un  Gardien  folvablc , & nSin°Tii''Â'*xi!’ 
d’en  fouffirir  le  déplacement  pour  être  vendus.  ord4.  di-  Roufol 

La  modicité  du  Droit  d’ Augmentation  Si  la  qualité  des  Privilégiés  ordi-  «'“t  i- A.  xi. 
naires,  ont  donné  lieu  i cette  difpofîtion  pour  leur  éviter  h contrainte  par 
corps  qu’entraîne  la  reprefenut  on  des  meubles  laiifés  à la  garde  du  Proprié- 
taire. 

Dans  les  pays  qui  ne  font  fujets  qu’à  l’augmentation  ceux  qui  jouiroient  de 
l’exemption  du  Gvos , s’il  y avoit  cours  , font  de  même  difpenfés  de  la  garde 
de  leurs  meubles. 

837.  Le  Fermier  peut  auffi , en  vertu  des  contraintes,  faire  faifir  les  de-  Sùfit  dt  dnùtt 

niers  qui  font  dûs  aux  Redevables  entre  les  mains  de  leurs  débiteurs,  fans  '’xjj’i' 

qu’illoit  befoin  de  prendre  aucune  permiffion  des  Juges  ordinaires,  6c  faire  chdfn.je  Rouen', 
affigner  les  débiteurs  aux  Eleélions , fans  qu’ils  puillent  en  décliner  la  Jurif-  T''-*-  An.  xu. 
diélion  fous  prétextede  privilège  ou  autrement. 

838.  11  doit  être  paye  fur  les  deniers  provenant  de  la  vente  des  meubles 

St  effets  faifis , même  aansles  casoù  il  auroit  pûfe  faire  payer  fur  le  champ  , Prtfdrntct  du 
. par  préférence  à tous  créanciers,  même  à ceux  qui  ont  prêté  leurs  deniers  Ptrmitr  fur  let 
pour  acheter  lefdits  meubles  Si  effets  Si  au  Propriétaire  de  la  Maifon , excep-  lavèm 
té  pour  deux  quartiers  de  loyer  y compris  le  courant , fi  le  Propriétaire  affirme  mtuiler. 


(j)  L'.Arrét  du  Confeil  du  »7  Juillet 
1 706.  décharge  des  Droits  de  CommilTai- 
res  aux  Ventes  des  Meubles,  les  Mar- 
chandiles  ^ Hfets  vendus  à la  Requête  du 
fermier.  Ceux  des  14  Juin  1704, 30  De- 


Ordi^n*  dcPatii» 

cembre  1710 1 & 14  Septembre  1728,  dc- 
cha^'^ent  pareillement  le  Fermier  des 
Droits  d’enregiflrement  des  Saifies  mobi>. 
liaicci)  éublis  par  Editde  Mars  1704* 

y» 
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KrcoOT«iM^T  1^.  ^ p^JJ^  prétendre  aucune  préférence  pour  les  ré- 

ircixltire.  Ail.  p^fatiOIlS* 

XIV.  ... 

Ord-timanr;  de  Rouen  * mérae  Titre  » Article  XIII.  Ordonnance  d«i  moit  de  JatUet  tdli, Titre  comimin  Article  VI. 
Arriisdu  Confcil  dci  ii  Septembre  170!,  premier  Ju  llet  1717»  ^ iS  Avril  17^0.  Arrdc  de  li  Cour  det  Aides  de  l^arir, 
da«  Août  X7&I-  Arrêt  du  Parlement  de  Paru  du  7bcpt«.itbfe  t;4l« 


lifffli,  839.  C’eft  en  conféquence  de  cette  difpofition  qu’il  a été  jugé  par  Arrêt 

AncLiuConicil  du  Confcil  i que  Ics deniers  provenant  du  ptix  des  meubles  vendus  ê la  Re- 
du7No».i72‘-  quête  du  Fermier  pour  payement  des  Droits,  doivent  être  remis  entre  les 
mains  de  fes  Receveurs  jufques  à concurrence  de  fon  dû  , & que  les  Rece- 
veurs des  confignations  n’ont  aucun  Droit  fur  ces  deniers. 
idtiti.  84c.  Pour  que  le  Fermier  foit  en  état  de  faire  valoir  la  préférence  qui  lui 

üriion.  aumoii  ell  accordéc  pour  le  recouvrement  dcs  Droits , il  faut  qu’il  Toit  muni  de  fou- 
Ti(re”'*i?rnroln ! million  OU ptomcde  des  Redevables  libellées  pour  Droits  des  Fermes,  & 
Ariicie  VU.  conformes  aux  Regiflres  & aux  déclarations. 

Titre  cnmtmin»  84  t.  Cette  préférence  n’a  lieu  que  pour  le  montant  des  Droits , & 
Aiucleviu.  pour  les  confifeations  de  la  jufte  valeur,  ni  pour  l’amende  Sc  les  dé- 

pens. 

Uem,àtf^ttrd  8+2.  Il  jouit  delà  même  préférence  pourles  deniers  provenant  de  la  vente 
dti  yiiu  Jaifn  du  Vin  faifi  en  vertu  des  contraintes,  fur  le  montantdelquelsil  doit  être  payé 
avanttous  créanciers , même  avant  le  Vendeur  & Juré-Vendeur  du  Vin 
»»  JrrComr.  quing  J’a  pointrcclaméauparavantla  vente  à la  même  exception  portée  ci- 
t^IvÛu.'a.  xv!  oedus  ( 83  8.  ) en  faveur  du  Propriétaire  de  la  Maifon , fi  les  meubles  ne  fuf- 
ot.ion.deRmwn,  fifent  pas  pour  le  payement  des  deux  quartiers. 

Dans  l’Inftance  jugée  en  la  Cour  des  Aides  par  l’Arrêt  du  7 Septembre 
Ail  ilji’ydcii  1748.  cité  ci-contre , il  fut  mis  en  avant  par  le  revendicateur  du  Vin  faifi 
De'cmb.'i'ÎJ.'j  pour  crédit  des  Droits,  que  le  Fermier  auroit  dû  fe  faire  payer  au  fur  & à me- 
Aoit  i-i»,  & 7 dire  de  la  vente  que  le  débiteur  des  droits  avoir  faite  de  fes  Vins,  êk  qu’en  gé- 
tcF<'74<.  néral  les  Marchandifes  reftantes&  revendiquées,  ne  dévoient  pas  répondre 
des  Droits  de  celles  vendues  & enlevées.  La  Cour  n’eut  point  d'égard  i ces 
défenfes  & ordonna  que  le  Fermier  feroit  payé  par  préférence  & en  entier  fur 
le  montant  de  la  vente  des  Vins  exiftans , même  pour  les  Droits  de  ceux  ven- 
dus & enlevés  dont  il  avoir  fait  crédit. 

rtrctf.dtiîir.  Les  Droits  fur  le  prix  de  la  vente  du  Vin  doivent  être  levés  préalablement 
^^vendm^"''^'  P*’’ » conformément  à l’article  VII.  du  titre  IV.  de  l’Ordonnance. 

Mêroct  Ariidet.  (787-)-  „ . . , „ , . . . 

Riclammimdti  843.  Le  Vendeur  avant  la  vente  du  Vin  faifi  , peut  le  reclamer  & le  re- 
yiiu  faijit  tn  prendre  en  payement  du  prix  qu’il  affirmera  lui  être  dû  ; mais  il  faut  pour  cela 
vtriu  dtt  Coiur,  que  le  Vin  réclamé  ait  été  vendu  fur  les  Places  publiques,  qu’il  foit  revendiqué 
T^'iïï  A îvi'  même  mois  ( l’Ordonnance  de  Rouen  accorde  trois  mois  ) & qu’il  ait 

Ordon.'d.- Roiu-n  été  tcconnu , le  Fermier  préfcnt  OU  dûement  appellé. 
lu.  X.  Alt.  XV.  Lj  revendication  du  Vin  faifi  n’eft  plus  admile  après  la  vente. 

Le  relie  des  conditions  qu’on  exige  pour  cette  revendicatioD , ell  afin 
d’empêcher  les  ventes  coUufoires. 
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Chap.  VIL  GROS  A LA  VENTE. 

844.  Les  meubles  qui  font  dans  la  Maifon  des  Marchands  de  Vin  & des  Vi- 
gnerons , ne  peuvent  être  réclamés  par  leurs  femmes  fous  prétexte  de  fépi 
non  de  biens , & de  la  vente  ou  abandon  qui  poursoit  leur  en  avoir  été  fai 
conféquence. 

Ces  réparations  prefque  toujours  fufpeéles  chez  ces  Marchands , leur 
étoient  un  moyen  facile  de  fe  foullraiie  aux  condamnations  portées  contre 
eux. 

A l’égard  des  Bourgeois  qui  ne  font  point  trafic  de  Vin,  les  réparations 
de  biens  jugées  & exécutées , doivent  furtir  leur  plein  & entier  effet. 

845.  Les  veuves  des  Redevables  ne  font  point  tenues  des  Droits  dûs  par 
leurs  maris  en  renonçant  à la  communauté  : les  renonciations  ne  fauroient 
être  aulli  fufpeétes  que  les  réparations.  Voyez  ce  qui  regarde  les  renonciations 
ilafucceffion  dansie  reflbrtdela  Cour  des  Aides  de  Normandie,  Nombre 
109p. 

84^.  Les  immeubles  ne  peuvent  être  faifis  réellement  en  vertu  des  con> 
traintes , il  faut  une  Sentence  de  l’Eleélion , ou  un  Arrêt  de  la  Cour  des  Ai- 
des, lefquels  donnent  hipotéque  au  Fermier  du  jour  de  la  condamnation 
{a). 

847.  L’hipotéque  efl  réglé  de  même  pour  ce  qui  regarde  le  payement  des 
amendes. 

848.  Toute  faifieréelle  ou  mobiliaire  faite  en  vertu  d’une  Sentence,  doit 
être  pourfuivie , fuit  par  le  Fermier,  foitpar  les  oppofans  , en  la  Jurifdic- 
tion  qui  a rendu  la  Sentence , fiins  que  ni  lui  ni  les  autres  puilTent  l’cn  d.ffrai- 
re  fous  quelque  prétexte  & en  vertu  de  quelque  privilège  que  ce  foit.  Si  le 
Fermier  étoit  feulement  oppofant,  il  feroit  de  même  obligé  de  fubir  la  Jurif- 
diélion  oh  la  faille  auroit  été  commencée  ; mais  dans  le  cas  où  la  faifie  mobi- 
liaire du  Fermier  8c  celle  d’un  autre  créancier  feroient  d’une  même  datte,  la 
faifie  du  Fermier  doit  prévaloir,  & la  connoiflance  en  doit  demeurer  aux 
Eleélions  en  première  inllance  & par  appel  en  la  Cour  des  Aides. 

849.  Il  ell  défendu  au  Fermierde  décerner  aucune  contrainte  par  corps 
contre  les  Redevables  des  Droits  de  Gros  8c  d’Augmentation , i peine  de 
300  livres  d’amende. 


RfCOlTSrMIMT 

fUclamatioH  dtt 
mtubUt  par  Us 
fsmmts, 

Oftion  deParj», 
mén}c  Titfc,  Arc. 
XVU. 

Ordon.  KcRoL-«a 
R»<mc  Tiire , Art* 
XV/. 

Mèa>ei  Arrtclcts 

Htnonciation  à 
la  (^ornmunautém 

Ofd«>n.  de  Parir, 
T.VIlI.A.XVIli. 

Saijift  réiUcu 

Oi  Jon.  de  P.11  !»• 

T.VJil.  A.  XIX. 
Ordon.  de  K ouen 
T.  X.  Att.XVllJ. 
hy^oteques  &c» 
Idem. 

DvclAralIon  du 
U JuilJet  i:cc. 
JurifdiCUons  m 
doivent  yêpcw/- 
fuiv.  letjaifiet» 
Ordon.  de  Parî*» 
T.NJII.  An.XX. 
Ord'^n,  de  Rcu:n. 
li(.X.  Art.XlX. 

Ord.  de  P.  mi  me 
Titre,  Aif.  XX/, 
Otd.  de  R.  mcnic 
Titre,  An.  XX, 
Conrraimee  far 
corps  pour  U 
payem,  du  Gros, 
Ordon.  de  Parie, 

fD^me  Titre,  ArticK*  XXd.  Ordonnance  du  ti  Juillet  t«Si,  Titre  commun , An.  XUl.  Déclaration  du  4 Mai  lâli. 

850.  Mais  la  contrainte  par  corps  a lieu  pour  les  dépens  après  le  délai  de  idsm. 
quatre  mois , pourvû  que  la  condamnation  aille  ù deux  cens  livres  8c  au-def  Ot.ioti.arP,,», 
fus , ainfi  que  pour  les  confilcations  de  la  jufte  valeur  8c  les  amendes  cncou-  '''''' 

rues  pour  rebellions , fraudes  8c  contraventions  fur  quelque  partie  des  Fermes  Atrjjdii  Confril 
quecefoit(  1758.  ) Voyez  ci-après  N 1 100.  ce  qui  concerne  les  contraintes 
par  corps  pour  le  Gros  dans  le  reffbrt  de  la  Cour  des  Aides  de  Rouen.  en  u c! 

det  Aides  de  Pâ- 
tir Je  24  Se|itenibrc  fuivant , au  fujet  dei  Amender,  & en  celle  de  Rouen  le  }o  du  mtoe  moii.  Arttili*  Vl||. 

85s.  Les  fccllés  peuvent  être  appofés  à la  Requête  du  Fermier  par  le  ‘‘i,*, 


(a)  Le  Fermier  n’eft  point  exempt  des 
Droiu  leferréj  des  Rapporteurs,  Vérifi- 


cateurs Sr  Certificateurs  des  Saifies  réelles. 
Criées  & Subhadations. 

Vu  ij 
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H/.rOUTHtMEST 

efl'u  des  R(dt~ 
vabîet, 

Ordon  de  Partf, 
mcniîTiCfe»  Art. 

XXIV. 

0>Hoo.deRoiien, 
T.  X.  Aa.  XXII. 

Thü  de  non  re- 
ctvoir  four  Upr 
de  temps  contre 
le  Fermier, 
Ordon>de  Pirit, 
même  Titre,  Art. 

XXV. 

ü(d.  de  R-  même 
Titre,  Art  XXV. 
Ordon.deJuiUet 
tiU  , Tiu  corn. 
A'ticle  XXXIV. 
Anit  itnCoofril 
du  io  A-^ût  1511. 
Arrêt  duConreit 
du  ) Juin  t7t(. 
1>M.  dû  Noy. 
I7C9  . reçin.  en  11 
C.  d.*s  A«d.  de  P. 
le  II  Dec.  ftiJT- 
Hitijjteri  dont 
peuvent  fe  fer- 
vir  Us  i'irmUrs 
Ordon-  de  l'jiit, 
Titre  VIII.  Art. 

XXVI. 

Qrdon.  dc  Roien, 
T.x.Ari..xxnu 
Ordon.  de  Juillet 
x«Si , Tieree  m- 
muQ,  Arc.  XVllI. 

DccUretion  du 
t9  Mai  iftt$  , tf- 
eidrde  le  I Juin 
luivantfrcgiitrcce 


J40  Livre  II.  DROITS  A LA  VENTE  EN  GROS.  Sect.  L 
Premier  Elu  fur  ce  requis , fur  les  eâPets  des  Marchands  & Vignerons,  en  cas 
de  mort,  abfence  ou  faillite  ; & il  e(l  défendu  pour  lors  à tous  autres  Juges 
que  ceux  des  Eleéfions  d’en  connoître  ; mais  fi  le  fcellé  e(l  appofé  i la  Requé- 
ted’un  autre  créancier  & que  le  Fermier  ne  loit  qu’oppofant,  ou  en  cas  de 
concurrence  , il  efl  défendu  aux  Officiers  des  Eleélions  d’en  prendre  con- 
noiflance.  Voyez  LivreVI.N.  1773.ee  qui  concerne  l'appofitiondesfcellés 
fur  les  effets  des  Comptables. 

8 J 3.  Le  Fermier  n eft  plus  recevable  ii  décerner  ou  menre  i exécution  fes 
contraintes , ni  à faire  aucune  demande  des  Droits  de  Gros,  Augmentation 
& autres  Droits,  fix  mois  après  fa  Ferme  expirée,  s’il  n’y  a exploit  controllé 
auparavant , condamnation , promelTe  ou  obligation  paflée  l Ton  profit  par 
les  Redevables  ; l’Arrêt  du  Confeil  du  15  Juin  i7a5.adécidé  icefujet  que 
l’exploit  ou  commandement  qui  aura  été  fait  dans  le  temps  preferit , intet' 
rompt  la  prefeription,  fans  qu’il  foit  befoin  de  le renouveller  d’année  en  an- 
née. La  Déclaration  du  16  Novembre  170p.  qui  porte  que  la  fin  de  non- 
recevoir  pour  défaut  de  pourfuites,  ne  pourra  être  oppofee  au  Fermier  par 
les  Redevables  pendant  ladite  année  Sc  les  fuivantes , jufqu’à  ce  qu'il  en  ait 
été  autrement  ordonné,  n’a  d’application  que  pour  le  temps  de  fon  bail  & 
non  après fon  expiration.  Ainfi  elle  ne  déroge  point  è l’article  XXXIV.  de 
l’Ordonnance  de  itfSi.  qu’on  vient  de  rapporter,  Sc  qui  eft  toujours  en 
vigueur. 

854.  Les  Fermiers,  Sous-Fermiers,  leurs  Procureurs  & Commis  peu* 
ventfe  fervir  de  telsHuiffiers  & Sergens  que  bon  leur  femble  pour  toutes 
fortes  de  procédures  conn'e  les  Redevables  des  Droits  , même  hors  l’étendue 
dc  la  Jurifiiéfion  oiilefdits  Huiffiers  Sc  Sergens  font  immatriculés,  excepté 
cependant ceuxdes  Jurticesfeigneurialesqui  ne  peuvent  faire lefdites  pout- 
fuites  que  dans  l’étendue  delaJuftice  oi  ils  ont  droit  d'exploiter.  Les  Fer- 
miers ^ Sous-Fermiers  n’ont  point  cette  faculté  pour  ce  qui  concerne  les 
procéd  très  qui  fe  font  de  Procureur  à Procureur  dans  les  Cours  des  Aides , 
alnfi  que  dans  les  Eleélions. 

ftitvant.  d.i  Confcil  de<  7 Movcmê*iv  l•»î4  âr  fo  Oâobre  I7}t »&  Imrci  P»tenrçi  du  4 ücefnfbre 

le  19  du  men);  mnii.  Arrêti  dc  la  Cuur  dci  Aide* , dci  )o  Juin  1701  * 12  Avril  1715  , & ix  Février  1744. 


Sal/iepaardrtt.  8 S J.  Les  créanciers  des  Fermiers  & Sous-FermIers  ne  peuvent  faifir  entre 
Jtj  ftmiirt.  les  mains  des  Redevables  des  Droits  ce  qu’ils  en  doivent.,  è peine  de  dom- 
ora.deJoU.  <11  mages  iSc  intérêts. 

T.com  Ail.  XV.  VoyezN.  itoi.  ce  qui  conccnie  les  Clameurs  de  Haro  en  Normandie. 
InflMcet de prf-  8jS.  Danslesconrellationsôc  inftancesde  préférence  entre  les  Fermiers 
fértnee  enirtlee  8c  Sous-Fermiers  d'un  Bail  précédent  Sc  ceux  du  Bail  courant  faifilfans  ou 
Fermieri.  oppofans  fur  les  meubles  de  leur  debiteur  commun  , pour  les  Droits  , con- 
Aioae  ix?""""’  fifeations,  amendes  & dépens , ceux  du  Bail  courant  font  préférés  è ceux 
du  Bail  précédent  , è moins  que  la  faille  ou  oppofition  n’ait  été  formée  par 
ces  derniers  avant  l’expiration  du  B.il , auquel  cas  ils  viendroient  par  con- 
currence. La  même  concurrence  a lieu  lorfque  tous  les  Baux  font  expirés 
avant  leslaifies  Sc  oppofitions,  ainfi  que  lorfque  les  Fermiers  des  Baux  cou- 
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Chaf.  VII.  GROS  A LA.  VENTE.  }4i 

rant  fe  trouvent  créanciers  Sc  oppofans  fur  les  autres  biens  des  Redevables. 

Le  Fermier  retrouve  dans  la  même  concurrence  avec  les  Colleâeurs  des 
Tailles  8c  autres  chargés  de  la  recette  ou  maniement  des  deniers  de  Sa  Ma-, 
jeflé  («). 

Voyez  d’ailleurs  Livre  VI.  le  chapitre  XII.  concernant  les  Procédures. 


CHAPITRE  VIII. 

DU  GROS  MA  NQUANT. 


De 


§.  I. 

rOrigine  du  Gros  manquant,  & des  cas  oà  il  fi  ferçoit. 

. R fTp/x  man/iiianr  la  m^mAfiariirs»  Ap  la  mir 


857.  I J E Gros  manquant  ell  de  la  même  nature  8c  de  la  même  quotité 
que  le  Gros  qui  fe  perçoit  à la  vente  dont  on  vient  de  traiterdans  les  chapitres 
précédens.  Il  fe  levé  fur  les  Vins  qui  fe  trouvent  confommés  chez  les  Pro- 
priétaires au-delà  delà  quantitéiixée,  ainfi  qu'il  fera  dit  ci-après , pour  leur 
confommation  , lorfque  la  vente  de  ces  Vins  n’a  point  été  déclarée  8c  que  les 
Droits  n’en  ont  point  été  payés:  cet  excédent  dont  les  Propriétaires  ne  jufti- 
lient  point  l’emploi , devantêtre  réputé  avoir  été  réellement  vendu  fans  dé- 
claration 8c  en  fraude  de  ces  mêmes  Droits.  On  l’appelle  Gros  manquant , 
parce  qu’il  eA  perçu  fur  les  Vins  qui  fe  trouvent  manquant  par  la  comparaifon 
des  Invenraires. 

858.  On  peut  rapporter  l’établilTement  de  ce  Droit  à l’Ordonnance  du  15 
Juin  1534.  renduefous  François  Premier, qui  porte,  anicle  III.  8c  VI.  qu’il 
fera  fait  inventaire  des  Vins  par  les  Commis  du  Fermier  chez  les  Laboureurs 
8c  Polfeifeurs  d’héritages , 8c  qu'ils  feront  tenus  de  dire  8c  d’affirmer  quelle 
quantité  de  Vin  ils  auront  recueillie  , ce  qu’ils  en  auront  fait  8c  à quel  prix  ils 
l'auront  vendue.  Ce  Droit  fouArit  dans  la  fuite  une  inhnité  de  conieAations 
qui  furent  enfin  terminées  par  la  Déclaration  du  16  Avril  1863.  Cette  Dé- 
claration 8c  plufieurs  Arrêts  8c  Réglemens  qui  furent  rendus  en  conféquence , 
fervirent  àla  rédaéliondu  titre  Ill.des  Droits  de  Gros  de  l’Ordonnance  de 
s 880.  dont  on  va  rapporter  ici  les  difpoAtions. 

17  Man  & 5 Aoûc  {«70,  ij  Janviers  zi  Avril  St  zzO.lobrc  1671 , Zf  Avril,  19  Juillet  t<7z,  à 7 


D/fimthu  in 
Groi 


Or^meitfiü 
étûbit£ement, 
Ordon.  du  1 5 Juia 
»II4* 

Ddcl.  duKAvra 

ta<i. 

liail  de  Roavelûi, 
Anicle 

Résina,  ni  du 
P enier  Fdvritt 
tSt4. 

Arrétf  du  Conlcil 
de*  zl  Oeceukbre 
i«4d  , 17  Ao&c 
i4«t.  Z7  Janvkt 
Oâoûe  M794 


(a)  Ilaét^  jugé  par  Arrêt  du  Conreîl 
du  14  Mai  1748»  contre  les  Controlleurs 
des  Relies  & Bons  Etats,  que  les  Fonds 
prc(ci  aux ParûcttUers par  le  Roi»  pour 


entreprîles  ou  autres  caufes , ne  pourront 
cire  regardes  comme  Deniers  royaux,  oui 
ne  font  autres  que  ceux  provenant  des 
Fermes  du  Roi  > de  des  Impofîtions»  & quQ 
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j4»  Livre  IL  DROITS  A LA  VENTE  EN  GROS.  Skct.  I. 

8j9.  La  perception  du  Gros  manquant  fe  fait  fur  tes  inventaires  des  Vins 
qui  fedreffent  tous  les  ans  chez  les  Particuliers  dans  les  lieux  fujets  auxdits  in- 
(oit.  ^ ventaires  ( 8tf4- ).  On  connoît  par  l’inventaire  de  chaque  année  qui  fen  de 
DicUrjtion  de  fecollcment ( 877. ) i l’inventaire  précédent,  la  quantité  de  Vin  qui  a été 
sepi^Sre  i«4,  conlummée  chez  chaque  Paniculier  pendant  le  cours  de  l’année.  On  déduit 
de*  Aid™  d'eSrU  fur  ccttc  (^antité , d’uiie  part , le  Vin  dont  il  a déclaré  la  vente  & dont  il  a 
le  19  du  mtoc  payé  les  Droits,  & de  l'autre  part  ce  qui  lui  e(l  accordé  par  les  Réglemens 
pour  les  lies,  coulages  & rcmplages , & pourfaboiflbn  proportionnément  à 
fa  récolte  âc  au  nombre  de  charues  qu’il  exploite  lorfquec’eft  un  Laboureur; 
& c’cll  fur  la  quantité  confommée  au-delà  de  cette  déduélion  que  fe  perçoit  le 
Gros  manquant. 

Ainfi  l’on  voit  que  les  inventaires  fontlabafe  de  la  perception  de  ce  Droit; 
On  traitera  de  ce  qui  les  concerne  lorfqu’on  aura  parle  des  lieux  où  il  fe  per- 
çoit. 

§.  IL 


Lin*  m U fi 

Ord.dcP.T.  m. 
dci  Dr*  4e  Grot» 
Arc*  I.ft  Xll. 

Idtm  pour  ce 
qui  regarde 

{[mentanoH  ^ 
te  DroUt  de 
Jâu^e<ourtage. 

Arreo  du  Confcil 
det  t6  Juin  & 5 
det  Fauebourp 
ft  Pautbourp  de 
•oadeDccttz.Le« 


Del  lieux  où  fe  perpoit  le  Gros  manquant. 

8do.  Les  Droits  de  Gros , Augmentation  , Jauge  & Courtage  {d)  fur  les 
Vins  manquants,  fe  perçoivent  dans  tous  les  lieux  fujets  au  Gros  où  il  fe  fait 
des  inventaires.  ( 771.  & 8fi4.  ) 

861.  Ceux  d’ Augmentation , Jauge  & Courtage  fe  lèvent  en  outre  dans 
les  lieux  exempts  du  Gros , mais  qui  (ont  dépendans  des  Généralités  & Elec- 
tions où  le  Gros  a coûts  (77a.}  Sc  dans  lefquels  lefdits  inventaires  doivent 
être  faits  (même  Nombre  884.  ) 

Ao&r  t«7R  » rendui  contre  1er  Habitani  dci  Pauibourn  de  Senr,  dei  Paroiflei  de  Bordel  & Diimont,  A 
de  Villeocuve-le  Roy*  Arrit  de  U Cour  des  Aides  du  ji  Juillet  i«t|  « conne  tei  Hjbitans  de  la  VUlc 
Montercaii:  A Arrèu  des  ao  Mars  lyn  A I Janvier  i/jXi  contre  1er  Habitani  de  la  Ville  A £lec> 
Hâbicaaadcfücet  Villei  A lieux  « font  exempts  du  Gros,  miit  fujeti  arAugmeoution. 


§.  III. 

Des  Inventaires. 


Crfgiit  itt  ht-  ggi.  Les  Inventaires  des  Vins  furent  établis  fous  François  Premier  par 
Utntêtrtt.  l’Ordonnance  du  1 5 J uin  i J 34.  enregiftrée  en  la  Cour  des  Aides  le  } J uillet 

UL  Sc  IV.  On  les  a toujours  regardés  comme  le  feul  moyen  d’arrê- 
ter la  fraude  fur  les  Droits  dEntrée  & de  Gros , en  mettant  le  Fermier  à por- 
tée de  connoître  l’objet  des  récoltes  & de  fui  vre  les  Vins  dans  leur  deftina- 
tion. 


Sar  confeijuem  les  Fermiers  de  Sa  Maiefié 
evoient  ctre  payés  fur  les  Effets  des  Par- 
ticuliers leurs  debiieurs,  pour  railôn  des 
Droits,  rar  préférence  an  rcmboutlëffient 
defdits  ronds. 


(a)  La  Jauge-Courtage  eft  un  Droit  qui 
Ce  perçoit  conjointement  avec  les  Droits 
de  Gros  & Augmentation.  On  traitera  de 
ce  Droit,  Nombre  1 107  & fuiv. 
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Ck AÏITBE  VIII.  GROS  MANQUANT.  }4j 


iNraNTAIIIEt, 


8^5.  Ib  doiventcomprendre  d’une  façon  diilinfie  ficfépinfe  les  Vins  de 
la  récolte,  ceux  de  gain  de  PrelToir,  ceux  d’achat  & en  general  tous  les  ctquihdci- 
Vins  qui  fe  trouvent  en  nature  dans  la  maifon  des  Particuliers.  vtmcmfmdn 

Arrêt dcU  cour 

dM  Aidci  du  i6  Avril  idl7.  de  Arrêt  du  Conftü  du  Juin  fuivtnt,  conceroaot  lei  Vini  qui  vieMCnt  de  g;»in  de  l'rcdblr. 

854.  Ils  fe  font  dans  les  Généralités  & Eleôions  fujettes  au  Gtos(77i.)  pm^UPtjt 
ou  feulement  i l’augmentation(  861.  ) chez  tous  les  habhans  des  Bourgs  & ihftfim. 
Villages  de  lieux  non-fermés,  même  dans  les  Villes  & Fauxbourgs  qui  font  xj'îîtVl'Dto^o 
ouverts  par  des  brèches , jufqu’i  ce  qu’elles  ayent  été  réparées , &qu'il  appa-  a.  ctôi.  An.  i. 
roilfe  par  des  Procès>verbaux  des  Intendans  faits  en  préfence  du  Fermier , Dmifuehlitta 
quele  Vinfic  les  Vendanges  ne  peuvent  y entrer  ou  en  fortir  que  par  les  A.ncuii. 

portes*  ArrêitdelaCour 

det  Aides  dci  je 

AoAt,  Il  Oâobre  dir  I Décembre  idl]  V contre  le«  Habitinr  de  b Ville  d*E|>erni)r  Arrêt  du  Conftil  du  7 Avril  i«$|  * 
contre  ceux  de  CorbdI.  Autre  du  Novembre  171s  « contre  ceui  de  ViUeocuve-le>  Roy.  Arrêt  de  b Cotir  de<  Aides  du  $ 
Jsnvier  1714»  contre  les  Hsbit4ns  du  Fsukbourg  de  Notre-Dsme  de  Pontoife.  Autre  du  4 Juiiici  1711,  contre  ceux  de  1« 
Ville  de  Lag;ny.  Arrêt  du  Confcil  du  24  Novembre  1720»  contre  les  Hsbirsni  de  U Ville  dMflcudun-  Autre  Arrêt  du  Confcil 
du  ts  Aoâc  J7Zt  t contre  tei  Hsbittns  de  U Ville  de  Chinon.  Autre  du  i4Udobre  de  li  meme  innée»  contre  ceux  de  Mon« 
cerceu.  Autre  du  7 Novembre  ruivsut , contre  ceux  de  b VUlc  de  Rhetcl.  Autre  du  z Décembre  » contre  ecux  de  Bar^fur- 
beine.  Autre  du  10  Man  17x2  » contre  ceux  de  B«r>rur>Aabe.  Autre  du  ii  Oaobre  fuivxnt , contre  les  Habicansd.t  Maifont 
dtuces  hors  lesfaunct  Portet  de  b Ville  de  Cbitcaudun.  Autre  du  2|  Octobre  172$  » concernant  let  Villes  d'Auxvtre  Sc  Bar- 
Htr-b«ine>  dt  les  autres  Villes  Je  lieux  des  Coiméi  d’AuXerre  & Bar^fur-Ucinc.  Autre  du  11  Juillet  i?  jOi  contre  let  Habiraiu 
de  Joinville.  Arrêt  de  b Coik  det  Aider  du  it  Aviil  17J  t > contre  ceux  de  CBâteauthterry.  Arrêt  du  Conreil  du  tl  Janvier 
1741  , contre  les  Habitans  des  Fauxbourgs  de  ^oilTont.  Autres  des  xo  Décembre  1741  & 11  Avril  1744»  contre  lei  Habitam 
de  b Parotllê  de  âiaint  1 hugal  de  b Ville  de  CrvitcauduB« 

865.  Ils  nefefontpointdanslesVillesclofes  parce  que  le  Fermier  eft  à Jh  tu  fi  fm 
■portée de connoître les  Vins  qui  y entrent  journellement,  & de  r®™^4ier 
plus  facilement  aux  fraudes  qui  pourroient  s’y  commettre.  ‘ 

856.  Non-léulemeut  tous  ceux  qui  font  fujets  aux  Droits  d’Aides , (bit  de  Chtx  Rutila 
Gros  ou  d’Augmetation , foit  d’Fntrée  , foit  de  Détail , mais  encore  les  Ec-  Ptrfimui  fi  fwu 
cléfiafliques  , les  Nobles , les  Commeniaux  & autres  Privilégiés , & en  gé-  itnmaim. 
néral  toutes  fbrtes  de  perfonnesfans  dillinftion,  même  lesHabitansdes  Vil-  i^‘}îî' 
lesfermées,  font  affujettis  aux  inventaires  pour  les  Vins  & Vendanges  qu’ils  An.duc.si..p. 
recueillent  dans  les  Paroiffes  fujettes  aux  Inventaires  quand  même  leur  récolte 
n’iroit  pas  au-delà  de  trois  muids , pour  laquelle  quantité  il  n'efl  point  dû  de  le  n Dec.  fuir. 
Gros  manquant  ( 88a.  ) de  même  que  tous  ceux  auffi  fans  exception  qui  ha- 
bitent  les  lieux  oh  fe  font  les  Inventaires , foit  qu’ilspoflédent  des  Vignes  & ..Juin  iji».  ' 
ou  qu’ils  n’en  poffédent  pas.  d»tilV*du‘TÎ 

Quoique  les  Privilégiés  du  Gros  ne  payent  pas  le  Gros  manquant  fur  les  Dccembr  1744. 
Vins  de  leur  crû , il  eft  néceffaire  de  connoître  l’objet  de  ces  Vins,  afin  qu’ils 
n’étendent  pas  leur  privilège  fur  ceux  qui  ne  font  pas  de  leur  crû. 

867.  Il  ne  doit  être  procédé  aux  inventaires  & marques  des  Vins , que  fix  DtiuqHtUimt 
femaines  (a)  après  l’ouverture  des  V endanges , qui  doit  être  juftifiée  par  une  Utfifita, 

(1)  Suivant  l'Ordonnance,  les  Inven-  Vendanges  le  faifant  d jour  nommé,  en 
taires  dcToiem  être  faits  un  mois  après  les  partant  de  là , le  délai  des  lîx  femaines  ac-  14  du  Bttmc  aeist 
Vendanges,  mais  il  étoit  fouvem  difficile  cordc  par  la  Déclaration  de  i<88  devient 
dedétermînerprctifcmentdansqueltemps  certain  ; les  quinre  jours  de  plus,  font 
elles  ttoient  finies,  & cela  donnoit  ma-  parce  qu'on  y a compris  le  temps  nécef* 

tiere  à difcuflion  entre  les  Redevables  & ûire  poux  la  confeâion  ù'S  Vendanges, 

k Fermier  y au  lieu  que  l’ouvernrc  des 
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Ordonnance  des  Juges  de  Police  ou  par  lapermiflion  des  Seigneurs  • dont  il 
efl  tenu  Regiftre  par  les  Greffiers  des  Jurifdiâions  ordinaires. 


.du  il  Mari  1709. 

Autre  Arrêt  du  ConfeU  de  Lemcr  Patente*  riei  7 Nfai  8c  7 Juin  t74J  «regift.  en  I*  Cour  de*  Aide»  de  Rouen  le  î Août  firtv» 
Le-  Groe  manquant  n'a  point  lieu  dana  le  Kcflbrt  de  cette  Cour  « nuia  lei  loveouircs  s’y  font  pour  la  perception  des  Droua 
d’EmtiJe 


VifuitdttCcm-  g'îS.  Les  Commis  pendant  cet  intervalle  de  l’ouverture  des  Vendanges  à 
viûtdêirndtii-  Inventaires  , peuvent  fe  tranfporter  dans  les  Celliers , Pref- 

grj  aux  foits  & Caves  pour  y faire  les  vifites  néceffaires,  fans  avoir  befoin  d’y  être 
tairtt,  autorifês par  permilïion du  Juge,  Scilellfait  défenfes  aux  Redevables  & à 

Ordon.acP.rii,  tousautres  d’enleverleurs  Vinsdcfdits  lieux  fans  un  congé  de  remuage  (ous 
Tiiiciii.  Aii.i.  quelque  prétexte  que  ce  foit,  ipeine  de  confifeation  & de  cent  livres  d’a- 
du  " uisuoc»  & de  troubler  les  Commis  dans  leurs  exercices,  à peine  de  3000  liv. 

Artnidci.Coar  d’amende  &de  tous  dommages  & interets. 

de*  Aidrt  d?i  t ° 

3uin  1717  de  7 Scpten^rc  i72f.  Arrctt  lu  Condrildc*  >9  Jumdc  it  l>cceinbre  i?j4.  Autre  Arrêt  dr  Lettres  Patentes  des  7 
Mat  & 7 Juin  1 4J  , regiRréet  comme  détins.  Artèrs  du  Conlcil  des  t s Mars  1709  & 14  Septembre  1 7Sf  a 


Avtrtijftmtnt 
^oasrronvmisrr 
du  InventtùrUa 

Ordon*  de  Pant» 
Tit.  III.  Art.  III. 
Atrêt  du  Coolal 

du4Dcc.  I7it. 

Vâr  f M<  & ni 

préfence  de  qtù 
iU  doivent  tire 
fniu. 

Ordon.  de  Paris, 
7if.lll.Art.1V. 

Ugnomre  du 
Im/enutiru, 

Art  V.dumtmc 
7itre. 

Copitt  à taijfer 
Aifjr  Profriéta 
A.  VI  du  mémc'r< 
A Arrêt  du  Conf, 
du  4 Oânb.  170s* 
Arr.dc  la  C.des 
Aides  de  paris»  du 
• Oâobre  i4ta. 


86p.  Le  Fermier  eft  tenu  de  faire  publier  au  Prône  des  ParoilTcs  le  jour  de 
l’ouverture  des  Inventaires , trois  jours  avant  que  d’y  procéder,  pour  fervir 
d'avertilfement  aux  Propriétaires  des  Vins  & aux  Syndics  6c  Marguilliers  qui 
doivent  être  préfens  auxdits  Inventaires  : & s’il  veut  y procéder  en  même 
temps  en  differens  quartiers  dans  la  même  Ville , il  doit  en  faire  mention  dans 
l'aâe  de  publication. 

870.  L'Inventaire  doit  fe  faire  par  deux  Commis  du  Fermier  en  préfence 
du  Propriétaire  du  Vin  & du  Syndic  ou  de  l’un  des  Marguilliers  de  la  Pa- 
roi(Te:&cn  casd’abfence  il  doit  être  paifé  outre  en  conféquence  des  publica- 
tions qui  tiennent  lieu  de  fommation,  tant  à l’égajd  du  Propriétaire  , que  du 
Syndic  & des  Marguilliers. 

871.  Chaque  Feuille  de  l’Inventaire  doit  êtrefignée  par  le  Syndc  ou  Mar- 
guillier , & chaque  article  par  le  Propriétaire  pour  ce  qui  le  concerne , à dé- 
faut dequoi  on  fîit  mention  fur  l’Inventaire  de  leur  abfence  ou  de  leur  refus, 
ou  de  leur  déclaration  de  ne  favoir  ligner. 

87a.  Les  Commisfont  tenus  de  lailfer  fur  le  champ  au  Propriétaire  ou  à 
l’un  de  fes  Domeftiques  copie  des  articles  paniculiers  où  il  a intérêt , fignée 
defdits  Commis  & dont  il  doit  être  fait  meniion  fur  l'Inventaire. 

Ccscopies  fe  donnent  fur  papier  timbré  & les  Redevables  font  tenus  de 
rembourler  aux  Conunis  les  frais  du  timbre. 


Omcriurt  itt  873.  Il  eil  permis  aux  Commis , fur  le  premier  refus  des  Propriétaires  du 
Cuvti.  Vin  ou  de  leurs  domeftiques  en  cas  d’abfence,  de  faire  ouvrir  les  Caves, 

'*'*  Preflbirs  & Celliers  en  préfence  de  deux  voifins  ou  autres  témoins,  par  des 
Arrtti  de  I.  Cou,  Serruriers,  Maréchaux  & autres , auxquels  il  eft  enjoint  de  ce  faire,  a peine 

^ l’amende  qui  ne  peut  être 
a<  oa.  rs».  moindre  que  de  dix  livres  contre  les  Serruriers , Maréchaux  6c  autres , & de 
jiin»  “w)c«4!  50  livres  contre  les  Propriétaires. 

L’Arrêcdu  Confeil  du  Oélobre  17x5.  rendu  pour  ce  qui  concerne  les 

Inventaires 


I7J4- 

Arrêt  4u  Confiei) 

oa.  171». 
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Inventaires  dans  les  Villes  & Comtés  d'Auxerre  & Bar-fur-Seine  J porte 
cette  amende  à }oo  livres  contre  les  Propriétaires. 

874.  Les  Inventaires  doivent  être  paraphés  fans  (nis  en  chaque  Feuille 
par  le  premier  Eld  fur  ce  requis , au  pl&tard  un  mois  après  leur  clôture  > i pei- 
ne de  nullité  ; 8e  en  cas  de  aélai  ou  de  refus  de  la  part  des  Elus , les  Commis 
peuvent  dans  la  quinzaine  après  le  délai  expiré,  les  lignifier  8c  en  lailTer  co- 
pie lignée  d’eux  au  Greffier  de  l’Eleélion,  Cette  fignification  en  ce  cas  tient 
lieu  de  paraphe. 

875.  Le  Vin  qui  n’ell  point  en  évidence  8c  aux  lieux  accoutumés  (d), 
doit  être  déclaré  parle  Propriétaire  lorfqu'on  procède  à l’Inventaire  dans  fa 
maifon  , à peinedeconfifcation  duVin  au  profîtdeSa  Majellé,  8c  de  50  li- 
vres d’amende  contre  les  Propriétaires  ou  autres  qui  l’auront  recélé  (é). 

878.  Les  Déclarations  faites  par  les  femmes,  enfans  8c  domelliques  lors 
des  Inventaires  ou  pendant  les  exercices  des  Commis  qui  précédent  les  In- 
ventaires , valent  comme  fi  elles  étoient  faites  par  les  Maris , Peres  8c  Maîtres 
de  Maifon. 

877.  L’Inventaire  d’une  année  fert  de  recollement  i celui  de  l’année  pré- 
cédente. (c) 

878.  Il doitêtre  faitdiftinéliondans  chaque Invmtairedu  Vin  vieux  d’a- 
vec le  Vin  nouveau.  Voyez  lanécellité  de  cette  dillinélion  N.  8py.  894.  895. 
899. 8c  904. 

879.  Outre  les  exercices  que  font  les  Commis  chez  tous  les  Particuliers 
pendant  l’intervalle  de  l’ouverture  des  Vendanges  àla  confeétion  des  Inven- 
taires , (858.)  ils  peuvent  encore  dans  le  cours  de  l’année  faire  des  vifites  dans 
les  maifons  foupçonnées  de  fraude,  en  vertu  d’une  permiffion  des  Juges  de 
l’Eleélion. 

880.  Les  Commis  ne  peuvent  entrer  dans  les  Abbayes  8c  autres  Couvens 
de  Filles , fi  ce  n’ell  en  cas  de  foupçons  véhémens  de  fraudes  8c  avec  des  for- 
malités particulières.  Ils  doivent  ordinairement  fe  contenter  des  certificats  de 
l’Abbeiie  ou  Supérieure  8c  des  plus  anciennes  Religieufes;  de  la  quantité  de 
Boilfons  qu’elles  ont  recueillie  ou  fait  entrer  dans  leurs  Malfons , ou  qu’elles 
ont  bralfées  8c  façonnées  ; lefquelles  déclarations  affirmatives  doivent  être 
données  au  Fermier  par  lefdites  Religieufes  dans  les  cas  8c  fous  les  peines 


iNvnrrAiiin. 


Lit  Jnvtmciru 
deivcm  être 
rtfhét  far  Ut 
Elit. 

ÜfdoD.  Pjrit) 
T.  lit.  Art.  VU). 

t>écl.  rff/ 

An.  IX-  do  meme 
T.  & Oêc).  du  m. 
de  Sep.  j«i4,  reg. 
ic  (9  du  mêruc  lu. 

Idtm, 

Arrêt  du  C.  du  ra 
Mari  i70Vt  Jr  Ar. 
de  la  C.  der  A.  de 
P.du  uMar.i7fO. 
Recollement» 
Déc.  de -Sep.  14. 
rcfr.  comme  defliia 
Dijiht,  des  yint 
vieux  &noftv» 
Même  Déclarât* 
yijîtet  àant  let 
Maifont  fujfec^ 
tes» 

Même  Déclarât. 


Arrêt  du  Conftil 
dt  Lcnrea  i’arrn- 
tel  du  14  Décem- 
bre 172s,  regiU. 
eo  la  Cour  des  Ai- 
des de  Paris  le  a; 
Janvier  fuivant. 

Autre  Arrêt  du 
Conreil  & 1 ettret 
PateQccf  du  19 


(j)  C«tte  difpontion  qui  reOraint  les 
déclarations  .{ue  les  Redevables  fbntobli- 
j^és  de  faire  aux  Vins  qui  ne  font  point  en 
evidence  & dans  les  lieux  accoutumes* 
n'écoît  point  dans  l’Ordonnance.  On  Ta 
inférée  dans  la  Déclaration  de  Septembre 
iéS4*  afin  d*éviter  * autant  qu’il  efl  pofTi' 
Me,  aux  Redevables,  les  contellations 
qui  peuvent  naître  fur  la  vérité  des  dccla* 
rations,  étant  d’ailleurs  facile  aux  Com- 
mis d'inventorier  fans  déclaration , tous 
les  Vins  qui  font  en  évidence. 

(^)  Les  Commis  doivent  clore  leur  In- 


ventaire, & en  délivrer  copie  avant  de 
faire  perquifîtion* 

(c)  L'Ordonnance,  Titre  III.  Art.  X. 
autorifbit  le  Fermier  i faire  un  Recolle- 
ment dans  le  dernier  quartier  de  l’année  , 
mais  la  Déclaration  du  mois  de  Septembre 
1(84.  a abroge  ce  Recollement  comme 
inutile  & à charge  tant  au  Fermier  qu’aux 
Redevables.  Les  Privilégiés , quoique  fu- 
jets  aux  Inventaires,  ne  l’étoient  point 
aux  Recollemens,  parce  qu’étant  exempts 
des  Droits , ils  ne  pouvoientpas  être  dans 
le  cas  des  Contraintes,  qui  font  le  réfulut 
du  Recollement, 

Xx 
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portées  par  les  Réglemens.  Mab  loifqu’il  y a foupçons  de  &aade  apparetu  Sc 
oaobrci7i4,ie.  Die"  fondés , les  Commis  pour  pouvoir  entrer  dans  l’intérieur  défaites  Mai- 
ciitiëci  le  (Hcmicr  fons , doivent  en  obtenir  la  permiflion  de  l’Evéque  Diocéfain  ou  de  l'un  de 
btctmhic  grands  Vicaires , 8c  fe  faire.aflHler  d’un  Officier  de  l’Eleélion  ou  du  Gre- 

nier , (i  leSiége  de  la  Jurifdiélion  n’eftpas  éloigné  de  plus  de  trois  lieues  ; 
ou  bien  s’il  ell  plus  éloigné  ou  que  ce  foie  dans  des  lieux  ob  lefdites  Jurifdic- 
tions  ne  font  point  éublies  > en  préfcnce  du  plus  prochain  Juge  Royal  ou  du 
Juge  ordinaire  defdits  lieux,  lefquels  Juges  font  obligés  d’avertir  un  des 
Frccres  dcfdites  Maifons  pour  les  accompagner  dans  leur  vilite , Sc  de  faire 
mention  dans  leurs  procès-verbaux  de  la  préfence  d’un  defdits  Prêtres  , ou 
des  caufes  pour  lefquelles  ils  n’en  auroient  point  été  affiliés , foii  pour  refus , 
abfence  ou  autrement.  Les  Commis  cependant  peuvent  dans  les  cas  urgens 
oh  la  preuve  de  la  fr.iude  pourroit  échapper , entrer  fans  la  permiffion  de  l’E- 
vêque ou  du  grand  Vicaire  dans  lefdites  Maifons  Religieufes  affiftés  d'un 
Juge  8c  en  préfence  d’un  des  Prêtres  de  la  Maifon  , ou  ledit  Prêtre  de  ce 
interpellé. 

Il  leur  ell  permis  d’ailleurs  de  faire  leurs  vifites  ordinaires  fans  être  accom- 
pagnés, dans  tous  les  lieux  dépendans  defdits  Couvens  qui  font  hors  leur 
enceinte. 


Arrjtdii  Conftil 

du2A  JhÎU  ijjc* 


SSi.  MODELE  D'INVENTAIRE. 

Maître. . . . Fermier  des  Aides , fait  favoir  aux  Sindics  , Marguilliers  8c 
Habitans , 8c  à toutes  perfonnes  de  quelque  condition  8c  qualité  qu’elles 
foient  de  cette  ParoilTe  de ....  8c  fes  dépendances  , que  le ... . huit  heurc^ 
du  matin  8c  autres  jours  fuivans , il  fera  procéder  à l’inventaire  des  Vins  8c 
autres  BoilTons  recueillies  des  Vendanges  de  1a  préfente  année  mil  fept  cent . . 
8c  de  ceux  reftans  des  années  dernières  en  cette  Paroifl'e  de. ...  a ce  que 
lefdits  Syndic  Sc  Marguilliers  ayent.às’y  trouver  8c  être  préfens , 8c  pour  cet 
effet  de  fe  rendre  à ladite  heure  au-devant  de  la  principale  porte  8c  entrée  de 
l’Eglife  de  cette  Paroiffe , pour  de-là  accompagner  les  Commis  dudit  ficur 
Fermier  auxdits  inventaires 6c les  figner  fuivant  l’Ordonnance,  finon  il  y 
fera  procédé  tant  en  préfence  qu’abfence  , fans  qu’jl  fuit  befoin  d’aucune 
fommation.  Comme  auffi  à ce  que  tous  lefdits  Paniculicrs  ayent  à y être  pré- 
fens ou  perfonnes  pour  eux  , pour  faire  déclaration  defdits  Vins , des  lieux 
ohils  ont,  les  repréfenter  8c  ouvrir  les  portes  des  Caves  , Celliers  8c  autres 
endroits  où  feront  lefdits  Vins  8c  autres  BoilTons  qui  feront  mis  en  évidence 
aux  Commisdudit  (leur  Fermier , fouspeine  de  conlifcation  8c  de  l’amende 
portée  par  l’Ordonnance , 8c  à faute  de  ce  faire  , que  l’ouverture  en  fera  faite 
par  le  premier  Serrurier , Maréchal  8c  autres  fur  ce  requis , fuivant  les  Ré- 
glemens  à ce  qu’aucun  defdits  Particuliers , Syndic  8c  Marguilliers  n’en  pré- 
tendent caufe  d’ignorance.  Fait  au  Bureau  général  des  Aides  à. . . . le.  • . • 
jour  du  mois  de ... . mil  fept  cent .... 

Lu,  publiél’Avcnlffementcl-delTusàl’iiruede.  .• . de  cette  Paroiffe  de.* 
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les  habitans  en  fortant  en  grand  nombre  entre  lefqueb  étoient ....  deux  def’ 
dits  babttans  ; ce  que  leiaits  habitans , Syndic  & Marguilliers  n’en  ignorent; 
par  moi ....  Huiluer. ...  le ... . jour. ...  de ... . mil  fept  cent .... 

Et  le. . . . jourd.  • • . audit  an  î . . . . heures  du  matin , nous. . . . Commis 
aux  Aidesfoufllgnés  J nous  fommes  tranfportés  au-devant  de  la  principale 
porte  de  cette  Paroiflè  de  j . . . pour  y attendre  « en  confëquence  de  la  publi- 
cation ci-delTus  , les  Syndic  Ac  Marguilliers  de  ladite  Paroiflè , afin  de  nous 
tranfporter  avec  eux  dans  les  Maifons  des  Particuliers  babitans  dudit  lieu, 
pourprocëderauxdits  Inventaires.  ( Fairt  ici  mention  de  lapréfenceoude  Cab- 
Jence  des  Syndic  & Marguilliers  is’ilt  font  préjens , de  leur  déclaration  ejuils 
figneront,  ou  de  leur  refui  fur  l’interpellation  tjui  leur  en  aura  été  faite.  ) Nous 
avons  fait  aâe  6c  procédé  audit  Inventaire  ainC  qu’il  fuit.  ( Les  Conams  doi- 
vcnt  fîgner.) 


iNVEMTSIItrs. 


Decharce 
de»  Viiuven- 
en 

en  décâil. 

VINS 

NOUVEAUX 

Du.. ..jourd...  17  ...  avant(ou  après)midi  en 
la  maifon de. . . * parlant  i . . .'.  l’avons  fommé  de  nous 
montrer  tous  les  Vins  8c  autres  Boiflbns  de  fa  récolte  de  la 

. VINS 

VIEUX. 

• 

préfente  année  , comme  auffi  ceux  reflans  des  années  pré- 
cédentes, 8c  nous  dire  prédfcment;s’il  en  a vendu,  troqué, 
échangé , donné  ou  pris  en  payement  avant  ce  jour  ; ce  fait 
nous  a montré  8c  avons  pris  par  inventaire , fçavoir , de  la 
récolté  dernierela  quantité  de. , . de  1757. ..  de  1758. . 
qu’il  nous  a déclaré  provenir  de  fon  crû  8c  dont  le  Vin  nou- 
veau a été  marqué  de  notre  Rouanne,  Scc.l^Faire  mention  de 
tout  les ''ins\dijHnguer,  tant  fur  l'inventaire , tjue  par  des 
marefues  différentes jaites  avec  la  Rouanne  fur  les  pièces , les 
Fins  vieux  <$'  nouveaux , ceux  décru  (à"  et achat , ceux  de  crû 
de  bénéfice  & de  patrimoine  appartenant  aux  Ecctéfiafticjues , 
ceux  des  Vignes  a loyer , des  Prejfoirs  bannaux  er  non-ban- 
naux  appartenant  aux  Privilégiés  du  Gros  : faire  aujjl  men- 
tion de  la  perfonne  ejui  aura  été  préfente  de  la  déclaration 
cju  elle  aura  faite  de  n’avoir  et autre  Vin  , de  tinterpellation 
ejui  lui  aura  été  faite  defigner , de  fon  acejuiefeement  ou  refus, 
(ÿ  enfin  de  la  copie  qui  lui  aura  été  délivrée  de  t article  de 
l'inventaire  qui  la  concerne.  Chacun  de  ces  articles  ainfi  que 
fa  copie  , doit  être  figné  au  moins  de  deu.x  Commis',  cette  co 
pie  doit  être  donnée  fur  papier  timbré  pour  lequel  il  n’eff  dû 
que  le  droit  du  timbre.)  En  la  maifon  de,  8cc.  8c  lefdits 
Syndics  8c  Marguilliers  ( préjens  ou  abfens  ; s’ils  font  pré- 
feni , faire  mention  de  Pinterpellation  nui  leur  aura  été  faite 
de  figner  , & de  leur  acquiefeement  ou  refus . ) au  préfent  In- 
ventaire ; nous , Commis  fouflîgnés , avons  (igné  la  pré- 

X X tj 
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UECHAROE 
!«t\tatTCr^ 
luten 
en  détail. 


VINS 

NOUVEAUX. 


fente  page  ( & amfî  dt  fuite  f»wr  tes  autres  articles.  ) Nous 
Commis  fufdics , avons  clos  &.arrêté  le  préfent  Inventaire 
commençant  par  l’article  de. ...  & fînifl'ant  par  celui  de . . 
certifions  tout  le  contenu  en  icelui  véritable , que  les  Vins 
& autres  Boiflbns  y mentionnées , ont  été  par  nous  trou- 
vées dans  les  Maiibns , Caves , Celliers  & autres  lieux 
des  Particuliers  y dénommées  , & qu’ils  ont  été  marqués 
de  notre  Rouanne  ; fçavoir , les  V ins  nouveaux  d'un  demi- 
rond,  les  Vins  renouvellés  d’un  demi-rond  & d'un  R.  8c 
ceux  de  refuge  d’un  R.  feulement  ; ceux  de  bénéfice  aufli 
d’un  demi-rond  & d’un  B & les  BoHTons  ou  demi- Vins 
d’un  B.  feulement,  ce  qui  fervira  de  recollement  des  Vins 
des  années  précédentes , fuivant  la  Déclaration  du  mois 
de  Septembre  1 584.  ( Faire  mention  de  Fahfence  des  Syttdic 
& Mar^uilliers  s'ils  font  aifens  ; & s’ils  font  préfens , de 
[interpellation  sjui  leur  aura  été  faite  de  fitner  & de  leur  ac~ 
eptiefeemen ou  refus  ) fait! ...  .le. ..  .mil  fept  cent.  ( Les 
Comnàs  figneront.  ) 


VINS 
V 1 K U X. 


$.  IV. 

Des  déductions  accordées  fur  les  P^ins  manquons. 

Fitetien  det  88a.  On  a dit  ( 8çp.  ) que  le  Gros  manquant  fe  percevoir  fur  les  Vinsqui 
dédudiont,  ne  fe  trouvoient  plus  en  nature  par  la  eomparaifon  des  Inventaires , <i  l’excep- 
tion de  celui  dont  la  vente  auroit  été  déclarée,  & aux  dcduâioDs  accordées 
parles  Réglemens. 

On  a eu  en  vûe  deux  objets  dans  la  fixation  de  ces  déduélions. 

Le  premier  regarde  les  BoiiTons  qui  ont  été  confommées  par  le  Propriétaire 
dans  (a  maifon  & pour  fa  provifion. 

Le  fécond  efi  le  déchet  que  doivent  naturellement  produire  les  lies,  cou- 
lages & remplages. 

Ces  déductions  ont  été  fixées  pour  chaque  récolte,  ainfi  qu’il  fuit. 

S ç A V O I B, 

Dfclirition  Sa  Lcs  tTois  premiers  mulds  de  la  récolte  font  toujours  déduits  pour  la  Boiflbn 
r°«'tftcglTîr!9  des  Propriétaires.  Ainfi  ceux  qui  ne  recueillent  que  trois  muids  de  Vin,  ne 
du  mt-nc  mm,  font  pointfujets  au  Gros  manquantpourcette  quantité,  s’il  neparoît  pas  qu’ils 
mcmi''n*déà«c-  Payent  Vendue  , parce  qu’on  fuppofe  qu’ib  l’ont  confommée.  Ils  font  néan- 
cioiH  foniet  pit  moins  fujets  aux  Inventaires.  ( Z66.) 

i'oidôliLucc!  Ceux  qui  recueillent  au-delTus  de  trois  muids  jufques  à fix  , ne  font  redeva.^ 
blés  des  droits  que  fur  la  moitié  qui  excède  lefdits  trois  muids. 
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Depuis  Hx  jufqu’i  douze  fur  les  deux  riers. 


34» 


DlDUCTIONt. 


Depuis  douze  jufqu’i  vingt-quatre  fui  les  trois  quarts. 

Et  depuis  vingt-quatre  jufqu’i  quarante  de  au-deflus  fur  les  quatre  cinr 
quidmes. 

Toujours  en  ne  comptant  les  deux  tiers  , les  trois  quarts  de  les  quatre  cin- 
quièmes que  de  ce  qui  excède  lefdits  premiers  trois  muids  qui  font  toujours 
exempts  du  Gros  manquant. 

883.  Les  Laboureurs  jouiffent  en  outre  d'une  autre  dèduâion  de  trois  DAJaflfc»  «3 

muids  de  Vin  par  chaque  charrue  qu’ils  font  valoir  (d)  ^ 

Pour  jouir  de  cette  décharge  ils  doivent  chaque  année  jullifier  des  Cha-  Ofd.dticT.m. 
rues  qu’ils  exploitent  par  un  extrait  du  Rolle  des  Tailles.  *'ii.  * Détu 

^ dtStyt.  i<l4,k 

884.  Ces  déduéUons  font  accordées , comme  on  vient  de  le  dire , en  ut  déiudiau 

confidération  de  la  perte  qu’occafionnent  les  lies  de  coulages , de  de  la  con-  ’fimtjmaii  tiru 
fommation  qui  fe  fait  chez  les  Propriétaires,  fur  laquelle  il  ne  feroit  pas  jufte  Beiftiu. 

qu’ils  payaflentles  Droits  3 mais  s’il  arrive  qu’au  lieu  de  confommerpour  leur 

maifon  les  quantités  qui  font  l’objet  de  ces  déduéüons,  ils  viennent  3 les  ven-  dc^t.  lair.  ** 
dre,  ils  en  doivent  les  Droits  comme  pour  les  autres  Vins  qu’ils  ont  vendus. 

885.  Ceux  même  qui  ne  recueillent  que  trois  muids  de  vin  , de  qui  {881.) 
ne  font  point  fujets  au  Gros  manquant  pour  cette  quantité,  doivent  le  Gros  à 
la  vente,  s’ilsla  vendent  en  tout  ou  partie.  Ils  font  tenus  de  foufirir  les  In- 
ventaires comme  ceux  qui  recueillent  davantage. 

885.  lleflfaitencoredéduéliondes  Vins  aigris  de  gâtés  en  les  répré fen- 
tautaux  Commis  pour  qu’ils  puiflent  juger  de  leur  qualité  , ainlique  ae  ceux 
perdus  par  quelque  accident  imprévu  , en  rapportant  par  le  Propriétaire  pro-  î/v* 

cès-vcroaldrefleparles  Commis  ou  par  les  Officiers  de  l’Elefbon,  les  Corn-  ’ ' ' 

rais  préfens  ou  dùement  appellés  au  temps  que  la  perte  eff  arrivée. 

887.  En  cas  que  les  Vins  aigris  ou  gâtés  viennent  â être  vendus  pour 
être  convenis  en  Eau-de-vie  ou  en  Vinaigre , le  Droit  de  Gros  doit  en  être 
payé  à raifon  du  Vingtième  fur  le  prix  de  la  vente  comme  pour  le  Vin,  de 
l’augmentation  fur  le  pied  du  tiers  du  Gros. 

888.  Enfuitede  ces  déduélions  on  défalque  les  Vins  qui  ont  été  dépriés, 

c’eft-â-dire  , dont  la  vente  a été  déclarée , foitengros,  foit  en  détail,  de  j”/',. 
dont  les  Droits  ont  été  payés.  ’ 

Et  finalement  ceux  qui  fc  trouvent  en  nature  lors  du  recollement  qui  fe 
fait  par  l’Inventaire  de  l’année  fuivante , â la  charge  d’en  compter. 

889.  Ainfi , en  réfumant  ce  qu’on  vient  de  dire , on  peut  compter  fut  ef-  Ktfmmi dei  dif- 

Îieces  de  déduélions  qui  conduifent  â conflater  les  Vins  manquans  fur  lefquels  üifi 

es  Droits  de  Gros  doivent  être  perçus.  ' 

La  première , pour  la  Boiffbn  des  Propriétaires. 

La  fécondé  , pour  les  lies , coulages  de  remplages. 

La  troifiéme,  qui  n’ell  qu’une  extenfion  de  la  première  de  qui  regarde  les 


ïdttn* 

Mène  Déclartis 


Vhu  â^rtf  & 


Idtm* 

Article  XV.  < 
mime  Titre. 


T.m.Art.  XIL 
Même  Diciartta 
de  Sept.  Kt4« 


G)  L’Ordonnance,  Titre  III.  Article  tembre  leur  en  accorde  un  Tecond, 
XIII.  ne  leur  accordoit  qu’un  muid  par  & la  Déclaration  du  4 Mat  1668.  y CO 

charrue  ; U Déclaration  du  mois  de  Sep-  ajoâte  im  troiiiéme« 
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Laboureurs  , pour  laBoifTon  qu’ils confomment  dans  l’exploitation  de  leurs 
Fermes. 

Ces  trois  efpeces  font  fixées,  comme  envient  de  le  voir , & c’eft  pro- 
prement ce  que  l’on  entend , lorfqu’on  parle  fimplement  des  déduélions 
accordées  par  les  Réelemens. 

La  quatrième  , pour  les  Vins  aigris , gâtés  ou  perdus. 

La  cinquième , pour  les  Vins  vendus  & dont  les  Droits  ont  été  payés. 
Enfin  la  ûxiéme , pour  les  Vins  qui  fe  trouvent  en  nature  au  temps  duRef 
collement  ou  fécond  Inventaire. 

Ces  trois  dernières  déduâions  ne  font  pas  de  nature  â être  fixées  (a), 

§.  V. 


Df  /a  maniéré  de  tirer  le  Gros  manquant  f & du  pe^ement  des  Droits, 


8po.  On  a dit  que  les  Inventaires  étoient  la  bafe  de  la  perception  du  Gros 
manquant.  La  quantité  de  Vin  dont  un  Propriétaire  eu  chargé,  fe  trouve 
établie  par  le  premier  Inventaire  : on  défalque  de  fes  charges  les  déduélions 
dont  on  vient  de  parler , & en  outre  le  refiant  en  nature  qui  fe  conflate  par 
l’Invenuire  de  l’année  aéluelle  qui  ( 877  ) fert  de  recollement  au  premier; 
& c’efl  fur  la  quantité  reliante  que  fe  tire  les  Droits  de  Gros  6c  d’augmenta- 
tion & ceux  ae  Jaugeât  Courtage  (é).  On  va  donner  quelques  exemples 
de  Cette  opération. 


8p  I.  Premier  Exemple  pour  Récoltes  depuis  trois  muids  jufques  i fix. 

Muiiii 

Otarie  fuivant  t Inventaire  du  10  Nevembre  1755.  y. 

( Remife  ou  déduâion  pour  la  beiflôn.  (88i). , 3. 

Autre  pour  Ici  lies  & coulages  de  moitié  fur 

les  trois  muids  rellans.  (88s.)  i, 

I Autre  I par  Charrue  > on  fuppofe  que  ce  foit 

un  Vigneron N tant, 

^ Vio  dépric , autrement  vendu  en  gros 

Vendu  en  detail Néant. 

I Redant  en  nature,  fuivant  l’Inventaire  du  J 
ts  Novembre  1736,  fervant  de  recolle- > 
ment 

Ltrt  de  l'Suventaire  de  l'année  fuivanie,  le  Redevable 
doit  rendre  comfte  de  ce  quart. 

Vin  manquant , fut  lequel  les  Droits  font  dûs 


A défalquer. 


(a)  Il  eft  d'ufage  ime  les  quantités  de  I déduélions  accordées  comme  s’ils  eulTent 
Vin  inventoriés  dans  aidérentes  ParoilTes,  I été  inventoriés  dans  un  feul  endroit. 

& appartenant  1 un  même  Propriétaire,  I (i)  On  traitera  des  Droits  de  Jauge-r 
lôieni  jointes  enlëioble , pour  en  être  les  < Courage  ci-après , N.  S I07  & liuvans. 
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Poarles  récoltes  depuis  fix  nuiids  jufques  â douze,  Sc  depuis  douze  juf- 
ques  â vingt-quatre , il  ne  faut  que  chaîner  la  fécondé  déduâion  accordée 
pour  les  lies  Sc  coulages , qui , au  lieu  d'être  de  moitié , doit  être  du  tiers  ou 
du  quart  des  Vins  pris  en  charge,  déduâion  préalablement  faite  des  trois 
muids  accordés  pour  la  boiflbn. 


89a.  SccondrExemple  pour  Récoltes  au-delTus  de  vingt-quatre  muids. 

Misid/t 


Charge,  fithant  flnvtntaîrc  du  lO  Novembre  1755. 


38. 


a 


dtnmrt,  ■ 


Remitê  pour  UBeiflon.  (88>.) 

Remirej  pour  les  lies  8c  coulages,  du  cin- 
quième fur  les  ](  muids  reftans.  (881.)  . . 

Autre  remilë  de  trois  muids  par  Charrue; 
il  Ton  Hippole  que  ce  Ibit  un  Laboureur , 
8c  qu*il  faite  valoir  trois  Charrus.  (88;  .)• 

Vin  gité,  reprèfentè  aux  Conunis.  (888.), , 

Vin  dèprié 

Vin  vendu  en  détail 

ReRant  en  nature  au  temps  du  recoUement^ 
ou  fécond  Inventaire , du  it  Novembre! 
1758,  duquel  reSant  le  Redevable  doit! 
rendre  compte  les  années  fuivantes  . . ■ 


}• 


r. 


s. 

I. 

I. 

a. 


II. 


Vin  manquant , fur  lequel  les  Droius  font  dûs 


893.  Il  n’cfl  accordé  aucune  déduélion  fur  les  Vins  vieux  trouvés  man- 
quans  (a). 

La  raifon  en  efl  que  ces  Vins  ayaqt  fait  partie  de  la  totalité  de  ceux  conte- 
nus au  premier  Inventaire,  ils  ont fouffèrt toutes  les  déduébons  à faire,  lors 
du  recollement  ou  fécond  Inventaire.  Ainfi  ils  ne  doivent  plus  être  compris 
les  années  fuivantes  parmi  les  Vins  de  l’année  derniere  fur  lefquels  les  déduc- 
tions font  à faire , parce  que  de  cette  façon  les  Vins  vieux  fouifriroient  au- 
tant de  déduélions  qu’il  le  feroit  écoulé  d années  depuis  le  premier  Inventai- 
re, ce  qui  ne  feroit  pas raifonnable,  attendu  qu’il  n’arrive  pas  chaque  année 
fuivante  les  mêmes  déchets  furies  mêmes  BollTons.  C’eft  l’efprit  de  l’Ordon- 
nance de  i63o.  & de  la  Déclaration  du  mois  de  Septembre  KS84.  qui  fixent 
les  déduélions  non  pas  fur  le  montant  des  Invenuires,  mais  fur  le  pied  de  la 
Récolte  de  chaque  année  ; 8c  c’eflainfi  que  cette  queftion  a été  jugée  par  Ar- 
rêt du  Confeil  du  x8  Août  icîpi. concernant  les  habitans  du  fioutg  d’Ar- 
genteuil,  Eleélion  de  Paris , qui  porte  que  déduélion  leur  fera  faite  de  la 
quantité  de  Vin  qui  leur  efl  accordée  pour  chaque  année  par  les  Réglemens , 
(ans  que  les  Vins  reflans  des  Inventaires  des  années  précédentes,  puiflent 
être  imputés  fur  la  déduélion  û faire  pour  l’année  courante.  Et  par  autre  Ar- 

(a)  C’eft  pour  cela  qu'il  doit  en  être  fait  diftinâion  par  les  Inventaires , d'avec 
les  Vins  nouveaux.  (878,) 


vitux  iroifi 
v/t  manqiMW. 

Ariét  du  Confeil 
du  11  Août  i«9i  • 
rendu  k i’dparii 
det  Habitant  du 
Bourg  d’Argen* 
teuil. 

Autre  do  4Join 
nié  t roncrmanc 
Habitant  de 
1‘Eleâion  de  SaÎAC 
Florenttru 


Arrêt  du  CAnfetl 
d I ■ • Août  K91» 
a i*'  gard  det  Ha- 
bit int  du  Boar^ 

d'Argcaccuilq 
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rêt  du  4 Juin  1716. rendu! l’égard deshabitansdel’EleéUon de  S. Florentin. 
Un  exen^le  rendra  ceci  plus  fenfîble. 

894.  Troilléme  Exemple  ( pour  la  perception  du  Gros  manquant  fur  les 
.Vins  vieux. 

maitU. 


On  a fuppofé  dans  l’Exemple  précédent, 
qu'il  refloit  au  Propriétaire  douce  muida 
de  Vin  en  nature , fuirant  le  fécond  In- 


ventaire, cy 


it. 


Recolle  de  l'année , fuivant  le  meme  Inven- 


taire du  1 1 Novembre  i;. 

Tota  1.  des  Charges, 4$, 


mtuJjrn 

IRemUê  pour  1»  BoHTon  • » . * 

Autre,  du  cinquième,  fur  lei  trente  muidj 
reflaos  feulement. 6, 

Autre,  comme  Laboureur,  pour  trois  Char- 
rues*  P. 

rSur  les  ixmutdsdelaré'  m.) 

Vin  déprié)  coite  de  t?  JS io.(  i8. 

(Sur  celle  de  17J* 8.) 

Reflant  en  nature  au  temps  du  recol- 
lement , ou  troifîéme  Inventaire  du  / 

, Novembre  1757.  ( 

ScAvoin,  1^’ 

De  la  récolte  de  17JJ a.t 

^ Et  de  celle  de  I7jé  t.J 

Vins  maoqoans , fur  lequel  les  Droits  font  dSs. • 


3P. 


Suivant  cette  opérariori , les  douze  muids  de  Vin  vieux  n’entrent  pour 
rien  dans  les  déduétions.  Si  on  les  y avoit  compris , la  remife  pour  les  lies 
& coulages  auroit  été  de  huit  muids  |.  qui  font  le  cinquième  de  4a  muids  rel^ 
tant  dc45.  après  ladéduélion  des  trois  muids  pour  la  Boiflbn  J au  d’étre 
de  fix  muids  comme  elle  doit  être  effeéliveroent , {’auroit  été  deux  muids 
deux  cinquièmes  de  différence  , & il  ne  feroit  relié  par  conféquent  au  lieu  de 
fix  muids , que  trois  muids  fur  lefquels  on  auroit  eu  â percevoir  le  Gros 
manquant. 

895.  Cependant  lorfque  les  Vins  vieux  proviennent  de  l’épargne  des  Pro- 
priétaires fur  les  déduéHons  qui  leur  font  accordées  dans  les  années  antérieu- 
res. Ils  ne  doivent  plus  les  Droits  de  Gros  manquant  fur  ces  Vins , lorfqu’ils 
les  ont  confommées  lians  les  années  fuivantes. 
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$96.  Quatrième  Exemple  concernant  les  Vins  de  déduction  èconomiCés 


par  le  Propriétaire. 

Charge.. r it« 

Ç Boiflbn  j. 

1 Remitê  du  tiers  Tur  les  neuf  muids  reflans  f 
'd  dédain.  après  la  déduâion  pour  les  BoUTons 3.  S >}• 

i Vendu 3.  l 

V.  Reliant  en  nature 4.  J 

Vin  cconomilè  par  le  Propriétaire , fur  les  déduâions  qui  lui  font 

accordées......... i. 


Le  Propriétaire , fuivantcet  exemple,  a économifé  un  muid,  puiTqu’au 
lieu  de  trois  muids  qui  devroient  lui  relier  pour  faire  les  douze  de  Tes  charges , 
U lui  en  relie  quatre.  Ce  muid  e(l  entièrement  1 lui  & il  peut  le  confommer 
auand  bon  lui  femble  fans  en  payer  les  Droits  ; il  n’ell  tenu  de  rendre  compte 
l’année  fuivante  que  des  crois  muids  qui  doivent  relier  pour  completter  le 
nombre  de  douze  muids  qui  fait  fa  première  charge. 

897.  Afin  de  rendre  plus  fenfible  ce  qui  vient  d’être  dit  fur  la  maniéré  de 
tirer  le  Gros  manquant , on  va  donner  des  modèles  des  difiiérentes  opérations 
qui  fe  font  fur  les  Regillres  fommiers  tenus  i cet  effet  dans  chaque  Direc- 
tion. Ces  Sommiers  doivent  fervir  pour  1a  durée  d’un  Bail:  les  noms  de 
ceux  qui  ont  des  Vignes  dans  l’étendue  de  la  Direélion,  y font  portés  par 
ordre  alphabétique , de  façon  qu’une  feule  page  fuÆt  pour  chaque  Particu* 
Bejt  pendant  les  ûx  années. 


Yy 


P AVeMSNTa 
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SOMMIER  DU  BAIL  PRECEDENT. 


898.  Nicolas  BERANGER,  Vigneron. 


RfCOlTE  de  1754. 

\ ct7tiire  du  JO  Novtmh. 
Joüo  6»  vtrjo, 

wnid4t 

Vin  nouveau»  crû  18 
iVin  vieux htent. 


R ECO  LTt  de  I7ÎT 

înventjift  du  7 S’ovtmbrt 
JifUo  Ç reUi» 

Vin  nouveau, . « . tt 
iVinvicuxdc  W54»  7 


VSMTCS  EM  GROS* 

M 


Le  15  Dec.  I7M« 
Le a8 Man  i75f >• 


ï 1 


Ve  NT  CE  CMGXOS, 
R E CO  L T c de  t7$$. 

Le  I»  Jan.  i7î^*  ») 

Le  10 Avril...  8 
Le}  Juin x3 


Charge  ..... 

. 18  m. 

Déduôion..  6 ^ 
Vente  engr.  y -J 
Recollement  7 

1 «P 

Doit 

HéêJU 

Le  Recollement  n'eft  i fliivn 
que  pour  cinq  muidt  dr  tto; 
|tiartf . éttenJn  que  fur  les  fe) 
muid*  «eilaiM  il  7 en  a tm  mui< 
Ji  un  quart  \ rovenant  de  fci  dé 
lufiionti  qu*ii  a épar^mdi  C 
dont  il  n'ett  plut  coropuble. 

V FNTES  EN  Cl^OSy 
Récolté  de  i7}4* 

Le  loFev.  i7S^«*  ^ ^ 

Le  ReroUtmeat  de  eia^  muid 
en  »75«.  n’efti  fiiivre  que  pour 
*rcif  mnidtfreii  qaerts»  aiten> 
du  » einlt  qu'il  a ite  dit , qu*ii  7 
a un  roui  ! un  quart  proyenjcii 
de  fcT  déduâioBt . deat  il  n'eil  | 
plui  comptable* 


Charci  EM  Vin  nouv 

dei7îî 

Diduâioiu..  7 
Vuitesengr.  8 m8 

Recollemeitt.  t i ) 


Doit. 


I Ft  le  recollcmeat  i fuivrt 


On  connoît  par  l’examen  des  articles  des  dernières  années  de  ce  Sommier , les  quantités  qu 
reftent  i fuivre  & qu’il  faut  porter  à cet  elFet  fur  le  Sommier  du  Bail  courant  ainfi  qu  il  fuit. 

SOMMIER  DU  BAIL  COURANT. 


n I Recoltetnenc  ds.'  cinq  muidt 
il.'U  Rccoltede  1714.  troii  m. 
} qitattf  font  à fa'vre. 

r Recollement  de  a m.  A demi 
c la  Recolle  de  1 7^  I > ei1 4 fut- 
te  en  entier. 


RECOkTFde  I75^« 
Invenuire  du  X Novitnhrt 
folio  7.  verjo» 

|Vin  nouveau.  • xi^ 
Vendu  avant  ^ la 
^rinveniAÎre. . . O 
|V'in  vieux  de  1754.  5 

|\'in  vieux  de  I7îf . 1 î 

R E CO  LT  E de  1757* 
\ln^c.'!tairt  du  1 1 Nov<mb> 
pJio  7.  ver/o. 

Vin  nouveau  , crû.  14 
iVin  vieux  de  i7î**  * \ 


Ventes  fn| 

GROS. 

. e ij  Oûo 



I e 1 9 Dce.. . 
Le  14  Marc. 
Le  t Juin.. 


en  Avril  & 
Mat  i7(7< 


1TI4 

‘7«f 

171» 

.... 

I 

I 

T 

X 

I 

* î 

1 

T 

|... 

4 

Charge. 
Vinvieuxdc  I754» 
ReRant  de  repar-"^ 
^ne  du  Propriétair.l 
lurfesdeduâ.  1 
Vente  en  ^r.  2 k 

bn  detail...  {J 
Doit.. 


Charge. 
Vinvieuxdc  I75Î»  * T 

Dcduâions. ...  Seaiu, 
Vente  en  gros.. . i 

Doit.  • • 1 î 


Char 
Vinnouv.  de  i 
Dédudions*  • 
Vente  en  gr. 
En  detail... 
Recollement 

Doit 


Et  ainfi  de  fuite  pour  les  fix  années  du  Bail,  fur  la  même  page. 
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On  a pû  remarquer  dans  le  modèle  précédent , que  le«  Vint  nouveaux 
vendus  avant  l’Inventaire , quoiqu’ib  foient  diftingués  fur  les  Regidres  d’In- 
ventalres  font  ajoutés  aux  charges  pour  en  compofer  un  total  fur  lequel  les 
déduélions  doivent  être  accordées. 

Le  Vin  d’achat  n’entre  point  en  charge , & comme  fuivant  les  Réglemens 
il  e(l  fuppofé  le  premier  vendu,  il  doit  être  foudrait  fur  les  ventes  du  crû 
avant  de  les  défalquer  des  charges. 


900.  Paul  FR  EM  ONT,  demeurant  I Rheims. 


Recolts  de  i7V^* 

ïm  enuire  du  5 Novembre 
folio  4.  relio, 

Mfidj» 

Vin  nouveau.  . 40^ 

Vin  vieux.  Heam, 

Ventes  en  gros. 

Le  17  Nov.  i7y^*  10 

Le  LL  Août. ...  • 1 1 

Remuace  pour  Rheims. 

m 

Le  15  Nov.  i7îé,.  3 
Le  10  Mars  i757>*  a 

Charge 40 

Remuj^o  pour 
Rhtimt,  m. 

Kn  dvduâioos.  5 
Dcduâion 
reÛante...  fx 

Venteengr.  ji  l ‘ 

Recollement  6 J 
Doit ] 

Et  le  Recollement  à fuivre 

XI 

î 

Récolté  de  1757- 
Inve/ujire  du  Novetnb. 

folio  5.  verjo. 

Vin  nouveau. • 3^ 

Vin  vieux  de  173^»  6 

Les  Vins  enlevés  parremuage  chez  les  Propriétaires  dans  les  Villes  fer- 
mées, fomfàns  fuite  , parce  queces  Villes  ne  font  fujettes  ni  aux  Inventaires 
ni  aux  Récollemens , ainfi  il  faut  les  palfer  en  décharge  quand  méineda  quan- 
tité tranfportée  , excéderoit  les  déduélions  accordées  par  l’Ordonnance, 
mais  on  voit  par  le  modèle  ci-deflus , que  ces  Vins  font  à imputer  fur  lefditcs 
déduélions  qui  do. vent  être  diminuées  d’autant,  étant  indilFérent  pour  le 
Fermierq  lele  Propriéta.re  confommeces  mêmes  déduélions  dans  fon  domi- 
cile ou  dans  le  lieu  où  il  fait  façonner  fes  Vins  ; lefdits  Vins  ne  pourroient 
être  portés  comme  vendus  q j’en  le  juflifiantpar  un  extrait  du  portatif  ou  du 
Regiftre  de  dépris  delà  Ville  où  le  Vin  a été  conduit. 

voi.  Si  un  Redevable , poftérieurementi  la  formation  de  l’article  qui  le 
concerne , rapportoit  des  quittances  de  Gros  qui  opéraffent  fa  décharge,  il 
faudroit  porter  par  fupplément  ces  quinances  fur  le  Sommier  & corriger  cet 
article  en  barrant  les  chiâres  de  façon  qu’on  apperçoive  toujours  lifiblement 
les  quantités  raturées. 

Yy  ij 
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90  >.  Les  déni- Vins  doivent  les  Droits  de  Gros  manquant  Les  Boiflbns 
tirées  à cla.r  faites  avec  du  marc  de  railln  prelToiré  font  dans  le  même  cas.  Ce- 
pendant comme  ces  BoilTons  ont  peu  de  qualité , les  Fermiers  du  Bail  d’Hen* 
riet  ont  donné  ordre  de  n’en  point  faire  charge  pour  le  Gros  manquant. 

903.  Les  Vins  vieux  renouvellés  avec  du  Vin  de  la  récolte  > ne  chan- 
gent point  de  nature  & doivent  toujours  être  conlîdérés  comme  Vins  vieux. 
Mais  ceux  qui  feroient  déclarés  tels  aux  Inventaires , feroient  inventoriés 
comme  nouveaux , fi  la  déclaration  n’en  avoit  pas  été  faite  fur  le  Regiflre  du 
BuraUAe. 


904.  Louis  PRÉVOST. 


RecotTC  de  i7fé. 
Invtntjift  du  3 Nùvtmh, 
fjüo  retlot 

Mmi  ft. 

'/in  nouveau...»  33 
V in  vieux 

Vente  emchos. 
Le  14  Mov.  i75f.  Il 
Le  la  Juil.  1737»  6 

Le  premier  Sept.  7 

Chauoi»»»»»  33m 

Déduâions»  9') 

Vente  en  gr.  ao 
Recollement  a 1 

Le  recollement  fait  par< 
tie  de  (es  dédudions  1 St 
nXl  point  à (uivre» 

Récolté  de  1757. 

du  1 Z Novcmt, 
foUo  J.  vtrjo, 

V'in  nouveau ... . z8 
Vin  vieux  de  173^.  a 
Ces  deux  muids  ne  (ont 
rapportés  ici  oue  pour  les 
fuivre  en  cas  de  vente» 

• 

• 

Ce  Particulier  ayant  payé  les  Droits  de  vingt-cinq  muids  qu’il  a vendus 
en  gros , & n’étant  comptable  que  de  vingt-quatre  > attendu  les  déduélions 
qui  lui  font  accordées  > a rempli  fes  obligations  envers  le  Fermier,  au  moyen 
de  q loi  les  deux  muids  de  recollement  ne  font  plus  dans  le  cas  d’etre  fuivis 
pour  le  Gros  manquant,  parce  qu’ils  font  partie  de  ces  déduélions. 

On  doit  fur  tout  fc  fouvenir  que  routes  ces  déduirions  écremifes  dans  qucl- 
quecasque  ce  foit , n’ont  lieu'(  884.  } que  pour  les  Vins  confommés  par 
les  Propriétaires , & qu’ils  doivent  les  Droits  fur  les  Vins  qui  en  font  l’objet 
s’ils  viennent  1 les  vendre. 

EvJ.dm  fri*  Après  avoir  COI  llaté  les  quantités  fur  lefquelles  le  Gros  manquant 

dtiVivnnn^u.  perçu  , relie  à érabl  r le  prix  des  Vins  pour  en  faire  la  perception, 

s?"'  ^ Officiers  de  chaque  Eleélion  en  préfence  du  Fer  mier  ou  de 

ûmmè  fes  Commis  & du  Procureur  du  Roi , forment  fur  les  extraits  des  Regillres 
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des  Buraliftes  de  chaque  Paroifle  > du  dernier  mois  de  chaque  quartier  de  *^*^””**** 
l'année  « une  évaluation  du  prix  commun  des  Vins  fuivant  laquelle  les  con- 
craintes  doivent  être  décernées  & les  Droits  payés  («).  . , 

906.  Il  eft  fait  défenfesi  tous  autres  Juges  qu’aux  Elus,  de  fixer  le  pri»*^ï,”fceîS 

des  BoiiTons , même  Ibus  prétexte  de  Police.  in  Bcijjmi, 

Arrci  (fu  ConfetI 

5.  VI.  4o9  Juin  17IU 


Du  recouvrement  des  Droits. 

907.  C’eft  fur  les  opérations  dont  on  vient  de  donner  le  detail  que  le  Fer- 
mier forme  les  contraintes  qu’il  décerne  pour  le  payement  des  Droits  de 
Gros  manquant,  conformément  aux  Inventaires  & fur  le  pied  du  prix  fixé  par 
les  Elus. 

908.  Elles  doivent  être  libellées , ainfi  qu’on  l’a  dit  N.  Sij.&chaquear- 
ticle  doit  contenir  le  nom  des  Redevables , la  quantité  & la  nature  des  Boif- 
fons,  les fommesdûes  pour  chaque  D oit,  & enfin  le  to'al  des  Droits  en 
toutes  lettres  6c  tiré  hors  ligne.  Voyer  le  modèle  ci-après  N.  9 1 

4 Mil  reginrée  le  14  diidic-  Arrÿt  du  Confeil  du  7 Avr'l  1711* 

909.  Elles  doivent  être  préfentées  aux  Officiers  des  Eleélions  pour  être 
vifées  dans  le  premier  Avril  de  chaque  annéeau  plus  tard,  il  eft  enjoint  aux 
Elus  delesvifer,  & à faute  par  eux  de  le  faire,  les  lignifications  faites  au 
Greffe  valent  comme  fi  elles  étoient  vifées. 

910.  Le  Fermier  eft  tenu  de  faire  publier  au  Prône  de  chaque  Paroifle  le 
temps  oh  il  doit  ouvrir  fon  Bureau  pour  le  recouvrement  du  Gros  manquant , 
afin  que  les  Redevables  ayent  ô s’y  tranfporter  pour  y fatisfaire  dans  le  cou- 
rant ae  la  femaine  fui  vante  , de  remettre  aux  Maire  & Echevins  des  Villes 
ou  aux  Synd.es  desParoifles  dans  le  jour  de  la  publication  (é) , un  état  de  lui 
certifié  de  ce  qui  fera  dû  par  chaque  habitant , & enfin  de  faire  fignifier  (c  au 
GretFede  la  Maifon  de  Villeou  au  fortir  de  la  Mefle  paroifliale,  à jour  de 
Fête  ou  Dimanche , la  remife  qu’il  aura  faite  dudit  état.TouslesRedeva- 
blespeuventprendre  communication  de  cetétat,  pour  acquitter  les  Droits 
fuivant  les  contraintes , ou  pour  y former  oppofition , ce  qu’ils  font  tenus  de 
faire  dans  la  quinzaine  du  jour  de  la  publication  ou  dans  la  huitaine  du  jour  de 
la  faille  ou  exécution  faites  en  vertu  oes  contraintes , en  payant  toutefois  dans 
ce  dernier  cas  par  provifion , après  lequel  délai  ils  ne  font  plus  recevables 
dans  leur  oppofition,  6c  ie  Fermier  peut  procéder  contre  eux  par  exécution 
de  leurs  meubles,  fans  être  obligé  h aucun  commandement  préalable. 

911.  11  eft  un  cas  oh  le  Fermier  peut  ne  pas  attendre  l’échéance  de  ce  dé- 


SurqtaffMtU. 

ctrnétt  Ai  CM. 
trainta. 


(a)  La  Déclaration  du  mois  de  Septem- 
bre 1684  déroge  en  cela  à l'Article  III. 
du  Titre  VIII.  de  l’Ordonnance,  quilaif- 
(bit  le  Fermier  maître  de  1'évaluat.on  du 
prix  des  Vins. 

Ia  même  Dctlaraiion  réglé  ce  qui  doit 


être  paye  aux  Officiers  des  Eleâions  pour 
cette  évaluation. 

(é)  Il  n'ell  point  d&  de  ControUe  poux 
cette  publication. 

U)  Le  droit  de  CoauoUe cfl  dû  pon( 
ce>  figluficatiOM, 


Cequ'tUfj  des. 
vau  tonrnisr. 

Ürden.  «le  Ptric» 
T VI  I.  An.  U. 

DcciuuioB  da 

Dpiv.  êtte%nfu 
far  Us  £.lûta 

l>  cl.  du  moif  de 
^ept.  |6«4,  r çjlt. 
comme  deHvfa 

fuhlUat  peur 
U Rtcauvrtm» 

Meme  Udcltrat» 


du  ro  Av* 
1717  repift  lei4 
dudits  tendue 
ciculierem.  pour 
les  inven.  dini  le$ 

i<(U«  (bi.  «UK  Dr. 
d'tnfp-  aux  lioiÆ 
A autrci  Oioiif 
d’i-ntréca. 

Offa  des  RtdtVu 
SMxCantraisuttu 
D^rlar.  do  4 Mai 
Ktt.rrg  conae 
dvâua. 

Encudt faillite 
a oraMn,  1* 
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pour  procéder  i la  faifie  & exécution , c’ell  lorfqu’il  court  rif^e  de  per- 
dre  fon  dû  par  la  faillite  du  Débiteur  ou  autrement.  Mais  alors  le  Commis  du 
f*t  attnJrt  et  Fermier  doit  préfenter  Requête  aux  Officiers  de  l’Eleftion , i l’effet  d’éta- 
à<ltù,  blir  le  péril  Sc  d’obtenir permiffion  de  failir  fur  le  commandement  le  même 

jour  ou  le  lendemain,  afin  de  mettre,  par  cette  précaution  , le  Paniculier 
hors  d’état  dedemander  des  dommages  & intérêts  au  Fermier,  pour  avoir 
procédé  à la  faifie  de  Tes  meubles  avant  le  temps  porté  par  les  Réglcmens. 
Délai  four  It  9 1 a.  Suivant  les  Déclarations  citées  en  marge  , le  recouvrement  des 
KtcMvremeiu.  Droits  de  Gros  manquant  doit  être  fait  dans  les  1 8 mois  après  la  récolte  (a) , 
après  lequel  temps  expiré . le  Fermier  n’ell  plus  recevable  dans  les  demandes 
q -’il  en  pourroit  faire , è moins  que  par  l’oppofition  des  Redevables , il  n’y 

c.  a.-,  A»),  de  H.  ait  procès  qui  Toit  demeuré  indécis,  & qui  l’ait  empêché  d’en  faire  le  re- 
ic  1»  diiJit.  r - r P J • III, 

Aune  du  4 Mii  couvrement , oc  les  1 8 mois  ne  lont  cenles  courir  que  du  jour  auquel  le  Ke- 

euUd  cpllenaent ou  fécond  Inventaire  a été  lait,  ainli  qu’il  a été  ordonne  par  la  Dé- 

C.  Ie24  dud.  re.  1 . 1 - VT  L ^ ‘ 

Autre  du  toimz  cUrauon  du  2<S  Novcqibrc  170p. 

Kt'  en^ia  c^déi  Déclaration  fufpendles  fins  de  non-recevoir  pour  le  p^ement 

Aidet  dr  Rourn  des  Droits  d’Aides  qui  pourroient  être  oppofées  pour  défaut  de  pourfuites  en 
Décl  Ÿ'»  Nov  vertu  des  Déclarations  du  mois  de  Septembre  i6i^.  4 Mai  ifi88.  ou  aurres 
i7o»,rfgi’u.  leii  Règlement,  jufqu’à  ce  que  par  Sa  Majefté  il  en  ait  été  autrement  ordonné. 
^nAian  dePub’  y a point  eu  de  Réglement  poflérieur  qui  ait  dérogé  à cette  Déclaration. 

” Voyez  d’ailleurs  ce  qu’on  a dit  dans  le  Chapitre  précédent  <i.  V I.  fur  ce  qui 
concerne  le  recouvrement  des  Droits  i la  vente. 


§.  VII. 

Du  Gros  manquant  fur  le  Cidre  & le  Poiré. 


Crumm^uÆMt  91  f.  Le  titre  III.  des  Droits  de  Gros  de  l’Ordonnance  des  Aides  du 
fmrtt  Odri  O’  mois  de  Juin  i68o.  la  Déclaration  du  mois  de  Septembre  ic,84.  & celle  du 
4Mai  i883.  qui  fervent dcLoi  pour  la  perception  du  Gros  manquant  fur  le 
Vin , ne  font  aucune  mention  de  ce  Droit  fur  le  Cidre  Sc  le  Poiré.  La  raifoii 
de  ce  filence  efl  que  lors  de  la  rédaclion  de  ces  Règlement , on  n’étoit  point 
encoredans  l’ufagedans’iesquaire  Généralités!  77t. ) fujettes  au  Gros,  de 
faire  des  plantations  de  Pommiers  & de  Poiriers.  Cet  ufage  n’a  commencé  à 
s’y  répandre  que  depuis  environ  50  ans.  Ces  Plantations  fe  font  multipliées 
de  façon  qu’il  y a dans  la  Généralité  de  Paris  des  Eleélions  telles  que  celles 
de  Montfort  ou  la  récolte  du  Cidre  & du  Poiré  efl  communément  plus  fone 
que  celle  du  Vin. 

Lorfque  le  Fermier  voulut , pour  arrêter  le  cours  de  la  fraude  qui  fe  faifoit 
fur  cesBoilTons , les  comprendre  dans  les  Inventaires  & en  tirer  le  Gros 


(a)  La  Déclaration  dn  mois  de  Septem- 
bre téS4.  porte  que  le  recouvrement  fera 
fait  dans  l’an,  du  jour  que  les  contraintes 
auront  été  vilées  par  les  Fiés;  & celle  du 
4 Mai  iS88 , dans  les  dix-huit  mois  après 


la  Récolte , ce  qui  revient  1 peu  près  au 
meme,  attendu  que  les  contraintes  ne 
font  vitees  que  vers  le  mois  d’ Avril  de 
chaque  année,  (pop.) 
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manquant  en  verni  de  l’article  VIL  du  titre  des  Droits  fur  le  Cidre  & le  Poiré  — 
de  l’Ordonnance  de  iô8o.  qui  ordonneque  les  Réglemens  pour  les  Droits 
de  Gros,  de  Détail  & de  Subvention,  feront  exécutés  pour  le  Cidre  & Poi- 
ré, les  Propriétaires  des  Plantations  s’y  oppoferent.  Ils  furent  déboutés 
deleuroppofîtion  parplufleurs  Sentences  des  Eleélions , notamment  par  celle 
del’Eleûion  de  Montfortduy  Oétobre  1744.  de  laquelle  ils  inieijetterent 
appel  en  la  Cour  des  Aides. 

Pour  mettre  fin  i ces  contellations , SaMajellé,  par  Arrêt  de  fon  Con-  AiConfril 

feilduaj  Mars  i745.fur  lequel  furent  expédiées  les  Lenres-Patentcs  du  jo  de,  o 

Maifuivant,  évoquai  foi  l’appel  interjené,  deyfaifant  droit  pour  le  fond, 
ordonna  que  conformément  a l'article  VIL  du  uire  des  Droits  lur  le  Cidre  Sc  dn'de'ipiririe  « 
le  Poiré  de  l’Ordonnance  de  i(S8o.  qui  aflujettit  ces  BoiiTons  aux  mêmes 
Droits  de  Gros  Sc  de  Détail  que  ceux  qui  fe  lèvent  fur  le  Vin , les  Droits  de 
Gros  & Augmentation  feroient  perçus  fur  les  Cidres  & Poirés  compris  aux 
Inventaires  Sc  trouvés  manquant  au  temps  du  recollement. 

914.  Le  même  Arrêt  régie  les  déduéiions  fur  ces  BoilTons  & les  fixe  au  D/duSimfrr 
double  de  celles  qui  font  accordées  furie  Vin  pour  la  Boiflbn  des  Vignerons  cidrt  & /e 
Sc  des  Laboureurs,  c’ell  à-dire,  I fix  muids de préciput  pour  les  uns  & les  *’‘*'^* 
autres , Sc  en  outre  fix  autres  muids  aux  Laboureurs  par  chaque  Charrue  qu’ils 
exploitent. 

A l’égard  des  autres  déduéiions  pour  les  coulages  & remplages  fur  le  Cidre 
Sc  le  Poiré , il  ordonne  qu’elles  rclleroni  les  mêmes  que  pour  le  Vin. 

Ces  déduéiions  ont  été  ainfi  fixées , parce  que  dans  l’ufage  ordinaire  il  fe 
confomme  ipeu-prês  deux  muids  de  Cidre  ou  Poiré  contre  un  muid  de  Vin  ; 
mais  qu’l  l’égard  des  coulages  & remplages , ils  ne  doivent  pas  être  plus  forts 
fur  le  Cidre  Sc  le  Poiré  que  fur  le  Vin. 

On  fuit  d'ailleurs , pour  la  perception  & le  recouvrement  des  Droits  de 
Gros  manquant  fur  le  Cidre  Scie  Poiré,  toutes  les  difpofidons  qu’on  vient 
de  rapporter  pour  le  Vin. 

915.  MODELE  D’ÉTAT  DE  CONTRAINTE 

D l R E CT  I O N DE 

T A T de  ce  qui  cil  dû  au  Roi  Sc  à Maître ....  Fermier. . . . pour  les 
Di^irs  de  Gros , Augmentation  , Jauge  & Courtage  Sc  les  quatre  fols  pour 
livre  defdits  Droits,  des  Vins  manquans  des  Inventaires  de  l’année  mil  fept 
cent. ...  par  les  Particuliers  ci-  après  nommés,  déduélion  faite  de  ce  qui 
leur  doit  être  accordé  pour  Boiflbns  Sc  Coulages  des  Vins  gâtés , de  ceux 
vendus  en  gros  Scen  détail , Sc  de  ceux  trouvés  en  nature  lors  des  Inventai- 
taires  de  l’année  fuivante , le  tout  conformément  aux  articles  XII.  XlII.  Sc 
XIV.  du  titre  III.  des  Inventaires  ScRecollemens  des  Vins  de  l’Ordonnance 
du  mois  de  Juin  1S80.  Sc  aux  Déclarations  de  SaMajellé  du  mois  de  Sep.» 
eembre  iS84.&4MaiiS88, 
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3tfo  LiyM  IL  DROITS  A LA  VENTE  EN  GROS.  SlCT.I. 

S ç A V O I B. 

^Chargé  par  fon  Inventare  du  par 

I réduâion , 

I SçAVOIK, 

IVin  nouveau oo 

IVin  vieux  

jDéduflions  pour  coulagea , remplages 

I & Boidbns 

PllKRB  .^^-^ente  en  gros. 

gneron  i Wence  en  décail 

IVin  gîté  ou  perdu. 

Recollement 

I Partant,  doit  pour  la  quantité  de  (en 
itfute/  Utirei  ) i raifon  de  le 

Imuid , prix  fixé,  la  fomme  de  {aujjfî  en  toutes 

\ lettres)  cy °°looo 

^ Quatre  fols  pour  livre. . • oo) 

Etainfidefuite  pour  chaque  Paniculier.  A la  fuite  de  l’Etat  de  contrainte 
font  le  Certificat  du  Direéleur  des  Aides , la  Requête  ^ Mefiieurs  les  Offi- 
ciers de  l’Eleélion  & l’aéle  de  leur  approbation  qui  peuvent  fe  faire  dans  U 
forme  qui  fuit. 

Je  foufligné , Direfteur  des  Aides  11. . . . certifie  le  prëfent  Etat  véritable; 
& au  payement  des  fommes  y contenues  feront  les  Redevables  y dénommés 
contraints  par  les  voies  de  droit.  F ait  au  Bureau  des  Aides  de ... . ce ...  • 

^ MESSIEURS  DE  L'ELECTION  DE 


'Ktfttufmioh  SUPPLIE  humblement  Maître ....  Fermier  des  Aides , qu’il  vous 
TwJï***  ^ plsilè  ^prouver  l’Etat  de  contrainte  des  autres  parts  , & permettre  qu’elle 
UertOtm.  foitmife  1 exécution  contre  les  Redevables  y dénommés,  par  les  voies  de 

droit.  Et  ferez  bien. 

Jffntsnm,  Approuvons  l’Etat  de  contrainte  des  autres  parts,  permettons  icelle  être 

mife  i exécution  contre  les  Redevables  y dénommés,  par  les  voies  de  droit.  . 
nruffii<|Mi’Ap-  ladite Eleélion  le. . . . mil fept  cent. . . . 

frobauon  ü- 
Mr  Vun  de 

A L’Etat  de  contrainte  ainfi  vifé  & fcellé  en  l’Eleélion , il  doit  en  être  fait  des 

fircflttr.  extraits  pour  chaque  Paroiffe  , pour  être  fignifiés  aux  Maires  , Echevins  ou 
Syndics  (910.)  qui  doivent  donner  communication  aux  habitant  dé- 
nommés dans  Icfdics  extraits,  des  fommes  par  eux  dûes , pour  qu’ils  ayentà 
y fatisfàire  ou  il  former  oppolîtion  à ladite  conpraûite  fuivaRt  les  délais  ponés 
par  les  Réglemens  ( P I O.  J 

ÿsS, 
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Chap.  VIII.  GROS  MANQUANT.  s^i 
pitf.MODELE  DES  EXTRAITS  DE  CONTRAINTE. 

EXTRAIT  de  contrainte  des  Droits  de  Gros , Augmentation , Jauge 
& Courtage , 6c  quatre  Sols  pour  livre  d’iceux  des  Vins  manquant  de  la  ré- 
colte de  17...  dans  la  ParoWTe  de . . . décernée  en  l'Eleâion  de ...  le ... . 
vifée  de  MelCeurs ....  & fcellée. . . . 

(^Farter  dt fuite  UinmuiUs  Parti(kliert&  Iti femmes  dt/n  ils  font  redeva- 
bles en  les  diftintuant  par  articles.  ) 

Le  préfent  Extrait  contenant ....  articles , a été  par  moi , foufllgné , Di- 
reâeur  des  Aides  i . . . . certifié  véritable  & conforme  i ladite  contrainte  en 
ce  qui  concerne  ladite  Faroifle.  Fait  au  Bureau  des  Aides  de. . . . ce. . . . 
milfept  cent. . . . 

917.  Avant  de  remettre  cet  Etat  aux  Maires , Echevins  ou  Syndics  i le 
Fermier  doit  faire  publier  dans  chaque  ParoilTe  (910-  ) le  temps  ob  il  doit 
ouvrir  fon  Bureau  pour  le  recouvrement  du  Gros  manquant.  L’aâe  de  publi- 
cation s’en  fait  dans  la  forme  qui  fuit. 

918.MODELE  D’ACTE  DE  PUBLICATION.  j 
Gros  Manquant  des  Inventaires  17 ... . 

DE  PAR  LE  ROY. 

A ISTRE.. . .Fermier. . . . pourfuite  & diligence  de  M'. .. . Di- 
reéleur  des  Aides  au  Bureau  de. .. . où  il  fiiit  Eleélion  de  domicile . ^it  fça- 
voir  aux  habitans  delà  Paroifie  de. ..  .qu’il  ouvrira  fon  Bureau  dans  ladite 
ParoilTe  en  la  Maifon  de ... . Commis  Buralifte , le ....  jour  du  mois  d . . . . 
pour  y faire  le  recouvrement  des  Droits  de  Gros,  Augmentation,  Jauge  de 
Courtage  des  Vins  vieux  & nouveaux  manquans , ù déprier  des  Inventaires 
de  la  récolte  de  mil  fept  cent ....  & qu’i  cet  effet  il  fera  remis  entre  les  mains 
du  Syndic  ou  des  Marguilliers  de  ladite  ParoilTe  , un  Etat  extrait  de  la  con- 
trainte certifié  dudit  lieur  Direéleur  & de  ce  qui  ell  dù  defdits  Droits  par  plu- 
fieurs  des  habitans  de  ladite  ParoilTe.  pour  par  eux  en  prendre  communica- 
tion & Te  tranfporter  audit  Bureau  pour  y faire  le  payement  des  Tommes  pour 
lefquelles  ils  Te  trouveront  employés  auaitEtat  ou  former  leur  oppofmon  i la 
contrainte  ; laquelle  oppofition ils leront  tenus  défaire  dans  la  quinzaine  du 
jour  de  la  publication  aes  préfentes,  après  lequel  tenms  ils  y feront  non-re- 
cevables ; & ils  feront  contraints  au  payement  par  faiue  & exécution  de  leurs 
meubles , fans  autre  commandement  que  la  préfente  publication , confor- 
mément è la  Déclaration  de  Sa  Majeflé  au  mois  de  Septembre  1684.  le  tout 
fans  préjudicier  è ce  qui  peut  être  dû  audit  lieur  Fermier  des  années  précé- 
dentes & autres  dûs , aérions  , prétentions , frais  & mife  d’exécution.  Fait 
auBureaudesAidesde....  le....  mil  fept  cent.... 

Zz 
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Livre  II.  DROITS  A LAVENTE  EN  GROS.  Sect.  I. 

L’ A M mil  lêpc  cent. ...  le ....  i laRequête  & pourfuite  ci-delTus  dnon- 
* cées,  je....Huiflier. ...  foufligtié,  cenifie  avoir  Id,  publié  i haute  Sc 
intelligible  voix  & affiché  au-devant  de  la  grande  8e  principale  porte  de  l’E- 
glife  paroifCale  de  la ParoifTe  de. . . . i i’illue de. . . . les  habitans  en fortant 
en  nombre , entre  lefquels  étoient  les  perfonnes  de. . . . la  publication  ci- 
delTus  à ce  qu’ils  n’en  ignorent,  8c  leur  ai  déclaré  que  j'allois  remettre  encre 
les  mains  de ....  de  ladite  ParoiiTe  l’Etat  énoncé  dans  ladite  publication  , ce 
que  fai  faitàl’inllanc  en  parlant  à.. ..  auquel. ...  j’ai  aulli  laiCé  copie  des 
préfentes  en  parlant  comme  delTus , 8c  les  jour  8c  an  iufdits. 

919.  Apris  les  délais  expirés , il  peut  être  procédé  contre  les  Particulien 
qui  ne  fe  font  pas  mb  en  régie  par  voie  de  faifie  8c  exécution  de  leurs  meubles, 
fans  autre  commandement  préalable  que  celui  porté  par  l’aéle  de  publica* 
tion  qui  en  tient  lieu  j l’aéle  de  mife  i exécution  peut  être  dans  la  forme  qui 
fuit. 

MODELE  D’EXECUTION. 

1^  XTR  AIT  de  la  Contrainte  décernéei  la  Requête  de  M'.. ..  Fer- 
mier. . . . viféede  Meilleurs  les  Officiers  de  l’Eleéiion  de. . . . le. . . . lignée 
de  M:. ...  8c  fcellée. ...  Pierre. .. . chargée  par  l’Inventaire  de  17.... 
de  la  ParoiiTe  de  , Sic.  {Copier  l'article  de  la  cantrainte  , & ohferver  de  porter 
leiauantitéi  & lee  fommei  en  toute!  lettre!.  ) 

L’ A N. . . . le. . . . à. .. . midi , en  vertu  de  la  contrainte  ci-deiTus  dattée 
8c  à la  Requête  de  Maître. . . . Fermier. ...  qui  a élu  fon  domicile  en  fon 
Bureaudes  Aides  i. . . . oh  ell  demeurantM<^. . . . des  Aides,  je. . . . fouf- 
figné , me  fuis  tranfporcéen  la  maifon  de. . . . demeurant  i. ...  où  étant  8c 
parlant  î ....  en  fondit  domicile , lui  ai  déclaré  que  faute  par  lui  de  s’ôtre 
tranfporté  au  Bureau  du  Fermier  dont  l’ouverture  a été  indiquée  par  la  publi- 
cation faite  à la  porte  de  l’Eglife  le ... . jour  auquel  il  a été  remis  un  Etat  entre 
les  mains  du  Syndic  de  la  Paroifl'e  , contenant  ce  qui  étoit  dû  des  Droits  de 
Gros  manquant , il  l’effet  d’y  régler  8c  payer  les  fommes  pour  lefquelles  il  a 
été  conmris  audit  Etat , je  lui  faifois  commandement  de  payer  audit  fleur. . . 
en  fon  Bureau  la  fomme  de ... . pour  les  caufes  portées  8c  mentionnées  dans 
l’extraitci-deffus;  lequel  parlant  que  delfus,  a , Sic.  ( Ala  fuite  de  cet  ASe 
font  la  faifie  CT-  Fénumhation  de!  meublei  en  laforme  ordinaire.  ) 

çio.  On  a déjà  obfervé  (501.)  que  les  contraintes  fe  decernoient  8c 
s’exécutoient  dans  la  même  forme  pour  le  recouvrement  des  autres  Droits 
d’Aides.  Il  n’y  a de  différence  qu’en  ce  que  pour  le  Gros  manquant  8c  pour 
les  Entrées  d’inventaire,  il  ne  fe  fait  point  de  commandement  préalable  avant 
la  mife  ù exécution , la  publication  portant  commandement  8c  en  tenant  lieu. 
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CHAPITRE  IX. 


DU  GROS  SUR  LES  BOISSONS  EN  REFUGE. 

pii.  O N a d^ja  dit  (485.)  qu’on  appelloit Refuge,  le  dépôt  de  Boil- 
fons  qu’un  Particulier  fait  chez  un  autre  eo  cas  d’accident  ou  de  force  ma- 
jeure. 

pz  1.  Les  Droits  de  Gros  font  dûs  fur  les  BoKTons  mifes  en  Refuge , lorf- 
qu’elles  y relient  plus  de  fix  mois. 

L’Ordonnance  des  Aides  ne  fait  mention  du  payement  des  Droits  fur  les 
Boiflons  mifes  en  Refuge , que  pour  ce  qui  regarde  les  Droits  d’Entrée  ; elle 
ne  parle  point  de  ceux  de  Gros  dans  ce  cas , mais  les  Arrêts  de  la  Cour  des 
Aides  des  16  Oâobre  1085.  & zy  Oélobre  i5po.  y ont  fuppléé  en  ordon- 
nant que  les  Particuliers  qui  voudroient  mettre  du  Vin  en  Refuge  , feroient 
tenus  d’en  faire  déclaration  au  Bureau  du  Fermier  & d’y  prendre  des  Congés 
de  Remuage  pour  être  le  Vin  repréfemé  ou  ramené  chez  le  Propriétaire  fur 
un  nouveau  congé , dans  le  délai  de  fix  mois  ; qu’après  ce  temps  expiré  le  Vin 
feroit  réputé  vendu , Sc  enconféquencc  que  les  Droits  de  Gros  en  feroient 
payés  fur  le  pied  de  la  valeur  des  Vins  dans  le  lieu,  qui  feroit  prife  fur  IcsRe- 
giltres  des  Buralifies  de  chaque  Paroifie. 

pij.  Les  cas  où  l’on  peut  fe  fervir  de  la  faculté  du  Refuge  & les  formalités 
nécelfaires  pour  en  pouvoir  jouir , ont  été  réglés  par  l’Arrêt  du  Confeil  & 
les  Lettres-Patentes  des  10&31  Oélobre  lyzi.  Voyez  Livre  premier  N. 
485.  (Æ). 

9Z4.  Les  Vins  qui  viennent  à être  vendus  après  un  Refuge  de  plus  de  fix 
mois , outre  les  Droits  de  vente  engendrés  par  le  féjour  , doivent  ceux  de 
revente,  parce  qu’au-delà  des  mois , ils  font  réputés  vendus  à celui  chez 

?iui  ils  ontétérémgiés  ( pzz.  ) , Steeux  de  revente  C 780.}  pour  la  vente  ef- 
eélive  quis’eft  faite  & qui  ell  cenfée  l’être  par  le  Réfugiant  comme  fécond 
Propriétaire. 


(j)  La  Cour  des  Aides,  par  Arrêt  du 
13  Août  1713,  avoit  maintenu  )es  Reli- 
rieux  de  Saint  Leu , Ordre  de  Clugny  , 
dans  l'ufâge  de  retirer  en  refuge  les  Vins 
des  Habiuns,  qui  les  mettent  en  nantilTe- 
aneni  pour  les  fomsnes  par  eux  dûes  aux- 


dits  Religieux,  en  les  depofant  toutes  fois 
dans  des  lieux  particuliers , & fans  pou- 
voir mettre  dans  les  mêmes  lieux  aucuns 
Vins  à eux  appartenant  ; mais  cet  Arrêt  a 
été  détruit  par  les  Lettres  Patentes  de 
t7z  1.  qu'on  vient  de  citer. 


Zzij 


Qu*ejl-ce  fu'on 
apfelh  Rejuge  ! 

Dune  quel  car 
te  Refuge  rngti,. 
dre  tel  Droite. 


Ou  où  te  Refile 
peut  avoir  tieu. 

Arr.  & L.  P.  des 
10  & SI  Oû.  1721 
rcg.  le  prem.  l3e- 
retnb.  Itiivsnt. 

Vins  vendue 
après  jixeims  de 
refuge. 
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3tf4  L»veb  n.  DROITS  A LA  VENTE  EN  GROS.  Sbct.  I. 


CHAPITRE  X. 

DU  GROS  A L’ARRirE'E,  A LA  SO  RTIE  ET 
AU  PASSAGE. 


§.  I. 


De  fin  étahlijjêment  & des  cas  eu  il  fi  perpit. 


EtMijpcmeiu.  5.  JLj  A perception  du  Gros  à l’arrivée  & à la  fortie  a été  établie  par  les 
Dcïcmïè  Bullot , Montagne,  André  & notamment  par  celui  de  Rouvelin 

ie^m-  art.  7a.  de  confirmé  par  difFérens  Arrêts  duConfeil  jufques  à l’Ordonnance  de 

g:ne,  <isi  10  Ucc.  i5So« 

t$45  I t 

du  2 Août  J , A de  RouveUn,  du  if  Septembre  A Arrin  du  Confetl  dei  24  Janvier  i4(7e  |0  Janvier  i<d4*  De> 
ccmbrc  t664 , ti  Juin  i«;l  » | Mai  i<72t  A t Juillet  U;|. 

de  Gros  & Augmentation  font  dûs. 

Sur  Ui  Vint  vt-  9*7-  !“•  Sur  les  Vins  Se  autres  BoifTons  venant  des  pays  exempts  de  ces 
KJiu  du  ?ayt  Droits  OU  de  l’Etranger,  en  ceux  où  ils  ont  cours  C 77 1*  ) ^ l'exception  du 
txtmpit.  Vin  du  crû  cranfportc  dans  le  premier  cas  par  le  Propriétaire  pourfa  provifion 

T°!\°Vrtx"v’ 

Ordonanee  de  Rouea  • Titre  VU.  Anicle  !•  Edit  de  Décembre  taie,  pour  let  Eiax*de«vie.  Arr^t  du  Confull  du  14  Juin 
1701  > concernant  lei  Vint  du  crû  dci  Habiiiai  dcTouri.  Arrêt  du  ConRjl  St  Lecctei  Pacentei  dea  |o  Août  A 4 Sepeembre 
177}  s regtllréea  le  zi  dudit  moii  de  Septembre  * pour  le*  Via*  veninc  du  Mêconnoii»  Arrêt  de  I2  Cour  des  Aide*  de  Pari* , 
d 7 Août  174}  • pour  Vin*  venant  de  Pblc^iou  de  Chartres.  Arrêts  du  Confcil  des  zt  Avril  1744  A 2I  Décembre  174s. 

.rrit  A Lettres  Pateotei  du  f Mari  j par  rapport  au  Comte  d'Auaerre  ; Ufdites  Lettres  Pacentci  regiOréet  le  to  Mal 
aiiivaot. 

EidndtduPMt  pa8.  II®.  Sur  celles  réverfiblement  qui  font  tranfportées  des  lieux  fujets 
fujni,  3UX  Droits  de  Gros  & d’Augmentaiion  en  des  lieux  qui  en  font  exempts  (a) 

l’otdMrlKt'  eé  l’Etranger,  les BoilTons  pour  lors  devant  être  réj)utées  vendues,  en 
Pirii,  Art.  xi.ft  fuppofant  toutefois  que  les  Droits  n’aycnt  point  été  déjà  payés  à la  vente 
dans  le  lieu  du  crû  ou  de  l’enlèvement.  Dans  ce  cas  ils  ne  leroient  plus  dûs 
les  Art.  IV.  V.  A pour  U fortie  (oi , pourvû  que  la  deilinauon  oc  la  vente  en  loicnt  faites  en 

VI.  du  Titre  II.  ‘ ' ' r 1 

pour  les  Vendan-  tCDlpS. 

Çesi  ierofll  «ecueds  pour  le  Vin.  Ordonnaace  de  Rouen , Titre  VI.  An*  VIII.  Arrêt  duConlcil  dn  xo  Janvier  i5tt. 


(e)  Non  lêulement  les  Droits  font  dûs, 
comme  le  porte  l’Artic.  XI.  du  Titre  IV. 
de  l'Ordonnance,  fur  les  Vins  tran(*portés 
hors  les  Pays  où  les  Aides  ont  cours , mais 
encore  fur  ceux  qui  fans  fortir  des  Pays 
où  tes  Aides  ont  coursyTont  tranfportés 
d'un  lieu  fujet  au  Gros  * dans  un  lieu 
exempt  de  ce  Droit  * ainli  qu'il  réfulte  de 
l’Aiucle  1I«  du  Tiue  IV.  fur  les  Vendan* 


ges,  dont  rArticle  XIV*  du  Titre  IV. 
ordonne  l'exécution  à l’égard  du  Vin.  On 
ne  lailTe  plus  lieu  à aucun  équivoque  en 
difant  que  /es  Droits  font  dus  (ur  Us 
Boiffons  trsn/pofttes  des  lieux  fujets  sux 
Droits  de  Gros  G*  Augmentation  > en  des 
lieux  fui  en  font  exempts, 

(û)  On  a plufieurs  fois  agité  la  qtie^^ 

ûoo  de  lÂTOir)  £ Içs  Droits  étoietu  dûs 
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Chap.  X.  GROS  A L'ARRIVÉE. 

U faut  en  excepter  encore  les  Vins  recueillis  dans  un  pays  fujet,  & tranf-  — 

portds  par  les  Propriétaires  au  lieu  de  leur  domicile  en  pays  exempt  : ib  jouif  yi„  ja 
fent  dans  ce  cas  de  l’exemption  des  Droits  fur  la  moitié  de  ces  Vins  qui  leur  ell  irmffanéftrl* 
laiiTée  pour  leur  proviüon.  FnfrUuirt. 

Même  Article  V« 

du  Titre  II.  fiir  let  Vendasget  I de  l’Ordonnance  de  Parû«  dent  l'Arcicle  XIV  du  Titre  IV.  ordonne  l'exdcotiou* 


pap.  III?.  Sur  les  Boiflbns  qui  Ibnt  enlevées  des  lieux  oii  les  Droits  de  Eairvéïb/ /mu 
Gros  & Augmentation  ont  cours  pour  être  tranfportées  en  d’autres  lieux  où/*?»"^  ^ 
l’on  neperçoit  que  l’augmentation. 

Les  Boiflbns  qui  paflent  d’un  lieu  qui  n’eft  fujet  qu’à  l’Augmentation  dans  xiv.du  Tin.  iv. 
un  lieu  exempt  des  Droits  de  Gros  8c  d' Augmentation  , ne  doivent  point  le 
Gros , mab  feulement  l’Augmentation  ; ce  qui  n’a  point  lieu  à l’égard  de 
l’£au-de-vie  qui  doit  toujours  les  Droits  de  Gros&  d’ Augmentation  ( 773.  > 
dans  les  lieux  même  où  le  Vin  n’ell  fujet  qu’à  l’Augmentation. 

Les  Habitant  des  pays  exempts  qui  ponédent  des  Vignes  dans  les  lieux  fu-  yh  ia  cri 

jets , jouiflênt  dans  ces  deux  cas  de  la  même  exemption  que  dans  le  cas  précé-  trmffçnéftrh 
dent , pour  la  moitié  des  Vins  qui  en  proviennent  deltinés  pour  leur  pro-  /’f.yfwair». 
vifion. 

pao.  rV".  Sur  les  Boiflbns  fortant  d’un  Pays  exempt  du  Gros  pour  être  Bmfrmadtftfi 
conduites  dans  un  pays  pareillement  exeiimt  ou  dans  une  Province  réputée  » F»y>  ^ 
étrangère , lorfqu’elles  empruntent  le  paflage  par  un  pays  fujet  au  Gros.  ^ 

Patencctdcx24  Novembre  Itxz  Décembre  171*»  regjiftréef  en  U Cour  dei  Aidei  de  Pirif  le  14  Jan\  ier  171  j,  Lettrcf  Pi- 
(CAfet  du  JO  Mai  1724*  rcfiAréet  le  6 Juillet  fuivant.  Arrêt  A Lettre*  Paccntei  de*  i4  Septembre  dt  14  Novembre  17x7  ^ 
ce; inrtfci  le  20  Décembre  fuivanu  Anêt  du  Confitil  du  19  Juillet  1 740» 

Il  en  faut  excepter  les  Vins  dellinés  pour  être  confommés  dans  la  Pro-  AnttSiiConi^ 
vince  de  Normandie  & non  ailleurs  U)  lefquels  font  exempts  de  ce  Droit  pour  ^.11171). 

l’emprunt  de  paflage  dans  les  pays  quiy  font  fujets  : Sa  Majellé  les  en  ayant 
déchargés  par  grâce  & pour  fàvorifer  le  commerce  de  cene  Province , à la 
charge  par  les  Marchands  & Commiflionnaires  de  prendre  des  Lettres  de 
voiture  palTées  pardevant  Notaires,  defquelles  les  Voituriers  doivent  être 
porteurs  & qui  doivent  contenir  la  quantité  des  Vins,  le  nom  de  ceux  à qui 
ils  font  dellinés , les  lieux  par  où  les  V oituriers  doivent  pafl'er  par  leur  route , 

&leur  foumilCon  de  rapporter  danstrob  mois  certificat  du  déchargement 
des  Vins  au  lieu  de  la  deltination , flgné  par  les  Commis  aux  Aides,  comme 
aufli  de  repréfenter  aux  Commis  du  premierBureau  des  Aides  dans  les  pays  de 
Gros  où  ils  paflent,  &d’y  dépofer  leur  Lettre  de  Voiture  dont  il  doit  leur 
être  donné  une  ampliation. 

La  perception  du  Gros  pour  l’emprunt  de  paflage,  a fouSèrt  plufleurs 


tmc  féconde  foi.  fur  les  Vins  iranrportf  s 
d'un  lieu  où  le  Gros  a cours  t en  ceux  qui 
ca  font  exempist  ou  i rEtranger»  conv 
sne  ils  le  feroient  pour  une  revente  lorC* 
u’ils  ont  déjà  été  payés  au  lieu  du  crû  ou 
e renlevement  : cette  queAion  a été  ju- 
rée par  plulîeurs  Arrêts  > qui  défendent 

U Wi  perecToir  co  eu  i & notua~ 


ment  par  ceux  du  Confeil  des  8 Avril 
1684.  Sc  10  Janvier  1688  , dont  le  dernier 
infirme  un  Arrêt  de  la  Cour  des  Aides  du 
i4Août  i687«&par  Arrêt  de  ladite  Cour 
du  3 Septembre  1691» 

(a)  Le  Gros  n’a  cours  en  Normandie 
que  dans  U Ville  de  RoueOf  (7  7 > -) 


I 
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Jta  Livbe  II.  DROITS  A LA  VENTE  EN  GROS.  Sect.  I. 

EiAurmtMtKT  conteftations.  Les  Redevables  ont  refufé  de  le  payer  dans  le  cas  où  cet  em- 
pruntn’étoit  que  de  trois  lieues.  Ils  le  font  fervis  des  Lettres-Patentes  du  3 
Février  1714.  expédiées  fur  l’Arrêt  du  a 8 Décembre  précédent , qui  exempte 
les  Boilfons  des  Droits  d’anciens  & nouveaux  cinq  fols  & de  Jauge-Courta- 
ge, lorfque  l’emprunt  de  paffage  n’eft  pas  au-deli  des  trois  lieues.  Le  Fermier 
au  contraire  a foutenu  que  ce  Réglement  ne  pouvoir  s’étendre  aux  Droits  qui 
n’y  font  pas  ponés,  que  cette  exception  n’eft  point  une  interprétation  aes 
Ati«.HüConfcii  Rêglemens  antérieurement  rendus , mais  une  grâce  que  Sa  Majefté  a bien 
du  11  ticc.  i7)«.  voulu  accorder  en  faveur  du  Commerce  : (c’eft  l’expreflion  des  Lettres  Pat.) 

A'iat/ qu’elle  a voulu  reftraindre  aux  Droits  qui  y font  déHgnés.  La  queftion 
J.HHCI17A1.  a été  jugée  en  faveur  du  Fermier,  auConfeilSc  en  la  Cour  des  Aides  (a). 

Ainfi  la  Loi  fubfifte  dans  fon  entier  par  rapport  aux  Droits  de  Gros  Sc 
Augmentation  qui  fe  perçoivent  au  palTage , & ils  le  lèvent , quelque  foit 
l’efpace  du  terrain  emprunté  , fur  le  pays  où  ces  Droits  ont  cours. 

P3I.  V“.  Les  même  Droits  fe  perçoivent  encore  à l’arrivée  dans  les  pays 
fujets  au  Gros  fur  les  Vins  venant  d’Orléans , quoique  pays  pareillement  lu- 


Vhu  venant 
J'Or/eant, 

avoir  tîgard  aux  acquits  dclivrésparle  Fermier  des  Aides  aliénés  de 
& DécUrition  du  ladite  Ville. 

Avril  I71J. 


Ce  qui  a donné  lieu  ù cette  perception  qui  paroît  contre  la  Loi  primitive  , 
font  les  fraudes  journalières  que  falloient  les  Marchands  & Courtiers  de  Vin 
de  cette  Ville  , qui , d’intelligence  avec  le  Fermier  des  Aides  aliénées , fup- 
pofoient  que  leurs  Vins  avoient  été  vendus  par  les  Forains  dans  ladite  Ville , 
( qui  eft  le  feul  cas  C 771.  ) où  le  Gros  fc  perçoive  dans  la  Généralité  d’Or- 
léans ) prenoient  en  confcquence  dans  les  Bureaux , des  congés  qui  leur 
étoient  donnés!  vil  prix , 5c  privoient  de  cette  façon  les  Fermiers  des  Aides 
des  Généralités  où  les  Droits  de  Gros  ont  cours , de  ces  mêmes  Droits  fur 
les  Vins  qui  y étoient  tranfportés  de  la  Généralité  d’Orléans  qui  en  eft 
exempte,  en  leur  repréfentant  à l’arrivée  ces  mêmes  congés  de  Droits  lup- 
pofés  payés  ! la  vente  dans  ladite  Ville. 

LesVins  venant  du  Mâconnois  font  pareillement  alTujettis  aux  Droits  de 
Aoit  à s sei'iT  Gros  ( 771.  Nôtres.  ). 

<73itrcgiil. 


Arrêt  du  Confcil 
A Lcr.  Pit.  des 


dudita 


(j)  L*Arrct  du  Confcil  du  i8  Décem- 
bre tjjé»  a été  rendu  fur  la  queftion  de 
favoir , (t  des  Eaux-de-vie  ertlcvces  d'Ar- 
cois  » Pavs  exempt  » â la  deftinaiion  du 
Village  de  l'Empire»  dépendant  du  Cam- 
breiîi  » pays  pareillement  exempt  » & qui 
ayoient  emprunté  un  pafTage  d’un  quart 
de  lieue  dans  leVill:^eede  l’Epy  dépen- 
dant de  la  Généralité  d’Amiens»  & par 
ronfequent  fujet  aux  Droits  d’Aides»  dé- 
voient les  Droits  pour  cet  emprunt  de 
paftage  » & particulièrement  ceux  de  Gros. 
Cet  Arrêt  qui  ne  décharge  lefdites  Eaux- 
de-vie  que  des  Droits  d'Entrce»  ordonne 
pour  l'avenir  l’exccution  pure  8c  ftmple 
des  Lettres  Patentes  du  5 Février  i7S4e 


dont  on  vient  de  parler»  8c  ftiivant  lel^ 
quelles  la  décharge  des  Droits  accordée 
pour  l’emprunt  de  paftage  des  trois  lieues 
& au-deftbus  » ne  regarde  que  les  Droits 
d'Entrce  8c  de  Jauge-Courtage  » & non 
ceux  de  Gros.  L’Arrêt  de  la  Cour  des 
Aides  du  18  Janvier  T741»  rendu  Air  une 
oueftion  du  même  genre»  a prononcé  l’aA 
uiiettinêment  aux  Droits  de  Gros»  Aug- 
mentation &Courtiers-Jaugeurs.  En  con- 
formité du  même  principe»  U a été  pré- 
lente  au  Conlêü  i diftèrentes  fois  » Requê- 
te en  caftktion  de  ces  Arrêts  de  la  Cour 
des  Aides  : les  oppoftios  ont  été  déboulés 
de  leur  demande* 
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Chap.  X.  GROS  A L’ARRIVÉE.  jff7 

9 3 1.  La  nk£me  perception  avoir  lieu  fuivant  l'Arrêt  & les  Lettres-Paten- 
tesdes  »8  Novembre  & j Décembre  1724.  pour  les  Vins  enlevés  du  Comté  ^^ïüTtnMt^ 
d’Auxerre  qui  fe  trouvoiect  dans  le  même  cas.  Mais  le  Droit  de  Gros  dans  le-  Comté d'Aimrt. 
dit  Comté  ayant  été  réuni  lia  Ferme  générale  des  Aides  par  Arrêt  du  Con-  At.duC.&i.P. 
feil  & Lettres-Patentes  du  i5  Juillet  171$.  & la  fource  de  l’abus  qui  avoit  fait  dccÜt^Z'^'  * * 
ordonner  cette  perception  ne  fubnilant  plus , elle  a été  fupprimée  par  Arrêt 
du  Confeil& Lettres-Patentes  du  5 Mars  1754.  Ainfi  les  Vins  qui  ontac-  Âàèt  dû  c?d!!'i 
quitté  lesDroits  de  Gros& Augmentation  dans  ladite  Ville  & Comté,  ne  le 
doivent  plus  en  arrivant  dans  les  autres  lieux  fujets  à ces  Droits.  rcVcnUca’^Al 

' de  P.  le  10  Mli  C 

S.  II. 


Du  fayement  des  Droits. 


9J3.  La  Déclaration  du  4 Mai  1 888.  porte  que  les  Droits  fur  les  BoilTons  DttuqtttUmft 
venant  des  lieux  qui  n’y  font  pas  fujets  dans  ceux  où  ils  font  établis,  feront  ^ tnqtul  Htm 
payés  comptant  à l’arrivée  au  lieu  de  la  deflination  portée  par  les  Lettres  de  Dr.dohem 

Voitures*  PécJ»r.  du4  Mai 

Le  même  Réglement  veue  qu’ils  fe  perçoivent  fur  la  décUradon  faite  au  ttfu,r«.enj«c. 
F ermier  du  prix  de  la  vente  ou  fur  le  pied  de  la  valeur  des  Boiflbns  au  lieu  où  * tî 

elles  font  voiturées,  & s’il  voit  qu’il  y ait  vileté  de  prix  dans  la  déclaration,  «UciWR.icitf. 
il  eft  autorifé  i prendre  le  Vin  pour  (on  compte  au  prix  déclaré  , conformé-  EyatuAihn  du 
ment  aux  articles  IV.  6c  V.  du  titre  IV.  des  Droits  de  Gros  de  l’Ordonnance  *' *’*'"• 
de  I s8o.  fans  qu’il  pui(Te  être  reçu  à conteder  la  vérité  de  la  Déclaration  ( ce 
qui  doit  s’entendre  lorfqu’il  a fait  l’option.  791.) 

934.  L’alfujettiffement  où  éioit  le  Fermier  de  ne  percevoir  les  Droits  qu’au  rajmm  dit 

lieu  de  la  deftination , produifoit  plufieurs  genres  de  fraude  auxquels  il  a nr.  au  fnmitr 
fallu  remédier.  Les  Voituriers  entt’autres,  qui  enlevoient  des  Vins  des  Bur.deŸaJfagtt 
pays  exempts  du  Gros,  8c  qui  les  faifoient  entrer  dans  ceux  qui  y font 
fujets  par  les  Généralités  de  Paris  ou  Châlons , fe  trouvant  difpenfés  de 
payer  les  Droits  aux  premiers  Bureaux  de  ces  Généralités  en  les  déclarant 
pour  celles  de  SoilTons  8c  Amiens  , avoient  la  liberté  , fous  prétexte  de  tra- 
verfer  ces  deux  premières  Généralités , d’y  vendre  leur  Vin  en  fraude  des 
Droits , (ans  qu’il  fût  poffiblc  de  leur  en  demander  raifon , attendu  qu’il  n’y  a 
pas  pour  les  Aides  comme  pour  les  Droits  de  Traites , (l>)  des  Réglemens  qui 
obligent  les  Propriétaires  ou  Conduâeurs  des  Marchandifes  fujettes  aux 
Droits,  ù prendre  au  premier  Bureau  des  acquits  ù caution  qui  en  affûtent  le 
payement  au  lieu  de  la  deflination. 


(j)  L’Ordonnance  des  Aides , Titre 
IV.  Anicle  VIII.  porte  fimplement  que 
les  Droits  feront  perçus  fur  le  pied  du  prix 
commun  que  le  V,n  de  même  qualité  feroit 
vendu  au  lieu  de  la  deftination  ; mais  cet- 
te évaluation  étoit  fuiette  à dileuflion  en- 

Itt  le  Fermier  & les  Redevablet  i U dtf- 


polition  portée  par  la  Déclaration  du  4 
Mai  1 688 , tranche  toute  difficulté. 

(6)  On  appelle  Traittes , les  Droits  qui 
fe  perçoivent  fur  toutes  lôrtes  de  Mar- 
chandifes ü l'entrée  & à la  fortie  des  diffe- 
rentes Provinces  du  Royaume. 
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Patiment. 


Idem* 

Arrêt  du  Confetl 
du  17  Avril  1717. 

Idem* 

Arrêt  du  Conftil 
du  4 Sept.  1717» 
A Letiret  Pacrocci 
du  I)  du  rncmp 
moii,  rcgWhêct  le 
I Odob.  ûiivani. 


3tfS  Livre  II.  DROITS  A LA  VENTE  EN  GROS.  Sect.  I. 

On  commença  i remédier  i cet  abus  pour  ce  qui  concerne  le  plat  pays  de 
’ Paris. 

93J.  L’Arrêt  du  Confeildu  17  Avril  17*7.  permît  au  Fermier  Général 
' de  percevoir  les  Droits  de  Gros  aux  premiers  Bureaux  de  paflage  fur  toutes 


les  BoHTons  deftinées  pour  le  plat-pays  de  Paris. 

P 3 d.  Les  Lettres-Patentes  du  1 3 Septembre  1717.  expédiées  fur  Arrêt  du 
4 du  même  mois,  donnèrent  plus  d’étendue  à cette  perception  & autorife- 
rent  les  Sous-Fermiers  des  Aides  des  Généralités  fujenes  au  Gros , i lever  les 


de  U mène  anode. 


^ Droits  aux  premiers  Bureaux  de  palfage  dans  l’étendue  de  leur  Ferme,  fur 
’ toutes  les  Boiffons  qui  feroient  deftinées  par  les  Lettres  de  Voiture  pour  les 
lieux  fujets  aux  Droits  de  Gros  & d’ Augmentation  fitués  dans  l’étendue  de 
leur  fous-Ferme , à quelques  perfonnes  qu’elles  fulfent  adrclfées. 

Cette  difpofition  fut  confirmée  par  l’Arrêt  du  1 5 Septembre  17x7.  & les 
I Lenres-Patentes  expédiées  fur  icelui  le  14  Novembre  fuivant,  qui  défen- 
I dent,  Âpeine  de  1000  livres  d’amende,  aux  Sous-Fermiers  de  les  percevoir 
, furlesBoiffonsvenantdeslieux  exempts  du  Gros  êedeftinées  pour  les  lieux 
■ où  il  fe  perçoit , lorfque  ces  lieux  ne  font  pas  de  leur  fous-Ferme,  même  fur 
celles  qui  quoique  deftinées  pour  des  lieux  de  l’étendue  de  leur  fous-Ferme , 
ne  feront  que  paffer  debout  (ans  être  déchargées  & encavées,  & dont  la  def- 
tination  fera  fur  le  champ  changée  pour  d’autres  lieux  où  le  Gros  a cours. 

937.  Ces  Lettres-Patentes  en  exceptent  les  BoilTons  qui  féjoument  plus 
' de  trois  jours  francs  venant  par  terre , & plus  de  huit  venant  par  eau  ; au- 
' quel  cas  les  Droits  doivent  être  payés  au  profit  du  Fermier  du  lieu  du  féjour. 

, A Arrêt  contradiâoire  de  1«  Cour  det  Aidet  du  i Avril  1 7f4* 


^qmfpartim.  938.  Elles  portent  encore  que  les  Droits  de  Gros  & Augmentation  or- 
I»/  Dr.  dm  It  donnés  être  perçus  par  l’Arrêt  du  Confeil  & les  Lettres-Patentes  des  24  No- 
vembre  & a»  Décembre  1 7x1.  fur  les  Boiffons  fortant  d’un  pays  exempt  du 
MèZA.i.*L.  pour  être  conduites  dans  un  pays  pareillement  exempt,  & qui  em- 

P.coofir.  pnmtent  le  palfage  par  les  pays  fujets  au  Gros,  appaniendront  au  Sous- 
Fermier  du  dernier  Bureau  de  Sortie,  & elle  défend  aux  Sous-Fermiers  de 
«.nireicFerm.de.  Ics  perccvoir  au  palfage , fi  ce  n’eft  dans  le  cas  où  le  dernier  Bureau  de  Sor- 
,«<«  de''cÜi*OTrf  feroit  de  l’étendue  de  leur  (bus-Ferme. 

Perctfrim  d»  9 1 9-  rcmps  où  l’Arrêt  & les  Lettres-Patentes  des  4 & 1 3 Sep- 

DrtiuMufrt-  tembre  17 17.  avoient  été  rendus,  les  quatre  Généralités  ne  formoient  qu’une 
mint  Burttiu  fous-Ferme  : elles  furent  enfuite  mifes  en  Régie.  Tant  que  les  chofes  réitèrent 
* dans  cet  état , les  difpofitions  que  contenoit  cet  Arrêt  furent  fuffifantes , mais 

mirSîiT'  lorfque  ces  Généralités  vinrent  ù être  divifées  en  trois  fous-Fermes , fçavoir 
' celle  de  la  Généralité  de  Paris , celle  de  la  Généralité  de  Châalons,  & la 
troifiéme  des  Généralités  d’Amiens  & Soiffons , on  vit  renaître  les  abus  qui 
avoient  donné  lieu  au  Réglement  de  1717.  par  l’impoflibilité  de  percevoir  les 
Droits  au  palfage,  attendu  qu’il  falloit  les  réferver  au  Fermier  du  lieu  de  la 
deftination. 

Ceft  ce  qui  détermina  Sa  Majeftéi  rendre  l’Arrêt  du  18  Août  17x0.  fut 
lequel  lurent  expédiées  les  Letnes-Patemes  du  i j Mai  175  a.  ’ 

J40. 
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Patimikt. 


Idem, 


940.  Far  cet  Arrêt  Sa  Majeftê  en  ordonnant  l’exécution  des  Arrêts  & 
Lettres-Patentes  des4&  1 } Septembre  )& de  ceux  desi4No- 

vembre  & ai  Décembre  1711.  (930.)  permet  aux  Sous-Fermiers  des  quatre  xmiaoConiiii 
Généralités  de  percevoir  aux  premiers  Bureaux  d’Entréedefdites  Générali-  du  11  AcSt  i"jo, 
tés  les  Droits  de  Gros  & autres  y joints  fur  les  Vins  &autres  BoilTons  venant 
des  lieux  exempts  de  ces  Droits  dedinées  pour  l’étendue  defdites  trois  fous-  «ïiflrfc/cn  L’c! 
Fermes  indidinéfement,  ou  pour  pafler  par  icelles  & aller  à l’Etranger  ou  i*/ ' 
dans  les  Provinces  réputées  étrangères , même  pour  celles  qui  ne  font  qu’em-  fuivwc.  ' 
prunterle  paflage  fans  féjoumerj  au  payement  defquels  Droits  les  V’oituriers 
& Propriétaires  font  contraints  comme  pour  les  propres  deniers  & affaires  de 
SaMajedé,  & il  leur  ed  enjoint  de  repréfenter  aux  Commis  du  Fermier  à la 
première  réquiddon  , les  acquits  pour  leur  être  délivré  gratis,  même  fans 
frais  du  papier  timbré,  à la  place  d’iceux  des  Brevets  de  contrôliez  le  tout 
fous  les  peines  portées  par  les  Réglemens. 

Cet  Arrêt  ne  efange  rien  au  fond  de  la  Régie  établie  par  l’Arrêt  & les 
Lettres-Patentes  des  4 & 1 3 Septembre  1717.  Avant  la  fuppredion  des  fous- 
Fermes  arrivéesau  premier  Oélobre  1735.  il  y avoit  une  convention  entre 
les  Fermiers  des  trois  fous -Fermes,  pour  faire  percevoir  en  commun  le 
Gros  d’arrivée  au  premier  Bureau  de  partage , & pour  en  faire  le  partage 
dans  une  proportion  relative  au  produit  de  chacune:  au  moyen  de  quoi  la 
régie  du  Gros  d’arrivée  dans  les  quatre  Généralités,  étoit  toujours  conlidérée 
comme  déliés  étoient  réunies  en  une  feule  fous-Ferme. 

941.  Les  Droits  de  Gros  d’arrivée  font  perçus  de  même , ainfi  qu’on  l’a  Idem, 
dit , aux  Bureaux  de  partage , au  lieu  de  l’être  à la  deflination  des  Boirtbns , Arrh  du  Confcit 
lorlqu’elles  font  deftinées  pourle  plat-pays  de  Paris  (a).  11  cft  permis  au  Fer- 
mier  General  par  l’Arrêt  & les  Lettres-Patentes  du  z7Mars  1731.  regiflrées  tcgîntdcî'cn'nc.' 
le  19  Septembre  fuivant , de  tenir  dans  les  Villes  d’Arpajon  , Ablon  & au-  '’■** 

très  fur  les  routes  du  plat-pays  des  Bureaux  dans  lefquels  les  Voituriers  font  ^ 
obligés,  ipeine  decondfcation  &de  100  livres  d’amende,  de  faire  déclara-  Courdu^Aoa^ 
tion  des  Boirtbns  qu’ils  conduifent,  & d’en  remettre  les  congés  aux  Com- 
mis  qui  doivent  leur  délivrer  fans  retard  & fans  frais  des  lairtez  pafler  pour  les 
conduire  à leur  deflination.  Ces  Lairtez  pafler  doivent  être  enregiflrés  Sc 
contenirles  lieux  ob  les  Boirtbns  auront  été  chargées  , fi  c’efl  au  lieu  du  errt 
ou  du  chargement  que  les  Droits  ont  été  payés  , le  nom  du  Voiturier,  celui 
du  Propriétaire  & la  deflination  des  BoilTons , &il  efl  autorifé  i percevoir 
aupartagedanslefdits  Bureaux  les  Droits  de  Gros  & Augmentation  fur  tous 
les  Vins , Bierres , Cidres  & Poirés  venant  des  pays  exempts  de  ces  Droits , 
deflinés  par  les  Lettres  de  voiture  ou  Congés  pour  les  lieux  fitués  dans  l’é- 
tendue du  plat-pays  pour  quelques  perfonnes  que  ce  foit , pour  le  payement 
defquels  Droits  les  Voituriers  font  tenus  de  faire  leur  déclaration  à peine  de 
confifeation  des  Boirtbns  & des  Equipages  fervant  à les  conduire  ; & il  leur 
cft  défendu  ainfi  qu’aux  Propriétaires , de  décharger  ou  encaver  les  Boirtbns 


(j)  L'Eleâion  de  Paris , qui  efl  la  meme 
chofe  que  le  Plat-pays,  ne  faifoit  point 
partie  ae  la  Soui-Ferme  de  la  Généralité 


de  Paris.  Le  Fermier  Général  Ce  réfer- 
Toit  cette  Eleétion  par  les  Baux  des  Sous- 
Feimcs. 

A aa 
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Droiu  de  Gro/, 
faydhla  * C ar- 
rivée dam  U 
Corné  SAsutr- 
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cédentet» 


enievéet 
de/Psysfi^ett, 
Ordon.de  Paria, 
Tic.  vm.dciDr. 
dcGroa,  Arc.  111. 
Atcêt  dnConfeil 
duio  Jaov.  itfll. 
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qu’ils  n’ayent  juilifîé  aux  Commis  du  Bureau  du  lieu  de  la  delUnacion , du 
payement  des  Droits  par  la  quittance  exn<!diée  au  premier  Bureau,  i peine 
de  confifeation  des  Vins  faius  & de  i oo  livres  d'amende. 

94s.  Les  mêmes  défenfes  de  ne  palier  que  par  les  Bureaux  établis  par  le 
Fermier , ont  été  données  particulièrement  pour  les  Eaux-de-vie  venant 
d’Orléans^  Blois  & autres  lieux  deftinées  pour  les  Villes  de  Paris  & Verfail- 
les , & pour  le  plat-pays  de  Paris , i peine  de  confifeation  des  Eaux-de-vie  8c 
Equipages  fervant  i les  conduire  8c  de  500  livres  d’amende. 

94}.  Enfin  il  a été  ordonné  par  Arrêt  & Lettres-Patentes  du  5 Mars 
1754.  que  les  Droits  de  Gros  & Augmentation  furies  Vins  venant  des  pays 
où  ces  Droits  n’ont  pas  cours , feroient  perçus  à l’entrée  dans  le  Comté  d’Au- 
xerre , & il  cfi  enjoint  aux  Marchands,  Voituriers  ou  autres,  de  déclarer 
avant  l’arrivée  & le  déchargement  aux  Bureaux  des  Fermes,  les  Vins  qui 
arriveront  dans  ladite  Ville  & Comté,  d’y  remettre  leurs  Lettres  de  voiture 
ou  Congés  entre  les  mains  des  Commis  des  Fermes  qui,  lors  du  départ  des 
Vins , en  délivreront  gratis  aux  Voituriers  une  ampliation  ou  brevet  de  Con- 
trolle  > de  foufinr  les  vifites  Sc  marques  des  Commis  fur  lefdits  Vins  dans  les 
lieux  où  ils  feront  mis  en  magafin  ou  encavés,  & il  e(l  fait  défenfes  auxdits 
Marchands,  CommilConnaires &ù  tous  autres , d’échanger  les  Congés  pris 
au  lieu  de  l'enlèvement , les  prêter  ou  les  fubllituer  ù d’autres  Congés , ù peine 
de  confifeation  des  Vins  qu’ils  voudroient  faire  pafler  ailleurs  fur  lefdits  Con- 
gés, &de  çoolivresd'amcnde. 

944.  U réfulte  des  difpofitions  ci-delTus  que  les  Droits  de  Gros  8c  Aug- 
mentation 8c  autres  y joints , font  perçus  aux  premiers  Bureaux  de  palfage 
fur  tous  les  Vins , Eaux-de-vie  8c  autres  Boilfons  enlevés  des  pays  exempts 
du  Gros  & entrant  dans  les  Généralités &£leélionsfujettes  ù ce  Droit  dé- 
pendans  de  la  Ferme  generale  des  Aides,  foit  qucces  Boiflbns  foient  defli- 
nées  pour  refier  dans  Tefdites  Généralités  ou  Eleélions , foit  qu’elles  doivent 
palTer  à l’Etranger  ou  dans  les  Provinces  réputées  étrangères. 

94  ;.  Tout  ce  qu’on  vient  de  dire  dans  les  Nombres  précédens , ne  regarde 
que  les  Boilfons  qui  viennent  des  pays  exempts  du  Gros  : à l’égard  de  celles 
quifont  enlevées  d’un  pays  fujetau  Gros  pour  un  pays  qui  en  efi  exempt  ou 
pour  l’Etranger , la  perception  s’en  fait  toujours  au  lieu  du  crû  ou  de  l’enlè- 
vement fur  l'évaluation  du  prix  commun  qu’ils  valent  dans  ledit  lieu. 

Pour  ce  quiconcerne  le  Recouvrement , Voyez  ci-defiiischap.  VL  §.  VI. 
N.  8a).  & fuivans. 
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CHAPITRE  XL 

DU  GROS  SUR  LES  rENDANGES. 

ÿ4(î.  T 1 ES  Droits  de  Gros  & Augmentation  font  dûs  pour  les  Vendan- CommwfcCrM 
ges  comme  pour  le  Vin , à raifon  de  deux  muids  de  Vin  pour  trois  muids  de 
Vendanges. 

Ordonnance  de 

Kio.  pour  le  Reûw  de  la  Cour  det  Aides  de  Paris,  Titre  II*  des  Droiu  de  Gros , Article  I.  11  n’y  a peine  de  Titre  pour 
les  Vendanges  dans  i’Ocdonoaocc  de  Rouen  » parce  ^oe  ctite  Ville  n'cA  pas  dans  un  pays  de  Vignobles. 

1°.  Sur  celles  qui  font  vendues  volontairement  ou  par  autorité  de  Jullice,  Oatu  fuit  cat. 
échangées  ou  prifes  en  payement.  Mcmc  t.  An.  t. 

La  déclaration  doit  en  être  faite  chaque  année  par  l’Acheteur  aux  Corn- 
mis  du  lieu  où  les  Vignes  font  limées  avant  le  tranfport  des  Vendanges  (d),  °>>ct  Mai  i;i;. 
â peine  de  confifeation  & de  1 00  livres  d’amende  qui  peut  être  réduite  par  Aniclc  U. 
les  Juges  à ay  livres  & non  au-deflbus,  fuivant  la  Déclaration  du  17  Fé- 
vrier i«88. 

947.  a®.  Sur  celles  recueillies  en  des  lieux  fujets  aux  Droits  de  Gros  & i*"». 
tran^ortées  en  d’autres  où  les  Droits  de  Gros  & Augmentation  n’ont  pas  MémcTitre.  Are. 
cours  ou  qui  ne  font  fujets  qu’à  l’Augmentation.  An^'dl'confcil 

dctil  Avril  17^ 

& 2l  Dcccmbre  174^1  rendus  contre  les  Habium  de  VUlenettve-lC’Roy. 

Les  Propriétaires  des  Vignes  dans  ce  cas  jouilfent  de  l’exemption  des  ytndang.tranr- 
Droits  fut  la  moitié  des  Vendanges  qu’ils  font  tranfporter  pour  leur  provi-  T" 
fion  feulement  dans  le  lieu  de  leur  domicile  où  le  Gros  n’a  pas  cours.  Prafnitautt. 

* Même  Tir.  A.  V* 

Arrèctiie  U Cour  des  Aides  du  7 Février  i«ti.  Mêmes  Arrêts  du  Confcil  des  2t  Avril  1744»  & 2I  Décembre  174$  • 
qu’on  vient  de  cirer,  concernant  les  Habitaru  de  ViUcnnivc-le-Roy. 

Cetranlport  nejâuroitfe  faire  que  la  déclaration  n’en  ait  été  faite  aux  9^<loi>.iieP«if, 
Commis  , a peine  de  confifeation , même  de  la  moitié  des  Vendanges  décla-  Att.'i^u’c  a’t, 
rée  exempt»  pour  la  provifion  des  Propriétaires.  Aidcide  Pir.  du; 

‘ ^ Février  leti. 

Les  Vendanges  recueillies  dans  un  lieu  fujet  feulement  à l’Augmentation , Vnd.  rtauil- 
lorfqu’elles  font  tranfportées  dans  un  lieu  exempt  du  Gros,  ne  payent  point  Un  dont  an  lie» 
le  Gros  mais  feulement  l’Augmentation.  gai  iftjl  fujn 

qn'a  FAagmin- 

(j)  C'efl  l’Acheteur  qui  efl  obligé  de  cheteur,des  Coneéjqui  fe  délivrent  pour 
faire  ici  1er  déclaration],  >u  lieu  que  pour  le  tranfport  de]  vins  , & fan]  lefquel]  il  Mc«c  Tint  Are. 

la  vente  du  Vin,  c'ell  au  Vendeur  a le]  ne  peut  le]  enlever,  Ainlî  le]  formalité)  1^' 

faire.  Ce]  déclaration]  qui  n'empéchent  auxquelle]  le]  Acheteur]  font  afliijetti] , 

r>int  que  ce  ne  foit  toujour]  au  Vendeur  font,  pour  l'achat  de)  Vini,  lu  congé); 

payer  le)  Droit],  en  afliircnt  le  paye-  & pour  l’achat  du  Vendange) , lu  dev- 

inent , & tiennent  lieu  vù-à-vis  de  l‘A-  rationi. 


Aaa  i; 


Digilized  by  Google 


j7»  Livre  II.  DROITS  A LA  VENTE  EN  GROS.  Sect.  I. 


SrniEsEpiUiTs. 


CHAPITRE  XII. 

DU  GROS  SUR  LES  FRUITS  ^ FAIRE  CIDRE  ET  POIRES. 

Cru  a fur  Ui  P48.  ’ORD  O N N ANC  E des  Aides  ne  fait  point  mention  nommé- 
Itj  fruiu.  ment  aesDroits  de  Gros  fnr  les  Fruits  à faire  Cidre  & Poird  ; mais  elle  y a 

Oraon.  de  fuppléd  en  ordonnant  par  l’article  VII.  du  titre  de  ces  BoilTons , que  les  Ré- 
nir"e  Ci*arô^*"i”  glcmens  rendus  pourleVin,  feront  ex^cutds  pour  le  Cidre  & le  Foiré;let 
Poifd.  An.  ii.dc  Vendanges  étant  alTujetties  aux  Droits , les  fruits  propres  à faire  duCidre& 
Tirifi  dtf  «»nd«  Poiré  leur  font  aflimilés  & fontfujets  aux  mêmes  Droits  que  les  Boiflbns 
■«■7  & itii.  qui  en  proviennent  proportion  gardée.  Cette  proportion  a été  réglée  à rai- 
fon  d’un  muid  de  BoilTon  pour  trois  muids  de  fruit. 

949.  Par  les  Arrêts  rapportés  ci-contre , rendus  pour  la  Généralité  de 
AnitidiiConf.il  SoHTons,  il  efl  défendu  à toutes  perfonnes  de  quelque  qualité  & condition 
i'*\)*embradc  foicnt,  dc  faire orelfurer  aucuns  fruits  d achat , fans  en  avoir  fait  dé- 

ii  mime  amiie.  ' claration  au  Bureau  le  plus  prochain  , & il  leur  eft  enjoint  de  mettre  les  Boif- 
d^"Aid«*do°i'o  ioos  en  provenant  dans  des  Vailfeaux  de  jauge , & d’en  payer  les  Droits  de 
JmUct'i'âi.”  Gros , Augmentation,  Jauge  & Courtage  avant  l’enlévcmcnt,  à peine  de 
confifeation  & de  1 00  livres  d’amende. 


CHAPITRE  XIII. 

DU  GROS  SUR  UE  AU-D  E-f^IE. 

Etatlijfimtni du  95°'  1^0 R. S de l’établiflcment  des  Droits  de  Gros  i la  vente  fur  les 
Croi for  l'Eau-  Boiflbns , l’Eau-de-vie  n’étant  point  encore  en  ufage  pour  Boiflbn  , n’y 
dt-vit.  fut  point  aflujettie  ; la  perception  n’en  fut  ordonnée  qu’en  i dé  j.  par  le  Bail 

Bail  de  Rot^v^n.  de  Rouvclin  Scenfuite  par  c-eluldc  Ic  Gendre  8c  par  plufieurs  Arrêts  depuis 
t«î*.  Art.^K  intervenus jufques  à l’Ordonnance  de  iô8o.  notamment  par  ceux  dont  la 
Bail  de  Legendre,  datte  eft  ci-rapportée. 

nu  |>rtmicr  Sept.  * * 

Anic.  zij.  ArrèaduConfeildet  i6  Mai  A « Novembre  tfijÿ,  zs  Otlobre  i66f  , i6  Juin  A zz  Avril  IA79. 

Eforii  de  Vm,  Sous  le  nom  d’Eau-de-vie  font  comprifes  & comme  telles  affujettîes  Ii  tous 
&Uqueuri<}ui  les  Droits  d’Aides , les  Eaux-de-vie  reélifiées  , l’Efprit-de-Vin  & les  Li- 
tnfimcmfojtei  queurs  & Boiflbns  dans  la  compofition  defquelles  il  entre  des  Eaux-de-vie 
Arrêt  du  Cemfeii  fimples  OU  reéf  ifiécs  ou  de  l’Efprit-dc-Vin. 

& Lem.n  Pzirm«f  ‘ 

dj  4 Juin  1724»  A auirei  Lcnrrt  Patentci  du  7 Juin  1727  • J^<  premirrci  regiltrdet  en  Ij  Cour  det  Atdrt  de  Parir»  A lec  au- 
tret  en  celle  de  Rouen  > Article  Xlli*  DdcUracion  du  9 Ucccmbte  i«i7.  Ancti  du  Coofcil  deijo  Décembre  171  j Au 
Juio  lysiu 
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Chap,  XIII.  GROS  SUR  L’EAU-DE-VIE.  j/j 

P5 1.  Les  Droits  de  Gros  fur  les  Eaux-de-vie  font  dûs  non-feulement  dans 
tous  les  lieux  fujets  au  Gros  & à l’Augmentation  fur  le  Vin , mais  encore  dans^^îJ*  " 
ceux  qui  ne  font  fujets  qu’à  l’Augmentation.  Ordon.de  Parif  ^ 

Les  Habitans  de  la  Ville  deRocroy  qui  font  exempts  des  Droits  de  Gros 
& d’Auraentation  fur  les  Vins  qu’ils  .font  venir  pour  leur  confommation , iv. 
ont  été  déclarés  fujets  i ces  Droits  fur  les  Eaux-ac-vie  qu’ils  confomment. 

Comme  les  Droits  fur  l’£au-de-vie  font  pollérieurs  à la  concellion  des  Privi-  itoi  , Mira 
léges  accordés  aux  Villes  & lieux  qui  ont  été  déchargés  du  Gros,  l’exemp-  JJÎJ  ,*d*  f?'» 
tion  de  ces  Droits  n’a  pû  y être  comprife.  * 17  Nov.  1712. 

La  venté  de  l’£au-de-vie  , tant  dans  le  relTort  delà  Cour  des  Aides  QutiUqumtiii 
de  Paris , que  dans  celui  de  la  Cour  des  Aides  de  Rouen  , efl  routée  vente  <1  />>«<  indrc 
en  Gros,  lorfqu’elleell  faite  en  vailTeaux  de  60  pintes  & au-deffus.  Elle  cmfé 

réputée  vente  en  détail  dans  des  vailfeaux  de  moindre  contenance,  & en*/" 
conféquencealfujettie  aux  Droits  de  Détail.  Les  mêmes  Droits  de  Détail 
font  dûs  pour  l’Eau-de-vie  tranfportée  de  l’Etranger  ou  des  pays  exempts 
d’Aides  dans  les  pays  fujets,  en  vailfeaux  au-deffous  deiîopintes(  1310.)  fc'4  Fcv'ict°fi'i- 

vant. 

Arrêt  & Lettre!  Pacentei  du  24  AoAt  17:!  « rcgifîrcei  en  U Cour  dci  Aider  de  Parii  le  24  Septembre  Aiivani. 

953.  Lescoulagcs  &remplages,  lorfqu’il  fe  trouve  des  Eaux-de-vie  en  DéduCUotuac- 
defîcit  chez  les  Marchands  & Bouilleurs,  ont  été  fixés  à un  muid  pour  cha- 
quefois,  il  muids  par  chaque  année  & pour  les  quantités  au-deflus  & au- 
deffous  i proportion , fans  que  cene  déduéKon  puilfe  avoir  lieu  fur  les  Eaux- 
de-vie  qui  ont  été  vendues  foit  en  Gros  foit  en  détail , lefquelles  ne  doivent 
foufffir  aucune  déduélion.  Lefdits  Marchands  & Bouilleurs  doivent  les  Droits 
de  Détail  fur  ce  qui  fe  trouve  en  déficit  au-delà  de  ce  vingt-uniéme  C 1 3 1 é.  ) 

11  a été  jugé  parla  Gourdes  Aides  de  Paris  , que  cette  déduâion  ne  de-  Artctde  ii  Com 
voitplus  avoir  lieu  dès  que  les  Marchands  en  Gros  8c  Bouilleurs  d’Eau-de- 
vie  en  faifoient  en  même  temps  commerce  en  détail. 

9Î4.  Les  Marchands  d’£au-de- vie  en  Gros  font  tenus’  de  fouffrir  comme  March.  SEau- 
les  Bouilleurs  ( éoi.)  les  vifites  8c  marques  des  Commis,  à peine  de  confit  fuj.  ata 
cation  8c  de  500  livres  d’amende.  Commf/"  ” 

Arrêt!  du  Confcil  d<t  HNoventbre  i;zx  « Janvier , l Nfart , f A i5  Avril  171]. 

953.  Il  n’y  a non  plus  aucune  exemption  perfonnelle  pour  les  Droits  qui 
fe  perçoivent  fur  les  Eaux-de-vie,  pas  même  en  faveur  des  Eccléfiafliques  “ 

pour  celles  provenant  des  Vins  du  crû  de  leurs  Bénéfices. 

955.  Au  refie , les  Règlement  en  général  faits  à l’égard  du  Vin  pour  les  Keglmem  fur 

Droits  d’Aides,  doivent  être  exécutés  pour  ce  qui  concerne  l’Eau-de-  ' rrmior 
, . ‘ ’ roRimuiu  ««ir 

Vie.  (u)  ^EoH-dt^it* 

Ordonnance  de  Parit»  Titre  dei  Droits  fer  l’Eau-de  vie,  Aiticle  X,  Ordonnance  de  Rouen  • Titre  XXVI*  Art.  VI. 

A l’égard  des  formalités  auxquelles  font  fujets  les  Bouilleurs  d’Eau  de-vie, 
des  Lettres  de  voiture  à prendre  au  lieu  de  l’enlèvement  & des  foumillions  de 


(a)  Il  en  eft  de  même  des  autres  Boif-  ils  font  applicables,  dans  les  mêmes  cir- 
Tons , de  force  que  par  tout  où  1er  Réglé-  conHancesi  à ce  qui  regarde  les  autres 

mem  ne  s'expruncat  Tégard  du  Vin»  BoÜTooj  > l'ii  n'y  a dérogation  exprefle* 
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rapponer  certificat  ded^charge  au  lieu  de  ladelliaation.  Voyez  Livre  pre- 
mier  des  Droits d’Entrée  > N.  tfoi.  ficfuivans.  On  adit  ci-devantN.  778.  & 
779.  dans  quels  cas  les  Droits  de  Gros  fur  l’Eau-de-vie  fe  perçoivent  a l’En- 
tnée. 


Arr^t  (tsCMifiRl 
du  I]  Janv. 1699* 
Arrêt  de  U Cour 
de  Aid.  de  Rouen, 
du  9 Mars  1701  dt 
ti  Mai  i7Ha 
Autrrt  Anèu  du 
Conf.  des  SI  Dec. 
>734  a 19  AoAt 
174}  I & >7  Mai 
1744. 

Lettret  Patente! 
des  14  Oi^obre 
l694tftAo&tl<9I» 
A Arrêts  du  Coo- 
feil  dee  19  Juillet 
1707*  10  Janvier 
1710,  de  {Juillet 
>711. 

Anêc  de  la  C.  des 


957.  Le  Fermier  a la  liberté  de  faire  commerce  d’Eau-devie  en  gros  & en 
détail , & il  ell  défendu  aux  Bouilleurs  d'Elau-de-vie  & i tous  autres  de  l’y 
troubler,  àpeinede  joo  livres  d’amende  & de  tous  dépens , dommages  & 
intérêts.  Ilnutcependant  en  excepter  les  Villes  deParis &de  Rouen  oik  les 
Marchands  Vinaigriers  jouiffent  de  ce  commerce  il’cxclufion  de  tous  autres, 
lefdits  Vinaigriers  étant  érigés  en  Communauté  conformément  i leurs  Sta- 
tuts. Par  l’Arrêt  de  la  Cour  des  Aides  de  Rouen  cité  ci-contre , il  eft  feule- 
ment permis  au  Fermier,  du confentementdefdits  Vinaigriers,  d’en  débiter 
dans  les  Paroifles  de  la  Banlieue  où  il  n’y  a point  de  Vinaigriers  énblis.  Les 
Vinaigriers  de  la  Ville  de  Caen  ont  le  même  privilège  exclufif  pour  la  vente 
des  Eaux-de-vie  du  pays , mais  il  ne  s’étend  point  aux  Eaux-de-vie  de  Vin 
oui  viennent  du  dehors,  & il  e(l  permis  au  Fermier  de  faire  vendre  8c  débiter 
dans  ladite  Ville  les  Eaux-de-vie  qu^il  tire  de  Coignac  & de  la  Rochelle  (a). 


Aid«  du  . Aoûi  ,-40 , coulicmd  pi,  lutrc  du  CmiS-îI  du  ,t  jMTÎcr  1741.  DdciSoil  du  ConfeU  du  1 Supc.  I74d , fcfviot 
O meerpreuttoa  i i'Afrci  du  i i Avril  >7x1,  concenunt  Ici  Vinai^ricn  de  Cien. 


CHAPITRE  XIV. 


DU  GROS  su  R LA  BIERRE. 


te 

Vm , eom,  pour 
t*  Birrre, 

Ordoo.  de  Piriia 

Ceugé/  ^e  dei^ 
veut  téîftr  tes 
Bréjftmr/  êua 
Acheteur/, 

Arrêt!  duConfcil 
Act  it  JuU.  i7i{  , 
A 7 Nov.  1711 , 
tCfidtM,  l'ua  pour 
aéi  pAi  auue  du 


958-  Li  E s Réglemens  rendus  pour  le  Vin  doivent  s’exécuter  ù l’égard  de 
a Bierre. 

Titre  dcf  Droit!  fur  la  Bierre*  Anulc  Xf.  Ordoonanre  de  Rouen , Tlrre  XXVTI.  Article  IX. 

pjp.  Les  Braifeursfont  tenus  de  laiffer  les  Congés  des  Bierres  qu’ils  ven- 
dent, entre  les  mains  des  Acheteurs  dans  l’inllant  de  la  livraifon,  8c  les 
Acheteurs  de  leur  côté  font  obligés  de  les  repréfenter  aux  Commis  fur  le 
champ  i la  première  réquifition , ù peine  de  loo  livres  d’amende  pour  chaque 
contravention. 

Icf  Bnfleunde  U Ville  de  Rouen*  A l’autre  pour  ceux  du  Re0brt  de  la  Cour  der  Aideidc  Parii*  conÜr- 
5 Mat!  17X4. 


Bierres  enlevées 
d$  Pdrû, 

Arrêt  du  C.  du  4 
Juin  1710*  COCKTC 
rlalieori  habitaoi 
r£x«Bp«9. 


pffo.  Les  Droits  de  Gros  fe  perçoivent  fur  les  Bierres  qui  s’cnlevent  de 
la  Ville  de  Paris , comme  étant  exempte  de  ces  Droits.  (S3.8CP37.} 


(•a)  L'Arrct  de  la  Cour  des  Aides  de 
Rouen  du  9 Mars  1703  « permettoit  au 
Fermier  le  commerce  d’Eau^de-vie  dana 
la  Ville  de  Caen  » ûms  diâiiiôiott  » tant  en 


gros  qu*en  détail.  Cette  faculté  ell  ttC- 
trainte  aujourd’hui  aux  EauX'^-We  de 
Vin  qui  Tiennent  du  dchorst 
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Chap.  XIII.  GROS  SUR  LA  BIERRE,  pj 

96t.  LesBierres  façonnées  chez  InBralfeurs  pour  la  proviflon  des  Parti-  . 

cuÜeni  qui  ils  ne  font  même  que  prêter  leurs  chaudières,  font  fujettes  aux  t>niu  dûi  poKr 
Droits  de  Gros.  les  Bitms  haf- 

Cette  Loi  paroît  dure , mais  elle  eft  devenue  indifpenfable  par  la  fraude  fi*’ 
qui  fe  feifoitfous  leprétexte  de  l’emprunt  des  Chaudières  , & parl’impoffi- 
bilité  de  découvrir  u la  Bierre  qu’un  ou  pluGeurs  Bourgeois  déclarent  avoir  tiet  Aidci  du  i| 
braifèe  dans  une  chaudière  étrangère  9 n^a  point  été  vendue  à ces  Bourgeois 
par  le  Propriétaire  de  U Braflene.  Hibiu»  de  Mo»- 

(reuil. 

Arrêt  du  Cooreil  du  1}  Pmier  X7J1 1 contre  ceux  d’HirfoD»  ^ui  déclare  le  précédeat  comnum  pour  tom  leeHabàam 
dea  G^ralitée  où  le  Cfoe  a coun. 

Vif,  aux  Tarn* 

96t.  Il  eft  défendu  i tous  Particuliers  autres  que  les  BraiTeurs , de  braffer  culien  de  hraf- 
des  Bierres  pour  autrui , & de  prêter  leurs  Braderies  êc  Chaudières  fous  quel- 
que  prétexte  que  ce  foit , i peine  de  1500  livres  d’amende  folidaire  contre  n Août  1741',  14 
ceux  qui  prêtent  leurs  Chaudières  & ceux  qui  les  empruntent.  v cvrie/iV*!*  '* 

La  Cour  des  Aides  par  Arrêt  du  17  Août  1740.  avoit  défendu  au  Fer-  AnctaeUCoor 
mier  de  percevoir  les  DroiB  fur  les  Bierres  bradées  par  les  Bourgeois  dans  les  aÔûu'mÔ.**”  * 
Braderies  & Chaudières  d’emprunt  d’autres  Bourgeois.  Ces  délenfes  étoient 
égalementpréjudiciablesauFermierdont  on  fraudoitles  Droits,  en  cachant 
les  ventes  edéélives  des  Bierres  fous  l’emprunt  fimulé  des  Chaudières,  & aux 
Bradeurschezlefquels  les  Bourgeois  n’en voyoient plus  façonner  leurs  Bier- 
res, les  Bradeurs  d’accord  avec  le  Fermier  , préfenterent  Requête  au  Con- 
fcil  11  l’effet  de  faire  adujettir  aux  Droits  les  Bierres  des  Bourgeois  bradées 
dans  des  Chaudières  empruntées  chez  d’autres  Bourgeois,  de  même  que 
celles  façonnées  chez  lesBradeurs.  Le  Confeil,  pour  trancher  toute  difficul- 
té i l’égard  des  uns  & des  autres , défendit  par  les  Arrêts  qu’on  vient  de  citer, 
i tous  Particuliers  autres  que  lesBradeurs , de  brader  pour  autruL 


CHAPITRE  XV. 

DES  EXEMPTIONS  PERSONNELLES  DES  DROITS 
DE  GROS 


5.  I. 

Des  diffhens  Privilégiés  , & des  formaRtés  prefirites  à tous  en 

générai. 

pdj  • Jj  E S exemptions  du  Gros  font  perTonnelles  ou  locales.  Les  exemp- 
lions  i^onoeUes  font  celles  attachées  à certain  Etats  ou  à certaines  Char- 
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p»iyntciE  !.  Les  exemptionslocalesfontcelles  dontjouiffentlcsVilles , Bourgs  & 

Paroirtes  en  vertu  de  Lettres  deconcefllon.  Ontraitera  de  ces  dernières  dans 
le  chapitre  fuivant. 

QmU  fin»  Ut  Il  n’y  ade  Priviligiés  pour  les  exemptions  perfonnelles  que  ceuxdé- 

fignds  par  l’Ordonnance  (Tes  Aides  de  i58o. 

Ordonoince  du  de  Juillet  lilt  $ Titre  eotamun , Article  U*  A Edit  d'Aoüt  17*7»  î'**  EippfifflC  tout  le#  Ftivü^et 
dçt  Aide#  f OOB  comprit  cUns  l’Ordonrunce  de  i6lo. 

955.  Ces  Privilégias  font  rangés  fous  fix  claifes. 

S ç A V O I R, 


Ordon.  de  Parii 
du  n»oU  de  Juin 
16I0  , Titre  IX» 
An.  t»  A IJ. 
Ordon.  de  Rouen 
du  même  moit  » 
T.  XI.  A.I.AH. 


[Les  Ecclesiastiques  & les  Économes] 
pour  les  Biens  d'EgUfe. 


Ce  font  les  feulsqui  roîemaufTi 
exempts  de  rAugmentation. 


Ordon.  de  Earit> 
même  Titre»  Art. 
V. 

Ordon.  de  Rouen. 
mcoieTiiie,  Art. 
JIJ. 

Ordon.  du  moU 
de  Juillet  lati» 
Titre  commun  » 
Alt.  111. 


Ordon.  de  Parie, 
T.  IX.  dcfDroiu 
de  Détail  » Art. 

vm. 


(Les  Nobles. 

ILes  Officiers  des  Cours  Soüverai- 
I NES  de  Paris  & Rouen. 

y.ES  SECRETAIRES  OU  ROV. 

ILes  Officiers  Commensaux  de  laI 
F Maison  ou  Roy,  & des  Maisons^ 
1,  Roïales. 

ILes  Marchands  de  Vin  PrivilegiésN 
1 fuivant  la  Cour.  J 


Ceux-ci  ne  font  exempts  que  du 
Gros , 8c  lônt  aflüjeiti]  i rAug- 
mentation.  Leurs  Veuves  , pen- 
dant leur  viduité , jouilTent  des 
memesPriviléges  dont  jouiUbient 
leurs  maris  au  jour  de  leur  décés. 


Pour  les  BoilTons  -qu’ils  vendent 
dans  les  lieux  par  ou  palTè  ou  fc- 
journe  S.  M.  excepte  a Verfaillcs, 
où  leur  Privilège  n’a  pas  lieu. 


Les  exemptions  dont  jouident  ces  Privilégiés,  font  différentes,  foit  rela- 
tivement au  cas  où  elles  leur  font  accordées,  foit  par  rapport  aux  formalités 
qui  leur  font  preferites.  Avant  de  traiter  de  chacune  en  particulier , on  va 
a’abord  rapporter  les  difpolîtions  des  Réglcmens  qui  font  communes  i tous 
en  général. 

Mêmet  Attici»  ç66.  L’exemption  des  Droits  de  Gros  ne  porte  que  fur  les  Vins  du  crû 
^ jamais  fur  ceux  d’achat. 

oUUaiimaux  9^7'  Tout  Privilégié,  pour  jouir  de  fon  exemption,  doit  juftifier  delà 
frhÂupit  Jt  qualité  ; il  e(l  dans  le  cas  de  l’exception  à la  Loi , & cette  exception  ne  peut 
fuJHfitr  dt  Uur  être  notifiée  que  par  des  preuves  autemiques.  Ceci  n’a  cependant  point  d’ap- 
qualiti.  plication  auxperfonnes  connues , des  qualités  defquelles  le  Fermier  ne  fau-, 
roit  douter. 

fumalitit  mà  9^8-  Les  Privilégiés  quels  qu’ils  (oient , font  tenus  de  fournir  chaque  an- 
Uht  font  frtfir.  née  avant  la  vente  de  leuss  Vins  au  Fermier  auquel  en  appartiendroient  les 

oiion, de P^ù,  Droits,  ceffantlc  privilège,  une  déclaration  fignée  d’eqjt  par  tenant  & 

aboutjfliuiç 
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aboutidant , contenant  la  quantité  des  Vignes  qui  font  l’objet  de  leur  privi- 
lège. c’ed-i-dire , à l’égard  des  Eccléliadiques  , de  celles  qui  dépendent 
de  leurs  Bénéfices  ou  Titres  facerdotaux  ; & a l’égard  des  autres  Privilégiés , 
de  celles  qui  font  de  leur  crû , enfetnblc  la  quantité  de  Vin  qu’ils  ont  recueil- 
li chaque  année  > le  tout  i peine  de  déchéance  de  leur  privilège  pour  le  temps 
qu’ils  n’y  auront  pas  fatisfait. 

96$.  La  même  déchéance  a lieu,  s’ils  font  façonner  leurs  Vignes  par  leurs 
Fermiers  ouïes  Domediques  de  leurs  Fermiers. 

P70.  Il  leured  permis  de  vendre  leur  Vin  en  gros  en  telle  faifon  & en  tel 
lieu  que  bon  leurfemble . même  hors  le  lieu  du  crû. 

971.  Excepté  néanmoins  dans  la  banlieue  de  Paris  (d)  oû  le  Vin  ne  peut 
être  vendu  en  gros , même  dans  leur  maifon  d’habitation , qu’en  payant  les 
Droits  de  Gros&  d’Augmentation. 

97a.  Le  Vin  provenant  des  Dixmes  &PrelToirs  bannaux  appartenant  aux 
Ecciéfiadiques  û caufe  de  leurs  Bénéfices  , ou  aux  autres  Privilégiés,  ed  ré- 
puté Vin  du  crû  & ed  exempt  des  mêmes  Droits , pourvû , & non  autrement 
a l’égard  de  celui  des  PrelToirs  bannaux , que  la  Bannalité  en  foit  établie  avant 
l’année  liüo. 

Cette  dirpofition  ed  fondée  fur  la  Coutume  de  Paris , qui  porte  art.  LXXI. 
qu’il  ne  peut  y avoir  de  Bannalité  qu’elle  ne  foit  établie  par  des  titres  valables , 
lefquels  ne  feront  réputés  tels , s’ils  ne  datent  auparavant  a 5 ans , du  jour  de 
la  publication  de  la  Coutume.  Or  la  Coutume  a été  réformée  & publiée  en 
1580.  Aind  la  Bannalité,  aux  termes  de  la  Coutume  , doit  être  établie 
avant  l’année  155;.  L’Ordonnance  des  Aides  en  ne  l’exigeant  qu’avant 
l’année  1560.  fe  relâche  encore  de  cinq  années  d’ancienneté  qu’elle  exige  de 
moins.  La  Coutume  en  cela  a eu  pour  objet  de  réprimer  l’abus  des  Bannalités 
que  nombre  de  Seigneurs  avoient  ufurpées  & pour  lefquelles  ils  n’avoient 
d’autres  titres  que  l’ufaee. 

Les  titres  pour  établir  la  Bannalité,  ne  peuvent  être  que  des  Lettres  du 
Prince  ou  les  aveux  & dénombremens.  Suivant  les  Ordonnances  les  aveux 
St  dénombremens  ne  font  valables  qu’autant  qu’ils  ont  été  reçus  avec  les  Of- 
ficiers du  Roi  dans  les  Jurifdiélions  qui  avoient  droit  de  les  recevoir.  Tout 
aveu  qui  paroît  avoir  été  fourni  par  un  Seigneur  â fon  Seigneur  dominant , 
n’ell  point  valable , s’il  ne  paroît  par  un  autre  aveu  fourni  par  ce  Seigneur 
dominant  aux  Chambres  des  Comptes  ou  autres  Officiers  au  Roi , que  la 
Bannalité  efl  réellement  établie. 

97  }.  Les  Fermiers  des  Privilégiés  ne  jouiffent  d’aucune  exemption. 

Cette  difpofition  eft  une  fuite  de  celle  rapportée  fous  le  N.  ptfp. 

filme  Titre  Article  IX.  Ordonoeoce  de  Rouen  > mime  Titre  Arüde  V.  Arxit  du  Con(éil  du  }o  Jam  ier 

974.  Lorfque  les  Privilégiés  donnent  leur  procuration  pour  l’exploiation 

(a)  L’Ordonnance  portoit , excepté  | de  Gror  aux  Entrées  de  Paris , cette  ex- 
dans U yiUt , Fauxtourgs  Bt  Banlieue  de  ception  n’a  plus  Ton  application  que  pour 
Puis  i mais  depuis  la  réunion  des  Droits  ! la  Banlieue. 

* Bbb 
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& la  régie  de  leurs  Vignes , ib  font  tenus  d’affirmer  la  vérité  de  ces  procura- 
tions lorfqu’ils  en  font  requis  par  le  Fermier. 

Cene  aifpofition  efl  pour  que  le  Fermier  puifle  s’affiirer  que  les  procura- 
tions ne  lont  point  fimulées  & que  les  Vignes  ne  font  point  affermées. 

975.  S’il  arrive  qu’un  Privilégié  ait  d’autres  Vins  que  ceux  de  fon  crû, 
ceux  qu’il  a achetés  ou  prb  en  payement,  ou  qui  proviennent  de  Preffoirs 
non-bannaux,  ou  dont  la  bannalité  n’eft  pas  luffiiàmment  établie,  ou  de 
Vignes  i loyer,  doivent  être  réputés  vendus  avant  les  Vins  du  erd , & les 
Droits  en  conféquence  doivent  être  payés  fur  les  premiers  Vins  vendus. 

On  a voulu  par-b  réprimer  l’abus  que  faifoientde  leur  exemption  quelques 
Privilégiés  , en  affeélant  de  ne  vendre  que  les  Vins  de  leur  crû , & en  paroif- 
fant  garder  pour  leur  confommation  ceux  qu'ib  avoient  achetés. 

ordonne  l'exécution  defdiri  deux  Arrêct  de  li  Cour  de<  Aidet.  Autre  Arrêt  de  Ixdîte  Cour  de»  Aide» 


97^.  Un  autre  genre  de  fraude  que  faifoient  plufieurs  Privilégiés  en  ache- 
tant ou  prenant  en  payement  des  Vendanges  &des  Vins  qu’ib  confondoient 
avec  ceux  de  leurs  héritages  , Sc  qu’ib  vendoient  enluite  ou  faifoient  entrer 
comme  Vin  de  leur  crû , fans  payer  les  Droits,  fut  porté  fi  loin  qu’il  fallut 

Î>rendre  des  mefures  pour  en  arrêter  le  cours  & renfermer  ces  Privilégiés  dans 
es  bornes  de  leurs  exemptions  en  mettant  le  Fermier  à ponée  de  connohre 
précifément , lorfqu’il  en  ferait  befoin  , l’objet  de  leurs  récoltes. 

C’eftee  qui  donna  lieu  à l’Arrêt  & aux  Lettres-Patentes  des  19  Août  & iS 
Novembre  1719.  fur  lefquelles  furent  rendus  en  interprétation  l’Arrêt  du  30 
Août  1713.  & les  Lettres-Patentes  expédiées  fur  icelui  le  10  Septembre 
fuivant  (a)  dont  voici  les  difpofitions. 

Article  premier. 


Dans  les  ParoilTes  oû  le  Fermier  des  Aides  jugera  néceffaire  d’avoir  con- 
noiffance du  produit  des  Vignes  de  chaque  année,  il  fera  fommer  dans  le 
temps  de  l’ouverture  des  Vendanges , les  Maires  &Echevins  des  Villes  & le 
Syndic  ou  les  Marguilliers  des  Bourgs  ou  Paroiffes  , de  lui  en  fournir  le  rap- 
port. 

I I. 

Quinze  jours  après  les  Vendanges  finies,  les  Maires , Echevins , Syndics 


(a)  L'Arrci  & les  Lettres  Patentes  des 
ip  Ao&t  & if  Novembre  1719.  portoient, 
^’il  ferait  arrêté  chaque  année  par  les 
Ofliciers  des  Eleâions,  en  prêfence  du 
Fermier,  ou  des  Direâeurs  de  la  Ferme 
& du  Procureur  du  Roi,  un  mois  après  les 
Vendanges  finies,  des  Procès  verbaux 
contenant  ce  que  chaque  arpent , journal 
ou  autre  mefure  de  Vignes  auroit  rappor- 
té coimnunément  ladite  année  dans  l'é- 
tendue de  chaque  Eleélion  ; è l’effet  de 
fervir  de  réglé  aux  exemptions  des  Privi- 
légiés , eu  c^d  aux  quantités  de  Vignes 


par  eux  poflëdées , dont  ils  auraient  juilific 
les  Titres.  Mais  s’étant  rencontré  plufieurs 
obfiacles  dans  l’exécution  defdites  Lettres 
Patentes,  par  la  difficulté  de  bien  déter- 
miner révajuation  des  differentes  récoltes 
dans  chaque ParoilTe,  évaluation  qui  d’ail- 
leurs Ce  trouvr.tr  inutile  dans  les  lieux  où 
iln’v  avoit  point  de  Privilégiés,  Sa  Majeffé 
fubffitua  i ces  Procès  verbaux  les  déclara- 
tions ordonnées  par  l’Arrêt  8c  les  Lettres 
Patentes, des  30  Août  8c  .10  Septembre 
I7S3* 
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ou  Marguilliers  qui  auront  été  fommés  par  le  Fermier,  feront  tenus  d’alTem- 
bler  les  habitans  au  fon  de  la  cloche  un  jour  de  Dimanche  & de  Fête  au  for- 
tir  de  la  Meffe  paroiflîale  ou  des  Vêpres , i laquelle  affemblée  feront  tenus 
d’alTiflerau  moins  douze  des  Vignerons  de  chaque  Ville  ou  Paroiffe , les  plus 
hauts  en  Taille , qui  attefteront  conjointement  avec  lefdits  Maire  8c  Eche- 
vins  , Syndics  ou  Marguilliers  , ce  que  l’arpent  de  Vigne  aura  rapponé  de 
Vin  le  plus  communément  la  récolte  derniere  dans  leur  territoire. 

III. 

Les  aéles  d’alTemblées  feront  rédigés  en  la  maniéré  accoutumée  par  un 
Notaire,  Greffier  ou  Sergent,  & feront  lignés  de  ceux  qui  y auront  affidé, 
s’ils  le  favent,  linon  fera  fait  mention  qu’ils  ne  favent  ligner. 

Faute  par  les  Maires  & Echevins , Syndics  ou  Marguilliers , de  convo- 

Suerlefdites  affemblées,  & par  les  douze  Vignerons  les  plus  hauts  en  Taille 
’y  affider , ils  leront  condamnés  par  les  Officiers  des  Eleélions  envers  le 
Fermier,  fçavoir , lefdits  Maires  & Echevins,  Syndics  ou  Marguilliers  en 
10  livres  d’amende,  &lefdits  habitans  Vignerons  chacun  en  3 livres  d’a- 
mende qui  ne  pourront  être  remifes  ni  modérées  , & en  outre  aux  domma- 
ges , intérêts  du  Fermier. 

V. 

Les  Maires  & Echevins  des  Villes,  & les  Syndics  ou  Marguilliers  des 
Bourgs  ou  Paroifles , qui  auront  été  fommés  par  le  Fermier  ainfi  qu’il  ed  ci- 
deflus ordonné,  feront  tenus  huitaine  après  lefdits  aéles  d’aflemblées , au 
plus  tard  de  remettre  leldits  aéles  en  bonne  forme  au  Direéleur  des  Aides 
de  chaque  Eleâion , qui  leur  en  donnera  fa  reconnoiffance  pour  leur  fervir 
de  décharge , 8c  leur  payera  trois  li vres^our  tous  frais. 

Ne  jouiront  les  Privilégiés  en  chaque  année  de  leurs  exemptions  de  quel- 
que nature  qu’elles  foient , que  jufques  i concurrence  de  la  quantité  des  Vins 
qu’ils  auront  pû  recueillir  fur  le  pied  du  rapport  qui  fera  fait  par  lefdits  aéles 
d’affemblées , & eu  égard  à la  quantité  des  Vignes  par  eux  poffédées  dont  ils 
auront  judifié  la  propriété , conformément  à l’Ordonnance  des  Aides.  Per- 
met au  Fermier  Sa  Majedé,  de  décerner  comr’eux  fes  contraintes,  & de 
leur  refufer  des  congés  pour  le  furplus,  d ce  n’cd  en  payant  par  eux  les 
droits. 

V I I. 

Leur  fait  Sa  Majedé  très-exprelTes  défenfes  de  déclarer  fous  leur  nom  des 
Vignes  qui  ne  leur  appartiennent  pas  , à peine  de  déchéance  de  leurs  privi- 
lèges pour  toujours , d’être  condamnés  au  quadruple  des  Droits  pour  autant 
d’années  qu’ils  les  auront  fraudés , 8c  de  300  livres  d’amende  qui  feront  mpli- 
quées  aux  dénonciateurs , fans  que  lefditcs  peines  puiflent  être  remifes  ni 
modérées , conformément  aux  Lettres-Patentes  du  atf  Novembre  1719. 

P77-  Il  n’y  a nulle  exemption  fur  les  Eaux-de-vie  même  fur  celles  prove- 
nant du  crû  des  héritages  ou  des  Bénéfices  des  Privilégiés. 

C’ed  un  principe  établi  fans  comedation  que  les  exemptions  ne  doivent 


P«IVIII6U’S. 


Arrêt  de  )i  Coor 
der  Aideide  Puii 
du  U Jaia  1747  • 
rendu  coRcre  un 
E«clé£afti<)ue  • en 
eiécution  de  cet 
Arûde. 


Nu//f  exmftioa 
fur  itt  £4«jr> 
de^vic. 

Arrêt  du  Confcil 


Digitized  by  Google 


ExEMrTIOKS» 


du  2é  Join  (7ct« 

D^claruttcra  da 
jsJanv.  171^.  fc* 

Î-iftfée  lc:oPevr. 
LiivAai  en  U Cour 
dctAulei  de  Parif 


C>nfrmât'u*in 
yriviligi’  àtt 
EccUfiaJHqati, 
LlUede  bep.i«4«* 
Le  mioe  Edit  ft 
trouve  euHi  fout 
ù datte  du  mou 
d'Oâcbre  de  U 
même  année* 
Arrêif  A Décbr. 
des  U Miri  A t 
Avril  io 

janv.  1670,  A}0 
0<^ot»re 

En  <luoi  conjijie 
Itur  txtmftion, 
Ordon*  de  l'atit» 
Tit.  IX.  Art.  I. 
Ordon.  de  Reu^n, 
Tit.  XI.  Ail  1. 

Becitomet» 
Métnei  T.  A.  II. 

Exmption  du 
Dr,  d'/iitgmem. 
Vint  domtit  auM 
Cure/  à Por/io» 
congrue, 

Ordon.de  Parist 
même.  T.  A.  IJI* 
LcGroi  n'a  court 
g'cû  pourquoi  CCI 


J 80  Livre  II.  DROITS  A LA  VENTE  EN  GROS.  Sect.  I. 
poner  que  furies  BoilTons  du  crû.  On  ne  les  regarde  plus  comme  telles  lorf> 
qu’elles  font  dénaturées  & changées  en  Eau-de-vie.  La  main  d’œuvre  qu’exi- 
ge  cette  fabrication  participe  du  commerce , qui  fait  celTer  le  Privilège.  D’ail- 
leurs cette  liqueur  conlldérée  comme  Boifl'on , ayant  toujours  paru  d’un 
ufage  dangereux,  on  a cru  quelle  ne  devoir  être  dans  le  cas  d’aucune  grâce 
qui  pût  le  nvorifer  en  en  diminuant  le  prix. 

5.  I I. 


Ûe  F exemption  des  Eccléfiaftiques. 


P78.  Par  le  préambule  des  Lettres-Patentes  rendues  fous  Charles  VI.  le 
3 1 Septembre  1405.  on  voit  que  les  Eccléfiaftiques  ainfi  que  les  Nobles  fu- 
rent déchargés  de  l'Aide  impofée  pourla  conquête  de  la  Guyenne  ; ib  furent 
de  même  exempts  de  celle  Impofée  par  Edit  de  Mars  1397. 

Par  l'Edit  de  Septembre  1641.  qui  fupprime  les  privilèges  des  Aides  , les 
Eccléfiaftiques  furent  du  nombre  de  ceux  exceptés  de  cette  fuppreflion  & 
confervés  dans  la  jouifiance  de  l’exemption  du  Gros  à la  vente  (ur  les  Vins 
du  crû  de  leurs  Bénéfices.  Cette  exemption  leur  a été  confirmée  par  différens 
Règlement  qui  ont  varié  fur  l’extenfion  qu’on  devoir  lui  donner.  L’Ordon- 
nance du  mois  de  Juin  i($Jo.l'a  fixée  telle  qu'ils  en  jouiffent  aujourd'hui. 

97$.  Les  Eccléfiaftiques  jouilTcnt  de  l’exemption  des  Droits  de  Gros  & 
Augmentation  fur  la  venteen  gros  des  Vins  du  crû  de  leurs  Bénéfices  & de 
leur  Titre  facerdotal  (a). 


$80.  Ainfique  les  Economes  fur  les  Vins  provenant  des  Bénéfices  en  Ré- 
gale , tant  que  dure  leur  adminiftration, 

$81.  On  a déjà  remarqué  que  les  Eccléfiaftiques  6c  les  Economes  font  les 
fculs  Privilégiés  qui  foient  exempts  de  l’augmentation  du  Gros. 

$8  s.  Le  Vin  donné  en  payement  parles  Curés  Primitifs  aux  Vicaires  per- 
pétuels pour  leur  portion  congrue , n’eft  point  non  plus  fujet  aux  Droits  de 
Gros  6e  Augmentation  > pourvû  que  le  Vin  provienne  du  crû  du  Bénéfice  qui 
donne  le  titre  dç  Curé  Primitif. 

Ïie  «Ijni  b ViUcA  6«nlittucdc  Rooen,  danf  IVtrnduc  de  laquelle  Hn/  « poÎACdeCnre  à Poaion  congrue, 
rcicle  A’eft  point  duu  l'Ordonnance  de  Rouen* 


(j)  Le  Titre  Sacerdotal  eft  un  bien 
deîUné  pour  fubveoir  d la  nourriture  & A 
rentret^D  de  celui  qui  veut  entrer  dans  les 
Ordres*  à défaut  de  Bénéfice.  II  c(l  ori- 
ginairemenc  fixé  par  les  Canons  ; mais 
comme  il  fait  plus  cher  vivre  dans  certai- 
nes Provinces  que  dans  d’autres , il  efi 
porté  i une  fbmme  annuelle  plusou  moins 
forte  « félon  lesdifrérensDiocèfes.  Malgré 
cette  fixation  * les  parens  Ini  donnent  quel- 
quefois une  valeur  plus  considérable  i afin 


de  fe  procurer , en  gardant  une  partie  des 
biens  qui  en  font  l’objet*  une  exemption 
dont  ils  ne  jouiroient  pas  : c’efi  pourquoi 
le  Fermier  efi  en  droit  de  fe  faire  donner 
copie  en  bonne  forme*  de  la  donation  qui 
fait  le  Titre  Sacerdotal*  pour  examiner  H 
elle  n’efipoint  collutoire  en  tout  ou  partie» 
& il  a 1a  voye  de  raffirmation  qu'il  peut 
exiger  également  du  Donateur  & du  Por 
cataire* 
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p8}.  Mais  ils  ne  jouifletu  poinc  de  cette  exemption  fur  la  vente  des  Vins 
provenant  desDixmes  qu’ils  tiennent  i Ferme  des  Gros  DécimaCeurs  (a). 

. Ceci  eft  fondé  fur  l’article  IX.  du  titre  IX.  des  Droits  de  Gros  de  l’Ordon- 
nance de  I (S8o.  qui  pone  que  les  Fermiers  des  Privilégiés  ne  jouiront  d’au- 
cuneexemption  ($7).  ). 

dei^Oâobre  t6t9&  14  Avril  1719.  Arrêt  de  U Cour  det  Aidet  de  Ptrit , du  tSepteaibre  t7]9< 

P 84.  Nul  Bénéfider  n’ed  exempt  des  Droits  fur  les  Vins  provenant  de 
iVi^es  qu’il  a données  i Ferme. 

C’efl  une  application  de  l’article  VI.  du  même  titre  qui  prononce  la  dé- 
chéance contre  les  Privilégiés  qui  font  façonner  leurs  Vignes  par  leurs  Fer- 
miers ou  les  Domeftlques  de  leurs  Fermiers  ( ptfp.  ). 

Les  Droits  même  (ont  dds  fur  les  Vins  que  les  Fermiers  des  Bénéficiers  fe 
feroient  chargés  de  leur  donner  en  nature  ou  délivrer  en  leur  acquit  par  les 
claufes  de  leurs  Baux , ainfiqu’il  aéié  jugé  par  deux  Arrêts  du  Conleil  des 
iSOâobre  i/ip-Sc  jo  Janvier  1748.  Ces  Arrêts  font  fondés  fur  l’article 
premier  du  titre  IV.  des  Droits  de  Gros  de  l’Ordonnance , qui  déclare  com- 
pris fous  le  nom  de  Vin  vendu  en  Gros,  celui  qui  e(l  donné  en  payement. 

Le  Vin  porté  dans  un  Bail , y forme  une  valeur  & faitpartie  du  prix  de  ce 
Bail , puifaue  fans  cette  charge , le  Fermier  auroit  payé  en  fus  du  prix  de  fon 
Bail,  la  valeur  de  ce  Vin.  Dans  la  queftion  dont  il  s'agit , ce  Vin  eft  donc 
précilémentdu  Vin  donné  en  payement  qui  eft  affujetti  aux  Droits  fuivant 
l'Ordonnance. 

p8{.  Les  Eccléfiaftiques  ne  font  point  non  plus  exempts  des  Droits  de  Bien/  d'EgUfi 
Gros  8c  Augmentation  ni  d’aucuns  Droits  d’ Aides  fur  les  Vins  provenant  des  nonammû. 
biens  non  amortis.  Ils  doivent , pour  jouir  de  l’exemption , juftiiier  du  paye-  de  u cour 
ment  des  Droits  d’Amortiffement  8c  d’indemnité. 

14S]> 

Ancc  & Lemrt  Pateotei  det  17  Oâobre  9c  is  Novembre  1724»  reçîArêet  en  Itdice  Cour  le  tt  Decemb.  lUvtfti, 

çiS,  Enfin  ils  doiventauiTi  les  Droits  fur.les  Eaux-de-vie , quoique  pro-  Nulle  exm^m 
venant  du  Vin  du  crû  de  leur  Bénéfice  ( J77.)8cib  font  aflujettis  aux  mè-fi" 
mes  formalités  que  tous  les  autres  Privilégiés  ou  non  Privilégiés  qui  façonnent 
des  Eaux-de-vie.  îî/ï'" 

1701.  9c  Oéc!a- 

nti^’n  du  }c  Janvier  1717#  reptlrêele  20  Février  fuivint  en  la  Cour  det  Aidet  de  Parit. 

Ut  en  demjn  ierent  l’es(cmp>tion  far  rArcicte  X.  du  Cahier  qu’ili  préfenterrnt  au  Roi  le  st  Oâobre  I7i4»  fur  le^tiel 
U leur  fjcrép-'rvdu  <)ae  ^ Majclié  ne  pouvoit  rien  changer  à la  Déclaration  du  JO  Janvier  1717.  .. 

tcmélitu  freje» 

987.  Pour  jouir  de  leur  exemption  dans  les  cas  oû  l’on  vient  de  voir  mu  Ecclijitfl. 
qu’elle  leur  eft  accordée  , ils  doivent  fe  conformer  aux  formalités  preferites 

aux  Privilégiés  en  général.  ordorudeRown, 

988.  Il  leur  eft  enjoint  de  plus  lorfqu’il  eft  procédé  à l’Inventaire  de  leur 

Vin  après  les  Vendanges  ( 8(55.  J de  déclarer  féparément  la  quantité  qu’ils  ont  ordon.  de  Péri». 

(4)  Il  y aune  Déclaration  du  id  No-  regarde  que  la  Taille,  te  ne  leur  donne 

vembre  171}  . qui  permet  aux  Curéi  à pmnt  l’exemption  dei  Droits  fur  les  Vins 

Portion  congrue,  de  prendre  i Ferme  les  provenant  des  Dixmes  qu’ils  liennent  il 
Dixmes . làns  qu'ils  (bienC  éenles  faire  Ferait. 
aOe  dérogeant  j mais  cette  6rpolilion  ne 


Digitized  by  Google 


)8i  Livre  H.  DROITS  A LA  VENTE  EN  GROS  Sict.  L 
EectiiiAST^  recueillie  du  crû  de  leurs  Bénéfices , Si  celle  qui  provient  de  leur  patrimoine  , 
i peine  de  déchéance  de  leur  Privilège  pour  l'année  dans  laquelle  ils  n’auront 
S«R<xi.F*tce<|iic  pas  fait  leur  déclaration.  11  e(l  même  ordonné  aux  Commis  lors  des  Inven* 
oi  *1“’'^  '****  *“*  ’ marquer  difiéremmeni  les  Vins  du  cr&  de  Béné- 

•muiict.  (iH-)  fice  & ceux  provenant  de  leur  patrimoine. 

Véfmfti  ma  Les  CommimautésReligieufes  Régulières  & Séculières , ne  peuvent 
tmat&  muni  jouir  de  l’exemption  d’aucuns  Droits  que  de  ceux  dont  e(l  exempt  le  Clergé 
jmifiilKmiité-  par  les  Ordonnances  de  Juin  i$8o.  & Juillet  i68i.  ou  qui  font  portés  dans 
ttnirtltwrijri-  jçj  Etats  du  Roii  fous  quelque  prétexte  que  cefoiti  même  en  conféquence 
. des  anciennes  déclarations  Si  conccflîons  particulières  , Icfquelles  ont  été 
révoquées  , par  lefdites  Ordonnances.  Il  eft  fait  défenfes  aux  Officiers  des 
Rgiiit.cn  U Cou  Cours  des  Aides  &Ele£lion  de  les  en  faire  jouir,  i peine  de  nullité  des  Ju- 
gemens&de  dommages-intérêts  envers  le  Fermier. 

^eux  Arrènrdu  Confcit  dec  prmirr  Mai  171*'»  Aurfetilrt  i Juillet  fulv.  12  Aeât  t7tl , t Août  A 17  OA.  1719, 17  Juin  A 
K Dec.  17:1 1 2 Juin  i?)9«  <4  Mart  1744a  A Lcrrtct  Pat.’otet  du  même  KKir,  rcçtilrèei  eu  la  Cour  dea  Aides  de  Rouna 
le  s Mai  fuivaoc.  ( Ces  iceves  Hacentes  ont  dtd  ceoducs  concre  les  CapucitM.)  Le  autre  Arrêt  du  il  Dccctubre  274$. 

ArrJtdiiConfcil  ppo.  Les  EccléfiaHiqucs , pour  les  affaires  contentieufes  qui  concernent 
du  1 oaob.  17:;.  leurs  privilèges  par  rapport  aux  Droits  d’Aides,  ne  peuvent  procéder  que 
pardevant  les  Eleélions  & autres  Juges  des  Fermes , Si  par  appel  aux  Cours 
des  Aides,  ainfiau’il  a été  jugé  contrôles  Religieux  ae  l’Ordre  de  Cluny 
qui  avoientaffigné  le  Fermier  au  Grand  Confeil , qui  connoît  par  attribution 
particulière  de  toutes  les  caufesoi  cet  Ordre  e(l  partie.  Voyez  aulîi  pour  le 
même  fujet , le  N.  looz.  ci-après. 

§.  I 1 L 


, De  r exemption  des  Nobles. 

énànmné  it  ppi.  Onvoitpar  les  Lettres-Patentes  du  dernier  Septembre  1406.  don- 
ftxtmfàon  dtt  nées  fous  Charles  VI.  & par  celles  du  aa  Septembre  ijoS.  fous  I^uis  XII. 
KMtt.  que  les  Nobles  dès  l’année  1 35a.  avoient  été  déclarés  exempts  des  impofî- 
Uu  Pu.  du  dcm.  tions  fur  les  Vins  , Grains  Si  autres  Denrées  venant  de  leurs  héritages  au’ils 

Sep.  J4o««Adu 

iisep».  ijo«.  vcndroient  OU  fcroient  vendre  en  uros. 


Oèja  de  ieur 
extmftien, 

Otdon.  (k  Pifiit 
TitoIX.  Art.  V. 
OrdoB.  de  Rouen 
Tit.XI.Art.  III. 


9Pa.  Ils  font  exemptsdu  Grospour  les Vinsde  leur  crûqu’ils  vendent  en 
nos;  mais  ils  doivent  le  Droit  d’ Augmentation  pour  lequel  ils  font  tenus  de 
loufi^  la  marque  des  Commis. 


t*NMtJf4grû-  99J-  Tous  ceux  qui  I quoique  joulffans  des  privilèges  des  Nobles,  n’ont 
âmtUe  ne  dm»  point  la  Nobleffe  aéluelle  teb  aueiesTréforiers  de  France  (I  l’exception  de 
fàm  tenimfi,  ceux  du  Bureau  des  Finances  de  Paris , qui  ont  été  confirmés  dans  la  No- 
dei»o*AŸriÎT*i'*  premier  degré  par  Edit  de  Septembre  1710.)  & autres  revêtus  de 

Charges  de  la  même  efpece , qui  ne  donnent  qu’une  Nobleffe  graduelle,  ne 
jouiffentpoint  de  l’exemption  des  Droits. 

femme  mJJ  9^^  Une  femme  noble  qui  a époufé  UH  RoturicT  fuit  la  Condition  de  fon 
''  Marij  mais  elle  rentre  de  plein  droit  dans  les  privilèges  de  la  Npbleffe  lorf- 
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Chap.  XV.  EXEMP.  PERS.  DJESDROITSDE  GROS.  583 
quelle  cû  veare , atniî  qu’il  a été  jugé  par  Arrêt  de  la  Cour  des  Aides  en  (â- 
veur  de  la  Dame  Sourdille,  quoiqu’elle  e&t  été  mariée  à un  Roturier  avant 
que  Ibn  pere  eût  acheté  la  Charge  de  Sécretaire  du  Roi  qui  lui  avoit  acquis 
la  Nobleflê  &que  le  pere  fût  mort  bien  auparavant  le  mari. 

995.  Les  SuilTes  attachés  au  fervice  militairedc  àlafolde  de  Sa  Majefté, 
tant  Soldats  qu'Ofiiciers  nouilTent  de  tous  les  privilèges  & exemptions  des 
Nobles  en  exécution  du  'Iraitéd’AlliancerenouvellélepMai  1715.0006  la 
France  & leur  République. 

ppé.  Les  Nobles  font  d’ailleurs  tenus,  pour  jouir  de  l’exemption  , des 
formalités  communes  û tous  les  Privilégiés.  Voyez  le  §.  i . du  préfent  chapive. 

§.  I V. 


N O • 1 1 f < 

tfouji  d'un  K»m 
iMrmr. 

Ar.tieûCadeêA* 
da  9 Ao&t  170X. 
Tnité  renoaveU^ 
le  9 Mai  t7i5« 
Article  VI. 

Arrêt  du  Confeîl 
du  19  Janv.  1711# 
Art. delà  C.  de« 
Aidetde  Pariadv 
4 AoAt  172t. 

Formalités  foi 
leur  fiat  freft 
crittt. 


De  F exempticn  des  Officiers  des  Cours  Sosmeraisses. 


997.  Charles  VI.  par  Lettres-Patentes  du  dernier  Septembre  t4otf.  ac- ‘•"'«"T. 
corda  aux  Officiers  des  Cours  Souveraines  de  Paris  & à leurs  veuves  l’exemp-  offeitn  du 
tion  des  Droits  d’A  ides.  Ils  ont  depuis  été  affujettis  aux  droits  de  détail  & à la 

plus  grande  partie  des  Droits  d’En^ée.  .ici  scp.  i4.<. 

998.  Mais  ils  ont  toujours  été  maintenus,  comme  les  Nobles,  dans  fe-  okjn  de  leur 
xemption  des  Droits  de  Gros  i la  vente  fur  les  Vins  de  leur  crû  , & ils  ne  eienftim. 
doivent , comme  eux , que  le  Droit  d’ Augmentation , pour  lequel  ils  font 

tenus  de  fouffrir  la  marque  des  Commis  du  Fermier.  AniniuCoiiicii 

LesCoursSouverainesdeParisfont  le  Parlement,  le  Grand  Confeil,  la 
Chambre  des  Comptes , la  Cour  desAides&la  Gourdes  Monnoyes.  irNoT^id^Ki., 

rcgidrêe*  ra  la  C* 

dcf  A le  30  Décembre  fuivanr»  coocemtnt  reiemption  det  Officiera  de  la  Cour  det  Mcono/cf*  defcjuels  U n*aTOtt 
|)9int  été  fait  mentioo  dans  l'Ordonnance.  Arrécdeb  des  Aideade  Pans  du  21  Janvier  171a  . en  faveur  dea  HuiA 
tien  du  Parlement.  • 

999.  Les  Officiers  du  Parlement  de  Rouen  , de  la  Chambre  des  Comptes 

&Courdes  Aides  Sc  FinancesjouilTentdela  même  exemption.  Tic.  xi.  Art.  111. 

1000.  Ceux  qui  ont  obtenu  des  Lettres  de  Vétérance,  jouiffent  des  raê-  vétérau. 

mes  exemptions  que  ceux  aéluellement  pourvûs.  Ces  Let0cs  s’accordent  aux  f 
Officiers  aefdites  Cours  après  un  Service  de  vingt  années.  r^am  en  la  Couc 

Voyez  le  §.  i.  du  préfent  Chapiue,  pour  ce  qui  concerne  les  formalités 
auxquelles  font  fujets  tous  les  Privilégiés. 

5.  V. 


De  ^exemption  des  Secretcùres  du  Roy. 

1001.  Louis  XI.  par  Edit  du  mms  de  Novembre  148a.  déclara  exempts  Jbukmmii* 
de  toutes  charges  pu&ltquea& de  tous  fubüdes  lesSecrc^SS  i^.TaMaifon; 
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Skcket.  bu  Roï 

Chjtt  de  l'extm- 
tion  dtt  Stcrt- 
rairtxduRoi» 

Ordon«  de  Piiii» 
Tic.2X.Aru  V. 
Ordon.  de  Rouei^ 
Tk.  XI.Arx.llJ. 
DdcUrition  du  1 1 
en  U Cour  de< 
ebution  du  20 
DéeUration  du  i 
'A*r.  17C4.&  Edit 
de  Juin  I7tf. 


384  Livsb  il  droits  a LA  VENTE  EN  GROS.  Sict.I. 
comme  jouüTans  de  tous  les  privildges  des  Officiers  Dome(liques&  Commen- 
faux.  Ils  ont  été  confirmas  dans  ces  privilèges  par  difFérens  Édits,  & notam- 
ment par  ceux  de  Février  1484.  Mars,  Juillet  & Oélobre  i'5ia..  Février 
1671.  Avril  167a.  Oâobre  1701. Février  1703.  Mars  J704.  Juillet  i7»4. 
& Oélobre  i7»7. 

Les  Sécretaires  du  Roi  de  la  grande  Chancellerie  (4)  & des  Chancelleries 
près  les  Cours  8c  Conl'cils  fuperieursdu  Royaume  [b). 

Mar*  i7]tf , rcpHrëc  «n  la  Conr  dci  Aidca  de  Pirii  le  zt  du  meme  mok.  Autre  du  12  Mar*  1717,  regîftrde 
Aider  de  Rouen  le  20  dudit  moii.  Edita  de  Eeviiet  170J»  Janvier  1704,  Juin  de  Décembre  1715  i A Dé- 
Mara  1717. 

Les  Officiers  de  la  grande  Chancellerie. 


Editt  de  Fevriet  Et  ceux  qui  ont  obtenu  des  Lettres  de  vétérance  après  vingt  années  dé 
Service  , jouüTent , ainfi  que  leurs  veuves , de  l’exemption  du  Gros  fur  les 
Vinsde  leur  crû , 8c  ne  font  fujets , comme  les  Nobles  , qu’au  Droit  d’ Aug- 
mentation , pour  lequel  ils  font  tenus  de  fouffrir  la  marque  des  Commis.  Ils 
font  aflujettis  , pour  jouir  de  cette  exemption  , aux  formalités  preferites  è 
l’égard  de  tous  les  Privilégiés.  Voyez  ces  formalités  dans  le  §.  premier  du 
prélènt  Chapitre. 

Ut  n’iw  ftita  i ooa.  Quoique  les  Sécretaires  du  Roi , en  vertu  des  Edits  de  Mars  1 704. 
’ir.itComùrim.  Sc  Janvier  1708.  ayent  leurs  caufes  commifes  au  Grand  Confeilpour  tout  ce 
fM^ecqm  ton-  q^^  concerner  leurs  privilèges , le  Roi , par  Arrêts  de  fon  Confeil  des 
î°  *7>S)*  8c»7  Juillet  1734.  ordonna,  que  pour  ce  qui  regarde  les 
Arrèci  du  Conrc'a  Droits  d'Aides , ils  procéderoient  fur  les  conteuations  qu’ils  auroient  avec  le 
deiiofuiu  171».  Fermier  en  premiereln(lance,pardevant  les  Officiers  des  Eleélions  8c  par 
appel  en  la  Cour  des  Aides,  conformément  aux  anicles  ;o.  8c  51.  du  titre 
commun  de  l’Ordonnance  de  Juillet  i68i.ee  qui  ell  auffi  conforme  è l’Or- 
donnance du  mois  d' Août  1669.  concernant  les  Evocations  8c  le  Droit  de 
Committimus,  tit.  IV.  art.  XXVI. 


§.  V I. 


De  t exemption  des  Commenfaux. 


jÊneiamiti  itt  *°°J‘  Les  Privilèges  dont  jouiffent  les  Officiers  Commenfaux  font  aulC 
rmU.duCm-  anciens  qoe  la  Couronne.  Chez  les  Romains,  d’où  nous  avons  tiré  la  plus 
mnftuM,  grande  partie  de  nos  ufages  8c  de  nos  Loix  , les  Officiers  Domefliques  des 
Empereurs  qui  fervoient  près  leurs  perfonne , étoient  exempts  de  toutes 
charges  publiques  8c  des  levées  ordinaires.  On  trouve  dans  le  Droit  Romain 
un  titre  exprès  qui  le  concerne. 


(j)  Le  nombre  des  Secrétaires  do  Roi 
de  ta  grande  Chancellerie  a re^  diffil> 
rentes  mutations.  11  a été  réduit  & fixé 
par  Edit  de  Juillet  1 714.  à deux  cent  qua* 
rante  » & finalement  par  celui  d’Oétobre 
j7S7*àtrois  cenu 


(é)  Les  Secrétaires  du  Roi  établis  dans 
les  Chancelleries  des  Préfidiaux  « par  les 
Edits  de  Novembre  1 707«  Juin  & Décem- 
bre 1715  « avoient  aufil  les  memes  Privi- 
lèges » mais  ces  Charges  ont  été  fiippri- 
nées  par  Edi|  ^ Décembre  17»  7« 

Nos 
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Nos  Rois  de  temps  à autres,  ont  confirmé  leurs  privilèges  par  difliérens 
Edits  & Déclarations,  & notamment  par  la  Déclaration  du  i Février  1548. 
l’EditdeScptembre  1^41.  dcceluidu  moisde  Janvier  16^1.  conçus  en  ter- 
mes qui  font  pour  eux  des  témoignages  marqués  de  faveur  & d’affeélion . 

1004.  Les  Officiers Commenfaux delà Maifon  du  Roi,  fcrvant  aéluelle- 
ment, 

Et  ceux  qui  ont  obtenu  des  Lettres  de  Vétérance  qui  ne  leur  font  accor- 
dées qu’après  1 5 années  confécutives  de  Service , foit  dans  une  même  Char- 
ge, foit  dans  plufieurs , pourvu  que  ce  foit  dans  un  même  genre  de  Service  & 
lans  interruption , ou  des  Lettres  de  déclaration  qui  s’accordent  aux  Offi- 
ciers Commenfaux  des  Princes  décédés, 

Jouiffent,  ainfique  leurs  veuves  pendant  le  temps  de  leur  viduité,  du 
Droit  de  Gros  fur  les  Vins  de  leurcrû  , & ne  font  fujets  qu’i  celui  d’Aug- 
mentation , pour  lequel  ils  font  obligés  de  fouffirir  la  marque  des  Commis. 

looç.  Les  Officiers  Domefiiques  de  la  Maifon  du  Roi  doivent  êtredidin- 
gucs  fous  deux  Claffes,  favoir,  des  Officiers  Domefiiques  & Commenlaux , 
ÿc  de  ceux  fimplement  Domefiiques. 

On  appelle  Officier  Commenfal  celui  qui  efl  compris  dans  l’Etat  de  la 
MaifonduRoi,  quiagages,  bouche  & livrée  à Cour,  & qui  fert  près  la 
Perfonne  duPrince.  Ces  Officiers  font  cenfés  faire  corps  avec  la  Nobleffe, 
& jouiffent  de  l’exemption  des  charges  publiques,  de  la  Taille  & du  Droit 
de  Gros  fur  les  Vins  de  leur  crû , c’efl  ceux  dont  il  efl  ici  qucflion. 

Les  Officiers  fimplement  Domefiiques  font  ceux  qui  n’ont  point  bouche 
û Cour  ou  qui  ne  fervent  point  près  la  Perfonne  du  Prince , tels  que  les  Offi- 
ciers delà  Vennerie,  de  la  Louveterie  & de  la  Fauconnerie  qui  jouiflént  bien 
de  l’exemption  de  la  Taille  & des  charges  publiques , mais  non  des  Droits  de 
Gros  , ainfi  qu’il  a été  jugé  par  plufieurs  Arrêts  de  la  Cour  des  Aides. 

Il  s’efl  élevé  une  infinité  de  conteflations  fur  la  qualité  de  ceux  qui  dé- 
voient jouir  de  l’exemption  du  Gros  comme  Officiers  Commenfaux.  La  plu- 
part de  ceux  qui  ont  obtenu  des  Lettres  du  Prince  qui  leur  accordent  les  pri- 
vilèges attribués  aux  Commenfaux , ont  prétendu  jouir  auffi  de  cette  exemp- 
' don.  Leurs  prétentions  ont  jetté  plus  d’une  fois  de  l’incertitude  dans  la  JuriC' 
prudence  fur  cet  article,  mais  il  paroît  qu’on  en  efl  toujours  revenu  au  premier 
principe  , qui  efl  que  l’Officier  réellement  Commenfal , efl  le  feul  qui  doive 
jouir  de  l’exemption  du  Gros , qu’iln’y  aque  celui  qui  a bouche  & livrée  A 
Cour  & qui  fert  près  la  Perfonne  du  Prince , qui  ait  le  caraélere  de  la  com- 
menfalité , & que  l’exemption  du  Gros  n’ayant  été  accordée  aux  Commen- 
faux qu’à  l'inflar  des  Nobles , tous  les  Officiers  Domefiiques  de  la  Maifon  du 
Roi  qui  par  leur  état  & leurs  fonélions , ne  fauroient  être  rais  dans  la  claffe 
des  Noblcsou  des  perfonnes  vivant  noblement , ne  doivent  point  être  admis 
à jouir  de  cette  exemption. 

1005.  C’efl  en  conformité  de  ce  principe  que  différens  Officiers  ont  été 
affujettis  aux  Droits  de  Gros  & Augmentation  par  plufieurs  Arrêts  tant  du 
Confeil  que  de  la  Cour  des  Aides. 

Ccc 


COMMEMSAUT. 


L>écitr«tion  du  x 
fétùtr  1I4I. 

Ccittfdct  laoii  de 
Septerab.  1441 , je 
Jinvier  Kji. 

Ohjfi  de  leur 
exemption, 

Oriion.  de  P»ri^ 
Tit.  IX.  Art.  V. 
Ordon.de  Rovrn, 
Tic.  XI.  Art.  m- 
Déclaration  du 
XX  Mar»  i7:$,teg;i, 
le  } Juillet  fuir, 
coocern.  le»  Lct* 
uesde  Vétérance. 


DiJïtHiîitm  dtt 
O0ciers  demef- 
tiques  dr  Com* 
menfiux^ 


Arrêt»  de  I4  Coor 
det  Aide»  de»  if 
Mar»  i<7i,  1 Sept. 
K78  , de  lÿ  Juillet 
16»J. 


Ofîc,  domtfl.  fy 
autres  t qui  ne 
fouijftnt  point  du 
Tit»  de  Comeuf, 
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COMMfNSAUX. 


ArrcfduConfeU 
du  IJ  Uâ.  17A2* 


Arrêt  Contèil 
du  |o  Avril  171$* 
Auêt  du  ConfcU 
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S Ç A V O I B. 

Les  Tréforiers  de  France  Sc  Officiers  des  Bureaux  des  Finances  ( excepté 
ceux  du  Bureau  des  Finances  de  Paris  qui  ont  été  maintenus  dans  la  Nobleflc 
au  premier  degré  par  Edit  de  Septembre  t/ao.  ) quoique  confirmés  dans  les 
privilèges  attribun  aux  Commenfaux  par  Edit  du  mois  d’Arril  1 (Sp4. 

Les  Commilfaires  des  Guerres,  (a) 

Les  Gardes  du  Corps , Chevaux-Legers  & Gens  d’ Armes  de  la  Garde  , 
i l’exception  de  ceux  qui  font  brevetés , 8c  comme  tels  > déclarés  Commen- 
faux Sc  employés  dans  l’Etat  envoyé  chaque  année  à la  Cour  des  Aides. 

Les  Officiers  & Soldats  de  l’Hotel  des  Invalides. 


Les  Officiers  de  la  grande  Venneric  (é). 

Les  Officiers  Monnoyeurs,  quoiqu’ils  eufient  été  confirmés  par  Lettres- 
Patentes  de  Janvier  1719.  dans  les  privilèges  attribués  aux  Commenfaux. 

Les  Officiers  3c  Gardes  delà  Connétablie  8c  Maréchauffée  de  France. 


Les  Maîtres  de  Polies. 

Tous  ces  Privilégiés,  quoique  jouiffant  des  privilèges  des  Commenfaux 
par  rapport  à l’exemption  de  la  Taille  Sc  des  charges  publiques , ont  été  con- 
damnés au  payement  du  Gros  parce  qu’ils  n’ont  point  bouche  ^ Cour , ou 
parce  qu’ils  ne  font  point  anachés  par  leur  fervice  auprès  de  la  Perfonne  du 
Roi , deux  conditions  fans  la  réunion  defquelles  on  ne  peut  jouir  du  titre  de 
Commenfal  : Tous  les  privilèges  qui  n’ont  point  été  nommément  compris 
dans  les  Ordonnances  de  i(58o.  6c  i(58i.  par  rapport  aux  Droits  d’Aides, 
ayant  d’ailleurs  été  fupprimés  par  l’Edit  du  mois  d’Août  17 1". 

Voyez  dans  le  §.  ci-dcÀus,  N.  995.  ce  qui  concerne  les  Suiffes. 

1007.  Outre  les  Officiers  Commenfaux  attachés  à la  Maifon  du  Roi , ceux 
des  Maifons  des  Enfans  de  France  , des  Reines  Douairières  6c  autres  Mai- 


fa)  Les  Controlleurs  des  Guerres . d 
l'inflar  des  CommllTaires  , avoient  été  if- 
(ûietrisau  payementduGrosparles  Arrêts 
du  Contcil  du  ip  Février  17:8  , & de  ia 
Cour  des  Aides  du  j Mars  171P  du  17 
Mai  I 714,  mais  l'exemption  de  ce  Droit 
a etc  accordée  aux  premiers  par  Arrct  du 
Confeildu  16  Mai  i7Ç7»  moyennant  une 
augmentation  de  Finance  qu’ils  ont  payée. 

(A)  La  Jurilprudence  n’eft  point  cer- 
taine pour  ce  qu\ concerne  les  Gardes  à 
pied  & à cheval  des  Capitaineries  des 


Chaffes  dans  les  Plaifirs  de  Sa  Maiefté- 
Les  Arrêts  de  la  Cour  des  Aides  des  1 1 
Mai  1671,  M Mars  A î Septembre 
1^78,  & celui  du  Confeil  du  ipNovem- 
bre  1A8A,  ont  condamné  au  payement  des 
Droits»  les  Gardes  des  Capitaineries  do 
Livry,Bondy  & Fontainebleau.  Par  au- 
tres Arrêts  de  la  Cour  des  Aides  des  tj 
Août  1741  & ai  Août  1748*^®*^^  desCa- 
piiaineries  de  Fontainebleau  & de  Saint 
Germain  en  Laye  ont  été  juges  exempts 
derdits  Droits# 
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(bns  Royales , ont  toujours  joui  des  mêmes  privilèges  en  vertu  de  Déclara- 
tions particulières  de  Sa  Majeilé  qui  les  leur  ont  accordés. 


U47»  2]  Man  10  Janvier  29  Drrembre  ti  Mai  i4<é,  24 Décembre  tftt , 10  Janvier 

Cdit d’Aoùc  1701*  DécUrationt  dci  a Sept.  17(0*  al  Juil.  17x4»  « Janv.  17x4,  ta  Anfic  1725,  & acFev. 

Arréc  du  Coofcil  du  al  Juillet  J6I5»  pour  £iire  ^uir  de  l'exempciofl  Jea  Vcuvei  det  O/flciera 
Maifonc  Royale** 

Sa  Majefté  leur  en  accorde  fouvent  la  jouiflance  pendant  leur  vie , après  la 
more  des  Princes  auxquels  ils  font  attachés,  mais  en  ce  cas,  elle  leur  donne 
une  nouvelle  Déclaration  à cet  eSêt. 

1701  s dr  4 Avril  1711*  Arrêt  du  Cooreil  du  i Mai  171 1*  Dêclaradoni  de*  i Septembre  1719, 19  Janvier 
virr  1724. 

1008.  Tout  Officier  Commenfal , pour  jouir  des  privilèges  qui  lui  font 
accordés , doit  remplir  les  conditions  fuivantes. 


d'Aoûe  170s»  rcgiHré  en  la  Cour  det  Aide*  de  Paris  le  i Septembre  fuivanC- 

i“.  Qu’il  ne  falTe  aucun  aéle  dérogeant. 

1°.  Qu’il  foit  compris  dans  les  Etats  qui  s’envoyent  tous  les  ans  à la  Cour 
des  Aides  (a). 

3®.  Qu’il  reçoive  réellement  6o  livres  de  gages  par  an. 

4^.  Qu’il  faffe  le  fervice  aéluel , dont  il  ne  peut  être  difpenfé  fi  ce  n’eft 
pour  caufede  maladie  qui  doit  être  cenihée  par  aéle  d’un  Préfident , de  deux 
Elus&  duSubflitutduProcureurGénéralde  l’Eleélion  dans  le  rcflbrt  de  la- 
quelle il  fait  fa  réfidence.  Cet  aéle  doit  être  (ignihéà  la  requête  des  Officiers 
Commenfaux  au  corps  des  habitans  de  leur  ParoHfc , un  Dimanche  ou  jour 
de  Fête  è l’ilTue  de  la  grande  MelTc , aux  Colleéieurs  de  ladite  Paroilfe  & au 
Receveur  des  Tailles,  pour  être,  en  cas  de  fuppofition,  ledit  certificat  par 
eux  débattu , foit  par  écrit  ou  par  témoins , fans  être  tenu  de  former  inferip- 
tion  de  faux. 

1009.  Ils  font  d’ailleurs  alTujetiis  aux  formalités  qu’on  va  rapporter , fans 
lefquelles  ils  ne  peuvent  jouir  de  leurs  privilèges. 

Ils  font  tenus  de  déclarer  chaque  année  par  aéle  autentique  un  jour  de  Di- 
manche ou  de  Fête , I l’iflue  de  la  grande  MelVe , au  corps  des  habitans  de 
leur  Paroilfe , l’année,  le  quartier  ou  Semellre  pendant  lelquels  ils  doivent 
fervir  , ainfi  que  le  jour  de  leur  départ  ; ôe  fix  femaines  après  que  le  temps  de 
leur  fervice  eft  fini , ils  doivent  dénoncer  en  la  même  forme  au  corps  des  ha- 
biians  un  certificat  valable  du  fervice  qu’ils  ont  fait  & fix  mois  après  une 
ampliation  lignée  du  Tréforier  ou  Payeur  de  la  quittance  qu’iUui  aura  fournie, 
Sc  qui  doit  être  au  moins  de  ladite  foinme  de  do  livres  avec  un  extrait  des 


(j)  Ces  Etats  doivent  être  envoyés 
avant  le  premier  Avril  de  chaque  année  , 
â la  Cour  des  Aides  > & doivent  contenir 
le  nom  St  le  furnom  des  Officiers,  la  qua- 
lité de  leurs  Offices,  leurs  Gages,  & le 
lieu  de  leur  réfidence,  fans  quoi  ils  ne 
pourroient  fervir  aux  Privilégiés.  LeGref- 
£er  de  la  Cour  des  Aides  ell  tenu  de  re- 


mettre, fans  frais  ni  Droits , & fur  Papier 
non  timbré,  une  expédition  de  chacun  de 
ces  Etats,  au  Controlleur  Général  des  Fi- 
nances , pour  en  envoyer  des  Extraits  li- 
gnés de  lui , aux  CominilTaires  départis, 
pour  les  faire  publier  au  Prône  des  ParoiP 
Tes  de  leur  Dép.trtement  dans  léfquelles 
les  Privilégiés  font  leur  rélïdence, 

Cccij 


COMMEKSAUir* 


Déelâxatiom  de* 
prenicf  J*nvi<r 
1694,  s Av.  U9<e 
174J. 

Commenfiux  de* 

DêcUratit^nrdfi 
X7  Février  i4«*  , 
] Novemb.  141}  » 
premier  Oûobre 
i<9}  , 2}  Juillet 
1721  , & 4 Jexi- 

Condiiiofu  frtfc» 
Mut  O^c,  Com. 
Edit  du  moi* 


Formalités  aux- 
qutllea  ils  Jota 
ajfujetth, 

Mêo>e  £diu 
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Scfcrmb. 

LdJt  ds  Septem- 
bre I?C5»  rcgîHré 
le  9 dudit , Alt. 
XXVI. 


Ucm.  par  /*<»- 
det 

Frovifioru, 
Mims  Ldit*  Art» 

xx\m. 

Idrm , dans  le 
ras  de  réjî^na- 
ticn. 

Même  £dtt«  Ai'« 
XXV  J. 


Leur  pivilé^e 
fi’j  pim  d'cjfit 
retrouClif» 

Af.  delà  C.det  A. 

du  lire»  «7î9*'^ 

Arr^tdu  C«d;i  15 

Kov.  fuivam. 

OJJi'Jtrs  Com- 
menfavxrtvênit 
d^Oÿices  d(  Jti‘ 
dicaiure, 

Déctsnirion  d i 
I Odobte  Kt;* 
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Etats (<t)  envoyés  à la  Cour  des  Aides  dans  lefquels  ils  auront  été  employés 
pour  la  première  fois , lequel  extrait  doit  être  Cgnifié  une  première  fois  leu- 
iement  dans  la  forme  ciKielfus  aux  habitans  de  la  Paroiflê  oik  ils  font  leur  ré(I- 
dence  > avant  le  premier  Oétobre  de  l’année  dans  laquelle  chacun  d’eux  aura 
commencé  i être  employé  dans  lefdits  Etats  . fans  être  tenus  de  rapporter 
lefdits  extraits  toutes  les  fois  qu’ils  remettront  auxdits  habitans  l’ampliation  de 
la  quittance  de  leurs  gages.  Les  habitans  font  admis  comme  dellus  i faire 
preuve  contraire  par  écrit  ou  par  témoins  I fans  être  obligés  de  fe  fervir  delà 
voie  d’infeription  de  faux , le  tout  i peine , en  cas  de  fraude  de  la  part  defdits 
Officiers,  de  déchéance  pour  toujours  de  leurs  privilèges  & exemptions. 

1010.  Un  Officier  Commenfal  ne  peut  faire  enregiftrer  fes  provifions  aux 
Greffes  des  Eleéfions,  fans  y attacher  l’extrait  de  l'Etat  qui  le  regarde,  & en 
cas  que  le  nouvel  Officier  ne  foit  point  employé  dans  l’Etat  de  l’année  oh  il 
fera  reçu  , il  doit  rapporter  un  extrait  de  l'Etat  précédent  oh  le  Titulaire  du 
même  Office  étoit  employé. 

En  cas  de  réfignation , le  Rcfignant  & le  Réfignataire  font  tenus  de  faire 
fignifier comme  delTus  pour  une  fois  feulement,  l’extrait  de  l’Etat  oh  le  Ré- 
fignataire cfl  employé , aux  habitans  de  la  ParoifTe  & au  Subditut  du  Procu- 
reur Général  en  l’Eleffion  , chacun  dans  le  lieu  de  fa  réfidence , à peine  de 
déchéance  des  privilèges  contre  le  Réfignataire  & de  1000  livres  d’amende 
contre  le  Réfignant. 

Les  privilèges  que  donne  l’Office  de  Commenfal  n’ont  point  d’effet  rétroac- 
tif; ils  ne  commencent  que  du  jour  oh  les  provifions  ont  été  expédiées,  de 
forte  que  les  privilégiés  ne  fauroient  jouir  de  l’exemption  du  Gros  pour  le 
Vin  provenant  de  récoltes  antérieures  àladatede  leurs  provifions,  ainfiqu’il 
a été  jugé  par  Arrêt  de  la  Cour  des  Aides  confirmé  par  Arrêt  du  Confeil. 

1011.  Tout  Officier  Commenfal  revêtu  en  même  temps  d’un  Office  de 
Judicature  ou  de  Police  ou  de  Finance,  ne  peut  jouir  des  privilèges  des 
Commenfaux  tant  qu’il polfedc  à la  fois  les  deux  Offices,  nonobllant  toutes 
Lettres  de  compatibilité  qui  pourroient  avoir  été  expédiées. 

Eslit  d’Août  I :of , Article  VIH*  Aune  tin  moîi  de  .^epeembre  I7C4  * Article  XXV. 


objet dtt difpo-  loiî.  Le  nombre  des  Officiers  Commenfaux  cfl  confidérable.  Leurspri- 
Jtthmàit^'ut.  vilégesfontdéjafort  onéreux  aux  habitans  des  lieux  oh  ils  demeurent  fur  qui 
retombent  les  impofitions  & les  charges  publiques  dont  ces  Officiers  font 
exempts.  Foutes  les  précautions  ci-deifus  ont  paru  nécelTatres  pour  donner 
certaines  bornes  à leurs  exemptions , 8c  prévenir  les  abus  qui  pourroient  en 
réfulter. 

Nimhrt iet nf-  [cr;.  Ces  Privilégiés  fc  multipliant  extraordinairement  dans  certaines 
taillahlcs,  il  a fallu,  pour  les  mêmes  confidérations , Imiter  le 
mlmr  Uni"'fm"r  de  Ceux  qui  jouiroicnt  des  privilèges.  11  e(l  fixé  àhuitdansjes  Villes, 

U jduih  'n  't  de  Bourgs  8c  Paroilles  tailliables  taxées  h ÿoo  livres  de  principal  de  la  Taille  8e 
tturiprivilê^ej, 

(a)  Il  cfl  payé  pour  chacun  derditj  Ex-  | le  Greffier  en  Chef  & le  Greffier  des  Dé- 
traits itence  fols,  qui  Ce  partagent  entre  | pôts  de  la  Cour , Edit  de  Septembre  1 7od. 
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au>deflus  ( à l’exception  des  Villes  oi  font  dtablies  les  Compagnies  fupérieu- 
res  I les  Bureaux  des  Finances , les  Elevions  & les  Greniers  à Sel  dans  lef- 
quelles  le  nombre  des  Privilégi(!s  n’ell  point  limité)  & à quatre  feulement 
dans  lesParoilfes  taxées  au-deflbus. 

Ils  doivent  fuivre  leur  rang  d’ancienneté  de  domicile  > fans  que  les  nou- 
veaux venus  puilfent  jouir  d’aucune  exemption  jufqu’à  ce  qu’ils  loient  réduits 
au  nombre  fixé. 

Les  veuves  des  Privilégiés  ne  font  point  comprifes  dans  cette  rellriélion, 
&jouilTent  de  leurs  privilèges  indépendamment  de  ce  nombre. 

Les  Officiers  delaMailon  du  Roi  n’ont  aucune  préférence  fur  ceux  des 
Maifons  Royales. 

Il  ne  peut  y avoir  dans  une  Paroiffe  plus  de  deux  Titulaires  d’Offices  de  la 
même  qualité  qui  jouilTent  enfemble  des  privilèges. 

En  cas  de  concurrence , l’Officier  vétéran  doit  être  préféré  i celui  aéhiel- 
lement  revêtu.  « 

1014.  Il  s'efl  élevé  plufieurs  conteftations  entre  le  Fermier  & les  Offi- 
ciers Commenfaux  pour  l’exécution  des  Réglemcns  dont  on  vient  de  rappor- 
ter les  difpofuions.  Ils  ont  prétendu  que  ces  Réglemens  ne  concernant  que 
l’exemption  de  la  Taille,  ils  n’étoient  point  aftraints  pour  l’exemption  du 
Droit  de  Gros  aux  formalités  qui  y font  preferites  , & qu’il  leur  fuffifoit  de 
rapporter  fimpicment  un  certificat  de  leur  fervice  aétuel  pour  opérer  leur 
déchargé  à l’égard  de  ce  Droit.  SaMajellépar  Arrêtdefon  Confeil  & Let- 
tres Patentes  du  30  Juillet  1721$.  les  alfujettit  pour  l’exemption  du  Gros  aux 
formalités  preferites  par  lesRéglemens  rendus  pour  l’exemption  de  la  Taille  , 
à peine  de  déchéance  de  leur  exemption,  lacjuelle  doit  avoir  lieu  pareille- 
ment fi  le  Fermier  juflifie  qu’ils  falTent  aéle  dérogeant  i leurs  privilèges,  ou 
qu’ils  fuient  impolésou  cottés  d’office  aux  Rollesdes  Tailles. 

Voyez  d’ailleurs  §.  i.  ce  qui  regarde  les  formalités  preferites  pour  tous 
les  Privilégiés  en  général. 


§.  VII. 

De  r exemption  des  douze  & vingt-cinq  Marchands  de  y in  privilégiés 
fuivant  la  Cour. 

lot  5.  Il  fut  créé  fous  François  Premier  par  Déclaration  du  içMars  1543. 
douze  Marchands  de  Vin  & vingt-cinq  Cabaretiers  pour  la  fourniture  cte  la 
fuite  de  la  Cour  dans  les  voyages  de  Sa  Majcfté , avec  l’exemption  de  tous 
Droits  fur  les  Vins  qu’ils  fourniroient. 

Leur  privilège  , quant  i la  Ville  de  Paris  où  ils  pouvoient  vendre  jtifqu’i  la 
concurrence  de  loooo  muids  en  exemption  des  Droits,  a cefle  d’avoir  lieu 
par  la  réunion  arrivée  en  l’ip.  des  Droits  de  Gros  3c  de  Détail  i ceux  d’En- 
trée(i).  Ils  en  jouilTent  dans  les  autres  lieux  danslcfquels  palTc  ou  féjourne 
le  Roi , 8c  cela  pour  tout  le  \'in  indéfiniment  qu’ils  vendent  8c  débitent  à la 
fuite  de  la  Cour , fur  lequel  ils  font  exempts  en  plein  des  Droits  de  Gros , de 
Déuil  & d’Augmenution , même  de  l’wnuel. 


CouHemAux. 


Arrèi  de  la  Covr 
dci  Aide*,  du  » 

Décembre  1710. 

Déclaraiioa  du 
19  Janvier  S71S  » 
rcetliréc  le  10  dn 
aime  aoû* 


les  Reglemnt 
pour  ce  qui  cou^ 
cerne  rexemp^ 
tionde  la  Taille, 
doivent  être  exé~ 
eutét  pour  Ce- 
xempt,  duGrot, 

Arrêt  dn  ConfcH 
Aflcttrei  Pacentet 
du  lo-liiilK  1714* 
reriftr.  le  No» 
ecmbre  fuivant. 

Article  910  du 
Bail  dcFerceville« 


Ancietmetê  de 
leur  privilège» 
Di’cf.  do  19  N'trt 
Arrêt  du  C» 
du4  Jnilllrt  K'4« 
qrti  réduit  & 6&e 
leur  l^rivilége. 

leur  Privif.  n*a 
point  lieu  à Par, 
ni  à l'crfaillet, 
de  Pari*. 
T d «Dr  d.  Dé- 
nil . Ar.  \ llî. 
A<t  du  C du  id 

Orr  1711»  pont 
l’AjaueL 
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KfocH.  ntVi\.  {,’g  point  lieui  Verfailles. 

Eximfufi^e  «01 5.  Ils  ne  font  exempts  de  CCS  Droits  que  fur  le  Vin  & non  fur  la  Bierre, 
Vm  fZltm.  & le  Cidre  & autres  Boillbns , & ils  font  d’ailleurs  fujets  i tous  les  autres  Droia 
tm  far  Ut  aa-  d’Aides tels  que  ceux  d’Entrée,  Infpeâeurs,  Jauge-Courtage,  Courtiers- 
trrt  Boijfcm.  Ji,^geufs  , &C.  mais  les  Droits  d’Entréc  leur  font  rendus  fur  les  Vins  qui 
McnK  Arrii,i|oi  n’ont  pas  étd  cotifommdsdans  les  lieux  du  féjourde  SaMajellé , lorfqu’ils  les 

luppfUM  celui  du  r • 1 rj>  i>  • » u 

aern.  Mariitfi>9,  foot  lortiT deidits  lieux* 

avoir  e*cra- 

pré  dei  Droto  d'Entréea  lei  DOuae  & Vinj^-cîoq  Marchandt  de  Vin  privilégiée* 


aax  ertr-  Ils  font  tenus  de  fouffrir  pendant  le  temps  de  leur  débit , les  vifites , mar- 
ticei  dtiCmtm,  nues  & inventaires  des  Commis,  à peine  de  déchéance  ; afin  que  le  Fermier 
i portée  de  faire  veiller  à l’abus  qu’ils  pourroient  faire  de  leur  privilège. 


CHAPITRE  XV. 

DES  EXEMPTIONS  LOCALES  PAR  RAPPORT 
AU  DROIT  DE  GROS. 


§.  I. 

De  ces  Exemptions  en  général. 

Ori^  itt  1017.  P Lus  I E UR  S Villes  & lieux  dans  l’étendue  des  pays  fujets  au 
«nmfiïm  Ucé-  Gros , jouiffent  de  l’exemption  de  ce  Droit.  Elle  leur  a été  accordée  ou  â 
ritre  de  grâce,  comme  en  faveur  de  la  naiffance  d’un  Enfant  de  France  ou 
d’une  vigoureufe  défenfe  contre  les  ennemis  de  l’Etat , ou  de  quelque  dé- 
fafire  extraordinaire  ou  d’autres  circonllances  qui  font  des  cas  de  faveur  ou 
indemnité  ; ou  bien  à titre  de  rachat , lorfqu’ils  fe  font  rédimés  du  Droit  lors 
ou  depuis  fon  établiflement , par  des  fommes  une  fois  payées  ; ou  par  com- 
muution  lorfqu’ils  ontété  afiujettis  à d'autres  Droits  qu’on  appelle  Droits 
d’Equivalent , qu’ils  ont  eux-mêmes  demandés  comme  moins  contraires  il 
leur  commerce  & aux  produélions  de  leur  territoire,  ou  enfin  en  vertu  des 
Traités  qui  ont  été  faits  lors  delà  ceflion  defdites  Villes  & lieux,  & par  Icf- 
quels  les  privilèges  dont  ils  jouiflbient  leur  ont  été  confervés.  Les  Villes  de 
Sedan , Charlcville  &Pont  d’ Arches  font  dans  ce  dernier  cas. 

LitThrti  dt  1018.  Ces  Privilèges,  conformément  aux  anciennes  Ordonnances , dol- 
ttamfiim  dtU  vent  être  vérifiés  & confirmés  i chaque  Régne,  Les  Cours  des  Aides  rendent 
«e««'ps  à autre  des  Arrêts  i l’effet  d’obliger  les  Villes  & Communautés 
« chaque  egat.  j repréfenter  & i faire  vérifier  les  titres  en  vertu  defquels  ils  en 

Aire»  de  la  Cour  jouiffent. 
dei  Aidct,  dci  f 

Avril  Kti.  OfdoaiUQCt  daaiJuUlct  i6f!,  TûrelZ« 
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Chap.  XVI.  DES  EXEMPTIONS  LOCALES.  3pi 
loip.  Les  privilèges  locaux  différent  principalement  des  privilèges  per- 


P»ivu.  loc. 


fonnelsdontonvientdetraicerdans  le  Chapitre  précédent,  en  ce  que  ces  Digtrencttdtt 

derniers  n’ont  point  de  bornes  relativement  aux  lieux  & qu’ils  fuivent  les  Vins  Prnilégtt  la» 

des  Privilègiés  par  tout  où  ils  font  tranfportés,  au  lieu  que  les  privilèges  lo-  eaux  aux  PrM» 

eaux  ne  peuvent  s’étendre  au-delà  du  lieu  auquel  ils  font  inhérens , à moins 

que  la  Loi  pour  le  contraire  ne  foit  expreffe  dans  des  cas  particuliers.  Ce  prin- 

cipe  eft  conforme  à l'efprit  de  tous  les  Réglemens  & notamment  à deux  Ar-  n Nov.  i7u,  * 

têts  du  Confeil  rendus  les  ii  Septembre  173 1.  3c  »8  Décembre  1745.  con- 

tre  leshabitans  deMonurgis,  & à celui  du  p Novembre  1734-  contre  ceux 

de  la  Ville  de  Chaumont  en  Champagne. 

Ceci  aura  dans  la  fuite  fon  application. 

1020.  Les  Villes  8c  lieux  qui  jouiffent  de  quelques  privilèges  en  vertu  des  lœlt  àrciit 
Lettres  de  conceffion  8c  de  confirmation  , n’ont  aucune  exemption  pour  les  <etxem~ 
Droits  établis  poftîrieuremcnt  auxdites  Lettres.  Biiide  Rouvelln, 

Article 

Bail  de  le  Gendre , Article  SI !•  Arrêt»  du  ConfeUdci  *4  Août  i<7f,  n Mai  i<57< , Jt  t Petnicr  itfli.  Ordonnance  de 
Jiii.lcc  itfSt , Titie  Commun»  Aiticie  H*  Arrêts  du  Conreil  des  si  M«r»  171}  . & s^Uccemlre  1717. 

ton.  Les  exemptions  dont  jouiffent  les  habitans  des  lieux  privilégies  ne  Vont  qutU  eat 
leurfont  accordées  que  pour  les  Boiffonsde  leur  crû  ou  pour  celles  qui  en-  tlhi  oui  lieu. 
trent  dans  lefdites  Villes  pour  y être  confommées,  mais  jamais  fur  celles  d’a- 
chat  dont  ils  font  commerce  pour  reporter  auKlehors  ; à moins  que  leurs  a'i+üw.’'?!?! 
titres  ne  donnent  en  termes  précis  plus  d’étendue  à leur  privilège.  a^'deé" 

Aüuc  du  J Juillet  17SS  » contre  ceux  de  la  l'cioctpauté  de  $ddan.  Autre  du  il  Janvier  1727»  contre  ceux  de  Mouton. 

1012.  Ils  font  tenus,  conformément  à l’article  VI.  du  titre  IX.  des  Faimaliitt pref- 
DroitsdeGros  de  l’Ordonnance , pourjouirdelcur  exemption,  de  donner  eriieiauxHaii» 
au  Fermier , avant  la  vente  de  leurs  Vins , une  déclaration  une  feule  fois  8c  “"“r"”' 
fans  frais  par  tenans  8c  aboutiffans,  fignée  d’eux  , de  la  quantité  de  Vignes 
qu’ils  poffédent  dans  l’étendue  du  lieu  auquel  eft  inhérent  le  privilège , en-  * Oâo- 17‘«. 
femblela  quantité  de  Vin  qu’ils  recueillent  chaque  année,  à peine  de  dé- 
chéance  de  leurs  privilèges  pour  Ictémpsqu’ilsn’yaurontpasfatisfait.Voye*  AuncdaioJaov. 
d’ailleurs  au  chapi  rc  précédent  §.  i,  les  formalités  auxquelles  font  fujets  tous  âé  ly’on!” 
les  Privilégiés  du  Gros. 

1023.  Le  Gros  fe  paye  au  lieu  du  crû  fur  les  Boiffons  enlevées  des  pays  t'nil. 

fujets  , pour  être  tranfportés  dans  les  lieux  privilégiés  ( 928.).  Ils  font  dûs 
révcrfiblement  au  lieu  de  la  deftination  fur  celles  enlevées  defdits  lieux  pri- 
vilégiés  pour  d’autres  lieux  où  le  Gros  a cours  ( 927.  ).  Il  paroît  que  ce  prin-  d^'i^AtlnTï?','! 
cipedevroit  être  général  ; il  y a cependant  quelques  lieux  où  l’ufage  eft  con-  c«,t.ricih,bii,n« 
traire  , ilen  ferafait  mention  dans  le  §.fuivant.  ‘'au°i"  d^N^”; 

1714,  contre  ceux 

de  ChiuTnonc*  Arccc  de  la  Cour  de»  Aide»  du  dernier  JaDvier  Ult  » »u  i«i]ec  de  Vin»  enlevé»  de  Sent.  Ancr  d«  ladite 
Cour,  d’t  I f l-evrier  M<rt . dr  .iuire»  du  Confeil  de»  t4  Janvier  iS:  4 iicptembte  i7)i»comrc  le»  Habitaru  de  l^ntreuii,  ^ 
de  la  bafie-cour  de  Vincennea. 


1024.  Les  lieux  privilégiés  du  Gros  dans  lefquels  l’augmentation  fe  per-  l'nviU- 
çolt  , font  fujets  aux  inventaires  lorfqu’ils  font  dans  la  claffc  de  ceux  qui  y 
font  fujetsparleurnaturc(8tfj.)  8t  au  payement  des  Droits  d’Augmenta-  A,,j«duConftû 
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l,iri*X  EXEMPTS 


de«  Juin  i<77 
& f Aoât  i<79i 
il  JuilJet  161]  . 
I7]s,c9atreccui 


Objet  dupréfetu 
Véragrtfhe» 


toitail  dit  dsf- 
fértru  lieux 
vüégiéi» 

Lctctei  Pitcntei 
du  16  Mil  1609  ( 
du  inoii  de  Juin 
161 1 i d:  Il  Nov. 
16$l* 

Arrêts  duConf.du 
4 Miri  1614»  I] 
Fev.  1611 ,6  Min 
1660»  êt  1]  M«i 
JW 

Ordon.  de  Parif, 
du  moit  de  Juin 
i6to , Titre  I.  du 
Gro6»  Ari.  II. 

Ar«  de  11  C.dei  A. 
du  IJ  Mii  i6ti , 
eonfifmc  par  Ar. 
du  Confeii  du  j 
Dec.  fuivant* 

Ar.  du  C.  &L.  P. 
du  { Mari  1754  > 
regift.  en  la  C.dei 
Aidci  de  Parii  le 
10  Mai  fuivant. 
Tarif  du  it  Fevr* 
KI7. 


Ar.  du  C.  deipre» 
iDter  Dec.  U63  » 
A X Juillet  Td?i. 
Tarif  du  ts  Mai 

l6tl. 

Auire  Art.  du  C. 
4u  17  Avril  171;. 


j9»  LmB  n.  DROITS  A LA  VENTE  EN  GROS.  Sict.  I; 

lion , Jauge  & Courtage  fur  les  Vins  manquans. 

centre  lei  Habitant  det  Pauxbourgt  de  Sent  A d«  VtUeneuve-ie«Roy«  Arrêt  de  U Cour  dei  Aidei  du 
contre  ceux  de  la  Ville  A Fauabourgi  de  Momereaut  Anèci  du  Coofeil  detao  Man  i7Ji  1 A I Janvice 
de  1a  Ville  A Ëlcûton  de  Dreux. 


§.  IL 

Des  futiles  & Lieux  exempts , & de  F étendue  des  exemptions  de 
chacun  en  particulier. 

joi  5.  Quoiqu’il  ne  s’agiffe  ici  que  de  l’exemption  du  Gros , cette  exemp- 
tion n’cft  pas  la  m£mc  à l’dgard  de  tous  les  lieux  privilégias.  Elle  varie  fui- 
vant les  conlîdérations  qui  l’ont  fait  accorder.  On  va  rapponer , vis-à-vis  de 
chaque  lieu  les  Lettres  de  concelllon  ou  de  confirmation  en  vertu  dcfquelles 
il  en  jouit  avec  les  Réglcmens  qui  ont  fixé  dans  quels  cas  & à quelles  condi- 
tions peut  avoir  lieu  rexemption  de  chacun  en  particulier.  On  fuivra  pour 
cela  l’ordre  alphabétique. 

10» d.  ALBERT,  voyez Peronne. 

1017.  AUXERRE,  Généralité  de  Paris.  Les  Bourgeois  de  la  Ville 
& Comté  (T  Auxerre  jouiffent  de  l’exemption  des  Droits  de  Gros  & de  Hui- 
tiéme  fur  les  Vins  de  leur  crû  par  eux  vendu  dans  le  lieu  de  leur  domicile  , 
encore  que  les  Vignes  à eux  appartenant,  fufTcnt  fituées  hors  dudit  Comté 
d’Auxerre. 

Ils  ont  été  alTujettispar  les  Lettres-Patentes  du  5 Mars  1754.  auxdits  Droits 
de  Gros  & de  Huitième  fur  les  Bierres  & les  Eaux-de-vie , ainfi  qu’au  Droit 
deControlle  fur  les  Bierres.  Pendant  que  ces  Droits  étoient  aliénés,  le  Fer- 
mier de  l’Engagifle  avoir  négligé  de  les  percevoir , & par  une  fuite  du  même 
abus  le  Fermier  Général,  depuis  leur  réunion  à la  Ferme  des  Aides,  avoir 
laiffé  fubfiflcr  ce  défaut  de  perception. 

Voyez  ci-devant  N.  77 1.  ce  qui  a été  dit  au  fujet  de  l’aliénation  des  Droits 
d’ Aides  dans  la  Ville  & Comté  d’Auxerre  , & de  la  réunion  du  Gros  à la 
Ferme  générale  des  Aides.  Voyez  auflî  N.  5132.  ce  qui  concerne  les  Vins 
enlevés  defdites  V ille  & Comté  pour  les  pays  où  le  Gros  a cours. 

Il  ne  fe  paye  dans  ladite  V ille  Sc  Comté  que  dix  fols  cour  le  Droit  d’Aug- 
mentation,  toit  que  le  Vin  provienne  du  crû  ou  d’achat,  ou  que  le  Gros 
foit  ou  ne  foit  pas  dû  Voyez  auffi  l’obfervation  furie  Nombre  771. 

1018.  BRAY,voyezPeronne. 

lozp.  LE  CATELET,  Généralité  d’Amiens,  Eleélion  de  Saint 
Quentin.  Leshabitansdu  Bourg  du  Catelet  jouiffent  de  l’exemption  des  an- 
ciens Droits  d’Aides(a)  fur  la  quantité  de  50  muids  de  Vin  par  an  , à quoi  a 

(j)  On  appelfe  anciens  Droits  d’Aidca  1 fois  en  Picardie , le  Gros  & Augmenta- 
les  anciens  & nouveaux  Cinq  fols,  la  Sub-  J tion  & la  Jauge-Courtage  à la  vente.  Je 
veniion , le  Droit  de  Neuf  livrts  dix-huit  | Huitième  > le  Quatrième  j & le  Sol  pour 

été 
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Chap.XVL  des  exemptions  locales,  jÿj 

été  fixé  l’objet  de  leur  privilège.  Ils  ne  font  exempts  d’aucuns  Droits  fur  les 
Bierres , Eaux-de-vie  & autres  BoHTons. 

1050.  CHARLEVILLE  ET  PONT-D’ARCHES , Province  de 
Champagne.  Les  habitans  de  ces  deux  Villes  & dépendances  jouiflent  de 
l’exemption  des  mêmes  Droits  fur  les  Boiflbns  qu’ils  font  venir  pour  leur 
confommation  feulement , des  pays  exempts  ou  non-exempts  de  ces  Droits , 
ou  qu’ils  font  pafler  par  les  pays  fujets,  ainfi  que  fur  celles  de  leur  crû  qu’ils 
tranfportent  ailleurs. 

A l’égard  de  celles  qu’ils  tirent  du  dehors  pour  faire  palfer  i l’Etranger  ou 
dans  les  pays  exempts  d’ Aides , les  Droits  en  font  dûs  & le  Fermier  a «é  au- 
toriféà  y établir  des  Bureaux  pour  les  percevoir. 

Les  V illes  de  Mouzon , Rocroi  fie  Sedan  jouilTcnt  de  la  même  exemption. 
On  en  parlera  ci-après  à leur  rang. 

1031.  CHAUMONT,  Généralité  de  Châlons.  Les  habitans  de  cette 
Ville  ne  doivent  que  l’augmentation  du  Gros  fur  les  Vins , Cidres  8c  Poirés 
de  leur  crû,  qu’ils  recueillent  fur  le  territoire  dépendant  de  ladite  Ville. 

Ils  ont  été  condamnés  au  payement  du  Droit  de  Gros  fur  la  moitié  des 
Vins  ou  Vendanges  qu’ils  recueillent  dans  les  lieux  fujets  au  Gros,  8c  qu’ils 
font  tranfporter  dans  le  lieu  de  leur  domicile  ( 947.  ) 

Et  au  payement  dudit  Droit  fur  la  totalité  des  Vins  qui  ne  font  pas  de  leur 
crû  8c  qu’ils  tirent  des  pays  fujets  (918.). 

103 1.  bis , C O U C Y , voyez  Laon. 

103a.  DONCHERY,  voyez  Rhetel. 

1033.  DOULENS,  Généralité  d’Amiens.  Il  ne  fe  perçoit  dans  la 
Ville  Sc  Banlieue  de  Doulens  que  le  Droit  d' Augmentation  fur  les  Vins  , 
Bierres,  Cidres  8c  Poirés.  Le  Droit  de  Gros  y a cours  fur  les  Eaux-de-vie. 

On  ne  lève  ni  le  Droit  de  Gros  ni  celui  a’Augmentation  même  fur  les 
Eaux-de-vie  dans  la  Ville  de  Boulogne,  dans  les  Bourgs  deMarquife,  Hons, 
HuilTens,  Efure,  Samer,  Hacquilliers  8c  la  Ville  d’Etaple  dépendansde 
l’Eleélion  de  Doulens , ni  dans  les  Villes  de  Calais , Ardres  8c  Guignes. 

concernant  li  Ville  de  Boulogne.  Tarif  du  i)  Mai 


tTf  vx  rxEMm* 


AnitiduConfeil 
du  11  Août  lâfSt 
prem.Oit.  X66s  , 
17  Janv.  1611* 
Air^e  & lettrei 
Patences  des  is 
Avril  de  14  Mai 
i7>o.  ALet.  Pat. 
du  mois  d'AoQC 
I7>9*  qui  en  or- 
donnent rexdeut. 
Autre  Arr^  du 
Confeil  Sc  1 etuet 
Pâte,  du  21  Avril 
17^4- 


Tarif  du  tt  Fer. 
!«I7. 

Artèt  de  U Cour 
des  Aider  du  7 
Février  itfSi. 
Arrêt  du  Confeil 
du  J Nov,  I7J4. 


Leccrcf  Patentes 
du  14  Fer.  U70. 
Arrêt  du  Conieil 

du7^pf.  I47J. 

Tarif  du  15  Mai 
168S. 

Arrêt  de  la  Cour 
des  Aides  du 
Aoât  t«i2. 

Arrêt  du  Coafr^ 
d(i  I]  Mai  1417. 
tfiSt. 


1034.  DREUX  (Eleélion  de)  Généralité  de  Paris.  Les  Droits  de 
Gros  dans  la  Ville  8c  l’Eleélion  de  Dreux , ne  fe  lèvent  que  fur  l’Eau-de-vie. 
Les  autres  Boiflbns  n’y  font  fujettes  qu’au  Droit  d’ Augmentation  , foit  lori- 
qu’elle^'  font  vendues , foit  lorfqu’ellcs  y font  amenées  des  pays  exempts 
ae  CCS  Droits. 

Les  habitans  de  ladite  Eleélion  ont  été  condamnés  par  Arrêt  du  Confeil , 


Ar.  delaC.  dot  A. 
du  15  Mai  taxa. 
Tarif  du  7 Février 
1«97. 


Arrêri  du  Confeil 
des  20  Mars  1711, 
A B Jaov*  1752. 


Pot  en  Picardie  à la  vente  en  dét.iil.  Les 
nouveaux  Droiulont,  les  CouTtiers-jau- 
eurf  & les  Infp^ê^euri  aux  Boinbns  & aux 
oucheries  « & autres  Droits  créés  ou  rc- 
tMblls  depuis  rOrdontuncct  Les  Droits 


de  Jauge- Courtage  devroienc  être  au 
nombre  des  Droits  nouveaux , mais  com- 
me ces  Droits  (ont  touiours  joints  a celui 
de  Gros»  Us  Auvent  le  même  Ton* 

Ddd 
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J p4  Li VKB II.  DROITS  A LA  VENTE  EN  GROS.  Sect.  I. 
i inxrrrMP^  i payer  les  Droits  d’Augmentation  , Jauge  & Courtage  fur  les  Vins  man* 
quans  des  Inventaires  ( 86i.  ). 

ititrnacconcer  1OJ5.  FONTAINEBLEAU,  Généralité  de  Paris.  Les  habitans 
ce  Bourg  font  exempts  des  Droits  de  Gros  de  de  Huitième  fur  les  Boif- 
1 cittcjjic  confir-  fons , même  fur  l’Eau-de-vie  Si  la  Bierre  qu’ils  vendent  audit  lieu  pendant  le 
hu  'n  i«»« . '&"ii  féjour  du  Roi  ou  de  la  Reine , ou  de  Monleigneur  le  Dauphin , Si  non  dans 
akü  1711.  tout  autre  temps , fçavoir,  ceux  qui  y ont  demeuré  cinq  années  révolues  fur 
d^iV  DcSâbi'  & autres  Boilfons  qu’ils  peuvent  vendre,  foit  du  crû , foit  d’achat;  & 

i««,  * Arc'si,  de  les  autres  habitans  qui  n’y  ont  point  demeuré  ledit  temps  de  cinq  années , mais 
îici’M'M'îi'*'',  ' tnoins  une  année  révolue , fur  les  Vins  de  leur  crû  leulcment,  à condition 
sepiembic  1414,  Parlesuns &les  autres  de  n’en  faire  la  vente  que  dans  lelieude  leur  domicile 
poil*  lel'férmîfi'  ® ^“ntainebleau,  de  fou  ffrir  les  exercices  des  Commis,  défaire  déclaration 
id,  nue  i„  II, bi- des  Boilfons  qu’ils  vendront,  feront  arriver  ou  enlever , Si  d’en  repréfenter 
t,i«^doiYcni  ob-  lesLettresde  voiture  , àpeine  de  déchéance  de  leur  privilège. 

Auttri  Anirt  du  Confeil  dc*2|  üâobre  iftti  * & | Mat  16I?  » ronmninc  l’Eau-de-vie*  Anttrt  de<  19  MaJ  & 10 Novem- 
bre itfvfs  & 24  Nnvembrr  1719  » concernant  le  lieu  du  domicile  où  la  Vente  doit  cnr  fane.  Autre  des  ) Fevrier  lAli 
A IC  Otlob.  1 70:»  pour  les  ftire  ieuir  de  I.1  ai6me  caemptton  pendant  le  fli;our  4c  la  Kcinc  & de  Je  Dauphui. 

Autre  duÿJanv.  1712,  concernaat  la  bierre* 


df  Ilsfont  exempts  del’Augmentation , du  Gros  & delà  fubvention  auDé- 

L.itrn  p.tcme,  tail  fut  Ics  Vins  de  leut  crû  feulement  qu’ils  vendent  hors  le  temps  du  féiour 

dmi  Mir,i«M.  J|, 

AnéidüCi-nfcil 
dusfev.  itftt. 


AiittduCnnftii  Les  Vins  de  leur  crû  qu’ils  fontcuver , prelToirer  & entonner  ailleurs  qu'à 
dm,  Aviiii47j.  Font.iincbleau , avoient  été  affujettis  au  Gros  & à l’Augmentation  par  i’Âr- 
dc«"Ai'w*dci*"'i  Confeil  du  1»  Avril  itfyj.  mais  cet  Arrêt  n’a  point  eu  d’exécution  , 

M«ri  &11  scj».  parce  qu’il  rendoit  illufoire  le  privilège  deldits  habitans.  Les  Arrêts  de  la 
Cour  des  XI  Mars  & 13  Septembre  1684.  aflujettifl'cnt  aux  Droits  de  Gros 
les  Vins  façonnés  hors  le  lieu  de  Fontainebleau,  par  eux  vendus  dans  un 
. autre  temps  que  pendant  le  féjour  du  Roi.  Cet  affujettilfcment  renferme  l’e- 

d*rM,1''i«,?.''''  xemption  des  Droits  furces  Vins  vendus  pendant  ce  féjour. 

A„d,  de  UConr  Ils  doivent  aulTi  les  Droits  en  entier  fur  les  Eaux-de-vie  & Liqueurs  qu’ils 
scpi.^jto  * vendent  hors  le  temps  du  féjour  de  Sa  Majellé. 

Anêi  du  Cimfeii  Les  habitans  font  les  feuls  qui  puilfent  jouir  de  l’exemption.  Les  Suilfcs , 
dgiAoùiiMs.  les  SoldatsduRégimcnt  desGardcs&tousautrcs  doivent  les  Droits  en  en- 
tier fur  les  Vins  qu’ils  vendent  audit  Fontainebleau. 


I03IÎ.  FONTENAY  (ParoilTc  de)  voyez Vincennes. 

ArtJiid»  Confeil  >037.  JOIGNY  ( Généralité  de  Paris).  Le  Droit  de  Gros  dans  la 

de,  9 Anûi  14HI,  Ville  &les  Fauxbourgs  de  Joigny  , a été  incorporé  dans  le  fond  de  l’impo- 
Vi^f'du  '*i*M,i  fition  do  la  Taille.  Il  n’eft  payé  par  muid  de  Vin  vendu  en  gros  par  les  habi- 
i««i.  tans  domiciliés  dans  ladite  Ville , que  neuf  fols  par  muid  de  Vin  par  forme  de 

fupplément  d’Equivalent , outre  les  Droits  d’Augmentation  de  1 6 fols  3 den. 
par  muid. 

il’i"*^'*”  103 8-  LANGRES,  Généralité  de  Châlons.  Les  habitans  de  cette 
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Ville  ne  payent  pour  tous  Droits  de  Gros  & d’ Augmentation  que  ao  fols  par 
nuid  fur  les  Vins  de  leur  crû , cuvé  & prefToiré  dans  ladite  Ville  ou  ailleurs, 
& vendu  en  gros  dans  ladite  Ville  & les  Fauxbourgs(a). 

Les  habiians  des  Paroifles  d’Aigremont , la  Riviere , Montbazieres , Bef- 
mont  & Rigny  dépendansde  l’Eledion  de  Langres , ne  payent  que  l’Aug- 
mentation du  Gros  de  1 6 fols  3 den.  pour  les  Vins  de  leur  crû  par  eux  vendus 
dans  lefdites  Villes  ScFauxbourgs. 

1039.  LAON,  Généralité  de  SoilTons.  Ceux  de  cette  Ville  jouiffent 
de  l'exemption  du  Gros  furies  Vins  du  crû  de  leurs  Vignes  fituéesfur  la  mon- 
tagne de  Laon , pourvû  qu’ils  foient  cuvés , prelfoirés  & entonnés  dans  ladite 
Ville.  Ils  font  fujetsau  Droit  d’Augmentation. 

LeshabitansdeCoucy  dépendant  de  l’Eleélion  de  Laon,  ont  la  même 
exemption  pour  les  Vins  qu’ils  recueillent  fur  ladite  Montagne  de  Laon , lorf- 
qu’ils  les  vendent  fur  l’Etape  aux  jours  qui  leur  font  marqués. 

1040.  LA  PISSOTE  ( Paroilfe  de  ) voyez  Vincennes. 


lieux  ÏXZMPT». 

Arrêt  du  Confctl 
dnisAvnlttfÿt. 

McneTari£ 


Icftrei  de  confîr* 
nucion  duniDù  de 
Juin 

Arr.  du  C«det  ro 
Scptcnuitf«4,  19 
JuUIcc  K71  & 20 
S^cpe.  fuivint. 
Tarif  du  27  Jaa* 
vicr  utj» 


1041.  LYON  ( Généralité  du  même  nom).  Les  Bourgeois  delà  Ville  Artit  tortixdic 
& des  Fauxbourgs  de  Lyon  , i l’exception  de  ceux  du  Fauxbourg  de  Vaize , varadül 

qui  font  réputés  Forains , font  exempts  des  Droits  de  Gros  & d’ Augmenta-  H.bitw, 

tionfurlesVinsdcleurcrû  qu’ils  vendent  en  gros  dans  leur  Domicile  ou  fur  om  <14 

l iitape,  oclurceuxtant  QU  crû  que  d achat  qui  s y vendent  en  gros  aux  quatre  au  moyen  dw 
Foires  franches  de  ladite  Ville , pendant  Iclquelles  les  Forains  jouiffent  auffi 
de  la  meme  exemption  ( 107p.).  Lertrc*  Pntmc^ 

du  4 Décembre  de 

la  même  année.  Ordonnance  du  moi<  de  Juin  itfto»  Titre).  Article  11.  Tarif  du  xf  Fcfrier  Idl7.  Arrêta  du  Ccmlcii 
des  2j  Avrila  17  Août  & la  Décembre  1497. 


Nul  n’ell  réputé  Bourgeois  de  ladite  Ville  s’il  n’y  eft  né,  ou  qu’il  n’y  ait  Droù  dtBour- 
fait  une  réfidence  de  lo  années  confécutives  & continuées  pendant  fept  mois  gfo’Jît,  comment 
au  moins  de  chaque  année , juftifiée  par  un  certiûcat  des  Prévôt  & Echevins  ^ 
delà  Ville , &ce  i compter  du  jour  qu’il  aura  été  inferit  fur  les  Regiflres  de  d^iTsiti  "/f* 
l’Hôtel  de-Ville,  fans  qu’aucun  prétexte  de  Charges,  Commiflions  ou  au-  OécUnnondo. 
trement,  puiffe  tenir  lieu  de  cette  infeription,  û l’exception  de  ceux  qui  ont  '^Au'rôi'ÂuéK  du 
été  nommés  Echevins  delà  Ville,  qui , fans  être  nés  à Lyon  ou  inferits  à Cour,  de,  i.  Juin 
l’Hôtel-de- Ville , font  déclarés  devoir  jouir  des  privilèges  des  Bourgeois,  en  ““ 
juftifiant  fimplcment  d’une  réfidence  de  dix  années  avant  leur  nomination  û 1711. 
l’Echevinage , ou  en  accompliffant  cette  réfidence  après  leur  nomination  qui  m™  A„ct  iu 
doit  leur  tenir  lieu  d’infcripiion  en  l’Hôtel-de- Ville. 

1 041.  M A C O N ( Province  de  Bourgogne  ).  Le  pays  Mâconnois  a été  Arrtt  * letm» 
compris  dans  les  Tarifs  du  iSFévrier  1687.  pour  le  Droit  de  Grosjmais  il 
s’en  eft  racheté  en  1888.(771.)  moyennant  5 50000  livres. 

1043.  MANTES,  Généralité  de  Paris  Suivant  le  Tarif  arrêté  au 


(j)  L’Arrct  du  Confeil  du  11  Juillet  1 preffoiré  & entonné,  dans  ladite  Ville. 
iï8i. portoit , que  l’exemption  n’auroit  I LeTarifdu  ij  Mai  i688.*adérogéic«ue 
lieu  qu’autaot  que  le  Vin  feioit  cuvé , I dil^fition. 

D d d ij 


L 
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tiEOT  tuEMPTt.  Févrief  1587.  Les  Vins  & autres  BoiRons  qui  fevendoient  dam 

la  Ville  de  Mantes  aux  jours  de  Marché  qui  s’y  tient  les  Mercredis  de  chaque 
Arrii  ia  Conftii  Semaine , étoient  exempts  du  Droit  de  Gros  ; mais  par  Arrêt  du  Confeil  ren- 
<laj  Jinr.  i7)c.  (jy  fyrlj  vû  dcs  titres  en  vertu  defquclsles  habiians  prétendoientjouir  de  cet- 
te exemption  , ils  ont  été  déboutés  de  leur  prétention  & ont  été  condamnés 
au  payement  du  Droit  de  Gros  & autres  y joints,  fur  les  Boiffons  qu’ils  ven- 
dent lefdits  jours  de  Marché  comme  les  autres  jours  fans  dillinélion. 

1044..  MEZIERES,  voyez Rcthel. 

Unrndnnoii  1045.  MONTARGIS,  Généralité  d’Orléans.  Il  n’eft  perçu  que  le 
I^roit d’Augraentation , du  Gros  ainfi oue  du  Huitième  fur  les  Vins,  Ci- 
■Pïcrabrj  ut-,  J dres  8c  Poirés  vendus  dans  la  Ville  de  Montargis.  Ce  Privilège  que  les  habi- 
iÎm.  ladite  Ville  foutenoient  perfonnel,  & qu’ils  prétendoient  pouvoir 

oaob.  icb.Juin  porter  partout , a été  reftraint  à la  Ville  &Elcélion  de  Montargis  dans  l’éten- 
vîrr°i  *7.'*  ***  ““e  de  laquelle  feulement , ils  font  exempts  du  Gros  fur  les  Vins  de  leur  crû 
du  Canfeil  qu’ils  y font  cuver , preflbirer  & entonner. 

Tarif  du  tfMai  rttts.  Autre  Arrêt  du  Confeil  du  xi  ^ptembre  1711. 

Antre  du  »)  Fe-  Ils  étoient  auflfî  exempts  de  ce  Droit  fur  les  Eaux-de-vie , fuivant  le  Tarif  ; 
Trier  r7c.4.  mais  üs  y ontété  depuis  alTujettis  par  Arrêt  du  Confeil  du  13  Février  i;ctf. 

1046.  MONTEREAU,  voyez  Sens. 

Lett.  dntAoût  lo.^.  MONTREUIL,  Généralité  d’Amiens,  Eleélion  de  Dou- 
!7''ouob' Gros  ne  fe  perçoit  dans  cette  Ville  que  fur  l’Eau-de-vie.  On  n’y 
MtV,  JeVv.  ri4-i  perçoit  fur  les  autres  Boiffons  que  l’augmentation  du  Gros. 

tembre^  H94  » Man  itfii  . Janvier  164* , & 19  Juin  U7X.  Arrêii  du  Confeil  dex  so  Septembre  itfii  « >7  Novembre 
ItflJaZpMai  leti  & i|  Dcrcmbre  1710.  Tarif  du  1$  Mai  lait. 

1048.  MONTREUIL  (Paroiffe de)  voyez Vincennes. 

Lrtm» de concef-  1049.  MOUZON,  Généralité  de Châlons.  Les  habitans  de  la  Ville 

Son  du  J & Châtellenie  de  Mouzon  font  exempts  de  tous  Droits  de  Gros  & autres  an- 
io7u'”'‘rT«i.  tiens  Droits  d’Aides(r»)  fur  les  Vins,  Eaux-de-vie  & autres  Boiffons  qu’ils 
i4>5. nsi.iTii.  font  venir  pour  leur  confommation  feulement  des  pays  exempts  ou  non 
,,„.,,4o,i57(.  exempts  de  ces  Droits,  ou  qu  us  lont  palier  par  les  pays  où  ils  ont  cours; 

doivent  ces  mêmes  Droits  pour  les  Boiffons  qu’ils  vendent  ou  achètent 
Artèn  du  Confeil  pouf  faire  palfer  à l’Etranger  ou  dans  les  pays  où  les  Aides  n’ont  pas  cours , & 
?"& i^sê  omî.’ ’ il  tll pf'^’is  Fermier  de  tenir  des  Bureaux  dans  ladite 
1711  .**  iVjeo.  Ville  & Châtellenie , pour  recevoir  les  déclarations  Scpercevoir  les  Droits. 

virf  1717. 

Auuedu  J 06ob.  1711  • concrmtnr  hur  airu^tidcmcnt  aux  Drotu  de  Courtxert-Jtugcon. 

tenrei  P*teme,  >050.  ORLEANS.  Les  Droits  de  Gros  &d’ Augmentation  ne  fe  lé- 
du  i<Jtnv.i4Ki.  vent  point  fur  les  Vins  & autres  Boiffons  , foit  du  crû,  foit  d’achat,  ven- 
Bourgeois  , dans  les  Ville  , Fauxbourgs  & Banlieue  d’Orléans. 
•iSiïc  jlîbibi''''  perçoivent  que  fur  celles  amenées  de  vendues  par  les  Forains  & par 

(a)  Voyti  l’Obfervation  fur  Iç  Nombre  loij,  fur  la  diftinâton  des  xncieiu  Jt  des 
noureaux  Oroits, 
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ceux  qui  Tiennent  s'y  établir , jufqu’i  ce  qu’ils  ayent  acquis  le  Droit  de 
Bourgeoifie  (a). 

Arrit  de  U Coar  det  Aîdet»  do  19  Ao&e  t<l>.  Târifda  tf  Mii  i<tt. 

Ils  jouiffent  même  de  cette  exemption  fur  les  Eaux-de-vie. 


Lieux  ixeMPTf» 


Tit.  !•  dïf  Droitt 
de  Crois  Art.  U* 

Arrêt  do  ConleU 
dn^Dec-  itflj. 


1051.  PERONNE,  ALBERT  ET  BRAY,  Généralité  d’A-  Lettre!  Pitentei 
miens , Eleébon  de  Peronne.  Il  ne  fe  perçoit  que  l’augmentation  du  Gros  j'Jcôôfcu 
fur  les  Vins,  Bierres,  Cidres  & Poirés  vendus  dans  les  Ville,  Fauxbourgs  au^sept.  K71. 
& Banlieue  de  Peronne  êcdansles  Villesd’Albert& Brai.  «•“oMu 

Ce  qui  n’a  lieu  qu’en  faveur  des  habitans  & non  i l'égard  des  Forains.  Atrii  a»  Coofeil 

i®5a.  PONT-iyARCHES,  voyez  CharleviUe.  da.7 A.rii.,!,. 


«05J.  PONTOISE,  Généralité  de  Paris.  Il  n’y  a dans  l'Eleâion  de  Titif  dorPt»! 
Pontoife,  que  la  ParoHTe  deS.Ouin  & le  haut  Fauxbourg  de  l’Aumône  & “*'• 
Efpluche  dependans  de  la  Ville  de  Pontoife,  qui  foient  fujets  aux  Droits 
de  Gros  & d’ Augmentation.  Ils  nefe  perçoivent  pointdans  le  reBe  de  cette 
ElcSion  qui , quoique  comprifedans  la  Généralité  de  Paris,  fait  partie  de  la 
Province  de  Normandie  où  le  Gros  n’a  point  cours. 


1054.  RETHEL,  MEZIERES  8c  DONCHERY.  Il  nefe  T,,!faui,M.i 
perçoit  dans  ces  lieux  & autres  dépendans  de  l’Eleélion  de  Rethel , que 
l’augmentation  du  Gros  fur  les  Vins  , Bierres  , Cidres  8c  Poirés. 

105  ç.  ROCROY,  Généralité  de  Châlons , Ele&ion  de  Rheims.  Les  UnrM  PMntti 
habiuns  de  cette  Ville  jouiffent  de  l’exemption  des  Droits  de  Gros  , Aug- 
mentaiion  8c  autres  Droits  d’Aides  anciens  (6)  fur  les  Vins  , Cidres , Poi- 
rés  & Bierres  enlevés  des  pays  exempts  ou  non  exempts , ou  paffant  pariceux  acr»Dec. 

& entrant  dans  ladite  Villepour  leur  confommation  , ainfi  que  furies  Buif-  «4  Dec.  1717. 
fonsde  leur  crû  qui  fortent  de  la  Ville  pour  quelque  dellination  que  ce  foit. 

Ils  y font  fujets  pour  celles  qui  ne  font  point  de  leur  crû  qu’ils  font  foi  tir  de  Ania  a»  Conreil 
ladite  Ville  pour  être  tranfportées  i l’Etranger  ou  dans  les  pays  exempts  d’Ai- 
des , ainfi  que  fur  les  Eaux-de-vie  qu’ils  vendent  en  gros  ou  en  détail  : il  eft  10  Dccrra.  1710  ■ 
permis  au  F ermier  d’y  avoir  un  Bureau  pour , en  ce  cas , recevoir  les  décla-  * >7  Noy.  ini. 
rations  des  Boiffons  & percevoir  lefdits  Droits , ainfi  que  celui  de  Controlle 
fur  les  Bierres. 


lojiS.  ROYE,  Généralité  d’Amiens,  Eleélion  de  Mondidier.  Les  Tarif  Au  II  Mai 
habitans  de  cette  Ville  font  exempts  du  Gros  à la  vente  fur  les  Vins  de  leur 
crû  feulement. 


1057.  S.  DIZIERS,  Généralité  de  Cbêlons,  Eleélion  de  Vitry.  Tarifa»  u Mai 
Ceux  de  cette  Ville  font  exempts  du  Gros  fur  le  Vin  tant  du  crû  que  d’achat , '‘*’- 

par  eux  vendu  dans  ladite  Ville. 

1058.  S.  GERM  AIN-EN- L A Y E,  Généralité  8c  Eleélion  de  AtrtoaoConfcii 

acnsJaav. 

(a)  Ce  Droit,  fuivanc  l'ufage , s’ac-  | (i)  Voyez  rObretration  Cir  le  Nom; 

auiert  par  un  an  de  féjour.  lln’yapoiat  bre  loav, 
de  Loi  i ce  fujet,  I ~ ' 
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Paris.  Les  habitans  domiciliés  de  S.  Germain  font  exempts  de  tous  Droits 
4 jain  i«M.  4 d’Aides  anciens  & nouveaux  pendant  le  temps  du  féjour  du  Roi , de  la  Reine 
i.™'"  & de  Monfeigneur  le  Dauphin,  fçavoir,  ceux  qui  y réfident  depuis  plus  de 

ïfl^idaniîciAr’  cinq  ans , fut  tous  les  Vins  qu’ils  Vendent , foitde  leur  crû,  foit  d’achat,  & 
m 'îuOjorc  i '1'^'  ""y  encore  cinq  années  accomplies  de  domicile , fur  le  Vin 

dtta  M»i  & 21  de  leur  crû  feulement , à la  charge  par  les  uns  & les  autres  de  fouffrir  les 
exercices  des  Commis , de  faire  leur  déclaration  des  Vins  qu’ils  vendront  8e 
T«tiVau  15  fcT.  feront  arriver  ou  enlever , 8e  d’en  repréfenter  les  Lettres  de  voiture , û peine 
.***>  de  déchéance  de  leur  privilège.  Il  n’y  a nulle  exemption  pour  les  autres  Par- 

ticuliers du  dehors  qui  viennent  vendre  leur  Vin  dans  ladite  Ville  pendant  le 
féjour  du  Roi  8c  de  la  Famille  Roy  ale. 

lî!.'r*dl2"joit.  Ils  jouilTcnt  en  tout  temps  de  l’exemption  de  tous  Droits  d'Entrée  , alnfl 
1722,  t<mKrn.ici  que  des  Droits  de  Courtiers- Jaueeurs. 

Dr.  dcCou.iaug.  * ^ ti  /•  i » 

ArrètdiiCorifcii  «o5p.  S.  QUENTIN,  Généralité  d’Amiens.  Il  ne  fe  lève  dans  les 
du  s y “'*• . Ville , Fauxbourgs  8c  Banlieue  de  S.  Quentin , que  l’augmentation  du  Gros 
I5H.'  ” ” *'  furie  Vin,  laBierre,  le  Cidre  8c  le  Poiré.  Le  Gros  8c  l’Augmentation  s’y  per- 
çoivent fur  l’Eau-de-vie. 

Aoàî'i^îj.t'j^!  toio.  SEDAN,  Généralité  de  Châlons,  Eleélion  de  Rethel.  Les 
DM.  Mari  I s„ , habitans  de  U Ville  8c  Principauté  de  Sedan,  font  exempts  des  Droits  de 
i5D'Aoià,*'D!  Gros,  Augmentation  8c autresDroits d’Aides anciens (a)furles Vins, Eaux- 
4 Juin  1544.  dc-vic  8c  autres  BoilTons  qu’ils  font  venir  pour  leur  confommation  feulement, 

P^y®  fujets.  Mais  ils  y font 

AutrrdinJtuiiu  alfujettis  pour  Celles  qui  ne  font  pas  de  leur  crû,  qu’ils  vendent  8c  font  fonir 
H^b.Te  l'jîy'wi*  l’Etranger  ou  les  Provinces  réputées  étrangères.  Ils  font  tenus  en  ce  cas, 
opEoriunaut.  du  d’cn  faire  déclaration  au  Bureau  du  Fermier  8c  d’en  payer  les  Droits. 

4 Juin.  1724»  > 

Arrit  du  Coniiii  lotfi.  SENS  8c  MONTEREAU,  Généralité  de  Paris.  Ceux  del- 
^TrÜrdfi'i  ‘tcVi’  Villes  8c  des  Fauxbourgs  8c  Paroiffes  qui  en  dépendent , font  exempts 

— ' ■ J.,  r...  I— J.  I .«.  ... 


>517. 


du  Gros  8c  ne  payent  que  l’augmentation  fur  les  Vins  de  leur  crû  au  moyen 
*'"'4Af.’du’'c!  de  l’Equivalent  oui  sV  paye. 


1«IZ, 
du  îl  Juin.  i<99. 


Les  habitans  des  Fauxbourgs  de  Sens  & des  Paroiffes  de  Defbordes  & 
dESm”  **  Dixmont  auffi  exempts  du  Gros , 8c  ceux  des  Fauxbourgs  de  Montereau  ont 
AriètiduConreii  aflujenis  par  Arrêt  du  Conleil , aux  Droits  d’Augmentation  8c  de  Jauge- 

dc,  15  Juin  1577,  Courtage  fut  les  Vins  manquant  des  inventaires,  conformément  à la  difpofi- 
*nJuiJ.26u.  tionrapponécf  8ffi.). 


imrt,  p«.  du  loSx.  TROYE,  Généralité  de  Châlons.  Une  fe  perçoit  que  l’aug- 
^n;2'dc”uc(>u'r’ non-taillables  de  Troyc 
de.  Aida  duTj  fur  Ics  Vins  y vendus , foit  par  les  habitans , foit  par  les  Forains  , 8c  la  moi- 
d*' I feulement  de  l’augmentation  furies  Vendanges  de  leur  crû,  â raifon  de 

jaii!  " ” * deux  muids  de  Vin  pour  trois  muids  de  Vendanges. 

AirfiduContcii  io6j.  V A U C OU  L E U RS , Généralité  de  Châlons,  Eleélion  de 
^TiridTii  FcT  Chaumont.  Les  habitans  de  la  Ville  8c  Prévôté  de  Vaucouleurs  font  exempts 

{4)  Voyez  lOblêmtion  fur  le  Nombre  lotg.' 
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du  Gros  i la  vente  fur  les  Vins  de  leur  crû , & ne  payent  non  plus  que  l’aug- 
mentàtion. 


1054.  VEZELAY  ( Eleâion  de  ) Gdndralitd  de  Paris.  Le  Gros  ne  Lettre» 
fe  perçoit  point  dans  la  Ville  & £le<51ion  de  Vezelay.  Il  ne  s’y  lève 
l’Augmentation  qui  n’elHixde , comme  dans  la  Ville  Sc  Comté  d’Auxerre»  rcau  dc\  Pinincei 
qu’à  dix  fols  par  muid  de  Vin  (a).  ** 

Arrà  contradiâoire  du  Conreil,  du  tt  Arril  tfjt.  Tarif  du  7 Pevriet  ttfi;* 

soSj.  VILLE-NEUVE-LE-ROY.  Généralité  de  Paris  » Elec-  Lettre»  Patemet 
tlondeSens.  Les  habitans  delà  Ville  & des  Fauxbourgs  de  Ville-neuvc-lc-  J'j  • 

Roi  font  remonter  l’origine  de  leur  privilège  jufques  à l'année  iid^.  que  fu- Dec.mb'tc  t»»;. 
rent  jettés  les  premiers  fondemensde  leur  Ville.  Ils  jouiffent  de  l’exemption 
du  Gros  & ne  payent  que  l’Augmentation  fur  les  Vins  vendus  dans  ladite  &»•  Dec.  1741. 
Ville  ; mais  ils  doivent  la  moitié  defdits  Droits  fur  les  Vins  & Vendanges» 
quoique  de  leur  crû  » qui  ontétérecueillishors  du  territoire  de  ladite  Ville» 
dans  les  lieux  fujets  à ces  Droits,  & qu’ils  font  tranfporter  dans  le  Leu  de 
leur  domicile  ; 5c  le  Droit  en  entier  fur  les  Vins  qui  après  avoir  été  vendus  en 
gros  à Ville-neuvc-le-Roy , font  tranfportds  dans  les  lieux  fujets»  lefdits 
Droits  payables  au  lieu  de  la  deftination.  Ceci  eft  conforme  aux  difpofitions 
de  l’Ordonnance  rapportées  fous  les  Nombres  p 17.  & 9 2 8. 

Les  habitans  des  Fauxbourgs  & Paroilfes  ddpendans  de  ladite  Ville»  ont  AnftaüCorfeil 
été  condamnés  par  Arrêt  du  Confeil  » au  payement  des  Droits  d’ Augmenta- 
tion , Jauge  & Courtage  fur  les  Vins  manquans  des  Inventaires. 

1066.  VINCENNES  (BalTe-cour  de)  MONTREUIL»  L A /‘".r,  p.»me» 
PISSOTTE&  FONTENAY.  Les  habitans  de  ces  Paroilfes  ne  N'ovmibre  I4it  . 
payentpoint  le  Gros  & ne  font  fujets  qu’à  l’Augmentation  pour  la  vente  en  ” 
gros  des  Vins  du  crû  de  leurs  Vignes  fituées  dans  l’étendue  defdites  Pa-  2i  Août  A U Sep- 
roiffes.  wmbtt  1649,  • 

Fevr«itf»9s  een- 

e.rniflc  Ici  Priril^^ei  accordée  aux  Habicina  de  U Ba^e-com  de  VtoceoACR.  Tarif  du  7 Fevtief  Kt?.  Arrêt  du  Confeit 
du  f Août  1479* 


Mais  ces  Droits  fe  perçoivent  au  lieu  de  l’cnlévcmcnt  fur  les  Boiflbns  qui  Même  Tarif, 
font  tranfportées  des  lieux  fujets  auxdits  Droits  dans  ces  Paroilfes. 

Etau  lieu  de  la  deftination»  fur  celles  qui  fortent  defdites  ParoiHes  pour  Fe»ri»r  i4«i,  k 
les  autres  lieux  où  le  Gros  fe  perçoit.  Voyez  les  Nombres  927.  & 928.  déjà  * ■* 
cités  dans  le  précédent. 

1067.  VITRY,  Généralité  de  Chiions.  Les  habitans  de  cette  Ville  T»,lfdu  11  Mû 
font  aufli  exempts  du  Gros  à la  vente»  ficne  payent  que  l’augmentation  lut 
les  Boiffons  de  leur  crû  qu’ils  vendent  en  gros»  ainfi  que  fur  celles  pareille- 
ment  de  leur  crû  qu’ils  tranfportent  dans  les  lieux  où  le  Gros  a cours.  ,6h. 


(a)  Les  Droits  d’Aides  de  cette  Elec- 
ticn  furent  aliénés  avec  ceux  de  la  Ville 
& Comté  d’Auxerre  ,à  la  Maifon  de  Bouil- 
le n . par  Contrat  du  20  Décembre  1649. 
.Voyez  rObrerraiion  fur  te  qui  regarde 


ladite  Ville  Sc  Comté,  au  Nombre  771. 
Cette  Oblérvaiion  efl  applicable  â ce  qui 
concerne  l’Eleftion  de  Vezelay , par  rap.. 
port  à l’augmenution. 
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ClSfOSlTIOKS. 


CHAPITRE  XVII. 

des  FOIRES  ET  MARCHE' S FRANCS. 


§.  I. 

Des  di/pefttions  générales  qui  les  concernent. 


EtâUiffimni 
dtt  Foira  d* 
Mvchéifrancx» 


boij^oni  vtndutt 
dmu  Ut  Foèrtt 
tr  Morch.fran, 
ftfjmet  à t’âug- 
mentation, 
fiiiJ  d'André»  du 

t^mJU 
fion , tyc» 

Oêjet  ie  Vt~ 
xempnon* 

Ordonnnnce  du 
BOitdeJuin  Kto, 
poar  le  Rcfloïc  de 
fl  Cour  dn  Aid» 
dePirii,T«.  IV. 
d»  Dr.  de  Gros  , 
Alt.  IX.  & XII. 

hUtifâlUuaue 
fm  Ut  BoiJjoat 
txfofht. 

Arrêt  de  U Cour 
dei  AidctdêPirit 
du  20  Dec.  i6t7» 
contre  1er  Hibi> 
et»  de  Crttnee. 
Aiirc  du  I Fevr. 
I7itf>dc  Arrêt  du 


io58.  Jl  a ct(^  établi  des  Foires  & Marchi^-s  francs  dans  diffdrens  lieux  du 
Royaume  pour  favorifer  le  commerce , & furtout  pour  procurer  le  débouché 
de  certaines  marchandifes  & denrées  dans  les  pays  oit  elles  font  plus  abon- 
dantes. 

lofip.  Les  BoiflTons  vendues  pendant  les  Foires  & Marchés  francs,  en 
exemption  desDroits  de  Gros , doivent  celui  d’Augmentation , i moins  que 
l’exemption  n’en  foit  portée  en  termes  exprès  par  les  Titres  qui  établilfent  la 
franchife. 

2 Août  un  f Article  III.  Arrêt  de  ü Cour  du  23  Février  i<<4.  Arrec  du  Coaleil  du»  Sept.  {«73. 

1070.  Il  n’y  a non  plus  aucune  exemption  à l’égard  de  tous  les  Droits  dont 
l’établilTement  eft  poftérieur  à ces  mêmes  Titres  ( 1 02  o.  ’• 

1071.  L’exemption  des  Foires  & Marchés  francs,  ne  porte  que  fur  les 
Droits  qui  y feroient  dûs,  le  privilège  ceffant  à la  vente  aes  Vins , c’eft-à- 
dire  , quelcs  Vins  enlevés  des  paysfujets  aux  Droits  de  Gros  pour  être  ven- 
dus susdites  Foires  & Marchés  francs , payent  toujours  ces  Droits  au  lieu 
du  crû  (79  3.)  à l’exception  du  Vin  mené  & vendu  dans  le  Champ  defdites 
Foires  & Marchés  par  les  habitans  des  Villes , Bourgs  & Banlieue  où  ils  fe 
tiennent , pour  lequel  il  n’eft  dû  au  lieu  du  crû  que  l’auementarion  ( 794.  ) 

107a.  L’exemption  n’a  lieu  que  fur  les  Boiffons  qui  font  expofées  & ven- 
dues en  Champ  de  Foire  & aux  lieux  à ce  deftinés.  Cette  reflriâion  cepen- 
dant n’a  point  lieu  par  rapport  à la  Ville  de  Reims  pour  le  privilège  dont  elle 
jouit  ù titre  de  rachat  pendant  les  quatre  Foires  de  l’année.  Il  peut  y avoir 
encore  quelques  exceptionsàce  principe  général,  fondées  fur  (’ufage  quia 
prévalu. 

170I , cenm  ceux  d’Abbcville.  Arrêrt  de  U Cour  d»  Aid»  de  RoMa»  dei  12  Perrier  1703  A I Juillet 
Conrcil  du  13  M«i  > contre  Ici  Mircbandi  de  la  Ville  de  Rouen. 


Nulktx.fcur  1073.  Les  Réglemens  ne  portent  aucune  exemption  pour  les  Eaux-de- 
ictExm-dt^,  vie  vendues  dans  les  Foires  & Marchés  francs. 


V.  f . /(  Biirrt.  Il  n’y  en  a point  non  plus  pour  les  Bienes, 


«074. 
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10/4.  Il  e(l  fait  ddfenfes  i tous  Marchands  fréquentans  les  Foires  dans 
l’étendue  du  Royaume , d’expofer  aucunes  marchandifes  avant  le  jour  de 
l’ouverture  des  Foires,  à peine  de  confifcation  des  marchandifes  expolées. 

5.  I h 

Dti  principales  Foires  & Marchés  Francs  par  rapport  au  Gros,  dans  les 
pays  où  ce  Droit  a cours. 

1075.  ABBEVILLE,  Généralité  d’Amiens.  Il  fe  tient  î Abbeville 
chaque  année  deux  Foires  de  quinze  jours  chacune , & douze  Marchés 
francs,  pendant  lefquels  le  Gros  ne  fe  perçoit  point,  mais  feulement  l’Aug- 
mentation fur  les  Vins  qui  y font  vendus  , pourvû  qu’ils  foient  expofés  en 
Champ  de'Foire  dedans  les  Marchés,  l’exemption  n’ayant  plus  lieu  (1071.) 
s’ils  font  vendus  dans  les  Caves  & Celliers. 

107^.  AMIENS.  Les  deux  Foires  franches  qui  fe  tiennent  chaque 
année  dans  cette  Ville  les  9 Mai  & 1 1 Novembre  , & pendant  lefquelles  il 
n’efl  dd  que  l’Augmentation  , n’ont  été  établies  que  pour  les  Marchands  Fo- 
rains il  e(l  fait  défenfe  I tous  leshabitans,  I peine  de  confifcation  & de 
joo  livres  d’amende , de  vendre  aucuns  Vins  fur  l’Etape , en  gros  ni  en  dé- 
tail , direélement  niindireélement , pendant  le  temps  defdites  Foires.  Il  leur 
e(l  même  défendu  fous  les  mêmes  peines , de  prendre  en  garde  des  Forains  , 
les  Vins  qui  auront  été  étapés , & de  les  recevoir  en  leurs  maifons. 

Ces  defenfes  font  conformes  aux  anciens  Règlement  faits  pour  la  Police 
de  cette  Ville  , qui  ont  eu  pour  objet  de  ne  point  lailfer  les  Marchands  de  Vin 
de  la  Ville , s’emparer  du  commerce  & devenir  maîtres  du  prix  des  Vins. 

10-7.  CEZANNE,  voyez  Sezanne. 

1078.  CHALONS-SUR-MARNE.  Les  Forains  & Etrangers 
font  exempts  du  Gros  fur  tous  les  Vins  qu’ils  vendent  aux  quatre  Foires  de 
Chiions , ainfi  que  de  l’Augmentation. 

19  Août  166$ %ts  Mai  I66t  » & 21  Drtcoibtc  Auuei  des  24  OAobre  i4lc  & }i  Mars  16I5  , 

tion  des  preeddens.  Tarif  du  15  Mai  idYS* 

Leshabitans  delà  Ville  font  aufli  exempts  du  Gros  fur  les  Vins  de  leur  crû 
qu’ils  vendent  auxdites  Foires, mais  ils  doiventle  Droit  d’Augmentation  (a). 

1079.  LYON  ( Généralité  du  même  nom  ).  Il  fe  tient  i Lyon  quatre 
Foires  franches  par  an,  pendant  lefquelles  les  habitans  delà  Ville  8c  les  Mar- 
chands Forains  8c  tous  autres  , jouilfent  de  l’exemption  des  Droits  de  Gros 
8c  Augmentation  , 8c de  tous  autresDroits  d’ Aides  à la  vente  fur  les  Vins , 
tant  du  crû  que  d’achat , qu’ils  y expofent  8c  vendent  en  gros.  Les  nouveaux 
cinq  fols  doivent  être  payés  à raifon  de  cinq  fols  trois  deniers  par  muid  fur  les 

(j)  Les  Arrêts  du  Confeil  des  Oc-  . Tarif  du  iç  Mai  id88.  reAraint  cette 
tobre  I «80.  & } I .Mars  i«8t.  les  exemp-  I exemption  au  Droit  de  Gros, 
soient  auAi  de  l'Augmentation , mais  le  [ 

Eee 


Foia.AMxacM. 


Temps  de  tou* 
vert,  des  Teirei. 
A/rctduConf«il 
de*  i|  Juit*  t7cO} 

] Sept.  i«  2*. 


Arrêt  eoatrtijie* 
roire  dr  U Cour 
des  Aides  a du  | 
Février  170*. 

let.  Pât.  dutnois 
de  Nov.  1997. 

Arr.  du  C«  du  9 
Jtnv,  I7<2,  tendu 
fur  l'aTÎt  de  ITn-r 
(cstdsnc  de  U Gô* 
ndralité. 

Autre  • contra* 
diâoi.datz  Man 
I72d« 


Lertrea  Pttrntet 
du  reoit  de  Sep- 
tembre UiiSt 
Arrêta  duConfêil 
det  t J Mai  l(l«i , 
ordonne 


Mène  Tarif* 


Lettrci  Pareoiea 
de  1452* 

Tarif  arrêté  au 
Conlell  le  25  Fe> 
vrier  \6ty. 
Arrêttdu  Conléil 
des  2j  Avril , 27 
Août  9c  10  Dé- 
cembre 1697. 

!,•  P.  du  moii  de 
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Vins  amenés  i Lyon  , même  pendant  lefdites  Foires,  conformément  i l’Ar- 
en  iiC.Jma.  le  léiduConfeil  du27  Septembre  1718. 

>1  Mu,  1711.  ' * 


Arr^  (ittCoo&il 
& Lettre»  PaccDCe» 

du  II  Se-pu  i;2]> 
^iii  ordonnent  1*C' 
kccution  de  relie» 
de»  noii  d’OitOib* 
ifto.  Oce.  iiRi* 
t Juin  I69J  , de 
Avrii  idpu 


lemei  Petente» 
dr«  m<'i«  d'Aolit 
1417,  & Septem* 
bre  1451» 

Atrcis  de  U Cour 
d<:i  Atdct,  de»  I 
Jiiillec  & Il  Scf^ 

(etnbre  i<io,  20 
ai  Août  i«77a 


s 080.  MOUCHY,  aujourd’hui  HUMIERES  près  Compiégne , 
Généralité  de  Paris.  Il  a été  établi  dans  ce  Bourg  par  Lettres-Patentes  d’Oc- 
tobre  i5»o.8cDécembrei5p8.deuxFoiresdenuit  jours  chacune,  la  pre- 
mière è commencer  le  1 5 Mai  de  chaque  année  , & la  fécondé  le  jour  de  S. 
Martin  d’H  y ver}  & en  outre  un  Marché  tous  les  Mercredis  de  chaque  Se- 
maine. Les  nabitans  font  exempts  du  Droit  de  Gros  fur  les  Vins  de  leur  crû 
qu’ils  vendent  pendant  ledit  temps  dans  les  Halles  dudit  Bourg  ou  dans  le 
Champdcligné  pour  lefdites  Foires.  Ce  privilège  leur  a été  accordé  en  fa- 
veur des  feryiees  rendus  à l’Etat  par  les  Auteurs  d’Antoinette-Thérefe  de  la 
Chite,  veuve  du  Duc  d’Humicres,  quien  étoient  Seigneurs. 

108  t.  REIMS,  Généralité  de  Chiions.  Une  fe  paye  aucun  Droit  de 
Gros  ni  d'Augmenution  fur  les  Vins  vendus  pendant  les  quatre  Foires  de  la 
Ville  de  Reims,  au  moyen  d’un  ancien  abonnement  fait  avec  les  habitans  de 
ladite  Ville. 

N'oyrfabr;  Mit , sz  PcTrier  4 5r  »7  .^ptembre  dernier  Juin  142],  2 Tuilier  i4z4s  7 OAobre  itf  jj. 

Jiovier  UI2,  & l Avril  I4l4.  Arrvtdu  Confeil  du  if  Mar»  i44».  Taiif  du  15  Mat  I4lt. 


Ordotin.  de  Juin 
1410,  tendue  pour 
la  Keflurt  lia  la 
CourdcfAidcide 
Rouen,  Titre  V« 
Art.  III.  & IV. 

Arcdc  du  Confetl 
du  27  Not.  1711. 


Ar.  de  la  C.det  A, 
d;  R.  du  1»  Oa. 
i7»o,  & Arr.  du 
Conf,  de»  ]4  Fev. 
Au  Juini72j. 


MèsteTitte  Arc 
V. 


Mène  T,  Art.  VI. 
AriècduConlcil 
du  47  N'ovi  I7«s. 


Arrtctde)aCoar 
detAid.de  Rouen 
de»  la  Fçv.  170?, 
4 B Juillet  1714. 


io8a.  R O U EN.  Le  Droitde  Gros  ne  fe  perçoit  point  fur  le  Vin  , le 
gros  8e  petit  Cidre,  ni  fut  le  Poiré  vendus  pendant  les  trois  Foires  qui  fe  tien- 
nentà  Rouen  , fçavoir , celle  de  la  Chanaeleur  Sc  celle  de  la  Pentecôte  , qui 
font  chacune  de  quinze  jours , les  Dimanches  & Fêtes  non  compris , fie  celle  . 
de  S.  Romain  qui  eft  de  fix  jours , y compris  le  jour  même  de  la  Fête.  Il  ne 
s’y  lève  que  l'Augmcntaiion  qui  e(i  fixée  pour  lors  à 1 6 fols  3 den.  par  muid 
de  Vin,  6 fols  pat  muid  de  Cidre,  & quatre  fols  par  muid  de  Poiré. 

La  Foire  de  S.  Romain  qui  eft  de  fix  jours,  commence  i compter  du  jour 
même  de  la  S Romain.  Il  eft  dérogé  en  cela  è la  Déclaration  du  t6  Décem- 
bre 1898.  qui  défend  detenirFoircs&:  Marchés  les  Dimanches  & Fêtes. 

Le  Vin  appartenant  aux  Forains,  qui  n’a  point  été  vendu  dans  la  Foire 
pour  laquelle  ils  l'ont  fait  venir , efi  fujet  aux  Droits  de  Gros  Sc  Augmenta, 
tion , lorfqu’il  vient  à être  vendu  , quand  même  la  vente  s’en  feroit  dans  les 
Foires  fuivantes.  L’Augmentation , dans  ce  cas , fe  paye  fur  le  pied  du  pari- 
fis  , fol  & fix  deniers  pour  livre. 

Ils  peuvent , dans  les  deux  premiers  jours  ouvrables  après  le  temps  des  Foi- 
res expiré,  délivrer  les  Boiffons  dont  ils  ont  fait  la  vente  pendant  le  temps 
des  Foires,  fans  être  fujets  à d’autres  Droits  qu’è  celui  d’Augmentation , 
pourvû  8c  non  autrement  qu’ils  Payent  affirmée  véritable  en  l’Eleélion  pen- 
dant ledit  temps. 

Il  a été  ordonné  par  Arrêts  de  la  Cour  des  Aides , que  pour  jouir  de  l’e- 
xemption defdites  Foires  , les  Boiffons  feroient  expofées  8c  vendues  fur  les 
Bancaux  , Quais  8c  Places  du  vieux-Marché , ncuf-Marché , de  la  Rouge- 
mare  8c  de  S.  Ouin.  Ceux  vendus  dans  les  Caves  8ç  Celliers  ne  devant  jouir 
d’aucun?  exemption. 
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LesVinsquiontëtéexporés  & vendus  en  temps  de  Foire  dans  les  lieux  6e 
places  ci-deflusdéngnés,  ne  doivent  point  le  Gros  à l’Entrée  de  Rouen» 
toit  qu’ils  ayent  été  achetés  par  les  Bourgeois  ou  par  les  Marchands  en  gros 
ou  en  détail. 

1083.  SEZANNE,  Généralité  de  Chiions.  Les  habitans  de  cette 
Ville  jouilTent  de  l’exemption  du  Gros  6e  de  l'Augmentation  pour  le  Vin  de 
leur  cru  vendu  pendant  le  temps  des  deux  Foires  qui  s’y  tiennent  tous  les  ans 
pourvh  qu’il  foie  expofé  6e  vendu  en  Champ  de  Foire. 

1084.  Il  y a encore  quelques  lieux  dans  les  pays  de  Gros  où  il  Te  tient  des 
Marchés  francs , tels  que  Cormicy  dans  l’Eleélion  de  Reims , Coucy  dans 
l’EleéKon  de  Laon  » 6e  autres  qui  font  de  peu  de  conlldération  6e  dans  le  dé- 
tail defquels  on  a crû  qu’il  feroit  trop  long  d’entrer. 

1085.  La  Ville  de  iroyes  en  Champagne  jouit  aufTi  de  plufieurs  Foires 
franches  ; mais  cette  franchife  ne  regarde  que  les  Droits  des  cinq  groffes  Fer- 
mes 6e  non  les  Droits  d’ Aides  : d’ailleurs  cette  Ville  eft  exempte  du  Gros 
( io6r. } 


CHAPITRE  XVIII. 

DU  GROS  DÂ NS  LA  FILLE  ET  BANLIEUE  DE  ROUEN. 


3.  I. 

Objtt  de  ce  Chapitre. 

io8tf.  O N a traité  dans  les  Chapitres  précédent  de  ce  qui  regarde  la 
perception  du  Gros  dans  le  refTort  de  la  Cour  des  Aides  de  Paris  > 6e  en  mi- 
me temps  des  difpofuions  qui  font  communes  à cette  Cour  6e  à celle  des  Ai- 
des de  Rouen  ; mais  comme  il  y a pour  celle<i  des  difpoGiions  qui  lui  font 
particulières,  il  a paru  nécelTaire  pour  en  bien  établir  la  différence,  de  les 
préfciiter  ralfemblces  fous  unmêmepoint  de  vûe  , en  comparant  les  articles 
rapprochés  des  deux  Ordonnances , 6e  en  rapportant  féparément  les  difpo- 
fitions  des  Réglemens  particuliers  rendus  pour  le  rellort  de  la  Cour  des  Air 
des  de  Rouen. 

Afin  de  rendre  la  comparaifon  plus  facile , on  confervera  l’ordre  des  titres 
tel  qu’il  eft  dansTOrdonnunce  de  Rouen , 6e  on  renverra  vis-J-àvis  des  arr 
ticles  qui  feront  femblables  dans  les  deux  Ordonnances  aux  Nombres  ci': 
deflus  oà  CCS  articles  ont  été  rapportés. 


Eee  ij 


FOIfts  &Ma«CH. 


Arreedu  Confcit 
du  U Mai 


Lre.  Pat.  dri  moix 
d’Oâcb.  Ï6)i  , Je 
Août  itfjt. 

Ar.  d«laC.d«fA* 
dei  29  Dre.  i6j9( 
A 19  Dec.  i«i7» 
T.  ditlFc|r>t«lft 


Difpojîthmpir^ 
mwierei  peur 
et  qui  rtgardt 
/r  Gf  6/  iam  lû 
Vitu  dt 
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QUOTITl. 

■ 5.  IL 

1087.  De  la  quotité  des  Droits, 

OnDOim.DB  Ro^EH,^  ORDONK,  dm  P4flt, 

TITRE  V. 

Quotité  <]«  Droit]  de  Gro]  & Augmenaclon. 


Nombrcf  «le  ce 
Livre,  où  les  dif- 
potiiioas  «iei  Or* 
dcnnioccsoot  été 
npportde*. 


Nombre  7<f.  Article  I. 


TITRE  I. 
duDr.  deGto, 
Article  1. 


QuuIttJtfM-  ^'■o®  également  du  vingtième  de  la  valeur  des  Boiilons  vendues 
gmcmaiim,  dif-  dans  le  reflbrt  des  deux  Cours  (a).  A l’égard  de  l’Augmentation  elle  n’eft 
firiHii  à flo«»  point  fixée  dans  la  Ville  & BanÜeuede  Rouen , fi  ce  n’eft . fuivant  l’article 
dM  leR/tTmi  titre , dans  le  temps  des  Foires  franches  pendant  lefquelles  elle 

dt  U Omrdtt  » raifon  de  1 6 fols  3 deniers  par  muid  de  Vin , 6 fols  par  muid  de 

AUt!  dttarU.  g™®  & petit  Cidre&4fols  par  muid  de  Poiré.  En  tout  autre  temps  elle  s’y 
paye  fur  le  pied  du  parifis  > fol  & d den.  pour  livre  çfîeéUfs. 


77»;  Article  1 1.  ( P’!'*"’*"' <•"  ^«y'r  *•  ÏU- «-apt«.  1 Article  VllI. 

I Dm  Contraintes.  Vo^ti  f.  VllI.  J du  Titre  IV. 

loJ».  W.  IV,  SeV.j  Foiret  franches,  ^'cjyrf  ci-devant  le  Nombre  301.  ll’OtYa*  Pi”i!!jSÎ 
^ V^pondeàcefA/Ce 


?9o; 

79Ï. 

Idem» 

Idemp 

7«7- 


f.  1 1 1. 

to88.  Des  cas  ou  les  Droits  Jhnt  dûs  j des  déclarations  df  du pty entent 

d'iceux. 


TITRE  VI. 

Article  I. 

II. 

III. 

IV. 


V. 

VI. 

VII. 


Vins  vendu»,  ou  réputés  vendus. 
Déclaration»  du  prix  des  Vins, 

Nulle»  dcduâions. 

Privilège  du  Fermier  pour  prendre  le  Vin 
déclaré. 

Idem. 

Idem  , dans  les  Ventes  iudiciaires. 

Par  qui  doivent  être  faites  le»  Déclarations. 


TITRE  IV. 


iprixj 


Article  I. 
II. 

III. 

IV. 

V. 

VI. 

VII. 


Cesfept  articles  fontfemblablcs  dans  les  deux  Ordonnances, 

»o8p. 

d^  ThreV’.  I payables  avant  l’eolevemcnt  de»  Vin».  | VIII, 

Cet  article  de  l’Ordonnance  de  Paris , répond  i l’article  IL  du  titre  V.  de 


(tf)  Ofi  a dit  Nombre  770* 
ViÙe  de  Banlieue  df  Rouen, 


quç  le  Gros  n'avpU  cours  en  Normandie  que  I4 
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l’Ordonnance  de  Rouen.  Ces  deux  anicles  ne  difKrent  qu’en  ce  que  celui-ci 
autorife  la  contrainte  par  corps  dans  le  cas  où  le  Fermier  s’ell  contenté  de  la 
foumiflîon  des  Redevables  pour  le  payement  des  Droits , les  contraintes  par 
corps  ont  été  abrogées  pour  le  Gros.  Voyez  ci-après  le  §.  VU.  fur  ce  qui 
concerne  le  recouvrement. 


CASDtlAPnC. 


Norebrti  > Ar. 


Ombonn.  DK  Roues. 


topo. 

IPajreinent  des  Droits  an  lieu  du  cié. 
Quel  lieu  cA  réputé  celui  du  crft. 


OkbohS.  PE  Psais. 


Article  I X. 
X. 


79 

Ideow 


Ces  deux  articles  ne  font  point  dans  l’Ordonnance  de  Rouen , parce  que 
le  Gros  n’ayant  cours  en  Normandie  que  dans  la  Ville  6c  Banlieue  ; on 
ne  peut  être  dans  le  cas , Il  ce  n’eR  dans  lafianlieue  même,  de  le  percevoit 
au  lieu  du  crû  des  BoilTons. 


109t. 

Art.  VIII.  I Gros  i la  Tortie.  I Art.  XI.  pit. 


Le  Vin  eft  réputé  vendu  lorfqu’il  ell  enlevé  des  Ville , Fauxbourgs  & yi»i  Ufirài , 
Banlieue  de  Rouen,  pour  être  tranfponé  hors  la  Banlieue  dans  les  pays  njutivÉsi», 
exempts  du  Gros , à l’exception  de  celui  quipalTe  debout  & qui  cil  tranlpor- 
té  hors  la  Banlieue  dans  les  24  heures  de  la  déclaration  qui  doit  être  faite  par 
les  Propriétaires  & Voituriers. 

Le  commencement  de  cet  article  répond  i l’article  entier  de  l’Ordonnance 
de  Paris. 


§.  IV. 

Des  Droits  de  Gros  , Parifis , Sol  & px  deniers  à t Entrée. 

109a.  Les  Bourgeois  de  la  Ville  & des  Fauxbourgs &Banlieue  de  Rouen  Cnt  iifarlei 
non-trafiquans  Vin , font  tenus  de  payer  1 l’Entrée  le  Droit  de  Gros , parifis , Bourgnit , fa- 
fol  8c  fix  deniers  pour  livre  des  Vins  d’achat  qu’ils  y font  venir  des  lieux  où 
ces  Droits  n’ont  point  cours  pour  leur  provifion.  Voyez  Livre  premier  N. 

J 54.  & fuivans  où  il  ell  traité  de  ces  Droits  parmi  ceux  des  Entrées  de  ordôn.  a,  Room^ 
Rouen  auxauels  ils  ont  rapport  dans  ce  cas.  Il  ne  doit  être  ici  quelllon  que  TikviLAic.ir 
des  Droits  aûs  i la  vente  en  gros. 

§.  V. 

Du  commerce  du  y\n  dans  les  trçis  lieues  fris  la  Ville  de  Rouen. 

1093.  LetitreVlII.de  l’Ordonnance  de  Rouen  ell  le  même  que  le  titre 
VI.  desDroitsde  Gros  de  l’Ordonnance  de  Paris , ficen’ell  pour  l’amende 
qui  dans,  celle-ci  ell  de  500  livres,  & qui  n’ell  4^9  1*  ptemere  que  d^ 

|00( 
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VoyMcUdeffusN.  817.  Stfuivïns.  Voyez  auffi  Livre  premier  N.  j 8 j.  Sc 
}8«!.  ce  wi concerne  la  défenfe  de  tenir  Magafin  & de  faire  commerce  en 
gros  de  Boiflbns  au  lieu  d’Orival , & le<  formalités  qui  leur  font  prefcrite* 
pour  jouir  de  la  faculté  de  les  y entrepolèr. 

§.  VI. 

Des  congés  & acqteits  pour  Fertlévemcnt  & le  trm^port  des  Vins. 


KoB^rtf»  ftc« 


799* 


IOP4. 

OanoNN.  D£  Roatu. 


TITRE  IX. 

Article  I.  Congés  de  Remuage. 

1 1.  Heures  pour  l'ouverture  des  Bureaux. 


OaOONN.  DI  PÀKlt. 


TITRE  VU 
Article  I. 
11. 


Ces  articles  font  femblablesdans  les  deux  Ordonnances. 


III.  I Acquits  & BUlees  de  Remuage  à délivrer  lins  frais.  1 

LescertiScats  de  Dépris  & les  billets  de  Remuage»  doivent  être  délivrés 
ainli  que  les  congés  & acquits  des  Droits  làns  aucun  falaire  & fans  autres  frais 
que  ceux  du  papier  timbré. 

Cet  article  n’eft  point  dans  l’Ordonnance  de  Paris , mais  il  y a des  Régle- 
mens  qui  y fuppléent.  798. 


800;  Article  IV. 
SOK  V. 

8o<.  V I. 

8oj>.  VII. 

Idem.  VIII. 


Heures  pour  le  tranlport  des  BoilTons. 

Teneur  des  Congés  & Billets  de  Remuage. 
Formalités  preferites  aux  Voituriers. 

Serment  des  Commis  pour  recevoir  les  Déclarations. 
RegiOres  par  eux  tenus. 


Article  IIl. 

IV. 

V. 

VI. 

VII. 


Ces  articles  font  femblables. 


lié. 

tu.' 


Cio. 


§.  VII. 

Des  Marchands , FaHeurs  & Cemmijjionncùres  des  Vins. 


iop5. 

Art.  IX. 

X. 

TITRE  X. 
Article  I. 


Défenlès  aux  Particuliers  de  leur  prêter  leurs  Caves) 
& Celliers.  ) 

Défenfes  aux  Courtiers  de  faire  la  Marchandilê) 
pour  leur  compte. 


Art.  VIII. 


Marchands  de  Vin  en  gros  » fujeil  aux  Exercicci) 
des  Commis.  J 


IX. 
TITRE  Vni. 
Article  II 


Ces  atûcles  font  encore  femblables. 
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loÿi.  Les  Marchands  de  Cidre  de  la  Ville  & Banlieue  de  Rouen  font  te-  *^*^°”''*****'^ 
nus  de  faire  empreindre  i feu  Sc  d'appofer  leur  marque  fur  les  futailles  dont  ils  "^vî»tïâ«îr" 
fe  fervent  pour  la  vente  &di{lribution  de  leurs  BoiObns  dans  ladite  Ville  & itCidn&M 
Banlieue,  & d'indiquer  les  vrais  noms  & demeures  de  ceux  i qui  ils  vendent  foiré, 
du  Cidre  en  gros,  à peinede  confifcation.  Cette  difpofition  a pour  objet  de 
découvrir  les  ventes  lans  déclaration  4c  les  entrepôts  que  font  les  Marchands  dé!  i«  f” 
qui  vendent  en  même  temps  en  gros  4c  en  détail , au  moyen  des  ventes  fimu-  * » tr», 
lées,  i l’eiFetde  frauder  lesDroits  de  Détail 
Voyez  d’ailleurs  le  §.  lY-  du  Chapitre  VII.  ci-defliis. 


S.  VIII. 

Du  recouvTcmem  des  Droits. 


OnDOHN.  DS  Rousir. 


OSDONN.  DS  PaUIS, 


KooiSrel,  it. 


1097, 

TITRE  X. 
Article  11. 


Sur  quei  (ont  décernées  les  Contraintes. 


TITRE  VIII. 
Article  II. 


»»}. 


Comme  il  ne  fe  fait  point  d’inventaires  dans  la  Ville  de  Rouen  (Stfj.)!! 
n’en  efl  point  parlé  dans  cet  article.  Il  ne  s’y  décerne  des  contraintes  que  fur 
le  relevé  des  Regiflres  des  déclarations.  Cet  article  dans  tout  le  relie  ell 
femblable  à l’article  IL  de  l’Ordonnance  de  Paris. 

I Contraintes  décernées  pour  le  Gros  manquant.  | III. 


Far  la  même  raifon  il  n’y  a rien  dans  l’Ordonnance  de  Rouen  qui  réponde 
A cet  article  de  celle  de  Paris. 


III. 

IV. 
V. 

VI. 

VII. 

VIII. 

IX, 

X. 

XI. 


XII. 

XIII. 

XIV. 


Contraintes  vilces  & paraphées  par  les  ElSs. 
Exécutoires  par  provilion. 

Frais  fur  les  Contraintes. 

Jugement  des  Oppolîtions. 

Teneur  des  condamnations. 

Sentences  exécutoires  par  proviSon. 

' Dcfenfes  aux  Cours  des  Aides  de  recevoir  l'appel  . 
< des  Contraintes.  i 

Sailics  mobiliaires. 

I Idem.  Chez  les  Exempts  du  Gros,  qui  Ibnt  fujets  ' 
I d l'Augmentation.  ‘ 

SaiCes  des  Deniers  dûs  aux  Redevables , entre  les’ 
mains  de  leurs  Créanciers. 

Préférence  dont  jouit  le  Fermier. 

Idem. 


IV. 

ttfi 

V. 

St6. 

VI. 

S>7. 

VII. 

*»»• 

VIII. 

«Ji* 

IX. 

•}»> 

X. 

*»• 

XL 

83  fi 

XIL 

Sjd. 

XIIL 

837. 

XIV. 

831. 

XV. 

84a, 

Ces  douze  Articles  fçnt  copiés  l’uii  fus  l’autre  dans  les  deux  Ordonaanceti 
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OfDOMS.  DI  XOVIH. 

iop8. 


OXOONN.  PS  /'JSU. 


TITRE  X.|  I TITRE  VIII; 

Art.  XV.  I Vin  fsi£,  réclamé  par  le  Vendeur.  | Arc.  XVI. 

L’Ordonnance  de  Rouen  accorde  trois  mois  au  vendeur  pour  la  réclama'^ 
don  des  Vinsj  celle  de  Paris  n’accorde  qu’un  mois. 


I44. 


XVI. 


I 


Rcclamatlon  des  Meubles  par  les  Femmes  des 
Redevables* 


} 


xvir. 


«4f. 


Cet  ardclc  cil  le  même  dans  les  deux  Ordonnances. 

iipj. 


XVII. 


Renonciation  des  Femmes  à la  Communauté . ou 
la  fuccelfion  de  leurs  Maris. 


‘] 


XVIII. 


üneKÛmn  Les  femmes  & veuves  des  Marchands  de  Vin  , lefquelles  fe  font 
ittfcmmttdU  mêlées  du  commerce  de  leurs  maris,  font  tenues  de  payer  les  Droits,  en- 
fuccef  d.  l,ur, 

cote  qu’elles  renoncent  à leur  fuccelCon , & les  femmes  veuves  font  réputées 
f ? * s’être  mêlées  du  commerce , lorfqu’elles  font  employées  avec  leurs  maris  fur 

le  Regiftre  des  déclarations  luivant  l’Ordonnance  de  Rouen. 

Celle  de  Paris  pone  llmplement  que  les  veuves  ne  feront  point  obligées  de 
payer  les  Droits  en  renonçant  i la  Communauté. 

La  différence  de  ces  dilpofitions  vient  de  la  différence  de  la  Coutume  de 
Paris  & de  celle  de  Normandie.  La  Communauté  entre  mari  & femme 
n’ayant  pas  lieu  par  cette  derniere , & la  femme  ayant  la  libené  de  ne  point 
s’engager  dans  le  commerce  que  fait  fon  mari , il  ell  julle , lorfqu’ellc  y prend 
part , qu’elle  en  fubilfe  auflï  perfonnellcment  les  fuites , au  lieu  que  la  com- 
. munauté étant  établie  par  la  difpofition  de  la  Coutume  de  Paris,  & le  mari 

étantle  maître  d’en  dilpofer , on  ne  peut  exiger  de  la  femme  rien  au-delà  de 
la  pan  qu’elle  a & àlaquelleelle  renonce  dans  cette  communauté. 


XVIII. 

Saifîes  des  Immeubles. 

I XIX. 

X IX. 

Où  elles  doivent  être  pourruivtes* 

XX. 

XX. 

Reglement  de  Juges. 

1 XXI. 

Ces  articles  font  femblablesi 

1100. 

XXI.  1 

Contraintes  par  corps* 

1 XXII  & XXIII 

Article  ll»du| 

Idem» 

/ Article  VIII. 

Titre  V.  1 

1 du  Titre  IV. 

Cmtrsimetfar  Ces  deux  anicles  de  l’Ordonnance  de  Rouen , portent  que  les  contraintes 
difeniaa  jy  Fermier  pourront  être  exécutées  par  c(»ps  contre  les  Redevables  des 
altgard  da  jjfQits  dg  Gros  :1e  dernier  ajoute  même  contre  les  femmes  6c  veuves  des 
■ Marchands  qui  fe  font  mêlées  de  leur  commerce. 

L’Ordonnance  de  Paris  défend  au  comiairc  au  Fermier  d’exécuter  par 

corps 
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corps  lès  contraimescontre  lesRedevables  defdin  Droits  , ficen’edpourles  ^ 
dépensée  la  confifcation  après  quatre  mois  de  délai,  fi  les  condamnations 
montent  à aoo  livres  & au-deHus. 

La  Déclaration  du  4 Mai  i tf  88.  regiftrée  en  la  Cour  des  Aides  de  Rouen  iXtUr.  j»  « MiI 
le  16  du  même  mois,  défend  au  Fermier  de  décerner  fes  contraintes  par  co" 
corps,  fi  ce  n’eft  pour  les  Droits  de  Détail  & d’ Annuel  contre  les  Hôtelliers,  Rown  ic  u do 
Taverniers  & Cabaretiers  feulement. 

Ainfi , au  moyen  de  cene  Déclaration , on  fuit  è cet  égard  la  mêmeJurif- 
prudence  dans  la  Cour  des  Aides  d^Rouen  que  dans  celle  de  Paris. 

Koffibrpt,  été. 

OBPOWK.  PS  RoVBK.  OsPOWW.  PS  PAIDS. 

XXII.  I Apportions  de  Scellés.  ^ x5cTV.  Sç!. 

XXIII.  I Huilliers  dont  peut  (è  fervir  le  Fermier.  | XXVI.  S$4, 

Ces  articles  font  les  mêmes  dans  les  deux  Ordonnances, 
tioi. 

XXIV.  <4)  I CUmenrs  de  Haro. 

Il  eft  défendu  è toutes  perfonnes  de  faire  aucune  clameur  de  haro  (B)  fur 
les  Commis , Huifliers  & Sergens  & autres  Employés  pour  les  Droits  du 
Roi , 1 peine  de  tous  dépens , dommages  & intérêts  & de  cent  livres  d’a- 
mende , à tous  Huifliers  & Sergens  de  recevoir  le  haro , & à tous  Juges 
d’y  avoir  égard , i peine  d’en  répondre  en  leur  propre  & privé  nom  & d’i»; 
terdiélion. 

On  ne  connoît  point  dans  le  relTort  de  la  Cour  des  Aides  de  Paris  la  cla.^ 
meur  de  haro. 

XXV.  i Délai  pour  l’exécution  des  Contraimei.  ) XXV. 

Cet  article  e(l  le  même  dans  l’une  & l’autre  Ordonnance. 

S.  IX. 

Du  Gros  fur  Us  Fruits  â faire  Cidre  0“  Poiré. 


nos.  Il  n’y  a dans  l’Ordonnance  de  Rouen  aucune  difpofition  relative 
au  payement  des  Droits  fur  les  fruits  à faire  Cidre  & Poiré.  Au  lieu  de  les 
lever  fur  les  fruits , on  les  perçoit  fur  les  Boiflbns  qui  en  proviennent  ( 374.  & 
fuivans  ) 


(4)  Confirmé  par  Arrêts  du  Confeil  des 
aS  Juin  irio.K-iJ  Mai  I7»t,  StLettres 
Patentes  dudit  jour , regiflrées  en  la  Cour 
des  Aides  de  Rouen  le  1 8 Juin  (ùivant. 

(é)  On  appelle  en  Nonrandie  CUmtur 
Je  Hero  , la  Clameur  publique , ou  de  ce- 
lui à qui  on  fait  violence , & qui  implote 


le  fêcours  public , ou  la  Clameur  de  celui 
qui  trouvant  fa  partie , la  veut  mener  de- 
vant le  Juge.  Elle  eft  tenue  de  fuivre  ce- 
lui qui  a crié  Haro  flir  elle  ; & l’un  8c 
l’autre  demeurent  en  prifbn , ou  en  lieu 
de  fureté  julqu’l  ce  que  le  Juge  prononce 
fur  le  difierend,  du  moins  par  ptovifion, 

Fff 
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§.  X. 

Dm  Groi  fur  F Eau-de-vie, 

I lo].  Les  Droits  de  Gros  & Augmentation  fur  l’Eau-de-vie,  ont  étd 
réunis  & confondus  avec  ceux  de  Détail  dans  la  Ville  & Banlieue  de  Rouen , 
& fe  perçoivent  fuivani  U fixation  qui  a été  faite  defdits  Droitsréunis.  Voyez 
Livre  premier , N.  ] Z4,  & fui  vans. 

§.  X I. 


Du  Gros  fut  la  Bierre. 


OMsn.ileRonrn.  « to4.  Il  n’cfl  payé  pour  tous  Droits  de  Gros , de  Détail  & d’Augmen- 
Tiy  XXVII.  An.  ration  dans  la  Ville  & Banlieue  de  Rouen  , que  50  fols  par  muid  chez  les 
Braffeurs  après  qu’elle  eR  façonnée  , fans  diminution  du  Droit  de  Controlle 


Noabrct , &c. 

J79. 

980. 


Des  exemptions  du  Gros, 


1105. 

OhOOHH.  DÊ  Rouen. 

titré^iT 


Article  I. 

11. 


Des  FccIcüaAiques. 
Des  Économes. 


Oeponn.  vt  Pneis. 

■jriTRE  IX. 
Article  1. 
11. 


Ces  articles  (ont  femblables. 


fil,  I Exemption  des  Curés  1 Portion  congrue.  | 111. 

Comme  le  Gros  n’a  cours  en  Normandie  que  dans  la  Ville  & Banlieue  de 
Rouen  oè  il  ne  fe  trouve  de  Curé  è portion  congrue  que  celui  de  S.  Georges 
l'Abbaye , il  a fans  doute  paru  inutile  de  mettre  cet  article  dans  l’Ordonnan- 
ce de  Rouen  : il  jouit  d’ailleurs  de  l’exemption. 

pSi.  I De,  Inrentaires  ch»  les  Ecclcfiaflii]ues.  I IV. 

Cet  article  n’ed  point  dans  l’Ordonnance  de  Rouen  , parce  que  cette  Ville 
n’eft  pasfujette  aux  Inventaires  ( 855.  ) 


iiotf. 

PPR.&iooe.  III  I Exemption  de,  Officier,  de.  Cours  Souveraines  ,1  y.  &VII. 
■ I & des  Commenfaux.  I 


Us  peuvent  vendre  leurs  Vins  en  tout  temps  fans  payer  aucun  Droit  que 
celui  a’ Augmentation  ainfi  qu’il  e(l  fixé  ( 1087.  ) pendant  le  temps  des  Foires 
fitfur  le  pied  du  parifis , fol  & d deniers  pour  livre  hors  le  temps  de  Foire, 
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Lidiffifrencede  c«articlesconfifteence(weparPOrdonnance  de  Rouen, 
l’Augmentation  fe  perçoit  fur  le  pied  duparius , fol  ScS  deniers  pour  livre  > 
excepté  dans  le  temps  oe  Foire , au  lieu  qu’elle  eft  toujours  fixe  par  l’Ordon- 
nance de  Paris. 

Nocobret . &c. 


OXDONH.  DE  RoaiH. 


TITRE  XI. 
Article  IV. 
V. 

VL 


V«CT<  . 

Fermiers  des  PriTiUgics. 

Vins  des  Oixœes  & Prellbirs  baniuux. 


OsDONK.  DE  Paris. 

ITITRE  IX. 
Article  VL 
IX. 
VIII. 


9«». 

sn- 


Ces  Articles  font  les  mêmes  dans  les  deux  Ordonnances. 

Voyez  pour  ce  qui  concerne  les  Foires  firancbes  de  Rouen  , le  N.  io8t. 
ci-demis. 


Fff  ij 
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SECTION  II. 

.DES  AUTRES  DROITS  QUI  SE  LEVENT 
à la  Vente  en  gros  des  BoilTons. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DES  DROITS  DE  JAUGE  ET  COURTAGE. 

§.  I. 

De  r origine  de  ces  Droits  & de  leur  fixation. 

orhin,  i»  V°7-  Qn  les  premiers  Jaugeur. 

Ojinide  Jttf  de  Futailles.  Par  l Edit  du  moisd’Ottobre  1550.  qui  en  établit  dans  les  Vil- 
geun.  les  fituées  pris  les  Rivières  de  Seine , Yonne,  Marne  &Oife,  pour  jauger 

rdit  j’o;i3l>rc  les  Vins  amenas  parces  Rivières  J on  voit  quils  ne  le  furent  pour  lors  qu’à 
l’indir  de  ceux  déjà  créés  dans  la  Ville  de  Paris.  Leur  nombre  fut  augmenté 
iHiud'Ar.  i<7t,  & leurs  fonélions  réglées  de  nouveau  par  les  Edits  d'Avril  1578-  Février 
frVi'pmt«fi*'du  s 59<S- Lettres-Patentes  du  17  Oélobrc  1 598.  Réglement  de  la  Cour  des  Ai- 
ïrÔAnbre  n»i.  des  du  19  Mars  idoj.  autre  du  Confeil  du  ta  Novembre  idi8. Déclaration 
côol'dc”' aLJî  *7  idi/.&Editde  Janvier  idap. 

du  19  Mari  16CJ.  Autre  du  Confeil  « du  12  Novembre  Kit.  Dcclaration  du  27  Mirt  1S27.  & Edit  d?  Janvier  1629. 

Orig.deiOJpc.  iio8.  Lcs  premiers  Offices  de  Courtiers  furent  créés  par  Edit  du  mois 
de  Ccuriltrt.  de  Juin  1571.  pour  le  courtage  de  toutes  fortes  de  Denrées  ScMarchan- 

Edit  de  Juin  1 ni. 

RétMiJfem,  de  1109.  Ces  Offices , tant  ceux  de  Jaugeurs  que  de  Courtiers  furent  fuppri- 
leifreDr.fciula  ^^5  par  Edit  de  Janvier  1531.  enfuite  rétablis  par  autre  Edit  du  moisde  Juil- 
trcôàriaie'^‘  letidjd.  &fupprimés  de  nouveau  par  Arrêt  du  Confeil  du  ii  Décembre 
E.i.aej,ny  ISJ-.  Leurs  Droits  Continuèrent  d’être  perçus  au  profit  de  Sa  Majcfté , fous 

Aut.a.-Juil.Ki».  le  nom  de  Droits  de  Jauge-Courtage.  Ces  Offices  furent  encore  une  fois  ré- 
17dcc.*i™»'.''  tablis  par  Edit  de  Février  1 574.  & peu  après  fupprimés  par  Arrêt  du  Confeil 
Edit  de  Pcv.  104.  du  19  Septembre  1879.  ainfique  les  Droits  qui  leur  étoient  attribués.  Enfin 
dtî.sèpt'io»'''  Déclaration  du  10  Oélobre  11189.  (.a)  lors  de  la  guerre  qui  fut  la  fuite  de 
Peclutüoada  10  la  Ligue  d’Aulbourg , rétablit  les  Droits  de  Jauge-Courtage,  conformé- 

(o)  On  trouve  aiilli  la  meme  Dcclaiation  foui  1a  datte  du  4 Oâobre , mais  elle 
o'eQ  point  enrcgiûrée. 
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ment  à l’Edit  de  Février  i (Î74.  Cette  Déclaration  eft  encore  le  titre  de  leur 
perception  aéluelle.  L'Ordonnance  des  Aides  de  i58o.  n’a  pû faire  mention  ua.  ,<1,,,».  en 
de  ces  Droits,  parce  qu’elle  fut  rendue  pendant  l'intervalle  de  leur  fuppref- 
fion.  Ils  font  fixés , ftrncclictlc  PirU 

SçAVOIB,  lci«No».fai». 


Jauge. 

Courtage. 

Total. 

R 

“ n 

tt  n 

Par  muid  de  Vin 

5- 

10. 

*s- 

D’£au>de-vie  (a) 

I.  10. 

1.  5. 

De  Bierre , Cidre  & Poiré  . . . 

î- 

6. 

9- 

Fixûiim  de* 
Droiit  de  Jaugé 
& Coun^e» 

Mime  Diclara*  — ^ 
ttoQ  da  10  Oâob» 

1AI9« 


S.  IL 


Des  P^s  où  ces  Droits  font  établis , dr  des  cas  où  ils  fe  perçoivent. 

1 1 10.  Les  Droits  de  Jauge  & Courtage  fe  perçoivent  dans  tous  les  pays  Payt  faitn  i 
d' Aides  ( Voyez  ces  pays , page  ix.  de  l’introduâion)  fujets  ou  non  au  Droit  Droii». 
de  Gros  ; ils  participent  de  la  nature  de  tous  les  autres  Droits  d’Ades.  Ils  fe  '''  f""'" 
perçoivent  i la  vente  en  gros  ou  i la  vente  en  deuil , ou  i l’entrée,  ou  au  Arrii  du  Conrcii 
prelfage  fçlon  les  lieux  où  ils  font  établis.  On  va  entrer  fucceflivement  dans 
te  détail  des  différens  cas  où  ils  font  dûs.  hibinm  de  i<  vil- 

le  de  CaUii  % Se 

Pays  reccn^iiit.  Mitbc  DécUrattoQ  ci-defliu,  du  10  Oâobrc  Autre  ArrctduConrcil  du  it  Dec.  lyti^coatreceux 

4u  Fauibotug  de  la  Guillouere. 

1 1 1 1 . Ib  fe  lèvent  fur  le  Vin  & autres  BoilTons  dans  tous  les  lieux  où  le  droit  Ccmmtm  & 
de  Gros  a cours,  77i.'même  dans  la  Généralité  d’Amiens , Ôc  dans  l’Elec- 
tion  de  Paris  fur  les  Eaux-de-vie , Icfdits  Droits  de  Jauge-Courtage  n’ayant  ”^1, 

f oint  été  compris  dans  la  réunion  <^i  a été  faite  pour  ladite  Généralité  & tionXioOdob* 
leâ'.on  des  Droits  de  Gros&de  Détail  à ceux  d’Entrée  fur  ccitc  Liqueur  ***>• 

(74.  & 540.).  Ib  font  dûs  dans  les  mêmes  cas  où  le  Droit  de  Grosfe  perçoit 
( i l’exception  de  la  Ville  de  Rouen  où  ib  font  payés  aux  Entrées , Livre  I. 

N.é83.)  fur  le  Vin  & les  Vendanges  8c  fur  les  autres  BoilTons  à la  vente  en  AUVemetn 
gros,  fçavoir,  le  Droit  de  Jauge  une  fob  feulement  à la  première  vente  (i), 


(a)  Voyez,  ce  qui  a ^téditau  fujetdu 
payement  des  Droits  fur  les  Eaux-de-vie 
doubles  V les  Ratafiats , & TElprlt  de^Vin. 
Nombres  5^7.  S98. 

(^)  La  Déclaration  du  10  Oôobre 
s 68p.  porte,  quela  Jau^e  fera  perçue  une 
ibis  chaque  année  ; mais  il  eÛ  d’ufage,  & 
cet  u&ge,  en  quelijue  façon,  a force  de 
|L>oi,de  .ne  la  percevoir  çu’une  feule  & 


première  fois  fur  un  meme  vailTeau  rem- 
pli du  meme  Vin , quel  que  foit  le  nombre 
des  ventes  pendant  une  ou  plufîeurs  an- 
nées, parce  qu’il  fulRt , dans  le  principe, 

Î|u'un  vaifleau  ait  été  jaugé  une  première 
ois.  L'expreflion  chaque  ann.'c  ^ peut  (t- 
gnifier  fimplement  que  le  Vin  de  chaque 
récolte  doit  le  Dr(.it  de  Jauge  ^ la  pre- 
mière vente,  quoique  dans  une  fuulUe 
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Prs  Pat»,  Courage  autant  de  fois  que  les  Boiflbns  font  vendues  fie  reven- 

dues. 

Avec  II  Cm 

T^îü^cooftii  perçoit  auffi  conjointement  avec  le  Gros  manquant  dans  les  lierfx  oii 
4a  I Dec.  i<7c.  fe  font  les  Inventaires  ( 8âo.  ). 

Mtmc  DérUrac» 

4u  10  oa.  i«i».  JJ  j.^  j^^^  même  i la  vente  en  gros  dans  les  pays  qui  font  exempts  du 

*Ta'’jwy*îî'i  Gtos>  mais fujetsà rAugmen»tion(8di. ),  ouquiy  ay^ant  été  originaire- 
A I AoSi  ment  fujets , jouirent  de  l’exemption  defdits  Droits  de  Gros  & Augmena- 
Mimc  DécUrii,  moyen  du  payement  de  l’Equivalent  ou  de  quelque  autre  affiranchifle- 

ment. 

A lé  Vouin  Mil.  A l’égard  des  lieux  originairement  exempts  des  Droits  de  Gros  8c 
i/iéil,  d’Augmenwtion , les  Droits  de  Jauge-Courtage  s’y  perçoivent  au  Détail  ^ 
Mine  Djctiiat.  ifexception  de  la  Normandie  où  ils  fe  lèvent  aux  Entrées  avec  la  Subven- 
Actii  du  Coo'cii  fimple  dans  les  Villes  & Bourgs  fujets  k ce  Droit  (a)  : la  Jauge-Courtage 

jt  Dec.  itfi*.  ^ * 1 / .1  » ® ¥>'  ♦ 1 ' I iT.ii®  « a.  ® 

Déci.  du  mitât  ne  le  percevant  au  dérail  dans  cette  rrovince  > que  dans  les  V illa^  oc  lieux 
i?“' ■ rv ^ exempts  d’Entrée.  On  a traité  ci-devant  des  Droits  de  J auge  & Courtage  à 

ic”iAn'.fo°v."'’  l’Entrée,  Livre  I.  N.  s8i.&fuivans,  on  parlera  dans  le  Livre  III.  N.  1358. 
AaxEntrhx.  & fuivans , des  mêmes  Droits  au  détail. 

1113.  Les  Droits  de  Jauge-Courtage  fe  perçoivent  encore  dans  les  cas 
fuivans,  S ç A v o i R, 

Au  féfégi.  Sur  les  Boiflbns  forant  d’un  pays  d’ Aides  où  le  Gros  n’a  point  cours  , 
ArritduCon&ii  pour  entrer  dans  un  autre  où  il  a cours  , ou  pour  aller  dans  les  pays  exempts 
da^^ccmwc  Dec.  ou  i l'Etranger , à l’exception  des  Vins  du  crû  de  Xaintonge  tranl- 

Anh  de  U Cour  portés  ù l’Etanger  ou  dans  les  Provinces  où  les  Aides  n’ont  point  cours  qui 
fc>Aid.de  Rouen  gp  déchargés  pat  Arrêt  du  Confeil. 

M 10  Janr.  t<7<.  ® ‘ 

AucrcdcUConr  d«f  Aide»  dcPiriit  du  14  Février  itfyo.  Mime  Ddclarattca  ri-ddTut,  du  to  Oâokre  ittf,  Airèc 
du  Cofireil  du  i4  Sepeetnbre  1711  .contre  1er  Hsbitar:»  du  Dauphiné»  rjui  pofledent  det  Vi|nei  dantla  Généralité  de  Lyon. 
Autre  du  premier  Maii7xi.  contre  lei  KeUgicua  d.*  l’Abbaye  de  Grammoot,  daiu  le  Limofio.  Aucrtdu  ayAvriliyoe^ 
pour  t'eiefflpcioii  de*  Vin*  ducr&de  Xaintonge. 


tUmt  DdeUn-  Sur  celles  venant  des  pays  exempts  d’ Aides  ou  des  pays  étrangers  dans  les 
*iïïîêtdii  Coniéil  P*y*  Aides,  foit  que  le  Gros  y ait  cours  ou  non. 

du  11  Décembre  1727»  contre  le*  Habicani  du  Fauxbourg  de  la  Guilloiicre  de  Lyon. 

Mime  Déclara- 
tion» en  ce  ^‘ctle 
trdenne  ^ 

Droit*  de  ^ 

Coorr.  feront  ^r-  * 

JUI  conjoiiMeaieQt  avec  le  Gro*»  dan*  le*  lieux  où  ce  Droit  a cour*» 


Sur  les  Boiflons  tranfponeés  d’un  pays  fujet  au  Droit  de  Gros  en  des  lieux 
^ 'in  Qul  font  exempts  du  Gros  & de  l’Augmentation , ou  qui  ne  font  fujets  qu’ù 
' J«se-  l’Augmenation  ou  bien  i l’Etranger. 


mî  auroit  été  déjà  langue  8c  marqule  pemr 
aautre  Vin  dont  elle  auroit  lté  remplie. 
A régard  du  Courtage»  il  doit  être  payé 
1 chaque  vente  fans  oülîcultéiparcequ’el* 
le  efl  Tuppoiée  donner  lieu  aux  fooâiona 
det  Courdert. 

(«)  Comme  les  Droits  de  Détail  Ibnt 
plus  forts  en  Normandie  où  le  Quatrième 
a court  » que  dans  les  autres  pays  d*  Aides  > 


qui  ne  font  Aijets  qu'au  Huitième  » il  a pa» 
ru  ù propos  de  décharger  la  vente  en  dé- 
tail aes  Droits  de  Jauge^Courtage  » & de 
les  rejetter  fiir  les  Entrées»  dans  les  lieux 
quiy  font  (îiiets.  Le  Quatrième  fe  perçoit 
aum  en  Picardie  » mais  les  Droits  de  Jau- 
ge-Courtage s'y  lèvent  avec  le  Gros  # qui 
a cours  dans  cette  Province* 
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Enfin  fur  celles  venant  d’un  pays  exempt  d’ Aides  pour  être  tranfportées 
dans  un  pays  pareillement  exempt , lorfqu’elles  empruntent  le  palTage 
d’un  lieufujet  dansunelpace  de  plusde  trois  lieues  communes  du  pays,  ou 
fortant  d’un  pays  fujel  pour  rentrer  dans  un  pays  pareillement  fujet , lorfque 
le  palTage  qu’elles  empruntent  dans  le  pays  exempt  efi  de  même  au-delTus  de 
troislieues.  Voyezci-devantN.  93o.parrapportàceci , en  quoi  les  Droits 
de  Jauge-Courtage  diffèrent  du  Gros. 

Lorlque  dans  l’un  & l’autre  cas  le  paflage  empruntén’ellque  de  trois  lieues 
& au-deffous  , les  Droits  ne  font  point  dûs  : mais  les  Voituriers  font  tenus  de 
les  configner  Sc  d’obferverles  formalités  prefcrites  par  les  Lettres-Patentes 
du  3 Février  17x4.  On  a rapporté  ces  formalités  Livre  L N.  484.  en  trai- 
tant des  anciens  & nouveaux  cinq  fols. 


Patsmemt. 


Anttdu  Confiai 
âc  Lee.  Pac.  dei  24 
Nov.  éc  21  Dec* 
172  2|  re^.eoi«C> 
des  Aid.  de  Pana 
le  14  Janv.  i72|« 
Autre  Arrêt  dn 
Confeil  &L>  Pat. 
dei  al  Dec.  1721 
ft  1 Février  1724» 
reç.  en  la  C.  dej 
A.  IcioManfuiv. 
Arrêt  du  Cockftil 
du  1]  Mai  I7JO, 
rendu  en  exccuu 


§.  III. 


Du  payement  de  ces  Droits. 


1114.  Dans  tous  les  cas  de  vente  en  gros,  lesDroitsfont  payés  conjoin-  nmqaihemt 
tement  avec  le  Gros  6c  à fon  inftar.  Voyez  ci-devant  les  Nombres  787.  890.  ^ ‘mmnu  ta 
933.  & fui  vans.  ^<àit  dwtm 

C’ell  fur  le  même  principe  que  les  Boiflbns  achetées  dans  des  lieux  où  le 
Gros  a cours , & delbnécs  pour  Paris , ou  que  les  Propriétaires  font  venir  de 
leur  propre  crû  pour  y être  vendues,  n’acquittent  point  les  Droits  de  Jauee-  n'ti*r«ion  ci- 
Courtage  au  heu  du  crû,  à condition  de  les  payer  aux  premiers  Bureaux  de  tcbreui». 
ceux  établis  par  le  Fermier  Général,  tels  que  ceux  d’Etampes , Montargis, 

Briare  , Amenai , Melun , Moret , Maintenon , Galllardin  , A Iby , Nogent- 
le-Roy  , Saumur,  Ingrande,  Champtonceaux , la  Rochelle,  les  Sables 
d’Olonne  & autres.  Il  e(l  enjoint  aux  Voituriers  de  repréfenter  aux  Bureaux 
de  leur  route  la  quittance  des  Droits  payés  au  premier  Bureau,  & deleslaif- 
feraux  Bureaux  d’Entrée  de  Paris  ; & a l’égard  des  Vins  venant  ù Paris  par 
d’autres  routes  fur  lefquelles  le  Fermier  n’a  point  de  Bureaux  établis , les 
Droitsde  Jauge-Courtage  doivent  en  être  payés  en  la  Ville  de  Paris  con- 
jointement avec  les  Droits  d’Entrée,  Sc  il  eu  défendu  aux  fous-Fermiers  det 
dits  lieux  & paffages  de  les  recevoir , & peine  de  rellitution  du  quadruple  {a). 

Ceci  ell  fondé  fur  ce  que  le  Gros  dont  les  Droits  de  J auge-  Courtage  fuivent 
la  perception,  ne  fe  lèvent  point  au  lieu  du  crû  fur  les  Vins  deffinés  pour  la 
Ville  de  Paris  où  il  ell  lève  confufément  avec  les  Droits  d’Entrée  (795.) 


{a)  Le  Souj-Fermier , fuÎTant  les  Banx 
des  Sous-l'  ermes , iouilToit  des  Droits  de 
Jauge  & Courage  i la  Vente  & aux  In- 
ventaires , ainlî  qu’i  l'arrivée  desBoilTons 
venant  des  lieux  exempts  du  Gros,  delK- 
nées  .pour  les  Eleâions  de  l’étendue  de  Ta 
Sous-Ferme.  Le  Fermier  Général  le  ré- 
Icrroit  de  percevoir  ces  Droits  dans  tous 


les  autres  cas , aux  Bureaux  par  lui  établis, 
d 1a  charge  de  rendre  au  Sous-Fermier  les 
Droits  par  lui  perdus  au  premier  Bureau 
de  PalTage  , fur  les  Boiflbns  venant  des 
lieux  ou  le  Gros  n'a  point  cours,  lorf- 

Su'elles  feroient  deflinées  pour  des  lieux 
e l’étendue  defdites  Eleâions  où  le  Groi 
fe  per(;oit. 
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Idem, 

Méjie  DécUrat. 


1115.  Pour  lescasoîk  l’on  vient  de  dire  quecesDroitsfont  dûs  aupa(Iâge> 
ils  doivent  ûtre  acquittés  au  premier  Bureau  établi  i cet  elTet,  foit  par  eau  , 
foit  parterre;  & il  ed  fait  défenfe  aux  Fermier  defous-Fermier  de  les  lever  fur 
les  BoilTons  quipaflentpar  les  Eleélions  de  leur  fous-Ferme>  pour  y être 
confommées  ou  pour  aller  ailleurs , lorfque  les  Droits  ont  été  payés  une  fois 
aux  premiers  Bureaux , & que  la  quittance  leur  en  ell  repréfentée  par  les 
Marchands  & Voituriers. 


[ iii5.  Il  a été  ordonné  par  Arrêt  du  Confeil , que  les  Droits  de.  Jauge- 
Courtage  fur  les  Vins  enlevés  par  mer,  du  Poitou  pour  la  Picardie , acquit- 
I teroient  les  Droits  à la  fonie  du  Poitou. 

) 1117.  Il  efldéfenduû  tous  Marchands  & Voituriers  de  palTer  les  Bureaux 

r établis  pour  la  levée  des  Droits  de  Jauge-Courtage,  fans  faire  déclaration 
des  Boiflbns  qu’ils  conduifent,  & acquitter  lefdits  Droits , û peine  de  con- 
' iifeation  des  Boiffons  & des  Eiquipages  fervant  i les  conduire , & de  cent  liv. 
' d’amende. 

. 1 1 1 8.  n ell  fait  défenfes  à toutes  perfonnes  , fous  les  mêmes  peines  d’a- 

■ mende  & de  conlîfcation  des  Boiffons , de  tenir  Magafin  ni  Entrepôt  de  Boif- 
fons dans  les  trois  lieues  prés  des  Villes  & des  limites  qui  féparent  les  pays 

' d’ Aides  oû  le  Gros  n’a  pas  cours , d’avec  les  pays  exempts  d’Âides. 

, 1119.  Les  Droits  font  dûs  dans  tous  les  cas  énoncés  au  §.  précédent  par 

' toutes  fortes  de  perfonnes  fans  exception , même  fur  le  Vin  au  crû  delliné 

■ pour  la  provifion  des  Propriétaires. 

I Les  feuls  Eccléfiafliques  en  font  exempts  fur  les  Boiffons  provenant  du 
, crû  de  leur  Bénéfice  feulement  non  de  leur  Titre  facerdotaL 


Même  Déclmn  Arrÿc  du  Conleü  du  io  Mai  téÿo,  contre  Ici  Habitant  de  Dieppe.  Autre  du  30  Juin  faivanti  coaire 
ceux  du  Havre.  Autret  det  9 Septembre  & 7 AvriJ  i<9J  . i l'c^gard  det  bcclc/uiiliatiet.  Arrêt  de  la  Cour  dea  Aides 
«le  Paritf  du  14  Février  i<9o , contre  dei  Paniculicri  de  la  Ville  de  Pcitter*.  Autre  du  (ZonlcII,  du  «Février  1714  , coo. 
tre  lea  Tréroricra  de  France.  Autrea  dca  }o  Juin  1719  & 16  Avril  173]  , de  Déclaration  du  1 1 Mars  t7i«»  regiAréc  eu  la 
Cour  dca  Aidcf  de  Parii  le  ai  dudit,  dt  autre  du  ta  Marr  I7}7,  repiArée  en  la  Cour  dei  Aid»  de  Rouen  le  39  dudit,  contre 
lea  Sécretair»  du  Roi.  Autie  Arrêt  du  Confeil  du  7 Juii  ipaj,  conuc  lea  Kabiuns  de  Bourganeuf.  Autre  du  i|  Juiilcc 
1717,  contre  oa  Eaircpreneurdca  HApitaiu  d’Arovde. 


s.  Gtr.  n Uji  1 1 so.  Les  habitans  de  S.  Gemuin-en-Laye  qui  jouiffent  en  tout  temps  de 
fai.  ica  dniu.  l’exemption  des  Droits  d’Entrée , ont  été  condamnés  au  payement  de  ceux 
Jauge-Courtage  fur  les  Vins  qui  y font  amenés  des  lieux  oû  le  Gros  n’a 
‘ ’ pas  cours  , hors  le  temps  du  féjourdu  Roi  ou  de  la  Famille  Royale. 

’Mtdtrâtinftr-  liai.  Les  Droits  de  Jauge-Courtage  ainfi  que  ceux  de  Traites,  ontété 
tkuUtn  de  ca  modérés  au  tiers  fur  les  Vins  du  crû  delà  ChÛtellenie  de  Champtonceaux  & 
Drtb/.  de  laParoiffe  de  Bouzillé,  conduits  par  les  habitans  dans  la  Province  de 
*7ms^i^!’74s'!  Bretagne.  VoyezLivrel. N.  548.  au  Chapitre  de  la  Subvention  par  dou- 
ftuJan.. I74,.  blement. 

jmfa  qui  tu  1 1 12.  La  connoifjànce  des  afiàires  contentieufes  fur  la  perception  de  ces 

mamjtni, 

Dëcl.  « ieSta,  (<)  L'Arrêt  du  Coi^if  du  ij  Janvier  fujettic  aux  Droit,  de  Ja^e-Courtage  à 
auivOâ.Ki,.  is,].  endécharge  l'Hôtel-DieudeRouen  l’entrée,  lea  Vin,  de,  ucicfiaflique, . 

pour  le,  Boilibn,  provenant  de  fon  crû  lorrqu'il,  provieonent  it  leur  Titre  Sa- 
feulemcJtt.  Celui  au  p Février  1715.  af-  cerdocaL 

Droits, 
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Droits , efl  attribué  aux  Jurifdiélions  ordinaires  qui  connoiflênt  des  Droits  — **°'’**' 
d’ Aides. 


CHAPITRE  IL 

DES  DROITS  DE  COURTIERS- J AUGEURS. 


§.  I. 

De  rmgitu&  de  la  fixation  de  ces  Droits  ^ & des  lieux  oil  ils  fint 

établis. 


O N a vû  dans  le  Chapitre  précédent  l’établilTemenc  des  Offices  Or^m; 
de  CounierS'Jaugeurs  qui  furent  fupprimés  par  l’Arrêt  du  iji  Septembre 
i($7p.  & dont  les  Droits  ont  été  rétablis  par  la  Déclaration  du  10  Oélobre 
1589.  fous  la  dénomination  de  Droits  de  Jauge-Counage,  tels  qu’ils  fubüf 
cent  encore  aujourd’hui. 

1 1 14.  La  meme  caufe  (u)  qui  avoit  fait  rétablir  ces  Droits , donna  lieu  à la 

création  de  nouveaux  Offices  de  Courtiers  & de  Jaugeurs  (b).  Ceux  de  R{taUi£imn$ 
Courtiers  furent  établis  dans  les  Villes , Bourgs  & autres  lieux  du  Royaume  ^ftCouriicu. 
par  Edit  de  Juin  1891.  avec  attribution  de  pareils  Droits  que  ceux  qui  étoient  Editaejuai<«i. 
payés  par  les  Vendeurs  & Acheteurs,  aux  Courtiers,  Commiffionnaires , 

Gourmets  qui  fe  mcloient , avant  cet  Edit , de  la  vente  des  BoilTons  pour  les 
beux  oh  il  y en  avoit  d’établis  , 8c  dans  les  autres  lieux  à proportion.  11  fut 
rendu  différens  Arrêts  qui  réglèrent  leurs  fonéfions. 

1115.  Les  Offices  de  Jaugeurs  créés  par  Edit  d’Avril  itfptf.  furent  de  R/uillftmnt 

même  éublis  dans  toutes  les  Villes , Bourgs  8c  lieux  du  Royaume , h l’ex-  dr/  /mgeurt. 
ception  de  laVillede  Par.sohil  y en  avoir  déjà  d’établis,  8c  de  la  Province  ■<,<. 

d’Àlface,  au  moyen  de  l’abonnement  qui  fut  accordé  à cette  Province  ;8c 

par  le  même  Edit , il  leur  fut  accordé  pour  leurs  Droits  quatre  fols  par  muid 
& demi-queue  de  Vin  , deux  fols  par  demi-muid,  quartcau  ou  tierceau , 8c 
pour  les  autres  vailTeaux  à proportion  ; pour  l’Eau-de-vie  8c  les  Liqueurs,  le 
double  des  Droits  établis  fur  le  Vin , 8c  moitié  pour  les  Bierres , Cidres  8c 
Poirés , lefdits  Droits  payables  par  toutes  fortes  de  perfonnes  fans  excep- 
tion , même  par  les  Eccléfiaftiques  pour  le  Vin  du  crû  de  leur  Bénéfice , ainli 
que  fur  les  Vins  deftinés  pour  Paris. 

(<)  LaGuerrede  i«88,  qni  ne  flitier-  | (8)  Voyez  Livre  premier,  Nomb.  >88. 

minée  qu’en  i8;7.  par  la  Paix  de  Rirvick.  I ce  qui  a été  dit  de  la  création  de  ces  0£- 

! ces  en  généial. 
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t titf.  Les  Droits  de  Couniers  & ceint  de  Jaugeurs  furent  réunis  par  la 
Déclaration  du  4 Septembre  16^6.  pour  être  poll'edéspar  les  mêmes  Titulai- 
res & perçus  en  même  temps , Içavoir,  ceux  de  Courtiers  qui  furent  réduits 
I moitié  par  cette  Déclaration  , pour  être  perçus  fur  les  BoilTons  & Liqueurs 
au  premier  enlèvement  & à chaque  vente  & revente  > & ceux  de  Jaugeurs, 
au  premier  enlèvement  feulement , à peine , en  cas  de  fraude,  de  confifea- 
tien  & de  500  livres  d’amende. 

Ainfiles  Droits  de  Jauge-Courtage  rétablis,  comme  on  l’a  vd  dans  le 
Chapitre  précédent , par  la  Déclaration  de  lâSÿ.  & dont  la  perception  fut 
continuée  parle  même  Edit  ci-deflus  d’ Avril  i6^6.  & ceux  de  Courtiets- 
Jaugeurs  qui  après  la  fupprellîon  defdits  Oiiices  , furent  perçus  comme  la 
Jauge-Courtage  au  profit  de  Sa  Majefté , furent  dès-lors  8c  font  encore  au- 
jourd’hui deux  efpeccs  de  Droits  dillinéls  8c  réparés,  tant  par  rapport  à la 
quotité  qu’à  la  perception. 

11x7.  Il  fut  ordonné  par  la  même  Déclaration  de  1 6^6.  que  dans  les  pays 
d’Etats  8c  dans  les  Provinces  8c  lieux  où  les  Aides  n’ont  pas  cours , les  Droits 
de  Couniers-Jaugeurs  feroieni  réunis  8c  incorporés  auxdiis  Etats , Provinces 
8c  lieux  en  payant  par  les  acquéreurs  les  femmes  auxquelles  la  finance  defdits 
Offices  feroit  taxée , fuivant  les  Rolles  qui  en  feroient  arrêtés  au  Confeil. 

iia8.  Ces  Droits  furent  fupprimés  d’abord  dans  la  Généralité  de  Tours 
par  Edit  du  mois  d’ Avril  1716. 8c  enfuite  par  l’Arrêt  du  14  Février  1710, 
dans  les  autres  Généralités  ; mais  ils  furent  rétablis  pour  fut  années  par  autre 
Arrêt  du  Confeil  duaa  Mars  172a.  DiiFérentes  Déclarations  dont  la  derniere 
eft  du  8 Septembre  1715.  en  ont  prorogé  la  perception  ta).  Ces  Droits  avec 
ceux  d’Infpeéleurs  aux  Boiflbns  8c  aux  Boucheries  rétablis  dans  le  même  tems, 
forment  ce  qu’on  comprend  amourd’hui  fous  le  nom  de  Droits  rétablis  dépen- 
dans  de  la  Ferme  des  Aides.  Voyez  Livre  I.  les  Nombres  559.  8c  56a.  où  il 
ell  dit  plufieurs  ciiofes  applicables  aux  Droits  deCourtiers-Jaugeurs. 

1129.  On  vient  de  dire  ( 1 1 24.  8c  1125.)  que  les  Droits  de  Jaugeurs  font 
uniformes  par-tout  où  ils  fe  perçoivent  ; mais  qu’à  l’égard  de  ceux  de  Cour- 
tiers ils  ont  été  établis  fur  le  pied  de  ce  qui  étoit  perçu  fuivant  l’ufage  des  dif- 
férons lieux  oùily  avoit  des  Courtiers  & Commiffionnaires  en  titre  ou  autre- 
ment, Comme  c.;t  ufage  varioit  non-feulement  dans  les  différentes  Généra- 
lités , mais  encore  dans  les  Elcélions  de  chaque  Généralité , il  fallut  fixer 
leur  perception,  A cet  effet  il  a été  arrêté  par  le  Confeil , en  conféquence  de 
la  Déclaration  du  4 Septembte  1598.  pour  chaque  Généralité,  un  Tarif  des 
Droits  qui  doivent  être  perçus  dans  les  Elcélions  qui  les  compofent.  Voici  un 
Etat  général  des  fixations  portées  par  cesTarifs. 


(j)  Par  Arrêt»  du  Confeil  de»  30  Juin 
fie  8 Août  1 7 f T , fie  d Décembre  1711,  5c 
pat  Déclaration  du  4 Décembre  1717,  il 
avoit  :té  établi  moitcé  par  augmentation 
de»  Droit»  de  Courtier»-CommilTionnai- 
re»  ; rette  augmentation  n’eat  point  lieu 
lors  de  leur  icuMiircment,  5c  il  fut  dé- 


fendu de  la  percevoir  par  Arrêt  du  Con- 
feil du  1»  Septembre  171». 

11  avoit  encore  été  créé  d’autre»  Cour- 
tiers-t  ommiùionnaires  par  Edit  de  No- 
vembre 1 704 , mai»  ils  furent  luppriméa 
en  1706.  par  Apiç(  du  Cgnfcil  du  7 5«pi 
tembep. 
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1131.  On  ne  perçoit  point  les  quatre  fols  pour  livre  fur  les  Droits  de  » . — 

Courtiers-Iaugeurs,  On  enaditlaraifonen  traitant  des  Droits  d’Infpedleurs 
aux  Boiffons.  Voyez  Livre  I.N.  501.  i,  c,un.  Uug. 
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1 116.  Les  Droits  de  Courtiers  & ceux  de  Jaugeurs  furent  rdunis  par  la 
Déclaration  du  4 Septembre  i6ÿ6.  pour  être  poiTedés  par  les  mêmes  Titulai- 
res & perçus  en  même  temps , içavoir , ceux  de  Courtiers  qui  furent  réduits 
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fiji.  On  ne  perçoit  point  les  quatre  fols  pour  livre  fur  les  Droits  de 
Courtiers-Iaueeurs.  On  enaditlaraifonen  traitant  des  Droits  d’Infpeâeurs 
aux  Boiffons.  Voyez  Livre  I.N.  çtfi. 

1131.  Les  Droits  de  Courtiers- J augeurs  ont  été  rétablis  par  l’Arrêt  du  a a 
Mars  lyaa.  dont  on  a déjà  parlé  dans  toutes  les  Villes  & Bourgs  du  Royau- 
me t ainfi  qu’ils  avoient  été  établis  par  les  Edits  de  création  des  mois  de  Juin 
itfçi.  & Avril  I6ÿ6.  Ils  ne  fe  perçoivent  cependant  que  dans  l’étendue  des 
Généralités  ci-defliis.  Lesautres  qui  font  celtes  oîk  les  Droits  d’Aides  n’ont 
pas  cours,  s’en  étant  rédimées  au  moyen  des  abonnemens  qui  leur  ont  été  ac- 
cordés. Voyez  Livre  L N.  559.  les  motifs  de  ces  abonnemens  pour  les  Droits 
d’Infpeéleurs  aux  Boiffons,  qui  font  les  mêmes  i l’égard  des  Droits  de  Cour; 
tiers-Jaugeurs. 


§.  IL 

Des  cas  oit  ces  Droits  font  dûs. 

1133.  Les  Droits  de  Courtiers-Jaugeurs  font  dûs  furies  Boiffons  (même 
fur  les  demi-Vins &Piquettes  comme  furies  Vins  ordinaires)  qui  font  enle- 
vées du  lieu  du  crû,  c’efl-i-dire , des  Caves,  Celliers  & autres  lieux  où 
elles  ont  été  façonnées  & entonnées , foit  qu’elles  foient  vendues  ou  troquées , 
foit  qu’elles  foient  tranfportées  pour  la  provifion  des  Propriétaires  du  lieu  du 
crû  dans  leur  maifon  d’habitation , fi  cette  maifon  efl  hors  l’enceinte  du  lieu 
du  crû  , quand  même  elle  feroit  dans  l’étendue  de  la  même  Paroiffe  ; les 
Droits  doivent  être  acquittés  avant  l’enlèvement  desBoiffons.  Onobfervera 
cependant  qu’il  n’cfl  point  d’ufage  de  percevoir  les  Droits  dans  ce  dernier 
cas,  lorfque  le tranfport des  Vins  dans  la  maifon  d’habitation  , fe  fait  pen- 
dant les  Vendanges  & jufques  aux  Inventaires,  fans  que  pour  cela  les  Pro- 
priétaires puiffent  fe  difpenfer  d’en  faire  déclaration  au  Bureau  du  Fermier  & 
d’y  prendre  un  congé. 

Aucret  Lrttrrs  P«tentet  du  B Août  1701 . rrgiArcn  en  Udite  Cour  le  19  du  meme  moti.  Déctaratico 
regitirée  en  U Cour  le  to  Décembre  fuivunc*  Arrêts  du  Conf.-il  des  if  Mû  170s  > & 27  Avtil  1741* 

Il  faut  de  même  excepter  de  cette  régie  les  Vins , Cidres  & Poirés  qui  ont 
été  façonnés  au  Preffoir  bannal  de  la  Paroiffe , & qui  font  enfuite  tranfportés 
par  les  Propriétaires  defdites  Boiffons  dans  leurs  Maifons,  Caves  ou  Celliers 
(irués  dans  l’étendue  de  ladite  Paroiffe,  pour  lequel  tranfport  elles  font  dé- 
chargées du  payement  des  Courtiers- Jaugeurs. 

La  même  exception  a encore  lieu  en  Normandie  pour  les  Cidres  & Poirés 
tranfportés  par  les  Propriétaires  defdites  Boiffons,  des  Preffoirs  ou  Cuves, 
auffitôt  qu’elles  viennent  d’être  façonnées,  dans  les  Caves  6c  Celliers  fépa- 
rés  defdits  Preffoirs , mais  dans  la  même  Paroiffe  , qui  ne  font  point  fujettes 
aux  Droits  pour  ce  tranfport,  mais  feulement  pour  l’enlévemcnt  qui  peut  s’en 
faire  enfuite  defdites  Caves  6c  Celliers.  Au  moyen  de  cette  décharge  il  a été 
ordonné  à toutes  perfonnes  qui  font  dans  le  cas  d’envoyer  leurs  fruits  à des 

Ggg  >j 


feh  fmr 
hv.fur  Ut  Dr, 
dt  Court» 

Arreci  du  Confcil 
dcf  ai  Man  A j 
Juin  171a. 


Rachat  & altom 
nmfiUt 


Boifom  Jur  Uf~ 
queiUt  Ht  Jrnt 
dût,^  cat  ou  ih 
fe  perçoivent. 

Dêclararioo  da 
4 Septentb.  idÿi , 
cicêc  cidWTuf. 
Arrêt  du  Confcil 
du  11  Mai  t7ccv  i 
Têgard  dci  demi- 
Vins  & piqucttcc, 
AuttesArrêtidu 
Confcil  dci  « Av. 
& Il  Mai  i7co»de 
L«tc,  Patentes  du 
ij  Novem.  i;oi • 
regiilr.  en  la  Cebr 
des  Aidei  de  Paria 
le  dudic. 
du  21  Oâ.  1701 , 


Anêi  f!c  la  Cour 
des  Aides  ck  Pifia 
du  2x  Novembre 


Bofjpmt  du  cri, 
Edic  d'Avr.  iaç«. 

Arrêt  du  confcil 
du  XI  Mai  • 
pour  11  Noiaia- 
die. 
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AntrttcAS  om  ta 
Vroitt  de  Ctfwr- 
tiers  font  diU» 
Mèmei  Kegl:m. 
ci:^iroujl:nom'. 
prec.  ât  Ar«  du  C. 
d sl  M«rci7l2,t 
Dre.  I7l<  » de  3f 
Oaobee  17x1. 

La  vente  fufjit 

Jour  enicndrer 
et  Droits  t mê- 
melorfquil  n'y 
M fat  dê^tace- 
enent, 

D^ciC  du  Con&ii 

Changement  de 
frofriéié  néiep 
faire  feur  que 
tes  Droits  fiitnt 
dût  pour  le  fe~ 
tond  enleverntHi 


Ils  fe  perçoivent 

Meme  Déchnt. 

Arrêt  du  Confcil 
te  Lcrerei  Pjtenrti 
du  Conlcil  dit  14 

Arrêt  dtt  Confeil 
i)u  10  U^.  17^.7. 


410  Livrb  II.  DROITS  A LA  VENTE  EN  GROS,  Sect.  II. 
Predoin  limés  dans  un  autre  lieu  que  celui  où  font  leurs  Caves  & Celliers , de 
faire  préalablement  au  Bureau  du  Fermier  une  déclaration  contenant  feule- 
ment le  lieu  & le  PreQoir  où  ils  vont  brader  ; comme  aufll  d’y  prendre  aulÜ-tôt 
après  le  Bradage  avant  l’enlèvement  de  ù chaque  fois  qu’ils  voudront  faire 
fortir  leurs  Boidons  du  Predoir  pour  les  tranfponer  dans  leurs  Maifons , Ca- 
ves & Celliers , un  congé  dans  la  forme  preferite  par  l’Ordonnance  (Sot.) 
làns  autres  frais  que  ceux  du  timbre  , à peine  de  confifeation  & d’amende . 
avec  injonélion  de  foudrir  dans  lefdits  Prelioirs  les  exercices  des  Commis , 
Ibusles  mêmes  peines. 

Ileflbon  d'obfervcrquela  première  de  ces  deux  exceptions  n’ell  qu’en  fa- 
veur des  Vins  , Cidres  8c  Poires  qui  ont  été  façonnés  au  Predoir  bannal;  mais 
ue  la  fécondé  qui  regarde  les  Cidres  8c  Poirés  de  la  Province  de  Norman- 
ie  feulement , ne  fait  point  de  didinélion  des  Predoirs  Bannaux  ou  non- 
bannaux  où  lefdites  Boidons  peuvent  avoir  été  façonnés. 

11J4.  Les  Droits  de  Jaugeurs  ne  fe  perçoivent  que  cette  première  fois, 
mais  ceux  de  Courtiers  font  encore  dûs  a chaque  vente  8c  revente  Sc  dans  le 
cas  de  changement  de  dedination  des  Boidons  (.t  , lequel  changement  e(l 
réputé  vente,  même  furies  Vins  en  bouteilles  ou  flacons , vendus  8c  tranf- 
portés  dans  des  Mannequins  ou  autrement , lorfqu’il  y en  a la  quantité  d’un 
quart  de  muid. 

1 1 3 ç.  Le  déplacement  des  Boidons  n’eft  point  nécedaire  pour  que  les 
Droits  foient  acquis  au  Fermier,  ilfuflicque  la  vente  ait  été  confommée  , 
comme  dans  le  cas  de  la  vente  d’une  Maifon  8c  des  Boidons  qui  y font  laif- 
fées  ; c’efl  ainfî  que  cette  quedion  a été  décidée  par  le  Confeil  8c  par  pluCeurs 
Ordonnances  de  Meffieurs  les  Iniendans, 

du  X4  Mai  17IX.  Ann  du  Ccnfeil  du  17  Mai  1740. 

1138.  On  vient  de  dire  que  les  Droits  font  dûs  au  premier  enlèvement  des 
Boiflbns,  même  fur  celles  tranfportées  parle  Proprietaire  pour  fa  provifion 
dans  les  cas  yénoncés;  mais  il  n’en  ed  pas  de  mime  du  fécond  enlèvement  ; 
pour  que  les  Droits  foient  dûs , il  faut  qu’il  y ait  changement  de  propriété.  Il 
n’y  a point  de  Réglemens  qui  y adujettident  les  Boidons  dans  ce  cas  pour  le 
(Inmlc  déplacement. 

Les  mêmes  Droits  de  Courtiers-Jaugeurs  font  dûs  fur  les  Boidons  venant 
des  pays  exempts  de  ces  Droits  ou  rédimés  ou  abonnés  dans  ceux  qui  y font 
fujets, 

des 34  Jxnvier  A xtf  Février  reriRr^ex  en  U Cniir  det  Aidet  de  Parii  le  7 Man.  Autre*  Aaètt 

Novembte  17:4»  & premier  Oâobtc  174].  Ce  dernier  contre  un  Nt'gociant  du  Havre* 

1137.  Ils  ne  fe  perçoivent  point  dans  les  lieux  où  les  Boidons  ne  font  que 
pader  debout,  ù condition  par  les  Marchands  ou  Voituriers  de  repréfenter 


fj)  L*  Arrêt  du  Conffiil  du  8 Mars  1711. 
condamne  les  Marchands  & Habitans  de 
Mulieurs  Eleêlions  de  la  Gcncralité  de 
^ourssàpayer  les  Droits  de  Courtiers 


des  Vins  qu’ils  font  venir  pour  leur  com- 
pte , Bc  qu'ils  envoyent  enfuite  à leurs 
correlpondans  dans  les  autres  lieux  vot- 
iïns,. 
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Chap.il  droits  de  COÜRTIERS-JAUGEURS,  4ai  Pt»  c*.. 

leurs  Lerares  de  voiture  en  bonne  forme  j mais  ils  font  dûs  dans  lefdits  lieux 
de  partage  & doivent  être  payés  avant  l’enlévement , lorfque  les  Boirtbns  y 
ontféjourné  plus  de  huit  jours  venant  par  eau,  8e  plus  de  trois  venant  par  Anitdu  cdet 
terre  : le  lieu  de  partage , dans  ce  cas,  étant  réputé  celui  de  la  deftination, 
conformément  àla  régie  des  anciens  8c  nouveaux  cinq  fols.  Voyez  Livre  L p”l^D^cf.  3» 

M .«2.  dud,  rtc.  mUC. 

dctdcA.delMe 
tj  Mai  aiidrc  an* 

Il  faut  cependant  en  excepter  les  Eaux-de-vie  qui  arrivent  au  Port  de  Ca-  Exctfihafiur 
lais  pour  le  compte  des  Marchands  8c  habitans  de  la  Ville  de  Lille , pour  Icf-  UiEaux-dc^e, 
quelles  il  a été  accordé  en  faveur  du  Commerce,  fix  femaines  de  féjour  en  J""’  rtffm  a» 
exemption  des  Droits  ; à la  charge  par  lefdits  Marchands  ou  Habitans  ou  /9«<r. 
leurs  Commiflionnaires , de  déclarer  à l’arrivée  des  Eaux-de-vie  au  Port  de  eu*  Aviu”!”"»? 
Calais,  8c  de  juflifîer  par  Lettres  de  voiture  en  bonne  forme  pour  le  compte 
de  qui  elles  viennent,  de  dépofer  les  Eaux-de-vie  en  fonant  des  Bâttimens 
ou  Voitures  dans  un  Magafin  dontleFermier  aura  une  clef,  de  ne  les  enle- 
ver dudit  Magafin  que  pour  les  faire  parterau  lieu  de  la  defiination,  8c  enfin 
de  rapporter  certificat  de  la  décharge  des  Eaux-de-vie  dans  la  Ville  de  Lille 
ou  autres  Villes  de  Flandre,  dans  le  délai  porté  par  leur  foumirtion , à pro- 
portion de  la  dillaoce. 

§.  I I I. 


Du  Payemtnt  des  Droits. 

1138.  Il  cfl  fait  défenfes  û toutes  perfonnes  , foit  Eccléflafliques , Nobles  DSclaratimfjé, 
ou  autres,  défaire  enlever  leurs  BoilTonsou  Liqueurs,  même  d’une  Cave,  foy"”-  Dr. 
Magafin  ou  Maifon  i eux  appartenant, dans  une  autre  aufli  k eux  appartenant,  Exlrvmnt  du 
qu’ils  n’ayent  fait  déclaration  8cpayé  les  Droits  dans  les  cas  où  ils  font  dûs, 
ou  pris  un  congé  de  Remuée  au  plus  prochain  Bureau  du  lieu  d’où  elles  font  ^AticnJu  Confrii 
enlevées,  à peine  de  conmeadondesBoiflons  8c  Liqueurs  8c de  aoo  livres  oaobre  17"  * !* 
d’amende  payable  folidairement  par  le  vendeur  8c  l’acheteur.  Février^  17e, , 1 

if  Mai  I7»2 1 & i]  Oâobre  i7it*  L«ctrei  Patente* du  i Août  1701,  teslftréc*  le  ) Septembre  fuivanc.  Autre  du  27 
vrmbre  audit  an . rcgiibde  le  a«  dud*  Autre*  du  I Août  1 70a  » rcpflr.  le  1 9 du  niitne  moii*  Ddclaracion  de  1 701 , citée 
deflua.  Arrêt  du  Confcil  du  II  Septembre  j 6^  a contre  le*  N^lci  A 1er  Fccléfîalliques.  Autres  de*  td  Juin  i«99,  at 
FcTrier  i7}d  *&  Déclaration  du  11  Mariaudic  an»  rcciArée  en  la  Cour  dea  Aidca  de  Paria  le  21  du  même  moli>AauircOd- 
eUtacton  du  12  Mars  X7i72re^flrée  en  U Cour  dea  Aides  de  Rouen  le  29  dudits  à Pégard  de*  Secreiaitei  du  Roi.  Antret 
des  if  Juillet  1727  A premier  Deeerebre  i7}9»  contre  les  Adminiftrarcura  des  HôpitauK  de  Lyon»  Arrêt  du  Confeil  du  a 
Juin  17}!  > contre  les  Rclieieuz  de  l'Abbaye  de  CletvauXf  «]ui  révoque  celui  du  27  Marsi7ol.  Autre  dut;  Marsi794t 
contre  IcOcrgé  du  Dioeêre  de  Ne  vers.  Autre  du  }0  Août  174^  * contre  Ira  EcclcraAiquet. 

U39.  Il  efl  enjoint  aux  Particuliers  qui  veulent  faire  enlever  des  Vins  ou  vimitDixmu' 
autres  Boirtbns  provenant  de  Dixmes  levées  fur  les  habitans  des  Paroifl’es  qui  Coofea 

y font  fujettes , des  Prertbirs  8c  lieux  où  ils  ont  été  prertbirés , cuvés  8c  en-  du  i,  Mvi  1711, 
tonnés , d'en  faire  déclaration  au  Bureau  des  Courtiers-Jaugeurs , contenant 
la  quantité,  les  noms  8c  furnoms  de  ceux  à qui  lefdites  Boirtbns  appanien- 
nent,  les  lieux  où  ils  prétendent  les  faire  charger , 8c  ceux  où  ib  entendent 
les  faire  encaver , 8c  a’y  prendre  des  congés  au  fur  8c  à mefure  que  les  vaif-, 
féaux  dont  ils  fe  fervent  pour  la  levée  des  Dixmes  font  remplis}  fans  qu’il} 
puiilent  les  enlever  fans  être  poneurs  defdits  congés. 
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4»»  Livrï  II.  DROITS  A LA  VENTE  EN  GROS.  Sect.  I. 

r EM  t N ^ 1140.  U eft  défendu  à tous  Voituriers  fous  les  peines  ci-de(Tus  de  100  liv. 

D^^îâyôlîïîh  d’amende  & de  confifcation  des  BoilTons  8c  Liqueurs  8c  Equipages  fervant  à 
ritrtdtvàiurtr  les  conduire,  d’en  charger  aucunes  fans  être  poneurs  de  l’acquit  des  Droits 
fm  acquit.  pris  au  Bureau  le  plus  prochain  du  lieu  de  l’enlèvement,  lefquels  acquits 
Mime  Dédira-  doivent  Contenir , i peine  de  nullité,  les  noms , furnoms , qualités  8c  de- 
Isrrtu'juCoBrdi  nieures  des  Vendeurs  8c  des  achetcuts , 8c  la  véritable  8c  certaine  dellination 
iet  1)  Mai.  2i  des  BoilTons 8c  Liqueurs [tf)  t ainfi qu’aux  Maîtres  des  Coches,  Carolfes  8c 
Melfageries  de  s’en  charger , qu’il  ne  leur  foit  apparu  du  payement  des 

Ma/f  & Z)  Mai  DroiCS* 

<724< 

Antt  du  Coofell  ^ Lccirei  Paccntei  det  U A:  i } Février  17x3  , rr^f^réei  en  la  Cour  det  Aid»  de  Paria  le  17  Avf.  fuivaae. 

Vtunifetirwi-  1 14«.  Il  eft  fait  déferfes auxdits  VoituriersScà  tous  autres,  de  voiturerla 
tarer,  nuit  8c  à d’autres  heures  que  celles  preferites  par  l’Ordonnance  des  Aides, 

tiwf a'  1701  *"*  peines  y portées  ( 800. ) 

DMaraiiim  au  • H leureft  enjoint , auffi  fous  les  peines  ci-delTus  de  confifcation  8c 
f^age.  d’amende  de  100  liv.  ainfi  qu’aux  Maîtres  de  Navires  ou  Barques , 8c  àtous 

Mime  Diciicat.  auires  qui  tranfportent  des  BoilTons  8c  Liqueurs  des  pays  exempts  de  ce» 
jio»*  * ai  Droits  par  abonnement , rachat  ou  autrement,  dans  les  lieux  qui  y font  fu- 
1711,’rcgin,.  le,’  jets,  de  faire  leur  déclaration , de  repréfenter  leurs  Lettres  ae  voiture  en 
A'riSconfcil  bonne  fotme,  contenant  la  qualité  8c  la  quantité  des  BoilTons,  le  lieu  de 
duii  Sept,  1710,  l’enlèvement,  les  noms  des  Vendeurs  8c  acheteurs , 8c  la  véritable  dcllina- 
Deiî  tion  d’icelles,  8c de  payer leldits  Droits  aux  premiers  Bureaux  de  palTage 

Man  1 714.  Atiirei  établis  dans  lefdits  lieux  fujets , pour  quelque  lieu  qu’elles  foient  delTinées  (h) 
D”t*fun.*i»juiî  ainfiquîde  payer  une  fécondé  fois  les  Droits  de  Courtiers  en  cas  de  revente 
,7,f.&  laOfinb.  ou  de  changement  de  defiination  depuis  le  lieu  de  l’enlèvement. 

tjl€. 

Antes  du  Confcil  d«'A  Novembre  1724.  * >9  Oaobre  ,717. 

jbuendetnefea-  H4V  Les  amendes  portées  dans  tous  les  cas  ci-delTus,  ne  peuvent  être 
veut  être  mode-  modérées , à peine  par  les  J uges  d’en  répondre  en  leur  propre  8c  privé  nom. 

Attèt  du  Confeil  **  Septembre  K96.  Déclaration  ci^dclTiit  du  z|  Oâobre  17CI. 

reemetAefratt.  *•44*  Le  Fermier  OU fes Commis  font  admis  à faire  preuve  par  témoins 
de  far  têruoint,  de  la  fraude  defdits  Droits. 

Arr^deUCour  det  Atdei  du  20  Août  1704*  Déclaration  de  1711. 

KuUeetemfiiou  1 145.  Nul  n’eftexempt  des  Droitsde  Courtiers-Jaugeurs , pas  meme  les 
Nomb  'l'i  M.'*'*'  Eccléfiaftiques  pour  le  Vin  du  crû  de  leurs  Bénéfices. 

S-  Germaiu  en  » ' 4<î"  Cependant  les  habitans  de  S.  Germain-en-Laye  en  ont  été  déchar- 
taje,  gés  par  les  mêmes  Lettres-Patentes  qui  les  exemptent  de  ceux  d’Infpeéieurs 

ArritdoCoorcU  aux Boilfons  8c aux  Boucherics.  VoyezLivrel.  N,  573. 

ULetucfPatenict 

4ei  14  & 22  JuUct  <72%*  regiflféca  le  tx  Septembre  fuivant. 


(.»)  C«  Acquits  tiennent  lieu  de  Con- 
gés  de  remuage.  VoyeL  i ce  Hiiet  l’Ob- 
ferration  fur  le  Nombre  798.  ci-delTus. 

(i)  L* Arrêt  du  G^nfeil  du  3 Janvier 
J7>3<  derogeoit  à cette  dilpoGtion»  par 


rapport  aux  Vins  delHnés  pour  Paris  t qu*il 
dechargeoit  defdits  Droits  ; mais  cet  Ar- 
rêt a été  révoqué  parceuxdes  14  Novem- 
bre I7t4  & 19  Oôobrei7>5« 
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CHAP.in.PREM.  MOITIÉ  DES  OCTR.  DES  VILLES.  4a) 

1 147.  lU  ont  été  modérés  au  tiers  fur  les  Vins  du  crû  de  1a  Chicellenie  de 

ChamptonceauxécdelaParoiffcdeBouzillé  que  les  habitajis  font  pafferen  Meiiraiimt 
Bretagne.  fârtkulitres  tU 

et/  Ureisu 

Arrêt!  du  CoaTcü  du  Septeabte  I74f  • & *4  Jinvitf  I74>* 

1148.  La  connoiflance  des  affaires  contemieufes  fur  la  perception  de  ces  „ 

Droits , eft  réfervée  à Meflieurs  les  Intendans , fauf  l’appel  au  ConfeiL  cnat^nu. 
Voyez  Livre  I.  N.  574.  ce  qui  a été  dit  au  fujet  de  ces  attributions  particulie-  Arrii  du  Coofeil 
res  & des  affaires  oû  il  eft  queftion  i la  fois  des  Droits  dont  connoiil'ent  Mef-  **  *♦  “*»  *7»»» 
fieurs  les  Intendans  > & de  ceux  qui  font  de  la  compétence  des  Juges  d’Elec* 

tion. 


CHAPITRE  III. 

DELA  PREMIERE  MOITIE'  DES  OCTROIS  DESniLES. 

1 149.  O N fuit,  pourlaperceptiondecesDroitsdansles  lieux  où  ils  fe 

lèvent  ù la  vente  en  gros  des  Boiffbns.  les  mêmes  formalités  prefcrites  pour  du  Drôiud’ou 

ffllx  des  Droits  de  Gros.  Voyez  ce  qui  a été  dit  Cir  les  Oârois , Livre  I. 

N.  68t*  & fuivans.  a Leum  pikriu 

’ dei  llJuilInft, 

H o&i  1720  » rcgiftréef  en  b Cour  de*  Aidet  de  Ptrte  le  t»  du  nêcae  onû  d’AoAi»  eoneemam  b ftculté  Kcordêe  tu  Per- 
nbr  de  pctAdce  pour  Ibftcoaiptek  Vio  fiuk  pied  du  pris  dêcbré.  CetAncc  repMe  pmicaUcccabest  kt  OArab  an 
pétsiL 
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POIXON. 


4>4  Lms  n.  DROITS  A LA  VENTE  EN  GROS  Sict.  m. 


SECTION  III. 

DES  DROITS  A LA  VENTE  EN  GROS 
fur  le  PoilTon. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DU  DROIT  DE  GROS  SUR  LE  POISSON 
DANS  LES  FILLES  DE  PARIS  ET  ROUEN. 


Solfour  livre  lijo.  ^VIVANT  les  deux  Ordonnances  des  Aides  de  idSo.  rendues 
yir  II  Pttijfni , pour  le  refTort  des  Cours  des  Aides  de  Paris  Sc  de  Rouen , l’ancien  Droit  ou 
« Fmi  c i fol  pour  livre  doit  être  perçu  à la  vente  dans  ces  deux  Villes  fur  le  PoiiTon  de 
Mer  frais,  fec&falé(<i.  On  a vû.  Livre  II.  N.  7<$j.  que  ce  Droit  qui  a voit 
^té  doublé  dans  la  Ville  de  Paris,  y a été  aliéné!  des  Officiers  de  Police 
( a 3 1 , ) : il  n’en  e(l  pas  de  même  de  celui  qui  fe  lève  dans  la  Ville  de  Rouen 
( 413.  ),  il  s’y  perçoit  au  profit  de  SaMajeflé  & fait  partie  des  Droits  d’ Ai- 
des compris  dans  le  Bail  généraU  Comme  ce  Droit , ainfi  que  celui  de  Con- 
fommation  fur  la  Saline , fe  perçoit  ! l’Entrée  par  compofiilon  & de  concert 
avec  les  Marchands , on  en  a parlé  ci-devant  lorfqu’on  a traité  des  Droits 
d’Entrée  dans  cette  Ville.  Il  n’en  ell  fait  ici  mention  que  pour  conferver  l’or- 
dre des  Droits  fuivant  leur  nature. 


(a)  Il  ne  faut  pas  confondre  ce  Droit 
de  Sol  pour  livre  à la  vente,  qui  ell  le  mê- 
me que  celui  créé  en  ijs<-  (Livre  U. 
Nombre  75<.)  avec  un  autre  loi  pour  livre 
attribué  à des  Jurés-Vendeurs  de  PoilTon, 


établis  en  1S83,  & qui  fe  perçoit  dans 
tous  les  Ports , Havres  & lieux  des  Cdtes 
maritimes  de  Normandie  & Picardie.  On 
traitera  de  ce  dernier  dans  le  Chapitre 
fuivant. 


CHAPITRE 
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CHAPITRE  IL 

DU  SOL  POUR  LÎFKE  ATTRIBUE  AUX  OFFICES  DE 
VENDEURS  DE  POISSON  SUR  LES  COSTES 
DE  NORMANDIE  ET  PICARDIE. 


§.  I. 

De  l’origine  de  ce  Droit. 

1151.  L A miuvaife  police  qui  s’obfervoit  dans  le  commerce  du  Poiflbn  ; 
& les  abus  qui  en  réfultoient , donnèrent  lieu  i l’dcabliflfement  des  Offices 
des  Jurés- Vendeurs  de  PoHTon  qui  furent  criSés  par  Edit  de  Janvier  1583. 
dans  tous  les  lieux  où  il  s’en  fait  commerce,  à l’inftar  de  pareils  Offices  qui 
avoient  été  établis  dans  les  Villes  de  Paris,  Rouen,  Orléans,  Meaux  & 
Senlis,  avec  attribution  d’un  fol  pour  livre  de  la  valeur  du  Poiflbn  dont  ils 
feroientla  vente  &avanccroient  le  prix  aux  Marchands  & Mariniers  qui  les 
chargeroient  volontairement  de  ladite  vente. 

Ces  Offices  mal  gérés  ne  produifirent  point  l’effet  qu’on  en  efpéroit.  La 
Déclaration  du  1 3 Février  1 5 3 5.  les  fupprima  dans  tous  les  lieux  où  ils  étoient 
établis,  excepté  dans  Paris  (131.),  & ordonna  que  leurs  Droits  continue- 
roientd’étre  levés  au  profit  de  Sa Majeflé,  & pour  en  rendre  la  perception 
plus  facile,  elle  liquida  & fixa  ces  Droits  furie  Poiffon  fec  & falé,  fuivanc 
l’évaluation  (^i  en  fut  faite,  & laiffa  fubfifier  la  perception  du  fol  pour  livre 
effeélif  fur  le  Poiffon  de  mer  frais. 

1152.  C’cft  de  cette  Déclaration  que  les  Droits  d’ Abord  & de  Confom- 
mation  tirent  leur  origine.  On  ne  traitera  point  ici  de  ces  Droits,  parce  qu’ils 
ne  font  plus  partie  de  Ta  Ferme  des  Aides.  Ils  en  ont  été  difiraits  & joints  aux 
Droitsa’F.titrée&deSortiedescinqgroffesFermes,  depuis  le  Bail  paffé  i 
François  le  Gendre  le  premier  Septembre  i5d8.  art.  30b.  Il  ne  fera  ici  quef- 
tion  que  du  folpourlivre  des  Jurés-Vendeurs. 

11J3.  Partie  des  Offices  fupprimés  par  la  Déclaration  de  i(Î35.nepurent 
être  rembourfés.  La  jouiffance  du  fol  pour  livre  fut  laifféeaux  Titulaires  dans 

Slufieursl'eux,  ou  engagée  <1  ceux  qui  en  firent  le  rembourfement.  Dans 
’autres  endroits  où  ce  Droit  ne  fut  point  engîgé , les  Hôtes  Avitailleurs  re- 
commencerent  à le  percevoir  fans  titre  pour  îeur  Droit  d’Hôtage  (a),  ainfi 
qu’il  avoir  éxé  en  uïagc  avant  la  création  defdirs  Offices.  Sa  Majefté  par  Edit 

(a)  Les  Pécheurs  defeendoient  & ap*  i vendre  & d'en  ramaHer  le  prix.  Ce  Droit 
portoient  leur  Poiïïbn  chez  ces  Hôtes-  I d'Hôtage  ctoit  ce  que  les  Pccheuri  leur 
Avitailleurs  > qui  fe  chargeoient  de  le  I payoiemjpcuileurulaire. 

Hhh 
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2fSi  « rrçiftrd  en 
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Arrêta  de  U Cour 
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4iff  Livbb  n.  DROITS  A LA  VENTE  EN  GROS.  Sect.IIL 
. de  Janvier  1(51.  crcaaio  Officiers,  tant  Receveurs  que  Gintrolleurs  Gi- 
' ndraux  & particuliers  auxaucls  elle  attribua  des  gages  fixes  pour  faire  i fpn 
profit  la  recette  du  Droit  de  fol  pour  livre  en  entier  dans  les  lieux  ofi  ce  Droit 
avoir  ^td  engagé,  & où  U fut  ordonné  par  le  même  Edit  que  les  Engagiftet 
en  recevToient  le  rembourfement  : & feulement  de  fix  deniers  pour  livre  dans 
les  lieux  où  il  y avoir  des  Hùtes  A viiaillcurs , Icfquels  retiendroient  par  leurs 
mains  les  autres  fix  deniers  pour  leur  Droit  d’Hùtage.  Ces  Offices  ne  furent 
point  levés , il  fut  ordonné  par  Arrêts  du  Confcil  des  8 Juillet  185 1.  & 6 
Novembre  1^51.  que  la  perception  dudit  fol  ou  des  fix  deniers , feroii  faite 

Sar  ceux  nommés  i cet  effet , & que  les  Engagiftes  feroient  rembourfés  fur  les 
eniersquien  proviendroient  après  qu’ils  auraient  repréfenié  leurs  titres  par- 
devant  les  CommiflTaires  nommu  par  Sa  Majeflé  : ce  qui  fut  confirmé  par  plu- 
ficurs  Arrêts  & notamment  par  ceux  des  1 5 Novembre  1851.11  Oélobre  6c 
6 Novembre  1 85 1. 8f  par  la  Déclaration  du  mois  de  Juin  1854.  qui  ordonne 
que  le  fol  pour  livre  fc  percevra  de  la  maniéré  preferite  par  l’Edit  de  Janvier 
185 1.  Ainfi  le  fol  pour  livre  des  Jurés-Vendeurs  continua  d'être  perçu  indé- 
pendemment  de  la  Déclaration  ci-deffiis  du  13  Février  1835.  & forma  une 
Ferme  diflinéle  & féparée  de  celle  des  Droits  d’ Abord  Si  de  Confommadon 
établis  pat  cette  Déclaration. 

Ce  Droit  fucaffermé  en  1857.  ù Jean  Chapelle.  Il  fut  rendu  en  confé- 
quence  un  Arrêt  de  réglement  le  3 Septembre  delà  même  année.  Enfin  par 
l article  107.  du  Bail  général  des  Fermes  palTé  ù Fauconnet  le  16  Juillet 
i88i.il  futréuni  à la  Ferme  générale  des  Aides  dont  il  n’a  point  été  féparé 
depuis. 

Comme  le  Droit  des  Jurés-Vendeurs  n’a  point  été  compris  dans  l’Ordon- 
nance  de  1 880.  ni  dans  celle  de  1881.  on  a crû  devoir  s’étendre  davantage 
furfon  origine  & Tes  variations,  afin  d’en  mieux  fixer  réiabliflcment  & la 
perception  aétuelle. 

le  dernier  Décembre  fuivant.  Arrêt  du  17  Novembre  1455  * qui  difttofna  lei  Drnitt  d'Abord  A de  Cn». 
par  U Oéclaxauoa  de  I4J5  > de  ceux  de  Sol  pour  livre , éublu  par  de  Janvier  1451  » A par  la  Dd« 

<454. 

§.  II. 

Des  lieux  dr  des  cas  où  h Sol  pour  livre  Je  per  fort. 

1134.  Le  Droit  de  Sol  pour  livre  ell  dû  dans  tous  les  Pons,  Havres,  Vil- 
les 8c  autres  lieux  proche  defdits  Pons  & Rivières  y affluentes,  le  long  des  ' 
eûtes  des  Provinces  de  Normandie  5c  Picardie  fur  tout  le  Poifibn  de  Mer, 
frais  , fec  8cfalé,  qui  y aborde  5c  efi  apporté  de  la  Mer  la  première  fois,  5c 
doit  être  payé  furie  prix  de  la  première  vente  aux  Commis  du  Fermier  qui 
font  chargés  de  faire  les  fonélions  5c  exercices  des  J uré-s-Ven  deurs. 

de,  1,  Juillet  179,  ft  ;Miti  IJIS,  fcut  dcüucdedceltfacioii.  Arrêt  du  Cottlcilduji  Mitit/ii 
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1155.  Lefdits  Commis  font  obligé  i cet  effet  de  tenir  Regiftre  des  ven- ; 
tes  qu’ils  font  dont  ils  font  refponfables  d’en  faire  les  deniers  bons  aux  Pef- 
cheurs  & Mariniers , & de  leur  faire  l’avance  du  prix  du  Poiflbn  le  jour  mê-  < 
me  delà  vente  ou  au  plus-tard  le  lendemain,  au  moyen  de  quoi  ils  peuvent  ( 
retenir  par  leurs  mains  fur  lefdites  ventes  le  Droit  de  fol  pour  livre  qui  leur  eft  , 
accordé  pour  tous  Droits . falaires  de  avances  de  deniers. 

Il 

Il  faut  en  excepter  le  Poiflbn  que  les  Pêcheurs  & Mariniers  ont  eux- 
mêmes  pêché , qu’il  leur  eft  permis  de  vendre  ou  faire  vendre  par  leurs  fem-  f 
mes  Sc  enfans,  fans  être  obligés  de  fefervir  du  minifteredes  vendeurs,  ni  de 
payer  le  fol  pour  livre.  1 

git^réet  en  It  Coar  dei  Aides  de  Pisis  le  xx  dudir  moif»  Autre  Arrêt  du  Coofeil  du  ii  M.irt  t7ti« 


Il  faut  en  excepter  auifi  les  Morues  , Harengs  & tout  Poiflbn  falé  que  les  Mcm,  Arrêtât 
Alarchands , Maîtres  de  Navire  & autres  faifant  le  commerce  de  la  pêche , P-*»»»* 

ont  pêché  ou  fait  pêcher  fur  des  Vaifleaux  expédiés  des  Pons  de  Normandie 
& Picardie,  & qu’ils  vendent  eux-mêmes  ou  font  vendre  i leur  retour  de  la 
pêche  par  leurs  aflbciés  > Matelots  & autres  gens  de  l’Equipage  des  Vaifleaux 
qui  y ont  été  employés  ; lefquels  font  pareillement  déchargés  du  fol  pour  li- 
vre , & ce  fans  diftinélion  des  parts  & ponions  appartenant  i chacun  des  Par- 
ticuliers intéreflés  ou  employés  i ladite  pêche.  Dans  le  cas  où  ils  voudroient 
fefervir  des  vendeurs  , ils  devroient  les  Droits  en  la  maniéré  accoutumée. 


Cette  décharge  n’a  lieu , ainfi  qu’on  vient  de  le  dire,  que  pour  le  Poiflbn 

pêché  parles  Vaifleaux  expédiés  des  Portsde  Normandie  & Picardie,  lef-  Arrêt  do  Confdl 

quels  même  ont  la  liberté  d’aller  à Brouage& autres  Salines  permiles  pour 

chercher  le  Selnéceflaire  à leur  pêche  , fans  que  pour  cela  ils  puiflent  être 

cenfés  partis  des  lieux  où  ils  auront  pris  leur  Sel , ni  afl'ujettis  comme  tels  au 

fol  pour  livre.  Elle  n’eft  point  accordée  pour  tous  autres  Vaifleaux  venant,  AttinduCorfii 

foie  de  l’Etranger , foit  des  Provinces  & lieux  du  Royaume  où  le  Droit  de  Sol  lî’ÂtraVjc”  * 

pour  livre  n’eft  point  établi  (a)  ni  pour  le  Poiflbn  provenant  de  prifes  faites  en  1 sut*  1711.  pour 

Mer , quoique  apporté  fur  des  V aifleaux  de  Normandie  & Picardie.  i'  B°cu7"t  a dj 

Poitou. 


Autre!  de  la  Gourdes  Aidei  de  Rouen  du  19  Juillet  1705  . & du  Confeil  det  I Février  1707  Alt  Septembre  170I , 
poor  le  PoiÛbn  venant  de  Calaii , Houlo|,'ne  & l)unker<{ue . où  le  Sol  pour  livre  n'rfl  point  ctibli. 

Autres  Aricts  du  Confeil  des  | Oilobre  t7Cf  <Sr  K Août  1 , au  fiiiet  dr»  Prilcf  faites  en  mer.  Ce  dernier  Arrêt <oi>« 

damne  11  payer  les  Droits  de  fol  pour  livre  des  Morues  provenant  d’un  Navire  forü  de  OrandvÜlc . ^ui  evoit  été  pris  pne 
les  Aogloisi  & enfuite  repris  par  un  Coffatre  de  ^siat  Malo. 


1157.  Il  eft  d’ailleurs  fait  défenfes  à tous  Faélcurs,  Marchands  & Corn-  Vmt^déUi 
miflîonnaires  & à toutes  perfonnes  C autres  que  celles  ci-deflus  défignées  & 
feulement  pour  le  Poiflbn  de  leur  pêche  ) de  fe  mêler  de  la  vente  ou  débit  du 
Poiflbn  de  Mer  frais,  fec  &falé,  & d’exiger  des  Pêcheurs  & Mariniers 
autres , aucune  chofe  fous  prétexte  de  Droits  d’Hûtage  ou  de  vente , & pour 


(j)  Il  y a cependant  un  Arrêt  du  Con- 
feil  du  15  Avril  174}  » oui  accorde  la  me* 
me  décharge  du  Droit  ac  Sol  pour  livre 
Cüi  les  Morues  vertes  & Teches  apportées 


dans  les  Ports  de  Normandie  par  IcsVaif-  **^''*, 


faux  de  S.  Malot  8c  vendus  par  les  Capi- 
taines OU  leurs  CommiHloimaires* 
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4*8  Lr7M  n.  DROITS  A LA  VENTE  EN  GROS.  Sect.  III; 

Du  iitv^  quelqu’autre  caufe  que  ce  foit,  i peine  de  confifcation  8e  d’amende  arbi- 
traire. 

Mont/ Je  U iicg.  Les  Morues  Verte*  Scféches  provenant  de  la  pêche  françoife  faite  i 
franfo*/»  j'ifjj  Royale  0u  Cap  Breton , ont  été  déchargées  de  tous  Droits  d’Entrée  6e 
dJchtrtft/'""  ' Spécialement  du  Droit  de  Sol  pour  livre  dans  tous  les  Ports  du  Royaume , en 
AiriUii  cimrcu  °t>Servant  par  les  Négocians  les  formalités  prefcrites  par  l’Arrêt  du  i6  Sen- 
au itAoûi  I717- tembre  1741.  Comme  cet  Arrêt  concerne  pl&tôt  les  Droits  d’Entrée  du 
Autre  au  :<sr|»  Royaume  que  le  Soi  pour  livre,  on  n’en  rapportera  point  ici  les  difpofîs 

kl  form.  prcfciit.  tiOD#. 
lua  Négçcôaii 


Fm  de  h première  partie. 
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DES  A Y D E S. 

LIVRE  III. 

DES  DROITS  A LA  VENTE  EN  DÉTAIL, 


Dt  rOrigine  û"  de  la  Fixation  de  ce  Droit. 

a C Q U I N dans  fon  Commentaire  fur  l’Ordonnance  des  ^k’"e  ^ 
Aides  de  i«8o , fait  remonter  l’origine  du  Huitkime  i l’an-  Hwn&r, 
née  y79 , fous  le  régné  de  Chilperic.  On  trouve  > en  effet , 
dans  la  grande  Hiftoirede  Meaeray  que  ce_Roi  ^ablit  en 
5 84,  fur  chaque  demi  A^ent  de  Vigne  un  Droit  d’une  am- 
phore de  Vin  revenant  au  fêptieme  ou  huitième  d’un  muid.  Mais  cette  impoH- 
tion  a encore  moins  de  rappon  avec  le  Huitième  qui  fe  perçoit  aujourd’hui,  que 
IL  Fmit,  A 
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a Livre  HL  DES  DROITS  A LA  VENTE  EN  DÉTAIL. 

O R I r.  I K E.  ji’en  g Vingtième  fur  les  biens  établi  de  nos  jours  avec  le  Vingtième  qui  fe 
leve  i la  vente  en  gros  des  BoiiTons.  Le  Huitième  de  Chilperic  n’ètoit  pas  la 
huitième  partie  des  Vins  ou  de  leur  valeur  , mais  feulement  la  huitième 

Îiarcie  d’un  muid  par  denü  arpent.  C’ètoit  une  impolîtion  réelle  comme 
e Vingtième  fur  les  biens  & qui  fe  percevoit  en  nature  : mais  le  Huitième 
qui  fe  leve  aujourd’hui , & dont  il  eit  ici  queflion , ne  s’eft  jamais  perçu  qu’i 
la  vente  en  détail,  & a été  réellement  fixé  par  évaluation  fur  le  pied  du 
Huitième  effeâif  de  la  valeur  des  BoiiTons.  L’époque  la  plus  fure  i laquelle 
on  puilfe  rapporter  l’Origine  de  ce  Droit  eft  fous  le  Régné  de  Charles 
d!i^j^nT*7j”iîî  VI.  en  I }8».  On  lit  dans  les  Lettres  Patentes  données  en  forme  d’inllruc- 
tion  le  ai  Janvier  de  cette  année , qu’il  faifoit  partie  de  la  nouvelle  Aide , 
qui  avoir  été  ètablâe  pour  les  dèpenfes  de  la  guerre  contre  les  Anglois  ; qu'il 
ocvoit  être  perçu  lur  le  Vin  & tous  autres  Breuvages  vendus  en  détail , & 
payé  par  le  Vendeur!  raifon  du  prix  de  la  vente.  Il  fut  porté  dans  la  fuite 
Aotit  Ju)  Aoii  ju  quatrième  de  la  valeur  des  BoiiTons.  Suivant  les  Lettres  Patentes  don- 
nées  fous  Louis  XL  le  3 Août  1465  , le  Quatrième  fut  de  nouveau  réduit 
au  Huitième.  Cette  réduètion  dura  peu  par  report  à certaines  Provinces  , 
Ditiiraiinn  du  & le  Quatrième  y fut  rétabli , ainfi  qu’il  rèlulte  de  la  Déclaration  du  itf 
is  Août  i4»i.  ,\oût  1498 , qui  alTujettit  les  Nobles  & tous  autres  Privilègiés  aux  Droits 
de  Huitième  & de  Quatrième,  dans  les  lieux  y fujets,  pour  tous  le  Vin 
de  leur  crû  s’il  n’ell  par  eux  vendu  aux  portes  de  leur  habitation  feulement 
à Pot  & non  à allîerte:  c’en  le  premier  Reglement  où  il  loit  fait  diftinC' 
tion  de  la  vente  à Pot  ou  à Alliette.  Il  faut  en  expliquer  la  différence  avant 
d’aller  plus  loin, 

Cequic'iJljut  On  appelle  proprement  vente  4 Pot,  le  fimple  débit  qui  fe  fait  des 
v»Mf  à Boiflons  en  Pots  & Bouteilles  fans  fournir  tables  ni  fiéges  ; c’en  ce  que 
Reglemens  appellent  auffi  vendre  4 Huis  coupé  & Pot  renverfè  (a). 
^ ■ La  vente  4 Alfiette  eft  celle  qui  fe  fait  par  gens  chez  qui  l’on  allied , c’eft- 

à-dire,  qui  donnent  4 boire  chez  eux  & fournilTent  Tables , Sièges,  Pain 
& Viande.  Les  Droits  de  Huitième  ont  été  fixés  plus  haut  4 l’égard  de  ces 
derniers,  parce  qu’on  a fuppofè  qu’ils  vendent  leurs  BoiiTons  plus  cher  que 
ceux  qui  ne  débitent  qu’à  Pot. 

s°"’  Lettres  Patentes  du  mois  de  Septembre  i JJ3  , Article  III.  le  Hui- 
kre  Tru.  tième  fut  fixé , par  évaluation , 4 douze  fols  par  muid  de  Vin  vendu  4 Pot 
& 4 feize  fols  fur  chaque  muid  vendu  4 Alliette,  & cependant  l’option  fut 
lailTée  au  Fermier  de  percevoir  le  Huitième  effeèif  furie  prix  de  la  vente. 
Il  jouit  de  cette  faculté  jufqu’au  Bail  de  Rouvelin.  Le  Ciare  quoique  déjà 
compris  dans  les  Edits  de  création  du  huitième  y fut  fpéciallement  alTu- 
jetti  par  Déclaration  du  11  Mars  1643.  Les  Arrêts  de  la  Cour  des  Aides 
des  4 Juin  t6ij  Sc  la  Juillet  i tfip , 8e  la  Déclaration  du  19  Juillet  idaç. 


(a)  On  appelle  Huit  coupe  une  porte 
eompofee  de  deux  parties  au-deflus  l'une 
de  l'autre  ; ceux  qui  vendoient  à Huis 
coupe  n'ouvroient  que  lapartie  liipérieure 
par  iaqueUe  ils  diflctbuoicntleui  Vin  te  en 


recevoient  le  payement.  On  dit  à Pot 
renveric , parce  qu’ils  vuidoient  & ren- 
verlôient  leurs  pou  ou  pintes  4 meliu* 
qu’ils  débitoient  les  Soifens. 
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Kglerent  la  perception  de  ce  Droit  & les  Reroifes  qui  dévoient  tcre  accor- 
das aux  vendans  Vin  pour  les  lies  & Coulages. 

Ces  Remifes  occafionnoient  encore  des  conteftaùons  entre  les  Redeva- 
bles & le  Fermier.  Il  (iit  fait  par  le  Bail  de  Brabant,  paflié  le  13  Janvier 
1^32,  Article  III.  une  nouvelle  fixation  du  Huitième , dans  laquelle  on  eut 
égard  i ces  Remifes  afin  de  rendre  la  perception  plus  fimple  en  percevant 
le  Droit  fans  dëduélion.  Il  fut  fixé  I quatre  livres  par  muid  de  Vio  vendu 
i Pot , & I cinq  livres  par  muid  vendu  I AfCette. 

iiâo.  C’efl  cette  fixation  que  l’Ordonnance  des  Aides  de  idSoa  fuivie; 
elle  n’a  fait  qu’y  comprendre  le  Parifis  fol  & fix  deniers  pour  Uvre  3 


O R I C I K c. 


S Ç A V O I H , 


VENTE. 


Pot. 


Soit  ordinaire  , foit  demi 
Vins,  Piquettes  & Vins  de  re- 

. foui,  par  muid. 

Vin.  < A quoi  il  faut  ajouter  les 
vingt-fept  fols  de  Subvention 
qui  fe  perçoivent  toujours  avec 
le  Huitième  ( 1 347.  ) cy. . . . . 

Totai.  par  muid 

Cidre.  Moitié  de  ces  Droits 

P O iRÉ.  Moitié  des  Droits  qui  fc  perçoivent 
fur  le  Cidre 


A AJJiette, 


dm 

Huiiiémt  rtgli. 
Ordonnance  de 
Parii^Titre  I.dci 
Droiu  de  Détail , 
Article  I.  8c  lll. 

Arrctf  du  Con» 
feil  dcf  je  Mari 
i«*6  8c  premier 
Aoûii74i,drLct' 
trci  Pacenret  du 
— • ad  du  même  moi*» 
reçînréealcaiPc. 
vner  fuivanttcon» 
ch  cernant  les  demi 


3.  8. 

6. 

>5* 

ViiUs  Piquettes  X 
Vins  de  Keldul. 

1.  7. 

1. 

7i 

6. 

8. 

2. 

3-  7- 

6. 

4* 

1. 

'Titre  des  Droiti 
fur  leCidred:  Poi* 

, Article  V* 

i.  13. 

9- 

2. 

6. 

Tit.  I.dcf  Droit* 

ViNdeliqueur,  fansdiflinfliondeventeàPotouà  Aflîette(<z).  ao.  3.  p. 


« B 

Eau-de-vie,  i Pot  comme  à Affiette  14.  parmuid.l 
Bierre  , à Pot  comme  à Aificne  3,  10.  1 


de  Détail,  Aru« 
de  IIJ. 


Il  )■  aura  ci-aprèj  rdii  de  Ddeeoi. 
unChapicreparcicu-  pom  l'E,u- 

lier  pour  l'Eau  de-  . 

• Ordonnance  de 

vie  & un  autre  pour  _ Titre  d« 

la  fiierre.  Droits  fur  b Hier* 


La  Subvention  efl  comprife  dans  la  fixation  de  ces  trois  derniers  arti-  vui. 

des  comme  dans  les  premiers.  On  traitera  de  ce  Droit  Chapitre  XU. 

Nombre  1 344.  & fuivans. 

Le  Fermier  n’a  plus  la  liberté  de  percevoir  le  Droit  de  Huitième  fur  le 
pied  de  la  vente  des  BoilTons  ; il  faut  qu’il  s’en  tienne  à ces  fixations,  quel- 
que prix  qu’elles  foient  vendues. 


(r)  L'Ordonnance  fixe  les  Droit»  de 
Huitième  8t  de  Subvention  fur  les  Vins 
de  liçueui  il  quinze  livres  par  muid,  non 


compris  le  Parifis  fol  & fix  deniers  pour 
livre,  qui  va  à cinq  livres  trois  fols  neuf 
deniers. 

Aij 
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4 Livhb  m.  DES  DROITS  A LA  VENTE  EN  DÉTAIL', 

_ Il  y a plufleurs  lieux  i l’égard  defquels  cette  fixation  a été  modérée.  On 
— entrera  dans  ce  détail  au  fuivant. 

ii6t.  Comme  lefdits  Droits  fe  perçoivent  fur  le  pied  du  muid  de  Paris  ; 
contenant  trente-fix  feptiers  ou  deux  cens  quatre-vingt>huit  pintes  , les  huit 
pintes  faifiint  le  fepder,  Us  doivent  être  augmentés  à propornon  de  l’excé- 
Arrft  du  Conica  Uent  de  jauge  fuivant  la  contenance  des  pièces.  Po'ur  en  faciliter  la  per- 
dn  11  Mai  uij.  ception  , leldits  Droits  ont  été  réglés , fut  le  pied  de  l’excédent  de  jauge , 
par  Arrêt  du  Confeil  du  a a Mai  11S83  , i l’égard  du  Vin  vendu  dans  l’E- 
teâion  de  Paris  où  la  confommation  des  Boifibns  efl  plus  forte  que  par 
tout  aiUeurs  ; 

SçAVor»; 

» B fh 

8.  Par  muid. 

Par  demi  queue  ou  poinçon  d’Orléanf; 
Par  demi  queue  de  Champa^e. 

Poox  ViH  vixDo^  f Par  demi  muid  vendu  à pot  dans  Poifly , 

* Pot,  > 1 Ttiel&Andrefy  feulement, lefdits  Droits 

devant  être  perçus  dans  les  autres  lieux 
de  ladite  Eleâion  fur  le  pied  ordinaire  de 
3 livres  7 fols  6 deniers  par  demi  muid. 
Far  muid. 

Par  demi  queue  ou  poinçon  d’Orléans. 

Far  demi  queue  Champagne. 

PoDxViNviMOD^  r Par  demi  muid  vendu  dans  les  mêmes  lieux 

a AsmtTt.  > I dePoifly.Triel&Andrefy  feulement, let 

dits  Droits  devant  être  perçus  fur  chaque 
demi  muid  dans  les  autres  lieux  de  ladite 
. Eleélion  fur  le  pied  ordinaire  de  4 liv.  a fol. 
Veyn.  d’ailleurs  Livre  I.  Nombre  473.  ce  qui  a été  dit  concernant  l’ex- 
cédent de  jauge. 

§.  I I. 

Des  Pays  où  le  Huitième  à cours. 

TAjionttnià.  ii5i.  Le  Huitième  réglé  fe  perçoit  dans  les  Généralités  & lieux  ci* 
nemctnmt.  . 

SçavoiK, 

Bourg  II, 

C H A L O K I. 

La  Rochelle. 

Limoges. 

Lvom. 

M O U L I H s. 

O R L £ A N s. 

Paris  (a). 

Poitiers. 

SOISSONS. 

Tours. 

(d)  On  a TU  LÎTre  L Nombre  i.  & j fuÎTans  , que  le  Huitième  Sc  les  autres 


S- 

8. 

9- 

4«  II. 

9- 

3.  IO« 

4. 

8, 

8. 

9- 

6.  10. 

6. 

5,  11, 

4- 

4.  4- 

S- 

Tiriri  arrêr^g  la 
ConfcUcn  16I7  A: 


GÉNÉRALITÉS  de/ 


Ordonnance  de 
Parti  , Titre  dct 
Droiu  de  Qua- 
tritîree,  Art.  XII. 
corKcrnam  le  haiiC 
Fauxbourg  de 
1*  Aumône. 


icmé  TEledion  de  Pontoife  où  il  n'f 
ne  le  Haut  Fauabourg  de  l'Auoone  dc> 
s._.  J •-  it.g  yjjjg  |ù)ef  au  Hul* 

: Udtcc  Eleâion  étant  Paya 
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VILLE  ET  BAILLIAGE  de  Macon  (a),  ^ 
VILLE  ET  COMTÉ  d’  AüXBRRB,(i)j 
VILLE  ET  BANLIEUE  d’ Amiens.  "i 
Abbeville. 

VILLE  d’ •••)  Albert. 

Bra  Y. 


Bou  AOOOM  I. 


.G£b£rai.it£  d’Amixiis.< 


P A r J,  *<, 


Ttat  4ri  Dr«  n de 
IHU()  0«  le  QMVWfM 
aeevM.An.Xll.Mur 
U Ville  j'Asnieot. 

Are.  du  C.  de  » Mare 
(^11  , («wurritem  U 
Vide  4'AliUriUe. 

Tarit <lu  if  ItUiiCtt 


I i(ÿ3.Mais  ily  a dans  le  nombre  de  ces  Généralités  différentes  exceptions  & Entpriaud' 
difierens  lieux  en  faveur  defquels  les  Droits  de  Huitième  & de  Subvention 
ont  été  modérés  fuivant  des  fixations  particulières , foit  â caufe  de  la  modi- 
cité des  Vins,  foit  pour  d’autres  confidérations.  On  en  va  donner  le  détail. 

On  ne  parlera  point  du  Cidre  ni  du  Poiré)  parce  que  les  Droits  de  Détail 
fur  ces  Boiffons  font  toujours  dans  le  rappon  des  fixations  fiiites  pour  le 
Vin.  ( I itfo. } Il  ne  fera  point  queftion  non  plus  de  l’£au-de-vie)  des  Vins 
de  liqueur  ni  de  la  Bierre>  attendu  que  les  Droits  de  Détail  s’en  payent 
par  tout  o&  ils  ont  cours  fans  modération.  II  en  faut  cependant  excepter 
la  Bierre  dans  les  lieux  ob  la  modération  des  Droits  porte  également  fur 
le  Vin  d'achat  comme  fur  celui  du  crû  : la  Bierre  pour  lors  n’eH  fujette 
comme  le  Cidre  qu’l  la  moitié  des  Droits  fixés  fur  le  Vin.  On  fera  men- 
tion de  ces  cas.  yoyez  ci-après  les  Nombre  1 3 o8  .&  fuivans  pour  la  perception 
du  Huitième  fur  l*£au-de-vie,  & le  Nombre  1339.  pour  celle  du  Quatrième 
fur  cette  Boiffon  dans  les  lieux  tels  que  les  Villes  de  Chiions , Reims  oû 
lefdits  Droits , foit  de  Quatrième  ) foitde  Huitième , ont  été  réduits  auParifis 
fol  & fix  deniers  pour  livre  defdits  Droits  de  Huitième  ou  Quatrième. 
aulll  le  nombre  1 31a.  & fuivant,  pour  le  Huitième  fur  la  Bierre. 


GÉNÉRALITÉS. 

L 1 1 0 X {tour  lefqucli 
il  y a des  Fixations 
particulières. 

FIXATIONS. 

BOURGES. 

1 

Bouxets, Ville  St, 
Fauxbourgs. 

t Par  muid  de  Vin  d’athar  ven 

du  ï pot 1 iiv.  s 1 

1 Par  muid  de  Vin  de  crû  eu  d'a 
Ichft vendu  i aflîcue..!  iiv.  ijf 
' Pour  le  Vin  du  erd  det  Ëoiir 
^oii  par  eux  vendu  i pet. 
r Non  compila  dans  roua  cci  t- 
le  Droit  de  .Subvention  qui  a en 
modéré  k xa  fol* par  nmid  en  fa 
bveurdea  babiusa  de  ladite  Ville 

Titre  IT*  ^ 
Oroiif  <Ie  Détail  » 
Atriclell. 

Titre  I.  de  là 
Subvention  » Ac* 
ticle  Ul. 


Droits  de  Detail  dans  1a  Ville  dç  Paris  ft 
l>er<;oivent  confufément  avec  les  Droits 
d'Entrée  auxquels  ils  ont  etc  réunis. 

(j)  Les  Droits  d’ Aides  dans  cette  Elec- 
tion oc  loAt  point  dans  la  main  du  Roi*  lU 


ont  été  aliénés  aux  Etats  du  Maconnols« 
(771.) 

(é)  Il  en  e(l  de  meme  du  Comté  d‘AiN 
xerre  » où  il  n*y  a que  le  Gros  qui  ait 
été  réuni  aux  Fermes  du  Roîi  ain/i  qu‘ij 
a été  dit  livre  !!•  Nombre  77i« 
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GÉNÉRALITÉS. 


Litos  pour  lef^ueb 
0 ]T  a des  Fixations 
particulières. 


FIXATIONS. 


f Rhetili  Ville 
Fsuxbourgs. 
Miziaais. 
DoacHtaT. 


I: 


Suite  de  CHALONS. 


Viiar 

Faubourgs. 


Ville  tu) 


LA  ROCHELLE.,.. 


Par  muid  de  Vin  vendu , foit 
pot I Toit  i «ntetre....!  liv.  lof 

Hr  maid  de  fiierre i|  f 

La  Subvenctoo  fy  levé  à Ten 
crée  A:  noa  au  ddtail. 
r Par  muid  vendo  i |K»t  on  i 

TorctAc  autre*  lieux  J ,••••  .*  * 

[de  l'Eleaion  de  RheteL  { 

Par  nnid  de  Vio  du  crA  dei  Ha 
bictoispareux  venduàpec.t  1.  If' 
Pour  celui  aufllî  du  crA,  veadt: 

à affiene tivs  il  f| 

Outre  la  Subveation* 
r Pour  le  Vin  du  dea  Habi- 
mtanip  cuvé  dt'prdToité  dans  la  Vill< 
. ^ ••.«i  ^ lou  aillcurts  par  eux  vendua  i pci 

LauOElf*  ViUe  &/daaa  leur  toaifoo  d'habitation  (4} , 

IF  auxbourgi*  jcy Are«t(. 

Ê lU  ne  payent  par  muid  de  Vît 
Lpour  1a  ittoveonoo  ^ues.«it  i. 

ParoilTês  d'Aîgreinont«f  Pv  «nid  de  vin  dn  crû  de 
liRiriere , MoBtbuziere,\H*W“>;  • «;■*"  \P«-  • ' J'’- • ’/ 

n;.*N.s  Ami  **  vendu  i af- 

’j  ’ «We i lirrei 

\1  Eleâlon  de  Langre*« 

i Eleâion  de  la 

MOCMBL1.I* 


1. 


Eleâions  de  Saihtis  , 1 Par  muid  de  Vin  même  Droit] 

fCoiGMAC  ficSAl«T-jEAli*>dccint)  livret  ey.s ...j  liv. 

O^AmgELT.  3 Oatn  USuhytnûon, 

Par  muid  de  Via  vendu,  feit^ 

A NGOOLSMEyVille' 

I&  Fauxbourgs. 


LIMOGES,, 


P A r 8 , été: 


Tarif  du  tj  Ma? 
itfSl.  Arrêt  de  U 
la  Cour  dcf  Aidea 
du  19  Aodr  1699, 
Ordonnante  6e 
i4to, Titre  de  la 
Subvention  , Ar- 
ticle III.  ■ 

Tarif  du  f Fé« 
vriet  Kl;, 


Ttcre  I.  ^ 
Droiu  de  Détail  « 
Article  n. 

Tarif  de  UI74 


\ Autres  lieux  de  ITlec*^ 

Ition  d'Angoulcme.  f 

i ElcôtOn*  de  BooROA-I  Outre  le  Droit  de  Subvention. 

VHEOF  & le  Blakc,  ) 


Par  muid  de  Vin  vendu,  foit^ 
pot,  fou  À aUtette s liv. 


vcritables  parleCdits  Bourgeois  1 Pre^ri^ 
tairesp  contenant  la  quantité  des  Vignes 
qui  leur  appartiennent  par  tenans  fie  a* 
boutiffans  « fit  de  fournir  en  outre  chaque 
année  au  Bureau  du  Fermier  un  Certi- 
ficat du  Curé  ou  du  Juge  des  lieux  ou  de 
deux  priocipanx  Habitans*  portant  au'ils 
font  valoir  lerdites  Vignes  par^  leurs 
mains  t avec  la  quantité  de  Vin  t^u*3s  au- 
ront recueilli  9 à peine  de  déchéance 


contre  lerdi:s  Bourgeois*  faute  par  eux| 
d’avoir  rempli  ces  formalités. 

(4)  Il  y a cependant  un  Arrêt  du  Con-I 
feiida  11  Juillet  ié8i,qui  afTnjettii  auM 
Droits  de  Détail  les  Vins  qui  n’aurond 
point  été  façonnés  dans  ladite  Ville.  Lel 
Tarif  du  if  Mai  léfiB  fit  TArrct  de  lai 
Cour  des  Aides  du  19  Août  1699  y roni| 
coAcratret» 


Même  Article  de 
l'Oréofinance. 

Tarif  du  il  Fé* 
vricr  X6I7. 
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ArrèttdoConfetl 
dft  87  Aodc  A ic 
Dtc«n.  ti97,  Lt'm 
Pti<  du  moif  de 
Sept.  I7i7,regift. 
cn  la  O dei  A.  Je 
21  Mart  1718. 

Auc.  Au.  du  C. 
duT$Sept.i7i|  A 
SoJuîn  I7U.  1er. 
P.  du  I Août  fuiv. 
A;  Ar,  du  C.  du  2e> 
3uto  1740 , qui  af- 
fu)c(ifr.  les  Boufc. 
à vendre  dant  le 
lieu  de  leur  domi- 
cile pour  iouir  de 
leur  privilège. 
Aut.  du  20'Janv. 
27 19,  pour  les  Ti- 
trer de  P/oprierd. 
Aut.  du  29  Juiil. 
I727,4rdga(ddei 
Béodlicien  de 
Lpon. 

Autre  du  4 Mai 
i72tt  concernant 
le  droit  Bourgeoi- 
lie  à Lfon. 

Autre  du  X Août 
S7H  . contre  des 
Keligiettx  de  Udi- 
le  VUle. 

Ordoruitnce  de 
)<IO|  Titre  t.  dei 
Droit!  de  Détail» 
Article  ll.&Tarif 
de  i<si»  concer- 
Mot  Ortt^Qs. 
Arrêt  du  Confeil 
du  t Février  lesi, 
ATarifdu  15  Fcv. 
xdtl  pool  Mon* 
nrgia. 

Tarif  dn  7 Pé* 
nier  1417.  cotv* 
cernant  Vcxelap. 

Même  Article 
de  l’Ordonnance 
pour  Villeneuve* 
le*Re]r  A Parois 
^ Ô<oittre. 


GÉNÉRALITÉS. 


L 1 E D X pour  leTquels 
il  ]T  a dei  Fixation! 
particulietei. 


FIXATIONS. 


LYON, 


ORLÉANS. 


PARIS. 


IPir  muid  de  Via  «Tacbat  vcn> 

du  1 pot liv*  4 ( 

Par  muid  de  celui  vendu  à if 

lîette liv«j  r. 

Pour  le  vin  du  crû  det  Bourgeoti 
par  eux  vendo  à pot  daru  le  Leu  de 
de  leur  domicile<4),  ainû  auc  poui 
celui  1 Toit  de  crû»  foit  d'achat, 
vendu  pendant  let  quatre  Foiici 

franchet h'témt. 

Par  muid  de  BicrTe...5<  f.  « d. 
La  Subvention  ne  t’y  perçoit 
point.  La  Ville  t’eneA  racbccéci 
( Livre  1.  Nombre  s io.  Noiies»  ) 


/Banlieue* 


Vezilay  VUle  & Elec-, 

,tiofi* 


r Par  no 
A pot  qu’à  I 
) Moitié 
( Outre  i 


(tf)  Voyti  Livre  II.  Nombre  1040. 
^ui  (ont  ceux  qui  ont  acquis  le  Droit  de 
Bourgeoise.  L’Arrêt  du  Confeil  du  10 
Décembre  i6p7s  décharge  en  meme 
temps  les  Bourgeois  de  Lyon  des  viBtes 
ic  exercices  des  Commis  > lorfqu’ils  ne 
vendent  <]ae  le  Vin  de  leur  crû,  &les 
y airujectit,  ainlt  qu’au  pavement  des 
Droits  lorlqu’ils  vendent  du  Vin  d’achat, 
8c  ce  pour  tout  celui  qu’ils  débitent , (bit 
du  crû  , foit  d'achat)  iâns 


1 • ...  r ^ Ttndn  tant  i 

OALKAMt , Vule  &jpoc  qu’à  afïïeitc 1 liv.  1 j f. 

FauxbourgS.  J Moitié  pour  la  Bicrrc. 

( Outre  le  Droit  de  Subvention. 
^ Par  muid  de  Vin  ordinaire  ven- 
^du  à pot  dana  ladite  Ville  & Bao> 
„ Vicue,  êc  Hameaux,  ioiiinàn!  de» 

MONTARCIf  , Ville  dt^mémci  privilège!.  .....1  Uv.  7^ 
Banlieue*  \ Par  muid  vendu  à afücttc. 

Jcf 1 liv.  ij  f.  ) d. 

I ¥ Hierre iSf.  td. 

Y V Outre  la  Subvention. 

Ir  Par  muid  de  Vin  vendu  A pot , 

VeziiAY  Ville  & Elec-T*  pii  muid  vendu  à ilîletie...S  M 
tion*  J La  Subvention  n'y  a point 

/eoun.  ni  à l’entrée  » ni  au  détail 
I ^ V Nombre  1247*)* 

Ville  & FauxbourgS  de*] 

Villeneuve-lc-Roy.  / l^ar  muid  de  Vin  du  crû  de« 

ParoifTcs  de  Dixmont  ,l 

!..  J ' >dani  le  lieu  de  leur  dooucue  fei>> 

les^rdes&vo^nesdc-f,e„,ç„j^  ^ , 

pendantes  de  1 EleâionV  Outre  U Droit  de  Subvcncioa. 
de  Sens.  J 

^ Let  Habitant  font  exempo  de* 

s * I » T-G  E X M A I ».  3 'f 

P . _ Cdu  Roi  m de  Monlcjencur  le  Dau 

Fo»tai»ibaeao.  ^ Li,. 

Ldc  io$s. 

,bre  Î040.  Parautre  Arrêt  du  Confeil  dn  tp  Juillet 
le  Droit  de  1717  * les  fiénéfiders  de  cette  Ville  ont 
ifeil  du  10  été  condamnés  au  payement  des  Droitt 
en  meme  de  Détail  furies  Vins  qui  proviennent, 
des  viBtes  foit  de  leur  patrimoine , (bit  de  leur  bé- 

rfqu’ils  ne  néficc , s’il  ne  font  pas  nés  d Lvon  , & 

:rû , & les  qu’ils  n’y  ayent  pas  acquis  le  droit  dt 
ment  des  Bour^eoide.  Les  Religieux  de  1a  Char- 
:n  d’achat,  treule  de  cette  Ville  y ont  de  même  éd 
itent,lbit  alTujettispu  ArrétdttConiêü  du  a Août 
UBmâioii*  1751* 

POITIERS* 
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Camtkb  I.  DU  HUITIÈME  RÉGLÉ. 


GÉNÉRALITÉS. 


L 1 1 n Z pour  lerqueU 
■1  / a du  Fixations 
particulières. 


FIXATIONS. 


POITIERS. 


SOISSONS. 


TOURS. 


PAYS  MACONNOIS. 
Les  Droits  d’Aides  y Totit 
lalicnés  aux  Etats.  ( 77  ■ • ) 


VILLE  ET  COMTÉ  D’AUXERRE. 


r Par  muid  H«  Via  vendu  » foit  a| 

..._4  ».  D».  \Po»>  foitàaffieue 5 i»»- 

GcméRALITE  OE  PoI-1  p^r  œiHddcBirrfe...iliv.  |f. 
^TlfRS  (tf)*  J Dans  ce  non  comprit  ie  Droît| 

C de  Subvention. 

( Par  muid  de  Via  vendu  tant  à| 

Laoh,  Ville  &FaUX-]pot  amette I iiv.  ijf. 

^boujgt  (h),  J Meiüd  pour  la  Bicrrc. 

^ C Et  en  outre  la  Subvention. 

CoüCY  y Ville  Parmuld  vendu  i pot.  .4  tîv.  j f 
frauxbourgs , dépendant^  Vendu  à a/Tîette...i  liv.  t f 
C.de  i'£ieâtOn  de  L a O lt«  3 O****®  l*  Droit  de  subvention. 

f Il  • J O r Par  muid  de  Vin  vendu  tant 

I Châtellenies  de  Champ.\p^  ,rtî„te iiv.  u f. 

^TOMCEAUX  & de  Geste.  ^ Moitié  par  muid  de  Bierre.  & 
ce  outre  1a  Subvention. 

Par  muid  de  Vio  du  crû  de- 
eui  vendu  i pot 
mairon  d'habitation , 
Jct • • f 

V Et  en  outre  la  Subvention. 

Par  muid  vendu  i pot.  • i Iiv.  7 f| 
ViLlI  DeMàCOZ.)  Yrni)»S./ri«t...lltY.l)  I, 

' I Subvention  net  y pa)-epomi 
Nombre  jii.  ) 

f Par  muid  de  Vin  du  crû  drt  ha- 
I bitana  par  eux  vendu  k pot  dani 
kle  lieu  de  leur  domicile  cy.  > . is  f. 

1 Pour  ceini  d'achat  vendu 
Ipot................ 4 liv.  itff 

j Pour  celui  amené  pat  let  babitan' 
Idet  aiitrea  tlrâions.  Sc  vendu  . 
Ipot  dani  ladite  Ville.. .4  liv.  lof.' 
i Po*i<  tout  le  Vin  vendu  k aiTirt 

fte,  cy « liv 

I SiibvcnrtoB  ne  a'y  payt 

^point.  ( Nombre  Jti.) 


y ^re  outre  u miov< 

^ r Par  muid  de 

J Ville  8c  Fauxbourgs  iBourseoiit  par  < 
f du  Mans,  ^dana  leur  maifo 

( ' ÊVa 

> La  Su 

C ( Ne 


(•a)  Les  Paroifles  qui  ont  etc  dIAraites 
Idc  l'Eleâion  d’AngoulemCy  par  Edit  de 
[juillet  1714  f pour  fêrvîr  à former  la 
nouvelle  EledHon  de  Confolens  « dépen- 
dante de  la  Gcncralitc  de  Poitiers  y 
payent  les  Droits  de  crois  livres  dix  fols 
(ur  la  Bierreylans  modération  i comme 
les  autres  ParoilTesde  l'Eleôion  d’An- 

Koulcme  dépendantes  de  la  Généralité  de 
imoges. 

(é)  Le  Huitième  Règle  s’y  perçoit 
llur  ce  pied  % mais  c’eA  la  Ville  qui  en  {ouit 
[à  titre  de  Patrimoine  1 fuivant  les  ArreU 

//.  Fartie* 


du  Confeil  des  ^ Juillet  tép4,  17  Sep-I 
tembre  1720,  Mars  8c  14  JuilletI 
1755  , qui  confirment  ladite  Ville  dan«f 
cette  iouifiance  au  mo)en  du  pavemeni| 
d'une  Ibmme  de  huit  cens  livres.  LesEc- 
clefiafiiques  en  (ont  exempts  en  vertu 
tranfdélions  pafiées  avec  les  Maire  fitFcbc 
vins  de  ladite  Ville.  Ils  ont  été  mainte- 
nus dans  cette  exemption  Mr  Arrêt  deL 
h Cour  des  Aides  du  13  Mai  1679  &i 
par  ceux  du  Confeil  des  it  Mars  1705  J 
13  Août  8c  31  Décembre 


B 


P A r s « dre; 


Même  Arricle 
de  rOrdonaiMC* 


Idea; 


Idem; 


Ordoontoee  de 

I4t0. 

Même  » Art.  If. 
du  Titre  I.  dea 
Droitt  de  Déciil. 

Même  Article. 

Arrêt  dn  Confeil 
du  II  Fév.  1727  • 
peur  le  Domicile. 

Aat.  Arr.  du  to 
Oâobre  1741  » en 
Aveur  des  Béaé» 
diâiiii  qu'il  cpahr- 
mc  dans  U jou  i tljn> 
ce  dn  privilège 
dei  Bouigeoii  du 
Mena. 

Tarif  du  it  Fé- 
vrier isty. 

Arrêt  de  la  Cour 
det  Aidct  du  ] 
Juillet  IA91. 

Arrêt  du  Confeil 
drLmrct  Patentée 
du  5 Man  1714 . 
regifiréet  le  10 
Mai  fuivant. 

d'ailleuft. 
Livre  11.  Nombre 
1027.  Ici  Tirret 
qui  exemptent  lei 
habita»  <TAuxer« 
re  dcf  Droit!  de 
Groicu  Huitième 
fur  UiVifudcleur 
ctd. 
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P A r t , fte. 


Divifiw  ies 
Vendant  Vin  en 
itraii. 


Ohjett  à ceN« 
moitre  po$w  far^ 
venir  à U fer^ 
teftian^ 

Ord.de  Paru,  T. 
II.  der  Droict  de 
d>-'Catl , Art.  I« 
Ord.  de  &oo«n  » 


LivM  m.  DES  DROITS  A LA  VENTE  EN  DÉTAIL.' 

La  Subvention  au  détail,  comme  on  vient  de  le  voir,  fe  leve  dans 
toutes  lefdices  Généralités  , Eleâions , Villes  & Paroifles  conjointement 
avec  le  Huitième  , i l’exception  des  Villes  de  Châlons , Rbetel , Mezie- 
res , Donchéry , où  elle  le  perçoit  à l’entrée  , & i l’exception  auffi  de  la 
Vdle  de  Lyon , & des  Eleélions  de  Vezelay,  Auxerre  & Maçon  rjui  en 
font  déchargées , unt  i l’entrée  ou’au  détail. 

On  perçoit  encore  le  Parilis  fol  & flx  deniers  Mur  livre  do  Huitième , 
fixé  ù vingt-fept  fols  trois  deniers  par  muid  de  Vin  vendu  à pot , & î 
trente-trois  fols  trois  deniers  pour  celui  vendu  k alliette  dans  les  Villes 
de  Montreuil , Saint  Quentin,  Doulens  & Peronne,  dépendantes  de  la 
Généralité  d’Amiens.  Elles  ne  payent  ni  Huitième  ni  Quatrième.  La  Sub- 
vention fe  perçoit  i l’entrée  dans  (es  Villes  de  Montreuil  8c  Saint  Quentin  , 
& au  détail  dans  celles  de  Doulens  & Peronne.  ( Livre  L Nombre 
Çitf.) 


CHAPITRE  II. 

DES  FORMALITES  PRESCRITES  POUR  LA 

fiente  dts  BoiJJôns  en  détail. 


1184.  Jl^'  O US  ceux  qui  vendent  des  Boiflbns  en  détail  peuvent  être 
rangés  fous  deux  claifes,  l’une  de  ceux  ciui  ne  vendent  que  le  Vin  de  leur 
crû , 6c  l’autre  de  ceux  qui  vendent  du  Vin  d’achat.  Dans  la  première  font 
les  Vignerons  8c  tous  ceux  qui  recueillent  des  BoilTons  fur  un  terrain  qui  leur 
appartient  ou  qu’ils  tiennent  i loyer.  Dans  la  fécondé,  font  les  Hôtelliers, 
Taverniers , Cabaretiers , Loueurs  de  Chambres  garnies , Maîtres  de  Pen- 
fion  8c  tous  autres  de  pareille  qualité  qui , par  état  ou  autrement , font 
commerce  de  BoilTons  en  détail.  On  va  rapporter  dans  le  préfent  Chapi- 
tre les  difpofîtions  qui  re^rdent  en  général  tous  les  vendans  Vin  de  l’une 
8c  l’autre  clalTe.  On  traitera  enfuite  féparément  de  ce  qui  concerne  les 
Hôtelliers , Taverniers  8c  Cabaretiers,  & finalement  de  ce  qui  a rapport 
aux  Loueurs  de  Chambres  garnies.  Maîtres  de  Penfion  8c  autres  de  pareille 
qualité. 

1185.  Pour  parvenir  i la  perception  des  Droits  de  détail,  il  eft  nécef- 
faire  de  connnoitre  ; 1°.  ceux  qui  débitent  des  BoilTons  ; a<>.  la  quantité 
de  Vin  qu’ils  ont  chez  eux , 8c  j°.  celle  qu’ils  confomment  journellement , 
ce  font  les  trois  objets  des  difpofidons  fuivantes. 

Il  58.  Tous  vendans  Vin  ou  autres  Boillons  font  tenus , avant  de  com- 
mencer leur  débit , de  déclarer  non  feulement  les  BoilTons  qu’ils  ont  defr 
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Chapitre  II.  FORMALITÉS  PRESCRITES.  n 

fcin  de  vendre  .mais  encore  généralement  toutes  celles  qu’ils  ont  en  leur  pof- 
feflion  en  une  ou  plufieurs  caves  {a).  Cette  déclaration  doit  être  &ite  aux  i 

Bureaux  de  Recette  dans  les  lieux  où  il  y en  a d’établis  , & aux  Commis 
aux  exercices  dans  les  lieux  où  il  n’y  a point  de  Bureau.  Il  doit  y être  fait  ,c 
mention  du  lieu  où  ils  entendent  faire  la  vente  de  leurs  BoHTons,  fi  c’eft 
ù pot  ou  à afCene  (é).  & il  elles  font  de  leur  crû  ou  d’achat  ; & ils  doivent  î^îî.’j  J»!?;','®! 
retirer  un  Aéle  de  cettç.  déclaration  qui  leur  eft  délivré  ûns  frais  par  les  »_Aï.i7J7,iAo. 
Commis  ; le  tout  4 peine  de  coniifcation  de  toutes  les  Boiflons  iaifiesCr) 

& de  cent  livres  d’amende  qui  ne  peut  être  modérée  de  plus  du  quart  (<Ôi  j ***  9' 
4 peine  d’en  répondre  en  leur  propre  & privé  nom , & de  tous  dépens  , dH 
dommages  Sc  intérêts  envers  le  Fermier,  8c  au  payement  de  laquelle  non  ‘7»».up.i7>4. 
feulement  les  Dcbitans  qui  font  furpris  vendre  fans  déclaration,  mais  encore 
les  Acheteurs  ou  Fauteurs  de  la  firaude , font  folidairement  contraints  com-  ‘ <“'»•  >•  p' 

me  pour  les  propres  deniers  8c  affaires  de  Sa  Majellé. 

OccL  da  I $c{^ 

irmbre  tjfo,  repilrdc  en  la  Coitr  dn  Aidei  de  Rouen  1e  premier  Oâobre  fuivant , Article  IV>  ^ 

Arrêta  de  la  Coor  dei  Aides  de  Paru  dea  }o  Avril  I7c4dt  lA  Févôer  1714. 

Artiu  daConfeil  des  6 Oâobre  KI4,  |o  JulMcc  i4i»«  } Oâobre  Kÿo»  A Ddclaration du 4 Septembre  170$  » re- 

SiArce  cil  la  Cour  des  Aides  de  Paris  le  20  dudit.  Autre  Déclaration  du  }o  Janvier  1714,  regiftrde  en  ta  Cour  des 
es  de  Paris  le  17  Février  fuivant.  Article  premier.  Arrêt  du  CoofcU  des  t Avril  1710  & 10  Avril  i7je. 


Les  Vendans  en  ddrail  qui  exploitent  des  terres  & des  fermes  particu-  Arrèi  de  u Cow 
lieres  hors  du  lieu  de  leur  domicile»  font  même  obligés  de  déclarer  les  Aides  de  Par« 
Boiffons  qu’ils  ont  dans  lefdites  terres  & fermes  pour  la  confommacion  de  J»ovi*t 
leurs  gens,  d’en  payer  les  Droits  de  détail  & d’annuel,  & d’y  foufirirles 
exercices  des  Commis  (<). 

Ces  Déclarations  font  la  bafe  du  travail  des  Commis,  on  exige  dans  les 
Pays  de  huitième,  qu’elles  contiennent,  (î  la  vente  eÜ  à pot  ou  k afliette 
k caufe  de  la  diâérence  des  Droits  ( i itfo.  ),  & fl  les  BoifTons  font  du  crû 
ou  d’achat , par  rapport  k l’annuel  qui  n’eü  point  dû  ( ) par  ceux  qui 


(a)  L'OrdonnAKie  de  Rouen  ajoute 
en  quelque  en  droit  qu'elles  foient  fituces 
dans  une  même  Ville , Fauxbour»  de 
Banlieue  « ce  qui  revient  k la  difpolition 
qui  fuit  fous  le  meme  nombre , & a celle 
rapportée  nombre  1170» 

(^)  Cette  diftioâion  n'eÛ  point  pref- 
crite  par  l'Ordonnance  de  Rouen,  parce 
que  la  Normandie  efl  flijette  au  Quatric* 
me , & ^ue  dans  les  lieux  où  ce  Droit 
a cours  il  n'y  a point  de  dilT'rence  entre 
la  vente  à pot  & celle  à alTiette , Nom- 
bre 

(f)  L’Article  IV.  de  Ia  Déclaration  du 

frcmîer  Septembre  1750 , en  ordonnant 
exécution  de  l’Article  I.  du  Titre  XV. 
de  l'Ordonnance  de  Rouen , enjoint  k tous 
Juges  de  prononcer  la  confifeation  des 
Boiflbtti  ûufies , Sc  leur  défend  de  1a  rédui- 


re aux  feules  pièces  en  perce  ou  de  la  li> 
quider  k une  fomme  au-deflbus  du  prix 
commun  des  Boiflôns. 

(<f;  La  Déclaration  du  17  Février  i^S8, 
porte  que  cette  amende  pourra  être  ré> 
duite  au  quart  par  les  Juges.  La  Décla>> 
ration  du  4 Septembre  1708,  déroge  k 
cette  difpofition , & défend  de  mex^rer 
ces  amendes  de  plus  du  quart. 

(e)  Le  Fermier  cependant  ne  ure  point 
cette  dilpofition  k rigueur.  Il  accorde  or- 
dinairement aux  Dcbitans  qui  font  dans 
ce  cas  la  dcduâion  des  Droits  lîir  une 
certaine  quantité  de  Vin  proportionnée 
k ce  qu’en  peuvent  coniommer  leurs  gens 
& domeftiques  étrangers  à leur  Cabaret. 
Cette  tolérance  n’a  lieu  que  pour  ceux 
qui  font  enticrementhors  deioupqonde 
uaude* 

Bij 


1 
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Ordcmunct  d* 
Paris, Tit.'C|i.dct 
Droits  de  Détail , 
Anicie  1V\ 

Arr.  de  la  C«  de* 
A»  de  Paris  des 
Août  un  , 19 
MaN 

Arr.  du  C>  det  f 
Janvier  U97  A f 
Avril  I72|*  Aut. 
du  £i,Okt.  I7JI • 
ponant  déArnft  de 
modérer  l’amen> 
de. 

Autre*  de*  it 
Aoèt  I7JI  A it 
Février  1741. 


RtJlriQioft  à 
té^arddesbour- 
gtoù. 

Ordonnance  de 
Paris,  Mriine  Tu. 
Anicie  V. 


B«uck9iu  eu 
Enftigtut» 

Ordonnanee  de 
paris, mèmcTUre 
Article  11. 

Ordonnanee  de 
Rouen,  même  Ti« 
tre  XV.  Artile  II. 

Arrêt  du  Confcil 
du  toJuill.  Ut9, 
rendu  eo  ezêcu- 
cioo. 


is  Livbk  m.  DES  DROITS  A lA  VENTE  EN  DÉTAIL. 

ne  vendent  que  le  Vin  de  leur  crû , en  fuppoCint  toutes  fois  qu’ils  ne  tien- 
nent point  Cabaret. 

1 157.  Le  Vin  tant  du  crû  que  d’achat,  vendu  partiel  pot  & partie  à afliette 
ell  réputé,  pour  le  tout,  vendu  I afliette,  quand  même  le  débit  en  auroit 
été  fait  en  aiSerentes  caves , mailons  & quartiers.  Il  efl  permis  i cet  eflet 
aux  Commis  d’entrer,  même  aux  jours  de  Dimanche  & de  Fête,  hors  les 
heures  du  Service  Divin  ,dans  les  maifons  des  Vçndans  en  détail , qui  font 
tenus  de  leur  en  faire  ouverture , linon  & en  cas  de  refus , réputés  vendans 
à affiette.  Et  fl  après  leur  déclaration  de  vendre  i pot  ils  font  trouvés 
vendans  1 afllecte , ils  font  condamnés  pour  chaque  contravention  en  trois 
cens  livres  d’amende,  qui  ne  peut  être  modérée. 

Si  la  diflinéiion  de  vente  à pot  & i afliette  pour  un  même  Proprié- 
taire étoit  admife  , ils  pourroient  prcfque  toujours  déclarer  fans  aucun  riC- 
que  comme  vendu  i pot  ce  qu’ils  auroient  réellement  vendu  è afliette,  & 
frauder  ainfl  la  panie  des  Droits  qui  fait  la  différence  de  ces  deux  efpéces 
de  vente.  L’amende  efl  ici  de  trois  cens  livres  au  lieu  qu’elle  n’efl  que  de 
cent  livres  pour  défaut  de  déclaration,  parce  que  la  peine  de  la  faufleté  doit 
être  plus  forte  que  celle  de  l’omifllon. 

' iitfS.  La  permifllon  accordée  aux  Commis  par  la  difpofition  précé- 
dente d’entrer  dans  les  maifons  des  Vendans  Vin  ne  les  autorife  cepen- 
dant pas  d’entrer  dans  les  Chambres  des  Bourgeois  qui  vendent  le  Vin 
de  leur  crû  i pot  , fous  prétexte  qu’ils  le  vendroient  à afllecte.  Ils  ne 
peuvent  le  faire  qu’après  en  avoir  obtenu  la  permifllon  en  Juflice , fi  ce 
n’efl  par  fuite  & lorfqu’ils  ont  découvert  un  commencement  de  fraude. 

( Nombre  ut ?. )• 

iiffj.  Il  efl  enjoint  aux  Vendans  en  détail  , fous  les  peines  ci-defTus 
de  confifeation  8c  de  cent  livres  d’amende , après  leur  déclaration  faite , de 
mettre  bouchon  ou  enfeigne  à leur  porte  ou  autres  lieux  où  ils  veulent  faire 
le  débit  de  leur  Boiflbns. 

Les  déclarations  indiquent  bien  au  Fermier  les  lieux  où  fe  fait  le  débit; 
mais  ces  déclarations  peuvent  être  mal  faites  , donner  matière  ù contcfla- 
tion,  êelaittcr  aux  Vendans  en  détail  le  temps  de  vendre  en  fraude.  Les 
bouchons  & enfeignes  achèvent  de  rendre  les  Commis  certains  des  lieux 
indiqués  par  les  déclarations. 

1170.  Il  leur  efl  expreflément  défendu,  auflî  fous  les  mêmes  peines 
durant  le  temps  de  leur  débit,  de  cacher  ou  receller  aucunes  Boiflbns  dans 
leurs  maifons  ou  ailleurs. 


BotÿQtu  rt- 
iillm. 

Ordonnance  de 
Paria , néme  Ti* 
ire,  Article  XVI. 

Ordonnance  de  Ronen  , même  Titre  « Article  XIV.  Arrêt*  du  Conirti  de*  is  Janvier  17:}  A it  Novembre  17x7. 


yÆÎfttaxfrtf-  1171.  Il  leur  efl  fait  pareilles  défenfes  de  vendre  aucunes  Boiffons 
mu  four  U en  detail  s’ils  n’en  ont  en  muids  ou  demi  muids  dans  leurs  caves , ( en  ce 
voue.  non  compris  le  Vin  de  liqueur  qui  peut  être  en  moindre  Vaifleaux), 

fan*  lenr  foit  permis  d’en  avoir  chez  eux  en  bouteilles  , cruches  ou 

Ordonnance  de  Rouen,  même  Titre»  Article  ÎII.  A XIV*  Arrêt*  deU  Cour  de*  Aide* de Parii de*  ij  JuiUeri7t4i 
K Dêeemb.  17x1  à 9 Février  AtiidduCaafeUdei  u Janvier»  s Avril  7 A al  Juin  172]  A 9 Ao&c  fuivxnt* 
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barils , ainli  c^ue  d’en  envoyer  chercher  ailleurs  par  pintes , cruches , barils 
& autres  vaifleaux  de  pareille  qualité.  Il  doit  être  procédé  extraordinaire-  • 
ment  contre  ceux  qui  fe  trouveroient  faids  defdics  vaifleaux  prohibés. 

Comme  les  futailles  doivent  être  marquées  parles  Commis  ( iiaS.  )>  8c 
que  ce  n’eft  que  par  l’exercice  de  la  Rouanne  qu’ils  peuvent  prend^  le 
débit  à mefure  qu’il  fe  fait,  ilell  néceflaire  que  les  Boiflbns  loient  dans 
des  vailTeaux  qui  puiflent  en  fouifrir  la  marque.  On  a voulu  d’ailleurs  par 
cette  difpofirion  reprimer  la  fraude  du  barillaee , en  défendant  aux  V endans 
en  déail  l’ufage  de  tous  vaifleaux  dont  il  elT  facile  de  faire  furtivement  le 
tranfpon. 

iiya.  Ils  ne  peuvent  avoir  pendant  le  temps  de  leur  débit  aucune  ou- 
verture dans  les  murs  de  féparation  des  maifons  voifines,  à peine  de  condr- 
cation  du  Vin  qui  y feroit  trouvé  de  de  cent  livres  d’amende.  Les  Com- 
mis i cet  effet  font  autorifés  à faire  les  vifites  néceflaires , & il  leur  e(l  per- 
mis defcellerles  portes  de  communication  , qui  en  cas  de  néceflité,  ne 
peuvent  être  ouvertes  qu’en  leur  préfence,  fous  les  peines  ci-deflus. 

La  fraude  qu’ils  pourroient  commettre  en  faifant  des  entrepôts  cachés 
chex  leurs  voiflns , dont  ils  tireroient  au  fur  & li  mefure  le  Vin  dont  ils  au- 
roient  befoin  pour  remplacer  celui  qu’ils  débitent  & cacher  leur  confom- 
mation,  a donné  lieu  a cette  difpofirion. 

I i/j.  D’un  autre  côté  il  eff  défendu  à toutes  perfbnnes  de  foufffi-ir  qu’il 
(bit  encavé  aucunes  Boiflbns  appartenant  aux  Vendant  en  détail , s’il  n’y 
a bail  par  écrit  reçu  par  perfonne  publique , i peine  d’amende  de  cinq  cens 
livres  lolidaire  avec  ceux  dont  ils  auroient  retiré  le  Vin , outre  la  confif- 
cation  de  toutes  les  pièces  faifies , foit  qu’elles  foient  en  perce  ou  non. 

de  coiu  let  Vendent  en  détail , nVA  portée  dana  celle  de  Paris  qu'à  Pétard  des  HdccUiers , T*Temiers 
l>éilfltatioin  du  premier  Septembre  i7fo  * re^iArée  en  U Cour  des  Aides  de  Rouen  Je  premier 

1 174,  Il  eft  pareillement  fait  défenfê  i tous  Vendans  Vin  en  détail,  FtiricMlm 
durant  le  temps  de  leur  débit , de  tenir  aucuns  Atteliers  de  Chaudières  à 
Eau-de-vie,  a peine  de  confffcation  des  uffenciles  8c  de  l’Eau-de-vie,  8c 
de  cent  livres  d’amende.  Il  e(l  même  enjoint  fous  les  mêmes  peines  aux  pnJtau  Uur  éi~ 
Fabriquans  d’Eau-de-vie  d’en  fufpendre  la  vente  en  détail  dans  le  temps  Ut. 
qu  ils  font  brûler  leur  Boiflbns  ( i j 17.  ).  r.ri.',tîrT!.,Î! 

Ces  defenfes  n ont  point  lieu  par  rapport  à la  Province  d’Anjou*  Article  va. 

Elles  ont  pour  objet  d’empêcher  la  naude  que  pourroient  faite  les  Ven-  h^^'tTctcXv! 
dans  Vin , en  fuppofant  avoir  employé  à cette  converiion  une  partie  du  Amck  vi. 

Vin  qu’ils  auroient  débité.  On  en  a excepté  la  Province  d’Anjou  en  faveur 
de  l’ufage  oû  font  les  habitans  de  convenir  en  Eau-de-vie  prelquc  tous 
les  Vins  qu’ils  recueillent.  On  a voulu  leur  laifler  toutes  les  reflources 

3u’ils  peuvent  avoir  pour  fe  procurer  le  débouché  de  ces  Vins,  qui  font 
e trop  foible  qualité  pour  fuppontr  les  frais  de  tranfport , lorfqu’ib  ne 
fc  confomment  pas  fur  le  lieu.  ^ fcntiinct  le 

1 17 J.  Ils  ne  peuvent , fous  les  mêmes  peines,  enlever  le  Vin  de  leurs  Finit  mime  Ti- 
tre U*  Aie  VUU 


Ordoti.  ée  Parti»- 
Ticre  IJ.  Art.  VI* 

Ord.  de  Rouen , 
Titre  XV.  Art.  V. 

Arr.du C.  det  la 
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fl  J. 

Arr*  de  U C.  de« 
A.dcP.dctxi  Sep» 
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Aut»  de  II  C.  dea 
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11  Mil  2714. 
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caves  fous  prétexte  de  l’avoir  vendu  en  gros , qu’il  n’ait  été  démarqué  par 
les  Gsromis  aux  excercices , i peine  d’être  condamnés  au  payement  du 
double  Droit  de  Détail,  & cela  quand  même  ils  repréfenteroient  la  quit- 
tance des  Droits  de  Gros , dont  ils  ne  peuvent  pas  demander  la  reilitudon. 
A cet  effet  il  eft  enjoint  aux  Commis  de  venir  démarquer  les  Boiffons  dans 
les  vinn-quatre  heures  de  la  fommation  qui  leur  eft  faite  par  écrit  ; à leur 
défaut  ladite  fommation  vaut  congé. 

Les  Droits  de  la  vente  en  détail  font  plus  forts  que  ceux  de  la  vente  en 
gros  : cette  difpofition  a pour  objet  de  les  empêcher  de  déclarer  comme 
vendues  en  gros  les  Boillons  qu’ils  auroient  vendues  en  détail. 

ii/tf.  Il  leur  eft  défendu  de  faire  aucun  remplagc  de  Vin  fllr  les  ton- 
neaux, foit  marqués , foit  démarqués , fans  y appelles  les  Commis , i peine 
de  confifeation  au  Vin  qui  fe  trouveroit  avoir  été  rempli,  & de  cent  li- 
vres d’amende  (a). 

La  fraude  des  remplages  eft  une  des  plus  ordinaires  ; elles  fe  fait  au 
moyen  des  entrepôts  cachés  qui  y fourniffent , & fert  i dérober  aux  Conv 
mis  la  connoiffance  du  débit. 

1 177.  C’eft  dans  l’efprit  de  la  difpofttion  précédente  qu’il  eft  fait  dé- 
fenfes  aux  Vendant  Vin  d’avoir  chez  eux  du  Poiré  pendant  le  temps  de 
leur  commerce  de  Vin  en  détail,  i peine  de  confilcation  , tant  du  Vin 
que  du  Poiré.  Cette  derniere  Boiflbn  fur  laquelle  les  Droits  ne  font  que 
le  quart  de  ceux  qui  fe  lèvent  fur  le  Vin  pourroit  fervir  aux  remplages. 

1178.  Il  y a un  autre  genre  de  fraude  que  l’Ordonnance  n’a  point 
prévu  ; c’eft  lorfque  les  Vendans  en  détail  fubftituent  de  l’eau  au  Vin  qu’ils 
ont  vendu  pour  cacher  aux  Commis  leur  confommation  , & attendre  le 
temps  tivorable  pour  remplir  les  mêmes  pièces  du  Vin  qu’ils  tirent  de 
leun  entrepôts  ou  pour  faire  paffer,  lorfqu’ils  veulent  cefler  le  débit,  les 
pièces  remplies  d’eau  pour  être  remplies  de  Vin  qui  leur  refte , & par  ce 
moyen  (ê  fouftraire  au  payement  des  Droits.  La  peine  de  cette  ftaude  a 
été  , fuivant  plufieurs  Arrêts  , la  confifeation  de  la  jufte  valeur  du  Vin 
auquel  l’eau  a été  fubftituée  & de  cent  livres  d’amende. 

1 179.  L’ufage  des  râpés  de  copeaux  ou  de  paille  (é),  de  quelque  ma- 
niéré que  ce  foit,  eft  interdit  aux  Vendans  Vin,  I peine  de  confifeation 
& de  cent  livres  d’amende.  Il  eft  permis  aux  Commis , lorfqu’ils  en  trou- 
vent dans  leun  caves  de  les  faire  enlever  & de  les  dépofer  entre  les  mains 
de  perfonnes  folvables  après  que  les  bondons  ont  été  cachetés  ; & faute 
d’en  trouver  qui  s’en  veuille  charger,  de  les  faire  porter  au  Bureau  de  la 

(i)  Un  Râpé  de  copeaux  eS  un  con- 
neau entièrement  rempli  de  copeaux 
neufs  bien  imbibés  de  Imn  Vin , fur  les- 
quels on  pafle  celui  qu’on  veut  éclaircir. 
Le  Vin  le  décharge  en  filtrant  I travers 
ces  copeaux  des  parties  qui  le  rendoient 
trouble , & fe  clarifie  en  très  peu  d* 
temps. 


(j)  A cet  effet  les  Commit  doivent  avoir 
loin  de  ne  point  fouffrir  de  tonneaux  per- 
cés d foflèt  s'ils  ne  font  en  vente  lûr  le 
Portatif , de  cacheter  les  bondes  & de 
brider  les  canelles  pour  empêcher  les 
remplages  , & de  mettre  les  vailTeaux 
droits  en  chantier  afin  de  tirer  juffe  les 
diminutiont. 
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Ferme  pour  les  débondonner  en  prdfence  d'un  TonnelUer  ou  d’un  Habitant 
du  lieu , la  partie  faille  prélènte  ou  duement  appellée  pour  leur  faire  voir 
les  CopeauKt  & d’en  dreflêr  Proc&t- verbal  qu’ils  doivent  (aire  ligner,  ant 
i la  prtie  faille  qu’au  TonnelUer  ou  Habitant  ; linon  faire  mention  de  l’in- 
terpellation qui  leur  en  aura  ëtd  bute  & de  leur  refus. 

L’ulàge  de  ces  rapës  cil  défendu  ü caufe  de  la  propriété  ou’ils  ont  d’é> 
claircir  promptement  le  Vin,  ce  qui  facUite  aux  DéDitans  le  moyen  de 
faire  des  remplages  i l*inf(u  des  Commis  : un  muid  de  râpé  de  copeaux  , qui 
eft  toujours  plein , ne  peut  pas  d’ailleurs  s’exercer  comme  un  muid  de  Boil^ 
fons  ordinaire  ; il  n’ell  pas  poUible  d’en  prendre  le  débit  par  diminution. 

1180.  U leur  eflauUl  défendu  de  fe  lèrvirde  râpés  de  RaiUiis  (e)  qu’ils 
n’ayent  au  moins  vingt  muids  de  Vin  dans  leur  cave  dans  le  temps  que  le  Vio 
ell  mis  fur  le  râpé.  JUs  peuvent  dans  ce  cas , avoir  un  râpé  d’un  demi  muid 
pour  la  quantité  de  vingt  muids  jufqu’i  quarante  , & au-oeflus  un  râpé  d’un 
muid  en  une  ou  deux  pièces , i peine  de  condrcation  des  râpés  qu’ils  auroient 
en  plus  mande  quantité  & de  cent  livres  d’amende. 

On  n^  pas  entièrement  prohibé  les  râpés  de  Railln , parce  qu’ils  ne 
clarifient  pas  le  Vin  avec  autant  de  promptitude  que  les  râpés  copeaux  , 
& qu’ils  (ont  d’ailleurs  néceflaires  pour  éclaircir  les  bailTieres  & en  faciliter 
la  vente  ; mais  il  a fitUu  en  reflreindierufage  pour  que  cette  permiillon  ne 
dégénérât  point  en  abus. 

lis  ne  peuvent  fous  les  mêmes  peines  tenir  les  râpés  de  Raifin  en  d’autres 
caves  que  celles  de  leur  domicile , quoiqu’Us  fiiffent  leur  débit  en  difiéren- 
tcs  caves , ni  mettre  le  Vin  fur  les  râpés  que  le  Fermier  ou  fes  Commis  n’y 
fient  préfensou  duement  appellés. 

1181.  Les  bailEeres  du  Vin  vendu  & démarqué  doivent  être  furvuidées 
les  unes  dans  les  autres  & êae  tranfponées  à mefure  qu’un  ton  neau  en  eft  plein 
ches  les  Vinaigriers.  Les  tonneaux  vuides  doivent  être  tirés  de  même  hors 
de  leurs  caves  8e  défoncés , à peine  de  cent  livres  d’amende;  ( fuivant  la 
Déclaration  du  17  Février  id88,  cette  amende  peut  être  réduite  au  quart 
par  les  Juges.) 

L’Ordonnance  rendue  pour  le  reflbrt  de  la  Cour  des  Aides  de  Rouen , 
ajoute  que  le  Cidre  8c  Poiré  ne  feront  point  compris  dans  cet  article , 8c 
que  les  Vendans  en  détûl  feront  tenus  feulement  de  tirer  les  lies  â mefure 
ae  la  vuidange  des  vailTeaux. 

1181.  Il  ell  permis  â cous  Vendans  en  détail  de  (aire  le  débit  de  leurs 
BoifTons  â toutes  heures  du  jour  jufqu’à  huit  heures  du  foir  en  Hyver  8c 
jufqu’â  dix  en  Eté , même  pendant  les  Fêtes  8c  Dimanches , excepté  pen- 
dant le  Service  Divin , 8c  ce  nonoblhnt  toutes  Ordonnances  de  Police 
qui  pourroient  y être  contraires. 

I4t|  V 19  Avril  i49s  s 10  Jinvier  Décembre  t7t<  s A notmiaem  ceox  dec  ii  JMvier  17x1 1 4 

Février  17x7.  Arrwt  de  b Cour  det  Aideide  Parti  de* x}  Ao&(  i««i  St  14  Oâobre  I4l4t 

(j)  Un  Rapf  de  Raifins  e&  un  ton-  | uSi  pour  leur  redonner  de  la  force  te  de 
Beau  rempli  a demi  de  Raifins  en  m-  I 1a  couleur, 
pei  choifies , lûr  lefquels  on  pafiê  les  v ioi  | 
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1183.  n e(l  défendu  i tous  Suifles,  Portiers  & autres  Domeftiques  des 
Maifons  & Hôtels  de  vendre  & débiter  aucunes  BoUTons , foit  I pot , foie 
ii  afliette , à peine  de  confifeadon  defdites  BoiCfons  & de  cinq  cens  livres 
d’amende  qui  ne  peut  être  modérée , & au  payement  de  laquelle  ils  peu- 
vent être  contraints  même  par  corps.  Les  condamnadons  doivent  être  pro- 
noncées, foit  fur  les  Procès-verbaux  des  Commis  du  Fermier  qui  fe  feront 
tranfportés  dans lefdits Hôtels  &Maifons , aflîAés  d’un  OlEcier  dei’Eleâion, 
ou  fur  la  preuve  qu’il  cA  permis  audit  Fermier  de  fûre  defdites  fraudes  par 
deux  témoins  d’un  même  fait,  ou  par  quatre  témoins  de  faits  dilFérens.  Il  eA  en- 
joint aux  Maîtres  defdites  Mailons  & Hôtels  de  fouffrir  leurs  vifites,  & de 
tenir  la  main  i ce  que  leurs  Suifles , Portiers  ou  autres  DomeAiques  ne  ven- 
dent ni  débitent  aucunes  Boiflbns  dans  leurs  Maifons  & Hôtels.  En  cas  de 
récidive  par  les  DomeAiques  d’une  môme  maifon , les  Maîtres  font  refponlà- 
bles  en  leur  propre  & privé  nom  des  condamnadons  encourues  par  leurs  Do- 
meAiques , Uns  que  lefdits  Maîtres  &DomeAiquespuiAentêtre  reçus  è inter- 
jetter  appel,  qu’en  conAgnant  au  préalable  le  montant  defdites  condamna-, 
dons. 

Il  avoit  été  Amplement  fait  défenfes  auxdits  Suiffes,  Portiers  & DomeA' 
dques  par  l’Arrôt  du  Confeil  du  8 Mai  1 591,  de  vendre  fans  déclara- 
don  : mais  l’impunité  avec  laquelle  ils  faifoient  la  fraude  & l’impoAîbilité 
oô  font  les  Commis  de  faire  I temps  les  viAtes  néceflaires  dans  lefaites  Mai- 
fons Sc  Hôtels  pour  la  découvrir , ont  donné  lieu  i ces  dernieres  défenfes 
comme  l’unique  moyen  de  la  détruire. 

1184.  Les  gens  du  commun  qui  font  venir  chez  eux  des  quantités  de 
BoiAbns  au-dell  de  la  confommadon  qu’ils  en  peuvent  faire,  eu  égard  I 
leurs  facultés,  i leur  état  & au  nombre  de  perfonnes  dont  leur  famille  eA 
compofée,  enfemble  aux  impoAdons  qu’ils  payent  i la  Taille  & I la 
Capitation , font  tenus  de  déclarer  aux  Commis , à la  première  requiAtion , 
s’ils  entendent  vendre  lefdites  BoiAbns  en  gros  ou  en  détail , ou  les  con- 
fommer  chez  eux  & pour  leur  provifion , è peine , en  cas  de  refus  de  Agner 
ou  de  faire  leur  déclaration  entre  les  mains  defdits  Commis,  qui  doivent  en 
faire  mention  fur  leur  RegiAre  Portatif,  d’être  contraints  au  payement  des 
Droits  de  Détail  de  la  totalité  defdites  BoiAbns.  Il  eA  enjoint  <i  ceux  qui 
auront  déclaré  vouloir  les  vendre  en  gros  ou  en  détail  de  fouffrir  les  exer- 
cices des  Commis , & d’en  payer  les  Droits  conformément  aux  Reglemens , 
& 1 ceux  qui  auront  déclare  lefdites  BoiAbns  pour  leur  proviAon  & con- 
fommation,  lorfque  la  quandté  de  ces  BoiAbns  excédera  ce  qu’ils  en  peu- 
vent raifonnablement  confommer , de  fouAfrir  pareillement  les  viAtes  des 
Commis  comme  s’ils  euAent  déclaré  vouloir  vendre  ; pour  qu’en  cas  d’abus 
le  Fermier  foit  en  état  de  leur  faire  payer  les  Droits  de  Detail  fur  l’excé- 
dant de  leur  confommation  raifonnable , de  la  même  façon  que  lefdits 
Droits  font  payés  par  les  Cabaretiers. 


La 
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La  connoiCance  des  conteftations  qui  peuvent  naître  à ce  fujet  eft 
attribuée  à Mellîeurs  les  Intendans  , dont  les  Ordonnances  font  exé- 
cutoires par  provifion , (âuf  l’appel  au  Confeil  (a). 

1185.  Outre  les  difpoiitions  qu’on  vient  de  rapporter  dans  ce  Cbapir 
tre,  voyez  encore  celles  rapportées,  Livre  I.  Nombre  149.  & fuivans, 
qui  regardent  en  général  tous  les  genres  de  fraudes,  de  particuliérement 
celle  &te  par  les  troupes. 

1 1 86.  Pour  l’exécution  des  difpolitions  ci-delTus , voyez  celles  rappor- 
tées au  §.  III.  du  Chapitre  IV.  ci-aprés , concernant  les  vifltes  des  Com- 
mis, les  formalités  qui  leur  font  prefcrites  dans  le  cours  d’icelles,  de 
Finjonâion  aux  Vendans  Vin  de  leur  ouvrir  leurs  caves,  celliers  de  autret 
lieux  de  leurs  maifons. 


CHAPITRE  III. 

DE  CEUX  QUI  FONT  COMMERCE  DE  BOISSONS 

BS  Détail. 


S.I. 


Des  Hûtelliers  , Taverniers  & Cabaretiers. 


•187.  Q UT  RE  les  difpolitions  qu’on  vient  de  rapporter,  qui  font 
communes  â tous  ceux  qui  vendent  des  Boiifons  en  detail  ; il  en  ell  de 
particulières  aux  Hôtelliers , Taverniers  de  Cabaretiers , dont  on  va  par- 
ler dans  ce  Chapitre. 

On  appelle  Taverniers  ceux  qui  vendent  du  Vin  d’achat  à pot  ; en  quoi 
ils  différent  des;  Cabaretiers  de  des  Hôtelliers  qui  vendent  <i  ailiette. 
( On  a expliqué  Nombre  1159.  la  différence  de  la  vente  à pot  d’avec 
celle  i affiene  ).  Les  Reglemens  qui  ont  précédé  l’Ordonnance  admettoient 
dans  leurs  difpolitions  quelque  différence  entre  les  Taverniers  de  les  Caba- 
retiers; mais  cette  différence  s’ell  perdue  dans  les  Reglemens  pollérieurs  qui 
portent  les  mêmes  loix  I l’égard  des  uns  de  des  autres , fi  ce  n’elf  i l’é- 
gard de  la  Ville  de  Paris , par  rapport  au  Vin  vendu  dans  les  mailoos  dé- 
tachées (é),  de  dans  le  cas  de  celfation  de  débit,  Nombre  1191. 


(tf)  Cette  attribution  qui  ne  leur  e(l 
donnée  que  pour  le  temps  d*uR  Bail  > Te 
renouyeUe  à chaque  bail. 

(^)  L'Article  deux  du  meme  Titre  de 
l'Ordonnance  porte  que  les  Taverniers  de 
la  Ville  & des  Fauxbourgs  de  Paris  qui 
Yendent  partie  à pot  flrpartieà  a(fiette  » fe* 
ront  tenus  » outre  la  moitié  des  Droits  des 
JL  fartU* 


Hx  livres  quinze  (bis  par  musd>  de  payer  lo 
gros  du  total  y déduâlon  faite  du  tien 

?[u'ils  auront  payé  pour  la  portion  qu'ils 
ont  tenus  de  mettre  fur  l'Etape.  Cet  Ar« 
ticle  n'a  plus  Ton  exécution  que  dans  les 
maifonsdétachéesy  attendu  la  réunion  du 
gros  aux  entrées  de  Paris  ( Livre  I.  Koffi' 
bre  110  & lai») 


FoRMAirrt*s. 


Mènes  Arrets* 


àf$ 

’lmttnàtft  (9* 

dsr  Uéereisrr/» 
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HoSTClttEKS. 


Ordunaftce  de 
Parti.  Titre  111. 
des  Droits  de  Dd* 
tail)  Artielij  !• 
Portei  de  eom- 
municaiioH  ürç~ 
hibéet, 

Déciaratiofit 
dex  hoijp).  qu'ils 
ont  d^  iéten- 
dut  de  CBleÛ. 

Ordon.  de  l’arit 
meme  Titfc  » Ar- 
ticle 111. 

Arr*  de  UC  dn 
A.  de  lUrii  det  7 
Janv.  X7at  « 16 
Avril  i/ti  de  9 
Août  I72d. 

Teneur  de  cet 
Déclaration/, 
Arr.  d(tC  ALec. 
P.  dca  t A ao  Ao. 
1741 1 RcBift.  en 
la  Cour  det  Aides 
de  Paris  le  îi  Fé* 
vrier  1742. 

OrdoQ.  de  Parti, 
T.  IJI.  Art.  IV. 
OrdoQ.  deR>>ucn 
T.  XVI.  Art.  I. 

Arr.dti  C. dei  zi 
Jaill.  t<93<  < Sep. 
<701  • tl  Mm 
1710.9  Pcv.  1715» 

S ^pt.  I7ÎI , 14 

JuUl.  1711,24  Ja. 
A f Av.  17:1,11 
NoŸ.  17*4»  »o  P. 
17:5,3  NoV.172<, 
17  Juin  17x7»  M 
Janv.  171I  , }t 
Juillet  1744  A 1 
Septembre  1749 
Ait.  de  UC.  det 
A.  de  Psrlt  dei  9 
Av.  1715 , 5 Sept. 
>72:,  17  Mai  Î740 
7 Mai  1741,  14 
Man  1751. 

Arr.  de  U C.  det 
Ai.  de  Rouen  dei 
16  Fdv.  X701  , 5 
Man  X704  , 29 
Mm  1724  A il 
Novembre  1715. 

Ceÿdtion  de 
vente, 

Didoonaacc  de 


tl  Livbh  in.  DES  DROITS  A LA  VENTE  EN  DÉTAIL. 

1188.  L’exécution  des  Articles  de  l’Ordonnance  rapportés  fous  le  Nom* 
bre  ii6j,  ti6f,  1171.  117a.  ci-deflus  concernant  l’obligation  de  la 
part  des  Vendans  Vin  de  mettre  bouchon  ou  enfeigne , & d’avoir  du  Vin 
en  muid  ou  demi  muid , le  payement  des  Droits  fur  le  pied  de  1a  vente 
i afliette  , pour  tout  le  Vin  qu’ils  débitent , & la  défenfe  d’avoir  des  portes 
de  communication  avec  les  maifons  voifines  efl  particuliérement  ordonnée 
i l’égard  des  Hûtclliers,  Taverniers  & Cabaretiers. 

1189.  Ils  font  tenus  de  déclarer  aux  Commis,  i la  première  ibmmation, 
s’ils  ont  du  Vin  en  d’autres  lieux  dans  l’étendue  de  l’Eleélion  où  ils  de- 
meurent , ù peine  de  conlifeation  du  Vin  qu’ils  n’auront  pas  déclaré , au 

Profit  du  Fermier  qui  i’aura  requis,  & de  cent  livres  d’amende,  que  les 
uges  peuvent  réduire  au  quart,  (uivant  la  Déclaration  du  17  Février  itf88. 

Cette  difpolîtion  n’eft  qu’une  extenfion  de  celles  rapportées  Nombre 
1 185.  par  lefquelles  il  efl  enjoint  aux  Vendans  Vin  de  déclarer  celui  qu’ils 
ont  en  leur  pofleflion,  & défendu  d’en  cacher  ou  réceller  dans  leur  mai- 
fon  ou  ailleurs. 

1190.  Ces  déclarations  doivent  contenir,  non-feulement  les  Vins  ordinai- 
res, mais  encore  les  demi  Vins , Boilfons  ou  Piquettes  tirées  ù clair , pour  lef- 
quels  ils  doivent  les  Droits  ; encore  qu’ils  foient  confommés  dans  leur  mai- 
(on  pour  leur  boiifon  & celle  de  leurs  enfans  Sc  domediques , ù l’exception 
néanmoins  des  Piquettes  compofées  de  marc  prelToiré  6c  entonné  avec  de  l’eau 
fur  lefquelles  ils  ne  doivent  point  les  Droits , fi  ce  n’ed  en  cas  de  vente. 

1 1 9 1 .  Il  leur  e(l  défendu , ainli  qu’aux  Patilliers , Cuifiniers , Maréchaux , 
Bourliers  & à tous  autres  de  pareille  qualité  de  loger  aucune  perfonne , 
foit  de  pied , ibit  de  cheval , ni  aucuns  chevaux  ou  beftiaux , & de  leur 
donner  foin  & avoine,  même  lorfqu’ils  ne  font  que  les  tenir  à l’anache  qu’ils 
n’ayent  du  Vin  en  perce  ôc  en  vente  en  muid  ou  demi  muid  dans  leurs  caves, 
ou’ils  n’en  ayent  fait  déclaration , i l’effet  d’en  payer  les  Droits , ainfi  que 
de  permettre  qu’aucune  perfonne  boive  chez  eux  du  Vin  qu’elles  auroient 
fait  acheter  ou  prendre  ailleurs  , fous  peine  de  trois  cens  livres  d’amende. 

Les  gens  de  cette  profcflîon  font  prefque  toujours  dans  la  nécelEté  de 
fournir  I boire  ù ceux  qu’ils  logent.  S’ils  n’avoient  pas  du  Vin  chez  eux, 
ils  feroient  obligés  d’en  tirer  du  dehors , & ce  feroic  fouvent  en  fraude  des 
Droits.  La  fin  de  ceite  difpofition  regarde  la  preuve  de  l'entrepbt  qui  réfulte 
de  la  difparicé  du  Vin  fervi  aux  buveurs  d'avec  celui  que  les  Vendans  Vin 
ont  dans  leur  cave  : on  fent  bien  que  cette  preuve  n’auroit  jamais  lieu , ou 
du  moins  rarement , fi  les  Vendans  Vin  pouvoient  valablement  alléguer 
que  le  Vin  trouvé  différent  I celui  de  leur  cave  leur  a été  apporté  par  les 
buveurs.  L’amende  efl  portée  ici  I trois  cens  livres , parce  qu’elle  efl  la 
feule  peine  du  Fraudeur,  & qu’il  n’y  a point  d’objet  dcconfifcation.  La  dif- 
parice  du  Vin  indique  bien  qu’il  y a entrepôt,  mais  elle  n’opere  pas  la 
découverte  des  Vins  entrepofes. 

I tpz.  Les  Taverniers  qui  ont  ouvert  leurs  caves  ne  peuvent  les  refer- 
mer , quelque  prétexte  que  fe  foit , que  tout  le  Vin  qui  y a été  marqué  ne 

Paril , Ticre  111.  Atdclc  V.  ArK't  du  ConfeU  dn  19  OAobre  I70tf* 
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foit  vendu  en  détail  (a),  ou  du  moins  que  les  Droits  du  total  n’ayent  été 
acquinés. 

Les  Hûtelliers  8c  Cabaretiers  ne  peuvent  non  plus  ceffet  leur  débit 
qu’en  le  dénonçant  au  Fermier  trois  mois  auparavant,  à peine  d’être  con- 
traints au  payement  du  quartier  pendant  lequel  ils  auroient  difcontinué  la 
vente  fur  le  pied  du  quartier  précédent , & ils  font  tenus  de  faire  leur  dé- 
claration de  toutes  les  Boiffons  nouvelles  qui  leur  viennent  pendant  cet 
intervale , de  la  même  façon  que  s’ils  dévoient  continuer  le  déoit  ; attendu 
quejufques  au  moment  où  ils  celTent  de  vendre  , ils  font  fujets  i toutes 
les  formalités  prefcrites  aux  Vendans  en  détail. 

S’il  dépendoit  d’eux  decelTer  fur  le  champ  le  débit  en  le  dénonçant  flm- 
plement  au  Fermier , ils  profiteroient  de  cette  liberté  pour  fe  fouflraire  dans 
les  occafions  favorables  aux  exercices  des  Commis  en  interrompant,  en  ap- 
parence , leur  débit  qu’ils  continuctoient  réellement,  fauf  ù le  déclarer  de 
nouveau  lorfqu’il  y auroit  pour  eux  moins  d’occafion  & plus  de  danger  de 
faire  la  fraude. 

Cependant  les  Veuves  ou  Héritiers  des  Hôtelliers,  Taverniars  & Ca- 
baretiers peuvent  ceifer  le  commerce  en  le  dénonçant  au  Fermier  dans 
quinzaine , ù compter  du  jour  du  décès  ; mais  s’ils  n’ont  pas  fait  leur  dénon- 
ciation dans  ce  délai , il  ne  leur  e(l  plus  permis  de  difeontinuer  le  débit  que 
trois  mois  après  la  dénonciation , fous  les  peines  portées  en  l’anicle  pré- 
cédent. 

Il  peut  fouvent  arriver  qu’une  Veuve  ou  des  Héritiers  ne  foient  pas  à 
portée  de  continuer  le  commerce  du  défunt.  Cette  confidération  deman- 
doit  que  la  loi  fe  relâchât  en  leur  faveur, 

1193.  Il  efl  défendu  â toutes  perfonnes  d’encaver  dans  leurs  maifons  au- 
cunes BoilTons  appartenant  aux  Hôtelliers , Taverniers  & Cabaretiers  ; 
( cette  défenfe  dans  l’Ordonnance  de  Rouen  regarde  indillinélement  tous 
les  Vendans  en  détail,  elle  ajoute  â moins  qu’il  n’y  ait  bail  par  écrit  reçu 
par  perfonne  publique,  ) â peine  d’être  condamnées  en  cinq  cens  livres 
d’amende  , qui  ne  peut  être  modérée , folidaire  avec  ceux  dont  elles  au- 
roient retiré  les  BoilTons , outre  la  confifeation. 

Les  entrepôts  cachés  que  font  chez  leurs  voifins  les  Hôtelliers  , Taver- 
niers 3c  Cabaretiers  , (ont  la  principale  fource  de  la  fraude.  En  portant 
l’amende  â cinq  cens  livres , on  a voulu  proportionner  la  peine  de  cette 
fraude  au  préjudice  qu’elle  fait  aux  Droits  du  Roy  , & à la  difficulté  qu’il 
y a de  la  découvrir  8c  de  la  détruire. 

1724,  11  Décembre  17x1*11  Juin  l?2<  * it  Norembr?  <7*7*  I Janvier  & 1;  Avril  i7}o;  deui  aiitrei  du 

Arrêta  de  U Cour  des  Aides  de  Paris  des  ij  Janvier  1742 , 11  Juitlci  1^4?* 

Dvclamion  du  premier  Septembre  I7jn»  regîArdecnla  Cour  des  Aides  de  Rouen  le  premier  Oâebre 


HofTetLTEKS. 


Mènes  Rcfleme 
& Ordonnance  do 
Rouen. Tit.XVU 
Article  il* 


Arrêt  du  Con(êU 
du  11  Août  171S; 


Exceptions  en 
faveur  des  i/eu^ 
vestr  héritier t* 

Ordonnance  de 
Pans  imèrue  Titre 
m.  Article  Vi. 

Ordonnsnce  de 
Rouen,  Tit.  XVI, 
Article  III. 


EntrepStt  de 
Boiffons  appar^ 
tenant  awt  Cd- 
èaretiers, 

Ordoo.  de  Parts, 
Tii.lll.  Art.  VIL 
Ord.  de  Rouen  , 
Tit.  XV.  Art.  IV. 
Arr.du  C.  des  i 
Décemb.  i«9t,  if 
Juin  & 7 Juillet 
1719,  >7  Mai,  29 
Juillet  Â X9  Août 
1721  ; deux  autres 
du  If  S'ai  1712 ; 
autres  des  5 Janr, 
de  IJ  Sept.  iTzi  , 
25  Janv.  &7  Not, 
2j  Avril  i7JO« 

I7JO. 


I If 4.  Les  Particuliers  qui  demeurent  dans  les  maifons  où  il  eft  tenu 


(a)  Cette  dilpofition  particulière  aux 
Tayerniert  n'ed  point  dans  l’Ordonnance 
de  Rouen*  Elles  les  comprend  dans  la 
dÜ^Eûoo  fuÎTantt  avec  les  Hôtelliers 


& Cabaretiers,  qui  ne  peuvent  cefTer  leur 
débit  qu’en  le  dénonçant  au  Fermier  avant 
les  trois  mois  de  la  celTation. 

C ij 


Vijttespermifes 
chezeeux^dem 
mrifrrnr  danr 
Us  maifent  des 
Caharetiiis^ 
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HormtnM.  Cabaret , & qui  ont  dans  lefdites  maiTons  du  Vin  ou  aunes  BoifTons  font 
“ tenus  de  fournir  les  exercices  des  Conunis , & de  payer  les  Droits  de  Dé- 
1®*  Cabaretiers. 

Pit.  juminieiour  Cette  difpofition  e(l  une  fuite  de  celle  rapportée  Nombre  117a.  qui 
crSîÏ  défend  toute  communication  des  maifons  des  Vendans  en  détail  avec  les 
icioFJv.ruivam.  maifons  voifines,  & i plus  fone  raifon  de  deux  parties  d’une  même  maifon 
s^ ^ communication  feroit  encore  plus  facile. 

Atr. dcuc.iin  iipi*  ci-après  au  Chapitre  du  Recouvrement  Nombre  iitft.  ce 
S“*  prefcrit  è ceux  qui  louent  aux  Cabaretiers  des  maifons  garnies  de 
meubles. 

Et  dans  le  même  Chapitre  Nombre  1 1 y/,  ce  ^i  concerne  les  contraintes 
décernées  par  corps  contre  les  Hôtelliers,  Taverniers  & Cabaretien 
pour  le  payement  des  Droits  de  détail. 

119Ô.  yoytt.  auflî  Nombre  1117.  & fuivans  ce  qui  concerne  les  vilitet 
des  Commis  chez  les  Vendans  Vio , Sc  les  formalités  qui  leur  font  pref- 
crites  dans  le  cours  d’icelles. 

5.  IL 


Des  Loueurs  de  Chambres  garnies , Traiteurs , Concierges , Buvetiert 
& autres  ^ui , par  leur  profejjion , fint  dam  le  cas  de  fournir 
à boire  dans  leur  Maifon. 


1197.  Les  Droits  de  Détail  font  dûs  en  entier,  tant  en  pays  de  Hui- 
OawirnTéar-  Réglé  oii  ils  fe  payent  fur  le  pied  de  la  vente  i AITiette  , qu’en  pays  de 
mit  & murtt  Quatrième  pour  toutes  les  BoifTons,  tant  du  crû  que  d’achat  qui  fe  trouvent 
fiiifmt  nmmer-  confommées  dans  la  maifon  de  ceux  qui  par  état  font  dans  le  cas  de  four- 
ctdtBoifiiu.  nir  è boire  dans  leur  maifon , & ce  fans  aucune  déduélion  pour  les  Boif- 
deftinées  pour  leur  propre  confommation.  Les  Reglemens  ont  fixé 
ord.  de  Rouen , ceux  Qui  doivent  être  mis  dans  cette  clafle.  Ce  font , 

T.  XVIII.  Alt.  1.  * 


Mtaei  Anielee.  iipS.  1°.  Tous  ceux  qui  logent  en  Chambre  garnie. 

Article  II.  & III.  >ipp.  11°.  Ceux  qui  tiennent  penfionnaires  au  jour,i  la  femaine  , au 
l'ÀÏ'dc'iTS  l’année  (é)  ;il  faut  en  excepter  les  Pédagogues,  Regens  & Par- 

dci  Aide,  de  Petit  ticulieTs  qui  ont  en  penfion  des  Ecoliers  étudiant  aâuellement  aux  Uni- 
Auôédu  « Déc  dans  les  Collèges  publics  , fie  qui  les  infiruifent  foit  par  eux- 

i7i>,  contre  lui  mêmes  ou  par  des  Maîtres  fie  Répétiteurs,  demeurans  aéluellement  dans 

Mitrre  de  Dtnfe 


m."  ATOfdiTÎ'i  W L’Arrêt  de  1a  Cour  du  Aides  de 
S<ptf7fs^r»p-  Parif  duit  Août  1738,  lea  décharge  ce- 
foni  ij  Ville  de  pendant  des  Droits  pour  leur  Boitte. 

(^)  L’Arrct  du  ConfeU  du  ij  Août 
J 1 r-  jéèp  , confirmé  par  ceux  des  d Mai  idiu 
*,  Aid«dcp“u  * *.8  1740,  en  ordonnant  Pexé- 

dujoOécc.uu.  çuuon  deceue  dupofîuon»  accorde  par 


grâce»  du  confêntement  du  Fermier»  i 
ceux  qui  tiennent  des  Penfionnaires  dans 
U Ville  de  Caen  la  décharge  d*un  muid 
&*demt  de  Boiilbn  par  an  pour  chaque 
Ecolier  ou  Penfionnaires  » i la  charge  pat 
les  Hôtes  8c  Hôteflès  de  îbufi&Ir  les  axer- 
çiçes  des  Commis. 
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Ch  AP.  III.  COMMERCE  DE  BOISSONS  EN  DÉTAIL:  n 

leurs  maifons,  i la  charge  par  eux  de  repr^fenter  aux  Elus,  lorlqu’ilsen  chamhb  cuh. 

font  requis , les  livres  contenans  les  noms  de  leurs  Penfionnaires , & le 

temps  qu’ils  font  entrés  chez  eux  , à peine  de  payer  les  Droits  comme 

logeant  en  Chambre  garnie , Sc  fur  le  pied  de  deux  muids  par  mois  ; la- 

quelle  exception  n'a  plus  lieu  slls  ne  font  que  donner  logement  Sc  la  Même  Aicit'  ci- 

nourriture  auxdits  Penfionnaires  fans  être  chargés  de  leur  inltruflion,  ou 

s'ils  logent  d’autres  jperfonnes  avec  les  Ecoliers  auquel  cas  ils  doivent  en  au  jo  Dcccmbic 

entier  les  Droits  de  Détail  de  tous  le  Vin  confommé  chez  eux  comme  ceux 

qui  logent  en  Chambre  garnie. 

D raut  en  excepter  aui&  les  Ecuyers,  qui , avec  permillion  du  Roi  par 
écrit,  tiennent  Academie,  les  Procureurs,  Notaires  & autres  de  condition 
plus  relevée  ayant  chez  eux  des  Penfionnaires  qui  ne  font  point  fujets  aux 
Droits  de  Détail. 

I soo.  III.  Les  Buvetiers , même  ceux  des  Cours  Souveraines,  s’ils  ven-  Bayttien; 
dent  du  Vin  en  détail  au  public  auquel  cas  ils  doivent  les  Droits  de  Détail 
de  tous  les  Vins  confommés  chez  eux  , même  de  celui  fourni  aux  Officiers  Arr.  lu  c.  la  i 
defdites  Cours  (a)  ; ils  font  tenus  i cet  effet  de  foufirir  les  vifites  Sc  exer- 
cices  des  Commis.  Nov.  17,1. 

isor.  IV.  Les  Traiteurs.  Traiteutt. 

Parla  Déclaration  du  8 Juillet  1710,  il  leur  efl  enjoint  d’avoir  du  Vin 
dans  leurs  caves  en  muids,  demi  muids  ou  autres  vaiffeaux  qui  puilTent  DécU. duiinii. 
foufFrir  la  marque  des  Commis,  & défendu  d’en  vendre  d’autre  ou  d’en  cVdMA^dcpLi* 
donner  i boire  que  de  celui  qu’ils  ont  dans  leur  cave , dont  les  vaiffeaux  icfAoStruivrai, 
doivent  être  rouannés  par  lefdits  Commis , & de  foufiirir  qu’il  en  foit  ap- 
porté  dans  leur  maifon  par  ceux  qu’jls  traitent , à peine  de  cent  livres  d’a-  en  eiêcutiôn.  “ 
mende  pour  chaque  contravention.  Ils  font  tenus  de  faire  ouverture  de 
leurs  caves , celliers  & autres  lieux  de  leurs  maifons  à la  première  réquifition 
des  Commis , qui , en  cas  de  refus  , peuvent  la  faire  faire  par  un  Serrurier  ; & 
enfin , il  elt  fait  défenfes  à toutes  perfonnes  de  garder  ou  retirer  chez  eux  Emrtftu  its 
aucun  Vin  appartenant  auxdits  Traiteurs,  à peine  d’amende  de  cinq  cens  Vni  ipâ  leur 
livres  folidaire , & de  plus  grande  peine  s’il  y échoit.  Ces  difpofitions  •ffarutmmt, 
reviennent  à celles  rapportées  ci-devant  fous  les  Nombres  iidy,  1171  , 

1 1 P I & 1193,  dont  on  a jugé  néceffaire  de  faire  une  application  particu- 
lière aux  Traiteurs. 

laoa.  V.  Les  Maîtres  de  jeux  de  Paulmei  Ils  ne  doivent  aucuns  Droits  Mâlrttitjtta 
pas  même  l'annuel,  ( 13^5.  ) lorfqu’ils  n’ont  point  de  Vin  chez  eux,  & dt  Paulmt.- 
qu’ils  ont  déclaré  n’en  vouloir  point  avoir  : mais  ils  font  toujours  fujets  , i"*?' 

* ^ . • • d<»  mem-f  Titfw* 

aux  vuices  oc  exercices  des  Commis*  Arrèc  de  u ceur 

AU  de  Rouen 

du  ti  Jinv.  léi}.  Aue*  delà  Cour  de<  Atdct  de  Parie  du  Av.  iffvo.  Ettacreedn  Coof.  dee  t AoAt  itfvc*  dt  d Fdvricr 


1203.  VI.  Les  Vivandiers. 

{ê()  L'Arrêt  du  ConfèÜ  du  Jarnrîer 
‘1713 , avolt  fixe  la  confommation  de  la 
Buvette  du  Parlemeotde  Rouen  à cinquan- 
te muids  par  an  « de  déchargé  le  Buvetier 
ÿei  Droits  de  détail  fur  ladite  quantité  i 


maïs  cet  Arrêt  qui  dérogeoit  direâement 
à l'Ordonnance  avoit  été  furpHs.  Il  fut 
Tuprimé  par  autre  du  30  Janvier  1731  » 
oui  rétablie  « fans  cefixiâion  f l'Article  dc 
iOrdonnaoce* 


Vivanditrf, 
Mené  Atticledes 
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1*  Lmt  m.  DES  DROITS  A LA  VEOTE  EN  DÉTAIL. 

Far  les  Ordonnances  du  Roy  du  la  Mars  1^75  6c  30  Avril  1707  ^ 
& l’Arrêt  du  Confeil  du  1$  Août  i6çi  , il  eft  défendu  i tous  Sol- 
dats & Vivandiers  de  vendre  des  Bolflbns  en  détail  fans  déclaration , 
i peine  de  confilcation  des  Boidonsdc  de  trois  cens  livres  d’amende  , & par 
les  Commandans  & Officiers  d’en  répondre  en  leur  propre  & privé  nom  ; 
& par  l’Ordonnance  du  13  Mai  1666 , delà  Déclaration  du  30  Janvier 
1717  , il  eft  fait  défenfes  i toutes  perfonnes  de  fe  dire  Vivandiers  Sc  d’en 
faire  les  fonélions , i peine  de  confifeation  des  Boiflbns  & de  punition 
corporelle , tant  que  les  Troupes  demeurent  en  gamifon  dans  les  pays  o4 
les  Aides  ont  cours  j à l'exception  cependant  des  Troupes  Suides  auxquelles 
il  e(l  permis  d’avoir  leurs  Vivandien  particuliers  > i la  charge  par  eux  de 
ne  faire  entrer  dans  chaque  lieu  que  la  quantité  nécelTaire  i la  confomma- 
tion  defdites  Troupes  { 538.  ). 

H04.  VIL  Les  Gargotiers. 

1105.  VIII.  Les  Geôliers. 

L’Arrêt  du  Confeil  des  11  Juillet  1719  > affiijetit  les  Geôliers  auxDrois 
de  Détail  de  tous  les  Vins  qu’ils  font  entrer  dans  leurs  caves  & celliers , 
quoiqu’ils  déclarent  ne  vouloir  point  vendre , conformément  I l’Ordon- 
nance. Les  Lettres  Patentes  du  16  Novembre  fuivant  les  rendent  refpon- 
fables  du  fait  de  leurs  prifonniers.  ytyn.  ci-après  nombre  1 244.  ce  que 
porte  è leur  égard  lefdites  Lettres  Patentes , par  rappon  aux  rebellions 
qui  pourroient  être  laites  aux  Commis  de  la  part  défaits  prifonniers. 

le  tt  Décnabre  au/Ti  de  ladite  anode.  Aiitrei  Arrica  du  Confeil  dei  as  Man  Sc  22  Novembre  1720* 
d.'fdicctLettrei  Patenter.  Airctade  U Cour  drr  Aêdei  de  Rouen  dci  27  Juillet  itfltaaoJuin 
Aurteade  celle  de  Paria  de«  s Srpicmbre  I7j»dc  }i  Mai  tj^c. 

Coacitrget  dtt  i lotf.  IX.  Les  Concierges  des  Bâtimens  deûinés  pour  les  Foires , en- 

^îwmTAtt  6tt  qu’elles  foient  franches , & que  le  Vin  foit  débité  pendant  qu’elles 
4ewi  Ordofuiaac.  fs  tiennent. 

1207.  X.  Les  Adjudicataires  des  bois  des  Forêts  du  Roi  & les  Maîtres 
F°fges , lorfqu’ils  fourniffient  I boire  aux  ouvriers  qu’ils  employent 
’ dans  leur  exploitation. 

Arctidu  Coonn  L’Arrêt  du  Confeil  du  9 Mai  1752,  fait  défenfes  auxdits  Adjudica- 
taires  6c  exploitans  des  Bois  dans  l’étendue  des  trois  Généralités  de  Nor- 
kci7io&»  Mai  mandie  ,de  tranfporter  ou  fouffiir  qu’il  foit  tranfporté  ni  enlevé  dans  les 
ventes  par  les  Bûcherons  & Ouvriers  aucunes  Boilfons  que  la  déclaration 
n’en  ait  été  faite  au  plus  prochain  Bureau  ; le  tout  è peine  de  confîfca- 
tion  des  BoilTons  & Equipages  fervans  I leur  tranfport  & de  deux  cens 
livres  d’amende.  Il  pone  en  outre  que  lefdites  BoilTons  feront  prifês  en 
charge  6c  exercice  par  les  Commis  dans  chaque  Attelier  3 que  les  Adju- 
dicataires feront  tenus  de  donner  au  Fermier  des  Aides  un  état  cerdhé 
d’eux  du  nombre  des  Atteliers  Sc  des  Ouvriers  qui  y font  employés , Sc 
de  tenir  la  main  à ce  que  les  Commis  puilTent  exercer  librement  dans 
lefdites  ventes  > à peine  de  cinq  cens  livres  d’amende  en  cas  de  refus 


1.  DI  Ch.  Ca«N. 


deut  Ordonnan- 
ce! de!  Aidcf 

Ordon.  du  Roi 
dci  t]  Mat 
tzMart  147)  peur 
la  difcipline  drt 
Trouptn.  Arrêt  da 
Cenf.  du  i4  Août 

I4«2. 

Déiliracton  du 
30  Janviet  f*i7  • 
rr^in.le  20  Fév> 
fuivint. 

txcefihn  poi$r 
ht  Sutjftt, 

Cârgotitrs, 
Même  Article  det 
detix  Ordennan* 
ceidea  Atdet. 

Otoliert, 
Même!  Atticlet. 

Arrca  du  Con- 
fcU  dc!  I Février 
I7it»  toFévrirr* 
Il  Juillet  1719. 
Aocte  du  19  Août 
fiùvam  & Lettre! 
Patène,  expédiéet 
fur  iccUii  le  26  Nch 
vrmbre  audit  nn  » 
refift.  en  la  Coi^ 
An  Aider  de  Parii 
tendra  en  exéut  ion 
27  Fêvtier  i4»i« 
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Chap.  in,  COMMERCE  DES  BOISSONS  EN  DÉTAIL. 

ou  de  trouble  de  la  part  des  Bûcherons  &t  autres  Ouvriers  , & même 
d’être  procédé  extraordinairement  contre,  lefdits  Bûcherons  & Ouvriers  en 
cas  de  rébellion , 6c  voie  de  fait,  même  contre  les  Adjudicataires , s’ils  ont  été 
préfens  ou  complices  : que  lefdits  Adjudicataires  feront  aufll  tenus  de  faire 
défarmer  ceux  aefdits  Bûcherons  & Ouvriers  qui  feront  armés  : que  pour 
la  fûreté  defdits  Adjudicataires  il  ne  fera  délivré  des  congés , pour  l’en- 
levement  des  Boiflbns,  que  fur  les  Certificats  d’eux  ou  de  leurs  prépofés, 
ainli  que  fur  les  Extraits  des  Regiftres  des  Commis  aux  exercices  : que 
la  confommation  faite  dans  les  ventes  fera  confiatée  & rapportée  devant 
Mellieurs  les  Intendans , & qu’il  fera  par  eux  fiatué  fur  le  payement  des 
Droits  de  Détail  de  ce  qui  excédera  la  jufie  confommation  de  ceux  au 
nom  defquels  l’enlevement  des  BoilTons  aura  été  fait  fur  le  pied  du  prix 
commun  que  les  Boiflbns  feront  vendues  dans  le  Bourg  le  plus  prochain  def- 
ditesForêtsjles  payemensdefqueb  Droits,  ainfique  des  amendes  flcconfifca- 
tions,  les  Adjudicataires  demeureront  refponfables , & qu’enfin  , les  contella- 
tions  qui  pourront  furvenir  fur  l’exécution  de  ces  difpofitions  feront  ponées 
pardevant  lefdits  Sieun  Intendans. 

iao8.  XI.  Les  Entrepreneurs  d’ouvrages  publics , comme  Architeéles, 
Maçons,  Charpentiers.  Couvreurs  & autres,  lorfqu’ils  fourniflent  comme  def 
fus  des  Boiflbns  aux  Ouvriers  & autres  perfonnes  employées  dans  leurs 
Atteliers  ou  autrement. 

Les  Habitans  des  Villes  ou  de  la  Champagne  quf  donnent  à boire  aux 
Ouvriers  qu’ils  employent  pour  leurs  ouvrages  particuliers,  & Domeftiques 
ou  pour  les  récoltés  de  leurs  terres  ne  Ibnt  point  de  ce  nombre,  & ne  doi- 
vent point  les  Droits  de  Détail 

laop.  Il  ell  enjoint  i tous  ceux  dont  on  vient  de  donner  l’énuméra- 
tion qui  font  fujets  aux  Droits  de  Détail  de  fe  fournir  de  Boiflbns  fur  l’E- 
tape & aux  Places  publiques.  Cette  injonflion  qui  a pour  objet  de  favo- 
riler  le  commerce  des  Foires  &Marchésefl purement  de  Police,  & ne  regarde 
qu’indireâement  la  regie.  L’Ordonnance  de  Rouen  n’en  fait  point  men- 
tion : elle  n’a  point  été  jugée  néceflaire  dans  le  reflbrt  de  cette  Cour. 

isio.  Ils  font  d’ailleurs  aflujettis  pour  ce  qui  concerne  les  Droits  à 
tout  ce  qui  cft  porté  par  les  Reglemens  i l’égard  des  Cabaretiers , Ta- 
verniers  & Hôtelliers  ; ü la  referve  cependant  de  la  contrainte  par  corps 
i laquelle  ils  ne  font  point  fujets  pour  le  payement  defdits  Droits.  Le  débit 
du  Vin  ne  failànt  point  leur  état  auquel  il  n’efl  qu’acceflbire , leur  com- 
merce étant  moins  étendu  de  ce  côté,  & leur  profellion  d’ailleun  offrant 
communément  plus  de  folvabilité , ils  ont  paru  dans  un  cas  plus  favora- 
ble que  ces  derniers , qui  font  les  feuls  contre  lefquels  les  contraintes  fe 
décernent  par  corps  pour  le  Ample  payement  des  Droits.  ( layy.  ) 


lOUSU  SS  DE 
Chxuiiiu  car. 


Ait»  c{r  laC. 

Ai.  Rouen  da 
17  Février 
Décl.  du  10  Mars 
1714,  rrg.cn  U C. 
dei  A.  (K  i^rii  le 
iS  Avril  fuivsnc* 

Même  Déclare- 

ÔOD. 


Ordon.d?  Parii, 
mcacT*  IIl.  dei 
Diein  de  Déuü« 
Article  Vit. 


fujetj  âU3t 
trasfttef  par 
rorp/. 

Ofdon.  de  Parti* 
mêote  Titre 
Droiti  de  Détail* 
Article  VII. 

Ord.  de  Roore  * 
mémeTitre  XVy« 
Article  Vli« 
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14  LivM  ra.  DES  DROITS  A LA  VENTE  EN  DÉTAIL; 


CHAPITRE  IV. 


DES  COMMIS  AUX  EXERCICES. 

* * ' ’ • * ^ O * S Q ü B les  Vendans  en  détail  ont  fait  les  déclarations  prefi 
' ' crites  fiële font  conformés  aux  difpolitions  rapponées  dans  les  Chapitres  pré- 

cédens , il  ell  quellion  de  leur  faire  rendre  compte  des  pièces  dont  ils 
ont  été  chargés , & de  leur  faire  payer  les  Droits  des  quantités  qui  leur 
manquent.  Pour  y parvenir  il  e(l  néceffaire  de  fuivre  & de  conflater  leur 
débit  au  fur  & i mcfure  qu’il  fe  fait.  C’efl  U le  premier  objet  du  travail  des 
Commis  aux  exercices  : je  dis  le  premier , parce  que  ce  n’efl  pas  l’unique , 
& que  leurs  fonélions  fontaufC  très  fouvent  relatives  à la  confervation  des 
autres  Droits  d’ Aides , foit  d’Entrées , foit  de  Gros,  yçyet.  Livre  VL  Nom- 
bre I $48.  o^  il  efl  parlé  de  leurs  principales  opérations.  Il  ne  fera  ici  quet 
tion  que  de  celles  qui  ont  rapport  aux  Droits  de  DétaiU 

§.  I. 

De  la  Réception  & Prhation  de  Serment  des  Commis. 


OrdoB.  Ae  Pirii  * 
Ticfe  V.  Art.  I. 

Ord.  de  Rouen  $ 
T.Xvm.  Art.U 
Lettre!  Piicnre* 
da  moif  de  Jain 
idMt  rc^iftrdeten 
b Coor  dei  Aides 
de  Péris  peor  i’i- 
M des  COOMDU  s & 
Arrb  de  Ii  Cour 
des  Aides  da  ti 
JisUIet  1749* 
Arr^t  du  Confeil 
A Lettres  Partn- 
de  la  prètariofl  de 
^ofirion  tt  reg  tftrds 
leur  allisnce  ou 


sus.  Les  Commis  aux  Exercices,  comme  tous  les  Employés  aux  Fer- 
mes du  Roy,  doivent  être  igés  au  moins  de  vingt  ans,  n’être  parens  ni 
alliés  du  Fermier  fa)  ni  interetfés  dans  la  Ferme , (parce  que  leur  témoi- 
gnage doit  faire  foi  en  Juflice  en  fa  faveur,  ) Sc  avoir  prêté  ferment;  ce 
qu’iu  peuvent  faire  pardevant  tous  Juges  indiftinélement,  ayant  connoif 
fance  des  Droits  des  Fermes  du  Roi , pourvu  qu’il  dépende  du  Siège  dans 
l’étendue  duquel  efl  fitué  le  principal  lieu  de  leur  Département , même  par 
devant  les  Subdelegués  des  Intendans  des  Provinces  (é) , ou  bien  en  la 
Cour  des  Aides. 

dot  if  A 24  Marf  1710»  rcÿiftréi  on  la  Cour  do«  Aidn  de  Rouen  le  17  Juin  de  la  meme  annde*ia  fujet 
fcnvmi  det  Commis.  Aurm  Arrêts  A Lettres  Patentes  des  at  A |c  Juin  17SO1  conrenant  les  mêmes  dit 
en  la  Cour  det  Aides  de  Paris  le  ptemiee  Aodtruivant.  Arrêt  du  CoofeU  du  il  Novembre  17x7,  peut 
parenté  avec  le  Fenmer. 


Rfceptioit  foMt 
informêiim  dt 
yit  & fpowr/» 


Ils  doivent  être  reçus  à l’inflant  qu’ils  font  préfentês»  fans  information 


(j)  n a été  jugé  par  Arrêt  du  Confeil 
du  f 8 Novembre  1 7 ^ 7 « <{ue  l'alliance  ou 
parenté  des  Commis  avec  lex  Caution} 
de  l'Adjudicataire  de  U Ferme  n'etoit 
point  un  moyen  de  nullité  contre  leurs 
aô<?5«  & qu'il  ruflifoit  pour  leur  validité 
qu'ils  ne  fufîènt  ni  parens  ni  alliés  de 
l'Adjudicataire. 

(é;  L'Ordofliiance  portoic  qu’ils  fe- 


roient  reçus  en  l*EIeâion  ou  en  la  Cour 
des  Aides.  Les  Lettres  Patentes  de  1710, 
citées  en  marges  ont  ajouté  qu'ils  pour> 
roient  l'être  tndiftinâement  par  qu^ques 
Juges  que  ce  fut  ayant  connoiilance  des 
Droits  des  Fermes  « pourvu  qu'ils  rem- 
pUnênt  dans  leurs  aâes  à ce  fujet  les  for- 
nulitci  prelcritest 

de 
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Chap.  IV.  DES  COMMIS  AUX  EXERCICES,  aj 

de  vie  & moeurs,  fans  concluHons  ni  commiiTion  du  Procureur  Général  ou 
de  fes  Sublticuts , & lunplement  fur  la  Requête  du  Fermier  des  Droits  (d) 
qui  e(l  civilement  refponfable  de  leur  fait  : ladite  Requête  contenant  qu’ils 
ont  l’ige  requis  par  l’Ordonnance  , & qu’ils  font  profeflion  de  Religion 
Catholique  Âpouolique  & Romaine 

Trüi7i:»  to  Oâobre  17x4  ft  si  Juio  i7Z4,rcnrfm  rn  conformité»  Oréonnaocc  ée  Juillet  idli» 
delc  X.  qui  rend  le  Fennier  rerponlablc  du  fait  de  fet  Commit. 

1213,  Lorfdu’ils  ont  prêté  ferment  en  une  Jurifdiélion , ils  ne  font  plus 
obligés  de  fe  rare  recevoir  ni  de  prêter  nouveau  ferment  dans  les  autres 
Jurildiâions  dans  le  reÛbrt  defquels  ils  exercent,  & ils  ne  font  tenus  en  ce  cas 
dans  leurs  Procès-verbaux  que  de  faire  mention  de  leur  réfidence  aéhielle , 
s’ils  en  ont  une , ou  s’ils  n’enont  point  de  certaine , du  Bureau  principal  de  la 
Direélion  dans  l’étendue  delaquelleilsinftrumentent,  ainfique  de  leurs  fonc- 
tions ordinaires,  & de  la  JurifdiéUon  où  ils  ont  été  reçus  & prêté  lermcnc 
pour  y avoir  recours  toutesfois  & quantes  qu’il  en  cfl.  befoin  (r). 


(4)  Il  avoit  etê  créé  par  Edits  d* Avril 
1545 , Décembre  1547»  Août  lyrtf  «Dé- 
cembre If  81  , & par  plufîeurs  Déclara- 
tions poilérieurement  rendues  « des  Com- 
mis aux  Exercices  en  titre  d'OHîce  Tous 
le  titre  de  Commiflaires  des  Caves,  Quê- 
teurs des  Aides  & Controlleurs  débits 
Quêteurs.  On  reconnut  par  Ja  fuite  de 
quelle  conlcquence  il  ctoit  pour  les  inté- 
rêts de  la  régie  qu’ils  fufîent  entièrement 
dépendans  du  Fermier  & revocables  à la 
volonté.  On  voit  par  la  leâure  des  anciens 
Baux  qu*il  lui  fut  permis  des  1604.  de  les 
rembourtêr,  & de  commettre  qui  U vou* 
droit  à leurs  places.  Ils  ne  furent  entiè- 
rement Tupprimés  qu'en  iéj4par  Edit  de 
Juillet.  Ces  Enyloyes  ont  toujours  reflé 
depuis  à la  nomination  du  Fermier. 

(ê)  L’Ordonnance  de  Juillet  1681 , au 
Titre  des  Publications,  Enchères  & Ad- 
judications, fait  dèfenfes  à tous  Juges, 
a peine  d’interdièUon , de  recevoir  au  fer- 
ment aucuns  Commis,  qu'en  rapportant 
par  eux  le  CeruEcat  du  Curé  de  lenrPa- 
roifle , Ibufcrit  de  celui  qui  fera  le  fer- 
ment , portant  qu’il  eE  de  la  Religion  Ca- 
tholique > ApoEolique  & Romaine.  De- 
puis fa  révocation  de  l'Edit  de  Nantes , 
cette  diÿofîtion  l’eE  trouvée  inutile» 
L’Arrêt  du  Confeil  & les  Lettres  Paten- 
tes des  11  & 30  Juin  1710,  ordonnent 
que  les  Commis  feront  reçus  fur  la  Emple 
Requête  du  Fermier,  portant  qu’ils  font 
profeEion  de  la  Religion  Catholique , 
Apoflolique  & Romaine» 

//.  tartU, 


(c)  L’Ordonnance  de  léSo»  ne  difpen- 
foit  d’un  nouveau  ferment  que  ceux  qui 
avoient  été  reçus  en  la  Cour  des  Aides, 
& les  aiFujettiiToit  d faire  enregiilrer  en 
rEleâion  de  leur  domicile  le  lêrment 
qu’ils  avoient  prête  en  ladite  Cour.  Les 
LettresFatentes  de  17 1^,  ont  abroge  cette 
formalite  & n’exigent  pour  ceux  même 
qui  ont  été  reçus  en  une  Jurifdiâionfubal- 
terne,  que  la  mention  de  cette  Jurif- 
diélion  aans  leurs  Procès-verbaux  pour  y 
avoir  recours  en  cas  de  befoin.  Dans  plu- 
Eeurs  InEances  au  Confeil  & en  la  Cour 
des  Aides , il  a été  allcguc  contre  le  Fer- 
mier que  CCI  Lettres  Patentes  n'avoient 
d’application  qu’à  la  lot  qui  autoriHs  un 
Commis  reçu  pour  une  Ferme  à inEru- 
menier  pour  toutes  les  autres  ; qu’en  con- 
fcquence  de  cette  loi , comme  il  peut  7 
avoir  en  un  meme  lieu  differentes  Jurif- 
diâions  des  Fermes  dans  le  reEbrt  defquel- 
les  les  Commispeuvencverbalifer,ils  ont 
été  difperfés  d’etre  reçus  en  celle  qui  con- 
note de  la  fraude  pour  raifon  de  laquelle 
ils  ont  verbalilè,  pourvu  qu’ils  le /ôtent 
dans  quelqu’autre  du  meme  lieu; atten- 
du qu’il  eE  facile  d’y  vérifier  s’ils  y /ont 
reçus  ou  non  ; mais  qu’il  n’en  eE  pas  de 
meme , lorfqu'üs  Ct  difent  reçus  en  une 
Jurifdiéiion  éloignée , parce  qu’il  n'cE  pas 
facile  pour  lors  de  vérifier  leur  réception , 
& que  lacaufe  feroit  fouvent  jugée  avant 
que  les  Parties  euEent  pû  fe  procurer  les 
inEruâions  convenables.  Le  Conleil  ni 
les  Cours  des  Aides  n’ont  point  eu  d’cgvd 


RECEPTION, 


Mêmes  Rcçle- 
glemcnt  & Arrcti 
du  Cenfcll  des  tj 
Janvier  t7it , 21 
Juin  1710  , î4  A- 
Tiue  eoaaun 

Difftnfi/  fun 
notntÂufcmtm 
âaw  d' autre* 
JurifiiCliont, 

A>ri:i  du  Confeil 
& Lrares  Pstemet 
des  26  Oâobre  dt 
5 Dcctmbre  1719, 
rr||;i>l.  en  b Cotff 
des  Aides  de  Paris 
le  14  dudit  mots 
de  l>éeembre. 

Arr.  du  Confeil 
des  27  Mai  âc  19 
Juillet  1711»  if 
Mat  172Z,  iz  Jan. 
de  7 Odeero.  1721 
dr  Z Sept.  1712. 

Aut.  Arr.  du  C* 
di:  Lettres  Paten- 
tes des  Z?  Sept.  A 
Il  Oâobre  r74c» 
ref.enla  Coordc* 
Aides  de  Rouen  le 
14  Kovem.  fuir» 
Ant.  Arr.  & let. 
Païen,  du  zi  Fév* 
1741  . coatenjm 
les  memes  difpoli- 
tit  ns.  reg.  en  U 
Cotir  des  Aides  de 
Paris  le  zi  Mars 
ftiivant. 

Artéttdela  Cour 
des  Aides  de  Paris 
des z4  Août  1740, 
ZI  Man  dt  6 ^pt. 
1741 , dt  t Mars 
1744. 

Arrêt  de  Is  Cour 
des  Aid.  de  Rouen 
du  11  Juia  1741, 
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i6  Livre  IIL  DES  DROITS  A LA  VENTE  EN  DÉTAIL. 

n$  font  de  mâtne  difpenfés  de  prêter  de  nouveau  fennent  au  renou* 
vellement  des  BauXj  en  fe  conformant  dans  leurs  Procès-verbaux  è la 
formalité. 

îiC.  dM  A!dcp”  y^n.  Livre  VI.  Nombre  1^07.  ce  qui  eft  dû  par  le  Fermier  pour  la 
‘••‘‘f  preflation  de  ferment,  St  l’enreeillrement  de  la  CommifSon  des  Employés 

Aiil.  de  Ruuca  du  r,  Jiri'pr  ‘ ' 

at  Juin  iM>-  Juges  pardevant  lelquels  ils  font  reçus. 

Mime  An.  dei  Lorfqu’Us  Ont  été  reçus  en  la  Cour  des  Aides  ils  peuvent  i plus  fone 
dcM  oïdoKiun-  raifon  exercer  dans  toutes  les  Eleâions  du  relTort  fans  nouveau  ferment. 


§.  I I. 

Des  Ailes  joumalliers  des  Commis. 

’AStt  jnmal- 

litrtdet Commit  II  14  Les  Commis  aux  exercices  tiennent  des  Regiftres  Portatifs , qui 
ofdln^fp’iri,  contiennent  par  compte  ouvert  pour  chaque  Vendant  en  détail,  les  fioif- 
Tii!  V.  Ànicic  v!  fons  dont  il  efl  chargé , & les  quantités  qu'il  fe  trouve , chaque  jour  d’exer- 
T ïviM  a”"!!/'  débitées.  Ces  Regifnes  doivent  être  en  papier  marqué  du  Tim- 

Àn.  du"  c^du  t bre  de  la  Généralité  d’oà  reffortit  le  chef  lieu  de  la  Direélion  dont  dé- 
S donne 'lé’pirài*  1®*  Commis,  être  reliés  & les  feuillets  cottés  par  premier  &der- 

Bt»  d"i  Ke^ifiret  nier , & paraphés  fans  frais  (<i) , foit  par  un  des  Elus , foit  par  tout  autre  Juge 
Potaiity,n,ft>i«.  ayant  connoiffance  des  Droits  des  Fermes,  pourvu  qu’il  dépende  du  Siège 
& Uiirc"  htm-  (lans  l’étendue  duquel  efl  fitué  le  Chef-lieu  de  la  Direnion , même  par 
M'in**'kVi  * *3  Subdelegués  de  Meflieurs  les  Intendans;  le  tout  à peine  de  nullité.  Le 
3nm  '171c,  r>i>-  Fermier  peut  y mettre  fon  Paraphe  avec  celui  du  Juge  fi  bon  lui  femble. 

portai  ci'dcûiii. 

Autre  Arrêt  du  Conrrril  du  il  Novembre  171X  • eonceriuntle  Timbre  dei  Regiftres*  Déclaration  du  ^ Juin  17)7  » 
regift.  en  U Cour  de«  Aides  le  7 Sepicmbre. 


DiJHnOion  du 
VtiuUiuàpoiô* 
du  Vendant  à 
ajjteue^ 

OrdoD.  de  Paris» 
miittt  Anicie. 


Signature  de 
deux  Commit , 
nécejfaire, 
Ordon.de  Paris» 
même  Titre  » Ar* 
de  VI. 

On  irnorc  pour- 
robligation 
oe  la  pan  deiCom- 
bis  de  ligner  an 
nombre  de  deua 
Icars  Aâei  n'eft 
point  dans  l’Or- 
donnance rendue 

tour  le  reflbrt  d; 
1 Coor  des  Aidei 


lai  ;.  Les  Commis  font  tenus  d’y  diflinguer  les  Vendans  à aflietie  d’a- 
vec les  Vendans  à pot  ; faute  de  quoi  les  Vendans  Vin  à afiiette  ne  font 
tenus  de  payer  les  Droits  que  comme  vendans  à pot.  ( Cette  difpolltion 
n’efl  point  dans  l’Ordonnance  de  Rouen , parce  qu’il  n’y  a point  de  dif- 
tinâion  dans  les  Pays  de  Quatrième  entre  ces  deux  efpeces  de  vente.) 

Ils  doivent  auffi  diflinguer  fur  leur  Portatif  les  Boiffons  du  crû,  de  celles 
d’achat  ( 1 1 tftf.  ). 

I a I â.  Il  efl  dreffé  Aéle  par  les  Commis  de  chaque  exercice  fur  le  Portatif. 
Cet  Aéle  doit  être  figné  de  deux  Commis  (é),  qui  font  tenus  de  faire  ligner 


1 cef  moyens  > & ont  toujours  jugé  con- 
formémeot  aux  Lettres  Patentes  de  171^. 
U eil  d’ailleurs  enjoint  aux  Ofiieiers  des 
Jnnlïiétions  pardevant  lerquels  les  Com- 
mis ont  prête  ferment  d’en  garder  les 
Aâet  & Alînutes  ; Arrêt  de  la  Cour  des 
Aides  de  Paris  du  10  Juillet  171^. 

On  s’eft  étendu  (ur  cet  article  pour 
fixer  par  ces  autorités  le  fens  des  laCt- 
ires  Patentes  fîir  la  cUrtc  defquelles  U 


femble  d’abord  qu'on  ait  quelque  choie  i 
defîrer* 

(4)  L'Ordonnance  de  Rouen  porte  que 
ce  Paraphe  fera  fait  lâns  frais.  Celle  de 
Paris  ne  le  dit  point  : mais  l’Arrêt  du  Con- 
feil du  6 Oâobre  1691  va fuppléé. 

(é)  Il  eft  d’ufâge^ue  les  Commis  tien* 
neni  alternativement  le  PonadL  Celui 
qui  en  eft  chargé  ne  doit  jamais  obmet- 
tie  de  £ûrc  ftgner  à l’auue  chaque  exer* 
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Chap.  IV.  DES  COMMIS  AUX  EXERCICES,  sf 

Arec  eux , tant  en  venue qi^en  vuidanges,  Nombre  ixi8.  l'expli- 
cation de  ces  termes,  ) les  Veodans  en  détail  chez  qui  ils  exercent,  & en 
leur  abfence  leurs  Domediques  ou  ceux  prépofés  à la  vente , ou  de  les  inter- 
peller de  figner  & d’en  écrire  autant  fur  le  Livre  ou  les  Feuilles  des  Ven- 
dans  Vin , qui  font  tenus  de  les  repréfenter  aux  Commis , à la  première 
requilidon  qui  leur  en  ell  faite  en  parlant  à leurs  perfonnes , ou  à leurs 
femmes , ou  autres  prépofés  au  débit  de  leurs  Boilfons  ; & en  cas  de  refus 
de  repréfenter  leurs  Livres  ou  Feuilles , ou  de.  figner  fur  les  Regidres 
Portatifs , les  Commis  en  doivent  faire  mention  fur  lefdits  Regidres  & en 
lailler  copie  fignée  d’eux  dans  le  même  jour , le  tout  à peine  de  nullité  de 
l’exerdce  dans  lequel  l’oirûffion  auroit  été  faite , & de  répondre  par  les 
Commis  des  dommages  & intérêts  envers  le  Fermier. 

Ces  Livres  ou  Feuilles  doivent  être  fournis  fans  frais  par  le  Fermier 
aux  Vendant  en  détail  & par  eux  confervés  jufqu’à  ce  qu’ib  foient  entiè- 
rement remplis,  & au  cas  qu’ils  les  perde,  ils  font  obligés  de  s’en  fournir 
de  nouveaux. 

Le  double  des  Aâes  des  Commis  écrinfur  ces  Livres  ou  Feuilles,  opéré  en 
faveur  des  Redevables  une  fureté  entière  par  rapport  à la  vérité  des  Regif- 
tres  defdits  Commis.  Mais  comme  ce  feroit  un  foin  pour  eux  auquel  ils 
ne  veulent  point  s’adreindre,  ils  ne  font  point  dans  cet  ufage , & ils  aiment 
mieux  s’en  rapporter  aux  Commis.  Il  arrive  même  rarement  qu’ils  fignent 
les  Aides  des  PortatiG.  Les  Commis  y font  mention  de  rintcrpelfation 
& du  refus. 

1x17.  Les  Commis  dans  leurs  exercices  & Regidres  Portatifs  ne  font 
adujettis  qu’aux  formalités  preferites  par  les  difpoCtions  ci-dedus.  Viyez 
Livre  VI.  Nombre  itfpi.  ce  qui  ed  dit  fur  la  même  difpofîtion  par  rap- 
port aux  Procès-verbaux  de  fraude  ou  contravention , & les  Règlement 
rapponés  à l’appui. 

1118.  Les  charges  du  Portatif  font  compofées  d’une  part  des  Boilfons; 
ponées  par  le  premier  Inventaire  que  font  les  Commis  chez  ceux , qui  décla- 
rent vouloir  vendre  en  détail , ou  bien , fi  c’ed  par  fuite,  de  celles  qui  redent 
chez  eux,  fuivant  l’Aéle  de  clôture  du  dernier  Ponatif,  & qui  font  por- 
tées en  reprifes  fur  le  nouveau  ; & d’une  autre  part  de  toutes  les  Boilfons 
de  nouvelle  venue , c’ed-à-dire,  de  toutes  celles  que  lefdits  Débitant  font 
venir  enfuite  pendant  le  courant  de  leur  débit.  Les  décharges  font  com- 
pofées de  Boilfons  vendues  en  détail , autrement  trouvées  en  vuidange , de 
celles  vendues  en  gros , & des  Boilfons  perdues  ou  gâtées.  Pour  connoître 
didinâement  les  Boilfons  fur  Icfquelles  les  Droits  de  Détail  font  dûs.  on  ne 
porte  au  folio  reélo  que  celles  débitées.  Celles  vendues  en  gros , perdues 
ou  gâtées  fe  portent  au  folio  verfo  , & fe  défalquent  des  charges. 

L’Article  du  portatif  pour  chaque  Débitant  fe  clôt  par  la  comparaifon  de 
l’entrée  & de  la  fortie . â l’effet  d’établir  les  Boilfons  débitées  & les  Droits 

cice.  C'eft  dans  la  mailnn  des  Vendans  I les  Aâes  de  charges,  & de  nouvelles 
Vin  & non  ailleurs  qu'ils  doivent  faire  | venues. 

D ij 


Acrù  sotiaKA. 


de  Normindie  : cl- 
ic n'a  pat  mcina 
toute  fa  force  da.*M 
ce  reflbrt  : elle  efl 
coBiprife  Hini  ce 
principe  de  Droh 
gdndralemem  ad* 
mit*  7?fiie  ««■/  » 
trjVd/ 

FeuHUi  '4et 
Vendam  Vin* 


Ella  leur  doU 
Vint  hrt  fokr~ 
nia  par  leFcr- 
mitr. 

Déclaration  du 
^Mai  itfSd,  regif- 
tiée  en  Ici  deux 
Court  dei  Aides 
Âc  Paria  & de 
&OUCIU 


La  A£îtt  da 
Commit font  dif- 
ptnfét  de  toute 
autre  formalue» 
Ordon.  de  Parit , 
T.V.Art.  VUl. 
Ord.  de  Rouen* 
Titre  XVill.  Ar* 
dcle  Vil. 

Otarret  det 
Eertatifi, 


De'charga» 


A^dt  eUtttrté 
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i8  Livbb  III.  DES  DROITS  A LA  VENTE  EN  DÉTAIL. 

DH  Act»  , »c.  jg  clôture  fe  fait  I chaque  fois  qu’on  quitte  le  Ponatif 

pour  le  renouveller  6t  porter  en  reprife  fur  le  nouveau  les  quantités  relian- 
tes ou  lorfque  le  Débitant  celle  fa  vente  ,•  ce  qui  s’arrête  par  un  Ade  qu’on 
appelle  Ade  de  celfé.  On  donnera  i la  fin  de  ce  §.  un  modèle  de  ces  difie- 
rens  Ades. 


Les  portatifs  fe  renouvellent  ordinairement  tous  les  mois  dans  les  Villes 
confiderables,  ou  tous  les  deux  mois,  autrement  I chaque  tierce  dans  les 
Rxrrw  *“ttes  üeux  où  les  exercices  ne  font  pas  auili  irequens. 

t**?-  Les  Commis  aux  exercices  peuvent  exercer  par  diminution  dè 
ordoo.aci'irû,  wart  en  quart  ou  de  moindres  parties  tant  dans  les  Villes  que  dans  les 


^ofà  dé'iioMn  ^ntpsgncs  , & en  charger  le  Portatif  ; le  Fermier  cependant  ne  peut  de- 
Tit'c' xvur.°/û-  mander  le  payement  des  Droits  dans  les  Villes  où  il  y a Eledion , qu’aprùs 
Confeii  **  entière.  («)  Voici  ce  qu’on  appelle  exercer  par  dimi- 

du  it  Miri  i«i4t  nutioo* 

coBcernant  l'cKer» 


cice  dn  Conmii  far  U bvfc  der  fûtaînei.  Autrtt  Arreu  du  Confelt  dc«  14  Mirt  A } Juin  ié»o  A rt  Novcmbrei704»' 
D^clirxcion  du  17  Jtnvicr  1701  > regihrdc  en  Ij  Cour  det  AtdvS  de  Parii  le  14  NUrs  fuirtnt.  Arrh  de  I4  Cour  dei 
Aidet  de  Paxisdu  19  Avril  r«i4* 


MtrjHi  dt  U isso.  Lorfque  les  Commis  prennent  en  charge  une  piece  de  Vin  ou 
Haupuit.  autre  Boilfon  fur  le  Ponatif  : ils  font  autorifés  ù la  marquer  N.  iia8.  Ib 
fe  fervent  pour  cela  d’une  Rouanne , qui  e(l  un  inllrument  de  fer , avec 
lequel  ils  tracent  comme  avec  un  compas , un  cercle  fur  un  des  fonds  de 
chaque  piece.  Dans  les  vifites  fuivantes  ils  déterminent  l’endroit  où  aboutit 
la  vuidange  des  pièces  qui  ont  été  miles  en  perce  , c’ell-ù-dire , la  partie  du 
tonneau  qui  fe  trouve  vuide , ce  qu’ils  connoilfent  par  le  coup  du  manche 
de  la  Rouanne  qui  devient  plus  fourd  vers  la  ligne  où  commence  le  plein. 
Ils  tranchent  avec  une  pointe  du  même  inllrument  le  cercle  qu’ils  ont  mar- 
qué fur  le  fond  du  tonneau  par  differentes  lignes,  ( voyez  la  planche  ci- 
jointe  ) qui  fuivant  leur  poution  délïgne  par  partie  de  moitié , quart  ou 
huitième , les  progrès  de  la  diminution , & ib  en  chargent  chaque  fois  leur 
, Portatif  jufqu’a  ce  que  b pièce  foit  entièrement  finie. 

iti  t.  L’empreinte  des  Rouannes  & des  cachets  dont  les  Commis  fe  fer- 

CacAmifo/iAM P®*'’’  leurs  Exercices , doit  être  dépofée  par  les  Direâeurs  au  GrefiTe 
déftjttcuCr^t  des  Eleélions, 
des  EleiHens* 

t , W L’Ordonnance  de  Paris  porte  que 
1417,  retidcw  pour  let  Commis  pourront  par  tout  ailleurs 
lapjrdedctTraU  que  dans  les  ViUei  ou  il  y a Eleâion 
ICI,  An.  I.  que  exercer  les  Vendans  en  détail  par  diminu- 
1 fflle*2cii!udn'  tion.L* Arrêt  du  ConfeUdu  14  Mars  1 690, 

* rendu  en  interprétation  de  cet  ArdeJe  » a 
jugé  que  Sa  Majeûc  n*avoii  point  entendu 
exclure  Texercice  par  dttninudoQ  dans  les 
Villes  où  il  y a Eleâion  % mais  feulement 
que  le  Fermier  ne  pourroit  y demander 
les  Droits  qu*aprés  le  débit  de  1a  piece 
en  entier.  Dans  les  lieux  où  1a  confom* 
flution  eâ  noins  forte  » & où  une  pieçe 


eft  quelquefois  un  mots  ou  davantage  en 
perce  » il  eft  nécenaire  que  le  Fermier 
foit  toujours  en  état  d*exiger  le  payement 
des  Droits  à quelque  point  que  foit  U 
diminudon  , parce  que  les  Vendaos  ea 
détail  Murrotent  pendant  ce  temps  de* 
venir  infolvables.  Mais  dans  les  Villes 
confîdérables  telles  que  peuvent  être  cel- 
les où  il  y a Eleédon  « le  débit  y étant 
plus  rapide,  il  fulïit  au  Fermier  > pour  la 
fÙreté  aes  Droits , qu*il  puifTe  les  exiger 
après  le  débit  de  ctuque  pièce  çntiete* 
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Chap;  IV.  DES  COMMIS  AÜX  EXERCICES,  s» 

■ 1*1.  Toutes  les  marques  & démarres  qui  font  &jtes  par  les  Cotzmus  oriemuittt 
(ur  les  vaUTeaux  & futailles,  doivent  l’etre  uns  fiais.  •<>>  • th 

crc  cominwi»  Ar* 
dclrXVll. 

.laa^.  Mamerc  de  marquer  la  dûmmaieit  des  Pièces  pour  la  per-  vf^t  M U 
cepsim  des  Drmu  de  DttaU, 


Plece  en  Ferce;  Pièce  au  huitième.  Au  fuaiu 


Aux  trois  quarts.  An  bamème  reOant,  Vuide  & rabattue. 
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30  tiru  in.  DES  DROITS  A IA  VENTE  EN  DÉTAIL; 
1224.  FORMULES  de  difFérens  Aâes  du 


Sphifier  ici  tn  chiffrt  à U marge 
U nombre  de  muids  (/  autres  vaij‘ 
féaux , (/  diJHngutr  U Vin  du  crû 
^avee  U f^in  d*aehat% 

Z,es  marges  en  u fage  pour  dèjtr 
gner  Us  différentes  pieeesfonty 
Sa roJRj 

Pour  un 

Un  demi  ni. 

Un  quart  de  muid.«  • • « • • i.qciiu 
Dénué  queue  Vauvray**«i*^qw* 
Demie  queue  Orléans. . • • 1 « ^ qor. 
Demie  ^eue  Champagne.  1.  ^qch. 

Quart  Orléane.. «t.qior. 

Quart  Qiaopagne.o***»!*  qch. 


Pierre &fa  Femme  venians  en  détail 

CHARGES. 

Par  fxtrmer  Inventaire. 

■ E ( mettre  la  datte  en  tautet  Lettret  ) i 

‘ midi . . (a)  lui  ( eu  elle  ) prélènt  nous  N &N 

fouflignds  pour  Mc....... des  Aides  de  la  Généralité 

. de avons  rouanné  & chargé  en  plein,  par  prender 

Inventaire , i l’ouverture  de  fon  débit  ( ff^cijùr  en  temet 
lattrel  la  quantité  de  chaepu  efpece  de  Bei^ent  ) qu’il  nous  a 
déclaré  provenir  de  (dire  fi  leVin  vient  du  crû  eu  tP  achat, 
& dont  ce  dernier  cas  faire  mentien  du  nom  du  Vendeur 
, & de  fa  demeure  , de  la  repréfenlatien  des  censés , (b>  du 

■ Bureau  eù  ils  eut  M expédiés , & du  nom  du  Cemmis  tjui  les 

■ a fignés  (T  délivrés.  ) & les  vendre  en  détail  I pot  (euh 
afliette  ) a dit  n’en  avoir  autres  chez  lui  ni  ailleurs.de  ce  in- 
terpellé , fommé  de  fignet , de  prendre  feuille  (e)  & de  nous 
en  ligner  le  RécépilTé,  a pris  feuille  contenant. . . . .feuil- 
lets , de  nous  Cottés  & paraphés , & le  hirplus  a refufé 
(«Ma  figné  ce  féils  refufent  erdinairemeul,  ) & laiflé  copie 
fur  icelle. 


Asie  de  nouvelle  Fenue. 


Utttrteni^  Le J.. ..midi préfent,nous  Commis fufdits & fouÆgnés , 

rouanné  & chargé  en  plein  de  nouvelle  venue  (fpeci/ier  les  quantités 
■*  ’ de  Beifiins  tpéil  a achetées,  & le  nom,  ainfi  ^ue  la  demeure  du  Vendeur,) 

fuivant  le  congé  qu’il  nous  en  a repréfenté > en  datte  du 

ligné  de a dit  n’en  avoir  fait  venir  ni  acheté  d’autre,  de  ce  inter- 

pellé , fommé  de  ligner  & de  repréfenter  fa  feuille  , a refufé , lailfé  copie. 

(<)  La  mention  d’avant  ou  après  midi  dit  par  rappon  à ces  feuilles.  Si  un  Débi- 
oft  néceflairet  parce  que  let  Commis  (ont  tant  après  avoir  fait  refus  de  repréfècter 
obligés  de  délivrer  copie  de  leurs  Aâes  fa  feuille  venoit  à la  repréfenter  dans  un 

dans  le  meme  jour , lorfque  la  repréfen-  autre  exercice,  les  Commis  en  feroient 

tion  de  1a  feuille  des  Dcbitans  leur  a été  Ade  fur  leur  Portatif  pour  établir  la  dif' 
refufée,  & qu*ils  n*ont  pu  par  co  •'équent  férence  d’icelui  auxdites  feuilles,  & infé* 
donr»er  fur  le  champ  ladite  copie  fur  icelle.  reroientdans  ledit  Aâe,  fans  préjudise  des 

(é)  Si  les  congés  ne  leur  font  pas  repré-  autres  charges  venues  ^ vuidanges  portées 
ientés,  les  Conunis  doivent  en  dreiïèr  jur  notre  Kegijire  non  fur  la  feuille, 
Procès>verbal«  Meme  mention  fèroit  faite  fur  la  feuille. 

(0  cî^eraac  ce  qui  a été 
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Chap.  IV.  DES  COMMIS  AUX  EXERCICES.  }> 

Regülre  Portatif  des  Commis  aux  Exercices. 


d Pot  ( ou  à AJJîette , ) fiiivanc  fk  déclaration. 

VENTES. 

de  Vente  eu  Vuidange. 

i . . t 

4 

T 1 E ( mettre  ta  datte  en  teutet  lettres  ) i midi  lulf  eu  elle  ' prë&nt,' 

nous  Commis  fouflignés  avons  trouvé  (fpecifier  Us  vtàjfeaux  ) en  perce  fie 
en  vente , vuide  du  quart  ( par  fupvefîtien  ) que  nous  avons  marqué  fur 
le  tonneau , fommé  de  figner , fie  de  repré&nter  là  feuille  a refiifé , laiiTf 
copie  (a). 

J 

Le. dudit  mois  à... ..midi prêtent;  Nous  Commis 

fouflignés , avons  trouvé  le  muid  de  Vin  ci-deflus  vuide  d’un  quart 

à préfent  au  tiers , que  nous  avons  marqué  fur  le  tonneau , fommé  de 
ligner  fie  de  repréfenter  fa  Feuille  , a refufé  , lailTé  copie. 

H eft  dreffé  par  Us  Commis  , à eha^  ExercUe  , un  pareü  AUe  de  la 
diminution  des  puces  en  perce  jufqdà  ce  <jtdelUsfeient  trouvées  vmdes , & ven- 
dues & pour  lors  elles  fout  rabattues , tànfi  ipîil  fiât. 


Le ..dudit  mois  à.. .....midi préfent;  Nous  Commis  Mettre  t U 

fouflignés  , avons  trouvé  vuide  fie  vendu  le  muid  de  Vin , ci-deflus  du 
tiers  vuide,  fie  l’avons  rabattu , fie  en  perce  un  autre  muid  de  Vin  vuide  ytiffituM 
des  deux  tiers  que  nous  avons  marqué;  fommé  de  ligner.  Se  de  reprélèn-  irouvée  vendui 
ter  là  Feuille,  a refufé,  laiflé  copie.  & retaïuu. 

Asie  de  Cejfé. 

Le à midi préfent  ; Nous  Commis  fufdits  fouflignés; 

avons  fait  la  clôture  de  fes  Charges  fie  Relies  qui  fe  font  trouvés  monter 
à ( défUner  la  ejuantité  des  Boijpms  refiantes  ) que  nous  avons  goûtés  fie  dé- 
marqués après  fa  déclaration  de  ne  plus  vouloir  vendre  en  détail, (rme 
déclaration  tfl  fuffifanu  fi  c'efl  un  Viffteron  ou  un  Bourgeois  ipui  vend  à pot  U ‘ 

Vin  de  fin  crû  ; mais  fi  l'efl  un  Tavemier  ou  un  Cabaretier  ordinaire, (i  19».) 

il  faut  ajouter  ) fuivant  la  fommation  par  lui  faite  au  Bureau  le 

lignée  de fie  qu’il  a réitérée  ce  jourd’hui  verbalement ,)  fommé 

de  figner  , a refufé , laifle  copie. 

_ (.>)  Voyez  la  ootte  dans  la  page  pré-  | Vendant  en  detail  de  repréfenter  leur 
ccdeote  au  Ci'iet  du  refus  de  la  part  des  | Feuille. 
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I»  Livm  ni.  DES  DROITS  A LA'  VENTE  EN  DÉTAIL 

Suite  des  Charges  de  Pierre  fa  Femme. 

Lut  Cmmàs  dthati  Jrtjjcr  un  pareil  Allé  à eheufue fou  que  let  V endaju  en 
'■détail  reftivenl  de  neuvellet  Beijjint. 

Asie  de  Décharge  pour  vente  en  gros. 

Le i midi prëfent  ; Nous  Commis  fouflignds , 

l’avons  déchargé  de  ( défigner  les  Beifons  vendues  ) qu’il  a vendus  en  gros 

i demeurant  i fuivant  la  Quittance  des  Droits  qu’ils  nous 

a repréfentée  en  dane  du. fignée. ....  .lefquels  ( repéter  les  Beijfosts 

vendsus,)  avons  vu  enlever , après  les  avoir  goûtés  & démarqués,  fommé 
de  fignei  & de  repréfenter  là  Feuille , a refulé , lailTé  copie. 

Autre  pour  Fin  gâté  vendu  à un  Vinaigrier.  , 

Le.... 1..... .midi. . . . . .préfent  ; Nous  Commis  foullignés , 

Pavons  déchargé  de  ( mettre  la  quantité  qui  s" efi  treuvé  gâtée , ) gâté , par 

nous  reconnu  tel  apr^  l’avoir  goûté,  (<i)  qu’il  a vendu  en  gros  â 

iVinaigricr , demeurant  â fuivant  le  congé  qu’il  nous  en  a repréfenté 

en  datte  du ligné & que  nous  lui  avons  à l’inflant  rendu  , le- 

quel muid  préalablement  démarqué  avons  vu  enlever  avec  ledit  congé , 
Ktmmé  de  ugner,  &c.  comme  ci-dtjjiis. 

Autre  Décharge  pour  Vin  perdu. 

Le.  &c.  Nous  Commis  foulSgnés,  l’avons  déchargé  de  ( fpecifier  let 
BoiJJtns  perdues , & comment  la  perte  en  efl  arrivée)  pour  y avoir  été  appellés 
fiirle  champ,  fommé  de  Ugner,  &c.  comme  ci-dejfus. 

Autre  pour  Vin  gâté  & jetré  fur  le  Fumier. 

Le,&c.  Nous  Commis  foullignés,  l’avons  déchargé  de 

rîté , bouté  & puant  que  nous  avons  reconnu  tel  pour  l’avoir  goûté , Sc 
Pavons  faitjetter  en  notre  prélênce  fur  le  Fumier  après  l’avoir  démarqué , 
fommé  de  ligner , &c.  comme  d-dejjus. 

Asie  de  Charge  & en  mime  tems  de  Décharge  pour  tranfvajion. 

iCSargt  de  6m;  Le , &c.  Nous  Commis  fouflignés  , avons  rouannné  & chargé  ( par  fup- 
tf>ita.i.qm,  pqfitien)  fix  rouids,  quinze  demi  queues ée  un  quart  de  muid  de  Vin  qu’il 
a foulliré  de  trois  demi  queues  Vauvray , dix  demi  queues  Orléans  & fix 
demi  queues  Champagne  de  fa  cave  que  nous  avons  démarqué  comme  vui- 
des , lommé  de  ligner , &c.  ( comme  ci-dejjns. 

(a)  Les  Commis  peuvent  ië  (êrvir  dans  | chaque  muid  de  Vin  gâté.  Voyez  Livre  I. 
ce  cas  de  la  faculté  accordée  auFermier  I Nombre  joi. 
de  faire  verfer  dût  pintes  de  Vinaigre  dans  1 


Porlerieu 
cette  outre 
enchère  tel 
quaneiiêt  de 
Beijpouvi»- 
iuet  tr  foi 
doôveot  être 
décherféet. 


Idem; 


Idem; 


Idem; 


Dèclutrgi 
de  qwr. 
lo.  f qov. 
f.^qch.  de 
Vin  ftmpèré. 
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Chap.  IV.  DES  COMMIS  AUX  EXERCICES  3} 
Suite  des  Ventes  de  Pierre & fa  Femme. 

Ltrfinitn  retnicvtlU  Ui  Portatifs  ou  tp^un  frondant  tn  détail  ceffo  fou  déiiti 
on  arrête  fes  l'entes  four  le  foyement  des  Droits  eànfi  tjtiil  fuit. 

Partant  ledit  Pierre & fa  Femme»  font  demeurés  d’accord 

avoir  vendu  pendant  lefdiis  mois  de la  quantité  de  ( déteàller  les. 

Boijfons  vendues  ) , fommé  de  ligner,  a refufé,  lailTe  copie. 


Montant  des  Droits  à par  muid .oo«: 

Quatre  Sols  pour  livre 

Total  ( mttrt  la  femme  en  toutes  Lettres,  ) ci 000. 


yiile  de  Clôture. 

Le , &c.  Nous  Commis  (bufUgnés  , avons  trouvé  relier  des  Cbafgei 
précédentes  en  la  cave  dudit lui  {ou  elle  ) préfent  ( porter  les  gan- 

tais des  Boijfons  reliantes  ) a dit  n’en  avoir  d’autres  , fommé  de  figner  de 
de  repréfenter  fa  Feuille,  a refufé,  laiffé  copie. 

Ce  rejlant  fert  à former  la  reprife  du  nouveau  Portatif  dans  la  forme  ftd-i 
vante , & ainfi  de  fuite  à chaque  renouvellement  de  Portatifs, 

A£te  de  Reprifi. 

Le à midi prélent,  Nous  N 

N. . . . foullignés  pour  M' . . . . . Fermier  des  Aides  de  la  Généralité  de ... . 

avons  repris  en  plein  la  quantité  de. de  crû  ( ea  d’achat  ) reliant 

des  mois  précédons , qu’il  a déclaré  vouloir  continuer  de  vendre  i pot  ( ou 
à alliette , ) a dit  n’en  avoir  autre  chez  lui  ni  ailleurs  ; de  ce  interpellé , 
fommé  de  ligner  & de  repréfenter  fa  Feuille , a refufé , lailfé  copie. 

1215.  Sur  les  arrêtés  des  Portatifs  fe  dreflêntles  Etats  de  produit,  fur 
lefquels  le  Direéleur  forme  l’Etat  général  des  Contraintes  pour  le  recou:: 
yrement  des  Droits  ( 1155. } dans  la  forme  qui  ûiit. 


II.  Farde. 


E 
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LrvM  in.  DES  DROITS  A LA  VENTE  EN  DÉTAIL. 

Anm^b  du  Bail  de 


17 


ET yiT  des  Vira  & autres  BoiJJins  vendues  en  détml  tant  à pet 

qu'à  ajjiette  par  les  Caiaretiers  & autres  du  Département  de 

pendant  la  tierce  des  mois  de.. & mil fept  cinquame- 

hmt , et^emble  des  Droits  de  Huitième,  Oâhov,  &e.  annuel 
quatre  fols  pour  livre  par  eux  dis,  ainji  qu'il  fm  ; 

S Ç A V O I R, 


yuiei  ou  Pa-, 

roiiTef. 


Noté,  faire  avant  de  colomnes  qu'il  7 a de  nature  de  Drotti; 


HUITIÈME. 

OCTROy. 

ANNUEL. 

Quatre  lôla 
pour  livre. 

OO. 

oo. 

OO. 

OO» 

Pierre*  •••  .T.pour 
(d^n*r  U quantité 
6*  Cefpect  des  vaif- 
féaux  I la  nnture  des 
Bnijfons,  (/  Ji  elies 
font  vendues  à pot  ou 
sfSitteo  ) •*•••••«• 

dCp. 


RECAPITULATION  PAR  NATURE  DES  DROITS. 


Huitaine  i affieue.' 


I < eft  dû  bour  cAi>  > 

3 00.  j 


La  pièce........ 00, 


demi  ^eue, 


l " , 

( 00.  i idem .....i.ioo, 

f ra. 

HnitM]Be  lpot...3°°* 

1 m. 

(00.  d.. 

Ftanicn  moitic  d'Oâroy. 


^ 000. 
> 000. 


Anouela K j}"'»*"" 

iA  iix  livres....**» oo. 


TOTAL  général,. 


Total  deTdlts  Droits...»  ooo. 
Quatre  Ibis  pour  livre.  • • » « • oo. 


Noua  fouffignds  Commis  1 l’Eaercice  des  Aides , du  Département  de ... . 
Certifions  le  préfent  Etat  montant,  y compris  les  quatre  fols  pour  livre,  1 
la  fomrne  de. . . . . .être  conforme  au  Rej^e  Portatif  de  la  Tierce  de. . . . 
& derniers.  Fait  à ce..... 
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Chak  IV.  DES  COMMIS  AUX  EXERCICES; 

i*i6.  Les  aâes  des  Portatifs  qui  fe  tiennent  dans  le  Pays  de  Quatrième 
fe  rédigent  fur  les  mêmes  princi^  & dans  la  mêo>e  forme  que  dans  les 
Pays  de  Huitième.  Ib  ne  different  t^u’en  ce  qu’il  but  ^ faire  mention  du 
prix  des  Boiflbns,  parce  que  le  Quatnème  étant  proportionnel  fur  ce 
prix  que  s’en  fut  la  perception.  En  voici  le  modèle  ci-après. 


Elj 
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J«f  LiviB  UL  DES  DROITS  A LA  VENTE  EN  DÉTAIL; 


PAROISSE 

Pierre 


& fa  Femme. 


Démiier  ici  U 
ttiemero 

coruensaet  des 


CHARGES. 

Par  premier  Inventaire. 


dm  ma  | £ t &c.  ( cmm  dont  te  fremitr  nudele  ci-defflu.  ) Noui  Commis  foulE- 
^ Vins  fable  S"”  avons  percé  i goûté,  jaugé  & marqué,  fie  pris  en  charge  par  premier 
VIN  ...  O ^ e Inventaire  à rouverture  de  leur  débit  j fçavoir , (Jaire  iei  U détail  des  pjéeet. 
Pièce  NM..  ooc.p4y  Numéros,  & de  la  contenance  de  chacune  par  pots.  ) lefqueU  vaifleaux 
émargés  fie  numérotés  ci-contre  ledit  nous  a déclaré  provenir  (dire fi  les 
ClDKtl....li>b  Boxons  proviennent  élu  crû  ou  etachat , & dans  ce  dernier  cas  fairemention 
po>.  t’a,,  du  nom  du  Vendeur  & de  fa  demeure , de  la  répréfentation  des  congés  des  Bu- 

' roux  oit  ils  ont  été  expédiés  de  leur  datte  & du  nom  des  Commis  m les  ont 

fignés.)  ledit. .. . nous  adéclaré  vouloirvendre  en  détail  lerditesBoiiTons; 
fww/  tutrei  £ç ^ ^ détmUer  les  different  prix  etufijutls  chaque  nature  de  Boifion  doit  être 
vendue  t fie  n'avoir  autres  Boitions  chez  lui  ni  ailleurs , de  ce  (ommé  fie  de 

ligner , a refufé , laitlé  copie  fur  la  feuille  à lui  délivrée  , contenant 

feuillets  de  nous  cottés  fie  paraphés. 

Les  etUts  de  nouvelle  venue  & de  reprife  fit  ehreffint  de  la  meme  façon  ; on 
ne  fait  que  changer  les  mots  de  premier  Inventaire  ,&  y futJHtuer  ceux  de  nou- 
velle venue  ou  de  reflans  du  taoit  précèdent. 

Pour  les  aélet  de  décharge , c'efl  la  même  forme  que  ceux  dont  on  vient  de 
donner  le  modèle  pour  les  Pays  de  Huitième. 

On  arrête  II  la  fin  eU  chaque  mois  les  Boijfont  reft  antes  pour  le  nuis  fuhant 

2 ris  la  déduSion  de  celles  venJUtes  en  gros  ou  en  elétail,  & dft  euetrqs  dé. 
orges  etuffi  dans  la  même  forme  du  modèle  ci-dejfius. 
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Chap.  IV.  DES  COMMIS  AUX  EXERCICES,  j; 

Tient &JaFemme. 

VENTES. 

0 ’ 

ABe  de  Vente  ou  Vuidange. 

T J E.  Scc. préfent  nous  a déclaré  vendre  en  détail  I fols 

le  pot,  une  piece  de contenant pots  droite  en  bonde 

êc  chantier,  fomméde  ligner  a refuTé  laiflé  copie  fur  la  feuille  I lui  dé-  ' 

livrée. 

Le dudit ...... .préfent,  trouvée  vuide  ( far") 

fumjîûen  ) de  dix  pots  fait  contremarque.  j 

Le dudit préfent,  trouvée  vuide  def  ^ 

quinze  pot,  fait  contremarque.  V pc,.  vm 

Et  amjî  de  fuucjufauau  aermer  duttuir,  [ m-  . P®'- 

Le  dernier  dudit préfent , trouvée  vuide  del 

douze  pots,  fommé  de  ligner  & de  répréfenter  (à  feuille,  j 

arefufé.laiffé  copie.  J Etanfidefiàte 

Si  la  pieee  fe  trouve  vuide , après  U mot  vuide  on  ajoute , & vendue  l’avons  four  ma  et  jtd 
rabattue.  mmr  M 

Faire  la  même  operation  pour  chaque  nature  de  Boijlins.  cmfatmè. 

Fartant  le  dernier  dudit  mois  de  Pierre  & fa  femme  font  con- 

venus avec  Nous  Commis  foulTignés  avoir  vendu  en  détail  pendant  ledit 

mois pots  i . . . . fob  (porter  en  toutes  lettres  la  quantité  de  pots  de 

chaque  efpece  dt  Boijfons  confommées  & le  prix  de  la  vente.  ) dont  aâe  ibmmé 
de  ngner  & de  répréfenter  fa  feuille , a reliifé , lailTé  copie. 

Les  autres  o3es  dans  la  forme  de  ceux  ci-dejfus. 


§.  III. 

Des  vifttes  des  Commis  & des  formalités  cjui  ieur  fittt  préjerites 
dans  le  Cours  éf  icelles. 

sa  a/.  On  a vu  ci-devant,  Chap.  IL  les  formalités  qui  font  préferitea 
pour  la  vente  en  détail  des  BoilTons  : les  difpolltions  qu’on  va  rapporter 
peuvent  en  être  regardées  comme  une  fuite. 

laaS.  Les  Vendans  en  détail  font  tenus  I la  prenùere  fommation  des  Oaventtrttdee 
Commis , d’ouvrir  leurs  caves , celliers  & autres  lieux  de  leurs  maifons  pour  Civm.  viRtte 
y laire  les  vilites  néceflâires  & y être  les  BoilTons  inventoriées , marquées  étt  Commit, 
de  la  Rouanne  (laai.)  &priles  en  venue  & en  vuidange.  (1118.;  En  v?d«‘'DÎÏlB  ïs 
cas  de  refus  les  Commis  peuvent  en  faire  faire  ouverture  par  le  premier  Ser-  ■)<:»’> . An  11. 
'gent , Serrurier  ou  Maréchal  fur  ce  requis , deux  voilins  préfens  ou  duement  t°xvim.  An'Tû! 
appellés,  fans  demander  petmüEon  en  Jullice,  ce  qui  cependant  ne  doit  Etuifdonèn. 
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}t  Livrb  m.  DES  DROITS  A LA  VENTE  EN  DÉTAIL 
SIS  CoMiat  ftt.  s’entendre  dans  le  reffort  de  la  Cour 'des  Aides  de  Paris,  à Pégard  des 
Bourgeois  quî  vendent  le  Vin  de  leur  crû  à pot , que  des  lieux  ordinaires 
gtrd  its  Bnr-  pour  le  dépôt  des  Boiflbns  & non  des  chambres  de  leur  maifon  oû  les  Corn- 
g""-  mis  ne  peuvent  entrer  fans  l’autorité  du  Juge,  fous  prétexte  qu’ils  vendent  i 

u?.*A,u'v.*"*  ^ aflîette , mnfi  qu’on  l’a  déjà  dit.  ( N.  1 1 d8.  ; Cette  reftriébon  n’eft  point  dans 
l’Ordonnance  rendue  pour  le  reflbrt  de  la  Cour  des  Aides  de  Rouen  : il  j 
cil  d’ufaee  c^ue  les  Commis  falTent  leurs  vifites  dans  tous  les  endroits  des 
Ait  diiC  ia  39  defdits  Bourgeois,  comme  chez  les  autres  Vendans  en  détaiL 

Min'i<<T.'  ””  1119.  Ces  vifîtes  & exercices  des  Commis  peuvent  être  faits  8c  répétés 

I ^An'^'iv Vendans  en  détail , toutes  fois  8c  quantes  que  les  Commis  le 
Arrrcc  h'c.  an  trouvent  néceflaire,  même  aux  jours  de  Dimanche  8c  de  Fêtes  hors  les 
a'  *■*'“'**  Service  Divin. 

stpembrè'iri».  Les  Procès-vctbaux  qui  font  faits  par  fuite , & en  conféquence  defdites 
anT  "j'uiu'âfï  vifites  & exercices  commencés  avant  le  Service  Divin , peuvent  même  être 
oâ>^  17,1.  ‘ drclfés  pendant  les  heures  du  Service  Divin , fans  que  ce  puilTe  être  un 
moyen  de  nullité. 

pA/arMtmda  njo.  Il  eft  enjoint  à tous  Vendans  en  détail  de  déclarer  aux  Commis 

acheté  les  Boiflbns  8c  le  prix  de  l’achat,  8c  d’en  repre- 
tJèt&'du‘frix  fenter  les  congés  s’ils  en  font  requis  àla  première  vilite  à peine  de  roo  liv. 
SktlUt.  damende.  A cet  effet  les  Commis  doivent  laifler  les  congés  biffés  8c  lacérés 
sjfréjnitnm  entre  les  mains  des  Voituriers  qu’ils  rencontrent  pour  les  remettre  û ceux  à 
it!  nifdt  or-  [çj  Boiflbns  font  dellinées. 

*OMon".  at  Pirii,  L*  repréfenration  des  congés  ell  un  des  moyens  de  s’affliirer  de  la  vérité 
Tit.  v.  Art.  lu.  des  déclarations.  Les  Commis  doivent  bifièr  8c  lacerer  les  congés  dont  font 
T?xvil!Jt”ui!  porteurs  les  Voituriers  qu’ils  rencontrent , afin  qu’ils  ne  puiflent  pas  fe  fervir 
du  même  congé  pour  faire  d’autres  voitures  en  fraude  des  Droits  dûs  à l’en- 
Ora»n.  ic  p»m,  leyement  ou  à la  vente  en  gros. 

ôra'.^’e  Rooen,  1x31.  Ils  font  pareillement  tenus  de  déclarer  aux  Commis,  les  caves  oû 
**c  a II  defccndre  leurs  Boiflbns , tant  celles  où  ils  en  font  le  débit,  que 

linviiooiiiufli'  celles  où  ils  les  tiennent  en  Magafin , i peine  de  confifeation  du  Vin , trouvé 
’7o?Kni°âM'*FT  , 8c  de  100  liv.  damende.  Les  Juges  fuivant  la 

mei  hort  de  Icar  Déclaration  du  17  Février  1888  , peuvent  réduire  cette  amende  à zy  liv. 

domicile. 


vifitfar  amt-  1131.  Les  Commis  ne  Içauroient  faire  de  vilite  fans  autorité  de  Jullice 
rM  dt  juftice  ceux  qui  n’ont  point  fait  de  déclaration  de  vendre , excepté  dans  les 
Wt  fujets  aux  Infpéâeurs  aux  Boiflons.  ( Livre  I.  N.  570.  ) Mais  lorfqu’il 
iieUr^m  ^ dt  y ^ foupçons  vehements  de  fraude  contre  des  particuliers  aceufés  de 

vtndrt.  vendre  à Muchepot , le  Fermier  préfente  Requête  aux  Juges  de  l’Eleâion 
DécUntion  an  J l’eflfét  d’obtenir  la  permiffion  de  faire  en  l’abfence  defdits  Juges  chez  les 
l^rrnU^'n'r  particuliers  dénommés  dans  ladite  Requête , les  vifites  néceflaires  pour  dé- 
Aia«  * p«m  i«  couvrir  la  fraude.  Les  Elus  fur  cette  Requête  rendent  une  Ordonnance , 
’Ân.  aèuc.aTi  par  laquelle  ils  accordent  cette  permiflîon  pour  une  fois,  ou  pourun  temps 
* comme  de  quinze  jours,  un  mois , fut  femaines  ou  autre  temps  qu’ils 

!rMr.  m?'*  7 jogePt  convenable  -,  8c  en  cas  de  refus  par  lefdits  particuliets  de  feire  ouvert 
AnU  17».  ture  de  leur  maifon , l’autorilênt  en  même  temps  i 1a  faire  faire  par  le  pre* 
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Cha».  IV.  DE  COMMIS  AUX  EXERCICES.  jj 

mier  Semirier  ou  Maréchal  fur  ce  requis,  en  interpellant  deux  des  plus 
proches  voifins  d’y  être  préfents.  (<t) 

Il  ell  enjoint  aux  Officiers  des  l’Eleétions  de  répondre  lefdites  Requêtes  JnmOkn  «ut 
en  Quelque  temps  & lieux  que  ce  foit,  fans  pouvoir  les  retenir  n’y  enordon- 
ner  la  communication  au  Procureur  du  Roi  ni  les  faire  Cgner  en  la  Chambre  A?d"id'  nStlS 
du  Confeil,  ni  ailleurs  par  plulieurs  Officiers,  & fans  pouvoir  fe  taxer  7.A*ùi*7ti.ciid 
aucunes  vacations  pour  raifon  defdits  permiffions.  En  cas  de  refus  de  la  ”An.d"'cei<cda 
part  defdits  Officiers . ou  de  l’un  d’eux  de  répondre  lefdites  Requêtes,  la  «Juin  171,. 
lignification  ^ite  i leur  Greflè  vaut  permiffion. 

1133.  Lorfqu’il  arrive  que  les  Commis  dans  le  cours  de  leurs  vifites  & Cmmà 
exercices  découvrent  la  fraude , ils  peuvent  enffer  par  fuite  fans  la  permif- 
Con  du  Juge  dans  les  (aux  bouchons  ( é)  & lieux  où  elle  fe  commçt.  Ceci  %'fJaxZuchont 
ell  conforme  à ce  qui  a été  dit  au  fujet  de  la  déclaration  de  vente  i pot  ou  /«w  ftrmijfum 
à affiette.  N.  1108. 

Arrèu  duConlieü 

dci  9 Décembre  & 14  Mirt  1711  ,if  Oâobre  t7iC«  it  Férricr  ft  4 AttU  t74i>  Autr«i  Airêtt  de  U C^r  des  Aide* 
de  Puii  dex  } Décembtc  1491 , 20  Décembre  171IS  7 Avril  de  jo  Décembre  17x1  s ir  Juillet  1714  a Février  17)41  10 
Mti  i7)j  A 7 Février  I741.  Arr. do C. dex 1 1 

Juillet  1714  f 15 

1234.  Ily  a même  des  cas  d’une  fraude  extraordinaire  & indellruélible  Juii.  i7«.  u se. 

oile  Fermier  a été  autorifé  par  Arrêt  du  Confeil,  à faire  faire  des  vifites  **Vj*oii°':'7»*,’ 
chez  les  habitans  d’une  Ville  entière  fans  permiffion  ni  affillancede  Juges , rendu  cnnne  i» 
en  y appellant  toutes  fois  deux  des  plus  proches  voifins.  kd'e'Niv™.'^ 

1235.  Les  ControUeurs  Ambulans  des  Aides  ont  été  de  même  auto-  Arr.dnC.  dnid 
rifés  à faire  des  vifites  accompagnés  de  deux  Commis , même  chez  les  Nobles  A».i7t , * lo  oc. 

a T>  \fr  f\‘  r rjrv  174» , renduîpôur 

OC  Csccleualtiques  loupçonncs  de  iraude.  les  Elevions  de 

Gtitfe . Rcùoi  A 

1230.  Il  ell  enjoint,  à tous  Juges  Royaux  ordinaires,  ainfî  ou’i  tous 
Officiers  des  Maréchauffées , Prévôtés  8e  autres  Officiers , en  cas  d’abfence  g„  noymx,  au» 
ou  refus  des  Juges  qui  connoHTent  des  Droits  des  Fermes,  de  fe  tranfporter  o^-  Maré- 
en  tous  lieux  8c  à toutes  les  heures  que  les  Conunis  le  requereront  dans 
les  cas  néceflaires  pour  les  aider  dans  leurs  exercices  8c  fonélions,  faire 
faire  l’ouverture  des  portes  fi  befoin  ell , 8c  en  drelTer  Procès-verbaux , à nutiitu». 
peine  de  demeurer  rcfponfables  des  dommages  8c  intérêts  du  Fermier,  J ^ 

fans  quelefdits  JugesRoyaux  8c  Officiers  des  Maréchauffées  puiffent  préten-  mÎ„  regît 
dre  de  plus  pan£  falairesaue  ceux  accordés  aux  Officiers  des  Jurifdiélions  «> 
qui  connoillent  des  Droits  des  Fermes  ; 8c  auffi  fans  tjue  les  Procès-verbaux 
qui  feront  faits  par  lefdits  Juges  Royaux  8c  Oificien  des  Maréchauffées 
puiffent  être  portés  ailleurs  qu’aux  Greffés  defdits  Jurifdiélions , auxquelles  “ aî!  a.'S  ? i« 
la  connoiffance  en  appartient.  ' A»â«  <“i». 

1237.  Les  Commis  aux  Aides,  8c  en  général  tous  ceux  chargés  de  la  Ommii 
perception  des  Droits  8c  de  l’Exploiration  des  Fermes  du  Roi , font  fous  la 
Sauve-gardedes  Juges,  Officiers  8c  principaux  Habitans  des  Villes  où  font  L ,»jnin 

1716  . re^r.  en  U 

(S)  On  appelle  Fauxbouchom  lei  lieux  cdnA.  ilePkfU 
oiiil  ÛTonadei  Boifîbni  (ànj  Enreignes 


(tf)  L'Arrêt  de  la  Cour  des  Aides  du  i a 
}uin  17 14  « ordonne  Texécution  d'une 
^eille  Ordonnance  «quoique  M.  le  Pro» 
cureur  Général  s'en  fut  porté  Appellant 
î&ddemmenc  fur  U Barreau* 


ni  Bouchons,  (ans  déclaration  «cenfau-  «m 

Arr.  du  C.  du  il 

Novcife  1727  • lé 


de  des  Droits. 
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40  Livre  ÜI.  DES  DROITS  A LA  VENTE  EN  DÉTAIL; 

»ii  Comtn,  Rc.  établis  les  Bureaux , fie  il  eft  défendu  i toutes  perlbnnes  de  les  troubler 
dlrcâement  ni  indireâement  dans  leurs  fondions , ni  de  diftribuer  contre 
oa!  i7^‘!rfadù  aucun  libelle,  i peine  de  joo  liv.  damende,  fie  de  punition  corpo- 

CO  exécution.  relie* 

»o  I » 3 8.  Les  mêmes  défenfes  font  portées  i l’égard  de  tous  gens  de  ^erre , 

tcgiirCT*!,  coM  valets  des  Officiers  fie  autres  à la  fuite  des  troupes , fous  peine  de  la  vie , 
de,  Ai.  cfc  P.  le  «J  contre  ceuxqui  auroient  caufé  le  trouble  dans  les  Bureaux  au  Fermier , ou 

Fcv.  ruivjnc&  en  , , o • j 

criiede  R.  le  ii  Ics  viliccs  & cxerciccs  des  Comims. 

Manaudic  an. 

Rrenfemm  >*39«  Pour  ce  qui  concerne  les  recenfemens  dans  la  Province  de  Nor- 
rn  Kormmdit.  mandie.  Viytt.  Liv.  I.  N.  534.  Pour  les  exercices  chez  les  Marchands  de 
Bxtrckti  ckex  Vin  en  gros.  Livre  II.  N.  810.  Pour  les  exercices  chez  les  Bouilleurs  fie 
Marchands  d’Eau-de-vie.  Livre  I.  N.  tfoi.  Pour  les  vifites  dans  les  Coué 
Eichnktïn^  vents  de  Filles,  foupjonnés  de  fraude.  Livre  II.  N.  880. 

leuri  O-  m«r- 

ckmdt  tfBtar  6.  I V. 

tie-vk. 

Des  rebellions  faites  aux  Commis. 


Empilfimtmnt  , Les  Commis  font  autorifés  I emprifonner  les  Contrevenans  qui 
en  oî^îè'rtM-  font  rébellion  dans  l’inflant  d’icelle,  fans  permiflion  de  Juftice,fic  il 
iimu.  efl  fait  défenfe  i tous  Juges  de  mettre  en  libené  les  coupables  fie  complices 

^ Ait. du  Coiifeil  de  rébellion,  qu’après  l’inflruélion  fie  Jugement  diffinitif,  & en  cas  d’appel 
P*”  Fermier , qu’après  le  Jugement  dudit  appel , à peine  de  répon- 
Itt.  p,i.  du  « Mii  dre  par  lefdits  Officiers  en  leur  propre  fie  privé  nom , des  dépens , domma-' 
cVcrA^dcPaiit  8^  dc  intérêts  du  Fermier  , même  des  amendes  fie  confifeations  encourues 
it  iiJuinfuivjnt.  par  les  Fraudeurs,  {a) 

DécU.du  1141.  Il  doit  être  procédé  extraordinairement  contre  les  Fraudeurs  qui 

c.'do  A*de  PmIî  00*  violence  fie  rébellion  ; fans  qu’il  puifTe  être  fait  aucunes  pourfuites 
« ' * contre  les  Commis  , qui  en  fe  défendant  auroient  tué  quelques-uns  des 

k “<'dj Fraudeurs , ou  de  leurs  complices  3 Sa  Majeflé  U-deffus  impofant  filence  à 
noii  «odit  an  s Ar>  fçs  ProCUTCUrs* 

‘ . 1 24a.  Les  Fraudeurs  noélurnes  font  dans  le  cas  de  fédition  fie  rébellion , 

Meme  Anicle.  ;[  procédé  Contre  eux  extraordinairement, 

m*  * a43 . Les  Maîtres  de  maifons , ainfi  que  les  Peres  fie  Meres , font  refbon- 

Arr.  du  c.  du  K fables  civilement  fie  folidairement  des  condamnations  jugées  contre  leurs 
în°eédc«îôo7”**"  Domefliques  fie  Enfans  de  famille  mineurs,  fie  demeurant  avec  eux,  pour 
CioUtTinlhm-  » violence  fie  rébellion , ou  pour  complicité. 

fetkt  de  toirx  >*44'  Les  Géoliers  font  civilement  refponfables  du  fait  de  leurs  prifbn- 
Frifmmtrt,  niers.  Il  leur  efl  enjoint  de  tenir  la  main  à ce  que  les  Commis  ne  foient 

Afrét  du  Confeil 

d^»  Ao*? I-’Arrct  du  C onfeil  du  j o Septem- 
Novembre  1719,  bre  1 7t^  & Celui  du  lo  Mars  17x9, cites 
regifL  en  la  Coi^  à l’appui  de  cet  Anicle  ont  été  rendus 
deaAidM^  Pari«  rebellions  faites  à Toccalion  de  U 
fuivinr.  FvpeTie»  Perception  des  Droits  d’Entr^es;  mais  le 
Htret  ReJ^i  prononcé  de  ces  Aricts  & les  Lettres  Pa- 
sttdsNoa»-  u»j« 


tentes  du  4 Mal  1723  « ne  diAinguent 
point , & rendent  la  dirpolîtion  generale 
pour  les  rebellions  faites  à l’occalion  de 
la  perception  de  ^uel^uei  Droits  d’Aides 
que  (c  foit« 


poinç 
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Chap.  IV.  DES  COMMIS  AUX  EXERCICES.  41 

point  troublés  dans  les  exercices  qu’ils  font  dans  leurs  prifons , & peine  en  cas 
de  rébellion  de  la  part  des  prifonniers  de  cinq  cent  livres  d’amende  contre 
lefdits  Géoliers , qui  ne  peut  être  modérée  fous  prétexte  d’abfence  ou  au- 
trement , & à défaut  par  eux  de  configner  entre  les  mains  du  Fermier 
ladite  amende  dans  le  mois  du  jour  de  la  lignification  de  la  Sentence  , la 
peine  doit  en  être  convertie  en  celle  des  galeres  pour  cinq  ansj  parles  Juges 
juiaurontrendu  lefdites  Sentences,  & ce  fur  la  fimple  Requête  du  Fermier, 
ans  qu’ils  puiifent  être  reçus  Appellans  que  l’amende  n’ait  été  préalablement 
confignée , i peine  de  nullité , & (ans  préjudice  de  plus  grande  peine  s’il 
y échoit. 

1145.  Lorlqu’il  eft  arrivé  des  rébellions  dont  l’impunité  auroit  pu  avoir 
des  fuites  dangereufes , foit  par  l’indifpofition  des  premiers  Juges , foit  par 
la  longueur  des  procedures  ordinaires , le  Confeil  plufieurs  fois  a évoqué 
à foi,  les  infiances  commencées  fur  ces  rébellions,  & a commis  Meilleurs 
les  Intendans  des  Provinces  pour  les  juger  fouverainement. 

■Boil  14  Janvier  1722  , | Mai  & 9 Août  172}  , I Août  & it  Novembre  1^24,  17  Juin  17271 17  Août 
lyift  il  Jttio  17Ü  I i?  Janvier  & aj  Août  17191  ta  Jaovier&  11.  Oâobre  1740. 

1 14$.  Il  y a nombre  d’ Arrêts  tant  du  Confeil  que  de  la  Cour  des  Aidas , Dtvn/ufemet 
qui  ont  condamné  en  l’amende  honorable , aux  galeres  & autres  peines  af-  frmmtici  fuir 
fliélives  des  particuliers  qui  ont  fait  rébellion , & ufé  de  voye  de  fait  contre 
les  Commis  dans  le  cours  de  leurs  exercices.  do  î '* 

Arrûctde  il  Cour 

Aie  do  Rouen  dei  2 Juin  êt  20  Août  1710.  Autre  de  la  Cour  des  Aides  de  Paria  du  s Août  1712 1.  portent  la  pei- 

ne da  banniflciDcat  I < Août  1724»  celle  dci  galereij  19  Août  fuivanCi  celle  de  mort;  al  Août  1710  ^ baon^iêincnu 


EwcûttPiu  & 
commijjîotu  par- 
ticuiitrtt  fur 
de/  rthellionr» 
Arrêts  du  Con- 
lêil  det  2a  Juiitet 
1721  »xodu  meme 
1721»  z6  Juillet 


§.  V. 

Des  Decrets  comte  les  Commis. 

1 147.  Il  ell  fait  défenfe  à tous  Juges  > autres  que  ceux  de  Sa  Majefte , de 
décréter  contre  les  Commis  pour  délits  & crimes  de  quelque  nature  que  ce 
(bit , commis  dans  le  département  oh  ils  font  employés , a peine  de  nullité 
des  procedures,  dépens , dommages  & intérêts , &de  mille  livres  d’amende 
contre  les  Parties,  6c  d’interdiélion  contre  les  Juges. 

C’cll  une  faveur  que  Sa  Majefié  a jugé  i propos  d’accorder  aux  Commis 
de  Tes  Fermes,  dont  elle  n’a  point  voulu  abandonner  le  fort  aux  Officiers 
des  Jufiiees  Seigneuriales. 

1 148.  Il  ell  défendu  fous  les  mêmes  peines  à tous  Juges  des  Jurlfdiélions 
Royales  ordinaires  , de  décréter  contre  eux  pour  le  (ait  de  leurs  emplois  , & 
pour  les  cas  arrivés  dans  la  fuite  de  leurs  fonéllons.  Les  Jurifdiélions  éta- 
blies pour  les  differentes  parties  des  Fermes , telles  que  les  Eleélions  pour 
celle  des  Aides , font  feules  competentes  pour  en  connoîtreen  première  in- 
flance  refpeélivement  pour  ce  qui  concerne  chacune  d’elles , à la  charge  de 
l’appel  en  la  Cour  des  Aides. 

1 249.  En  cas  de  conflit  pour  la  compétence  entre  les  Officiers  des  Jurit 

1 1,  Partit,  F 
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autm  Juget  que 
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Marsi7xc,2é  Juil. 
1729s|0  J«fl.  I7JO 
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Même  Titre  , 
Article  XXXVI. 
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Dt»  Rfchets. 


rifdiniùM» 
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Arrêt  du  Confeil 
d'i  it  Oâo.  1729» 
qui  ct(Ti;  upc  $en> 
t<ncc<ie  l'Eleâion 
de  Ponc-rEvique 
A défend  1 tout 
Juges  dei  Fenoci 
tout  doaamaget  ft 

Commi  iecre^ 
tés  Sâfwmt- 
mem  pfrfomul» 

Orden.  de  Pjrit, 
Tit.  VI*  Alt.  XI. 

Or<I.  de  Rouen, 
T.XVI4.  Art.VJ. 


Arrêt  du  Confeil 
du  I Avtilijli* 


4»  Livut  m.  DES  DROITS  A LA  VENTE  EN  DÉTAIL- 

diflions  ordinaires  & les  Juges  des  Fermes , les  informations  faites  tant  par 
les  uns  que  par  les  autres , doivent  être  envoyées  au  Gredè  du  Confeil  pour 
y être  les  parties  réglées  de  Juges,  8c  cependant  l’iAftruâion  du  procès 
continuée  par  les  Juges  des  Fermes  jufqu’au  Jugement  diflinitif  auquel  il 
doit  être  mrcis  julqu’è  ce  que  la  compétence  ait  été  réglée.  Les  Juges  qui 
fe  trouventavoir  entrepris  fur  les  autres,  font  condamnés,  outre  l’interdic- 
tion , en  mille  livres  d’amende. 

I2J0.  Four  l’exécution  des  trois  articles  précedens,  & la  validité  des 
exercices  & Procès-verbaux  , il  doit  être  mis  i la  diligence  & aux  frais  du 
Fermier  dans  un  lieu  éminent  de  chaque  Greffe  des  Eleélions , un  tableau 
oè  foient  inferits  en  gros  caraéicres  les  noms  & fumoms  des  Commis  8c 
autres , ayant  ferment  i J ullice  > employés  dans  l’étendue  de  chaque  Jurif- 
diélion. 

Cet  Aniclede  l’Ordonnance  n’a  point  fon  exécution  par  la  difficulté  de 
changer  ce  tableau  dans  les  fréquentes  mutations  qu’exige  le  fervice.  Lorf- 
que  les  Parties  ou  les  Juges  ont  voulu  faire  de  ce  défaut  d’exécution  un 
moyen  de  nullité , le  Confeil  n’y  a point  eu  égard. 

d'adneme  de  pareili  moment  de  nnlli  é % i peine  de  caifation  dei  Scoteoret , de  2 oen  Uv.  d*jmcode  & de 
intérêt** 

1151.  Les  Commis  aux  exercices  contre  lefquels  il  y a decret  d’ajour- 
nement perfonnel . doivent  prêter  interrogatoire  en  la  maniéré  accoutumée, 
après  lequel  fans  qu’il  fdit  befoin  d’aucun  Jugement , ils  peuvent  continuer 
leurs  fondions  , excepté  chez  les  Vendans  en  détail , oà  l’aâion  qui  a donné 
lieu  au  decret  efl  arrivée. 

Cette  difpofition  a pour  objet  d’empêcher  les  Juges  de  faire  application , à 
ce  qui  regarde  les  Commis  aux  Aides,  de  l’Article  XI.  de  l’Ordonnance  de 
t6jo , pour  les  matières  criminelles , qui  porte,  que  l’interdiélion  qui  fuit 
un  decret  d’ajournement  perfonnel  contre  un  Ofhcierde  Juflice , ne  pourra 
être  levée  que  par  un  Jugement  de  défenfe  ou  diffinitif.  Les  événements 
auxquelles  les  Commis  font  expofés  , mettroient  trop  fouvent  la  régie  dans 
le  cas  d’être  interrompue , s’il  leur  falloir  fubir  les  longueurs  des  procedures 
pour  être  remis  dans  leurs  fonéfions.  i 

C’efl  d’après  le  même  principe  qu’il  a été  jugé  par  Arrêt  du  Confeil , que 
des  Commis  contre  lefquels  un  Caoaretier  s’efl  inferit  en  faux  fur  un  Procès- 
verbal  , rendu  contre  lui  par  Icfdits  Commis,  peuvent  dans  le  cas  même  où 
les  moyens  de  faux  ont  été  admis , exercer  fon  cabaret  8c  verbalifer  contra 
lui , autant  de  fois  qu’ils  le  trouveront  en  fraude. 
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CHAPITRE  V. 


DU  PAYEMENT  ET  DU  RECOUVREMENT  DES  DROITS. 

VrMtdtdétàil 

i»5i-  ES  Droits  doivent  être  payés  par  les  Vendans  en  détail , pour 
toutesles  BoilTons  prifes  en  venue , c’ell-à-dire,  portées  en  charge  fur  le  quau7tt  7hZ- 
Regillre  Portatif  des  Commis , s’ils  en  ont  difpofé  en  quelque  maniéré  que  gci , l'il  n'tfl 
ce  foit , avant  qu’il  ait  été  démarqué  par  les  Commis  j ce  qui  même  doit  qu'tlUt 
avoir  lieu  à l’égard  du  Vin  gâté , qui  ne  peut  être  démarqué  qu’il  n’ait  été  ""  vnJuit 
reconnu  tel  par  les  Commis  en  le  goûtant  ou  faifant  goûter  par  experts,  en 
préfence  desParties  intereffées ou  elles  dûement  appellées , dont  ils  doivent  t-  Att.  xm! 
vefTerleur  Procb-verbal , & dans  le  cas  oû  la  défeéluofité  en  e(l  conflatée , t?xv.*Ail^”.’ 
ils  peuvent  en  tirer  telle  qualité  que  bon  leur  femble,  & y verfer  pareille 
quantité  de  Vinaigre. 

Cette  dirpofition  â l’égard  des  Vins  gâtés  e(l  â peu  près  la  même  que  pour 
ce  qui  concerne  les  Droits  d’entrée.  & e(l  rendue  dans  le  même  elprit. 

1153.  Le  Fermier  peut  à lahn  de  chaque  mois  exiger  le  payement  des  Cnuran»/ 

Droits  en  vertu  des  contraintes  qu’il  décerne  fur  les  Etats  extraits  des  Drtht 

Regiflres  Portatifs  ou  Procès-verbaux  des  Commis,  lefquels  Etats  doivent  de 

être  par  eux  certifiés  & fignés.  N.  1x25.  dansquelle  forme  fe  dreffent  P<n>,  xiirc  vi. 
ces  Etats. 

Quoiqu’il  foit  dit  Amplement  par  l’Ordonnance,  que  le  Fermier  pourra  Orà.  <jcRou;a, 
décerner  lefdites  contraintes  â la  fin  de  chaque  mois  j il  n’en  a pas  moins  la  *”■  ’■ 
liberté  de  les  décerner  toutes  les  fois  qu’il  le  juge  â propos , Sc  fans  délai  fur  facu/iw  de  lei 
les  Extraits  defdits  Regiflres,  & d’exiger  en  conféquence  le  payement  des 
Droits  au  fur  & à mefure  de  la  confommation  , pourvu  feulement , par  rap-  ' * 
port  aux  Villes  où  il  y a Eleélion , qu’il  y ait  une  piece  entierre  de  débitée. 

(1x19.)  Il  fe  trouve  dans  ce  cas  â l’égard  de  tous  ceux  qui  viennent  vendre 
leurs  Boilfons  aux  foires  8c  affemblées , 6c  de  tous  les  Vendans  en  détail 
extraordinaires  , auxquels  il  eft  néceflaire  qu’il  faffe  payer  les  Droits  â 
mefure  de  leur  débit,  puifque  fouvent  ils  vendent  moins  d’un  mois. 

1x54.  A l’égard  des  Vendans  Vin,  domiciliés  & ordinaires  , il  eftd’u- 
fagede  ne  former  lefdits  Etats,  & de  ne  décerner  les  contraintes  qu’à  chaque  ‘ 
tierce , c'ell-â-dire , tous  les  deux  mois  ; il  y a quelques  lieux  où  on  les 
décerne  tous  les  mois  à caufe  de  la  rapidité  du  débit. 

1x55.  Les  Etats  font  déchargés  fur  un  Regiflre  qu’on  appelle  Sommier,  Qmirmmet 

Îiui  contient  un  compte  ouvert  pour  chaque  Vendant  en  détail,  & fur  lequel /«r 
ont  aufli  portés  les  payemens  faits  à compte  par  lefdits  Débitans , fuivant 
le  Regiflre  de  recette  des  Droits  de  Détail.  C’efl  fur  l’Extrait  des  anicles 
de  ce  Sommier , lequel  conflate  ce  qui  e(l  dû  par  chaque  redevable , que  fe 
forme  le  nouvel  Etat  au  bas  duquel  le  Direéleur  décerne  fa  contrainte  dans 
la  forme  preferite.  Cet  ufage  a été  autorifé  par  Arrêt  du  Confeil  du  X4 

F ij 
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des  Hôtelliers , Tiveimen  8e  Cabaretiers  font  un  dëpât  qu’ils  reçoivent  de 
ceux  I qui  ik  débitent  leurs  Boiflbnsi  8c  que  d’ailleurs  h perception  ne 
s’en  pouvant  faire  fur  le  champ , comme  à l’égard  des  autres  Droits)  c’étoit 
le  feul  moyen  d’en  afliirer  le  p^ement , ceux  de  cette  profellïon  ne  préfen- 
tant  pas  toujours  un  recours  amiré. 

iiçp,  Ellesne  font  pointexécutoires  par  corps  contre  les  feptuagenaires. 
Les  deniers  Royaux  n’ont  dans  ce  cas  aucun  privilège  ; ainfi  qu’il  a été  jugé 
par  Arrêt  de  la  Cour  des  Aides  du  s8  Février  lyitf. 

sa  do.  k folidité  pour  le  payement  des  Droits  d’ Aides,  n’a  point  lieu 
contre  les  Habitans  ni  les  ParoilTes , fi  ce  n’ed  en  cas  de  rébellion  par  la 
Communauté , qui  doit  être  jugée  en  la  maniéré  accoutumée  par  les  Offi- 
ciers des  Eleéfions. 

Les  Droits  d’ Aides  tant  par  rapport  au  fond  qu’à  la  forme  de  la  per- 
ception , ne  font  pas  de  nature  à operer  cette  folidité  qui  n’a  lieu  que  pour 
le  payement  des  Gabelles  en  Pays  d’impôt,  8c  pour  le  payement  de  la  Taille. 
Celaell  diffèrent  dans  le  cas  de  la  rébellion  par  la  Communauté , parce  que 
comme  elle  met  ou  fouffi-e  qu’il  foit  mis  obllacle  à la  levée  des  Droits , il 
eff  julle  qu’elle  en  foit  refoonlâble  envers  le  Fermier  ; mais  avant  que  la 
contrainte  de  folidité  puiffe  être  décernée,  il  faut  que  la  rébellion  foit  in- 
llruite  8e  jugée  par  les  Officiers  qui  doivent  en  connoître.  On  a parlé  N. 
.1x40.  8c  fuivans  , des  rébellions  faites  aux  Commis. 

Après  le  Jugement  de  la  rébellion , 8c  nonobllant  l’appel  qui  en  pourvoit 
être  interjené,  la  Sentence  de  folidité  doit  être  rendue  fur  la  Requête  du 
Fermier,  8c  fans  autre  inffruâion , contre  fix  des  principaux  habitans  y dé- 
nommés par  noms8c  furnoms , 8c  lignée  au  moins  de  trois  élus. 

En  vertu  de  cene  Sentence  le  Fermier  peut  décerner  fa  contrainte  contre 
lefdits  habitans  furie  pied  du  plus  hautquarder  de  tous  les  Vendans  en  détail 
de  l’année  précédente,  8c  après  l’avoir  faitviler  par  un  Juge  de l’Eleélion , 
la  mettre  à exécution  tant  fur  leurs  biens  que  par  emprifonnement  dç  leurs 
perfonnes. 

Il  ell  expreflement  défendu  aux  Cours  des  Aides,  de  retarder  le  cours 
de  l’inflruaion  ou  l’exécution  des  Sentences  8c  contraintes  folidaires  par 
aucun  Arrêt  de  défenfe  ou  furféance.  Tant  qu’il  n’eft  queftion  que  de  con- 
damnations pécuniaires,  comme  dans  ce  cas,  les  Redevables  ne  courent 
aucun  rifoucen  fubiflant  l’effet  des  Sentences  rendues  par  le  premier  Juge, 
parce  qu’ils  ont  toujours  dans  le  Fermier  un  garant  folvable  s’il  vient  à fuc- 
comber  en  dernier  reffbrt. 

ixâi.  Les  particuliers  qui  par  les  Baux  à loyer  qu’ils  font  de  leurs  mai- 
fons  aux  Hôtelliers , Cabaretiers  8c  Vendans  Vin , tant  en  gros  qu’en  détail , 
s’obligent  par  lefdits  Baux  de  fournir  aux  Locataires  des  meubles  pour  garnir 
lefdites  maifons , font  tenus  dans  les  trois  jours  de  celui  de  la  paffation  des 
Baux  , de  faire  faire  pardevant  les  mêmes  Notaires  qui  les  auront  pafTés  un 
Inventaire  fommaire  des  meubles  qu’ils  auront  fournis  auxdits  Locataires  ; 
8c  trois  jours  après  de  faire  fignifier  8c  donner  copie  defdits  Baux  8c  defdits 
Inventaires  au  Fermier  des  Aides  ou  à fes  Commis  en  leurs  Bureaux,  le 
tout  il  peine  de  nullité, 
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4d  Livm  m.  DES  DROITS  A LA  VENTE  EN  DÉTAIL; 

Ces  Baux  quelquefois  collutoires  8e  toujours  ignoré  du  Femûer  julqu’aû 
jour  oi  il  étoit  dans  le  cas  de  faire  exécuter  fes  contraintes , troinpoient  la 
confiance  fur  laquelle  il  avoir  fait  crédit  aux  Rédevables,  8e  le  piivoientde 
fon  privilège  fur  les  neubles  qu’il  croyoit  leur  appanenir. 

Vtlti  aecorii  >atfa.  Suivant  la  Déclaration  du  quatre  Mai  1888,  le  Fermier  n’a  que 
aa  fmmtTfmr  fix  mois  pour  fure  le  recouvrement  des  Droits  de  Détail , tant  de  quatrième , 
irrrceavrcmm.  huitième  , que  de  fubvention , fol  pour  pot  8e  autres , 8e  n’eft  plus  recevable 
4Mat^'î«V'°"st^  l’expiration  de  ce  délai  ien  faire  la  demande , i moins  que  paroppo- 
Auu  lo  «leiii  fition  formée  de  la  part  des  Redevables , il  n’y  eût  procès  indécis  qui  l’eut 
empêché  d’en  faire  le  recouvrement.  Mais  par  celle  du  16  Novembre  1709 , 
il  » été  forcis  i l’exécution  de  la  précédente,  jufqu’i  ce  queparSa  M^lléil 
xiAi^ç'rau’cJw  cn  ait  été  autrement  ordonné.  Ainfi,  au  moyen  de  cette  demiere  Décla'* 
k'^'‘D^emîn  ^ laquelle  aucun  Reglement  poflerieur  n’a  dérogé , on  ne  peut  oppo- 
fet  su  Fermier  la  fin  de  non-recevoir  pour  défaut  de  pourfoites  que  llx  mois 
après  fon  bail  expiré,  & que  dans  le  cas  oit  il  n’y  a exploit  contrôlé, con- 
damnation ou  obligation  à U>n  profit , conformément  i l’Article  3 4.  du  Titre 

bi/ioMcn  é-  *1*  Juillet  l(58l. 

I ié3.  Dans  tout  le  relie  ce  qui  eft  prefcrit  pour  la  forme  des  procédu- 

ordon.  de  Pin,  res  8c  ï’exécution  des  contraintes  dans  le  reflbrt  de  l’une  à l’autre  Cour 
dé  T)taî?  Aides , par  rappon  au  recouvrement  des  Droits  de  Gros , doit  être  exé- 

ck  III.  ’ cuté  pour  ce  qui  concerne  celui  des  Droits  de  Détail.  Kvjwî.  Livre  IL 

Ord.de  Raim,  jq  g,  fuivane.  ' 

T.xn.Art.vu.  lui  vans. 


tiSi.  FORMULE  DE  CONTRAINTE  POUR 
payement  des  Droits  de  Détail. 


LE 


ETAT  des  Droits  de  Détail  dûs  è M° Fermier  des  Aides  de 

la  Généralité  de par  les  Cabaretiers  & autres  Vendans  Vin  ordinai- 
res ou  extraordinaires  de pour  les  BoilTons  par  eux  débitées  pen- 
dant les  mois  de de  la  préfente  année. 

On  repttt  ici  les  comraintet  doivent  être  libellées , la  qualité  & la  quan- 

tité des  BoiJJons , le  temps  du  débit , la  nature  des  Droits  & les  femmes  dûespeur 
chaque  droUy  être  énoncées  en  détiàl,&  la  femme  de  chaque  article,  écrite  en  t eûtes 
lettres  ,fans  rature , & tiré:  hors  ligne  en  chifre,  ( Livre  II.  Nombre  813.  ) 


NOMS  DES  REDEVABLES. 

NATURE 

des 

BoitS  ONS. 

Détail 
dri  fommcf  c!Ac< 
peur  nacu* 

re  de  Boifloiu. 

TOTAL 
de*  fomme*  dixi 
fijr  chaque  Rtiic* 
vab!e. 

Pierre.. Cabaretier 

Mmidte 

iViNb  b . bOOO. 
^CiOREb.OOOb 
IPoi&é.B  «OO* 
'&C. 

0 Ob 

« 

► 000, 

[ mettre  cette  femme  en  toutes  let- 
tres^ 1 

t 

Et  ainfi  de  fuite  pour  chaque  Redevable. 
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ChApitbe  V.  DU  PAYEMENT  DES  DROITS.  47 
Je  fouffigné  Direfleur  des  Aides  & Droits  y joints  de  l’EIeftion  de  o»  p*timckt.' 

certifie  le  préfent  état  de  contraintes , montait  à la  fomme  de»'™^^“" 

(e»  teiats lettrei)  veriable  en  tout  Ion  contenu, & conforme  à l’état  de 

produit  fourni  par  les  Commis  du  département  de fauf  erreur , au 

payement  de  laquelle  fomme  Je  requiers  que  les  Cabaretiers  Sc  autres  Ven- 
dans  Vin  ci-dellus  nommés , (oient  contraints  chacun  en  droit  foi , par  toutes 
voyes  dues  & raifonnables , même  par  corps  comme  pour  deniers  Royaux , 
mandement  d’ouvenure  de  pone , II  befom  eft , en  obfervant  les  Ordon- 
nances. Fait  i ce 

OrdaitHoitct  ouvifa  du  Juge  pr(fcrit par  FOrdmnance.  Livre  11.  tJ.  815. 

Vû  la  préfente  contrainte  montant  à la  fomme  de  ( eu  leutes  lettres)  Nous 
ordonnons  qu’elle  fera  exécutée  félon  fa  forme  & teneur  & que  les  Rede- 
vables y feront  contraints  par  toutes  voyes  dûes  & raifonnables , même 
par  corps  comme  pour  les  propres  alBûres  de  Sa  Majellé . mandement  d’ou- 
verture de  portes  en  cas  de  oefoin  , en  obfervant  l’Ordonnancepar  Nous 

......  Confciller  élu  en  l’Eleélion  de  ce 

On  fait  fignifier  enfuite  Cemmandement  aux  Redevables  tjui  feni  en  demeure 
de  payer , en  tête  duquel  t Huijfter  dmt  mettre,  à peine  de  nullité,  ( Livre  VI. 

Nombre  1779.  ) la  copie  de  F article  de  la  contrainte , ^ui  concerne  celui  à 
la  figmfication  en  ejl  fmu , sânfi  que  du  vû  du  Juge,  Ce  commandement  peut 
fe  faire  dans  la  forme  qui  fuit. 


L’an le a .. . midi  je. . .Huifller  reçu  8c  immatriculé  I . . . . 

demeurant  i ai  fait  commandement  de  par  le  Roi  i de  payer 


audit  ( le  nom  du  Fermier  ) ès  mains  de  fon  Receveur  à la  fomme 

de  ( e»  toutes  lettres  ) contenue  dans  la  fufdite  Contrainte , pour  Droits 

des  BoilTons  par  lui  vendues  pendant  les  mois  de faute  de  quoi 

il  y fera  contraint  par  toutes  voies  dûes  & raifonnables , comme  pour  de- 
niers & afiaires  de  Sa  Majefté , copie  donnée  comme  delTus  i ce  qu’il  n’en 
ignore.  A ce 

ladç.  Après  le  délai  de  huit  jours  francs,  fi  le  Redevable  ne  paye  point; 
le  Fermier  peut  faire  procéder  fur  le  champ  (d)<>  la  faille  & exécution  de 
fes  meubles  & effets , & arrêt  de  fes  fermages,  créances,  loyers  & revenus. 

CHAPITRE  VI. 

DES  ABONNEMENS. 


ixSd.  Il  fe  trouve  plufieurscirconllancesoû  il  efl  avantageux  au  Fermier  Nenm  iei  âi 
& aux  Vendans  en  détail , que  les  Droits  foient  payés  par  abonnement.  Il  tonmmtni, 
fe  fait  deux  fortes  d’abonnemens,  l’un  au  muid,  l’autre  à l’année.  Le  cas  des  Art  T"’ 

de  Koucttf 

O)  L’itendf  Conunandement  a été  I 1^88.  ^ ^ XX.An.[«  « 

Wnr*gc  paxh  DécUmton  du  17  Février  | Nombre  817»  & 818. 
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48  Liyu  ra.  DES  DROITS  A LA  VENTE  EN  DÉTAIL; 

Ml  AïoMHm.  abonneniens  de  la  première  efpece  eft,  lorfque  le  Fermier  par  de  certaines 
conddérarions  ‘ eut  bien  fe  relâcher  d’une  panie  des  Droits  pour  favorifer 
la  confommadon  : ceux  de  la  fécondé  efpece  fe  font  avec  les  Vendant  en 
détail  établis  dans  des  lieux  écartés  & ifolés,  oîi  la  confommation  eft  en  quel- 
que forte  déterminée , & oii  il  n’y  a que  deux  ou  crois  Débitant  pour  l’exer- 
cice defquels  il  faudroit  que  les  Commis  fe  dérangeaflent  de  leurs  tournées 
& pamgeaflent  un  temps  qu’ils  peuvent  employer  avec  plus  d’utilité  dans 
les  autres  lieux  où  le  déoit  eft  plus  rapide. 

Comme  il  eft  impolCble  que  l’exécution  de  ces  abonnemens  ne  donne  paa 
quelquefois  madere  â des  conteftacions , il  a été  néceflaire  que  les  RegW 
, mens  en  les  aucorifanct  portaflenc  des  difpoficions  capables  de  prévenir  ces 

ntMiwiZu  conteftadons. 

«*^7.  Les  abonnement  font  refpeflivement  obligatoires  & irrevocables 

An.  U.  ici  mi-  â l’égard  des  Abonnés  & du  Fermier , pourvu  qu’ils  foient  par  écrit,  & il  eft 
mcTme».  défendu  d’en  recevoir  la  preuve  par  témoin. 

AtomUt  fujiu  I 2(î8.  Les  Abonnés , foit  au  muid  foit  â l’année , ne  font  point  pour  cela 
dilpenfés  des  vifites , invenwires  & marques  des  Commis. 

ArrhduConrcU  Les  premiers  ne  different  de  ceux  qui  ne  font  point  abonnés  que  pour  la 
duiDiicOT.i;„.  ogotit/  des  Droits.  A l’égard  des  autres  Abonnés  â l’année,  les  viGces  des 
Commis  n’y  paroiffent  pas  aufliefrendelles , puifque  la  fomme  qu’ils  doivent 
payer  eft  fixée,  quel  que  foit  leur  débit.  Il  eft  cependant  néceflaire  que  le 
Fermier  connoifle  s’il  n’y  a point  abus  & (i  les  abonnemens  font  ponés  a leur 
valeur,  afin  d’être  â portée  de  juger  lorfqu’ils  font  finis  s’il  ne  faut  point  les 
augmenter  ou  les  diminuer. 

Il  «y  a for /<  latfj.  Les  abonnemens  ne  peuvent  être  faits  que  par  le  Fermier  ou 
» O''  qu’en  vertu  de  fon  confentemenc  par  écrit.  Il  eft  maître 
rélilier  à volonté  ceux  qui  ont  été  faits  par  fes  Direéleurs  fans  qu’il  y 
rt  Ut  tbamt-  confentL  II  leur  eft  défendu  en  conféquence  d’en  faire  aucuns  fans  ledit 
•mu.  confentement  & fans  en  faire  mention  dans  l’aéle  d’abonnement , â peine 

dnAÜ'dcRomn  d’être  reloonfablcs  en  leur  propre  & privé  nom,  des  dépens , dommages  & 
du  loMan  171,  intérêts  des  Parties  , & il  leur  eft  enjoint  de  faire  enregiflrer  au  Greffé  des 
*uArnJ  174».  £leéiions  de  leur  département,  les  procurations  qui  leur  font  données  à cet 
effet  par  leurs  commettans. 

Les  Direéleurs  ont  bien  une  procuration  du  Fermier  qui  les  commet. 
Mais  cette  procuration  n’embralle  q'je  la  perception  des  Droits  tels  qu’ils 
font,  l’inftallation  & révocation  des  Commis  fuivant  les  ordres  qui  leur  font 
envoyés , & les  autres  objets  de  la  régie  fans  qu’ils  puilTent  en  vertu  d’icelle 
faire  aucuns  abonnemens,  compofitions  remifes  & modérations  des  Droits. 

Abaeumm  layo.  Il  a été  fait  défenfe  aux  Sous-Fermier,  â peine  de  mille  livres 
Jvfiüi.*”  jüü'  d’amende,  défaire  des  abonnemens  dans  les  trois  lieues  limitrophes  des 
étau  Ut  3 tittttt  Généralités  qui  ne  font  point  partie  de  leur  Ferme. 

Umùrwhtt  dtt  Ces  abonnemens  faits  â vil  prix  dégénereroient  en  abus,  en  donnant  aux 
cMrtaitér.  Cabaretiers  abonnés  la  facilité  d’attirer  â eux  toute  la  confommation,  & 

Arrit  du  Confeit 

JMTÎeri7i4.  J 
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Chàpithh  VI.  DES  ABONNEMENS.  49 

de  (aire  tomber  celles  des  cabarets  des  lieux  circonvoifins  dépendans  d’une 
autre  Sous-Ferme  (a). 

Il  e(l  de  même  défendu  aux  Sous-Fermiers  des  Aides  des  Généra- 
lités limitrophes  du  Pays  étranger  ou  des  Provinces  réputées  étrangères, de 
faire  aucuns  fous-baux  , arrlere-fermes  ou  abonnemens  à quelque  titre  que 
ce  foit,  des  Droits  d’ Aides  dds  à la  vente  en  détail  des  Boilfons  dans  les 
quatre  lieues  des  limites  de  la  frontière. 

Ceci  regarde  particulièrement  la  confervation  des  Droits  de  fortic  des 
Cinq  Grofles  Fermes.  Le  Fermier  général  commeFermier  defdits  Droits  eft 
autorifé  à faire  fuivre  les  Vins  que  les  habitans  polTedent  ou  font  venir 
dans  l’étendue  des  quatre  lieues  , Se  de  leur  en  demander  compte.  Si  les 
Vendans  en  détail  au  moyen  des  abonnemens  ou  compofitions  des  Droits 
de  Détail  trouvoient  un  bénéfice  i déclarer  comme  vendus  en  détail  les 
Vins  qu’ils  auroient  fait  pafler  i l’étranger , ils  ne  payeroient  plus  de  Droits 
de  fortie  , Sc  le  Fermier  général  en  feroit  privé. 

ityi.  Les  abonnemens  faits  tant  par  le  Fermier  général  que  par  le  Sous- 
Fermier,  demeurent  révoqués  de  plein  droit  par  la  réfolution  du  bail  gé- 
néral , quand  même  les  Sous-Fermiers  feroient  continués  dans  leurs  fous- 
baux  par  le  nouveau  Fermier  général  : ce  qui  ne  difpenfe  cependant  pas  les 
Abonnés  de  l’exécution  de  l’article  de  l’Ordonnance  rapporté  ci-devant 
Nombre  1191,  quipréfcrit  le  délai  dans  lequel  les  Hôteliiers  & Cabare- 
tiers  peuvent  ceflcr  leur  débit  après  en  avoir  fait  la  dénonciation  au 
Fermier. 

lied  de  principe  que  l’Adjudicataire  d’une  Ferme  telle  qu’elle  foit,  ne 
peut  pour  raifon  d’icelle  contraéler  d’cngagcmens  dont  le  temps  ailla  au-delà 
du  terme  de  fon  bail.  Autrement  il  le  trouveroit  avoir  traité  d’une  chofe 
qui  ne  feroit  point  à lui , puil'que  ces  Droits  fur  la  chofe  adjugée  finiPent  à ce 
terme.  Lors  même  que  la  jouiiiance  lui  en  ed  continuée  par  un  nouveau 
bail , il  n’ed  plus  cenft  le  même  Preneur , les  engagemens  qu’il  a contraflés 
doivent  être  renouvellés , Si  ne  fyauroient  fubfider  en  vertu  de  1 ancien  bail 
qui  n’exide  plus. 

ii/i.  S’il  arrive  que  le  Sous-Fermier  pendant  le  cours  du  bail  fuit  dépof- 
fedé  , il  ed  permis  au  nouveau  Sous-Fermier  de  révoquer  ou  de  continuer 
les  abonnemens  en  le  déclarant  par  écrit  dans  le  mois  à compter  du  jour 
oè  il  ed  entré  en  exercice  ; faute  de  quoi  ils  doivent  être  continués.  Mais 
il  en  ed  autrement  lorfque  c’ed  par  la  voye  de  la  ceflîon  que  le  nouveau 
Sous-Fermier  entre  dans  la  Sous-Ferme  : il  ed  obligé  pour  lors  de  tenir  les 
compofitions  faites  par  le  Sous-Fermier  qui  la  lui  a cedée. 

Dans  le  premier  cas  le  nouveau  Sous-Fermier  ed  maître  de  révoquer  les 
abonnemens  faits  par  fon  prédecelfeur , parce  qu’il  ne  doit  rien  connoître 
de  ce  qu’a  fait  ce  dernier , & que  c’ed  du  Fermier  général , direélement 
qu’il  tient  fon  bail.  On  lui  préferit  un  terme  pour  faire  fon  option  parce 
qu’il  ed  jude  de  décider  l’état  des  Abonnés. 

(j)  Cette  dirpolïiion  n’a  point  d'appli- 
cation lorfque  let  Aides  font  réunies  datu 

//.  Fardt. 


ArOXNlMfKJa 


Arrêt  du  Crvofril 
Lettres  WwotM 
du  14  Ju’O  I*'44  a 
regifle  m ia  Cour 
dcf  Aidet  de  Palis 
le  19  Aoflt  fuive 


rft'oquejpar  /« 
réfolution  du 
bail, 

Article  llî.  des 
metnet  Titre#  des 
deux  Ordonnais 
cet. 

Arric  duConfril 
du  19  OâOi  I70d. 


Cat 

ment  de  U fer- 
me. 

Article  IV.  des 
mêmes  Titres. 

Arrêt  du  Confeil 
du  a OÛo.  1^17 1 
i^ni  Q|donne  l'cxd» 
cutieiKe  cet  arti- 
cle par  rapport  à 
la  marque  des  fert 
& ^ ccUc  d*or  êc 
d*an:ert. 

Aut.  itu  premier 
Oâobrv  t;ad. 


la  main  d’un  Fermier  général,  comme 
elles  le  font  depuis  le  1 Oélobre  17$  6. 
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AsONKtMfiNS. 


yemLnu  dé' 
thargéi  de  ta* 
^nnemeni  s'ils 
fins  évincés  de 
leurs  maiJ'oHS, 
Article  V.  det 
■imci  Ticcci. 


Jiemdanslecds 
d‘ abandon  occa- 
Junné  par  force 
mafestre» 

Art.  V.  de*  me- 
nt-. tTit»  detdeuK 
Ordoniuficct. 

Refolmion  des 
abonneme/u  dans 
le  cas  de  décès  du 
mari  ou  de  ta 
femme» 

Arocle  VI» 

Abonnement 
exécutoires  pour 
tannée  tnsiere» 
Article  VII, 

Arrêt  du  Coefeil 
A Lcfiret  Pttentei 
det  itf  Mit  A 9 
Juillet  1744  «ren- 
du* en  înterprdu- 
tioo  dudicAiticle. 


Ahermemtns  à 
une  fomm^tfxe 
far  muid  eom- 
mun  refoittt. 
Article  VJII.  dei 
ipêne*  Titre*. 


50  Livre  IIL  DES  DROITS  DE  LA  VENTE  EN  DÉTAIL; 

Dans  l’autre  cas  c’eft  la  raifon  contraire  qui  l’oblige  à les  continuer,  parce 
qu’en  fe  mettant  i la  place  du  cédant , il  ne  peut  prétendre  en  jouir  autrement 
qu’en  joliiflbit  ce  dernier. 

1173.  Les  Vendans  en  détail  évincés  fans  fraude  de  la  jouiflance  & 
occupation  de  la  maifon  o&  ils  faifoient  leur  débit , font  déchargés  des  abon- 
nemens  en  payant  le  quanier  pendant  lequel  ils  ont  été  contraints  de  vuider 
les  lieux  quand  même  il  ne  ferait  que  commencé  ; ce  quartier  doit  être 
payé  par  les  Abonnés  au  muid , fur  le  pied  du  quartier  précédent. 

Dans  les  abonnemens  l’avantage  ell  cenfé  du  côté  des  Abonnés  : c’ed  i 
eux  i fe  précautionner  contre  un  événement  qui  ne  peut  guere  être  imprévu. 
C’ell  d’ailleurs  une  fuite  de  la  difpofitition  rapportée  Nombre  1 1 9a , qui  ne 
permet  aux  Hôtelliers  & Taverniers  de  quitter  leur  débit  que  trois  mois 
après  en  avoir  averti  le  Fermier. 

1 174.  Ceux  qui  font  forcés  d’abandonner  leur  maifon  par  des  cas  im- 
prévus tels  que  de  feu  , d'hodilitc , de  pelle  St  autres , ne  font  point  tenus 
de  payer  le  quartier  , mais  feulement  le  prix  de  la  compolltion  jufqu’au  jour 
où  tes  lieux  ont  été  abandonnés , & elle  reprend  fa  force  du  jour  de  leur 
retour  s’ils  reviennent  dans  les  fix  mois  de  ta  fortie. 

117;.  Dans  le  cas  du  décès  du  mari  ou  de  la  femme , les  abonnemens 
demeurent  éteints  à l’égard  du  furvivant  du  jour  de  la  figniflcaiion  qu’il  en 
a faite  au  Fermier , fi  mieux  n’aime  ledit  furvivant  les  continuer,  & ils  font 
cenfés  continnés  fi  dans  le  mois  du  jour  du  décès  la  fignification  n’en  ell 
faite  au  Fermier. 

1175.  Ceux  qui  lont  abonnés  i une  certaine  fbmme  pour  chaque  année, 
font  tenus  d’exécuter  leur  abonnement  pour  l’année  entière , lorfqu’ils  ont 
celTé  volontairement  leur  commerce  avant  qu’elle  foit  finie  , quand  même 
la  celTation  en  auroit  été  lignifiée  au  Fvmier , & que  la  fomme  feroit  divifée 
par  quartier  : ils  doivent  cependant  en  être  déchargés  pour  les  années  fui- 
vantes,  pourvu  que  la  fignification  en  ait  été  faite  trois  mois  avant  l’expira- 
tion de  l’année  aans  laquelle  ils  ont  celTé  leur  commerce. 

Les  abonnemens  fuivant  l’anicle  de  l’Ordonnance , rapporté  ci-devant , 
font  refpeâivement  obligatoires  St  irrévocables  , d’ailleurs  le  temps  ]y}ur 
lequel  ils  font  faits  doit  être  une  des  confidérations  qui  entrent  dans  la  fixa- 
tion de  la  fomme  à laquelle  ils  font  portés , parce  que  fouvent  le  débit  n’é- 
tant pas  i beaucoup  près  égal  dans  toutes  les  faifons , il  en  ell  qui  doivent  dé- 
dommager le  Fermier  de  celles  oh  l’abonnement  lui  ell  delàvanugeux. 

I «77.  Ceux  qui  font  abonnés  h raifon  d’une  certaine  fomme  par  muid , 
font  déchargés  ae  l’abonnement  par  la  celTation  de  leur  commerce  en  U 
failânt  lignifier  au  Fermier  trois  mois  auparavant. 
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CHAPITRE  VIL 

DES  EXEMPTIONS  DES  DROITS  DE  DETAIL: 


S.I. 


De  ces  Exemptions  en  général. 


1 178.  I L nefera  queltion  ici  que  des  exemptions  perfonnelles.  On  a parld 
des  exempdons  locales  en  rapportant  les  lieux  o&les  Droits  de  Huitième 
dcQuatrième  ont  cours.  ( iitfa.  1163. 1327.  13x8.  & 1329.). 

Les  exemptions  des  Droits  de  Détail  ne  fuivent  pas  i beaucoup  près 
celles  des  Droits  d’Entrèe  & de  Gros.  Les  Ecclefialliques , les  Nobles , les 
Officiers  des  Cours  Souveraines , les  Commenlâux  & autres  Privilégiés  de 
ces  derniers  Droits  font  affinettis  i ceux  dr  Détail  pour  les  Boiflbns  même 
de  leur  crû  ou  de  leur  bénéfice  qu’ils  vendent  Toit  à pot  Toit  i affiette. 

1 279.  Les  feuls  privilégiés  des  Droits  de  Détail  font  aéluellement> 

Les  Sécrétaires  du  RoL 

Les  douze  & vingt-cinq  Marchands  de  Vin , fuivant  la  Cour. 

Les  Entrepreneurs  ^néraux  & particuliers  de  l’Enpe  pour  les  BoHTons 
qu’ils  fourniHent  aux  Troupes. 

Et  les  Maîtres  de  Polie  pour  celles  qu’ils  vendent  aux  Couriers  & Pof- 
ôllons  feulement. 

1280.  L’exenmeion  dont  jouiffoient  les  Archers  de  l’Hôtel  de  Ville  de 
Paris,  & les  Suifles  de  la  Garde  du  Roi  & des  Princes  du  fang , (d)  a été 


(o)  Louii  XT«  exempta  de  toutes  Tail- 
les 9 Impôts  9 Aides  & Subvention  les  Suil^ 
fes  emplies  dans  Tes  Armees  & dans  fa 
Maiibn.  Les  exemptions  leur  furenecon- 
firmées  fous  Henry  IV.  & Louis  XIII.  par 
Lettres  Patentes  de  Novemb-e  léoi  8c 
Décembre  léiSimais  par  Déclaration 
<lu  Janvier  1^15  > & Arrêt  du  Confeii 
des  f Juin  & 24  Novembre  tt 

Juillet  16579  elles  furent  reftraintes quant 
aux  Droits  d’Aides  > i caufê  des  abus  qui 
enrefultoientsaux  Droits  de  D'^taiifur  les 
quantités  qui  (eroient  vendues  par  treize 
/culement  des  Cenr  Suifles  de  la  Garde. 
Cette  qiiamitc  fut  fixée  par  TOrdonnance 
de  i68o9Titrc  IX.  des  Droits  de  Gros, 
Articles  VI.  de  Vil.  qui  defigne  en  même 


temps  les  (uiartiers  de  la  Ville  de  Paris  ou 
lelHjtsSuiflMpourront  exercer  leur  privi- 
lège. Cette  exemption  fut  fupprimee  en 
17  20  9 lors  de  la  réunion  des  Droits  de 
Gros  8c  de  Détail  aux  Droits  d'Entrce 
à Paris.  Il  fut  même  défendu  aux  treize 
Privilégiés  des  Cent  Suifles  de  faire  au- 
cun commerce  de  Vin  en  gros  & en  dé- 
tail , & il  leur  fut  accordé  « pour  raitbn  de 
ce,  une  augmentation  de  paye  par  forme 
d'indemnitL  ( Livre  l.  Nombre  i8o.) 
Ainfi  les  Cent  Sutïïês  8c  autres  Suifles  de 
Nation  attachesou  non  au  Service  militai- 
re ou  Domeflique  de  Sa  Majeflé  ne  iouif^ 
(ent  plus  d’auenne  exemption  des  Droits 
d'Knirce  ni  de  Détail  Air  les  Vins  de 
dû.  Ce  qui  a été  confirmé  par  dififérens 

Gij 


Mxmftim  àii 
Drocu  àt  àitaiU 
OrdoQ.  de  Parii, 
Tir.  JX.  Arc.  XI. 
Ord.  de  Rouen  « 
T.  XXI.  Art.  V. 
Edtd'AotÀt  iTis. 
porxatu  fappre/Tl. 
de  tocu  les  privi- 
légiés « non  eom- 
f ru  dans  l'Ordoo- 
uace  de  i4l«. 


£jrfmpf/ojf  àn 
Archert  de  VH6* 
tel  de  Ville  ô‘ 
det  Susffet  de  ta 
garde  du  Roi  6^ 
det  Princet  du 
Saagfuffrimee^ 
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CrsEXEMPTIOK. 


Idem  de  celle 
des  Cemfa^ies 
d'arquebuziers, 

Liiiu  de  ^eptem. 

(«41  & Ao.  1717* 
Arrêts  du  Confiril 
des  16  Nov*  itfitt 
7 Aoàt  1714»  21 
«rier  17x1»  ( ce 
ft  II  Août  I7J|« 


EzempticH  des 
Séeretâirts  dm 

Ordon.dePsrU» 
T.  IX.  Art.  I. 

0;d.  de  Rouen  » 
T.  XX.  Art.  1. 
Dêcl.duit  Man 
i7]<,  rcg.cft  UC 
drsA.de  P.Ie  il 
dit  mcm«  reeix* 
Aat*  do  IX  Man 
i7l7»‘eÇ'™l*C. 
dcsA.de  R.  le  xÿ 
dudit. 

Arrêt  du  Confeil 
du  II  OAo.  i;o5i 
confimatif. 


Où  leurmsifon 
dhéhitaticH  ejl 
eenfée  être. 

Ordon.  de  Paris» 
oicmeT*  Art.  II. 

Ord.  de  Rouen , 
même  T*  Art-  il. 

l;t  Arr.  du  C. 
25  Juin  1715  ) 17 

ils  fine  fournis 
sntx  vifitet  & 
marques  des 
Commit  pendasu 
lettr  débit, 

Ordon.  de  Pxrist 
Aitscle.  X. 

Ord.  de  Rouen» 
Article  IV. 


5>  Livre  HL  DES  DROITS  A LA  VENTE  EN  DÉTAIL, 
fupprimée  Ion  de  li  réunion  des  Droits  de  Gros  & de  Détail  dans  Paris  à 
ceux  d’Entrée  > & >1  leur  a été  accordé  des  indemnités  pour  raifon  de  cette 
rupprelCon. 

I a 8 1 . Les  compagnies  d’Arquebufiers  & Arbalêtrien  de  plulieurs  Villes  « 
jouifToient  aulü  de  l’exemption  des  Droits  de  Détail.  Ces  exemptions  ont 
étéfuppriméespar  nombre  de  Reglemens  généraux  & particuliers  comme 
dénuées  de  titres  ou  abuCves. 

Février  & }o  Avril  171s  • x<  Déceiubre  1714  » il  Août  1717, 4 Avril  1719  < x<  Avril  17x0  & xt  Fé> 
dcfoiercAttO  Reglement  générai  Sepitmbrc  fisivant»  x«  janvier  17x1 , xi  Mai  17K  s Mai  17x1 

§.  1 1. 

De  Pexemption  des  Sécritaires  du  Roi, 

ii8i.  Les  Sécrétaires  du  Roi,  tant  de  la  Grande  Chancellerie  que  des 
Chancelleries  près  les  Cours  du  Royaume , foit  revêtus  aéhiellement  de 
leurs  offices , loit  vétérans  après  un  fervicc  de  vingt  années  ; ainfi  que  leurs 
veuves  tant  que  dure  leur  viduité,  font  exempts  des  Droits  de  Détail  fur 
les  BoiiTons  oe  leur  crû  aux  conditions  fuivantes. 

1*.  De  n’en  faire  la  vente  que  dans  leur  maifon  d’habitation. 

a®.  Qu’elle  foit  faite  4 huis  coupé  & pot  renverfé.  (1159.  nettes.  ) 

3®.  Que  ce  foit  dans  les  quartiers  de  Janvier  Sc  Juillet  de  chaque  année. 

4*.  De  fournir  au  Fermier  chaque  année  les  déclarations  par  tenans  St 
aboutiflans  des  Vignes  qu’ils  font  wçonner  & des  Vins  qu’ils  y recueillent. 

5°.  Avant  que  de  vendre , d’en  faire  leur  déclaration  au  Bureau. 

Le  tout  4 peine  de  déchéance  de  leurs  privilèges , s’ils  manquent  4 l’une 
de  ces  conditions. 

1183.  Leur  maifon  d’habitation  ne  peut  être  eenfée  que  dans  les  Villes 
oè  ils  font  leurs  fonélions,  (a)  St  ils  ne  peuvent  exercer  ailleurs  leur  pri- 
vilège ; ce  qui  a même  lieu  4 l’égard  des  vétérans  St  des  veuves  en  cas  qu’ils 
transfèrent  ailleurs  leur  domicile. 


dtt  14  A<’>ût  &*  Il  Oâobre  17071 1]  Août  i7c9,i9Stpcec&brc  1710*21  Février  171} » ts  ScfKcnibrr  i;it» 
& JD  Juin  1719. 


L284.  Ils  font  ternis  de  fouffrir  pc 

ArretJ  & Reglemens  , & notamment 
par  ceux  du  Confeil  des  30  Avril 
1707,7  Oâobre  1713»  ai  Septembre 
1714,  i8  Janvier  8c  7 Novembre  i7*^> 
13  Février  & 10  Mai  171R1  *8  Août 
1712,  18  Juillet  171^,  & Ar.'étsdela 
Cour  des  Aides  de  Paris  des  4 Août  1 7x8) 

7 Mars  174F  8c  1 1 Juin  i7T4i  ce  qui  ce- 
pendant ne  doit  s’entendre  que  des  Boif- 
fons  dont  ils  feroient  commerce , & non 
de  celles  qui  font  vendues  par  leurs  Vi* 
vandiers  pour  leur  cdnlbmnuuion  dans 


dant  le  temps  de  leur  débit , les  vifi- 

les  Villes  où  Us  font  en  £arnifon , félon 
les  quantités  qui  ont  été  réglées  pour 
ladite  confommation.  ( 338.  ) 

(.2)  11  eR  dit  dans  l’Ordonnance  de  Pa- 
ris que  leur  maiion  d’habitation  ne  pourra 
être  ailleurs  que  dans  la  Ville  & les  Faux- 
bourgs  de  Paris  • à la  referve  de  ceux  qui 
fervent  aux  Chancelleries , près  les  Par- 
lemens  & Sièges  Préûdiaux  qui  peuvent 
exercer  leur  privilège  dans  les  Villes  où 
Us  font  leurs  fonâioiu.  Us  n'ont  plus  ce 
prWUége  à Paris  depuû  I4  réunîoB  dci 


Digilized  by  Google 


Chip.  VII.  DES  EXEMPTIONS  DES  DROITS  DE  DÉTAIL,  jj 

tes , marques  âe  inventaires  des  Commis , i peine  de  déchéance  de  leur 
privilège. 

Les  difponriont  ci-deflus  feroient  inutiles  II  le  Fermier  n’avoit  pas  ce 
moyen  de  découvrir  les  contraventions. 

1185.  Les  conteilations  qui  peuvent  naître  entre  eux  & le  Fermier , 
doivent  être  ponées  en  première  inflance  pardevant  les  Elus , & par  appel 
aux  Cours  des  Aides.  Il  e(l  fait  défenle  aux  Officiers  du  Grand  Confeil  de 
i tous  autres  Juges  d’en  prendre  connoiffiince , à peine  de  nullité  des  procé- 
dures 8c  des  jugemens. 

Comme  il  eftici  queflion  d’une  matière  pour  laquelle  il  y a desLoix  8cdes 
Jurifdiâions  particulières  , on  a voulu  en  laifTer  la  connoHTance  aux  Juges 
naturels  ; c’elt  la  même  Loi  pour  les  autres  exemptions  des  Droits  d’ Aides. 
(Livre  II.  Nombre  1001.) 

§.  III. 

De  r exemption  des  douze  & vingt-cinei  Marchands  de  l'in 
privilégiés  fiivant  la  Cour. 


Exehstiok. 


ih  n*onf 

droiidecommitir' 
mus  pour  raijiu 
dt  leurs  privilé* 
zet  cojKtmAttt 
tti  Droitt  £ Ai- 
da» 

Anitlc  nîv  df* 
drus  OrdonaftA' 
c«i- 

Orden«  du  moti 

d’Aaûi  an 
fo'cc  de*  év<K»« 
tieni.  Ticrc  lYa 
Atu  XXYL 


1x88.  Ils  jouilTent  de  l’exemption  des  Droits  de  Gros  8c  de  Détail  fur 
les  Boiflbns  qu’ils  vendent  à la  fuite  de  la  Cour.  Il  n’en  ell  fait  ici  mention  * vî» 

3 ue  pour  l’ordre.  ci-devant  Livre  II.  Nombre  1015.8c  fùivansi  où  ftivUtgui 
efl  parlé  plus  au  long  de  cette  exemption.  » vmtUOmr, 


§.  IV. 


De  r exemption  des  Etapiers, 

I x8/.  Les  Adjudicataires  généraux  del’Etape>  ainfi  que  les  Etapiers  par-  Extmfiitm  iet 
ticuliers  font  exempts  de  tous  Droits  de  Détail  dûs  ù la  Ferme  des  Aides.  Etapim. 
ainfl  que  des  Droits  d’Oéboy , même  de  la  première  moitié  appanenante  au  j*"- 
Roi , fur  les  fioiffons  qu’ils  fourniffent  i l’Etape  feulement , a la  charge  par  14'^t.  i-jcé.il 
eux  d’avoir , pour  mettre  celles  dcllinées  pour  l’Etape,  des  caves  8c  celliers 
particuliers  feparés  des  lieux  où  ils  mettent  les  Boiflbns  deftinées  pour  leur 
confommation , d’en  faire  leur  déclaration  au  Bureau  des  Aides , 8c  de  fouf- 
frir  les  vifites  des  Commis  ù peine  de  confifeation  des  Boiflbns  8c  de  cent 
livres  d’amende. 

On  peut  mettre  au  nombre  des  Etapiers  les  Vivandiers  des  troupes  Suif-  f'ivmiint  itt 
fes , qui  font  exempts  non-feulement  des  Droits  de  Détail , mais  encore 
de  ceux  d’Entrée  fur  les  Boiflbns  qu’ils  vendent  auxdites  troupes  pour  leur 
confommation  , fuivant  la  quantité  fixée.  ( Livre  I.  N.  558.  ) 


Droits  de  Detail  à ceux  d'Entrce  dans  lion.  Les  Secrétaires  du  Roi  pihi  les  Prd.  ^ 

ladite  Ville  ; ainC  il  n'y  a que  la  Teconde  fldiaux  ont  iti  fiippriméspu  Edit  de  De-, 

partie  de  çtt  Article  qui  aitfoo  execu-  cembre  lysy. 


Digitized  by  Google 


EXEMPT  I OK. 


Bnmfttem  its 

Décl.  du  19  Jtn. 
iMft  KK^cnUC* 

de*  A.  w P.  te  :4 
du<licp  cQAâtméc 
fiar  •ttC.duioJuin 
t«tt  » rtgîftr.  1«4 
Aofte  fiuvam. 
Arr«  da  C«  dci  4 
Août  I4t|  , 10 
Man  9c  ii  Àodt 
1 7aa.coflfirmitift. 


Ctfiue'ifigmt 
h Droit  dt  Ban- 
vbt. 


Ctdrtr. 


Amkiulliglt- 

tUftU, 


♦ 


j4  Livm  HL  DES  DROITS  A LA  VENTE  EN  DÉTAIL; 

S.  V. 

De  texemptim  des  Mânes  de  Pcjles. 

1x88.  Les  MaîtresdePoftenedoiventpointnonplus  les  Droits  de  Détail 
pour  les  Boiflbns  qu’ils  vendent  aux  Couriers  & pouillons , pourvu  qu’il  n’eq 
vendent  qu’i  euxj  l’exemption  ceflant  d’avoir  lieu , s’il  tiennent  Cabaret 
ou  Auberge. 


CHAPITRE  Viri. 

DU  PRIVILEGE  DE  B A N P I N. 

1185).  Ij  E Banvin  e(l  un  Droit  attaché  i certaines  Seigneuries , en  vertu 
du  quel  Tes  Seigneurs  peuvent  vendre  le  Vin  du  crû  d’icelles  pendant  un  cer- 
tain temps  de  l’année  i l’excluGon  de  tous  autres.  Le  mot  Ban  dont  eft  formé 
celui  de  Banvin  GgniGe  publication  , & exprime  en  même  temps  l’exercice 
excluGf  de  quelque  privilège  ; c’ed  dans  ce  fens  qu’on  dit  un  Moulin  ban- 
nal,  un  Preflbir  oannil  ou  à ban.  AinG  Banvin  GgniGe  proprement  publi- 
cation de  vente  excluGve  de  Vin.  A juger  de  ce  droit  par  u nature  & par 
fon  ancienneté , il  paroît  qu’il  s’eG  établi  dans  le  même  temps  que  les  Fiefs 
& qu’il  vient  de  la  même  fource  ; c’efl  un  refte  de  cette  tirannie  des  Seigneurs 
qui  caraâérife  l’ancien  gouvernement.  ThaumaiGerre  , Commentateur  de  la 
Coutume  de  Bourges , fait  mention  d’une  Charte  donnée  l’an  1 141 , tou- 
chant le  Banvin  de  la  Ville  de  Bourges.  On  peut  juger  que  db  lors  ce  Droit 
n’étoit  pas  nouveau. 

1 xpo.  Il  n’eG  pas  moins  difficile  de  {{avoir  dans  quel  temps  & en  vertu  de 
quels  Reglemens  l’exemption  des  Droits  a été  jointe  au  Banvin  , ou  s’ils  ont 
toujours  été  inféparables.  Tout  ce  qu'on  peut  aûurer , c’eG  que  cette  exemp- 
tion avoit  lieu  avant  l’année  1507  , qui  eG  l’époque  d’une  Ordonnance  de 
Louis  XII.  dont  le  Reglement  général  fur  tes  Aides  du  5 Février  1 $14. 
Article  XVIL  ordonneT'exécuiion , pour  ce  qui  regarde  le  privilège  de 
Banvin. 

lapi.  Le  Reglement  dû  mois  de  Septembre  155)  > celui  de  1624.  dont 
on  vient  de  parler , les  Coutumes  des  differens  lieux  ; celles  fur  tout  de 
Tours , du  Pays  Lodunois  & de  la  Marche , & les  anciens  Baux  de  la  Ferme 
des  Aides , portent  differentes  difpoGtions  fur  le  privilège  du  Banvin , qui 
ont  fervi  à la  rédaâion  d’un  titre  particulier  au  fujet  de  ce  privilège  dans 
l’Ordonnance  des  Aides  de  1680,  rendue  pour  le  reffortde  la  Gourdes 
Aides  de  Paris,  & dont  on  va  rapporter  les  difpoGtions. 

On  fuit  la  même  Ordonnance  dans  la  Nomundie  pour  les  Privilèges 


Digitized  by  Google 


Chap.  VIII.  DU  PRIVILÈGE  DE  BANVIN,  5j 
ide  Ban  vin  qui  peuvent  y avoir  lieu.  Ces  privilèges  y font  très-rares  ; c’en  ““  Banvik; 
pour  cela  iâns  doute  qu'il  n’en  ell  point  tait  mention  dans  l’Ordonnance 
rendue  pour  le  relTort  de  la  Cour  des  Aides  de  Rouen. 

iipa.  Ceux  qui  ont  droit  de  Banvin  peuvent  vendre  leur  Vin  pendant  nclajlyti 
le  temps  porté  par  la  Coutume  ou  par  leurs  titres  i l’excluiion  de  tous  T?vifï!dÎDroin 
autres  dans  l’étendue  de  la  ParoilTe  où  ell  la  Maifon  Seigneuriale  qui  donne  Deuil  Article 

le  privilège , & en  exemption  des  Droits  de  Détail  (a)  aux  conditions  fui-  ' 
vantes.  ( Cette  exclufion  ne  regarde  point  les  Hôteliiers  qui  peuvent  vendre  EMtmfiimia 
pendant  le  temps  du  Banvin  aux  paflans&i  leurs  hôtes.)  (ijoi.)  Droiit, 

t”.  Que  leur  titre  foit  anterieur  au  i Avril  15^0.  (i)  fie  que  les  aveus  Aitnimnéia 
fie  dénombremens  anciens , ayent  été  re$us  avec  les  Officiers  auxquels  la  "'»/ 
connoilfance  en  appartient.  éiâiltr  h 

Que  la  vente  ne  pourra  fe  faire  que  dans  la  Maifon  Seigneuriale,  i, 

quand  même  elle  feroit  réparée  du  Bourg  ou  Village , ou  dans  la  maifon 
aellinée  pour  la  Ferme , pourvu  fie  non  autrement  qu’il  n’y  ait  point  de  Fer-  Amck  *v1[î!”* 
mier,  fie  qu’ils  l’exploitenr  entièrement  par  leurs  mains. 

Qu’elle  ne  pourra  non  plus  être  faite  qu’à  pot  fie  par  leurs  Domef  MioKAitidc. 
tiques.  , 

4“.  Que  pendant  le  temps  du  Banvin  ils  ne  vendront  d’autre  Vin  que  LtfrMUgtnt 
celui  du  crû  de  la  ParoilTe  où  ell  la  Maifon  Seigneuriale  de  la  terre , k 
laquelle  le  Droit  ell  inhérent.  Ânicic  vi* 

lap}.  Le  Vin  provenant  des  Dixmes  inféodées  ^c)  qui  fe  recueillent  Eijurcelmlfr». 
des  Vignes  fituéesdans  la  même  ParoilTe,  fie  des  Prefloirs  bannaux  qui  vnuiu dti Du- 
y font  conllruits,  ell  réputé  Vin  du  crû,  pourvu  que  le  Propriétaire  les 
rafle  valoir  par  Tes  mains  ; ce  qui  ceflê  d’avoir  lieu  fltot  que  lefdites  Dixmes  ° 
fie  Prefloirs  font  données  ù Ferme , quand  même  il  prendroit  le  Vin  en 
payement  des  loyers  qui  lui  font  dûs  par  fon  Fermier , fi  ce  n’ell  k l’égard 
des  Baux  i moitié  dans  lefquels  la  part  revenant  au  Seigneur , ell  encore 
réputée  Vin  du  crû. 

Le  Fermier  ell  admis  ù faire  preuve  par  témoins  ou  autrement  que  le  Anidc  vi. 
Vin  n’ell  point  du  crû. 

1x94.  Les  Commis  font  autorifés  ù fe  tranfporter  chaque  année  »rès  Pmiltgitt  â» 
les  vendanges  dans  les  Maifons  Seigneuriales  de  ceux  qui  ont  droit  de  Ban- 
vin , même  dans  les  lieux  où  le  Gros  n’a  point  coûts  .pour  inventorier  fie 
marquer  le  Vin  qu’ils  prétendent  être  du  crû  de  la  Paroifle  où  ell  la  Maifon 

Article  lll* 


(a)  L'Ardcle  XV.  ne  porte  pas  Tc- 
^lempuon  des  Droiu  de  Détail  en  faveur 
de  ceux  qui  ont  leprivîléee  de  Banvin; 
mais  il  dit  qu’ils  ceüêronc  d’en  jouift  fau- 
te de  fe  conformer  aux  Articles  VI.  & 
fuivans.  Cet  Article  eft  le  feul  de  ce  titre 
duquel  on  puHTe  conclure  que  ceux 
ont  droit  de  Banvin  > (ont  exempte  oet 
Droits  de  Détail.  VoiÜ  pourquoi  je  l’ai 
rapporté  au  foutien  de  ce  Nombre. 

On  a rendu  raifoo , Livre  IL  Nom- 


bre 971»  de  la  meme  condition  qu’on 
exige  pour  les  titres  de  fiaonalité  au  liijet 
de  l’exemption  des  Droits  de  Gros. 

(e)  Les  Dixmee  ne  fepayoient  ancien- 
nement qu’aux  EcclelîaÔsques.  On  appelle 
Dixmesinféodéescellesqui  depuisont  été 
aliénées  & données  en  Fief  à des  Laiesy  de 
qui  font  par  eux  poltédées  comme  les  au- 
tres bienspurement  temporels.  La  Dixme 
efl  la  dixiéme  ou  autre  partie  des  fruits 
d’un  héritage  » elle  le  leve  en  nature* 
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DO  Bamyik.  Seigneuriale  qui  leur  donne  le  privilège.  Us  font  tenus  de  déclarer  aux  Com- 
mis  la  quantité  de  Vin  qu’ils  y ont  récueillie,  & la  lituation  de  leurs  Vignes 
par  tenans  Sc  abouriflans , & de  fouftir  les  Inventaires  & marques,  le  tout 
a peine  de  déchéance  de  leur  privilège  pour  l’année  pendant  laquelle  ils 
auroientrefufé  d’y  fatisfaire. 

Omtrturi  du  is9J.  Us  font  obligés  fous  la  même  peine  de  faire  publier  au  prône  de 
Um.  la  Paroifle  le  jour  oh  ils  doivent  faire  l’ouverture  de  leur  ban  ou  vente , Ôe 

Article  iv.  figtiifier  l’aâe  de  publication  au  Fermier  huit  jours  auparavant.  11  elt 

yijiits  dct  Cer^  permis  au  Fermier , du  jour  où  la  fignifcation  lui  en  eft  faite , d’envoyer  des 
mu  ftniami  Commis  dans  leurs  maifons,  caves  8c  celliers,  pour  v faire  leur  vifite 
pendant  tout  le  temps  du  Banvin. 

1 »p5.  Il  leur  eft  enjoint  en  conféquence  de  répréfenter  aux  Gimmis  tout 
le  Vin  de  leur  crû  pour  être  récollé  fur  les  premiers  Inventaires  qui  auroient 
été  faits,  ou  s’il  n’en  a point  été  fait  pour  être  inventoriés  8c  marqués  i 
peine  de  coniifcation  du  Vin  au  profit  du  Fermier , 8c  de  trois  cent  livres 
d'amende , en  cas  de  faulfe  déclaration , ou  qu’ils  vendent  d’autre  Vin 
que  celui  qui  aura  été  marqué. 

Le  Dnii  de  1 297.  Le  Droit  de  Banvin  ne  peut  être  cédé  à Ferme  conventionelle  ou 
étr^êdJ'* judiciaire  , foit  généralement  avec  les  revenus  de  la  terre,  foit  particulie- 
Atùcic'  X.  rement , 8c  de  quelque  autre  maniéré  ÿe  ce  puiffe  être  , ni  être  exercé  dans 
la  maifon  , cave  8c  lieux,  lailfés  au  Fermier  pour  fon  logement , ni  par 
les  domefiiques  du  Fermier. 

Lei^duBan-  , Lj5  Cohéritiers  ou  autres  i qui  le  droit  appartient  conjointement,' 
en^uitreetm-  tenus  de  s’accorder  fur  le  temps,  enforte  qu’il  foit  continu  8c  fans  in-, 
Anicie  VIII.  terruption , fuivant  les  Coutumes  8c  les  Titres. 

’ itefi  libre  eux  1299.  Lorfque  le  Vin  du  ban  eft  vendu , il  eft  permisaux  habitansqui  y 
fujets  de  vendre  le  leur , quoique  le  temps  du  Banvin  ne  foit  pas  encore 
Artic'tf  IX.  expiré. 

Ih  nepmtfohu  1 300.  Ils  ne  font  point  tenus , même  durant  le  cours  du  Banvin , de  fouf- 
^uiemtautvi-  ffir  les  recherches  8c  vifites  des  Seigneurs  qui  ont  droit  de  Banvin  , ou  de 
■^Ai^*is*Mv"  Officiers. 

Hiiellieri  ',  I JO  1 . 11  eft  permis  aux  Hôtelliers , même  pendant  le  temps  du  Banvin  , 

Article  XII.  & nonobftant  la  publication  qui  en  a été  faite,  de  vendre  du  Vin  aux 
Pïftans  8c  à leurs  Hôtes,  qui  n’ont  point  leur  domicile  d’habitation  dans  la 
Acc.de  U c.aci  Paroifle , encore  qu’ils  ne  l’ayent  point  pris  en  la  Maifon  Seigneuriale. 

Ai.de  Piciidutl  T y r r D 

Afriliysi. 

lit  feue  fomnt  ijo»-  Les  Hôtelliers,  Taverniers  8c  Cabaretiers  font  tenus  de  fouifrir 
tmxeterckeidei  les  vifites  des  Commis , même  dans  le  cours  du  Banvin , 8c  de  payer  les 
Cmanit.  Droits  de  Détail  du  Vin  qu’ils  débitent,  même  de  celui  qui  proviendruit 
AnieicXiii.  Seigneurie. 

Temet euachéet  130  J.  Dans  le  cas  de  contravention  par  ceux  qui  jouiflent  du  Banvin 
"itmnnm^ta  difpoCtions  précédentes , ils  font  tenus  de  payer  les  Droits  pour  tout  le 
let  privil^t  Vin  qu’ils  ont  vendu  pendant  le  ban  de  l’année  en  laquelle  ils  y ont  contre- 
du  Bmvm.  venu , 8c  font  privés  du  Droit  de  Banvin  pour  l’année  fuivante.  Ils  en  font 
Aiûcio  XV.  déchus  pour  toute  leur  vie  en  cas  de  récimve  dans  une  autre  année. 

1304. 
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1)04.  Les  conteftadons  pour  le  Droit  de  Banvin  dans  lelquelles  le  Fer-  **"'''**• 
mier  eft  partie  principale  ou  intervenante  , doivent  être  portées  en  première 
inflance  devant  les  Élus  & par  appel  en  la  Cour  des  Aides.  At^xvi. 

(305.  On  a voulu  prévenir  par  cette  difporition  les  difficultés  qui  pour- 
roient  naître  de  la  part  de  ceux  qui  ont  leurs  caufes  commifes  à certains 
Tribunaux. 

1 106.  Voyez  d’ailleurs  le  commentaire  de  Jacquin  fur  l’Ordonnance  des 
'Aides.  Il  s’étend  beaucoup  fur  la  comparaifon  des  difpolitions  des  Réglés 
mens  qui  ont  fervi  à rédiger  le  titre  fur  le  privilège  de  Banvin. 


CHAPITRE  IX. 

DES  DROITS  DE  DETAIL  SUR  VEAU-DE-FIE: 


1307.  O N a parlé  Livre  I.  Nombre  394.  du  temps  oàles  premien  Droits 
d’Aides  ont  été  établis  fur  l’£au-de-vie. 

Les  Droits  de  Huitième  y compris  la  fubveniion , avoient  été  fixés  par  Fixaitn  dn 
l’Ordonnance  des  Aides  i quinze  livres  par  muid , vendu  i pot  ou  i afCette  Huitiémt  & dt 
indillinélemenc  ; cette  fixation  dans  laquelle  le  parifis , fol  & lix  deniers  pour  ^ 
livre  n’étoient  pas  compris , a été  ponée  par  l’Edit  de  Décembre  ifiSô,  m-dt- 

vingt-quatre  livres  par  muid.  ea.dcDéc.MK 

rc§.  en  U C det 

Aidei  de  PtrU  le  jf  dudit  tArilcle  V.  Arreu  duCoaièil  det  ttAv.  âritf  Juillet  idÿi  comte  le<  Marehi.  de  Lyon» 


1308.  C’eftfurce  pied  gu’ils  fe  perçoivent  dans  l’étendue  des  Pays  oi 
le  Huitième  a cours  fur  le  Vin , fans  exception  ni  modération  pour  les  lieux 
oà  lefdits  Droits  de  Détail  fur  le  Vin  ont  été  fixés  au-delfous  du  huitième 
Réglé,  (1153.)  ou  qui  s’en  font  redimés  par  équivalent,  abonnemens  ou 
converfion  , quelques  lettres  de  conceffion  qu'ils  ayent  obtenu  du  Prince 
auxquelles  il  efl  dérogé  à cet  égard.  On  a vu , Nombre  73.  que  ces  Droits 
ont  été  réunis  à ceux  d’Entrée  Sc  de  Gros  dans  la  Ville  Si  l’Eleélion  de 
Paris. 

Voyez  ci-après.  Nombre  1339.  ce  qui  concerne  la  fixation  du  Quatrième 
fur  cette  liqueur. 

On  perçoit  fur  les  Eaux-de-vie  reélifiées  le  double , & fur  l’efprit  de 
Vin  le  triple  des  Droits  qui  fe  perçoivent  fur  l’Eau-de-vie  fimple , con- 
formément I la  Déclaration  du  9 Décembre  ttfSy.  Keye*.  parmi  les  Droits 
d’Entrée , Livre  I.  Nombre  (Î04.  les  autres  difpofîtions  ponées  par  cette 
Déclaration. 

1309.  Les  Liqueurs  & Boiffons  dans  la  compofition  defquelles  il  entre 
des  Eaux-de-vie  fimples , reélifiées  ou  de  l’efprit  de  Vin  , font  fujettes  aux 
Droits  d’Aides  comme  les  Eaux-de-Vie  & efpritdc  Vin. 

Par  Arrêt  du  ConfcilduaSMars  1758,  rendu  commun  par  celui  du  at 

IL  Partit.  H 


Biatdae  de  I* 
fercifeim. 

Même  Ardclc  de 
VEdiu 


Eattx-df  vie 
deublti  & efprii 
de  Vhu 

Décl*  du  9 Ddcc. 

rci;.  cnUC» 
de«A.  t(c  P«rii  le 
10  dudit. 

Liquettr , 
frit  de  Vin» 

Arr.  du  C.  A L.' 
P.  du  4 Juin  I 
&iutmd  i 7 Juin 
nsr  r<f.  d»n<  !fi 
C.  des  Ai.  de  P« 
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& <kR.  Art.xni. 

ArrctdM  Confnl 
du  is  Juin  I7$6« 
Aut.  du  2l  Miri 
ft  Juiikc  I7st. 


VmtMUef- 
fousdt  60  fin- 
fer  rtfmtér  vente 
en  Deuil, 
Décitricton  du 
D Jinv.  iA99.trg. 
en  il  C.  des  A»  de 
Rouen  le  4 Fdvr, 
füiv.  Arr.  du  C» 
A Leu  Pac.  du  24 
AoAti72l  rer.en 
LaCid^  Ai.  de  P. 
le  24  Sce.  fttivan', 
& en  celle  de  R. 
le  )o  dudit  » Art. 
111.  « IV. 


Défenfii  tmit 
éckaeœt  d’tnle- 
ver  fans  dêclar, 
Arr.  du  C.  du  IV 
Mai  t7!)  A 1}  Pd. 
1741,  & L.  P.  fur 
teeuv  du  9 Mars 
fuiv.  rc^.  en  U C. 
det  A.  de  Paris  le 
1 Avril  fuivant. 
Arrêt  du  Confeil 
du  î|  Juin.  i?4t. 

Ih  peuvent  le/ 
xwu&re  enfuhe 
font  payer  au- 
euni  Droit/ , 4- 
frh  qu*ils  ont 
été  payé/. 

Même  Ddcl.  du 
t Janvier  1099  A 
incinelet.  Pau  du 
24  Aoàr  t7z«. 
McmeReglcisenr. 

r e/  mime/  Dr, 
de  Dét,  font  dût 
fur  Ut  Eaua-de- 
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Juillet  fuivant , pour  tous  les  lieux  fujets  aux  Aides,  les  Marchands  Epiciers  de 
Compiegne  ont  été  condamnés  i acquitter  les  Droitsde  latotalité  des  Ratafias 
par  euxtabriqués  avec  défenfed’en  compofer  à l’avenir  fans  déclaration  6c 
défaire  aucun  mélange  avec  de  l’Eau-de-vie  ou  de  l’efprit  de  Vin,  même  pro- 
venant de  leurs  charges  fur  le  Portatif  des  Commis , finon  en  préfence  def- 
dits  Commis  ou  eux  dûemeni  appelles , à peine  de  confîfcation  & de  cent 
livres  d’amende  : il  leur  ell  enjoint  fous  pareille  peine  de  fouffrir  l’exercice 
fur  leurs  Ratafias  , 6c  de  les  tenir  i cet  effet  en  vaiiTeaux  fufceptiblcs  de 
l’empreinte  de  la  Rouanne  : il  efl  dit  par  le  même  Arrêt , que  déduélion 
fera  laite  auxdits  Marchands  fur  les  Eaux-de-vie  ou  efprits  de  Vin  de  leurs 
charges,  des  quantités  qu’ils  en  tireront  pour  la  compofition  de  leurs  Ra- 
tafias. 

1310.  La  vente  de  l’Eau-de-vie  tant  dans  le  refibn  de  la  Cour  des  Aides 
de  Paris  que  dans  celui  de  la  Cour  des  Aides  de  Rouen , efi  réputée  vente 
endétail  lorfqu’elle  efi  faite  en  barils  ou  autres  vaifleauxau-deifous de  foixante 
pintes.  Les  Droits  de  Détail  doivent  en  être  payés  par  lesVendeurs  avant  l’en- 
Icvcinent,  à peine  de  confîfcation  6c  de  cent  livres  d’amende  , excepté  i 
l'é^rd  des  Eaux-de-vie  deflinées  pour  la  Ville  & Elcébon  de  Paris  , de 
la  Généralité  d’Amiens  dans  laquelle  il  efl  défendu  d’en  faire  entrer  en 
vaiffeaux  de  moindre  contenance  que  du  quart  de  muid  ; ( Livre  I.  Nombre 
543.  ) ainfi  qu’à  l’égard  de  celles  deflinées  pour  les  Villes , Fauxbourgs  de 
Banlieue  de  Rouen  de  Caen , dans  tous  lefquels  lieux  les  Droits  de  Détail 
fur  l’Eau-de-vie  fe  payent  à l’arrivée  ou  aux  entrées  ; ( Livre  I.  Nombre 
yj,  324,8(535.) laquelle  exception  n’a  lieu  qu’à  la  charge  de  rappor- 
ter au  Bureau  du  lieu  de  l’enlevement  un  certificat  de  décharge  du  lieu 
de  la  dellination  avec  la  quittance  des  Droits.  ' 

1 3 1 1.  Il  efl  fait  défenfe  aux  Acheteurs  d’enlever  lefdirs  Barils  au-defibus 
de  foixante  pintes , qu’il  n’en  ait  été  fait  déclaration  au  Bureau  établi  par  le 
Fermier  , laquelle  doit  contenir  le  nom , la  qualité  6c  la  demeure  des 
Vendeurs d(  Acheteurs,  la  quantité  de  l’EÎau-de-vie  achetée,  le  lieu  de  fa 
deflinadon , de  fi  elle  doit  être  vendue  en  détail  ou  non , de  qu’il  n’ait  été 
pris  auxdits  Bureaux  par  les  Acheteurs,  un  congé  conforme  à cette  décla- 
ration , qui  doit  leur  être  délivré  fans  frais , de  qu’ils  font  tenus  de  répré- 
fenter  aux  Commis  lors  de  leurs  exercices. 

1312.  Ceux  qui  ont  acheté  de  l’Eau-de-vie  en  barils  au-deffous  de 
foixante  pintes , dont  les  Droits  ont  été  acquittés  par  les  Vendeurs , 
peuvent  la  revendre  enfuite  dans  l’étendue  d’une  même  Sous-Ferme,  fans 
payer  les  Droits,  en  repréfentant  aux  Commis  aux  exercices  lors  de  leurs 
vifites  , la  quittance  des  Droit  de  Détail  acquittés  par  le  Vendeur , à la 
charge  par  eux  d’en  faire  déclaration  avant  la  vente , de  de  fouffrir  les 
vifites  de  exercices  des  Commis, 

1313.  Dans  les  Pays  de  Quatrième  , lorfquc  la  revente  qu’ils  en  font 
excede  le  prix  fur  lequel  les  Droits  ont  été  payés  par  le  'vendeur  , ils 
doivent  les  Droits  par  fupplément  fur  cet  excédent. 

1314.  Les  Eaux-de-vie  tranfportées  des  Pays  étrangers  ou  des  Fro- 
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vinces  exemptes  des  Drohs  d* Aides  en  celles  qui  y font  fujettes , en  barils 
& vailTeaux  au  'deirous  de  ladite  contenance  de  foixante  pintes , même 
dans  le  cas  où  elles  ferolent  dellinées  par  1a  provifion  des  Propriétaires , 
doivent  de  même  acquitter  les  Droits  dûs  pour  la  vente  en  détail  au  pre- 
mier Bureau  des  Aides,  établi  fur  la  route  en  entrant  dans  les  Provinces 
fujettes , fous  les  mêmes  peines  & aux  mêmes  exceptions  ci-delTus  à l’égard 
de  celles  dellinées  pour  l’Eleélion  de  Paris , la  Généralité  d’Amiens  & les 
iVilles  & Fauxbourgs  de  Rouen  & Caen. 

Cette  difpolltion  a pour  objet  de  remedierù  l’abus  qui  le  commettoitpar 
lesHabitans  des  Pays  d’ Aides,  limitrophes  des  Provinces  exemptes,  qui 
achetoient  leur  Eau-de-vie  dans  ces  Provinces,  & évitoient  par  ce  moyen 
de  payer  les  Droits  de  Détail  qu’ils  auroient  payés  s’ils  l’euflent  achetée 
dans  les  Pays  d’Aides. 

1 3 1 ; . 11  ell  fait  défenfc  à tous  ceux  qui  vendent  de  l’Eau-de-vie , du  Rata- 
fiat , même  avec  le  Fruit  & autres  Liqueurs  faites  d’£au-de-vie , ù l’ex- 
ception de  ceux  qui  en  ayant  acheté  1 pot  ou  i pinte  en  revendent  1 
porte-col  ou  au  coin  des  rues  à petites  melures  de  fix  deniers  ou  un  fol  au 
plus,  pour  lefquels  il  n’ell  dû  aucun  Droits  de  Dénil,  d’en  vendre  fans  dé- 
claration fous  quelque  prétexte  que  ce  foit , & d’en  avoir  chez  eux  , même 
fur  leurs  boutiques  en  bouteilles , pots , pintes , cruches  & autres  vailTeaux 
de  pareille  qualité , encore  que  l’Eau-de-vie  fût  femblable  1 celle  qu’ils  ont 
dans  leurs  caves.  Et  il  leur  e(l  enjointde  ji’en  avoir  qu’en  futailles , barils  & 
autres  vailTeaux  de  bois  qui  puilTent  recevoir  la  marque  de  la  Rouanne  & 
être  exercés  par  les  Commis,  & de  n’en  tirer  qu’l  mefure  qu’ils  la  débitent  ; 
le  tout!  peine  de  confifcation  Ccde  cent  livres  d’amende  (a  ). 

Cette  difpofition  n’eft  point  particulière  i l’Eau-de-vie.  Elle  eft  la  même 
pour  les  autres  BoilTons ; ( iii8.)  elle  e(l  fondée  fur  ce  que  ce  n’efl  que 
pat  l’exercice  des  pièces  qu’on  peut  connoitre  la  confommation. 

fairanr.  Article  Xllf-  Mèroet  Leitref  Patentetdu  X4  Ao6t  172t.  Auere  Arrh  âc  Lettres  Patences  des 
I ^44 , regifhcet  en  U Cottr  des  Aides  de  Paris  le  9 Juilict  fui^ant  % conecrojot  les  Ratafias.  Aaét  du 
▼ril  i7tS  » 13  Pd^TÎer  1 7X2  » 2 Février»  a4  Avril , 24  Mai  de  an  Septembre  17x3  • 21  Man  173**  Arreu 
des  de  Paris  des  14  Sep(enibrci47}  , 17  Novembre  i«99 . 7 Septembre  de  ij  Déeeoibre  1711  > 4 Sept* 
s:  Avril  1741»  Arréu  de  la  Gourdes  Aides  de  Rouen  des  14  Août  t699  & xi  Mai  1712. 

ijid.  lied  accordé  fur  le  payement  des  Droits  de  Gros,  ainfi  qu’on 
Ta  déjà  dit  N.  ÿ 5 3 , aux  Marchands  & Bouilleurs  d’Eau-de-vie  qui  n’en  font 
commerce  qu’en  gros , pour  le  déficit  efièélif  provenant  des  coulages  & rem- 
plages  , un  muid  par  chaque  fois  vingt  - un  muids  & pour  les  quantités 
au-de(Ius  & au-defibus  i proponion.  Mais  ils  doivent  les  Droits  de  Détail 
fur  celle  qui  leur  manque  au-deli  du  vingt-uniéme , & qu'ils  ne  judifient 
pas  avoir  été  vendue  en  gros. 

Nombre  de  Marchands  en  gros  & Bouilleurs  d’£au-de-vie , portoient 

(<>)Voye/^l>  dirpolîtion  des  Arrêts  1 1 75  S , rapportée  Nombre  130$,  aufujet 
du  Confeü  des  s 8 Mars  & 1;  Juillet  I des  Ratafias. 

1 7*a  , rrgiflites  le  24  Avril  174]  en  U Coti,  île,  A idet  de  Paris  rendus  eu 

Hij 


BAU>oi-vn,  àc. 


vie  venant  en 
riii  êu-ài£oui 
de  60  fimci  dt$ 
f0yt  txewftt 
d^Aidei  en  aun 
qui  y fine  fujets» 
Aircc  du  Confcil 
A Lcctrcc  Pit«m«i 
de*  1 1 Sept  & 1 1 
Nov.  1742  teg, 
U 3 AvxÛ  fuîv. 


D^enjedeven^ 
dre  en  défait  de 
l'Eau  • de  • vie  , 
des  Kata^as , ou 
L iqueun  fan/ 
détUration, 
Ordon.  de  Pxrif, 
Titre  det  Droite 
fur  cette  Liqueur , 
Anic.  VI.&Vll. 
Ord.  de  Rouen  » 
T.  XXVLArticUe 
IV.  A V. 

Même  Dédere> 
tionnHleflue  du  d 
Janvier  1S99* 

Anêc  A Leitree 
Patentei  du  4 Juin 
1 7X4 1 rtc.  en  la 
Cour  dte  Aides  de 
Paris  le  20  Juillet 
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en  coulage  & en  perte  prétendue,  les  Eaux-de-vie  qu’ils  avoient  réelle^ 
ment  débitées  en  fraude  des  Droits  de  Détail  ; c’en  ce  qui  donna  lieu  à cette 
difpofition.  Il  faut  bien  obferver  que  la  déduétion  du  vingt-uniéme  n'a  lieu 
oue  par  rapport  à la  perception  des  Droits  i la  vente  en  gros  , & feulement 
oans  le  cas  où  il  fe  trouve  chez  les  Marchands  & Bouilleurs  des  Eaux-de- 
vie  en  déficit  ; elle  n’a  jamais  lieu  h l'égard  des  Droits  dûs  pour  la  vente  en 
détail  I qui  fe  payent  comme  on  l’a  dit , fans  aucune  deduélion. 

13^.  Les  Bouilleurs  qui  vendent  de  l’Eau-de-vie  en  détail,  font  tenus 
de  cefler  leur  débit  pendant  le  temps  de  la  fabrication , û peine  de  confli- 
cation  des  Eaux-de-vie  , & Uilenciles  ôc  de  cent  livres  d’amende. 

On  ne  peut  exercer  un  Débitant  & fuivre  fa  confommation , que  fes  char- 
ges n’àyent  été  conflatées.  Elles  ne  peuvent  l'être  chez  un  Bouilleur  qu’après 
la  fabrication  de  fes  Eaux-de-vie.  C’efl  le  motif  de  cette  difpoCtion. 

1318.  Toutes  perfonnes  fans  diflinâion,  ainfi  qu’il  a été  dit  Livre  IL 
Nombre  (S07  , qui  font  arriver  de  l'Eau-de-vie  dans  les  lieux  où  les  Aides 
ont  cours , font  tenus  dans  l’inftant  de  l’arrivée  de  déclarer  s’ik  entendent 
la  vendre  en  gros  ou  en  détail , ou  la  confommer  pour  leur  provifion  , ù 
peine  d’être  contraints  au  payement  des  Droits  de  Détail  de  la  totalité  des 
Eaux-de-vie  qu’ils  auraient  fait  enlever  fans  cette  déclaration , & ce  furies 
contraintes  du  Fermier  vifées  par  M.  l’Intend.ant  de  la  Province,  ou  par 
fon  fubdelegué  qui  font  exécutoires  par  provifion, 

13 19.  A l’égard  de  ceux  qui  ont  déclaré  lefdites  Eaux-de-vie  pour  leur 
confommation  particulière  , lorfque  la  quantité  qu’ils  en  ont  fait  venir  excede 
celle  qu’ils  peuvent  réellement  confommer  proportionnément  i leur  état  & 
ù leur  profefCon  ; elles  font  réputées  devoir  être  vendues  en  détail , & com- 
me telles  fujettes  aux  Droits  ae  Détail , & les  Propriétaires  d’icelles  tenus 
de  payer  l’annuel , de  fouffrir  les  exercices  des  Commis , & de  fe  fou- 
mettre  aux  mêmes  formalités  que  les  Marchands  d’Eau-de-vie  en  gros  & 
déuil. 

Il  faut  excepter  de  cette  loi  les  Eaux-de-vie  qui  font  confbmmées  dans  la 
Ville  Sc  Eleélion  de  Paris , dans  la  Généralité  a’Amiens , & dans  les  'Ailles 
de  Rouen  & Caen , dans  lefquelles  la  fraude  des  Droits  de  Détail  n’efl  plus 
û craindre , parce  que  ces  Droits  s’y  payent  avec  ceux  d’Entrée  auxquels 
ib  font  réunis.  Livre  I.  Nombre  73 , 314,  633. 

La  connoilTance  des  conteflations  qui  nailfent  fur  l’exécution  de  cetto 
difpofition  eft  attribuée  à Melfieurs  les  Intendans. 

On  a vu.  Nombre  1184.  la  même  difpofition  par  rapport  aux  confom- 
mations  exceflives  à l’égard  du  Vin.  Elle  étoit  encore  plus  néceifaire pour 
l’Eau-de-vie  fur  laquelle  la  fraude  des  Droits  e(l  plus  néquente  que  fur  le 
Vin  , parce  que  les  Droits  ont  plus  d’objet,  & plus  facile  parce  que  cette 
liqueur  fe  vend  en  plus  petite  partie  ; d’un  autre  côté  la  perception  des 
Droits  fur  l’Elau-de-vie  doit  être  fuivie  avec  plus  de  févérite , attendu  que 
l’ufage  en  eft  moins  néceffaire,  & mérite  par  confequent  moins  de  faveur. 

1310.  Il  n’y  a nulle  exemption  de  Droits  fur  les  Eaux-de-vie. 

1 3 a 1 . Au  refte  les  difpofmons  rendues  en  général  à l’égard  du  Vin , tant 
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pour  la  perception  des  Droits  , que  pour  les  viCtes  Sc  exercices  des  Com- 
mis , doivent  être  exécutées  k l’égard  de  l’Eau-de-vie. 

Voyez  d’ailleurs  pour  ce  qui  concerne  les  formalités  auxquelles  les  Mar- 
chands & Bouilleurs  d’£au-ae-vie  font  aflujettis , & les  exercices  qui  fe  font 
chez  eux  parles  Commis , ce  quia  été  dit  Livre  1.  Nombre  ($oi.  & fuivans, 
& pour  le  commerce  qu’en  peut  faire  le  Fermier.  Livre  II. Nombre  957. 


CHAPITRE  X. 

DES  DROITS  DE  DETAIL  SUR  LA  BIERRE. 

t3ss.  T J E s Droits  de  Détail  fur  la  Bierre  dans  le  Pays  de  Huitiémeont 
été  fixés  , y compris  la  fubvention  & l’augmentation , a trois  livres  dix  fols 
par  muid , vendu  k pot  ou  à afliette  indillinélement.  Ils  fe  perçoivent  fur  ce 
pied  , même  dans  les  lieux  où  ces  Droits  ont  été  modérés  fur  le  Vin , aux 
exceptions  portées  ci-delfus.  Nombre  iitfj. 

Pour  ce  qui  concerne  le  Quatrième , voyez  fur  quel  pied  il  efl  perçu 
fur  ceneBoiffon  Chapitre  fuivant.  Nombre  132^. 

1323.  La  Boiflbn  appellée  Bouillon,  compofée  d’Eau  de  Son  & de  Le- 
vain a été  alTujettie  aux  mêmes  Droits  que  la  Bierre  lorfqu’elle  ell  vendue 
en  détail,  ce  qui  a été  jugé  contre  les  Habitans  de  Dieppe,  à qui  il  a été  permis 
cependant  d’en  compoler  Sc  d’en  ufer  pour  leur  confommation , & celle  de 
leur  famille  feulement  fans  payer  aucuns  Droits. 

1 324.  Au  refie  les  difpoiitions  préfcrites  pour  la  perception  des  Droits 
fur  le  Vin , doivent  être  exécutées  à l’égard  de  la  Bierre. 


CHAPITRE  X I. 

DU  QUATRIEME. 

§.  I. 


De  POrigine&  de  la  fixation  de  ce  Droit. 

132Ç.  Ons  vu  ci-devant  l’Origine  du  Quatrième , en  rapportant  celle 
du  Huitième.  Il  n’a  point  été  fixé  comme  ce  dernier  k une  fomme  déter- 
minée par  muid  fans  egard  au  prix  des  Boiffons.  Ce  Droit  dans  le  principe 
étoit  le  double  du  Huitième,  il  y auroit  eu  une  difproportion  trop  grande 
dans  la  fixation  qu’on  en  auroit  pu  faire  parce  aue  cette  fixation  n’admet- 
tant point  de  dinérence  entre  les  Boiffons  de  naute  Sc  de  baffe  qualité , 
puroit  été  néceflairement  beaucoup  trop  foible  pour  Içs  unes  Sc  trop  font 


EAU'DE’VU.  &£* 


OiHcn.  de  Pan'f. 
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pour  les  autres.  Ainfi  ce  Droit  fe  perçoit  fur  le  pied  du  Quatrième  eifê^ 
du  prix  de  la  vente  des  Boiflbns.  Mais  comme  il  efi  juile  d’avoir 
égard  aux  lies,  coulages  & remplaces,  & 1 la  BoiiTon  que  confomment  les 
Propriétaires  pour  leur  provifion , il  elî  accordé  un  cinquième  de  déduâion 
fur  le  montant  des  Droits  ; ou  ce  qui  eil  la  même  choie  , ce  quatrième  a 
été  réduit  au  cinquième  du  prix  de  la  vente  fur  le  Vin , le  Cidre  & le  Poiré. 
Il  n’eft  point  quedion  dans  l’Ordonnance  de  cette  réduélion  à l’égard  de  la 
Bierre.  Elle  elt  cependant  d’ufage  dans  la  Généralité  d’Amiens  &l’£leélion 
de  Bar  fur  Seine,  c’e(l-i-dire , dans  les  Pays  du  relfort  de  la  Gourdes  Aides 
de  Paris , où  le  quatrième  a cours.  Elle  n’a  lieu  nulle  part  pour  l’£au-de-vie, 
fur  laquelle  le  quatrième  fe  perçoit  en  entier.  Il  fe  leve  en  outre  l’augmen- 
tation ou  parilis , fol  & hx  deniers  pour  livre , qui  fe  tire  leparèment  fur  ledit 
Droit  de  Quatrième  réduit  au  Cinquième  j ces  deux  Droits  fe  payent  fur  le 
pied  de  trente-IIx  feptiers  ou  deux  cent  quatre-vingt-huit  pintes  au  muid-, 
fans  aucune  autre  dèduètion , & fans  didinâion  de  vente  i pot  ou  ù alEette. 
(a)  C’efl  ainfi  que  le  Quatrième  fe  perçoit  dans  les  lieux  du  reflbrt  de  la 
Cour  des  Aides  de  Paris,  où  il  ell  établi. 

13 ad.  Dans  celui  de  la  Cour  des  Aides  de  Rouen,  c’ell  au  fond  la 
même  perception , mais  on  a tâché  d’en  rendre  les  operations  plus  faciles 
en  déterminant  les  Droits  qui  font  dûs  pour  chaque  muid  proportionnément 
au  prix  que  chaque  peinte  efl  vendue.  Ainfi  le  Quatrième  réduit  au  Cin- 
quième , en  y Joignant  l’augmentation  du  parifis , fol  & (tx  deniers  pour  livre 
comme  ci-de(ius , fur  le  Vin  débité  foit  a pot  foit  â ailiette,  6c  vendu  par 
fuppofition  un  fol  la  pinte , les  deux  pintes  faifant  le  pot , s’y  perçoit  â rai- 
fon  de  trois  livres  dix-huit  fols  (é)  par  muid , contenant  auflî  deux  cent  qua- 
trevingt  - huit  pintes,  mefure  de  Paris  : pour  celui  vendu  plus  ou  moins 
d’un  fol , dans  la  même  proportion  de  trois  livres  dix-huit  lois  par  muid, 
pour  chaque  fol  du  prix  de  la  pinte , ce  qui  a lieu  pour  les  Vins  d’Efpagne 
& de  Liqueur  comme  pour  les  Vins  ordinaires. 

Les  mêmes  Droits  fur  le  Cidre  & le  Poiré  vendus  par  fuppofition  Cx 
deniers  la  pinte,  font  fixés  â trente-huit  fols  par  muid,  (c)  qui  font  aug- 
mentés ou  diminués  fuivant  le  prix  defdites  Boiffons  â raifon  de  flx  fols  par 
muid  pour  chaque  denier  du  prix  de  la  pinte. 

Lefdiis  Droits  dans  le  reflbrt  de  cette  Cour  fe  payent  comme  dans  le 
reCort  de  la  Cour  des  Aides  de  Paris , fans  dimunition  pour  les  lies  & coula- 


(.)  Dans  la  fixation  du  Huitième  on  a 
mis  de  Ia  dilBrence  entre  la  vente  i pot 
& celle  i aflistte  , parce  que  la  vente  de 
cette  demiere  efjiece  eil  fuppoice  à un 
prix  plus  haut  que  la  vente  1 pot;  mais 
ici  cette  difièrence  s’établit  d’clle-mcme. 

(è)  En  faifant  l'opération  on  ne  trouve 
que  trois  livres  quinre  fols  & quelques  de- 
niers au  lieu  de  trois  livres  dix-huit  Ibis  ; 
«n  a jugé  que  1a  téduâion  du  QuatrièiDe 


au  Cinquième  ètoit  encore  alTêz  conli- 
dèrable  après  cette  legere  augmentation. 

(e)  Lefilits  Droits  lûr  le  Cidre  8c  le 
Poiré  ont  encore  foulTert  une  lêconde 
dèduâion  de  huit  pintes  par  cette  der- 
nière fixation , qui  n'a  été  faite  que  lur 
le  pied  de  deux  cens  quatre-vingt  pintes 
au  muid  , au  lieu  de  deux  cens  quatre- 

vingt-huic , Article  III.  du  meme  Titre, 
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ges  8c  la  Boiflbn  des  Propriétaires  attendu  la  réduflion  qui  en  a été  faite  dii 
Quatrième  au  Cinquième. 

Ils  fe  perçoivent  fur  la  Bierre  dans  ce  relTort  fur  le  pied  du  Quatrième 
effeèlif , & du  parifis , fol  & flx  deniers  pour  livre , auffi  cSèèlifs  fans  rè> 
duélion.  C’efl  ainlî  qu’ils  s’y  lèvent  fur  l’£au-de-vie  , de  même  que  dans 
les  lieux  du  rcITort  de  la  Cour  des  Aides  de  Paris , où  le  Quatrième  a cours. 
fî,ci-après  Nombre  1339. 


§.  IL 


Dec  Pays  où  le  Quatrième  a cours. 


1317.  On  ne  hafardera  point  de  rendre  raifon  pourquoi  ce  Droit  efl  établi 
dans  certains  Pays  d’ Aides , tandis  que  d’autres  ne  fontaifujettis  qu’au  Hui- 
tième. Il  n’efl  pas  poflible  de  découvrir  dans  les  anciens  Reglemens  les  mo- 
tifs de  cette  inégalité.  Mais  cette  perception  efl  ad'ez  bien  établie  pour  qu’on 
puiife  fe  palTer  de  remonter  it  la  fource.  11  fuflïra  d’en  connoitre  exaâe- 
ment  l’état  aéhiel. 

1 3x8.  Le  Quatrième  fe  perçoit,  fçavoir.  Pour  le  relTort  de  la  Cour  des 
'Aides  de  Paris. 

IA  l’exception  de  la  Ville  & Banlieue  d’Amiens  fa)  i 
: la  Ville  & Fauxbourgs  d’Abbeville  (J;  6e  des  Villes 
Albert  8e  Bray , qui  font  fuiettes  toutes  quatre  au  Hui- 
!me  réglé  ( i i6a.  ) ; des  Villes  de  Montreuil,  Doulens , 
lint  Quentin  6e  Peronne , dans  lefquelles  ils  ne  fe  perçoit 
le  les  Droits  de  Parifis  fols  de  flx  deniers  pour  livre  du 
uitiéme  réglé , fixé  ù vingt-fept  fols  trois  deniers  par  muid 
: Vin  vendu  i pot , 6e  trente-trois  fols  trois  deniers  par 
iiid  vendu  i affiette  (r)  ; 6e  encore  à l’exception  des  Villes 
Bourgs  de  Boulogne , Calais  , Ardres  6e  Guines , Mar- 
life , Hons , Huiffens , Efure , Samer,  Hacquilliers  6e  Eta- 
es , dépendans  de  l'Eleélion  de  Doulens . lefquels  Villes 
Bourgs  font  exempts , tant  du  Quatrième  que  du  Hui-^ 
;me , 6e  ne  font  fujets  qu’au  fol  pour  pot. 

Dans  la  Ville  8e  Eleétion  de  Bar-sur-Seine. 

Dans  la  Ville  8e  Eledlion  de  Pontoise,  8e  dans  le  bas  Fauxbourg  de 


(4)  Le  Quatrième  fut  commué  au  Hui* 
tiéme  dans  la  Ville  d'Amiens  par  Lettres 
Patentes  de  Louis  XI.  du  ip^lars  i4To« 
Commentaire  de  Jacquîn. 

(A)  La  même  commutation  fut  accor* 
dée  aux  Habitans  de  la  Ville  d'Abbeville 
par  Lettres  Patentes  du  4 Février  147A. 
Us  Ce  rachetèrent  du  Gros  & du  Huitié* 
sae  en  vertu  d*autres  Letuti  Patente* 


4 Mai  i^^4>moyennant  vingt-neuf mille 
quatre  cens  livres  de  rente.  L'Ordon* 
nance  les  déchargeoit  aufli  de  ces  Droits  « 
mais  ils  vont  été  rétablis  par  Arrêt  du 
Confeildup  Mars  1A88. 

(c)  La  regie  des  Droits  dans  ces  Villes 
efl  la  meme  que  dans  les  auues  Pays  oî^ 
le  Huitième  a cours.  Même  Titre  du 
Droit!  de  Déailp  Article  XII. 


oee  Pats.Ac. 


Quatrième  ef- 
fe&iffurlahier* 
re  ions  le  rejfen 
de  la  C.  det  Ai^ 
des  de  Roueum 
Ord.  de  Rouen  • 
T XXVJI.Art.VI. 
TariA  de  Ut7Ât 
1611. 


Payt  9u  te  Quâ^ 
triémeacaurirn 


Ordon.  de  ParU« 
Titre  de  ce  Droit. 
Tarif  du  1 5 Mal 
Ktl. 


Idem* 

Idem. 
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imPAri.tc.  l’AoMONB , d^endant  de  ladite  Ville , le  haut  Fauxbourg  en  étant  excepté 
attendu  qu’il  eft  fujet  au  Huitième,  (a)  (1162.) 
ord.  de  Reuea , t ) 1 p.  Et  pout  le  tefTott  de  la  Cour  des  Aides  de  Rouen  dans  les  trois 
T.  XIV.  An.  L Géuénlitéi  qui  en  dépendent,  (i)  S$avoir, 

ROUEN. 

CAEN. 

ALENÇON. 

frivil/g*  àt  Les  Habitant  de  Cherbourg,  Grandville  & Pontoifon , font  exempts  du 

rlfuei  vütti  Quatrième,  & ne  payent  que  la  fubvention  & le  parifis,  fol  & fix  deniers  pour 
Somumdù.  livre  fixé  au  tiers  du  quatrième.  Ceux  de  Dieppe , non  compris  les  Faux- 
iaî'tf'  bourgs  du  Follet  & de  la  Barre , font  exempts  au  Quatrième  & du  parifis  , 

An.  du  c.  dn  fol  & fix  deniers  pour  livre , & ne  payent  que  la  fubvention.  Ceux  de  Tre- 
port  & Harfleur  jouiflent  de  l’exemption  de  la  moitié  du  Quatrième  , & 
i«o,nAo.i<7s.  font  fujetsà  l’autre  moitié  & au  parifis,  fol  8c  fix  deniers  pour  livre  du  Qua- 
trième  en  entier.  Ceux  du  Havre  (c)  font  exempts  de  tous  Icfdits  Droits 
iciviilcde  Cher-  Je  Quatrième , fubvention  8e  parifis , fol  8c  fix  deniers  pour  livre , fi  ce  n’ell 
Jjjj'f  * fur  l’£au-de-vie  pour  laquelle  ils  payent  la  fubvention  au  détail.  Mais  pour 
Aut.  du  II  Mû  empêcher  l’abus  que  les  Habitans  de  ces  Villes  pourroient  faire  de  leur  pri- 
i.viitdc'^^îî^!  vilége  , il  leur  eft  défendu  de  vendre  aucunes  Boiffons  pour  être  tranf. 
I^uei  ddrosf  » portées  en  cruchesou  en  bouteilles  hors  defdites  Villes,  8c  i tous  autres  de 
le*  tranfportet  i peine  de  confifeation  8c  de  cent  livres  d’amende. 

HabiciBi  de  cette 

Vilkiu  Quatiidae  fiir  l’Ean-de^rie.  Aniu  du  Con(èil  dr*  il  de  jo  Décembre  idçl  s Juillet  >711  d:  14  Mai  1721# 

Arrêta  de  U Cour  det  Aidci  de  Rouen  dca  tj  Jiiiiieti7c«  & zj  Février  t7ij. 

Jitm  de  là 
Prhtcifaufé^ï^ 
veto*» 

Arr.  du  Confeil 
Si  Lei.  Pat*  dci  )0 
Ao6t  4c  17  Sept. 

2721 , reç.  en  la 
Cour  dei  AiHet  de 
Rouen  le  zp  0>U* 
fuivtnc , où  font 
rapportés  le*  Ti* 
trea  des  ptivilcijea 
dont  jouit  la  Piift* 
cinauté  d’Yveiot* 

Arrêt  du  ConfcU 
portant  Rtgl<> 
ment  en  date  du  le 
Juin  17Z)  s rendu 
en  interpritacion 
defdirea  lettrca 
Ratcotet. 


1330.  La  même  dêfenfe  a lieu  par  rapport  à la  Principauté  d'Yvetot,  Gé-^ 
néralitê  de  Rouen , oii  le  Seigneur  a le  privilège  de  percevoir  le  Quatrième 
fur  les  Boiflbna  qui  s’y  vendent  en  détail.  L’Arrêt  du  Confeil  du  19  Juin 
1715.  défend  de  plus,  d’enlever  de  ladite  Principauté  aucuns  Vins  & 
E^ux-de-vie,  foit  en  muid  foit  en  bouteilles,  & de  quelque  façon  que  ce 


(tf)  Cette  différence  vient  de  ce  que  ce 
Fauxbourg  n'efl  point  cen(^  faire  partie 
de  la  Normandie  où  le  Quatrième  a coura, 
& qu’il  doit  être  conlîderé  comme  depen- 
danc  de  la  Province  de  rifle  de  France 
où  le  Huitième  fê  perçoit* 

(A)  Il  faut  ft  fouvenir  de  ce  qui  a été 
dit  dans  l’Introdudion  > page  VIlI.  L’£> 
ledion  d*Eu  établie  par  Edit  de  Février 
1696  P qui  fait  partie  de  la  Généralité 
de  Rouen,  eft  compofée  en  partie  de 
Paroiffes  qui  ont  etc  diftraites  des  Elec- 
tions d*Amiens  & Abbeville,  dépendan- 
tes de  la  Généralité  d’Amiens.  Ces  Pa- 
roiffes  doivent  être  encore  confiderces 
par  rapport  aux  Droits  d'Aidei  comme 


(î  elles  étoient  toujours  de  la  Généralité 
d’Amiens. 

(c)  Par  l’Edit  de  Décembre  i48ê, 
rendu  pour  le  relTort  de  la  Cour  des  Ai- 
des de  Rouen , les  Habitans  du  Havre 
a voient  été  a/Tuiettisaux  Droits  de  Détail 
fur  l'Eau-de-vie,  & en  confîdcration de 
ce , déchargés  du  Droit  de  douze  livres 
par  muid  qu’ils  payent  a l’entrée  fur  cette 
liqueur.  Mais  l’Arrêt  du  Confeil  du  30 
Septembre  léS?  , rendu  fur  les  repré- 
Tentations  défaits  Habitans  , les  dé- 
charge du  Quatrième,  & ordonne  le  rcta- 
bliflement  du  Droit  de  douze  livres  par 
muid , aiofî  qu’il  avoit  licQ  anot  l’E^t  de 
Décembre  iê8d« 

foû 
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foit , 4 peine  de  confifcadon  & de  cinq  cent  livres  d’amende , ordonne  qu’au  »»»  Pats. arc, 
lieu  d’être  étabii  des  Bureaux  par  le  Feraiicr  dans  l’interieur  de  ladite  Prin- 
cipautê , la  quantité  d’£au-de-vie  que  lefdits  Seigneur  & Habitans  pourront 
faire  venir  pour  leur  confommatioo , fera  fixée  4 foixante  muids  par  an , à 

Ïieine  de  confifcation  de  l’excedent  & de  cinq  cent  livres  d’amende  ; que 
es  déclarations  en  feront  faites  par  ceux  qui  voudront  faire  venir  lefdites 
Eaux-de-vie  au  Baillif , qui  les  remettra  vifées  le  même  jour  aux  Commis 
du  Bureau  établi  4 cet  effet  hors  de  ladite  Principauté , en  fe  conformant 
d’ailleurs  tant  pour  l’enlevement  d’icelles  au  lieu  où  elles  font  achetées 
qu’à  leur  arrivée  dans  ladite  Principauté  > aux  formalités  préfcrites  par  les  Dé- 
clarations des3oJanvier  1717,  & 8 Mai  1718.  ( Livre  I. Nombre 507.) 
leur  fait  défenfe  d’en  ^briquer  dans  ladite  Principauté  de  quelque  e^ceque 
ce  foit , 6t  leur  permet  cependant  4 l'égard  des  Cidres  8e  Poirés  , dfen  fiiire 
tranfporter  hors  ladite  Principauté  en  le  déclarant  audit  Bureau , 8e  en 
payant  les  Droits. 

^sBoiflbns  débitées  4 la  Foire  de  Guibray,  Généralité  d’Alençon  ont  fmt  de  Cul- 
été  affujetties  aux  Droits  de  Détail,  dont  les  Habitans  les  prétendoient  ^AniiduCoorcii 

CXCroptCSs  da  XI  Août  uyx, 

S-iii. 

De  la  vente  des  Boiffons  en  Détail  & du  payement  des 
Droits  dans  les  Pt^s  de  Quatrième. 

1331.  Il  eil  permis  aux  Vendans  en  détail  de  vendre  leurs  Boiffons  4 fi 
haut  prix  que  bon  leur  femble , nonobfiant  tout  Reglement  des  Juges  de 
Police , qui  pourroient  l’avoir  fixé.  En  cas  de  conteftation  4 ce  fujet , la 
connoiffance  en  appartient  en  première  inflance  aux  Officiers  des  Eleâions , 

Sc  par  appel  aux  Cours  des  Aides. 

Cette  dilpofition  regarde , quoiqu’indireélement , les  Droits  de  Détail , en 
ce  que  le  Quatrième , étant  proportionné  aux  prix  des  Boiffons , il  aug- 
mente ou  diminue  fulvant  les  variations  de  ce  prix. 

1 3 3 a.  Ils  ne  font  point  tenus  dans  leurs  déclarations  de  faire  mention  s’ils 
vendent  4 pot  ou  4 ailiette. 

Cette  diftinélion  feroit  inutile , puifque  le  Droit  ne  fe  réglé  que  fur  le  pied 
de  la  vente. 

1 3 3 3.  Il  leur  eft  enjoint  de  déclarer  auxCommis  toutes  les  fois  qu’ils  en  font 
requis,le  prix  du  Vin  par  eux  vendu  8c  de  celui  qu’ils  ont  en  perce,  8c  de  ligner 
leur  déclaration  fur  le  Regifire  des  Commis  s’ils  fçavent  ligner , ou  pour 
tenir  lieu  de  fignature,  de  déclarer  qu’ils  ne  fçavent  ligner , 8c  en  cas  de  refus 
de  leur  parc  après  rinterpellacion  qui  leur  en  aura  été  faite  par  les  Commis , 
defquels  refus  8c  interpellations  ils  doivent  faire  mention  fur  leurs  Regiftres , 
les  Droits  doivent  être  payés  4 raifon  du  prix  écrit  par  les  Commis.  Et 
cependant  il  efi  permis  aux  Vendans  en  Détail  de  faire  preuve  par  témoins 
que  le  prix  du  Vin  étoit  moindre  que  celui  porté  par  le  Regifire  lorfqu’ils 
n’y  ont  pas  ligné , en  payant  toutes  fois  par  provilion.  L’Ordonnance  de 
II.  Partie.  1 


Prix  det 
ut  doit  itrt  jtxi 
for  aucun  Juge. 

OnJ.de  Parif, T. 
du  Droit  de  Qua- 
trième , Art.  1V> 
Ord.  de  Routa , 
T.  XIV.  Art.Vq. 


Déciaraticnr* 

Ordon.  de  Pantt 
Art.  V.  d«  n«m« 
1 itre. 

Idem, 

Ordoo.  de  Périr,' 
mdrnc  Ti  tre  s A ni- 
clc  VI.  & VII. 
Ord.  de  Rouen» 
T.  XV.  Art,  XV. 
* XVI. 

Mime  Article 
Ait.  de  la  C.  det 
A.  de  Rouen  du 
I)  Août  lèti* 
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66  LrVM  in.  DES  DROITS  A LA  VENTE  EN  DÉTAIL; 

nu  Patiment.  Rouen  porte  de  plue , que  cette  preuve  ne  fera  point  admife  Vils  n’ont  pM 
ftût  lignifier  3u  Buieau  le  prix  qu’ils  entendent  le  vendre  avant  que  d’en 
commencer  la  vente , ou  celui  du  Vin  dont  ils  ont  fait  le  débit,  dans  les  trois 
jours  après  l’interpellation  i eux  faite  par  les  Commis. 

Lorfqu’il  efl  quefHon  de  chofes  qui  giflent  en  fait , la  preuve  par  témoins 
ne  peut  détruire  les  aâes  des  Commis  qui  font  foi  en  Jullice  jufques  è in- 
fcription  de  faux.  Mais  ici  il  ne  s’agit  que  de  la  déclaration  des  Vendans 
en  détail  pour  une  vente  qui  n’ell  point  encore  faite  & qui  doit  fe  faire. 

. Voilé  pourquoi  cette  preuve  dans  ce  cas  eif  admife. 
iD^mc'Tit«r'Âi-  'ÎÎ4*  Fermier  Je  fon  côté  efl  de  même  autoriféi  faire  preuvepar 
cicicvm.  témoins , du  nombre  dcfquels  peuvent  être  les  Acheteurs,  de  la  faufleté  de 
TiKc°.”Aci  1»  déclaration  du  prix  qui  aura  été  faite  & fignée  furlesRegillres  des  Com- 
liilcxvii.  mis  par  les  Vendans  en  détail  ou  leurs  prépofés. 
faaft  iétlaru.  1335.  Le  Vîn  dont  le  prix  fe  trouve  avoir  été  fiiuflement  déclaré,  doit 
confifqué  ou  fa  julle  valeur,  & les  Vendans  en  détail  condamnés  en 
çvd.  lie  Rouen . dix  livres  d’amende.  Ils  font  d’ailleurs  refponfables  civilement  des  déclara- 
rie'"x\*n’.  prépofés  au  débit  de  leurs  Boiflbns. 

facuiU  tccar-  1 3 3d.  Le  Fermier  a la  liberté  de  prendre  les  Boiflbns  é fon  profit  pour 

dit  tu  Ftrmitr  prix  déclaré  par  les  Vendans  en  détail , déduétion  faite  des  Droits  de 

& cela  fans  préjudice  de  U preuve  de  la  fiiufle  déclaration  qu’il  eft 
"r^hdoconft  i taujoun  en  droit  de  faire. 

du  loMin  i;is>.  Cette  difpofition  eft  en  partie  conforme  é celle  rapportée  Livre  II. 
duiJuSîfoliMi!  Nombre  7pt.  pour  la  réglé  des  Droits  de  Gros.  Elle  ne  fait  aucun  tort 
rcf.cnucourdci  au  Débitans  de  bonne  foi  ; le  Fermier  au  contraire  en  prenant  leurs  Boif- 
«du  ftwts  au  P"*  déclaré,  leur  évite  le  foin  du  débit.  Elle  diffère  de  ce  qui 

Am.  Atr.  S 1er.  gft  préfcrit  à l’égard  des  Droits  de  Gros , en  ce  que  dans  la  vente  en  gros  le 
&’VA*o4tn'!o!  Fermier  eft  obligé  de  déclarer  fans  délai  fon  option , parce  que  la  vente  en 
ngiA.  en  li  Cour  gros  eft  confommée  fur  le  champ , au  lieu  que  pour  la  vente  en  détail  il 
**!»’düdft'  ufage  de  la  faculté  de  prendre  les  Boiflons  au  prix  déclaré  pen- 

Aui.  AtT.&ict.  dant  tout  le  temps  que  dure  le  débit  des  vaiflèaux  en  perce , attendy  que 
î'74’1''*  ti  wîr';  le  Cabaretier  peut  fuivant  les  circonftancçs  augmenter  le  prix  defes  Boit 
i74i.rcsiA.enli  fons  & perflftcr  cependant  dans  fa  première  déclaration  qui  ,pour  lorsde- 
Rmîénïït'Awiî  vientfaufle.  Le  Fermier conferve  en  outre,  après  cette  option, le  droit  de 
(uiviai.  faire  preuve  de  la  faufle  déclaration , parce  que  cette  option  qui  à la  vérité 

empêche  la  fraude  de  fe  faire  plus  longtemps , ne  détruit  pas  celle  fiiite 
avant  l’option , & pour  laquelle  la  peine  de  la  faufle  déclaration  eft  en- 
courue. La  preuve  de  la  faufle  déclaration  au  contraire  n’a  plus  lieu  è 
l’égard  du  Gros  lorfque  le  Fermier  prend  les  Boiflbns  au  prix  déclaré , 
parce  qu’il  arrête  fur  le  champ  l’effet  de  la  fraude , de  qu’il  ne  pourroit  tout 
DiftnC  taxVtif  prouver  que  la  volonté  de  la  faire  qui  fe  ne  punit  point. 

imvini’tvoir  tJ37-  défenfe  d’avoir  en  perce  plus  de  deux  pièces  è 

tn  fene  flui  ât  la  fois  , è peine  de  confifeation  des  autres  qui  feroient  trouvées  en  perce , 
xfitcu tUfoit.  jinfi  que  d’avoir  du  Poiré  chex  eux  dans  le  temps  qu’il  font  commerce  de 
mimcTAn'.'x'.'’  Vin  ,4  peine  de  confifeation  tant  du  Vin  que  du  Poiré. 
oc4.  itc  Rouen , plu;  (es  Droits  font  conllderables  & plus  il  faut  de  précautions  pourem- 

T<  XVo  Alt*  XIX» 
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Chapitbs  XL  DU  QUATRIÊ  ME.  €7 

pêcher  la  fraude.  La  première  partie  de  cette  difpolltion  qui  ne  Te  trouve 
point  dans  la  r^e  du  Huitième  > efl  pour  empêcner  les  remplages  qui  de- 
viennent plus  faciles  par  le  nombre  des  pièces  entamées.  La  fécondé  partie 
qu’on  a dqa  rapportée , Nombre  1 177.  a le  même  objet. 

i}38.  rourcequi  concerne  lep^ement  des  Droits  dans  le  relTort  de 
la  Cour  des  Aides  de  Rouen , les  Commis  à la  recette  font  tenus  d’expèr 
dier  chaque  mois  leurs  quittances  à la  décharge  des  Cabaretiers  & autres 
.Vendans  en  détail , conformément  i l’arrêté  fut  par  les  Commis  Quefleurs 
(ou  Commis  aux  Exercices  ) lefquelles  doivent  être  libellées  & contenir  la 
fomme  payée , la  quantité  & qualité  des  BoilTons  confommées  pour  Icf- 
quelles  les  Droits  font  payés , 8c  ce  fans  aucune  referve , fi  ce  n’eft  de  ce  qui 
efl  dû  nommément  dédits  Droits  pour  raifon  du  même  mois  dont  l’es  Com- 
mis doivent  faire  mention  expreffe  dans  leurs  quittances. 

§.  I V. 

‘ Du  Quatrième  fur  P Eau-de-vie. 

1339.  On  perçoit  fur  l’Eeau-de-vie  le  Quatrième  eiFeélif  en  entier  8c 
fans  déduâion  dans  le  reffort  des  deux  Cours  des  Aides  de  Paris  8c  de 
Rouen , (^a)  avec  le  parifis , fol  8c  fix  deniers  pour  livre  qui  a été  fixé  au 
tiers  du  Quatrième , 8c  ce  non-feulement  dans  tous  les  lieux  oh  le  Quatriè- 
me a cours  fur  le  Vin , foit  au  profit  de  Sa  Majeflé , foit  au  profit  des  Villes 
8c  Communautés  (b)  : mais  encore  dans  tous  ceux  où  le  Quatrième  ou  Hui- 
tième ont  été  réduits  fur  le  Vin  au  parifisdu  Quatrième  ou  Huitième , même 
dans  la  Ville  de  Montreuil  en  Picardie. 

Il  en  faut  excepter  les  Villes  de  Rouen  8c  Caen  8c  la  Généralité  d’Amiens, 
où  l’on  a vu  Livre  I.  Nombre  3x4.  8c  833.  que  les  Droits  de  Détail, 
ainfi  que  ceux  de  Gros  ont  été  réunis  aux  Droits  d’Entrée  : 8c  en  outre  la 
Ville  de  Boulogne  8c  le  pays  Boulonnois  qui  avoient  été  aflujetns  audit 
Droit  de  Quatrième  8c  à la  (ubvention  fur  l’Eau-de-vie  par  l’Edit  de  Dé- 
cembre 1888.  mais  qui  depuis  en  ont  été  déchargés  par  Arrêt  du  Conlêii 
du  13  Mai  1887.  ainfi  que  les  Habitans  du  Fauxbourg  de  Neuville  dé- 

Ïiendant  du  Boulonnois  8c  fitué  près  la  Ville  de  Montreuil  qui  jouilfent  de 
a même  exemption  jufques  à concurence  de  dix  banques  d’Eau-de-vie  de 
vingt-fept  veltes  chacune  pour  leur  confommation  , fuivant  les  Anêts  du 
Confeildes  a;  Juillet  17x4,  8c  30  Janvier  17x3. 


(4)  L'Article  III.  du  Titre  XXVI.  de 
l’Ordonnance  de  Rouen  portoit  que  le 
Quatrirme  ièroit  rcduit  au  Cinquième  fur 
l^au-de-vie  comme  fur  les  autres  Boif- 
fbns;  mais  l'Edit  de  Décembre  iS86  a 
ordonné  qu’il  Ce  pescevroit  fans  dcduc- 
cion. 


(t)  Ceci  regarde  quelques  Villes  telles 
que  Reims  qui  {ouilTent  du  Quatrième 
à titre  d'Oètroi  au  moyen  de  (bmmes  ou 
èquivalcns  qu’elles  payent  à Sa  Majellè. 


I!j 


Payement  rfr/ 
Drotu  en  Kpr- 
mandifs 
Qmt/ance/  dei 
Commti, 

Otà,  de  Roiicr  . 
T.XVIIl.Art.lX. 
A/fèt  de  li  CoHf 
de  Normendie  du 
ij  Août  u»t  • 
fendu  es  eiccu» 
tÎM. 


QttJtrSême  ef» 
ftOif  fam  dé~ 
duàionm 
E<iii  de  D^rem. 

re^.enUCa 
des  A.  de  Parii  le 
}i  même  mois. 
Aucre  de  même 
dicte,  regtflrc  en 
celle  de  Rouen  le 
9 Jenvier  fuivue. 


PajtBc$bîomtoît 
d/char»  du  qua» 
triéme. 

Arrêt  du  ConfeU 
du  t|  Mai  t8i;« 


Arrêts  dn  CooftH 
dei  tf  JuilL  1714 
de  joJaDV>i7i5« 
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M C s U K Ib 

= S.  V. 

D(t  TtttailUs  & Mefkres  dans  k rejjèrt  de  la  Coter  des 
Aides  de  Rouen  f en  ce  qui  concerne  la  vente  des 
BoiJJons, 


CcnieiuKe  itt  1340.  Les  Marchands  de  Cidre  & Poird  en  gros  & en  détail  dans  la  Pro 
ftiMumUnr-  yince de  Normandie,  ne  peuvent  fe  fervir  de  Futailles  d’une  autre conte- 
^pàurlt'sMMr-  MBce  que  de  celle  qui  leur  eft  prëfcritej  fjavoir,  du  tonneau  contenant 
ckaUi.  trois  muids  mefure  de  Paris  , i railon  de  deux  cent  quatre-vingt-huit  pintes 
ord.  de  Ronni,  par  chaquc  muid , de  la  pipe  qui  e(l  la  moitié  du  tonneau , du  muid  mefure 
T.  xxii.  Atc.  I.  ^ muid  , i peine  de  confifeation  tant  des  Futailles  que 

des  Boitions , St  de  cent  livres  d’amende. 

lürefaurtMu  1341.  H ell  permis  i tous  autres  qu’auxdits  Marchands  defe  fervir  pour 
•utrtt.  mettre  leur  Cidre  & Poiré , lors  de  la  récolté  de  leurs  fruits , de  telles  F utail- 

Articii  U.  jgj  qy J fjnjbij.  I^orfqu’ils  veulent  en  faire  la  vente , la  jauge  en 

doit  être  faite  Sc  réduite  au  muid  de  Paris,  pour  être  les  Droits  acquittés  fur 
„ . cette  réduélion. 

ta  vménd^-  * C'ux  qui  font  commeree  en  détail  du  Vin  & autres  BoitTons,  ne 
,til,  peuvent  fe  fervir  d’autres  mefures  que  de  la  pinte  mefure  de  Paris , du  pot 

Anl^da  Coobii  P'^tes , de  la  chonine  qui  eft  moitié  de  la  pinte , 8c  du 

da  ri"ld  i6°t.  ‘ demi  feptier  qui  en  eft  le  quart  j étalonnés  fur  les  matrices  dépofées  au 

Aut.  de  U Cour  Gretfé  des  Hotels  de  Ville  ae  Rouen  , Caen  St  Alençon , k peine  de  con- 

de*  Au  de  Rouen  rr  ' o ^ i*  j»  j ^ * 

de*  I!  Aoûc  H9t  mcation  oc  de  cent  livres  d amende. 

ftrjNoT.  171t.  Livre  VI.  Nombre  iJ7»«  ce  qui  concerne  la  jauge  desFutaillei 

& autres  Vaiifeaux, 


§.  VI. 


Difpofttion  générak, 

StgieiuQiu-  1343-  Tout  ce  qui  eft  préferit  par  les  difpolîtions  rapportées  dans  les 
trime  enferme  Chapitres  ci-deffus  ) pour  ce  qui  concerne  les  formalités  i obferver  pour 
i celle  dit  Hui-  (j  vente  de  Boiffons  en  détail , celles  qui  font  particulières  aux  Cabaretieis 
*oTdoo.dtP.m,  Hôtelliers  & autres  Vendans  Vin  d’achat,  les  exercices  des  Commis,  le 
Tii.dr  ce  Utoii.  payement  & le  recouvrement  des  Droits,  les  abonnemens , les  exemptions 
A.M  d*«reni  Ar-  & ^ privilège  du  Banvin  par  rapport  à la  regie  du  Huitième  réglé , doivent 
Bcici  de  roidoo-  être  exécuté  de  même  pour  la  régie  du  Quatrième  en  ce  qu’il  n’y  eft 
détogé  par  les  difpofitions  rapportées  au  ptéfent  Chapitre. 

m^me*  difpolî- 

cinnt  à IVgard  du  QuatriCcae  » que  l’Ordoosaocede  Paiûll'éguddu  HuItiCfUi  ont  été  rappoctéieo  leur  pUcedaMlMOi*. 
pitrei  pré4cdcM. 
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CHAPITRE  XII. 


DE  LA  SUBVENTION  AU  DETAIL. 


1344.  O N a rapporté  Livre  I.  Nombre  jio.  &fuivam, l’origine  de  la 
Subvention.  On  a vu  que  dans  fon  principe  elle  fe  percevoit  à l’entrée  dans  je 

tous  les  lieux  oà  elle  fut  établie.  Les  Habitans  des  Provinces  de  Poitou  & l’Ariitd.iiJma 
Berry , furent  les  premiers  qui  en  demandèrent  la  converCon  en  pareil 
Droit  fiir  la  vente  en  détail  : ils  l’obtinrent  par  Arrêt  du  Confeil  du  17  J uin 
KS54.  Par  celui  du  14  Juin  i6f6,8e  la  Déclaration  du  10  JuiHet  fui-  ■<!<. rxciuuiaa 
vant  la  même  commutation  fut  accordée  aux  autres  Provinces  & Ueux  de  juiii«',rcp”è 
l’étendue  du  RelTort  de  la  Cour  des  Aides  de  Paris  06  le  Huitième  réglé  fe  •'  fui.»», 

perçoit , aux  exceptions  portées  ci-après  Nombre  1 347. 

L’Eau- de-vie  ni  la  Bierre  ne  furent  point  comprifes  pour  lors  dans  cette 
commuution , qui  n’eut  lieu  à l’égard  de  ces  Boiffons , que  par  les  Baux 

Î>o(lerieurs  dans  lefquelsla  fubvention  au  détail  fut  fixée  fur  lefdites  Boifi 
bns  confufément  avec  le  huitième  réglé. 

1 34;.  On  continua  de  percevoir  i rentrée , la  fubvention  dans  les  autres 
lieux  du  relTort  de  la  Cour  des  Aides  de  Paris  oit  le  Quatrième  a cours  ; 
ainlt  que  dans  la  Normandie  fujette  au  même  Droit  de  Quatrième. 

Mais  comme  elle  fe  percevoit  i l’entrée  dans  cette  Province , non-feule- 
ment  dans  les  Villes  Sc  Bourgs  fermés , mais  encore  dans  les  Villages  > Ha>  le  7 Sept.  rniv. 
meaux  & Ecarts,  les  Députés  delà  Province  repréfenterent  que  ce  Drait 
étoit  extrêmement  à charge  aux  Habitans  de  la  Campagne  ; & fur  leurs 
remontrances,  le  Roi  convertit  la  fubvention  à l’entrée  qui  le  percevoit  dans 
lefdits  Villages,  Hameaux  8e  Ecarts  en  pareil  Droit  au  Détail , 8e  pour  retrou- 
ver ce  qu’il  auroit  pu  perdre  à cet  échange , il  affujettit  en  même  temps  les 
Villes  8e  Bourgs  de  udite  Province  I la  fubvention  au  détail , outre  8c 
fans  préjudice  de  la  fubvention  qui  s’y  levoit  déjà  à l’encrée.  ^ . 

1 3 48.  L’Ordonnance  a fixé  dans  le  reffort  des  Cours  des  Aides  de  Paris  orda"Â>°Piri«^ 
& Rouen,  la  fubvention  au  Détail  fur  le  même  pied  que  la  fubvention  T.i.dcccDraiii 
i l’entrée.  S ç A v o x r,  *o,dldc‘'Ro«.4 

n 8'  T.XXUI.  An.U 


Par  muid  de  Vin  ordinaire  ou  de  Liqueur  à 

Par  muid  de  gros  8c  petit  Cidre  fi  moitié 

Par  muid  de  Poiré  à moitié  du  Cidre 


17.- 

>3- 

<S. 


W 

6. 

9- 


(d)  C’<8  par  erreur'que  dans  les  Tarifs 
de  iSSt  & idSS  , on  a porté  pour  quel- 
ques Eleéiions  de  Normandie , pour  cel- 
les entr’aucres  d'Alençon,  Argentan  , 
Domfront  8t  Verneuil,  la  Subvention  k 
cinq  livres  8 fols  fut  les  Vins  de  liqueur 


comme  liir  l’Eau-de-vie.  Les  Reglemeiu 
ne  font  point  de  diftinâion  entre  ces  Vins 
& les  Vins  ordinaires  pour  aucuns  Droits 
d'Entrée  qui  fe  payent  delà  meme  fàçoq 
fur  les  uns  de  1m  autres. 
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MS  Pays«  Are. 


Ordon.4cPtnf, 
Titre  det  Drotu 
fur  l’£«u-de>Ti«  » 
Art.  VIII.  Titre 
de«  Droitt  fur  la 
Bierre,  Art.  X. 

Ord.  de  Rouen, 
T.XXVI.An.UI. 
A Titre  XXYIi* 
Ariitlc  VI. 


r«jr/  cm  tÜe  fi 
ttve. 

Art.  111.  du  iftê- 
œ Titre. 


Ordea.  de  Parti, 
T.  1.  de  ce  Droit , 
An.M4.*lU. 


Ord.  de  Rooen , 
T.XXm.An.]]. 


Ordeiw  de  Parie, 
mine  T*  An.  U. 


fo  Lira*  m.  des  droits  a la  vente  en  détail 

Soit  que  lefdites  BoilTons  foient  vendues  à pot  ou  i alCette , te  y compris 
le  parifis , fol  & fix  deniers  pour  livre. 

A l’égard  de  l’Eau-de-vie  & de  la  Bierre  > la  fubventlon  au  Détail  a 
été  fixée  fur  ces  Boiflbns , ainfi  qu’on  vient  de  le  dire , confufément  avec 
le  Huitième  réglé,  dans  les  Pays  durefibrt  de  la  Cour  des  Aides  de  Pa- 
ris, où  il  a cours.  ( ii$o.)  Dans  la  Province  de  Normandie,  fujette  au 
Quatrième,  la  fixation  en  a été  faite  feparément  à raifon  de  cinq  livres 
huit  fols  par  muid  d’Eau-de-vie , & treize  fols  fix  deniers  par  muid  de 
Bierre  J cette  fixation  çfl  aulfi  1a  même  que  pour  la  fubvention  i l’entrée. 

§.  IL 

Des  Peys  oà  Je  lèvent  la  Subvention  au  Détail. 


1 347.  On  a vu , Livre  L Nombre  $16.  les  Pays  où  la  Subvention  feleve 
i l’entrée , & que  ce  font  ceux  où  le  Quatrième  a cours  ; elle  fe  leve  au 
Détail. 

S (AVOIR, 

IA  l’exceprion  de  la  Généralité  de  Lyon  où  il  n’y  a que 
la  Ville  & Eleâion  de  Roanne  qui  yfoient  affujetties,  aes 
Eleéllons  de  Maçon , Auxerre  (a) , Tonnerre , Vezelay  te 
Joigny  (i),  qui  en  font  exemptes  & des  Villes  d’Abbeville 
te  Châlons  où  elle  fe  leve  ù l’entrée,  f «id.  ). 

Les  Bourgeois  de  la  Ville  & FauxMurgs  de  Bourges 
ne  la  payent  que  fur  le  pied  de  vingt-deux  fols,  te  ceux 
de  la  Ville  & des  Fauxbourgs  de  Langres,  fur  le  pied  de 
dix-huit  fols  pour  le  Vin  de  leur  crû  qu’ils  vendent  ù pot. 

Et  en  outre  dans  les  trois  Généralités  de  la  Province  de  Normamdie; 
quoique  Pays  de  Quatrième , où  elle  fe  perçoit  même  dans  les  Villes  fie 
Bout»  où  ce  Droit  a déjà  été  payé  à l’entrée. 

Elle  fe  perçoit  encore  au  Détail  dans  les  Villes  de  D0UI.BNS  fie 
Perohne,  de  la  Généralité  d’Amiens  qui  nefontfujettes  qu’au  parifis,  fol 
fie  fix  deniers  pour  livre  du  Huitième.  (13x8.) 


(.)  On  a dit , Litre  I.  Nombre  f 1 o.  ^ue 
la  Généralité  de  L^on , ( é l’excepuon 
de  rEleâion  de  Roanne  qui  ne  fut  point 
comprife  dan.  le  traité , & le.  Eleàionj 
d’Auxerre,  Bar-ûir-Seine  (iijettei  au 
Quatrième  & Maçon  l’ctoient  rachetée, 
de  la  Subrention. 


(i)  L’établilTement  der  Droits  du  Pont 
de  Joigny  fur  les  Vins  enlevés  defdites 
Eleâions  de  autres  lieux  fitués  au-deli 
de  ce  Pont,  & qui  paflënt  defliis  ou 
dellbus , tient  lieu  de  la  Subvention  au 
détail  ^uu  ces  trois  dernières. 
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§.  IIL 

Du  pytmem  de  ce  Droit. 

1 348.  La  Subvention  au  Détail  fe  levé  dans  tous  les  Pays  ci-defliis  > 
non-feulement  dans  les  Villes  & Bourn , mais  encore  dans  les  Villages , 
Hameaux  & lieux  de  la  Campagne  oit  u fe  vend  des  BoHTons  en  détail  > & 
cetHonobdant  tous  engagemens,  oéfarois,  privilèges  & exemptions,  foit 
qu’il  s’y  leve  d’autres  Droits  d’ Aides  ou  non. 

1349.  Dans  le  reffort  de  la  Cour  des  Aides  de  Rouen , elle  n’ed  point 
exigible  par  pots  ou  pintes  à mefure  de  la  confommation , mais  feulement 
lor^ue  la  pièce  ed  vuide  au  moins  jufques  i la  barre  & en  un  feul  paye- 
ment. 

Comme  la  Subvention  fe  perçoit  dans  ce  relTort  didindement  du  Qua- 
trième, le  partage  qu’il  en  nudroit  faire  en  la  percevant  par  diminution  , 
feroit  trop  minutieux.  (Kç^rxNombre  laip  &iaao,  ce  qu’on  appelle 
exercer  par  diminution.  ) 

1 3 $0.  Les  Sècretaires  du  Roi  jouilTent  feuls  de  l’exemption  de  la  Sub- 
vention au  Détail , aux  mêmes  conditions  qui  leur  font  prcicrites  pour  l’ex- 
emption des  Droits  de  Huitième  ou  Quatrième.  (laSi.) 

Les  Ecclelîadiques  , Nobles , Officiers  des  Cours  Souveraines , Corn- 
menfaux  & tous  autres  y font  aCujettis,  même  furie  Vin  de  leur  crû,  ou 
du  crû  de  leurs  bénéfices. 

1 3 ; I.  La  rèpe  de  ce  Droit  ne  difiFere  point  d’ailleurs  de  celle  des  Droits 
de  Huitième  ou  de  Quatrième , avec  lefquels  il  fe  leve.  les  Cha- 
pitres prècedens. 


Lmu  oi  tU* 
efl  ftrafiiiU. 

Ordon.  dcPâfii« 
nhae  Titre  Arci« 
de  II. 

Ord.de  Roues» 
mèiBe  Titre»  Ac* 
tiele  11. 

Payement  de  té 
SuiwmiM  en 
Normandie. 

Déclaration  d«4 
Mai  x6ll»rcg.ea 
la  Cour  de*  Aidea 
dcRoiientea<di»> 
diu 


Ertmptient» 
Ordon.  de  Paru» 
même  T.  Au.  IV. 
Ord.  de  Roues  t 
isdtne  T.  Art.  III. 
MênMS  Artîdeai» 


CHAPITRE  XIII. 

DU  SOL  POUR  POT  SUR  LE  nN  EN  PKARDIE. 


JUgititUSai. 
witt/m  i <tHt 
itt  Dr,  dt  Hui. 
riimi&dtq»», 
trUmt, 

Ofden.  de  Part*» 
Art.  V. 

Ord.  de  Roaea  » 
An.  IV, 


§.  I. 


..  De  rOrigine  & de  la  fixation  de  ce  Droit. 

13J1.  O N a parlé.  Livre  I.  Nombre  tftfi.  de  l’ètabliflTement  du  Droit  Or^hte: 
de  fol  pour  pot  fur  le  Vin  dans  la  Province  de  Picardie,  en  traitant  de  ordo«.aeBiitf, 
celui  des  neuf  livres  dix-huit  fols  par  Tonneau.  Ces  deux  Droits,  comme 
on  l’a  vu,  ont  été  créés  en  1398,  & ont  une  Origine  commune.  Le  fol  «au,  An.  U. 
pour  pot  a été  fixé  par  l’Ordonnance  i y compris  le  parifis , fol  & fut  de- 
niers pour  livre , i fix  livres  dix-fept  fols  par  muid  de  Vio  ordinaire , ou  de 
liqueur  vendu  en  détail,  foit  à pot  foit  i alSette. 
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7»  Lma  m.  DES  DROITS  A LA  VENTE  EN  DÉTAIL, 

§.  IL 


Des  lieux  où  il  fe  perçoit , & du  payemetit  de  ce  Droit. 

iMaMoiilfi 

***  Villes,  Fauxbourgs  & Bourgs  delà  Généra- 
Déci. du  1 1 M*n  Ute  Q Amicns,  oil  le  Droit  de  neuf  livres  dix-huit  fols  fe  perçoit  {Voyn. 
sîi^^dr'^du'Rl,"  Livre  L Nombre  fitfj.  ) & doit  être  payé  par  toutes  fortes  de 

lH«,ranSfcr,(,  ?*«<>»"«  f»ns  exception  ni  privil(«ge. 

ÀtEtrang.dm  '^5^,  tranfponés  i l’Etranger  dans  des  petits  vaifiTeaux  au- 

ditAncret , dt~  delwus  du  quart  de  muid,  appellés  ancres  ou  demi  ancres , font  déchargés 
w *^e  fol  pour  pot  & autres  Droits  de  Détail,  i la  charge  par  Tes 
Arih duConft;i  & Voituriers  de  fe  conformer  i l’Article  VII.  du  Titre  de 

J*  ii  Stft.  iju.  1 Ordonnance  fur  le  Droit  des  neuf  livres  dix-huit  fok  > rapporté  Livre  L 
Nombre  66g. 

Par  l’Article  VI.  du  Ttre  IV.  des  entrepûts  fie  barillage  de  ladite  Or- 
donnance , il  eft  fait  défenfe  de  vendre  en  gros  en  vaifTeaux  moindres  que 

Suarts  de  muids , en  conféquence  toute  vente  en  vaifleaux  au  - delTous 
e cette  contenance  doit  être  réputée  vente  en  détail.  Les  ancres  fie  demi 
ancres  étoient  dans  ce  dernier  cas,  fie  les  Droits  de  Détail  étoient  dûs 
pour  la  vente  du  Vin  ftite  dans  ces  V aiffeaux  ; mais  la  faveur  du  Commerce 
a prévalu , Se  Sa  Majellé  a bien  voulu  les  en  décharger  aux  conditions 
préferites. 

Déc  arâtia^  > 3 5 J- 1^*  Marchands  en  gros  (ont  tenus  de  déclarer  le  Vin  qu’ils  ven- 

dent  par  billets , fignés  d’eux  ou  de  leurs  Faéleurs , contenant  les  noms  fie 
demeures  des  Acheteurs , avant  l’enlevement , à peine  de  conhfcation  du 
Vin  non-déclaré , fie  de  cent  livres  d’amende. 

_ difpofition  a pour  objet  de  connoître  fie  de  fuivre  la  deftination  des 
Boinons  pour  la  confervation  des  Droits  de  fol  pour  pot.  Elle  eft  ici  en 
quelque  façon  furabondante,  attendu  la  même  formalité  8c  plufieurs  au- 
wes  préferites  pour  la  regie  du  Droit  de  Gros,  qui  a cours  uans  lamême 
. . Généralité. 

rM  dt CtWt  tfttf  y 

vn4im  ngnt  Le  Vin  de  ceux  qui  vendent  en  «os  8c  en  détail , même  en  des 

tlrem  Jttaii rt-  caves  8c  en  des  maifons  féparées  , eft  réputé  entièrement  vendu  en  détail, 
fmS  vnuta  tn  fie  fujet  au  Droit  de  fol  pour  pot , s’ils  ne  répréfentent  les  acquits  de  la 
/w  U partie  vendue  en  gros. 

Ceci  eft  conforme  i l’Article  VIII.  du  Titre  IL  des  Droits  de  Détail , 


preferiitt 
MMTCkéMdt 
Vinmgnt, 
Aitick  X. 


Anicie  XI 


U d-devant  au  Nombre  1157. 

retfi.  dttnt.  ’ 3 57*  Ce  qui  d ailleurs 


ftrctpt.  'iUttiu.  *3  57*  qui  a aiiieurs  eft  préferit  pour  l’exercice  fie  la  perception  des 
Dr.de  Dftail , autres  Droits  de  Détail  dans  les  lieux  où  ces  Droits  font  fixés,  (a)  doit 
emmmueudr.  être  exécuté  à l’égard  du  fol  pour  pot. 
de  fet  four  fol.  " r r 

Aimic  XUI.  (4)  Il  {g  j;,  Droite 

font  fixés . \ cauie  de  ceux  où  fê  perçoit 
le  Quatrième , qui  n’eft  point  fixé , Sc  pour 
lequel  il  7 a quelques  dil^ûtions  parti- 


culières qui  n'ont  point  leur  application 
au  fol  pour  pot.  Ondoitobrerverpource 
Droit  la  régie  du  Huitième  réglé. 

CHAPITRE 
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Chap.  XIV.  DES  DROITS  DE  JAUGE  ET  COURTAGE,  7j 


CHAPITRE  XIV. 

DES  DROITS  DE  JAUGE  ET  COURTAGE 
AU  DE  TAIL. 


•358.  O N a vû  ci-devant , Livre  II.  Nombre  i X07.  & fuivani  î l’^ta-  Jtage,  Cour»*- 
bliÜTemenc  des  Droits  de  Jauge  &c  Courtage , & que  ces  Droits  font  fixés  ; gf  détail,  fi- 
Sjavoir , aaiian, 

DROITS.  Total. 


« 


De  Jju^e^ 

De  Courtage, 

fi 

fi 

fi 

Far  muid  de  Vin. 7.. 

J. 

TO« 

H. 

Par  muid  d’Eau-de-vict •*•**•••• 

•î. 

30. 

4Ï- 

Parmuidde  Bierre, 

Gdre  > • • * 

3" 

t. 

p. 

& Poiré.  J 

1359.  Suivant  la  Déclaration  du  10  Décembre  itfSp  , qui  les  a rétablis 
en  dernier  lieu  , & qui  eft  le  titre  de  leur  perception  aâueile  , ces  Droits 
fe  perçoivent  i la  vente  au  détail  dans  les  Pays  d’ Aides  oil  les  Droits  de 
Gros  & augmentation  n’ont  pas  cours.  (KtfVft.  aans  l’Introduélion  page  IX. 
quels  font  les  Pays  d’ Aides,  & Livre  II.  Nombre  771 , quels  lont  ceux 
oe  Gros.  ) Il  faut  en  excepter  cependant  dans  la  Normandie , les  lieux  fujets 
i la  Subvention  ^ l’entrée  où  l’on  a vù  que  les  Droits  de  Jauge  - Courtage, 
fc  lèvent  ù l’entrée  avec  le  Droit  de  Subvention  ; ces  Droits  dans  ladite 
Province  ne  fe  percevant  au  détail  que  dans  les  Villages  Sc  autres  lieux  de 
la  Campagne  qui  ne  font  point  fujets  aux  Droits  d’Entrée. 

La  Ville  de  Lyon  s’en  eft  rachetée  au  moyen  d’une  fomme  de  30000  liv. 
par  année  , qu’elle  paye  par  forme  d’équivalent. 

13^0.  Ils  font  dus  par  toutes  fortes  de  perfonnes  fans  exception,  même 
par  les  Eccléfiaftiques  pour  les  Boiflbns  du  crû  de  leurs  bénéfices,  qu’ils 
vendent  en  détail  quoiqu’ils  en  foient  exempts  à l’entrée  fur  les  mêmes  Boif- 
fons  dans  les  lieux  où  ces  Droits  fe  perçoivent  ù l’entrée.  En  général  les 
Eccléfiaftiques  ne  font  exempts  d’aucuns  Droits  de  Détail. 


Uta*  rà  ctt 
Dnùi  ftftrgat. 
vmt. 

Déclaratioo  <Ja 
10  Oâ. 

en  U C.  étt  A.  de 
P.lc  24Nov.ruiv* 
& CD  celle  He  R.  le 
29  dud«moiid'Oc. 
Aut.  D^cl.  da  ]i 
Décem.  ftiiv.  reg. 
le  11  JuT» 


ViOt  de  Lyim. 
Arrit  du  Confeil 
du  U Déce.  i5«). 
ih  font  dut  font 
txctùHon* 

Arren  du  Conlcil 
dc<  I ft  32  Nov. 
171t.  Auc.  du  |o 
Juin  1719. 

Deux  autre!  du  31 
Fdvrieri7id,  con* 
ire  des  Scoctaif ea 
4a  Roi* 
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CHAPITRE  XV. 

DE  LANNVEL. 


Origbu  it 
fmma. 


Edit  de  NbrsT;77. 


Ddclintlcn  du 
• oDécem.  1511. 


Editd«  Jan.  Uz;» 


Autre  de  Ddcem 
bre  t4|t* 


Râlement  du  11 
U17. 


Fixâilon, 
Ordon.  de  Parii. 
Titre  de  ce  Droit» 
Article  I» 

Ord.  de  Rouen» 
T.  XIX.  Art.  I, 
Dcelaridon  du 
24  Janvier  1491 , 
OQ  1a  Cour  4a 


§.  I. 

De  f Origine  & Je  la  Fixation  de  ce  Droit. 

13^1.  \ J Uoique  ce  Droit  fe  paye  également  pour  la  vente  en  gros  de* 
Boiflbns^^omme  pour  la  vente  en  détail , on  a cru  devoir  le  placer  ici , 

Îiarcc  qu'il  femble  appartenir  davantage  i la  vente  en  dénil , qui  en  fait 
e principal  objet , & pour  laquelle  feule  il  a d’abord  été  établi. 

jj6i.  11  a été  rendu  dans  differentes  temps , plufieurs  Reglemens  de  Po- 
lice I pour  rémédier  aux  abus  qui  fe  pafToient  dans  le  commerce  des  Boif 
fons.  Par  Edit  d’Henri  III.  du  mois  de  Mars  1377.  il  fut  défendu  de 
tenir  Hôtellerie , Taverne  ou  Cabaret , fins  lettres  ou  permiilion  du  Roi. 
La  Finance  fut  en  même  temps  fixée  pour  l’obtention  de  ces  lettres.  Cet 
Edit  fut  confirmé  par  Déclaration  du  30  Décembre  i j8 1 , rendu  en  inter- 
prétation , qui  porte , que  les  Marchands  de  Vin  en  gros  & tous  ceux  en 
^néral  qui  font  le  commerce  de  BoilTons , feroient  dorefnavant  afliijcttis  à 
la  même  Loi.  L’Edit  de  Janvier  itfi7,  leur  accorda  le  Droit  dTiérédité 
en  payant  une  nouvelle  finance  i laquelle  ils  furent  taxés.  Cet  Edit  n’eut 
pas  longtems  fon  exécution.  Il  fut  révoqué  par  celui  de  Décembre  i6j*  , 
qui  ordonna  qu’au  lieu  des  taxes  nouvellement  impoféea , il  feroit  p^é 
annuellement  par  tous  ceux  faifant  commerce  de  Vin  , foit  en  gros  foit 
en  détail;  Icavoir,  fix livres  dans  les  Villes  , cinq  livres  dans  les  Bourgs 
& Villages  fiir  les  grands  chemins  , & quatre  livres  dans  les  autres  Villages 
& Hameaux.  Le  Reglement  du  la  Août  >tf37-  fixa  la  perception  de  ce 
Droit.  La  plupart  des  difpofitions  qu’il  contient , ont  été  confirmées  par 
les  Reglemens  pofierieurs.  Ces  trois  fixations  fubfifierent  jufques  I l’Or- 
donnance de  i«8o.  La  diÆculté  de  diflinguer  les  lieux  qui  dévoient  êtrç 
de  la  fécondé  ou  de  la  troifiéme  clafle  > 8c  les  frequentes  contefiations  qui 
en  étoient  la  fuite  > firent  retrancher  cette  derniere. 

L’Ordonnance  a porté  les  deux  autres  en  y comprenant  leparifis,  fol 
8c  fix  deniers  pour  livre , à huit  livres  par  an  dans  les  Villes  > & I fix  livres 
dix  fols  dans  les  autres  lieux  , foit  Bourgs,  Villages  ou  maifons  de  la  Cam- 
pagne. 

rcplMc  m U Cour  dn  Aid»  de  Rouen  le  2 j Février  fiûvtnt  » & autre  du  2J  Ao&C  1704  » rc^tAréf 
Aida  ^ Parti  le  at  dudii»  pv  rapport  à l’EauHlrvic. 
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n y a plufieurs  gros  lieux  qui  n’ont  pas  le  titre  de  Villes  & dans  lefquels 
cependant  l’annuel  a été  établi  fur  le  pied  le  plus  fort.  Par  la  Déclaration 
du  4 May  itf88,  il  fut  ordonné  qu’il  feroit  arrêté  des  Etats  des  Villes  & 
lieux  de  chaque  Eleftion  qui  avoient  été  compris  avant  l’Ordonnance  dans 
la  première  des  deux  claifes.  Mais  ces  Etats  n’ont  point  été  dreifés , & le 
Droit  a continué  de  fe  percevoir  fuivant  l’ancien  ufage  j ce  qui  a été  coi>- 
firmé  par  Arrêts  du  Ganieil. 

§.  II. 

Des  Pe^'s  oà  fyinmiel  ejl  établi. 

1 3^3.  Le  Droit  Annuel  fe  perçoit  dans  les  Généralités  & Eleélions  du 
relTort  des  deux  Cours  des  Aides  de  Paris  & Rouen , c’ed-i-.dire , dans  tous 
les  Pays  d’ Aides,  (Voyez  dans  l’Introduélion  page  IX.  quels  font  ces 
Pays.  ) fans  diftinéÙon  de  ceux  qui  font  exempts  du  Gros  d’avec  ceux 
qui  y font  fujets. 

dct  Aider  de  Paris  du  10  Juin  i7Z4«contre  les  Habirant  de  ChlteatirouYs  dépendant  dti  Berryioû  le 

Anctdy  Confcilft  Lettre*  Patente*  du  Août  I7al>  rr^ftrécien  U Cour  de*  Aide* de  Pari*  le 
vint  t 3c  en  celle  de  Rouen  le  |o  dudit.  Arrêta  du  ConTcil  de*  premier  Mai  de  4 Septembre  1711# 

13^4.  Il  avoit  été  fupprimé  dans  Paris  par  Arrêt  du  Confeil  du  lo 
Oélobrc  1719,  lors  de  la  réunion  des  Droits  de  Gros  & de  Détail  aux 
entrées  de  ladite  Ville  : mais  il  y a été  rétabli  par  autre  Arrêt  du  ap  Mars 
1711.  & Lettres  Patentes  expédiées  fur  icelui  le  5 Avril  fuivant.  Les 
Articles  L VI.  VIII.  & IX.  defdites  Lettres  Patentes , ne  font  que  rap- 
peller  l’exécution  des  différens  Articles  de  l’Ordonnance  fur  la  régie  de  ce 
Droit.  Par  le  II.  & le  IV.  Article  il  eft  dit , que  tous  ceux  qui  feront 
commerce  de  Vin  ou  autres  Boilfons , feront  leur  déclaration  au  Bureau 
général  des  Aides,  de  l’efpece  de  Boilfons  qu’ils  ont  delfein  de  vendre , & 
des  differens  lieux  où  ils  doivent  en  faire  la  vente , foit  pat  premier  éta- 
blilfement,  (bit  en  cas  de  délogement,  à peine  de  conlifeation  & de  cent 
livres  d’amende.  Par  le  III.  que  ces  Déclarations  feront  inferirtes  fur  un 
Regillre  tenu  à cet  eilet  audit  Bureau,  & fignées  par  lefdits  Vendans  Vin 
ou  autres  Boilfons , ou  par  gens  fàifans  pour  eux  dont  ils  doivent  être 
refponfables , ou  s’ils  ne  fçavent  figner  qu’il  en  fera  fait  mention , & qu’ils 
feront  tenus  de  retirer  un  aéle  défaites  Déclarations  qui  leur  fera  délivré 
fans  autres  frais  ni  Droits  que  ceux  du  Timbre.  Par  le  V.  que  ceux  qui 
voudiont  quitter  leur  vente,  feront  tenus  de  le  déclarer  audit  Bureau  gé- 
néral, faute  de  quoi  ils  feront  réputés  continuer  leur  commerce  & fujets  à 
l’ Annuel  ; & enfin  par  le  VII.  que  les  Commis  du  Fermier  pourront  faire 
les  vifites  nécelfaires  pour  Connoître  les  contraventions  fans  qu’il  foit 
befoin  d’Ordonnance  de  Juflice. 

Ces  difpolitions  ne  font  que  le  refumé  de  celles  répandues  dans  les 
Chapitres  précedens  pour  les  formalités  auxquelles  les  Vendans  Vin  font 
fujets.  Après  la  fupprefCoa  des  Déoits  de  Détail  pour  lefquels  elles  étoient 

K ij 


Arrêt* du  Cenfeil 
de*  7 M*<  1741  3c 
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Annuel  ètAhU 
dans  tous  Ut 
Payt  à' Aides, 
kdiucitêi  (i-def- 
fut. 

Arrêt  du  Confeil 
dn  S Sept.  t«44. 
Arrêt*  de  h Cour 
n’a  pat  cour*. 
14  Scptcmbte  fui* 
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Arrêt  du  Confeil 
3c  Lettre*  Patentca 
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Avril  1711 1 regif- 
trée*  le  5 dudit. 
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confïrmatif  defdi* 
ce*  Letuct  Taicn- 
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Q$uh  font  Ut 
Utdtvébia  dt 
tAnnmtl, 

Ordoiu  (le  Piriit 
Titre  de  et  Droit» 
Article  I. 

Ord.  de  Roueo, 
T.  XXIX.  Art.  I. 
Arrèrtdu  Confeil 
des  29  Janv.  & 20 
Mai  t<92«eoacer> 
nant  ceu»  qui  ven* 
dcntenddtaüdaiu 
lei  Foires. 

Qutltfom  ctUM 
quiptuventv<fi~ 
dre  fétu  y être 
fujett* 

Ordon.de  Paris  « 
meme  T.  Arc.  ill. 

Ord.  de  Rourn  » 
même  T.  Arr«  111. 

Oe'cliration  du 
6 Juin 

Arrêt  de  U Cow 
Aci  Aides  de  Paria 
du  } Février  i6iS, 
concenurtrlcivins 
de  gain  de  preP- 
Toir. 

Déclaration  du 
4 Mai  Uts«  retir- 
er ée  en  1a  Cour  des 
Aides  de  Paris  le 
14  dudit  A en  cel- 
le de  Rouen  le  atf 
du  même  mois. 

Arrêts  de  proro- 
gation des  a Août 
jtfgÿ,  26  Sepiem. 

1490  « at  Août 

1491  * a Sepirm. 

1492  t Août 
Iâ9j  * 14  Septeit). 
1494  A 4 Septem- 
bre t49|. 


7ff  Livre  ID.  DES  DROITS  A LA  VENTE  EN  DÉTAIL- 

faites,  il  a^rë  nëceiTaire  de  renouveller  l’exécution  de  celles  qui  ont  leur 
application  i la  régie  de  l’ Annuel. 

i.  II  L 

De  ceux  qui  font  fujets  â CAnnueL 

13^5.  L’Annuel  efl  dft  par  les  Marchands  de  Vin  en  gros  ou  autres 
Soldons , par  les  Hôtelliers  , Taverniers  & Cabaretlers , même  par  les  Suif- 
fes  & Marchands  Privilégiés , fuivant  la  Cour , Loueurs  de  Chambres  gar- 
nies , Aubergifles , Traiteurs , Maîtres  de  jeu  de  Paulme , (ar)  Vivandiers , 
Buvetiers , qui  vendent  du  Vin  en  détail , Gargoiicrs , Concierges  des 
Châteaux , Prifons  & Foires,  & autres  de  pareille  qualité  qui  font  trafic 
de  Vin  ou  autres  BoifTons  en  gros  ou  en  détail , de  ce  noDK>b(Unt  toutes 
Lettres  d’hérédité  qu’ils  pourroient  avoir  obtenues.  (^) 

x‘^66.  Il  eft  permis  ^ tous  autres  de  vendre  en  gros  & en  détail,  tant 
i pot  qu’à  afTiecte  les  Vins,  Cidres  & Poirés , provenant  des  héritages  ou 
prefToirs  qu’ils  exploitent  par  leurs  mains  dont  ils  font  Propriétaires , Ufu- 
fruitiers  ou  preneurs  à longues  années , & de  vendre  feulement  en  gros 
lefdits  Vins , Cidres  & Poirés  , provenant  de  Vignes , Dixmes  Ôc  Prefloirs 
qu’ils  tiennent  à Ferme , (r)  ou  des  Vignes  qu’ils  tiennent  à moitié , fans 
payer  le  Droit  annuel,  (li) 

Mais  lorfqu’iis  ont  chez  eux  du  Vin  d’achat  avec  celui  de  leur  crû  , Fer- 

(4)  Lei  Maicrei  Paulmiers  ont  été  dé- 
charger de  l'Annuel  par  Arrêts  de  la 
Cour  des  Aides  des  11  Janvier  1684  « 
iS  Avril  lé^o  & Il  Janvier  1711 , & par 
Arrêt  du  Confeil  du  8 Août  1690 , i la 
charge  par  eux  de  n'avoir  aucun  Vin  dam 
leurs  maifbns , même  pour  leur  provifîon , 

& de  déclarer  qu'ils  ne  veulent  point  en 
avoir , comme  auffi  de  fou  Sri.  les  viiites 
8c  exercices  des  Commis. 

(é)  Cette  claufê  regarde  les  Lettres 
d'hêreditê  qui  avoient  été  obtenues  en 
confequence  de  PEdit  de  Janvier  16x7. 
jufques  à celui  de  Décembre  Uétoit 

ordonne  par  co  dernier  Edit  que  ceux  qui 
avoient  bnancé  pour  l’obtention  defdites 
Lettres  ne  payeroient  que  b moitié  du 
nouveau  droit  Annuel.  Lors  de  la  rcduc- 
doR  de  l’Ordonnance  on  a jugé  qu’ils 
étoient  fuifiramment  indemnifés  par  Je 
temps  qu’ils  avoient  ioui  de  cette  mo- 
dération, & qu’il  écoit  nccelTaire  pour  la 
facilité  de  la  perception  de  rendre  le  Droit 
égal  8c  uniforme  pour  tous. 

(4)  Ceux  qui  tiennent  des  Vignes  à 
ferme  y éioieQtalTujettisparVArticle  II* 


du  même  Titrede  l’Ordonnance,  & par 
la  Déclaration  du  % Mai  > lorfqu'ils 
vendoient  le  Vin  de  leur  récolte;  f^avoir, 
en  gros  pour  vente  au-delà  de  trots 
muids,  & en  détail  quelque  fût  1a  quan- 
tité qu’ils  vendiiTent.  Mais  cette  loi  a été 
mitigée  par  U Déclaration  du  4 Mai  t688, 

3ui  tes  en  décharge  lorfqu’ils  ne  le  ven- 
ent  qu’en  gros.  Cette  décharge  qui  n’y 
étoic  portée  que  pour  un  an  a été  pro- 
rogee  jufqu’aujourd'huîpar  dififerens  Ar- 
rêts 8c  Déclarations. 

(tf)  11  ed  fait  mention  dans  cet  Artî> 
de  ce  l'Ordonnance  de  la  décharge  du 
Droit  Annuel  accordée  aux  Archers  de 
l’Hotel  de  Ville  de  Paristlorfqu’ils  ne  ven- 
dent que  la  quantité  pour  laquelle  ils  font 
exempts  des  Droits  de  Détail.  Ils  ne 
joutiTent  plus  de  ce  privilège  depuis  les 
LettresPatrntcsdu  5 Avril  1711  , qui  ont 
rétabli  , fans  exemption  , l'Annuel  qui 
avoit  etc  fùpprimc  en  17  ip  lors  de  la  réu- 
nion des  Droits  de  Détail  à ceux  d’En- 
trée,  leur  ayant  été  accordé  une  indem- 
nité pour  leur  tenir  lieu  de  leur  priT(« 
lége(  17^.  )• 
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mes , Dixmes  & Preflbirs , le  Vin  d’achat  eft  toujours  réputé  le  premier 
vendu , & en  confequence  ils  deviennent  fujets  i l’ Annuel  pour  la  vente  p°“jj 

qu’ils  en  font,  fans  qu’ils  puiflent  en  être  dirpenfés  fous  le  prétexte  qu’ils  ne  dcî>M>Vi/ii‘î» 
vendent  que  ces  derniers  Vins,  & que  celui  d’achat  n’ell  que  pour  1®“'’ 
confommaùon.  Voyez  Livre  II.  Nombre  975.  les  abus  qu’on  a voulu  pre-  ii,râ"  ArrerJa 
venir  par  cette  difpoCtion  qui  eft  la  même  i l’égard  du  Droit  de  Gros.  Coofeii  du  « juil. 

13<Î7.  Tous  Bouilleurs  & Marchands  d’£au-de-vie  {a)  Sc  en  général  ‘la  fairkattim 
toutes  perfonnes  de  quelque  état  & qualité  qu’elles  foient , fans  exception , ou  U commmt 
même  en  faveur  des  Eccléfiaftiques  ni  des  Nobles , font  fujettes  à l’Annuel  à’Saa-dt^tn- 
pour  le  con  vertilTement  de  Vin  en  Eau-de-vie  , lans  diftinélion  de  celle  pro-  t‘y^~ 

venant  du  Vin  du  crû  de  bénéfice , d’achat  ou  autrement  ; & foit  qu’elle 
foit  fabriquée  dans  le  domicile  du  Propriétaire  pour  fa  confommation , ex-  tfauem 
cepté  dans  ce  dernier  cas  lorfque  la  quantité  faoriquée  n’eft  que  d’un  demi  privilégié. 
muid  & au-deffous  , ou  qu’il  la  falfe  fabriquer  chez  un  Bouilleur  fujet  ^ 
d’ailleurs  au  Droit  annuel;  & ce  pour  la  fimple  fabrication  fans  qu’il  foit  en'aCoiùdn  aV 
befoin  qu’il  y ait  vente  en  gros  ou  en  déuil.  *An*ir''  dà 

Il  paroîtroit  que  celui  qui  ne  convertit  en  Eau-de-vie  que  le  Vin  defon 
crû,  ne  devroit  point  être  fujet  û l’Annuel  pour  la  fabrication  ou  la  vente  ['' f 
de  cette  Eau-de-vie , puifqu’il  n’y  auroit  pas  été  fujet  pour  la  vente  du  Vin  ' DccJraürn*  di 
avec  lequel  elle  eft  compofée  ; & cette  queftion  mênae  a été  portée  plus  « 
d’une  fois  dans  les  Tribunaux  fuperieurs.  Mais  l’efprit  des  reglemens  qui  deÎAÎd'dtRwM 
y ont  été  rendus  a toujours  été,  que  les  Boiffons  du  crû  une  fois  dénatu- 
lées  ne  font  plus  reconnoiftables , que  nombre  d’abus  qu’on  ne  pourroit  tion  du  1)  Aoâc 
éviter  feroient  la  fuite  de  cette  tolérance;  que  d’ailleurs  il  eft  dangereux 
de  donner  un  trop  libre  cours  dans  l’intérieur  du  Royaume  au  Commerce  d»di'.  * 
de  l’Eau-de-vie  qui  y eft  confommée , parce  qu’il  porte  un  préjudice  confi-  A"'"  <■“ 
derable  à celui  du  Vin  qui  mérite  plus  de  faveur,  &qu’enfin  de  tout  temps  ™'i,CMr'd7/Ai- 
cette  liqueur  a été  confiderée  comme  une  de  ces  choies  qui  ne  font  point  p^rHec  rôlvVnt** 
efientielles  i la  vie , dont  même  un  ufage  immodéré  devienaroit  pernicieux , cônfeU 

& fur  lefqaelles  par  confequent  on  ne  peut  trop  rejetter  le  poids  des  im- 

polltionS.  rcgtilr.  en  U Cour 

dcf  Aides  de  Pari* 

le  24  Septembre  ruivaiti  en  celle  de  Rouen  le  |o  dudit.  Arrêt  de  la  Coor  des  Aides  de  Paris  du  i;  Mai  i4lâ  ,pour  PEais» 
de-vie  prorenant  de  marc  de  R&Un*  Arrêts  du  Confcil  des  i«  Avril  170?  » ao  Mai  i:ot , i(  Août  1720»  15  Septembre  1722  » 
IJ  Septembre  1721  & 9 Janvier  1721 , & Arrêt  de  la  Cour  des  Aides  de  Paris  du  9 Janvier  1708  » concernant  les  Eauz-de- 
TÎe  faites  de  Boinbnsda  cr&dt  drAioéespour  la  confommstion  des  Propriétaires*  Autres  Anèi  du  Confcil  du  2$  Juin  1708» 
Arrêts  de  la  Cour  des  Aides  de  Paris  des  24  Ao&c  1712  dt  j Aoêt  1711 . contre  les  Eccléfialliques.  Autres  Arrêts  dia 
Confcil  dea  19  Février  1709  «4  Juillet  17:4»  9 Janvier  1721 , premier  Mai  & 4 Septembre  1711.4  Mars  1722  dr  1 1 Oâobre 
1740.  Autre  Arrêt  du  Confcil  & Lettres  Patentes  des  t i Avril  & 20  Mai  1 746  , reçiftrées  en  la  Cour  des  Aides  de  Paria 
le  at  Jnla  fuivant.  d:  Arr&cs  de  ladite  Cour  des  9 Janvier  ijot  • 17  Décembre  1726 . 9 Mars  X740  > 14  Mars  1742  âc  22 
Janvier  1741 , contre  les  Nobles*  Autre  Arrêt  du  Confcil  ou  14  Juin  171 8 . contre  les  Bouilleurs  & Marchands  d’Eaiw 
dc-vie  de  la  Ville  de  Blois  qui  avoient  été  déchargés  de  PAnnuel  par  Arrêts  jmértetirs.  Autres  des  4 Décembre  audit 
an  de  IJ  Mai  t7J4 . contre  ceux  d'Orléans.  Autres  Arrêts  du  Confcil  des  tj  Mai  & i j Septembre  1722  dr  j Mat  1723  « à 
l’égard  de  ceux  qui  font  fabriquer  leur  Eau  dc-viechex  les  Bouilleurs* 


1358*  Le  Droit  cfl  dû  de  même 

(j)  L’Ordonjiance  n’avoît  point  fait 
mention  du  Droit  Annuel  çour  le  corn- 
merce  de  ]'Eau>de-vie  > quoiqu'elle  y eût 
^té  alTu)etcic  par  pluJîcurs  Ancu  du  Con* 


par  tous  ceux  qui  vendent  en  d<;taU 

feil  antérieurement  rendus,  notamment 
par  ceux  des  it  Décembre  i^7S , i6  Juin, 
11  Juillet  & f Septembre  1676  & tp  Juin 
I id77*  Ceux  de  ù Cour  des  Aides  des  % 


Por^coit  JèuU 
txemfu  df  Pm- 
nuetpoHrUvm- 
tr  en  détail  de 
PEau-de^tt 
Mêmes  Edits  dt 
Déclamions. 
Arrêt  du  Cofiiêil 
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78  LivïtH  ra.  DES  DROITS  A LA  VENTE  EN  DÉTAIL; 

de  l’Eau-de-vie , quelque  modique  qu’en  foit  la  vente  , i l’exception  de  ceux 
du  I Miri  i6t>  qui  après  l’avoir  achetée  è pot  ou  à pintes  la  revendent  è porte-col  ou  au 
conticiMEpicim.  coin  de  mes, 

Mtltret  Difii-  , Maîtres  DiAilateurs  y ont  été  aflujettis , li  l’exception  de  teux 

itoSTomS***”  confomment  de  l’Eau-de-vie  que  pour  faire  des  Eaux  fortes , lef- 

Atr.ciuC.ac>ii  quels  font  exempts  de  l’Annuel  en  aonnant  au  Fermier  déclaration  par 
xiai . »s  JuiUn  & écrit  dans  le  mois  de  Janvier  de  chaque  année , qu’ils  n’en  veulent  compo- 
te u’comm'naû^  fer  aucune  liqueur  fervant  de  BoiiTon , de  laquelle  déclaration  il  doit  leur 
•‘■‘.V ctre  délivré  un  double  par  le  Fermier,  fans  auues  frais  que  ceux  du 

de  DifliUtcurs  de  — , r ' x 

j'iriu  1 imbre. 

Min»  Air.  du  c.  I J 70.  Lcs  Apoticaires  qui  n’en  font  ulâge  que  pour  la  compoGtion  de 
dut  Man  Kl»,  remedes , en  ont  été  déchargés. 

^tcmfimma-  1371.  Ceux  qui  font  venir  chez  eux  des  quantités  d’Eau-de-vie  au-deli 
*****  irmFm  qu’ils  en  peuvent  confommer  proportionnément  i leur  état  & i leur 

' profeflion,  font  fujets  comme  les  Marchands  non -feulement  à l’Annuel, 

Audi  du  cooreU  mais  encore  aux  Droits  de  Détail  & i toutes  les  formalités  préferites  li  ces 
duj,Fdv.  1711.  deniers. 

Voyez  ces  formalités.  Livre  I.  Nombre  Soi.  8c  fuivans. 

RtfuméittdlC  * ^ l’Annuel  eft  dû  par  les  Marchands  en  gros,  Cabare- 

ttfiHens  wéci-  ^ sutres , faifant  commerce  de  Vin , Cidre  8t  Poiré , par  tous  Marchands 
d<»u.  8c  Bouilleurs  d’Eau-de-vie , Marchands  & Brafléurs  de  Bierre  , 8c  par  tous 

Air.dcUC.de,  ceux  qui  vendent  en  détail  des  Boiflbns  d’achat  quelque  modique  que 
^liu  i«î*"'onfi°  quantité  par  eux  vendue  ou  fabriquée.  Mais  il  n’en  eft  pas  de  même 

F«r  Art.  du  Conf  pour  Ce  qui  conccrnc  les  Particuliers  non  Marchands  de  profeflion  , 8c  ils 
"’m,;  doivent  point  l’Annuel  pour  vente  en  gros , s’ils  ne  vendent  pendant  l’an- 
isii.r^ei'n.c'uU  née  au-dela  de  trois  muids  de  Vin  d’achat,  8c  de  lix  muids  de  Cidre  8c 
U î'rjoi«'rur»*,'m  d’achat  : on  a jugé  qu’un  particulier  dans  ce  cas  ne  devoir  point 

ii’é(ird  du  Vin.  être  cenfé  faire  commerce  de  Boiflbns  ; ces  quantités  pouvant  être  conlidé- 
Arr.duCdnii  récs  comme  desexcedens  de  fa  provifion.  Ils  ne  le  doivent  point,  non  plus 
mrî'rijMde'uUcT-  p°ur  U fabrication  de  l’Eau-de-vie  deftinée  pour  leur  confommation  , fila 
àirci  de  Poiici.  quantitée  fabriquée  n’eft  au-defllis  d’un  demi  muid,  (1375.) 

Arr.  dn  Cu  du  Z2 

Norem.  qui  porte  que  cette  décharge  n’mun  point  d’application  k ce  qui  regarde  la  veote  ea  déuU* 
jiaüutl  du  ^ar 
Ut  fartiatiurt 

Înà  font  pafer 
ts  hei^ont  à*a- 
théi  £un  féys 
d'Aidtt  dtau  m 
fgys  qui  in  tfi 
txempt» 

Arrêt  cortcradic- 
toire  de  la  Cour 
detAid.dcR  ouen 
du  aj  Man 


1373.  Les  Particuliers  qui  font  pafler  des  Boiflbns  d’achat  d’un  Pays 
d’ Aides  dans  un  Pays  qui  en  eft  exempt , font  fujets  i l’Annuel . ainfi  qu’il 
a été  jugé  par  diflèrens  Arrêts,  fur  le  principe,  que  fuivant  l’Ordonnance 
les  Boiflbns  dans  ce  cas  font  réputées  vendues  en  gros.  ( Livre  II.  Nombre 
pi8.)  8c  que  ceux  qui  font  de  pareils  envois  doivent  être  cenfés  avoir  pour 
objet  un  commerce  efledif. 


Janvier  8c  1 Oftobre  1883 , 17  Mars,  îi 
8c  13  Août  1883  > l'y  avoient  pareille- 


ment a(Tu)etae  avant  l'Edit  de  Décem- 
bre 1888. 
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ÇhapitriXV.  DE  L’ANNUEL. 


79 


i>o  P*r«nNT; 


§.  IV. 

Du  paytmtnt  de  f Annuel. 


Ordon.  de  Parie, 
Titre  de  ce  Oroii, 
Anicle  VI. 

Ord.  de  Rouen» 

1374.  Ceux  qui  font  fujecs  à l’ Annuel)  & qui  font  en  même  temps  Mèmet  Article! 
commerce  de  Vin  en  gros  6c  en  détail , doivent  un  Annuel  comme  ven-  $" 

dans  en  gros , 6c  un  autre  comme  vendant  en  détail , 6c  de  plus  autant  d’An-  Utt , A dn  ConC 
nuels  qu’ils  tiennent  de  caves  ouvertes  hors  de  leurs  mailons  pour  la  vente 
de  cette  Boifibn.  Aid.  de  R.  du  17, 

Juio  1744. 

• L’Annuel  ell  payé  de  la  même  façon  pour  le  commerce  du  Cidre  6c  du 

Poiré  (a)  qui  font  cenfés  ne  faire  qu’une  même  Boiifon.  ord.  Rouen  ! 

mdmcT.  Arc.  VU. 

Pour  celui  de  l’Eau-de-vie.  “ 

rc(.  comr&e  dem* 

Et  pour  le  commerce  de  la  Bierre  ; il  fe  paye  en  entier  par  lesBralfeurs 
de  Bierre,  6c  moitié  feulement  par  les  Revendeurs.  ^ A’i'.duC.deliô 

Dé.  i£t(  , Il  Av. 

l«tl  4 Déc.  idlj 

ft  22  juilL  I&S4. 

1 37  y,  Il  ell  dû  pour  la  fimple  fabrication  des  Eaux-de-vie  un  premier  tmuul 

Annuel  qui  ed  acquis  au  Fermier  du  jour  oû  ladite  lâbrication  a commencé , dû  ftmr  U fim- 
dès  qu’elle  excede  un  demi  muid  d’£au-de-vie  : ( pour  cette  quantité  6c  fit  fairicatîM 
au-deflbus  il  n’eft  point  dû  d’ Annuel  par  ceux  qui  n’en  fabriquent  que  pour  <UtEtiu-di  vie. 
leur»  confommadon.  ) bK*!»».  "uï 

Ctpendantun  Booilleur  oui  ne  vend  qu’en  gros  pendant  l’année  de  (à  eôucomd7i'A>- 
fabrication,  ne  doit  qu’un  feul  Annuel  tant  pour  ladite  fabrication  que  ” 

pour  la  vente  en  gros  : s’il  ne  vend  qu’en  détail , il  ne  paye  non  plus  qu’un 
Annuel  tant  pour  la  fabricadon  que  pour  la  vente  ; on  dit  pendant  l’année  ^,7' 
de  la  fabricadon , parce  que  11  un  Bouilleur  ceflbit  de  brûler  6c  gardoit 
fo  Eaux-de-vie  pour  les  vendre  dans  les  années  fui  vantes , il  feroit  con- 
fideré  comme  Marchand,  6cfuivantla  nature  de  ce  droit  il  ledevroitpour  re^iiîTcn'ii'coor 
chaque  année  jufqu’i  ce  qu’il  les  eût  entièrement  vendues.  Il  faut  auflî  pour 
ne  ûevoir  qu’un  Annuel,  qu’il  ne  vende  qu’en  gros  ou  qu’en  détail  j s’il  Jira"çcil' 

fait  en  même  temps  les  deux  commerces , quelque  modique  que  foit  l’objet  “ 

de  la  vente  en  détail , il  doit  deux  Annuels.  Aut.  a.  ÂoC, 

1741,  fcginrée  en 

le  Cour  dei  Aldci  de  Pirli  le  44  Septembre  fuivant,  A en  celle  de  Rouen  !c  }o  du  mime  noù.  Arrête  du  ConlèÜ  des 
i«  Février  1700,  is  Mai  A tf  Septembre  1T21  A } Mai  1721.  Arrèc  de  la  Cour  des  Aide#  du  i;  Mai  xél4  » ^ui  aflu- 
jectii  i’Eau^C'vic  provenant  du  marc  de  raiCn,  A autre  du  17  Mar<  S74i*  .. 

1376.  Celui  qui  fait  en  même  temps  commerce  en  gros  d’Eau-de-vie,  tl  ifidi  fin- 
ie Vin , Cidre  , Poiré  8c  Bierre , doit  un  premier  Annuel  pour  l’Eau-de-  /'“V 
le  Vin,  le  Cidre  8c  le  Poiré,  8c un  troifiéme  poiu- 


vie , un  fécond  pour  le 

L’Ordonnance  de  Rouen  porte  que 
lesi  renniers  feront  exempts  de  l'Annuel 
pour  leCidre  qu’ils  recueilleront  dans 
leur  £eraie  lortÿi'Us  n’eii  feront  point 


jfcitMr  pMir  U 
commerce  en  detail»  La  Déclaration  du  4 eomtnerct  dtdtf» 
Mai  té88  > rappelle  cette  difpoiîtion.  /érmiw  t^tca 
(ijdd.)  . ds 

^ * * Mêmes  Règle» 

ncoJi 
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»U  PAYtKtNT. 


t*  revfntt  a 
fcrtr-cot  tjl  ài- 
clmr^étdti'ann, 
Mimet  Kcglc^ 

Autrt  Anmttl 
âA  ^4T  Us  Cjiha- 
rtttrrs  ^ur  U 
Vin  qu*tis  COH- 
fommcm  <Lp$s 
Us  fermes  qu'ils 
exploisens* 

Arrêt  de  la  Cottr 
dci  Aides  du  (I 
Janvier  i«9^> 

Pâftmeni  de 
tAumtel  en  une 
feule  fiisy^frés 
U \ s Février, 
Ordon.de  Paru, 
aème  Titre , Aiu* 
cleiV. 

Ord.  de  Renefl. 
ftême  T.  An.  IV. 


Cmtrêhuts, 
Article  V.  dci 
ftkSmes  Titrea  dea 
deoi  Ordoanao' 
«ea* 


8o  tnKS  ni.  DES  DROITS  A LA  VENTE  EN  DÉTAIL; 

la  Bicrre  > & s’il  vend  de  ces  BoKTons  en  détail , il  doit  de  même  un 

firemier  Annuel  pour  l’Eau-de-vie  ; un  fécond  pour  le  Vin,  le  Cidre  & 
e Poiré , & un  demi  Annuel  pour  la  Bierre  lorfqu’il  ne  l’a  point  façonnée, 
f Le  Braffeur  qui  vend  en  détail  doit  l’Annuel  en  entier  pour  la  vente  en 
détail.  ) Enfin  s’il  vend  à la  fois  des  mêmes  BoHTons  en  gros  & en  détail , 
il  eft  fujet  aux  mêmes  Annuels  comme  vendant  en  gros , & à pareils  Droits 
comme  vendant  en  détail.  Ain fi dans  cette  fuppofition  ildoit  fix  Annuels, 
& en  outre  autant  d’autres  Annuels  qu’il  y a d’atteliers  , caves , celliers 
magafins  ouverts  hors  fa  maifon  d’habitation. 

1 3 77.  Le  Droit  n’efi  point  dû , ainfi  qu’il  a déjà  été  dit , pour  la  revente  de 
l’Eau-de-vie  qui  fe  fait  a pot  ou  û pinte  par  les  Revendeurs  i porte<ol  ou 
au  coin  de  rues. 

1378.  Les  Cabaretiers  & autres  Vendans  en  détail  fujets  à l’Annuel  , 
qui  exploitent  des  Fermes  & des  Terres  particulières  hors  de  leur  domi- 
cile , doivent  encore  le  Droit  Annuel  ainfi  que  ceux  de  Détail  ( 1 1£8.  ) pour 
le  Vin  qu’ils  confonunent  dans  lefdites  Fermes,  pour  leur  Provifion  & celle 
dp  leurs  Domeflioues. 

La  fraude  que  faifoient  ces  Cabaretiers  en  exagérant  leur  confommation 
dans  lefdits  Fermes  pour  diminuer  d’autant  celle  de  leur  Cabaret , adonné 
lieu  a cette  difpofition. 

1 379.  L’Annuel  eft  acquis  au  Fermier  & doit  être  payé  par  les  Rede- 
vables en  un  feul  payement  après  le  i j de  Février  de  chaque  année  , fans 
répétition  pour  le  temps  de  l’année , pendant  lequel  ils  ceileroient  de  faire 
commerce , & par  ceux  qui  ne  commencent  à Vendre  que  dans  le  cours 
de  l’année  , il  doit  être  payé  de  même  en  entier  dès  le  commencement  de 
leur  débit. 

Ce  Droit , ainfi  qu’on  l’a  vu  par  fon  établiflêment , eft  le  prix  attaché  è 
la  faculté  de  faire  commerce  de  Boilfons  ; on  ne  peut  jouir  de  cette  faculté 
fans  l’avoir  payée  quel  que  foit  le  temps  qu’on  veuille  en  faire  ufage.  C’eft 
ce  qui  rend  ce  Droit  indivifible. 

1 3 80.  Les  contraintes  pour  le  payement  de  l’Annuel  doivent  être  décer- 
nées & exécutées  comme  pour  les  Droits  de  Détail,  ainfi  elles  font  exé- 
cutoires par  corps  ( layy. & 1238.)  contre  les  Hôtelliers,  Taverniers& 
Cabaretiers. 

1381.  Suivant  la  Déclaration  du  4 May  i588.  le  Fermier  eft  tenu  de 
faire  le  recouvrement  de  l’Annuel  dans  le  courant  de  chaque  année , faute 
de  quoi  après  l’année  il  eft  déclaré  non-recevable  dans  la  demande  qu’il 
en  pourroit  faire , è moins  que  par  oppofitions  formées  parles  Redevables, 
il  y eût  procès  indécis  qui  en  eût  empêché  le  recouvrement.  Il  a été  dé- 
rogé à cette  difpofition  par  celle  du  24  Novembre  1709.  jufqu’è  ce  qu’il 
en  ait  été  autrement  oraonné  par  Sa  Majefté , ainfi  qu’il  a été  dit  Nom- 
bre ridi.  & l’on  ne  peut  oppofer  la  fin  de  non-recevoir  contre  le  Fermier 
que  6 mois  après  l’expiration  de  fon  bail. 


fH^ITRE 
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Chap.XVI.  de  la  PREMIERE  MOITIÉ  DES  OCTROIS.  8i 


CHAPITRE  XVI. 


DE  LA  PREMIERE  MOITIES 
DES  p'ILLES. 


DES  OCTROIS 


i}8i,  O N fuit  pour  la  perception  de  ces  Droits  dans  les  lieux  oli  ils  fe 
lèvent  au  Détail  les  mêmes  réglés  & les  mêmes  formalités  préfcrites  pour 
celles  des  autres  Droits  de  Détail.  Viyez.  Livre  I.  Nombre  ^85.  & fuivans 
ce  qui  a été  dit  fur  la  nature  & la  perception  de  la  première  moitié  des 
Oélrois  en  général. 


CHAPITRE  XVII. 

DU  riNGT-dUATRIE'ME  D'ANGOULESME 
SUR  LE  y IN. 

f 

. »38j.  Vingt-auatriéme  d’Angoulême  eft  originairement  un  Droit 

d’Oàroy  perceptible  a la  vente  au  Détail,  qui  fut  établi  par  Lettres  Paten- 
tes de  I $ 9 1 , & confirmé  par  autres  du  mois  de  Juillet  i ^74.  Le  produit 
en  devoir  être  employé  fpécialement  au  payement  des  gages  des  Officiers 
du  Préfidial  d’Angoulême , & enfuite  aux  réparations  de  la  Ville.  Il  fut 
réuni  à la  ferme  générale  des  Aides  par  Arrêt  du  Confeil  du  1 8 Juin  i C78. 
Sa  Majefté  fe  refervant  de  fournir  aux  dépenfes  pour  lefquelles  il  étoit 
delliné.  Il  ne  fe  leve  que  fur  le  vin , il  efl  fixé.  Sçavoir , 
ii 

« 5 7 far  Baritpu  de  Vin  vendu  un  fol  la  pinte. 

8 a par  Bariqtu  vendue  un  fol  px  deniers  la  pinte. 

1 1 a par  Barùfue  vendue  deux  fols  la  pinte  , & au-deilus  par 

proportion. 

1384.  Il  fe  lève  non-feulement  dans  la  Ville  & l’Elcélion  d’Angoulême , 
mais  encore  dans  les  Paroifles  de  l’Elcélion  de  Coignac,  qui  faifoient  entière- 
ment partie  de  celle  d’Angoulême , & qui  en  ont  été  diflraites  pour  former 
celle  ae  Coignac. 

1384.  On  obferve  pour  la  perception  de  ce  Droit  comme  pour  les  autres 
Droits  d’Oélroy  qui  ont  été  réunis  i la  Ferme  des  Aides,  (fi8y.  &fuivant.J 
les  Regicmens  rendus  i l’égard  des  Droits  de  Détail. 


Ordon.deJoHltt 
i6lf«T.  dei  droite 
4'Oâroy , Arr.  V« 
Arr.  du  C.  9c  L. 
P.  defzi  Juillet  d: 
S Août  171s  s rtv* 
eo  1«  C.  det  A.  de 
P.  le  <9  du  né'ne 
moUd'Aoât.cofl- 
cernent  U Acuité 
accordée  au  Per- 
mier  de  prendre 
pour  (bn  compte  le 
Vin  au  pria  dicla* 
ré  par  Ica  Débi* 


Ori^fntt 


Firjrtmdm 


BtmJut  de  la 
fercepihn» 

Arr.  du  Confeil 
de<  tt  Juin 
& K Juin  i63i, 

Jlfeperçohfui^ 
vam  les  Regle- 
ment renJiu 
fctir  let  aiitree 
DretudedetétU 


II.  Partie. 


L 
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Ort^rntt 


Fixation. 

Tarif  irrtf  rimé  m 
CYi^cutioti  de  la 
Déclaradon  dei 
Etatt. 

Ariir  du  Confeil 
du  9 Août  iai9  t 
concernant  Ici 
Eaut-de-vie. 


Arrêta  dti  Confeil 
dei  9 Juillet  tO^x 
A 19  PéTrict{673* 


8a  Livaa  III.  DES  DROITS  A LA  VENTE  EN  DÉTAIL. 


CHAPITRE  XVIII. 

DES  IMPOTS  ET  BILLOTS  EN  BRETAGNE. 


S-  I- 

De  rOrig'me  & de  la  fixation  de  ces  Droits. 

i}8$.  Droits  dTmp6ts  & Billots  faifoient  partie  du  Domaine  des 

anciens  Ducs  de  Bretagne.  On  ne  trouve  point  les  titres  de  la  création 
de  ces  Droits  ni  même  aucune  pièce  qui  indique  l’époque  de  leur  établil^ 
Icment.  On  voit  par  un  Edit  de  Charles  VIIL  du  14  Juillet  i49Tiqwks 
deniers  en  provenant  étoient  dcllinés  pour  lors  1 l’entretien  des  Villes , 
Places  & FaiTages  de  la  Province.  Ils  étoient  réunis  i la  Ferme  générale  des 
Aides  dès  1517.  fuivant  le  Bail  palTé  le  %6  Janvier  de  ladite  année  àlfaac 
Payot  > dans  lequel  on  lit  que  ces  Droits  ci  - devant  aliénés  aux  Etats  de 
Bretagne  venoient. d’être  dégagés,  de  que  leur  jouidance  devoir  expirer 
au  dernier  Décembre  i5i7.  Ils  furent  dillraits  du  Bail  pafTé  il  Brioys  le  8 
Avril  idi8,  & engagés  de  nouveau  aux  Etats. 

En  i66n.  ious  le  Bail  de  Rouvelin  ils  furent  encore  réunis  lia  Ferme 
des  Aides , par  Arrêt  du  Confeil  du  dernier  Décembre. 

Enfin  ils  en  ont  été  féparés  au  mois  de  Février  1759,  & engagés  aux 
Etats  pour  la  troifiéme  fois. 

1388.  Ces  Droits  font  fixés  ainfi  qu’il  fuit.  S(avoir, 

I M P O S T. 

Vin  hors  , c’efl-i-dire , autre  que  Breton..')  * ^ 8»  Par  Banque  cos- 

Eau-db-v.» - i '• 

Vin  Breton 

Bierrb  ... 

Cidre.... 

Poiré 

BILLOT. 


La  quotité  de  ce  Droit  efl  le  prix  de  fix  pots  par  barique  de  ladite  con- 
tenance de  cent  vingt  pots  fans  déduâion  pour  les  lies  & coulages,  (ü) 


(a)  L’Arrêt  du  Parlement  de  Renner 
du  13  Mai  1S71  lordonnoit  qu’il  feroit 
déduit  pour  1er  lier  & coulages  un  vingt- 
uniême  pour  vingt  ; mais  les  Arrêts  du 

CooTcii  detp  Jai]Ieti<7i  > & ag  Février 


rS7t  , ont  ordonné  que  le  Procureur 
Général  du  Parlement  envoyeroit  au 
Confeil  les  motifs  de  cet  Arrêt , & que 
cependant  par  provifion  les  Droits  ft- 
loient  perqus  (ans  déduâion  coma>e  avant 
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On  perçoit  les  Quatre  fols  pour  livre  de  ces  Droits,  comme  des  autres 
Droits  ddpendans  aes  Fermes  du  Roi. 

§.  U. 

Des  cas  où  les  ImpSts  & Billots  feperforuent , & du  pt^emettt 
de  ces  Droits. 

1)87.  Us  font  d&s  comme  les  devoirs  dont  on  va  parler  dans  le  Chapitre 
fuivant , fur  toutes  les  fioilfons  vendues  en  détail  de  quelque  façon  & par 
quelques  perfonnes  que  ce  fuit , & fur  celles  confommécs  dans  tous  les  lieux 
& aflemblées , comme  éleveraent  de  IVlaifon  , Nôces , Baptêmes  & autres 
oik  l’on  fait  courir  le  plat  pour  recevoir  de  l’argent  des  alliftans. 

1 3 88.  Ils  doivent  être  payés  par  préférence  aux  devoirs  des  Etats  & aux 
Oétrois  des  Villes  & Communautés  de  la  Province. 

Cette  difpofition  n’a  d’application  dans  le  moment  prefent  que  pour  ce 
qui  regarde  les  Oébois;  la  Ferme  des  Devoirs  & Celles  aes  Impôts  âcBillots 
étant  dans  la  même  main.  ( 1 3 8 5.  ) 

1389.  Suivant  la  Coutume  de  Bretagne , Article  açi.l’aéliondu  Fermier 
pour  les  Impôts  ainlî  que  pour  les  Oârois , fe  préfcrit  par  an  & jour , s’il 
n’a  cedule  ou  obligation  par  écrit. 

1390.  Il  eft  fait  défenfes  i toutes  perfonnes  de  permettre  qu’il  foit  tiré 
de  leurs  caves  aucunes  BoilTons  pour  tranfporter  en  quelque  façon  que 
ce  foit  chez  les  Cabarretieri  8e  i ceux-ci,  ain H qu’a  tous  autres  Débitans 
d’en  vendre  fans  brandon  8c  d’en  acheter  par  pots , pintes  ou  baraux , à 
peine  de  confifcation  des  Boiffons , 8c  de  cinq  cent  livres  d’amende. 


1 3 9 1 . Il  e(l  enjoint  à tous  Propriétaires  8c  Locataires  des  mailbns  8c  lieux 
ob  fe  fiit  la  fraude  de  faire  celler  le  débit  auflï-tôt  après  la  dénonciation 
du  Fermier , i peine  de  demeurer  refponfables  en  leur  propre  8c  privé  nom 
des  condamnations  encourues  par  les  Fraudeurs. 

1 392.  Il  eft  défendu  aux  Marchands  en  gros  de  fournir  ü leurs  Fermiers 
ou  Locataires  aucunes  Boiffons  pour  être  vendues  en  fraude  8c  de  fouffrir 
qu’il  en  foit  enlevé  de  leurs  caves  8c  celliers  qu’ils  n’en  ayent  averti  au 
Bureau  du  Fermier  des  Impôts  8c  Billots , les  Commis  i la  marque  pour  q j’il 
leur  en  foit  donné  décharge  i peine  d’être  refponfables  du  payement  des 
Droits  8c  de  l’amende  ; aux  Rouliers  8c  Charretiers  de  conduire  aucunes 
Boiffons  fans  avoir  déclaré  audit  Bureau  leur  nom , le  nom  de  ceux  chez 
qui  iis  les  ont  chargés,  8c  de  ceux  pour  qui  elles  font  deflinées , à peine  de 
confifcation  des  Equipages  fervant  à conduire  les  Boiffons , 8c  de  pareille 
amende  de  cinq  cent  livres , 8c  i tous  V agabonds  8c  gens  infoi  vables  de  vendre 


ledit  Arrêt , Sc  ce  fur  te  fondement  que 
la  fixation  de  ces  Droits , ainfî  que  cetfc 
des  devoirs  ayant  été  faite  fur  une  éva- 
luation de  la  Barique  à raifon  de  cent 


pots  au  lieu  de  cent  vingt  qu’elle  con- 
tient efTcftivcmcnt,  cette  diminution  d’un 
fixiéme,  devoit  tenir  lieu  de  toute  autre 
déduéiion  pour  les  lits  A coulages. 

L ij 


no  Pavfmiwt. 


Cas  où  Us  font 
dût. 


frifirnict  tôt 
Ftrmitrdcr  Im- 
pôt/ iy  Billo.t 
fur  celui  dtt  de- 
voir/. 

An^t  du  ConTcil 
du  14  Nov.  i4;e. 

ÂtiioH  du  Fer- 
mitr  prejcriie 
pour  an  & jour. 

Fraude  du  Dr, 
Aniz  du  Parte- 
mmt  de  Breugne 
du  I,  Mai  1609  , 
quiordouBC  l’exé- 
eutiofl  de  ceux  de, 
XI  Fdv.  lasj , is 
MariiesydceAv. 
isss.dr  Atr.duC. 
du  A Ddce.  lAAA. 

Idem, 

M4nc  A crête 


Idem, 
Même  Arrêt. 
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DU  PArCMtMT* 


Vifutt  dts  Corn- 
mi/« 

MicDC  Artic. 


Arrêt  da  Confcil 
du  19  Août  !<?]. 

Prefence  d'un 
fiotâifiouCrt^. 
pQitr  C9njl,  ia^* 
Même  Arrêt  ci* 
delTut  du  Parle- 
nenc  de  Bretagne 
du  SS  Mai  i669’% 
7N;ond2rosf  4tfjr 
Juga, 

Même  ArrcCi 
Autre  do  z:  Jan* 
▼ier  I7I4- 

OrdomcAirr  dtt 
/iidtide  1680  ÿ 
non  enrtgijhrée 
f M Parttmnt  de 
Sitnnte, 
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en  diîuU  (ans  le  confentement  du  Fermier  « i peine  du  carcan,  i défaut 
du  payement  dea  Droits  de  de  l’amende  pour  la  première  fois , & du  fouet 
en  cas  de  récidive. 

1)93.  Il  e(l  permis  aux  Commis  du  Fermier  de  faire  leurs  vifltes  & 
perquilition;  dans  les  maifons  foupçonnées  de  fraude,  & il  ell  enjoint  aux 
Propriétaires  & Locataires  defdites  maifons , d’en  faire  ouverture  I la  pre- 
mière fommation  defdits  Commis , pour  appofer  leur  contremarque  fur  les 
futailles;  & en  cas  de  refus  de  leur  pan,  les  Juges  Royaux  font  commis 
pour  faire  faire  l’ouverture  des  caves  & lieux  foupçonnés  aux  frais  des 
refufans. 

1 394.  Les  Brafleurs  ne  peuvent  vendre  des  Bienes  en  gros  en  d’autres 
futailles  que  bariques , pipes  ou  tierçons. 

1395.  Sur  la conteftation  des  Commis  avec  les  Fraudeurs,  & lorfaue 
les  preuves  de  la  fraude  demandent  d'être  conftatées  fur  le  champ  , lefdits 
Commis  peuvent  fe  faire  afliller  d’un  Notaire  ou  Greffier  des  lieux  pour 
recevoir  les  dires  des  panies  & les  déclarations  de  ceux  qui  ont  connoif- 
fance  de  la  fraude. 

1391$.  Enfin  il  efl  enjoint  aux  Juges  des  lieux  de  tenir  la  main  i ce  que 
ces  difpofitions  foient  exécutées , i peine  d’en  répondre  en  leur  propre  & 
privé  nom , & il  leur  ell  détendu  de  réduire  au-deflbus  de  cent  livres  les 
amendes  encourues  pour  fraude. 

1397.  Comme  l’Ordonnance  des  Aides  du  mois  de  Juin  i08o , n’efl 
point  connue  au  Parlement  de  Rennes  où  elle  n’a  point  été  enregifbée  , le 
Fermier  des  Impôts  Sc  Billots  fuit  pour  la  perception  de  ces  Droits  les  re- 
glemens  particuliers  dont  on  vient  de  rapporter  les  difpofitions.  On  voit 
quelles  different  en  plufieurs  cas  de  celles  de  l’Ordonnance  de  1 6S0.  Voyez 
d’ailleurs  dans  le  Chapitre  fui  va  nt , les  difpofitions  du  Bail  des  devoirs  dont 
la  plûpart  ont  leur  application  i ce  qui  regarde  les  Impôts  & Billots. 

§.  IIL 


Des  Exemptions  de  ces  Droits. 

1398.  Il  n’y  a_  point  de  qualité  ni  d’^t  qui  exempte  des  Droits  d’Im- 
p6cs  & Billots.  Les  Eclenaftiqucs  & les  Nobles  y font  fujets , même  fur  le 
Vin  du  crû  de  leurs  Bénéfices  ou  de  leur  Patrimoine  ; mais  il  y a des  cx^ 
emptions  particulières  en  faveur  des  Arquebuflers  qui  ont  abbatu  le  Pape* 
gault  {a)  de  plufieurs  maifons  franches  dans  diâèrentcs  Villes  de  la  Province , 


(tf)  U cA  d*un  ancien  u(âge  dans  les 
Villes*  Bourgs  & Conununautés  de  la 
Province  de  Bretagne  de  tirer  un  des 
jours  du  mois  de  Mai  de  chaque  année* 
tel  qu*il  plaît  aux  Habitans  * au  jçu  de 
Papegault  dans  les  lieux  à ce  deüinés.  Cet 
ufageeA  autorif?  par  lePrince*âla  charge 
que  tous  ceux  quifcrom  dudit  jeu  feront 


le  ferment  en  1a  maniéré  accoutumée*  s*y 
exerceront  un  jour  par  chaque  mois  * 
qu’ils  auront  à eux  en  propre  une  bonne 
Ârquebufe  qu’ils  tiendront  toujours  prête» 
avec  deux  livres  de  poudre  & deux  li- 
vres de  balles*  & qu'il  n’y  aura  que  ceux 
qui  auront  prêté  ièrment  qui  pourront 

uiei  IcPape^uU,  Aricu  du  CouicU  de« 
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& de  quantité  de  Seimeuriea  & de  Communauté  Le  Nombre  de  ces  Pri- 
vilèges eft  conliderable.  Le  préjudice  qu'ils  portent  à la  Ferme  des  Impôts 
& Billots  a donné  lieu  li  la  recherche  de  leurs  titres.  Il  (ut  ordonné  par 
Arrêt  du  Conlêil  du  9 Septembre  tSSp,  que  ces  Titres  (croient  rappor- 
tés pardevant  le  fleur  Boucherai  qui  fut  nommé  11  l’eiFet  de  les  examiner. 
Sur  fon  rapport  intervint  l’Arrêt  du  17  Juillet  1671 , qui  a fixé  les  lieux 
qui  doivent  jouir  de  l’exemption  8c  l’objet  d’icclle , ainfl  qu’il  fuit. 

1 399.  Celui  qui  a abbatu  le  Papegault , jouit  pendant  un  an  i com- 
mencer du  jour  qu’il  l’a  abbatu , de  l’exemption  des  Impôts  8c  Billots  fur 
la  quantité  de  Vin  fixée  fuivant  lesdiiFerens  lieux.  Il  lui  efl  libre  d’exploi- 
ter par  lui-même  fon  Droit  ou  de  le  ceder , en  le  flgnifiant  au  Fermier , 
à un  feul  autre  Cabaretier  ou  Habitant  du  Nombre  de  ceux  qui  ont  tiré 
au  'ifiême  Papegault  pour  vendre  fous  un  même  brandon , à la  charge  par 
l’Abbateur  du  Papegault  ou  celui  i qui  il  a cédé  fon  Droit , de  louiEnt 
les  exercices  des  Commis.  Leur  privilège  a été  fixé. 


SÇAVO  IR, 


A Rennes pour. 

Nantes 

Fougères 

S.  Malo 

Quiufercorentin 

S.  Bribux 

Vannes 

Treguifr 

ViTR  t 

Rockebbrnard 

P O R t-L  ouïs 

Aurav..... 

Malestrois 

IsLE  DE  Croîs 

JoSSB  LIN 

Dinan 

CaNC ALLES 

QuiMPBRLé 

Terroir  de  Pennemare 

Rosternan 

Pont- l’Abbé 

CONC  ARNEAU 

F AH  O U 

Lamballe 

dss  >7  Juillet  iS7>  & Ao&t  iS;r.  | 

t)  ht  Tenaeau  en  fitetigne  vaut  | 


ao.  Ton.  (a) 
10,  T. 
ao.  Pipes. 

40.  P. 

■5-ï- 

ao.  T. 
ao.  T. 

30.  P. 

30.  P. 
ao.  P. 

15.  T. 

ao.  B. 

18.  T.  Jmi  8. 
p»ur  C Hôpital, 
30.  P. 
ao.  B. 
ao.  B. 
ao.  P. 

30.  P. 
ao.  T. 

15.  P. 

15.  T. 

15.  P. 

ao.  B, 


cent  quatte-TÎngt  pots.  Il  ell  le  éovbU 
de  la  ripe  te  le  quadruple  de  U Basique. 


exihstions. 


EmmfneH  im 
Paftgàlt, 

Arrtidu  CoATril 
du  17  Juillet  1671* 
conürtnc  ptr  «utte 
du  21  Août  ïfjz, 
Aatm  de<  ir 
Août  i<77»2oNo> 
vec&bre  2725  Âi* 
Avril  i7J4« 


LifüS  {tti  m 
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Arr^  da  Cottfnl 
du  XI  AoAt  t«77. 
Esifftirnt  du 
Mdftm  Jrm» 

thtfé 
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B*m»Tio«$.  Qu  INT  IN »0.  B. 

Guingamp B. 

Montcontour 10.  B. 

Lan  ION B. 

LaNDERNAU  20.  P. 

LesVENEN 20.  P. 

Le  CrOISiC.  ^ n di  di«  p.frAi.<t  a 

LisledbBas.  j®“ 

PONTIVY(a)  4.  T. 

1400.  Les  mailons  (hncbes  de  la  Province  de  Bretagne  qui  font  ex- 
empts des  Droits  d’Imp6ts  Sc  Billots  > font  des  Auberges  anciennement 
étanliet  dans  differentes  Villes  de  la  Province.  Les  unes  étoient  néceffaires 
dans  ces  Villes  pour  la  commodité  du  commerce  & des  Voyageurs  :1e  Prince 
y a attaché  des  Privilèges  pour  en  favorifer  l’établiflement;  cette  exemp- 
tion à l’égard  de  quelques  autres  ed  une  récompenfe  que  les  Ducs  de  Bre- 
tagne ont  jugé  i propos  de  donner  aux  Propriétaires  de  ces  maifons  pour 
reconnoitre  leurs  fervices  ou  pour  d’autres  conlidérations.  Enfin  il  y en  a 
quelques  autres  qui  ne  font  franches  qu’i  certaines  conditions , comme  d’en- 
tretenir des  parties  de  mur.  reparer  un  chemin  Sc  autres  titres  onéreux.  Ces 
Privilèges  quel  qu’en  fût  le  motif . ne  s’accordoient  que  du  confentement 
des  Euts.  Le  même  Arrêt  qu’on  vient  de  citer  a réglé  dans  les  difiérentes 
Villes  t les  maifons  qui  en  dévoient  jouir.  Ce  font: 

S ç A V O I B , 

Paét  12  KDl  DS  22  F2VV»lt< 


Màfiiufrg». 

■ftw. 

ArrltdoCoftftÜ 

4iX7JiiUeti<7i« 


Rot  SaIRT  CCOK.GE* 


[La  Htrp^ 

'^Lc  Pot  d*Etain. 
/Les  trois  Rois. 
iL'Ecu  de  France. 
* jLa  Tcte  notre. 
iLes  Clefs. 


Pa<<  LIE  Po&CB&S. 


A RENNES.  / 


ÎLc  Grifcn. 

L'Image  Sainte  Cathcriiie. 

..La  Bannière. 

L'Image  Saint  Nicolas. 

La  Maifon  8c  HdteUerie  de 
l’Epine. 

|Rcb  Saiwt  Michel .».^Lc  Cerf  volant. 

L’Image  Saint  Michel. 

La  Teie  noire. 

L’Image  Saint  Julien. 
FaaXEOoiLC  Sazht  Michel.. •» Le  Flacon. 

PitocHs  LA  HUE  SS  LA  Rs-(  Lc  DauphIn. 


l 


i-(  Le  Dauph 
1 L’Ecu  de 


Fiance. 


(2)  L’Arrêt  du  27  Juillet  1671  > cité 
d la  marge  I porte  que  lei  Habitant  des 
Villes  de  Saint  Panl-de-Leon  & de  Hedé 
prendront  liu  leurs  Oârois } ff avoir  > la 


fireniiere , la  (bmme  detrois  cens  livret.  & 
a Ville  de  Hedé  cent  livres  pour  celui  qui 
abattra  le  Papegault  dans  lefdttes  Villes 
pour  lui  tenir  lieu  de  (ôn  exemption* 
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^Ros  HAOTE*«*«.«..».*.««*«.L’lmage  Notre-Dame. 
LFâoBounc  DS  L'EvBSQU£....«Le<  Quacre-Botu£i. 

StiIcedeR£NN£S.^Di  di  la  MâcotLAiNt |L*H^nw"ûuTage 

Faozbouro  de  la  Macoblaimi.  L'Image  Saine  Pierre» 
^Faoxbooug  Saint  HiLieii.«.«Le  Poe  d'Etaio» 

BOURG  DE  MORDELLE La  Peruche. 

LIEU  DE  GUIMENE  GUINGAMP U Croix  Tcrte. 

VILLE  DE  DINAN...*.«».. L'Image  Saint  Jean» 

FAUBOURG  DE  DINAN 

(La  Croix  veree» 

VILLE  DE  QUINTIN 

r Le  Cheval  Blanc  » pour  U 
yDtoit  de  Billot  feulement  » 

VILLE  DE  GUINGAMP UUch^rgepar  U troprUtaire 

Y*  rtporer  une  pertie  de  mur 
ide  Udiie  Ville  attenant  U mai^ 
[fan, 

r Le  Propri/tJire  de  la  ]Uai~ 
\fon  franche  de  ÂLértaix  reçoit 
\dlr  ? Adjudicataire  des  Impôts 
Vit  Biuots  la  fomme  de  trois 

MORLAIX •/gtm  (ivres par  an^  lui  tient 

eieu  de  i exemption  difdiis 
ÊDroits  , fuivant  une  ancienne 
j convention  dm  17  Septembre 
\j7l8. 

Les  Propri^aires  ou  Locataires  de  ces  maifons  <aux  exceptions  ci-delfus 
pourccllcs  de  Guingamp  Se  de  Morlaix,)  jouilTent  de  l’exemption  des  Impôts 
Se  Billots , pour  les  Vins  qu’ils  vendent  à ceux  logeant  idhiellèment  chez 
eux,  fans  qu’ils  puHTent  donner  à boire  Se  à manger  1 d’autres , tenir  Caba- 
ret , ni  vendre  des  BoiiTons  en  pots  ou  en  bouteilles , à peine  de  déchéance 
de  leur  Privilège , de  cent  livres  d’amende , Se  d’être  condamnés  au  paye- 
men  des  Droits  comme  les  autres  Débitant  pour  les  BoHTons  par  eux  ven- 
dues pendant  le  quartier  oô  ils  font  comrevenus  i ces  défenfes.  Il  leur  e(l 
enjoint  à cet  effet , de  foufirir  les  vifîtes  Se  exercices  des  Commis.  Ces  mat- 
ions ne  peuvent  être  augmentées  par  aucune  acquifftion  , donation  ou  échan- 
ge , ni  l’exemption  des  Droits  transférée  en  quelque  fajon  que  ce  foil  i 
d’autres  maifons , h peine  de  déchéance. 

1401.  Les  Prévôt,  Officiers  Sc  Ouvriers  de  la  Monnoye  de  la  ville  de 
Nantes,  fervantaâuellement de  demeurant  dans  les  fix  lieues  des  environs 
de  ladite  Ville , 8c  leurs  veuves  tant  qu’elles  demeurent  en  viduité,  font 
exempts  des  Droits  d’impôts  Sc  Billots  pour  le  Vin  de  leur  crû  qu’ils  vendertt 
en  Détail;  i la  charge  de  mettre  chaque  année  au  Greffe  de  la  Sénéchauffée 
un  Rolle , contenant  les  noms,  fumoms  Sc  demeures  de  ceux  qui  doivent 
Sert  compris,  Sclèrventaéluelleitient,  pour  jouir  defdites  exemptions. 

Les  Buvetien  de  la  Cbaiobre  des  Comptes  de  Nantes,  jouiflent  de  la 


EXBMfTIONt. 


Bufuoicoe^jle 
leur  esemftioM* 
ArrHt  daConfcil 
des  i66j, 

il  Janvier  • 17 
Juillet  itf  71  & Il 
Août  1477* 


Offeiert  ty  Ou- 
vriertdeUMou- 

noyé  de  Nomes 
Exempts, 

Meme  Arrêt  du 
1;  Juillet  1471. 


PartiUtexmf- 
$wifiirit  KM, 
UêoK  Anêu 
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EXCM^TlONS. 


Exemptiûtu 

i*tSeigiitnrt& 


Arrêt  4u  CeoTeU 
éu  £7  JtüU.i<7i. 


? 
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même  exemption  fur  quinxe  Tonneaux  qui  ie  conlbmment  dans  la  Buvette 
de  ladite  Chambre , Uns  qu’ils  puident  mettre  brandon  hors  le  Palais. 

1401.  Il  y a outre  ces  Privilèges  nombre  de  Seigneurs  & de  Communau- 
tés qui  jouillent  de  l’exemption  defdits  Droits  î difFerens  Titres.  En  voici 
l’état  fuivant  le  même  Arrêt  du  Confeil  du  17  Juillet  KÎ71 , & celui  du 
a 1 Août  1 577 , qui  règlent  leur  Privilège. 

SçAVOIR,' 


r Pour  lei  Mailons  qu'ils  polRdcnt  > dépen- 
sâmes de  ladite  Abbaye , dans  les  ParoilTes  de 
L’Abbé,  le  Prieur  & les  Reli-^'^*®” > Mu®Uc,  du  Manoir  , Boilderos  8c 
r Æverfel . U Maifon  de  TOurs-lié  en  la  Ville 
gleux  de  Notre-Dame  des  Pneres.Vg  Guerande.  & deux  autres  Maifbns  qui 

fleur  appartiennent  aux  pallâges  de  Guidas 
l.8t  l’ifle. 

f Pour  les  Maifons  8c  Caves  dépendantes  de 
Le  Doyen  de  l’Eglife  deNo-V»'*’*'  puiflint  mettre  au- 

rre-name  du  Scunes  Rivelles  ou  Brandon  audit  lieu  pendant 

tre-Uaffie  du  * algoet.  ^ 

Valu  Pardon  feulement. 

La  Maifon  de  Notre-Dame  de)„  , , ... 

la  Martyre  jPour  la  quanuté  de  dix  pipes  de  Vin  par  an. 

Le  Sieur  d’Efpinafle , Comme  f „ ....  ....  . . 

Seigneurde  la  Terre  «e  Seigneurie]  encesHér., 

de  Pofterie.  (,  ® 

r Pour  le  Droit  de  Ban  &Etaocbe>&  faire 
uf  1 tv  J n *ir  . O • * Cidre  dans  la  Ville  & Faux- 

M.  le  lJuc  CIC  Bnuac  J Sei-)bour^t  de  la  Guerche»  pendant  quarante  jours 
^CUr  de  U Guerche.  Iconfccutifs,  a commencer  du  Mardy  d’après 

fia  Pentecôte  à Texclulion  de  tous  autres»  A 
Len  exemption  des  Droits  d’impôts  Billots* 


M.  le  Marquis  de  Charoll,  Sei- W 
gneur  d’Ancenis.  rV 


Pour  le  meme  Droit  en  la  Ville  d’Ance- 
nis depuis  le  premier  Ton  de  Vêpres  de  la 
Vigile  de  Saint  Barnabé»  jusqu’au  premier 
ifon  de  Vêpres  du  jour  de  la  Magdelaine»  ai 
vjuillet  en  fuivanu 


Pour  le  même  Droit  pendant  quarante  joun 
I conlêcutifs»commenqans  au  jour  de  l’Afèen- 
kfîon  de  chaaue  année  > dans  1a  Ville  de  la  Ro> 
J ^ s r«  a ichc-Bcrnard.  Il  tji  nemmoim  ftrmis  éux  Cxhû- 
M.  le  Duc  de  Coaflin  > Seî^eur  JrttUrt  dt  taditt  yilU  de  vendre  débiter  leur 
de  la  Roche-Bernardi  ( Kr»  e»  détxU , en  puyea  à ladite  Seigneurie  , cha- 

yrnn  onze  livret  ^fant  pâyer  aueunt  âutret  Dreiu 
pour  let  Vhu  qu'tlt  auront  débité  fendant  tefdire 
r^marame  Joart  ^ & à U çhârlt  dt  fi»£hr  Ut 
I • ÇffmnWé 

AL 
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/ ^ Pour  le  même  Droit  Terre  de  Por- 

^jc  pendant  un  mois  conlccutif  « en  le  faitânt 
_ J *,  . %>ubfler  huit  jours  avant  l'ouverture  dudit  Ban 

Ml  le  Duc  de  Ketz  j Seigneur .T&  Etanche»  làns  que  ceux  qui  auroient  vendu 
de  Pornîc*  Vn  détail  pendant  ledit  temps  puiiTent  en  être 

Jrecherchés»(î  ladite  publication  n’a  pas  été  faite» 
Fen  payant  vingt  Ibis  chacun  audit  Seigneur  de 
VPornic. 


Le  Prieur  d^Indre. 


Ç Pour  le  racine  Droit  de  Ban  & Etanche» 
de  faire  vendre  Vin  provenant  du  crû  8c 
>dixmes  dudit  Prieuré  pendant  quinze  jours 
dconlécutifs^  audit  lieu  d'Indre»  en  le  faifanc 
'^blicr  huit  jours  avant  l’ouverture  du  Baru 

Ç Pour  le  même  Droit  pendant  quinze  jours 
Le  Sieur  de  Monty,  Scîgncur5^°*^^'*^^**  ^ conraencer  de  la  Samc 
J-  U X--.  P \Eutrope  * pour  les  Vins  du  crû  de  ladite  Terre 

de  la  Terre  de  Rezé.  laébités  dans  la  Maifon  Seigneuriale  feule-, 

Ornent* 

/ Pour  le  même  Droit  pendant  quinze  Jours 


f Simphorien  & quinze  jours  après  » pour  le  Vin 
\du  crû  defdites  terres  feulcinent. 

L’Abbë,  le  Prieur  & les  Reli-(,  Po»*' '«"«me  Droit  pendint  quarante  jours 
gieuxdu  Couvent  de  S.  Guidar.  S’  “*  ** 

Pour  le  meme  Droit  de  Ban  & Eunche , 


T . c-,.„  J’ir..;»,..  a,  l»  T\.  l’effet  d’en  jouir  entr’eux  alternativement 
Le  Sieur  d Epinay  & la  Darne â autre  pendant  quarante  jours  con- 
Rrondneui  iJo-OClgncurs  dc^lécutifs  audit  lieu  de  firoon  t làns  qu'ils  puil- 


Broon. 


Jfent  prétendre  les  Droits  d’impôts  & BUlots 
/des  Vins  8c  autres  Boiflbns  vendus  audit  lieu 
(.pendant  ledit  temps. 

delà  Ville  au  révre,Co-5eigneurs<  au  Bour^  de  Saint  Nazairc  » û caufe  dudit 
du  Fief  de  la  Mothe  Allemand.  Jl^icf»  il  effet  d'en  jouir  entr’eux  altemative- 

V.ment  d'annee  en  année  (*), 


Le  Seigneur  d'Afligné. 


f Pour  ledit  Droit  pendant  quinze  jours  de 
^chaque  année  » en  le  faifanc  publier  huit  jours 
(auparavant  (c). 


(tf)  L'Arrêt  ne  les  conlêrve  dans  la 
jouilTance  de  l'exemption  que  par  pro- 
TiHon  feulement* 

(ê)  L'Arrêt  porte  que  lefdits  Sieurs  de 
delà  BouefTiere  8c  de  la  Ville  au  Fevre 
//•  Pardf, 


repréfenteront  leurs  Titres , toutes  chofèt 
cependant  demeurant  en  état 
(c)  Il  efi  die  de  meme  que  le  Seigneur 
d’Alligné  repréfentera  Tes  Titres  8c  qu'il 
ne  jouira  que  par  provi/ion. 

M 


EXBMeTIONS. 
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! Pour  l’exemption  deilmpâts  8c  Billotj  Hir 
U quantiii;  de  quatre  pipespar  an  ; rqavoir , une 
pipe  aux  Fctei  de  la  Pentecdte»  au  Pardon  8c 
AfTemblée  du  Saint  ETprit,  en  la  ParoilTe  de 
BUdeliar;  une  autre  pipe  le  jour  de  U Saint 
Simphorien«  au  Pardon  8c  AUemblce  > en  la 
Paroifle  de  Pleven  \ une  autre  pipe  i la  Foire 
de  la  Montbran  > en  la  Paroiuè  de  Pleboul  ; 
5:  une  autre  pipe  à la  Foire  de  Sainte  Cathe- 
rine • qui  Te  tient  au  Lieu  de  Plaocoet* 


Les  Cabareûen  & autres  Ha-' 
bitans  de  i 

Saint  Aubin-du-Cormier.  ( 

Liffré , / 

Vieillevigne,  \ 

Saint  René-du-Bois. 


.Pour  l'exeaiptioB  dei  ImpAtt  ic  BUloti. 


Ceux  de  la  Ville  d'Hed^. 


Pour  l'exuription  det  Impdtt  lêutemeii. 


Les  Habitant  de  la  Terre 
Seigneurie  de  Porterie. 


Pour  l'exemption  des  Impou  & BiUou  Tur 
eles  Vins  & Cidres  du  crû  des  Hctitages , lîludes 
(dans  le  Fief  de  la  Porterie. 


Ceux  de  Saint 
Gavre. 


Kazalre  & def 


Il  eft  dit  par  l'Arrdt  de  1671  qu'ils  rcpri- 
fenleront  leurs  Titres. 


Arrêf  da  Coaftil 
4u  «1  Aottii«;;, 


Les  Cabaretlers  & autres  Débi-' 
tins  aux  Foires  de  la  Noyalle,  lal 
HoulTay  & de  ta  Broulade>  tranf-j 
fermes  i Pontivy, 


Peur  l'exemption  des  Impdtj  feulement. 


frivil^Ut 
fnflcmquii  it- 
mir  dt  fru^r  1rs 
txnàctt  du 
Commis. 
hlcma  Artlit. 


1403.  Tous  les  Privilèges  ci^delTus  tant  ceux  dont  l’exemption  eftl  temps, 
& fur  une  quantité  fixée  que  ceux  qui  en  jouiffent  indéfiniment  fur  toutes  les 
BoilTons  qu’ils  peuvent  vendre  , font  tenus  de  fouflfirirles  exercices  des  Com- 
mis du  Fermier  comme  les  autres  Habitajis  , à peine  de  déchéance  de  leur 
Privilège  & de  cent  livres  d’amende. 


CHAPITRE  XIX. 

DES  DEVOIRS  DE  BRETAGNE. 

DniadtBrt.  O N appelle  Devoirs  la  plâpart  des  Droits  qui  (ë  perçoivent  dans 
^ la  Province  de  Bretagne  : on  dit  Devoirs  de  la  Prévôté  de  Nantes , Devoir* 
de  Brieux  8cc.  H n’ell  ici  quelUon  que  de  ceux  qui  fe  perçoivent  fur  Iw 
BoilTons  à U vente  en  détail. 
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Quoique  ces  Droits  ne  (àflent  point  partie  de  la  Ferme  générale  des  Aides , 
on  a cru  qu’il  étoit  1 propos  d’en  traiter  ici , parce  que  de  leur  nature  ils  font 
dans  la  claife  des  Droits  d’ Aides  ; que  leur  perception  a continuellement 
rapport  A celle  des  Impôts  & Billots,  qui  fe  perçoivent  dans  les  mêmes 
cas,  & que  d’ailleurs  ces  deux  Fermes  étant  ordinairement  dans  la  même 
main  ( i ) la  connoiffance  des  Devoirs  devient  également  nécelTaire  à 
ceux  qui  font  charges  de  la  perception  des  Impôts  & Billots. 

§■  I. 


De  t Origine  & de  la  quotité  de  ces  Droits. 

140  J.  Il  n’eft  pas  moins  difficile  de  remonter  i l’Origine  des  Devoirs 
qu’l  celle  des  Impôts  & Billots  dont  on  vient  de  traiter  uns  le  Chapitre 
précèdent.  Il  eft  a préfumer  qu’ils  font  fort  anciens,  puifqu’on  ne  trouve 
aucun  vellige  de  leur  établifiement , ni  dans  les  Reglemens , ni  dans  les 
hiiloires  particulières  de  la  Province. 

Ces  Droits  ne  font  point  impofés  par  le  Souverain.  Les  Etats  de  la  Pro- 
vince dans  l’affemblée  qui  fe  tient  tous  les  deux  ans , en  font  eux.mêmes 
l’impofition  & le  bail , pour  être  les  deniers  en  provenans  principalement 
employés  au  payement  du  don  gratuit  qu’ils  accordent  au  Roi,  lur  la  de- 
mande des  Commiflaires  députés  par  Sa  Majellé  pour  la  convocation  des 
Etats.  Ce  Bail  qui  fe  renouvelle  à chaque  tenue  des  Etats,  en  préfence 
du  Commandant  en  chef  de  la  Province , & qui  doit  être  ratifié  par  les 
Coromiflaires  de  Sa  Majellé,  ell  le  titre  en  vertu  duquel  fe  fait  la  percep- 
tion de  ces  Droits.  Il  comprend  auffi  le  Droit  Annuel , les  Droits  de  Cour- 
tiers , Gourmets  de  Vin , &ceux  de  Jaugeage  que  lefdits  Etats  ont  acquis 
de  Sa  Majellé  lors  de  la  création  defdits  Officiers.  Voici  l’état  de  tous 
cet  Droits,  fuivant  le  tarif  annexé  au  Bail. 


DEVOIRS. 


Par  Bariqat 
it  1 10.  fai. 


!Gr*ho  Di  voir,  quatre  fols  par 
pot , ce  qui  fait  par  barique  évaluce.  * 11 

ï cent  pots , ci ao. 

La  Barique  contient  réellement 
cent  vingt  pot, , on  en  déduit 
vingt  pot, , c ett-l-dire , un  (ixicme 
dans  la  perception  des  Droit,,  a 
caufe  de,  lie, , coulage,  & BoilTons. 

PiTiT  Divom., lo; 

Tiers  en  fu,  du  grand  Devoir 
par  augmcntaiionu... d.  13.  q; 


31.  3. 


Mij 


PlXATlON. 


Ih  compofem 
une  Ferme  farti~ 
euHtre, 


Orfgtne  de  eee 
Dràu, 


LeurjMtii/, 
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IDti  cru  de  IaT  Gkahd  Dcvoik.  * deux  fols  huit  fi 
Province  « débtté\deniers  par  pot  « ce  <]ui  fait  par  bari* 
dans  un  autrevque  (îiivant  l’évaluation  ci-deflus.  • ij* 

Evcché que celuii  Petit  Devoir  •••••••«••••  • 

ducrâ*  C Tibm  en  fus  du  grand  Devoir*  • 4*  9.  lo* 

10.  lO*  d* 


Suite  du  VIN. 


Ç Grahd  Devoir,  un  fol  quatre 
Débité  dans  rE-idenlers  par  pot , ce  qui  fait  par  Ba> 

réché  o4  il  eiKri^e.. ^*  i;*  4« 

[crû*  à Petit  Dsvoir a*  if» 

S Tieae  en  fus  du  grand  Devoir.»  a»  4«  v* 


II.  la.  9* 


CIDRE ^ 

POIRÉ I Grand  Devoir»  huit  demert 

B I ERRE. Barique..  ...*... 

HYDROMEL.  Suivant  l’Arrétf  Petit  Devoir *f* 

de  U Cour  du  Parlement  du  ait  Tiere  en  fus  du  grand  Devoir . . i • a. 

Mai  1740.  J 


J.  10. 


EAU-DE-VIE 
VIN  DE  L1 


'lE ) 

QU  EUR  |Vingt-cInq  fols  par  pot  pour  tous  lefdits  Droits* 


AUTRES  DROITS  JOINTS  AU  BAIL  DES  DEVOIRS. 


Vrchs  iet  Cour- ' 
titrt  à la  vente  y _ 
compris  le  dou- 
blexnent*  j 


VlH. 


J>roUt  d*t  CoMT- 
$iirt  Courmrtt 
nui  le  perçoivent 
dans  rEvtehé  de< 
Nantes  » v com* 
pris  le  double- 
ment» 


Par  Barique» 

r Du  cru  des  Evcchés  de  ^ 

\Vannes  & Rennes  vendu  en  gros  » 

• ««/par  Barique lo, 

' i Venant  des  autres  Provinces  en 

I CceliedeBretagnepourycirevendu*  jé» 

I C I DR E. ....... . Vendu  en  gros. d. 

£ AU-D  E-v  I E..  ••• Par  Banque  de  aSVeltes. . 1.  lo* 

. Ll  QUE  URE.**  *•  idrm. . . • , • « 

^ Des  Provinces  8c  Pays  étran^ert 
Arrivant  par  eau  dans  le  Comté 

Vin /Nantois.» 11. 

J Nantois  » (breant  par  eau  » les 

(.Droits  payables  par  IçChar^ur..  i,  10. 
f Chargée  pour  Ibrür»  les  Droits 
Eau-de-vie.  P"  Chargeur , foit  Pur  rhe» 

ipour  (bn  compte  ou  par  commif- 
(fion*. J, 

lei  En»  ont  arrhé  que , con^KiB^nent  k l’Edîi  de  création  & k l’Arrcr  du  Coe- 
c I r Septembre  iS»a,  1»  Propriétaire*,  Bourgeoii,  GemiUhommet  ou 
bccleliaUique*  pourroieoc,  foit  par  coijenn  ftouDcs , enàna  ou  Donefliquca 
[vendre  ie*  Vin*  & Liqueur»  de  leur  crà  dan*  leur  aaifon,  cave»  A cellier*,  k 
côïnSa  GoSmî^  ^ Welàlliqua  &os  payer  aucun  pfo«  4 
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• B a> 


j 

’ ViM 

fPu  Pipe.. 

^Par  Barique**«**« 

(Par  Tierçon... 

• • • • 

1. 

Droit/  de  /eai-l 

E*o-o  i-Tii. 

(Par  Pipe 

* • * • 4* 

à U premie- 
rs Tente  ou  enle-V 
vemeot  det  Boif  N 

1 Biixxt* 

(Par  Tierçon 

• • • • I* 

lôiu,  1 

Ci  OKI. 

1 Poix  A. 

^Par  Banque 

(Par  Tierçon 

• • • • 
• • • • 

4* 

1 

Mmoit 

(Par  Barique 

• • • • 

î* 

L 

Boioont. 

(^Par  Tierçon 

• • • • a 

St 

PltClFTIOHJ 


ANNUEL. 


( P. 

1 autre 

]lu  \ 

t Et 


Payable  par  les  Marchandi , Hâtes , Cabareders,  AubergiÆeaSc 
autres  Vendant  en  gros  ou  en  deuil  ; (Ravoir,  dans 

Villes  i railbn  de. 8. 

par  tout  ailleurs  i raiTon  de <•  ta. 


1405.  Les  quatre  fols  pour  livre  ne  fe  perçoivent  point  fur  les  Devoirs 
ni  fur  les  Droits  y joints. 

1407.  Le  Fermier  des  Devoirs  jouit  en  outre  de  la  faculté  exclullve  de 
vendre  des  Eaux-de-vie  en  détail , (a)  6c  en  confequence  il  eil  défendu 
aux  Tireurs  d’en  avoir  en  Vailfeaux  au-delTous  de  Banques  ou  Tiercons 
pour  le  commerce  de  la  Province , même  d’;n  avoir  en  Quartaux  fi  ce  n’efi 
pour  le  commerce  de  la  mer. 

5.  II. 

De  la  Perception  des  Devoirs^ 


Uvrtnefcltvtm 
point  fur  Ui 
voirt  & Droits 
fSoimt, 
frhAUgt 
titfifdthvtms 
des  Esus-dt-vit 
m détail  sccorié 
au  Fermitr  dtt 
Drvoirt, 

B«il  du  12  Nov« 

et  jt. 


1408.  Le  grand  & le  petit  Devoir  fe  perçoivent  fur  toutes  les  BoKTons  & cstds  U ptr* 
Liqueurs  vendues  en  Detail  de  quelque  façon  que  ce  foit , même  fur  celles 
confommêes  dans  toutes  les  affemblêes , comme  élevemens  de  Maifons , A'r^\*Yv* 

Nôces , Baptêmes  & autres , où  on  fait  courir  le  plat  pour  recevoir  de  l*ar-  v.  vL  * 
gent  des  Aillflans  ; & ce  dans  toutes  les  Villes  >Bourgs  * Villages , Paroif- 
ieSp  Châteaux,  Fonerefles,  Forges,  Verreries , Conciergeries  Royales, 

Gêoles,  Marchés,  Foires  , Sc  dans  tous  les  lieux  généralement  quelcon- 
ques où  fe  fait  le  débit  fans  en  excepter  les  Maifons  franches  qui  ne  peu- 


(«)  Il  pourroit  arriver  que  le  Fermier 
des  Devoirs  pendant  les  dernieres  années 
de  (on  Bail , répandioit  dans  la  Province 
une  grande  quantité  d’Eau-de-vie  en  la 
donnant  k bas  prix  ; ce  qui  feroît  un  tort 
coniîdérable  i fbn  Succeflêur , & dtmi- 
mieroit  d'autant  le  produit  que  ce  dernier 
doit  naturellement  efpcrer  de  ceCom> 
inerce  & des  Droits*  Pour  y remédier  le 
Parlement  a rendu  differens  Arrêts , par 
kfquclt  il  £ii(  défenfe  au  Fcnnier  ■ dont 


le  Bail  eft  prés  d’expirer , de  vendre  des  Arréu  du  PsrW^ 
£aux*de-vie  pendant  les  deux  derniers  ^ Bimgne 
mois  de  fon  Bail  à plus  bas  prix  que  celles  J** 

Îu’ü  a vendues,  prix  courant  pendant  ,4  Dé«ea.  171a, 
es  deux  mois  précédens , & pour  juftifier 
des  contravenoons  k ces  défenfes,  il  eft 
enjoint  audit  Fermier  de  à fes  Commis  da 
repréfencer  au  nouveau  Fermier  les  Re- 
giSres  de  vente  de  de  difiribution  def; 

Oitei  £aux-de*Tiet 
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94  Lmi  m.  DES  DROITS  A LA  VENTE  EN  DÉTAIL. 

»»  IA  PwctrT.  yjm  exercer  leur  Privilège  que  fur  les  Impôts  8e  Billots  > de  même  que  ceux 
qui  ont  Droit  de  Ban  6e  Etanche. 

ÿtfimiâiuftiu  Ils  font  dûs  par  toutes  fortes  de  perfonnes  EcclèfiaAiques,  Nobles  , 
tKtftim.  Commenlàux  8e  autres  Vendans  ou  faifant  vendre  en  détail  desBoilTons, 
xxxîï''*  * * même  de  leur  crû , 8e  par  tous  ceux  faiCins  profclGon  de  tenir  Penfion- 
naires  : à l’exception  des  Écoliers , Séminaires , Maifons  de  retraites  8c 
autres  Communautés  EccléliaAlques  approuvées  par  MefCeurs  les  Evêques  > 
i l’exception  auili  desBuvetiers  au  Parlement,  de  la  Chambre  des  Comptes, 
de  la  Chancellerie,  8e  des  quatre  Préfidiaux  de  la  Province  pour  les  quan- 
tités fixées  par  le  Bail  Anicle  XXXIfl. 

T)tvn^^  1409.  Comme  le  Bail  des  Devoirs  fc  renouvelle  tous  les  deux  ans , ainfl 
Uptr-  » l***  pouvant  y faire  i chaque  fois  les  changemens 

ftfrim,  ^ 8c  les  additions  jugées  néce&aires , le  dernier  de  ces  Baux  doit  raflembler 
toutes  les  difpontions , foit  des  Arrêts  du  Confeil , foit  de  ceux  du  Parle- 
ment, de  Bretagne  antérieurement  rendus,  qui  doivent  avoir  leur  exécu- 
tion , 8e  qu’enfin  ce  Bail  efl  difeuté  8e  arrête  en  l’Alfemblée  générale  des 
Etats , ligné  de  Meilîeurs  les  Prélidens  des  trois  Ordres  8e  Députés  def- 
dits  Etats  , ratifié  par  les  CommilTaires  de  Sa  Majeflé , 8e  par  conléquent 
autorifé  8c  cbnfeati  par  toutes  les  Parties  qui  peuvent  y être  intereflées  : 
il  devient  pour  les  Redevables  comme  pour  le  Fermier , le  Reglement 


Sénéral  auquel  ils  doivent  fe  conformer  pour  le  payement  8e  la  perception 
efdits  Droits.  On  n’en  rapponeta  point  ici  les  conditions.  Comme  û chaque 
renouvellement  on  imprime  le  nouveau  Bail , dans  le  cas  où  il  y efl  fait  des 
changemens,  c’en  toujours  le  dernier  qu’on  doit  confulter.  Celui  pour  les 
années  17J4.  8e  17$;.  contient  XCII.  Articles  pour  le  grand  Devoir, 
VIL  pour  le  petit  Devoir,  8e  XVIII.  pour  les  autres  Droits  y joints  de 
Courtiers , Gourmets , Jaugeage  8e  Annuel 
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LIVRE  IV. 

DES  DROITS  DE  PEAGE  OU  DE  RIVIERE. 


CHAPITRE  PREMIER. 


DES  QUARANTE-CINQ  SOLS  DES  RIVIERES. 

§.  I. 

De  POrigine  & de  la  Fueatum  de  ce  Droit, 


N a reconnu  depuis  long-tempe  que  rien  ne  ginoic  plus 
le  commerce  intérieur  & la  navigation  que  les  Péages  * 
établis  fiir  les  Rivières  au  profit  des  Communautés  • 
Seigneurs , Paniculiers  & autres.  Les  PoflêlTeurs  deces 
Péages  cherchoient  continuellemenc  à étendre  leursdroits 
ou  du  moins  les  exerçoient  d’une  façon  dure  & ruineufe  pour  les  Mar- 
chands & les  Voituriers,  (a)  Ces  confidérations  donnèrent  Leu  i la  déclara- 
tion du  I a Janvier  1^3}.  quifiipprimc  tous  les  Péages  établis  fur  la  Rivière  de 


(a)  Il  y a dqniif  iys4  uae'Coaunlifion 
particulicre  établie  en  exécution  d'un 
Arrêt  du  if  Ao&t  de  ladite  année  pour 
l’examen  des  Titres  fur  lelquels  fe  per- 
f oivent  cet  difiéieiu  Péages , tant  pu 


eau  que  par  terre.  Le  nombre  de  ceux 
qui  fe  lônt  trouvés  ufurpés  ou  dépour- 
vus de  Titres  et  prefque  incroyable.  Il 
en  a été  fupprimé  plus  de  doute  cens , de 
l'on  tn  fif  prime  encore  tout  les  jours. 


l*OxiCtNt. 


fixatipH, 
Ordon.de  Perli, 
Tir.  de  ce  Droit. 
Anicle  1. 

Ord.  de  Rooen , 
Sr.  XXX.  Art.  1. 


C«/  de  U p<r- 
€eftntt. 

Ordon.de  Périt  « 
nrne Titre.  Arti- 
clea  I.  ft  II. 

Ord.  de  Rouen , 
mime  Titre,  Arti* 
clet  I.  II.  A ni. 

Arr^  de  la  Cour 
det  Aidet  du  4 
Septembre  1744* 

Ordon.  de  Paria. 
'Article  VU.  à de 
Kouen  t Art.  VI. 


Ordon.  de  Parit, 
Art.  VI. 

Ord.  de  Rouen . 
Article  V. 

Arrêt  du  Confeil 
ALeté  Pat.  det  10 
ÂTril  à a)  Mai 
i74a.re;ill.  le  l 
7u»  lîûvaBC. 


Tê^ehleatueeih 
tréet  de  farit, 
Ordoo.  de  Puia* 
Artick  111. 


9«  Lmx  IV.  DES  DROITS  DE  PEAGE  OU  DE  RIVIERE. 

Seine  & autres  y affluentes  iufques  i Rouen  , ordonne  que  les  Proprié- 
taires de  ces  Péages  feront  rembourfés  félon  la  liquidation  qui  en  fera  fiûte , 
& que  pour  tenir  lieu  à Sa  Majedé  des  fommes  qui  feront  employées  ü ce 
rembourfemem , il  feroit  perçu  un  Droit  de  quarante-cinq  fols  par  muid  fur 
le  Vin  qui  feroit  voituré  d’une  Ville  ou  Port , dans  un  autre  fur  lefdits  Ri- 
vières depuis  leur  fource  jufqu’à  Rouen , dans  les  différents  Bureaux  déff- 
gnés  pour  en  faire  la  perception.  Cette  commutation  fut  avamageufe  aux 
Marchands  & Voituriers,  non-feulement  parce  que  le  nouveau  Droit  étoit 
moindre  que  le  montant  des  Péages  dont  il  tenoit  lieu  & qui  alloient  ; Iça- 
voir  au-deffus  de  Paris  à cinquante-deux  fols  un  denier,  & au-deflbus  à cin- 
quante-quatre fols  quatre  deniers  ; mais  encore  parce  que  fe  percevant  en  une 
feule  fois  , dedans  des  lieux  commodes  pour  le  garragedes  Bateaux,  la  navi- 
gation n’étoit  plus  interrompue. 

1411.  L’Ordonnance  des  Aides  de  itf3o.  a fixé  ce  Droit  à trois  livres 

Ïiar  muid,  i caufe  du  parilis,  douze  & fix  deniers  pour  livre.  Il  eff  dû  fur 
e Vin  de  liqueur  comme  fur  le  Vin  ordinaire. 

§.  II. 

DfS  cas  où  U Droit  ejl  dû. 

141a.  Il  fe  perçoit  fur  les  Vins  voiturés , foit  en  defeendant , foit  en 
montant  par  la  Seine  ou  par  les  autres  Rivières  y affluentes  tant  au-defliis 
qu’au  delious  de  Paris,  depuis  les  endroits  oii  ellesfont  navigables  jufques 
au  Pont  de  Rouen.  Ces  Rivières  font  défignées  par  l’Ordonnance.  Ce  font 
telle  d’Yonne , Beuvron  , Eure,  Coufm,  Armanfon  , Loing,  Marnes  , 
Etampes , Oife , Aifne  & Eure  ; & il  fuffit  que  le  V in  foit  chargé  & voi- 
niré  lur  l’une  d’icelles  pour  que  le  Droit  foit  exigible  fans  qu’il  foit  nécef- 
faire  qu’il  entre  dans  la  Rivière  de  Seine. 

1413.  Iln’cfl  point  dû  fur  le  Vin  qui  ne  fait  que  traverfer  pour  paffêr 
d’un  bordàPautre  , pourvu  qu’il  foit  tranfponé  par  charroy,  c’eft-à-dirc, 
fur  les  bacs , fur  les  Ponts  ou  par  les  endroits  ^éables.  Mais  il  feroit  dû  fî 
letranfport  d’un  bord  û l’autre  s’en  faifoit  par  Batteau. 

1414.  Il  ne  fe  perçoit  point  fur  le  Vin  aigri  & gâté,  â moins  qu’il  ne 
(bit  converti  en  Vinaigre  efféAif  dans  lequel  cas  le  Fermier  eft  autorifé 
â tirer  de  chaque  vaifleau  dix  pintes  de  Vin , (a)  & d’y  fubllituer  pareille 
quantité  de  Vinaigre. 

§.  III. 

Du  payement  de  ce  Droit. 

141  J.  Le  Droit  de  trois  livres  fur  le  Vin  deftiné  pour  la  Ville  ou  les 
Fauxbourgs  de  Paris,  foit  pour  y être  confommé,  foit  pour  paffer  ailleurs , 
(.)  L'Ordonnance  ne  portoit  que  qua-  I margepermetent  d'enTerrerdixpintes  au 
(le  pinte;,  les  Letaei  Patentes  citées  en  | lieu  de  quatre.  Voyez  Livre  1.  N.  ;ot. 

doit 
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Dü  PATTMÎNT. 


Otrlm.  de  l’arû, 
Arcivic  IV. 

Ord.  de  Roiten  » 
Article  IV. 

Dont  U/autret 
cajt  a tK  fepayt 


Ôrdoo.  de  Parui 
Artûic  V. 


Chap.  L des  quarante-cinq  sols  des  RIVIERES.  97 

doit  être  payé  ü l’entrée  de  ladite  Ville  . confuféineDt  avec  les  autres  Droits 
d’Entrée.  Il  n’eft  pas  permis  au  Fermier  de  l’exiger  ailleurs. 

Il  faut  en  excepter  néanmoins  le  Vin  venant  par  eau  de  Rouen  i Paris , 
dont  le  Droit  doit  être  acquitté  au  lieu  du  départ.  L’Acquit  de  payement 
délivré  à Rouen  efl  reçu  pour  comptant  aux  entrées  de  Paris. 

1414.  Le  payement  dumt  Droit  lur  le  Vin  dediné  pour  d’autres  Villes 
& lieux , fans  palier  par  Paris , doit  être  fait  au  lieu  de  la  dedination  ou  Tim^Ya 
du  déchargement  s’il  y a un  Bureau  établi , dnon  au  plus  prochain  Bureau  dejliaation 
de  la  route. 

1417.  Le  Droit  n’ed  exigible  qu’une  première  fois  quoique  le  Vin  foit  otdoo.  de 

voituré  fur  différentes  Rivières , Sc  paffe  par  différens  Bureaux  oh  il  fe  per-  Article  viii.  <is 
çoit,  à la  charge  par  les  Voituriers  d’y  répréfenter  les  acquits  (a).  Rouen,  An.  vu. 

1418.  Il  ed  enjoint  aux  Voituriers  oe  répréfenter  leurs  lettres  de  voiture 

au  premier  Bureau  de  leur  route , & de  les  faire  vifer  des  Commis  i peine  ^YJYîutr' 
de  confîfcation  &de  cent  livres  d’amende , s’ils  font  trouvés  au-deli  du  Bu-  df^otnirr. 
reau  fans  lettres  de  voitures  vifées.  Véyn.  Livre  U.  Nombre  807.  l’obli-  Onion.  de  varU, 
gation  oh  font  les  Voituriers  de  la  Riviere  de  Marne,  de  garrer  leurs  Bat-  “o?d.dê  Roû™* 
teaux  au  Pont  deDormans.  Cette  difpolldon  ed  commune  aux  Droits  d’£n-  mime  titre,  At- 
trée  & de  Gros.  udcvni. 

1419.  lied  défendu  fous  les  memes  peines  de  décharger  le  Vin  que  le 

Droit  n’ait  été  payé  à moins  qu’il  n’y  ait  danger  imminent  de  nautrage  , ‘ de  ror- 
dans  lequel  cas  les  Voituriers  font  tenus  d’en  faire  drelTer  Procès-verbal  donnancedernit. 
parle  Juge  du  lieu,  le  Commis  du  plus  prochain  Bureau  préfent  oudûe* 
ment  appellé. 

14x0.  Les  Marchands  qui  ont  des  magadns  dans  les  Villes  fituces  fur  radUti  tccor- 
la  Seine  ou  fur  les  Rivières  y affluentes , auvent  y faire  venir  leur  Vin  par  ‘•‘Mardi, 
eau  des  Paroilfes  voiCnes  . fans  payer  le  Droit  pour  la  quantité  qu’ils  aé- 
datent  être  dedinée  pour  entrer  par  eau  dans  la  Ville  de  Paris , à la  charge  j!,udifurlàsd- 
par  eux  de  rapporter  , dans  trois  mois , un  certificat  de  l’entrée  qui  doit  leur  » M,y«r  Ut  Ri- 
ctre  délivré  fans  frais,  & de  payer  les  Droits  des  quantités  qui  ne  feront  point  vitrttyaffiam. 
déclarées  pour  Paris,  ou  dont  le  certificat  ne  ferapointrapponé. 

i4ai.Nul  fans  exception  n’ed  exempt  de  ce  Droit,  pas  même  1«  Ec- 
clefiaiuques  » fur  le  Vin  du  crû  de  leur  benénee  6c  pour  leur  Provilion.  ordon.  de 

Arr.  XII.  Ordon- 
nance de  Rouen  J Arrick  X.  Arric  de  U Coar  dca  Aidea  de  Pa/lidu  it  Marr  . contre  lei  Chanoine*  H'Auxerre.  Avit 
du  Confeil  du  j ÜAeembre  i?jo»  contre  let  Cekftina  de  Villmeuve-ler>Soi(Ibni.  Déclaration  du  ix  Mar*  xyjd , 
trde  en  la  Cour  de*  Atdct  de  Pari»  le  :i  dndit  j dr  autre  du  la  Mar*  »7t?  • rrf  iRrde  le  xa  du  meme  moi*  qui  aflujCTTtc 
aux  quatantc-cirq  fols  les  Séercuitca  du  Roi.  Arrêt  du  Confeil  du  17  Décembre  1741  » contre  Ici  Envepreoeurs  du 
Canal  de  Pieardie. 


(.1)  On  pourvoit  demander  lî  le  chan- 
gement  de  deftinacion  en  tout  ou  partie 

?LÎ  arriveront  par  vente  ou  autrement 
iinsa  e le  Vin  fût  dcdiargc»  cpéreroit 
une  leconde  fois  la  ledevance  du  Droit 
au  lieu  de  fa  derniere  deftination  , mal- 

Î'ré  le  payement  qui  en  auroic  été  fait  au 
ieu  de  la  première»  Il  ne  paroit  pas  qu’il 
(bit  dû  dans  ce  eu  y parce  que  > comme  U 
JL  Partît, 


tient  lieu  des  differens  Péagesqut  ie  le^ 
voient  fur  la  route  y il  doitfuivre  la  per- 
ception de  ces  peages  * & que  cette  per- 
ception ne  vanoit  point  par  le  change- 
ment des  deUmnions.  CeÛ  l'avis  du 
Commentateur  de  l'Ordonnance  de  i^8o* 
& Tufage  y e(l  conforme  » quoiqu'il  y ait 
un  Arrêt  du  Confeil  du  17  Janvier  1699% 
qui  auto rife  cette  perception. 
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5)8  Livre  IV.  DES  DROJTS  DE  PÉAGE  OU  DE  RIVIERE, 

DU  p«Tt»iti>T.  Hôpitaux  Ôc  Conununautés  RelipeuTes  de  la  Ville  de  Paris , gui  Ibnt 

iiccm'tfl  nfj-  dudit  Droit , ainli  que  des  autres  Droits  d’EIntrée  > Liv.  I.  N.  1 8 1 . 

%eur  dtt  Privé-  jouiflênt  de  cette  exemption  que  fui  vaut  les  Etats  arrêtas  au  Confeil 
é^ét/ftrrit  fur  chaque  année,  du  montant  defquels  il  e(l  tenu  compte  i l’adjudicataire  des 
ftiaiduMu,  Fermes  générales  par  Sa  Ma jefté. 


CHAPITRE  IL 

DES  TROIS  LUCRES  ET  QUvIRANTE-CINQ  SOLS 
parcharroy  fur  le  Fin , autrement  grattd  Droit  de  Picardie  , 
fixés  à jèpt  livres  par  mttid. 


Su^pr^pmia 
Droiu  de  3 liv» 

roy. 

OécUrteioa  du 
Il  Mirf  i<4|. 
Ordon.  de  Par», 
Titre  de  ce  Droit» 
Article  I. 

Ord.  de  Rouen  , 
T.  XXXI.  Art.  I. 
Arrdtdu  Cenfcil 
A Lcttrcf  Pateorri 
dm  IJ  Avril  174). 


Arrêt  dnCeoftil 
du  JO  Déce.  I7H» 
A Lcitree  Patca- 
tei  du  mènte  jour  « 
rtfift.  en  la  Cour 
derAideade  Paru 
k U Fév.  17S«. 


14SX.  On  a yu.  Livre  I.  Nombre  ^74,  l’origine  des  neuflivres  par 
tonneau  qui  fe  perçoivent  en  Normandie.  Ce  Droit  ôe  celui  des  quarante- 
cinq  fols  des  Rivières  furent  réunis  par  Déclaration  du  13  Mars  1P45 , Se 
fixés  à fept  livres  par  l’Ordonnance  de  11S80.  pour  être  perçus  fur  le  Vin 
du  crû  des  Villes  & Paroilfes  comprifes  dans  les  huit  lieues , tant  en-deçà 
ou’au-deli  des  environs  des  Rivières  de  Seine  au-delTous  de  Paris , An- 
aelle,  Eure,  Itton,  d’Oilé  & du  Terrain,  tranfporté  par  charroy  dans 
les  Provinces  de  Picardie , Normandie,  du  Perche  ou  autres  lieux  Se  ter- 
ritoires fitués  au-deli  defdits  Rivières,  foit  pour  y être  confommé,  foit 
pour  palTer  debout. 

Les  (réquentes  contellations  qui  s’élevoient  au  fujet  de  ce  Droit  par 
rapport  aux  lieux  oh  il  devoit  être  établi , la  qualité  des  Vins  des  Eleâions 
oô  il  fe  levoit  qui  efi  trop  modique  pour  fupporter  un  Droit  aufil  fort,  les 
fiais  confiderables  qu’il  occafionnoit  pour  rétablilTement  des  Bureaux , ôe 
pour  garder  les  palTages , & enfin  fon  peu  de  produit  ont  fait  prendre  le 
f^rti  de  le  fupprimer.  Cette  fupprelCon  a été  ordonnée  par  Arrêt  du  30 
Décembre  1755,  i commencer  au  premier  Oâobre  1750.  On  ne  fait  ici 
mention  de  ce  Droit  que  parce  que  l’Ordonnance  porte  un  Titre  parti- 
culier concernant  fa  perception. 

Il  faut  obferver  que  le  même  Arrêt  porte  que  cette  fuppreffion  n’aura 

S oint  lieu  fur  le  Vin  conduit  dans  la  Ville , Fauxbourgs  ôc  Banlieue  de 
.ouen , où  les  Droits  de  trois  livres  ôc  quarante-cinq  fols  par  charroy  font 
partie  de  la  fomme  I laquelle  les  Droits  d’Entrée  dans  ladite  Ville  ont  été 
fixés  par  l’Ordonnance  de  1Ô80,  ôc  que  les  Droits  de  neuf  livres  par 
tonneau,  fixés  i quatre  livres  neuf  deniers  par  muid,  (Ô75 } Ôc  de  qua- 
rante-cinq fols  des  Rivières  fixés  i trois  livres  aulli  par  muid,  ( 1411} 
continueront  d'être  levés  conformément  aux  Reglemcns. 
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C H A P I T R E III. 

DES  CENT  SOLS  PAR  MUID  SUR  VEAU-DE-VIE^ 
FIXE’S  A SIX  LIBRES  QUINZE  SOLS. 

§.  L 

De  r Origine  de  ce  Droit. 

>4*3»  IjE  Droit  de  cent  fols  fur  l’£au-de-vie  a la  même  Origine  que 
celui  des  quarante-cinq  fols  des  Rivières.  Suivant  la  Déclaration  du  1 1 
Janvier  163}  > citée  au  Chapitre  de  ce  dernier  Droit,  l’Eau-de-vic  qui 
entreroit , palferoit  ou  defcendroit  en  la  Ville  de  Paris,  devoit  payer  dix- 
huit  livres  par  muid  , celle  qui  palferoit  à Conflans  vingt-un  livres  par  muid , 
celle  qui  entreroit , palferoit  ou  defcendroit  en  la  Ville  de  Rouen  vingt- 
quatre  livres;  & enfin  l’Eau-de-vie  qui  feroit  déchargée  en  d’autres  Villes 
ou  lieux  , les  mêmes  Droits  ci-delfus  félon  le  Bureau  le  plus  prochain  oü 
elle  feroit  déchargée  dans  lequel  ils  devoieht  être  acquittés.  Ces  Droits 
étoient  trop  fons  relativement  i la  balance  du  commerce.  Sur  les  remon- 
trances des  Marchands,  ils  furent  commués  par  l’Article  4.  du  Bail  paifé 
i Maloifel  le  la  Oélobre  id4i , & par  les  Déclarations  du  dernier  Juin 
KI49.  & 1 3 Décembre  1 6$x.  qui  le  confirmèrent,  en  celui  de  cent  fols  par 
muid  indillinélementpour  toutes  les  dellinations  ci-delfus , i la  charge  que 
ledit  Droit  de  cent  fols  feroit  payé  de  même  fur  les  Eaux-de-vie  qui  ne  re- 
roient  que  traverfer  les  Rivières  fur  les  Ponts  & Bacs , & par  des  endroits 
guéables. 

1414.  L’Ordonnance  en  y comprenant  le  parifis,  fol  &fix  deniers  pour 
livre , l’a  fixé  à fix  livres  quinze  fols  par  muid. 

§.  II. 

Des  cas  où  fe  leve  le  Droit  de  fix  livres  quinze  fols , & 
du  payement  de  ce  Droit. 

1415.  Il  fe  perçoit  i dans  le  reflbrt  des  Cours  des  Aides  de  Paris  & 
Rouen»  fur  toutes  les  £aux-de-vie»  montant  ou  defeendant  la  Seine  & 
autres  Rivières  y affluentes. 

2®.  Dans  retendue  des  mêmes  reflbrts  fur  celles  qui  font  tranfportêes 
par  charroy  lorfqu’elles  paffent  Icfditcs  Rivières , tant  fur  les  Ponts  & Bacs 
que  par  des  endroits  guéables.  (a) 

(<j)  L'Ordonnance  de  i^So»  ni  l’Edic 
de  t696,  ne  parlent  point  de  la  condio 
cion  par  laquelle  il  faut»  pour  ^e  le  Droit 
ibit  dû  par  charrov,  quNI  paUè  fur  Tune 
defdites  Rivières.  Ilf  portent  fîniplement 
qu’il  fera  peçu  fur  l’Fau-dc-Vie  tranfpof- 
cce  par  charroy  ^ Il  n'y  a que  l'Arrêt  du 

Nij 


Conseil  du4  Décembre  léS)  ou!  enfalle 
mention, mais  on  voit  dans  les  Keglemens 
anterieurs  que  cette  condition  a toujours 
été  dans  refprit  du  L^iHateur.  L’ufage 
J ell  conforme , Sc  le  Fermier  ne  s’en  eÛ 
jamais  écarte. 


Or^ine  des  Jim 
liv»  qmnxtjôit. 


Ordon.  de  Vxtth 
Titre  dee  D<oits 
far  rEai^dc>vict 
Arriele  IX. 

Ord.  de  Rouen  t 
T.  XXVI.  Art.  I. 


Car  & tituM 
M il  fe  leve» 
OtdoiR.  de  Pari*, 
roêtne  Aritrie. 
Arrétdn  Cor«retl 
du4  l>éee.  x«i|. 

Ldit  du  moii  de 
Dt^ee.  tist4 , régir, 
en  la  Cour  des  Ai- 
drt  de  Partt  le  ii 
diidie  » Art.  VH. 
Aune  dtidii  rooir, 
regid.  en  )a  Cour 
dei  Ai.  de  Rotiei 
le  9danv.  fuivanc* 
Même  £<jti  de 
pour  le  rç(r 
de  la  Cour  dt*  Ai* 
df:s  de  Rouen. 
Arrèti  du  Confcil 
des  t J Juiil.  i6t$ 
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ft  lo  Oâo.  1?14< 
Arr.  duc  AL.  P. 
dri  29  Mai  & il 
Juin  i7iKirc(*m 
ltCdeiA.de  K. 
Iei4  Août  foi  ranc. 

Arr.contradiâ. 
duCesr.  duf  Juil. 
I707«  confiftiubf 
de  eeim  de  la  Co<tir 
des  A.  de  Paiiidu 
• Juillet  I7ce. 

Ord.  de  Rouen, 
TrXXVI.  Aff.  I. 
Mime  £dit 
ac<  Lett.  Patni. 

InjaMÛéd  fMtf 
Marck,  ypiiur, 
dturtt  de  fâirt 
leurdécldratkn, 

Mêmcf  Lettrei 
Patenu  duat  Juin 
X7za« 

leDrotVne^mi 

être 

foie» 

Même  Edit  de 
Dêce.  iei6, po«t( 
le  rsdôitde  la  C 
dei  Ai.  de  Rouen. 

l e».  Pat.  du  at 
Juin  17»  $ citért 
plat  hauu 
Ofdon.  de  Paria, 
otême  An.  IX« 

Edit  de  liU  , 
ÀniçkVll. 


Ofiiitie, 
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3«.  Sur  celles  entrant  tant  par  mer  8t  par  les  Rivières  que  par  charroy  ; 
dans  le  refTon  de  la  Cour  des  Aides  de  Rouen,  foit  pouryêô’econfoinmées, 
foit  pour  palier  debout. 

Dans  ces  trois  cas  il  faut  excepter  les  Eaux-de-vie  façonnées  & confom- 
mées  dans  l’étendue  dudit  Reflbrt , qui  ne  doivent  les  llx  livres  quinze  fols , 
que  dans  le  cas  fuivant.  Le  motif  de  cette  exception  eil  la  faveur  qu’on  a 
voulu  donner  II  la  fabrication  des  Eaux-de-vie  de  Cidre  & de  Poiré  qui 
e(l  permife  eil  Normandie  en  vertu  de  la  Déclaration  du  24  Janvier  1713. 
(Livre  J.  Nombre  soi.  nottes.)  les  arbres  fruitiers  éunt  un  des  principaux 
revenus  de  cette  Province. 

4’.  Sur  toutes  les  Eaux-de-vie  fans  diftinélion  entrant  tant  par  eau  que 
par  terre  dans  les  Villes,  Fauxbourgs  & Banlieue  de  Rouen  , Sc  dans  les 
Villes  & Fauxbourgs  du  Havre  & Dieppe,  Ibit  pour  y être  confommées 
ou  vendues , foit  pour  palier  debout. 

i4id.  Il  e(l  enjoint  ê tous  Marchands , Maîtres  de  Navires  & Voimriers , 
tant  par  eau  que  par  terre , conduilant  des  Eaux-de-vie  dans  la  Province 
de  Normandie , d’en  faire  leur  déclaration  au  premier  Bureau  de  paflage , & 
d’y  payer  les  Droits,  Il  leur  e(l  défendu  de  le  détourner  de  leur  route  Se 
des  Bureaux  de  recette , I peine  de  confîfcation  des  Eaux-de-vie  & Equi- 
pages fervant  ii  les  conduire  , St  de  cinq  cent  livres  d’amende. 

1417.  Ce  droit  ne  peut  être  payé  qu’une  feule  fois  pour  un  même  muid 
d’Eau-de-vie  , foit  que  de  Normandie  il  remonte  i Paris  ou  reverfiblement. 
Il  ne  doit  être  paye  fur  celle  defUnée  pour  Paris , qu’aux  entrées  de  ladite 
Ville  dont  il  fait  partie;  mais  s’il  arrive  qu’il  «it  éti^  payé  en  route  il  eft 
déduit  fur  le  montant  defdites  entrées, 

Voyez  d’ailleurs  Livre  I.  Nombre  607.  les  formalités  preferites  pour 
l’enlevement  & le  tranfport  des  Eaux-de-vie.  La  fureté  des  Droits  des  fut 
livres  quinze  fols  dépend  également  de  ces  formaUtés, 


CHAPITRE  I V. 

DU  DROIT  DU  PONT  DE  JOIGNY. 

§.  I. 

De  f Origine  & de  la  Fixation  de  ce  Droit. 

14s#.  O N a vu.  Livre  I.  Nombre  J 13.  l’Origine  de  la  fubvention  à 
l’entrée , & Livre  III.  Nombre  1344.  la  commutation  qui  en  fut  faite  en 
pareil  Droit  au  Détail  par  l’Arrêt  du  Confeil  du  14  Juin  i £35.  St  la  Dé- 
claration du  10  Juillet  fuivant,  dans  les  Provinces  St  lieux  du  reflbrt  de  la 
Cour  des  Aides  de  Paris  oik  le  Huitième  a cours,  i l’exception  cependant 
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des  Elevions  d’Auxerre,  Maçon,  Bar-fiir-Seinc,  (i>)  & de  celles  de  Joîgny,  »»  i'Omou»». 
Tonnerre  & Vezelay#  fituées  au-delà  du  Pont  de  Joigny , qui  furent  aé-  mkhmib 
chargées  de  la  Subvention  au  Détail  au  moyen  du  payement  dudit  Droit 
de  iubvention,  qui  fut  établi  par  doublement  furies  Vins  enlevés  defdites 
üx  Eleélîons  & autres  lieux , qui  palTeroient  deifus  ou  delTous  le  Pont  de 
Joigny  ou  feroîent  chargés  au  Pon  du  Follet , fitué  à une  demie  lieue  au- 
deflous  de  cecte  Ville.  C’étoient  les  paflàges  ordinaires  & uHtés  pour  le 
tranfport  defdits  Vins,  qui  avoient  leur  prindpal  débouché  dans  les  Pro- 
vinces au-delà  dudit  Pont , les  autres  chemins  pour  lors  n’étant  pas  pra- 
ticables. De  cette  façon  le  Droit  de  Subvention  ne  tomboit  plus  fur  le 
Vin  confommé  dans  ces  Eleétionsj  mais  feulement  fur  celui  qui  en  for- 
toit.  C’étoît  l’objet  des  Habitans  de  ces  Eleétions  qui  avoient  fait  tous  leurs 
efforts  pourfe  fouftraire  à l’établiffement  de  la  fubvencîon, 

141p.  L’Ordonnance  a fixé  le  Droit  du  Pont  de  Joigny  en  y com-  ordM^a^r* 
prenant  le  parifis , fol  Sc  fix  deniers  pour  livre , à cinquante-trois  fols  neuf  Ticre^ccDroîtt 
deniers  par  muid  de  Vûu  II  fe  leve  fur  le  Vin  de  liqueur  comme  fur  le  ^ 

,T.  , * Arrêt  du  Cenfeil 

Vm  ordinaire.  d«  1 sepe  ^u. 

§•  n- 


Des  cas  où  il  fe  leve^  & du  payemm  de  ce  Droit. 

1430.  Le  Droit  efl  dd,  1^.  fur  le  Vin  qui  paife  deifus  ou  deifous  le 
Pont  de  Joigny.  (è) 

a^.  Sur  celui  qui  eil  chargé  au  Port  du  Follet,  encore  qu’il  ne  paife 
deifus  ni  deifous  le  Pont.  ( c) 

3®.  Sur  le  Vin  qui  cil  enlevé  des  Elevions  de  Joigny , Tonnerc  , Ve- 


(<i)  On  a dit  Nombre  s 10.  obrenra- 
don , que  ces  trois  Eleâions  s’^toient  ri- 
chetcesdela  Subvention  en  1^4».  Il  eA 
à croire  que  leur  décharge  n’eut  d'eHet 
que  pendant  le  premier  écabliiTement  de 
ce  Droit,  qui  fut  fupprimé  en  1448. 
qu'elles  y furent  aflujetties  lors  de  fbn 
rétabliilement  en  1 6 f s , & que  ce  fut  l’é- 
sabliiTement  du  Droit  du  Pont  de  Joigny 

2ui  leur  procura  cette  féconde  fois  la 
écbarge  de  U Subvention  dont  Us  jouif' 
fent. 

CA)  La  Cour  des  Aides  par  Ton  enre- 
giftrement  du  x i Mai  1754,  fur  les  Let- 
sres  Patentes  du  11  Novembre  1791 , 
paroitroit , en  Aiîvant  à la  Lettre , les  ter- 
mes de  1a  première  partie  dudit  Arrêt 
d’enregifirement, avoir  voulu  refireindre 
la  perc^tion  de  ce  Droit  fur  le  Vin  qui 

rilTe  demis  ou  deilbus  le  Pont  de  Joigny, 
ceux  enlevés  des  Eleâions  d’Auxerre  • 
iHàcon  2 fiu'fMi-$eiAe , Joigny , Ton- 


nerre Sc  Veaelay.  Mais  on  doit  regarder 
cette  mention  comme  un  cas  particulier 
oà  elle  ordonne  l'exécution  de  l’Ordon- 
nance fans  la  reflreindre  pour  les  autres 
cas.  Il  eA  conAant  que  les  Vins  venant 
de  tous  les  Pays  qui  font  au-delà  du  Pont 
de  Joigny  doivent  les  Droits  en  pafTant 
delTiis  ou  deflous  ledit  Pont.  La  preuve 
s'en  tire  de  ce  que  tes  Vins  de  Bourgo- 
gne n’ont  été  déchargés  de  la  Subvention 
par  doublement , parce  qu’ils  font 
fujeti  au  Droit  du  Pont  de  Joigny. 

(c)  Ce  Port  eA  fîtuc  à une  demie  lieue 
au-deflbus  du  Pont.  Le  motif  de  cette 
dilpolîtion  étoit  les  fréquent  chargement 
de  Vin  qui  s’y  faifbient  : au  moyen  de 
quoi  les  Voituriers  évitoîent  de  payer  les 
Droits.  Ce  Port  s'efl  comblé  par  des  at- 
terriflémens.  Il  ne  s'y  charge  plus  de  Vin# 
AinU  cet  Article  n’a  plus  d'application  ; 
d’ailleurs  ce  cas  rentre  dans  le  troî5éia« 
ci-delTui, 


Ci/  de /t  per- 
eMifon, 
^don.dePsn,, 
Tive  de  ce  Droit, 
Anicle  I. 

Article  II.  du 
mime  Titre. 

Article  m.  * 
Arrct  du  Coolcil 
& Lettre*  Patente, 
du  ,1  Novembre 
regift.  en  la 
Gourde,  Aider  de 
Paria  te  |i  Mli 
»754« 
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»u  Patuokt. 


Mitât  Anicle* 


Mtoet  Letcrcf 
Pat«nt(i. 


Arrtt  d'enregif- 
trcmeni  de  U Cour 
dee  Aidea  fur  lef* 
diiei  Lctuct  Pa- 
ceo  tel. 
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zelav,  Auxerre»  Maçon  Ôc  Bar-fur-Seine » pour  être  voituré  par  eau  en 
la  Ville  de  Paris  Sc  autres  lieux  » (is)  foit  qu’il  paiTe  ou  non  fous  le  Pont 
de  Joigny. 

4*.  Sur  celui  enlevé  defdîtes  Elevions  Sc  conduit»  fbit  par  eau  » foit  par 
terre  » dans  les  villes  de  Joigny,  Villencuve-le-Roy,  Sens,  Pont-fur-YoïK 
ne,  Montcreau  » Moret,  Melun  Sc  Corbeil;au(G  quoiqu’il  ne  pafle  point 
deflus  ni  deflbus  ledit  Pont. 

Sur  celui  pareillement  enlevé  defdîtes  Elevions,  Sc  voîturépar  terre 
en  fuivant  le  cours  de  la  Riviere  d’Yonne»  au  lieu  de  palTer  le  Font  de 
Joigny  pour  quelque  dcfUnation  que  ce  foit.  (é) 

On  voit  que  dans  ces  quatre  derniers  cas  il  ell  dû  fans  palTer  deffus  ni 
delTous  le  Pont  Joigny. 

Le  Vin  néanmoins  enlevé  defdites  EleéHons  Sc  dediné  pour  toutes  les 
villes  Sc  lieux  du  Royaume , autres  que  ceux  r^ponés  dans  le  quatrième 
cas  ci-deflus , voituré  par  terre  feulement , Sc  paliant  fur  la  Riviere  d’Yonne 
par  tes  Bacs  légitimement  établis  , de  fur  les  Ponts  de  ladite  Riviere  , 
autres  que  celui  de  Joigny  n’efl  point  fujet  au  Droit.  11  ed  d’ailleurs 


(a)  Lei  Lettre*  Patente*  ée  17^1 , a(^ 
ruiettiflTent  au  Droit  les  Vio*  enievé* 
defdite*  Eiedion*  lorf<]u*il*  font  voituré* 
par  eau»  lan*  avoir  égard  au  lieu  de  la 
denination.  L*enregiftrement  de  la  Cour 
de*  Aide*  n'a  point  reÛreint  cette  difpo* 
fîtion.  La  modification  y portée  ne  re^rde 
ue  ceux  voiture*  par  terre  » 1 l’^ard 
elquel*  il  efi  dit  que  le*  Vin*  deloite* 
Eleâlon*  deiUné*  pour  toute*  les  autre* 
Ville*  & Lieux  du  Royaume , qui  feront 
voituré*  par  terre  feulement, & qui  pafTe- 
ront  la  Riviere  d’Yonne  par  le*  Bacs  lé|i> 
timement  établis»  & furies  Pont*  de  ladite 
Riviere  » autre*  que  celui  du  Pont  de  Joi* 
gny , ne  doivent  point  le*  Droit*.  Cette 
cxprellion  par  ttrre  ftultmtnt , efl  la  con- 
firmation duDroitpour  le*  Vin* Voiture* 
par  eau.  Cette  di^ofidon  de*  Lettre*  Pa«> 
tentes  étoic  ncceiïaire  pour  empêcher  l'a- 
néandüèment  de  ce  Droit  que  le*  Voitu> 
riers  cvicoient  de  payer  en  chargeant 
leur  Vin  au*defTou$  du  Pont  de  Joigny 
&r  du  Port  de  Follet , qui  étoient  le*  pal- 
figes  ordinaires  lor*  des  ancien*  Réglé- 
mens.  Elle  n'eft  point  une  extenfion  de 
l'Ordonnance  ; elle  ne  fait  qu'en  ren- 
dre l'efprit,  qui  étoit  d'établir  (ur  les  Vin* 
fortant  de*  fix  Eleâlon*  » un  Droit  qui 
tint  lieu  de  la  Subvention  au  détail  dont 
elle*  font  déchargée*.  L’Ordonnance  n’é- 
toit  plu*  Hiffifante»  parce  qu'on  en  élu- 
doit  rexécution.  U a fallu  la  faire  revivre 


par  une  nouvelle  Loi  qui  l'interpredt. 

(jh)  Lefdite*  Lettre*  Patente*  portoient 
que  les  Vin*  qui  feront  tranfporté*  defdi- 
te*  Eleâion*  par  eau  ou  par  terre  acquit- 
teront Je  Droit»  (bit  qu’il*  païïent  ou  non 
de/Tus  ledit  Pont  » en  (uivant  le  cours  de 
la  Riviere  d’Yonne»  & déclaroient  chemin 
oblique  & faux  païïage  tout  autre  chemin 
que  celui  qui  paUe  furie  Pont  de  Joigny.  La 
Cour  des  Aides  par  fbn  enregiÛrement  a 
reflreintcette  di^oficion  qu’elle  a trouvée 
trop  générale.  Elle  Ta  laifié  fubfîfier  par 
rapTOrt  à radujettiiTement  au  Droit  pour 
le*  Vins  voicuré*  par  eau , fans  egard  au 
lieu  de  la  deûination  » ou  fur  ceux  que  le* 
Voituriers , pour  éviter  le  Pont  de  Joigny, 
conduifent  par  terre  en  fuivant  le  cour* 
de  la  Riviere  d’Yonne  ; mai*  c’efi  à ta 
charge  que  dans  tout  autre  cas  lefdits  Vin* 
voitures  pour  toute  autre  defiinationque 
celle  des  lieux  défignes  par  l’Ardcle  III. 
de  l’Ordonnance  ne  devront  point  le* 
Droits  lorfqu’ils  feront  voiturés  par  terre 
feulement  fans  paffer  Je  Pont  de  Joigny , 
pourvu  qu’ils  paffent  fur  les  Bac*  fégi- 
timement  établis  & fur  les  Pont*. 

Ce  qui  a donné  lieu  à cette  difpoficion 
des  ^ctres  Patentes,  cR  la  fraude  que 
faifbient  les  Voiturier*,  qui  au  lien  de 
pafTer  par  le  Pont  de  Joigny  **en  detour- 
noient  lorfqu’ils  y étoient  arrivés  , fui- 
voienc  le  cour*  de  la  Riviere  d’Vomir  > & 
alloieot  plus  loin  U pafTer  à gué. 
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défendu  aux  Voituriers  de  paflêr  par  les  gués  de  ladite  Riviere  au-dellus 
ou  au-delTous  du  Pont  de  Joigny  , qui  font  déclarés  faux  paflages  depuis 
Auxerre  jufques  à Villeneuve4e-Roy. 

1431.  Les  dirpofttions  qu’on  vient  de  rapporter  doivent  être  excutées 
à l’égard  des  vendanges  fur  le  pied  de  deux  muids  de  vin  pour  trois  muids 
de  vendange. 

143a.  Les  Voituriers  font  tenus  de  faire  leur  Déclaration  aux  Bureaux , 
Sc  d’y  répréfenter  leurs  lettres  de  voiture  vifées  & paraphées  des  Commis 
dans  la  même  forme  ic  fous  les  mêmes  peines  que  pour  les  Droits  d’Entrée. 
K«y«.,Livre  I.  Nombre  47.  48.  j 5.  & yd. 

1433.  Le  Droit  doit  être  payé  fans  aucune  déduélion  pour  les  lies  8c 
coulages  , même  pour  le  vin  voituré  par  eau. 

1434.  Il  ell  dê  par  toutes  fortes  de  perfonnes  fans  exception , même  par 
les  EccléGaAiques  & autres  Privilégiés  pour  le  vin  du  crà  de  leur  béné- 
fice ou  de  patrimoine. 

Il  y a i Paris  différentes  communautés  qui  en  font  exemptes , mais  elles 
ne  jouiflent  de  cette  exemption  comme  de  celle  des  Droits  d’Eutrée , qu’en 
vertu  des  Etats  du  Roy  arrêtés  au  Confeil,  du  montant  defquels  il  ell  tenu 
compte  à l’Adjudicataire  par  fit  Majellé.  (i  8 1) 


DU  PArSHEMT. 


Lt  inil  efl  iâ 
fur  Us  vtndsKgt 
Art*  IV. 

mt  T.  de  l'Ordo«> 
lUBce. 

ïnjmQion  auM 
Voiturùrsdtf^ 
rt  Uur  dédora 
tion  âu  Burtam 
Article  VI. 
KtUU  didtUUM,, 
Article  Vli. 
ArtaV*  du  atêskC 
Titre. 

DdcL  du  11  Mtrt 
i7ltf  » reçift.  te  zr 
dudit  > <fui 
letSdcrét.  du  K,  où 

Sietn*ift  ffé- 
vtmr  du  Cmm 
ntunamés  fm-» 
têts  far  ttm 
iss  8*1. 


CHAPITRE  V. 

DES  DROITS  DU  PONT  DE  MEULAN. 

>435*  C~1es  Droits  font  fort  anciens  : on  n’a  point  les  titres  de  leur  éta-  Ongmr. 
blillement.  On  lit  dans  le  préambule  de  l’Arrêt  du  1 3 Oélobre  i6i$  , \ 

qu’ils  avoient  été  créés  avant  l’année  l yjitf.  Us  faifoient  partie  du  Bail 
paffé  à Jacques  Barberé  le  ay  Septembre  1^30.  Ils  étoient  originairement 
de  quinze  lois  par  cent  de  Plâtre , & de  fix  Uvres  par  Batteau.  Ils  ont  été 

Sortés  à caufe  du  parifis  > douze  & fix  deniers  pour  livre , â vingt  fols  trois  coofea 

eniers  par  cent  ne  plâtre,  8c  â huit  livres  un  fol  fix  deniers  par  Batteau 
chargé  de  Marchandife  paflant  fous  le  Pont  deMeulan.  .iiit!  An..!!!'* 

1438.  Il  ell  défendu  a tous  Marchands,  Voituriers  & autres,  de  faire  Carrsgt  ist 
paifer  leurs  Batteaux  fans  les  garrer  au  Bureau  du  Fermier  pour  y acqulner  Battésu. 
les  Droits,  â peine  de  confifeation  des  Batteaux , & de  cinq  cent  livres 
d’amende.  btc  17]  >. 

1437  La  connoiffance  des  contdlations  fur  la  perception  de  ces  Droits  Elâsfafa  tu 
appartient  aux  Juges  de  l’Eleâion  de  Mantes,  â qui  elle  a été  renvoyée  ctmtjlts^^  ^ 
par  Arrêt  du  ConUil,  malgré  la  prétention  dn  Bureau  de  la  Ville  de  Paris , 
qui  vouloir  en  connoître,  fous  prétexte  qu’il*  étoieat  peryus  fiit  des  Mar- 
^andilès  delljnées  pour  Paris. 
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tiMUijJimm 
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AnCt  Au  Ccmicîl 
dil  Al  Juia  Uti. 

Pmrptiom  tc- 
ntiU  réiaùit  i 
naItU  dt  fja- 
ciame. 

Arrêt  da  Confèil 
d«  if  Férr.  iliit 

Aacredaxi  Sep* 
Cenbre  1741* 

Bail  de  Force- 
inUe  » Art.  4}i< 


'Cêt  it  lêftf'i 


OrAgini6’H- 


CHAPITRE  VL 

DU  PEAGE  DE  PONT  SUR  yOA^A^E. 

•4î8,  O N ignore  dans  quel  temps  ce  Droit  a été  créé.  C’étoit  dana 
l’Origine  un  Oâroy  accordé  i la  Ville  de  Sens , pour  le  payement  des 
dettes  & de  la  taille  de  cene  Ville.  Par  le  Bail  palTé  à fiarberé  le  a y 
Septembre  itf;o.  il  fut  joint  à d’autres  Droits  de  Péage  pour  être  levé  au 
profit  de  Sa  Majedé  , qui  fe  referva  de  pourvoir  aux  denes  de  la  Ville  de 
Sens , & il  fut  arrêté  par  ledit  Bail , que  la  perception  en  feroit  faite  à 
Pont-fur-Yonne  au  lieu  de  l’être  à Sens.  Ce  Droit  fuivant  le  même  Bail 
étoit  pour  lors  de  huit  fols  dix  deniers  par  muid  de  Vin.  La  moitié  dudit 
Droit  fut  accordée  par  Lettres-Patentes  de  itfyj.  i laPrincelTe  deMeckel- 
bourg , & enfuite  réunie  au  Domaine  du  Roi  par  Arrêt  du  Confeil  du  a8 
Juin  i<S8i. 

L’Adjudicataire  des  Fermes  fiit  confirmé  dans  la  jouilTance  de  la  pre- 
mière moitié  par  Arrêt  du  Confeil  du  14  Février  ttfSx.  La  féconde  lui 
ayant  été  conteflée  en  1745  , la  jouilTance  lui  en  fut  aufli  confirmée  par 
Arrêt  du  Confeil  du  ai  Septembre  de  la  même  année.  Ainfi  il  doit  jouir 
de  la  première  & de  la  fécondé  moitié , ce  qui  efl  confirmé  aux  Fermiers  du 
Bail  de  Forceville. 

Cependant  il  ne  fe  leve  aujourd’hui,  tant  pour  la  première  que  pour  la 
fécondé  moitié , que  quatre  fols  par  rouid  au  lieu  des  huit  fols  10  deniers , 
portés  par  l’ancien  Bail  de  Barberé.  On  n’a  pu  découvrir  par  quel  titre 
ni  dans  quel  temps  cette  rédudion  a été  faite. 

Le  Péage  de  Pont-fur-Yonne  fe  leve  fur  les  Vins  qui  palfent  debout 
tant  delfus  que  delTous  le  Pont.  On  ne  le  perçoit  point  fur  ceux , foit  de 
crû  foit  d’aenat , qui  font  deflinés  pour  les  Habitans  de  ladite  Ville. 


CHAPITRE  VIL 

DE  L’ANCIEN  OCTROY  ET  DU  DROIT  DE 
PASSE-DE-BOUT  A ORLEANS. 

1439-  I L avoitété  accordé  i la  Ville  d’Orléans,  un  Oélroy  de  vingt  fols 
par  tonneau  de  Vin , & parpoinçon  d’Eau-devie  entrant  ou  paffant  debout 
dans  la  Ville , Fauxbourgs  & Franchife  d’Orléans , delfous  & delfus  les 
Ponts  de  la  Ville;  on  ignore  la  datte  de  Ton  établilfement.  Cet  Oélroy  fut 
réduit  i onze  fols  en  sdjO;  por^iyingt.4eux;folsen  i6jS>  trente- 

trois 
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trois  fob  en  1^57.  les  Vins  & Eaux-de-vie  dellinds  par  eau  pour  Paris 

en  furent  déchargés  par  Arrêts  du  Confeil  des  ai  Février  itftf4,  & a 

Janvier  id/7.  Lors  ae  la  réunion  de  la  première  moitié -des  Oétrois  aux  deizi  F<n.  i«4 

Fermes  du  Roi  par  Edit  de  Décembre  i iStf  3.  ce  Droit  y fut  réuni  en  en-  * * 

tier  ; Sa  Maiedé  ayant  abandonné  à la  Ville  pour  l’indemnifer , la  jouiiTance 

en  totalité  d’un  autre  Oélroy  oui  fe  levoit  au  Détail.  L’Oélroy  de  trente-trois 

fols  fut  perçu  fuivant  cet  établilTement  jufqu’en  1^93  > que  Sa  Majedé  par 

Arrêt  du  a 9 Septembre  le  réduilit  i vinndeux  fols,  quant  au  palTe-de-  AmiduConrcii 

bout,  & ne  le  laiffa  fubfiAer  fur  le  pied  de  trente-trois  fols , que  pour  les  “»'> 

Vins  & Eaux-de-vie  dellinés  pour  reder  dans  la  Ville;  le  Droit  de 

trente-trois  fols  fe  perçoit  fous  le  nom  d’ancien  Oâroy.  Nui  n’en  ed 

exempt. 

Ledit  Droit  de  vingt-deux  fols  par  tonneau  de  Vin  & par  poinçon  d’Eau^ 
de-vie  ed  ce  qu’on  appelle  Droit  de  PalTe-de-bout.  Il  doit  être  perçu 
comme  avant  la  réduétion  fur  lefdits  Vins  de  Eaux-de-vie  paflant  debout 
dans  la  Ville , Fauxbourgs  8c  Franchifes  d’Orléans,  (tf)deirus8cdeflbus 
les  Ponts  ; 8c  ce  fans  aucune  exception  de  perfonne  ni  de  lieu , même  fur 
les  Vins  8c  Eaux-de-vie  dedinés  pour  Paris , paflant  fous  les  Ponts  de  ladite 
Ville  d'Orléans,  quoiqu’avant  la  réduâion  ib  ne  payalTent  point  les  trente- 
trob  fob. 

Ce  Droit  aind  que  celui  d’ancien  Oélroy , fait  panie  des  Droits  dépendans  ^ sppariina  à 
de  l’Appanage  M.  le  Duc  d’Orléans.  /«»«/«  dCOr- 


(a)  n 7 a un  Arrêt  du  Conlêil  du  ti  nés  dans  les  fraachUês  lorlÿi’ib  (ôrtent 
Mars  170$,  qui  décharge  du  Droit  de  lâna  paflêt  dans  tes  Faiobourgi. 
Paflêdcbout  les  Vins  rccucilUs  de  façon- 


77.  Fanie. 


O 
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LIVRE  V. 

DES  DROITS  JOINTS  A LA  FERME  DES  AIDES. 

- ■ , ■ , 1.»'"  ■*■.'.■  ■ ■ ' BggassBsa 

CHAPITRE  PREMIER. 

DES  DROITS  DE  ARQUE  D'OR  ET  D'ARGENT , 

ET  DE  CEUX  D'EsSAI  BT  CONTROLES. 

§.  I. 

De  rOrigine  & de  la  Fixation  de  cet  Droits. 

E n’eft  pas  une  des  Parties  les  moins  intdrelTantes  du 
Gouvernement  que  de  déterminer  quels  font  dans  un 
Etat  les  avantages  & les  inconveniens  du  luxe  ; dans 
quels  cas  on  peut  lui  hiflêr  un  libre  cours , & dans  quels 
autres  il  feroit  dangereux  de  n’y  ps  mettre  de  bornes. 
Chaque  état  fuivant  fon  climat,  fes  produâions , fesFaDriques , fa  conRitu- 
don  ^es  moeurs  de  fes  habitans  peut  avoir  fur  cet  objet  des  principes  différens 
& relatifs  au  refultat  de  ces  confiderations.  On  convient  en  général  que  le 
luxe  efl  avantageux  lorfqu’il  e(l  en  proportion  avec  les  produflions  8c  les 
manufaélures  du  Pays , qui  fervent  & l’entretenir , foit  direâement , foit 
par  échange  avec  d’autres  matières  fie  marchandifes  tirées  du  dehors, 
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qu’au  contraire  il  devient  nuifible  & ruineux  dès  que  cette  propordon  eft 
rompue  & dèfqu’il  faut  pour  le  nourrir  que  Tor  & l’argent  dont  la  maffe  fait 
la  richelTe  refpeâive  des  états  > (oient  la  matière  de  l’échange , & paffent 
fans  retour  à l’étranger;  c’cft  fur  ce  principe  que  pendant  les  Régnés  de  loh  femp- 
Louis  Xll.  François  1.  & les  fuivans  jufqu’au  Kegne  de  Louis  XI V.  il  a tuaka  fins  vi- 
été  établi  des  Loix  fomptuaircs  par  différentes  Ordonnances  dc  Déclarations  1 
& notamment  parcelles  des  la  Novembre  1 50^.  8 Décembre  1543.  tpMai 
1547.  Il  Juillet  154p. la  Avril  1551.  i/dcaS  Janvier  15^3.  1 5 Février 
1573.  7 Septembre  1577*  24  Mars  i583.idAvril  1634.  a4  Novembre 
1639.  31  Mai  & la  Décembre  1^44*  26  Oélobre  i6$6,  27  Novembre 
1660*  18  Juin  166},  ap  Décembre  17  Novembre  16^7.  13  Avril 

i55p.  2 6 Avril  1^72.  Ces  Loix  devinrent  moins  néceflairesè  mefure  que 
la  quantité  d’or  & d’argent  augmenta;  que  les  Manufaéluresre  multiplièrent 
& que  l’Etat  fut  plus  a portée  de  tirer  de  fon  propre  fond  , & de  fournir 
aux  objets  du  luxe  fans  s’épuifer  d’efpeces.  La  grande  faveur  que  Louis  XIV. 
donna  aux  Manufaélures  & au  Commerce,  devolt  natiu'ellement  produire 
cet  efièt.  Audi  les  Loix  fomptualres  devinrent-elles  moins  rigoureufes , de 
commencèrent  fous  fon  Régné  à n’être  plus  exécutées.  Cependant  il  auroîc 
été  encore  dangereux , que  la  quantité  d’or  de  d’argent  employée  avec  trop 
de  profufion  dans  les  ouvrages  d’Orfévrcric  de  dans  les  vetemens  ne  pro- 
duifit  la  rareté  de  ces  métaux  pour  l’employ  des  Monnoyes  : c’efl  ce  qui 
fie  rendre  pluHeurs  Reglemens  (<2  ) fur  la  nature  des  uflenfiles  d’or  de  d’ar- 
gent, qui  dcvoienc  être  prohibés , de  fur  le  poids  de  ceux  dont  l’ufage  fut 
permis  particulièrement , ce  qui  donna  lieu  à l’établifTement  d’un  droit  (^) 
qui  fut  créé  par  Déclaration  du  dernier  Mars  1672.  fur  l’or  de  fur  l’argent 
qui  feroient  mis  en  œuvre  par  les  Orfèvres,  Batteurs  de  Tireurs  d’or , de 
autres  ouvriers  en  or  de  en  argent,  à raifon  de  vingt  fols  par  marc  d’argent , 


(4)  Il  fiic  fait  defenfe  par  Déclarations 
des  loFévrier  1^87  & T4  Décembre 
Edit  de  Mars  1 700 , 8c  Déclarations  des 
iSFcrrier  1710,  13  Novembre  17x1, 
de  fabriquer  aucuns  ouvrages  d’Orfevre- 
rie,  comme  Sceaux,  Cuvettes , Feux  & 
autres  uâenüies  d'un  poids  confîdérablc. 
l^s  memes  Reglemens  fixèrent  le  poids 
d'autres  gros  ouvrages  dont  la  fabrica- 
tion fut  permifê.  LXdit  qu'on  vient  de 
citer,  defendoit  auHî  la  fabrication  & 
le  commerce  des  étofies  d'or  8c  d'argent 
ou  faites  avec  de  l'or  8c  de  l'argent  frifé 
au-defTus  de  foixante-dix  livres  l'aulne, 
dt  réglé  ta  richefle  de  plufieurs  e^cces  de 
meubles  Sc  vêtement,  11  y a une  Décla* 
ration  du  f Mai  171 1 , qui , entre  autres 
difpofitions , défend  de  dorer  les  carofTês. 

(é)  Ilavoit  été  créé  {busKenry  III.  par 
Edit  de  1479,  un  Droit  fur  les  ouvrages 
«i*Orférrerie,appeUé  Droit  de  Remede. 


Le  Remede  efi  l'alliage  que  les  Orfèvres 
mettent  dans  leurs  ouvrages  pour  les  ren- 
dre plus  liants,  & les  travailler  plus  faci- 
lement. Ce  Droit  fut  ainfi  nommé , parce 
u'il  devoit  rendre  à l'or  & à l'argent , 
ont  lefdits  ouvrages  étoient  compotes, 
le  prix  que  leur  ôtoit  l'alliage  ou  Keme- 
de.  Cet  Edit , tans  avoir  eu  ton  exécu- 
tion, fut  révoque  fous  Louis  XllI.  par 
autre  du  mois  d’Oâobre  1^31  ,qui  créa 
en  meme  temps,  pour  tenir  lieu  du  Droit 
de  Remede  » un  autre  Droit  de  trois  tbls 
par  once  d'Orfevrerie,  dont  les  premiers 
produits  furent  aifeâés  au  rctabliflement 
de  la  Sainte  Chapelle  au  Palais.  11  ne 
paroit  pas  que  cet  Edit  ait  eu  plut  d'etfet 
que  le  premier.  On  ne  trouve  après  lui 
aucun  vetlige  de  la  perception  du  Droit 
de  trois  tbls,  A il  n'en  eft  fait  aucune 
mention  dans  la  Déclaration  du  dernier 
Mars  Jé7». 

Oij 
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ptfOtinmE.  trente  fols  par  once  d’or.  L’exécution  des  anciennes  Ordonnances  qui  U- 
mitoicnt  le  poids  dcs  ouvrages  d’Orfévrerie  fut  en  même  temps  renou- 
vellce  par  cette  DécUration.(  a)  Le  même  motiffit  ordonner  le  doublement 
de  ces  Droits  par  autre  Déclaration  du  i7  Février  11(74. 
rixatim.  1441.  C’eR  fur  ce  pied , c’ell-i-dire  > ae  crois  livres  par  once  d’or&de 
n tiuïtonfc  fols  par  marc  d’argent  ou  de  vermeil  doré , qu’ils  ont  été  fixés 
par  l’Ordonnance  du  mois  de  Juillet  i«8i.  (é) 

la  Cour  ^eiAtdc* 

de  Paru  le  ai  Août  fuivant , A en  rcUc  de  Rouen  le  19  Novembre  de  la  mime  année»  Ait.  I.  ât  II.  du  TÎCre  de  ce  Droit* 

l’Exception  des  ouvrages  des  Tireurs  d’or  de  Paris  & Lyon , en  faveur 
7 Mil  171) . icfic  defquels  les  Droits  ont  été  modérés  ; fçavoir , pour  Paris  i vingt-^eux  fols 
ici.duditpciifçç  pjf  d’argent  par  eux  fabriqué,  tant  fur  les  lingots  d’argent  que  fur 
vTu/dc  Pi'ili.  * les  lingots  dorés , à la  déduéfion  de  deux  fols  pour  les  retailles  & déchets , 
^ P°“'^  Lyon  à vingt  fols  par  marc  d’argent  fans  déduâion  , 

& Il  Av.  i<(i.  & en  outre  fur  les  lingots  dorés  du  poids  de  douze  a feize  marcs  , i crois 

Bifide  PoïK^ie  livres  par  chaque  lingot  pour  l’or  qui  peut  y entrer  fans  diflinélion  du  fur- 
liViUcdcLyon.  doré  OU  Commun. 

Ed.dcJin.  i;o).  i44>.  H faut  joindre  i ces  Droits  ceux  d’Effayeurs  & Controlleurs  des 

Ào” !^*»di  ouvrages  d’Orfévrerie créés  par  lesEdits  deJanvier  1705.  Novembre  1707. 
M«i  17°)*."^'  & Janvier  1708.  Ces  Offices  ayant  été  fuppriméspar  Edit  du  mois  d’Août 

c^i'.duC.^dnis  r^ig,  Içs  Droits  qui  leur  étoient  attribués  furent  réunis  à perpétuité  par 
& I)  sept.  1711!  cet  Edit , & par  autre  du  mois  de  Mai  1723.I1  la  Ferme  de  la  marque  d’or 
duVoâôîwc'i'r  d’argent  pour  être  perçus  conjointement  avec  les  Droits  de  ladite  Ferme , 
repift.  le  14  Nov.  dans  la  même  forme  & fuivanc  les  mêmes  Reglemens  dans  toute  l’éten- 
fuiv.  ^iic  la  pec-  Royaume.  Ces  Droits  font  de  vingt-quatre  fols  par  once  d’or,  & 

liv.  rur  ect  Droit,,  de  leize  lois  par  marc  d argent. 

Rninnm  <{(/'-  1443.  Ainn  il  efi  dû  pour  les  Droits  de  Marque  & ceux  des  Controlleurs 

iiu  Dni»,  Bc  ElTayeurs  réunis  ; fçavoir,  pour  chaque  once  d’or 4,  liv,  4.  fols. 

Et  pour  chaque  marc  d'argent tS. 

§.  II.  ' 


S/endut  & eu 
à*  la  pereefthn* 
Même  Titre,  Ar- 
ticle 1* 

Arrêt  dn  Confcil 
du  premier  Juillet 
t?2  7sreaducneié- 
eut.  de  eec  Artlr. 
fini  «voir  égard 
a ni  Certifie,  tour* 
nii  par  le  DIrec» 
ceiir  de«  Mcdail» 
lei  (r>. 


Des  cas  où  les  Droits  fent  dûs, 

1 444,  Ils  fe  perçoivent  dans  toute  Tétendue  du  Royaume  » ( à l’exception 
des  Provinces  de  Franchecomté , Ôc  Alface , ôc  des  Pays  conquis  , ) fqr  les 


(a)  Ce  Droit  fut  appelle  indifierem» 
ment  par  lei  premiers  Reglemens  » Droit 
deSeigneuriageSc  Droit  ae  Marque,cecte 
derniere  dénomination  lui  eft  reitee. 

(é)  Dans  cette  fixation  il  n*eft  pas  quef^ 
cion  du  Parifts , Sol  & fîx  deniers  pour 
livre  4 parce  qu*il  eil  antérieur  à la  créa- 
tion des  Droits  de  Marque , & qu’il  n’a 
été  mis  que  fur  les  Droits  qui  fubiiAoienc 
lors  de  Ton  eublUTement* 


(<)  Par  Arrct  du  Confetl  du  8 Juin 
1705»  4 le  Roi  avoit  ordonné  que  ceux  qui 
porteroient  de  la  VaUfeile  d*or  ou  d’ar* 
gent  à la  Monnoye,  pour  en  receroir  les 
fonds  en  rente  fur  l’Hôtel  de  Ville  , Sc 

3ui  voudroient  ^rcs  la  paix  faire  faire 
e nouvelle  Vaiflelle  d’or  ou  d'argent, 
feroient  dcchargésdetousDroitsde  Mar* 

Sue  & Contrôle  4 {ufques  à la  concurrence 
e la  quantité  qu’lU  en  auroient  portée  i U 
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Chap.  I.  DES  DROITS  DE  MARQUE  D’OR  ET  D’ARGENT.  109 
ouvrages  neufs  d’or  & d’argent  qui  font  fabriqués  par  les  Orfèvres , Bat- 
teurs  & Tireurs  d’or,  Fourbiffeurs  & autres  ouvriers  en  or  &en  argent  : 

(_  ils  ont  été  modérés  au  tiers  pour  les  ouvrages  fabriqués  i Paris , deltinés 
pour  fortir  du  Royaume , à la  charge  des  formalités  qui  feront  rapponées 
ci-après.  Nombre  ijéy.) 

Ils  font  dûs  de  même  fur  la  vieille  vaiffelle  Sc  tous  autres  gros  ouvrages 
qui  font  revendus  par  lefdits  Ouvriers  & Marchands  è chaque  revente  qui 
en  eft  faite , ( Nombre  1459.  ) 8c  fur  tous  les  ouvrages  d’or  8c  d’argent  qui 
font  apportés  des  Pays  étrangers.  (1488.)  j»,. 

Aiiick  xvm. 

§.  III. 


De  la  Marque  des  Ouvrages  & des  autres  formalités  préfirites 
pour  le  payement  des  Droits. 


144$.  Suivant  l’Ordonnance  de  1681.  le  payement  des  Droits  doit  être 
fait  par  les  Orfèvres  dans  l’inftant  oi  les  Jurés  8c  Gardes  marquent  les 
ouvrages  de  leur  poinçon  après  l’efla^  dans  leur  Bureau  commun.  Il  eft  per- 
mis à cet  effet  au  Fermier  des  Droits,  d’y  établir  un  Commis  pour  con- 
tremarquer  les  mêmes  ouvrages  d’un  poinçon  portant  la  marque  d’une  Fleur- 
de-Lys , avec  la  lettre  de  u Monnoye  au-delTous , different  de  celui  des 
Jurés  8c  Gardes , 8c  il  eft  défendu  auxdits  Jurés  8c  Gardes  d’^pliquer 
leur  poinçon  fur  aucun  ouvrage  qu’en  préfence  du  Fermier  ou  de  fes  Com- 
mis, è peine  de  tous  dépens,  dommages  8c  intérêts,  8c  de  cinq  cent  livres 
d’amende  pour  chaque  contravention.  Ce  qui  eft  ordonné  è l’égard  des 
Orfèvres  dans  les  villes  oh  il  y a jurande , doit  être  exécuté  par  les  autres 
ouvriers  en  or  8c  en  argent , d^ans  les  Hôtels  des  Monnoyes. 

Ces  difpofitions  de  l’Ordonnance  ont  été  bien  étendues  pifP  celles  des 
Reglemens  poftérieurs  qui  vont  être  rapponées. 

1448.  Les  Orfèvres,  Fourbiffeurs,  Horlogers  8c  autres  travaillant  en 
or  ou  en  argent , font  tenus  de  marquer  de  leur  poinçon  8c  de  faire  con- 
tremarquer  du  poinçon  de  charge  du  Fermier  8c  de  celui  de  la  Maifon  com- 
mune, tant  aux  pièces  principales  que  d’applique  qui  peuvent  facilement 
fupporter  la  marque  8c  contremarque  fans  difformité,  tous  les  ouvrages  qu’ils 
veulent  fabriquer  (,>)  mentionné  dans  le  Reglement  général  fur  l'Or- 


Fajmtnt  dt$ 
DroSuÀth^gm 
deSamarque. 

Ordon.  de  l<|t  « 
Artidc  111. 

Art.  IV.  coafîrmé 
parDécl.  du2j  N* 
1721  a reç.  en  la 
CHesMoAnoyctle 
2}  Déce.  fuivact# 
Aiuele  1X« 


Marque!  freP- 
eritet  fur  fer 
ouvraget  fujeet 
aux  Droiu  y ^ 
te^ad'enajfurer 
U perctfnou» 
AruV.de  rOrd. 
Art.  du  CAL. 

P.destAv.  \i97o 


>lonnoye.  Cet  Arrêt  ftit  confirmé  par 
celui  du  14  Juillet  1711*  Mais  plufieurs 
je  ceux  qui  avoient  porté  leur  VailTelle  i 
la  Monnoye»  ayant  négligé  apres  1a  paix 
de  profiter  de  la  ^race  qui  leur  étoit  ac- 
cordée » Sa  Majefie  par  TArrct  du  premier 
Juillet  1717»  qui  vient  d'étre  cité»  les 
en  priva»  & difpenfa  le  Fermier  d'avoir 
dgard  aux  Certificats  du  Direâeur  de  la 
1donnoye»qui  avant  cet  Arrêt  fervoîenc 
j juAifier  des  quantitet  de  VaiflcUe  d*or 


& d'argent  qui  y avoient  été  portées»  & * t»  Juin  fuivtot, 
& furrefquellM  U décharge  devoit  »voir 
liet*»  , Arr.  d«  la  C.  des 

(d)  L'Ordonnance  de  id8i  » portoit  A.dus  Fëv.i7it. 
fimplementque  le  Fermier  pourroit  faire  du  + Jmv. 

marquer  d’un  Poinçon , avjtrc  que  celui 
portant  1 empreinte  d une  rieur  de  Lys»  Am  U.  qui 
les  ouvrages  qui  ne  font  point  achevés  » veut  que  Ici  euvr. 
& dont  les  Droits  ne  pourront  être  payés  q»*  ft^on*  rappor- 
fur  le  champ.  Cette  dif  ofition  n'etoit 
poiiic  uneobligapon  aux  Orfèvres  de  loi 
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coc^rcmmi  acbc> 
vé«  A polit. 

Afr.  du  C 4u  11 
Août  nzit  1)  Ji. 
A 2f  Mars  171;  , 
ilOâ.&zzNov. 
1729,  ]i  JoiUn  t 
44  Décc.  17J1  A 
tp  Août  1712  , 
rtndui  en  eiécu* 
tien  derditet  Let- 
iT9t  Patentrt* 
Déclaration  do 
i6  Janvier  1749 , 
reçiilréc  le  1 1 Fé- 
vrier fuivanc , Ar- 
liclet  VI.  VU. 
.VIll.  A XIII. 

Arrêt  du  Confeil 
du  IX  Févr.i75r , 
A 1 cttrer  Paten- 
ta eaoédiéea  fur 
tcclui  i«  i;  &l«u 
fuivaat. 


1 10  Lins  V.  DES  DROITS  JOINTS  A LA  FERME  DES  AIDES. 

févrcric  du  )o  Décembre  1tf79.cn  l*Article  7 de  la  Déclaration  du  itf  Jan- 
vier 1749.  éc  en  rAiticle  1.  des  Lettres-Patentes  du  17  Mars  1751.  &en 
outre  fur  tous  autres  ouvrages  de  quelque  poids  qu’ils  foient  qui  peuvent 
de  même  fupporter  les  marques  & contremarques  fans  en  être  dmriorés 
quoiqu’ils  ne  foient  nas  nommément  défignés  par  Icfdits  Rcglemens.  ( a ) 
èc  ce  avant  que  lefdits  ouvrages  ayent  reçu  lïucune  forte  de  travail , à 
peine  de  condfcation  des  ouvrages  ou  pièces  auxquels  ils  auroient  tra- 
vaillé avant  l’appontion  defdits  poinçons , 6c  de  cent  livres  d’amende  pour 
chaque  pièce.  Ils  doivent  en  même  temps  fournir  leur  foumiÛion  fur  le 
Regiflrc  qui  eft  tenu  à cet  effet  par  les  Commis  du  Fermier , de  rapporter 
les  mêmes  ouvrages,  quand  ils  feront  entièrement  finis,  achevés  5c  polis 
pour  être  marques  du  poinçon  de  décharge,  5c en  payer  les  Droits,  lors 


faire  marquer.  Il  arrivoit  que  ceux  qui 
vouloiem  frauder  les  Droits , déroboient 
i U connoifiance  des  Commis  partie 
des  ouvrages  auxquels  ils  travailloient , 
8c  que  lori^'tls  ctoiem  furpris  ils  dvi- 
toient  les  condamnations  qu*ils  auroient 
dê  encourir,  en  alléguant  que  ces  ouvra- 
ges n’étoient  pas  finis , & qu’au/fi-tot 
qu'ils  le  fêroient,  ils  les  porceroient  au 
Bureau  pour  y payer  les  Droits.  C'eft 
cet  abus  qui  aonna  lieu  aux  Lettres  Pa- 
tentes de  i^P7. 

(u)  Les  pièces  dctaillces  dansl’Eut 
annexé  au  Reglement  du  xo  Décembre 
1679,  fur  rOrfévrerie  qu'on  vient  de 
citer,  font  lesEguieres,  Ecueiles  .TafTes, 
Bras  de  Cheminée , Mouchettes,  Salières, 
Coquemarll  Flambeaux , Kechaux , Caf- 
foleties,  BafTinotres,  Plaques,  Soucou- 
pes , Corbeilles  , Flacons , Sucriers  , 
Èoetes  d poudre  ou  dragées.  Pots  à fleurs. 
Cuillères,  & Fourchettes,  Hflraintes  de- 
mi ceint  & branches  d'Eperon,  Marmi- 
ces  , Poêlons  , Ecumoires  • PafToires  , 
Tourtières , Chocolatiers , Moutardiers, 
Coquetiers,  Bougeoirs,  Ecritoires  & 
Poudriers , Clochettes,  Cheneu  , garni- 
tures de  feu , Chandeliers , Tables,  Gué- 
ridons , Miroirs  quarres  de  toilette , Pe- 
lotions , Portemouchettes  & Afliettes  à 
Mouchettes, Badin,  Plats  , Afliettes  8c 
tous  autres  corps  d'ouvrag^  plats  d'une 
once  & demie  & au-delTus  ; Calices  , 
Ciboires,  Burettes , Soleils,  Croix  , Bâ- 
tons de  Croix , de  Chantre  8c  de  CrolTes , 
Chandeliers  â pied  en  triangle.  Eau  Béni- 
tiers , CrofTestLampes  » Encenfoirs,  Na- 
vettes , Chafles , Reliquaires  ou  Figures, 
Boeiesaox  Saintes  Huiles , petites  boetes 


â Ciboire,  Boudes  fervant  de  garniture 
de  Baudriers , Gardes  d’Epée  & Sabres# 
Après  rénumération  des  differentes  piè- 
ces qui  doivent  être  marquées  8c  contre- 
marquées,  & des  endroits  où  elles  doi- 
vent l'ctre,  il  efl  porté  par  ledit  Regle- 
ment que  tous  les  autres  corps  d'ouvra- 
ge, non  énoncés  audit  Etat , qui  pourront 
Ctre  inventés  de  nouveau  du  poids  d'une 
once  & demie  8c  au-delTus,  feront  mar- 
qués & contremarquésy  ainfl  que  tous  les 
autres  ouvrages  d'or  lilTé  du  poids  d'une 
once  & au-deflus«  Les  Lettres  Patentes 
du  11  Novembre  1733  « ^ 1^  Déclara- 
tion de  1 749 , ajoutent  aux  pièces  portées 
par  cet  Etat  les  Manches  de  Couteau , 
les  Cuillères  â Gaffé,  les  Boucles,  les 
Boetes  de  Montre,  les  Etuis,  Crochets 
de  toutes  fortes , Poignées  d'Epée  ple^ 
nés , Flacons  pleins  , les  deflus  8c  fonds 
de  Tabatières  , tant  d'or  que  d'argent. 
Couvercles  de  Poivrières , Oreillons  d'E- 
cuelies  , Eteignoirs  , Bînets , Bougeoirs 
de  Triârac  , BrofTes  â peigne.  Cornets 
d’Ecritoire , Pommes  de  Cannes  d'ar- 
gent, du  poids  d'une  once  & au-deflus, 
BofTcttes  de  Brides  , Tiremoeles  d'une 
once  & au-deflus  & Pieds  de  Pot  â l’eau. 
Enfin  lefdites  Lettres  Patentes  de  1751, 
aflulettifTent  â la  marque  & contremar- 
que , outre  lefdits  ouvrages  mentionnés 
ci  deflûs,  les  Lames  d'Epée  d’or,  les 
lames  de  Couteau  , les  Cileaux , tes  An- 
neaux de  Cifeaux  d'or  & d’argent,  8c 
en  général  tous  autres  ouvrages  de 
quelque  poids  que  ce  foit  qui  pourront 
fouflnr  lefdites  marque  8c  contremarque 
fans  eue  détériorés. 
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dncmel  payement  le  Commis  doit  appliquer  (iir  les  ouvrages  fon  poinçon 
de  Fleur-de>Lys,  & décharger  les  foumifllons,  fous  les  mêmes  peines  de 
confifcadon  de  la  valeur  deWts  ouvrages  & de  cent  livres  d’amende  pour 
chaque  piece  contre  ceux  qui  feroient  trouvés  les  avoir  vendus  & livrés, 
£>ns  que  les  foumillions  fulTent  déchargées,  foit  qu’ils  les  ayent  fabriqués 
ou  fait  fabriquer  par  d’autres. 

S’il  y a quelques  pièces  qui  ne  puiflent  pas  fupponer  fans  détérioration 
la  marque  du  poinçon  de  charge  du  Fermier  & de  la  Maifon  Commune , 
lefdits  Orfèvres  & autres  Ouvriers  en  or  8c  en  argent , font  tenus  lors  de 
leur  foumilTion , de  faire  déclaration  defdites  pièces  au  Bureau  de  la  Ferme , 
& de  s’obliger  de  les  réprélènter  lors  de  la  perfeâion  de  l’ouvrage , fans 
qu’ils  y puilTent  travailler  avant  d’avoir  fait  lamte  déclaration  fous  les  peines 
ci-deflus  portées. 

Si  en  travaillant  lefdits  ouvrages  ils  effacent  ou  défigurent  leur  poinçon  , 
il  leur  ell  enjoint  de  le  réapofer  mr  le  champ. 

1447.  Il  leur  ell  fait  défenfe  d’ajouter  des  Pièces  neuves  i de  vieux 
Ouvrées , que  lefdites  Pièces  n’ayenr  été  préalablement  marquées  comme 
ci-dellus  de  leur  poinçon  particulier , de  celui  de  Charge  de  la  Ferme  & de 
celui  de  la  Maifon  Commune  : ou  dans  le  cas  oà  lefdites  Pièces  ne  peuvent 
fouffirir  la  marque  , qu’ils  n’en  ^ent  fait  déclaration  dans  la  forme  qu’on 
vient  de  dire , i peine  de  confifcadon  & de  cent  livres  d’amende  pour 
chaque  Piece. 

Il  leur  ell  de  même  défendu  d’ajouter  des  Pièces  neuves  I de  vieux  Ou- 
vrages , que  lefdits  vieux  Ouvrages  n’ayent  été  effayés  & marqués  du  poin- 
çon de  la  Maifon  Conunune,  & d’un  poinçon  du  Fermier  a ce  deuiné, 
appellé  poinçon  de  reconnoiflance , I peine  de  confifcadon  & de  trois  cent 
livres  d’amende,  fins  cependant  que  lefdits  vieux  Ouvrées  qui  leur  auront 
été  donnés  i raccommoder,  foient  fujets  à un  nouvel  ellay  ni  au  payement 
des  Droits  , s’ils  ont  été  déjà  effayés  & s’ils  font  marqué  du  poinçon  de 
la  Maifon  Commune  de  Paris , & de  celui  de  quelqu’un  des  précedens 
Fermiers  du  Droit  de  Marque.  LeFermier  ne  peut  marquer  de  fon  poinçon 
de  décharge  lefdits  Pièces  neuves  qu’elles  ne  (oient  ajoutées  auxdits  vieux 
Ouvrages , & que  lefdits  Ouvrages  ne  foient  marqués  du  poinçon  de  la 
Maifon  Commune. 

Il  ell  enjoint  auxdits  Orfèvres  6t  autres  avant  de  pouvoir  ajouter  lefdites 
Pieegs  neuves  i de  vieux  Ouvrages , 6c  lors  de  leur  foumilfion  dont  on 
a parlé.  Nombre  144$,  de  rapporter  au  Fermier  des  Certificats  quijulli- 
fient  à qui  appartiennent  lefdits  vieux  Ouvrages  ; de  la  faufleté  delmiels 
Certificats  le  fermier  peut  faire  preuve  par  raflirmation  des  particuliers 
ou  autrement , i peine  en  cas  de  contravention  ,de  confifcadon  8c  de  trois 
cent  livres  id’amende.  Ces  difpofitions  ont  particulièrement  pour  objet  la 
(llreté  de  l’eflay,  & d’empêcher  qu’il  ne  (oit  ajouté  des  Pièces  neuves  i 
des  vieux  Ouvrages  non  marqués  8c  11  bas  titre,  que  les  Orfèvres  8c  autres 
\ la  faveur  defdites  Pièces  eflayées  & marquées  pourroient  vendre  & faire 
pafler  comme  ouvrages  effayés,  de  au  même  titre  que  lefdites  Pièces. 


ou  PArsmMT. 


Ariicle  IV* 
rOrdoniunce  de 

I«>I. 

Arricte  IX,  de 
ia  D^claratioa  ci* 
dcfliilde  1749. 


Article  X.  de  1â 
Dcclâmion# 

Pièces  neuvef 
4;etuées  i ief 
vieux  nevTésges» 
Arcicle  XI.  dé 
UJicc  DdeUn*. 
tioa. 


Article  FT.  def- 
dices  Lcitrcj  P«* 
tentet  de  17SI. 


Article  DI*  def- 
diccf  Lettres  Pe* 
ternes. 


Article  IV.  det 
Lettrei  Ps testes 
de  17J1. 
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1448.  S’ils  veulent  changer  la  dedination  des  ouvrages  qu’ils  fàbrî- 
VicUrat.frtf-  quent  après  qu’ils  ont  été  marqués  du  poinçon  de  Charge  du  Fermier  & 
criie/dmiecat  ae  Celui  de  la  Maifon  Commune  1 ils  font  tenus  d’en  faire  une  nouvelle 
dtiaavtUtdeJH-  déclaration  au  Bureau  du  Fermier,  fans  qu’ils  puiflent  travailler  auxdits 
"oiXc^cOitic  Ouvrages  avant  ladite  déclaration  fous  les  peines  ci-delTus  , de  confifea- 
iTM.Ait.xii.  rion  & de  cent  livres  d'amende  pour  chaque  Pièce. 

Ovr^eiàrt-  I449-  En  conféquence  des  difpofitions  ci-dedus , il  leur  e(l  enjoint  de 
frifmtr  tu*  reprelenter  aux  Commis  lors  de  leurs  vifites  & i la  première  requifition , 
Pir  Ouvrages  dont  ils  fe  trouvent  chargés  par  leur  foumiflion  , & d’in- 

1IS7.&  mimé  diquer  les  ouvriers  auxquels  ils  les  ont  donnés  pour  travailler,  i peine  de 
Ati/cYc3uii'’”’  confifeadon  des  Ouvrages  non  repréfentés  ou  faulTement  indiqués  , ou 
qui  n’auront  point  été  repréfentes  i l’inftant , & de  pareille  amende  de  cent 
livres  pour  chaque  Pièce. 

TAarMtduftiu-  1450.  Tous  les  ouvrages  deftinés  è étreeffayés  & marqués  du  poinçon 
*frm^rét  **  Maifon  Commune , doivent  avant  d’y  être  portés . l’avoir  «é  préa- 
ItUtà^cÂe  dû  Ishlement  au  Bureau  du  Fermier  pour  y être  marquM  du  poinçon  de  charge, 
fahftu  dt  U 8c  les  foumiffions  y être  faites  dans  la  forme  ordinaire , è peine  de  cinq 
rniijmcomimuie  cent  livres  d’amende  pour  chaque  contravention  contre  les  maîtres  & Gar- 
&'«V  *1''*  auroient  elfayé  lefdits  Ouvrages  fans  être  marqués  dudit  poinçon 

171,'.  a L.  P.aJ  de  Charge. 

ü°c.'  n'oyo'  1*  formalité  préferite  pour  aflurer  le  rirre  defdits  Ouvrages , 

uBjn  lé  21  diidir.  fen  en  même  temps  à la  confervadon  des  Droits. 

Lt  PoH2f<m  dt  II  e(l  défendu  d’un  autre  côté  aux  Commis  du  Fermier,  d’appofer  le 
iickargt  ncf^  poinçon  appellé  de  Décharge , aux  Ouvrages  qui  leur  font  préfentK  qu’après 
préalable  de  celui  de  ta  Maifon  Commune.  Cette  difpofidon 
tMdft»  catimiH  regarde  le  dtre  des  Ouvrages.  Ici  c’eft  le  Fermier  qui  concourt  à en  affurer 
m.  l’elfay. 

Arrêt  do  ConTcil 

doiMaii72i,&  letiret  Patrntef  du  3 Juin  fuivant , re^Aré^t  en  la  Cour  dei  A >dei  de  Paria  le  j Juillet  audit  an*  Autre 
Arrêt  & Lcttrea  Pacemer  dta  I Scptcinbrc  & 1 2 Norembre  1733  • ciiêei  ci«dc0n8. 

Âîitk  wi""'  ’ A l’égard  des  Ouvrages  d’or  Si  d’argent  de  quelque  efpecequece 

Art.duC.dMi»  foit  > qui  ne  peuvent  fouffrir  la  marque , ils  doivent  être  cachetés  par  le 
***’’' ^®rmier  oufes  Commit,  d’un  cachet  portant  l’empreinte  d’une  Fleur-de- 
conminijpiiiii-  Lys  ; Ce  qui  même  doit  avoir  fon  exécution  à l’égard  des  Ouvrages  des 
'5*'.  . . . .f  . Lapidaires,  fous  les  mêmes  peines  de  confifeation  & de  cent  livres  d’amende 
J 74, .Art.  XXVII.  pour  Chaque  Piece,  fans  cependant  que  la  conhfcation  ait  heu  pour  les 
pierres  montées , mais  feulement  pour  I4  matière  d’or  & d’argent. 
lufatlftiitn  & 1451.  Les  empreintes  des  poinçons  & cachets  doivent  être  infculpées 

Table  de  cuivre,  & dépofées  au  Greffe  de  la  Cour  des  Monnoyes 
Anicieviii.  de  Paris , & en  l'Hôtel  de  la  Monnoye  de  Lyon. 

AnitdcUCoiir  La  Cour  des  Aides  a ordonné  que  l’infculpation  defdits  poinçons  de 
de  Aidt, de  Viril  cachets  fetoit  faite  en  l’Eleélionde  Paris,  faufi  en  dépoferles  empreintes 
duiiUdct. loi.  Greffe  de  la  Cour  des  Monnoyes,  conformement  i la  difpofition  à- 
deffus. 

poinçon  des  Jurés  de  Gardes  doit  être  d^pofé  dans  le  Bureau 

Communi 
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Commun , en  un  coSre  fermant  ii  plufleurs  ferrures  f dei’une  defqueUes  °* 

le  Fermier  ou  fes  Commis  doivent  avoir  la  clef,  & il  eft  défendu  auxdits  — — 

Maîtres  Jurés  & Gardes  de  faite  faire  les  matrices  & de  frapper  les  poin-  ArritduConicii 
çons  de  contremarque  qu’en  préfence  du  Fermier  ou  de  fes  Commis.  ’î’  ’ 

1454.  Il  eft  fait  défenfeàtous  Orfèvres,  Jouaillers,  Bijoutiers , Four- 

biffeurs , Batteurs  & Tireurs  d’or , & autres  Ouvriers  en  or  ou  en  argent , Cr^ig»  qu’iU 

de  vendre  ou  d’expofer  en  vente  aucuns  ouvrages  qu’ils  n’ayent  été  mar-  M mar- 

qués,  félon  leur  qualité , du  poinçon  ou  du  cachet  du  Fermier , & que 

les  Droits  n’ayent  été  acquittés,  Il  peine  de  confifcation  & de  cent  livres  n°,'^Ârtc'irx.* 

d’amende  pour  chaque  Piece;  & aux  Horlogers  , fous  les  mêmes  peines 

d’avoir  ou  recevoir  chez  eux  aucunes  Montres  d’or  ou  d’argent  dont  les  a ” 

boetes  ne  foient  point  controllées.  (o)  Fi*.fuivmraidu 

^ COCKéAHtlOn, 

D^cUntion  «Jn  Jiovicr  17+9  citée  ci-d;<Tus,  Artiste  I»  Arrêt  ie  laCour  de«  Aides  de  Ptriidaç  ATril  • coxKcrraiie 
l«f  Batteurs  d'or.  Même  Déclaration  de  1749,  Anlclc  XV.  . 

Festtf  ae  mer# 

1455.  Deftdéfendu  de  faire  de  faux  poinçons  pour  imiter  ceux  des  Jurés  fmrfiuxfti»- 
ou  du  Fermier,  & de  s’en  fervir  pour  une  faulfe  marque,  1 peine  de  mortaprès 

avoir  fait  amende  honorable  aux  portes  de  la  principale  Eglife,  Sc  delà- 
Jurifdiâion  du  lieu  où  la  fauffeté  aura  été  découverte,  (é)  tepR.  en  u Cour 

des  Moanojrei  le 

S Février  fui  vant  & en  celle  des  Aides  le  14  dudit  mois  de  Février,  Article  I.  Arrêt  de  1a  Cour  des  Aides  du  9 Mars  1729, 
A du  Confcildet  21  Marr  & zi  Juin  fuivsnt , rendus  en  execution. 

La  même  peine  eft  portée  entre  ceux  qui  font  convaincus  d’avoir  enlevé  Jàempot^fub- 
‘ ‘ JtttuttoM  dt  mar^ 

(tf)  L* Arrêt  du  Confèü  & Lettres  Pa*  Il  faut  en  excepter  1 conformément  aux 
tentes  du  9 Juillet  1697 «portent  que  les  Lettres  Patentes  du  *9  Juin  1712  « expé-  ^ Déclaration  da 

ouvrages  d’or  Sc  d'argent  qui  auront  été  dices  fur  Arrêt  du  1^  Mai  precedent, les  19*  Avril  1719  • 

confifquês  par  les  Juges  1 qui  la  connoiP  ouvrées  marqués  du  Poinqon  de  la  Mai- 

ûncc  en  appartient  * feront  portés  au  fon  Cfommune  & de  celui  du  Fermier»  juirTcdvaiit. 

Greffe  de  la  Cour  des  Monnoyes  ou  de  lefquels  U eft  inutile  de  porter  â l’alfai  » 

laMonnoye  la  plus  prochaine  «pour  être  puifque  le  titre  en  eft  conftatc  par  la 

eflayes  » & le  titre  jugé , & qu'ils  lêront  marque  » ainfi  que  les  Marchandifes  d’or  ' 

remis  aux  mains  du  Direâeurde  la  Mon-  A d'argent  de  Fabrique  étrangère  dont 

noyé  pour  être  rompus  & diffbrmcs»8:  le  titre  ne  peut  être  nxé.  Lefdics  ouvra* 

la  valeur  en  être  payée  fur  le  peid  du  ees»  quoique  marqués  «peuvent  être  dans 

Tarif  i ceux  à qui  la  confifcation  en  ap-  le  cas  de  la  fai/Ic  par  defaut  de  payement 

partient.  Il  eft  d'ailleurs  fait  défenfes  à des  Droits  dûs  à la  revente.  Il  ne  faut 

toutes  perfonnes  de  divertir  lefdics  ou-  point  cependant  comprendre  dans  cette 

Traces  pour  les  rem^acer  par  d'autres  exception  les  ouvrages  dont  la  marque 

matières»  ainfi  qu'au  Fermier  de  la  mar-  eft  arguée  de  faux  par  le  Fermier  » ûcO- 

que  d'or  & d’argent  d’en  accorder  main  quels  il  eft  encore  plus  efTentiel  de  con- 

levée  ou  de  les  retenir  jufqu'i  ce  ^e  le  noitre  le  titre  que  de  ceux  non  marques» 

titre  en  ait  été  reconnu  & jugé.  Celles  conformément  à F Arrêt  du  Confcil  du 
du  %x  Décembre  1706»  rendues  fur  Ar-  tx  Juin  i7ty* 

rêt  du  Confêil  du  30  Oétobre  précédent  (A)  L'Ordonnance  du  mois  de  Juillet 
flt  la  Déclaration  du  15  Novembre  17^3»  léSi  «Article  VIII.  portoit  la  peine  de 
Article  XI.  veulent  que  les  ouvrages  trois  mille  livres  d'amende  « & des  Ga- 

faifis»  même  dans  le  cas  ouïes  Juges  leres  pour  cinq  ans»  & en  cas  de  récidive» 

en  accorderoient  main-'levée  » foient  desGaleresaperpêtuité.  Cespeinesn’em- 
pareillemenr  remis  au  Greffe  de  la  Cour  péchèrent  point  encore  1a  contrefaâion. 
des  Monnoyes  ou  au  Greffe  de  la  Mon-  Il  a fallu  traiter  ce  délit  comme  le  crime 
•oye  la  plus  prochaine  au  meme  efifet«  de  faufte  monnoye. 

;/.  PartU.  P 
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l’empreinte  du  poinçon  des  Jur^  de  deflûi  les  Ouvrages  ou  Matières 
marqués  au  titre , & d’avoir  enté , foudé , ajouté  ou  appliqué  ladite  em- 

Îircinte  fur  d’autres  Ouvrages  à bas  titre,  & non  eflay^  ni  marqués  dans 
es  Bureaux  des  Maifons  Communes. 

Jngtt  qui  dm-  Lorfque  le  poinçon  de  la  Maifon  Commune  & celui  du  Fermier  fe  trou- 
yru  cinnwre  gy^jj  même  temps  contrefaits , & que  le  Procès-verbal  en  a 

été  drelfé  par  les  Commis  du  Fermier  dans  la  forme  préfcrite  par  POrdon- 
Mc'iwDccian-  nancc  de  itfSi.  la  connoifiance  en  appartient  en  première  inflance  aux 
tioii  do , JwTier  Officiers  des  Elevions , & par  Appel  aux  Cours  des  Aides  j mais  sTl  n’a 
i;i«,  IC  . que  le  poinçon  de  la  Maifon  Commune  , ou  fi  les  Officiers  des 

Monnoyes  ont  fait  la  faille  fans  le  fecours  des  Commis  du  Fermier  elle 
PMnr«i/ÿ-Cd-  doit  être  portée  & jugée  aux  Cours  des  Monnoyes. 
chai  i Ttmttnt  1456.  A la  fin  de  chaque  bail  le  Fermier  fortant  ell  tenu  de  remettre 
fartmcinFrr-  au  nouveau  Fermier  les  poinçons  & cachea  fervant  1 la  marque,  ipeine 
mur  M ■»»- dg  10000.  livres  d’amende  , qui  ell  encourue  après  la  première  fommation 
*2^ôo.<fcuit.  faite  fans  autre  formalité. 

Article  XVII.  L’abus  qu’on  pourroit  faire  de  ces  poinçons  & cachets,  fiparlanégli- 
gence  du  Fermier  fortant  ils  tomboient  en  des  mains  étrangères,  adonné 
leiT.usep.iist,,  lieu  i la  feverité  de  cetre  difpofition.  Il  arrive  que  pour  operer  encore 
4^se^!'t7i7''.*rj  pi“*  de  filreté  , Sa  Majeflé  permet  au  Fermier  entrant  de  faire  brifer  en 
jao.i7x^(Niov.  préfence  des  Officiers  de  l’Éleélion,  les  anciens  poinçons  Sc  cachets,  & 
Aiî’Àô.  i74i,’îî  d’en  faire  fabriquer  de  nouveaux,  à quoi  elle  l’autorife  par  Arrêt  de  fon 
Ao.it  1770  & I Confeil. 

ScàvtduxPcin-  *457-  Lorfque  dans  Ce  cas  il  a fait  faire  de  nouveaux  Poinçons il  peut 
foiu.  en  fe  tranfportant  lui  ou  fes  Commis  avec  un  des  Officiers  de  l’Eledion 

fcrnuliiù  rt-  dans  les  boutiques  des  Orfèvres  y marquer  du  poinçon  de  contremarque 
^*"D*^?'r,iico  au  ^ *■*  deftiné  tous  les  Ouvrages  qui  font  en  leur  pollêffion  marqués  du 
, F<Y^VÎI^rc^'!  poinçon  de  décharge  qui  a précédé  le  nouveau , fans  qu’il puilTe  pour  raifon 
ârrti*’p«ii  ® *■'  **‘6®'’  *“®tins  Droits  defdits  Orfèvres,  lefquels  lont  tenus  de  lui 
drmtioè'mott.'  repréfenter  lefdits  Ouvrages  à la  première  réquifition.  Les  autres  Marchands 
Aune  du  K gf  Ouvriers , travaillans  & fabriquans  en  or  & argent , font  tenus  de  ponet 
In'ia Coîndc/Àf  au  Bureau  du  Fermier  tous  les  Ouvrages  qu’ils  ont  antre  leurs  mains, 
ndviSt"  de  l’ancien  poinçon  de  décharge,  pour  être  auffi conuemarqués 

xxx"  ’ ' gratis  du  nouveau  poinçon.  Ces  derniers  font  en  grand  nombre  j le  Fer- 

mier ou  fes  Commis  ne  pourroient  fe  tranfporrer  chez  eux  avec  l’Officier 
A I XXXI  l’Eleélion  fans  beaucoup  de  temps  & des  frais  confiderables  : d’ailleurs 
de  ii^iK  Odciani  les  Ouvrages  qu’ils  ont  ordinairement  chez  eux  font  de  nature  à iouffiir 
non  d;  1749.  facilement  le  tranfport.  Ladite  contremarque  ne  peut  commencer  que 
huitaine  après  qu’elle  a été  indiquée  par  des  affiches  publiques  que  le  Fer- 
mier efl  tenu  de  faire  appofer  tant  dans  les  Bureaux  où  (e  fait  la  percep- 
tion des  Droits  que  dans  celui  de  la  Maifon  Commune  & autres  lieux  ac- 
coutumés. Le  Fermier  doit  auffi  indiquer  le  jour  auquel  finira  ladite  con- 
tremarque par  de  nouvelles  affiches  qui  feront  appofées  dans  les  mêmes 
lieux  que  ceux  ci-delfus  préferits , huitaine  avant  que  ladite  contremarque 
fioilTe , defquelles  appoUtions  d’ÿffichcs  il  doit  être  dtelTé  Procès-verbal 
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par  l’Officier  les  a appofées,  afllflé  des  Commis  du  Fermier.  Après  la' 
contremarque  finie,  les  Orfèvres,  Jouaillers  & autres,  ne  peuvent  plus 
faire  contremarquer  leur  Ouvrages  fans  payer  les  Droits  fous  quelque  pré- 
texte que  ce  foit. 

1458.  Lefdits  Orfèvres  & autres  font  tenus  è l’égard  des  ouvrages  qui 
ne  peuvent  fouffrir  la  marque  à caufe  de  leur  dèlicateffe , d’en  faire  décla- 
ration au  Bureau  du  Fermier  lorfqu’ils  font  en  état  de  vente  ,&  de  paflér 
leur  foumiflion  de  les  répréfenter  lors  des  vifites , ou  de  payer  les  Droits 
de  ceux  qui  ne  feront  pas  répréfentés  à peine  en  cas  de  fraude , deconfif- 
cation  & de  cent  livres  d’amende  qui  ne  peut  être  modérée. 

Il  n’eft  point  d’ailleurs  permis  au  Fermier  de  changer  de  Poinçon  pen- 
dant le  cours  de  fon  bail , fi  ce  n'efl  en  cas  de  fraéhire  ou  de  falfification 
defdits  ponçoins.  ^ 

14Ç9.  Les  Droits  font  dûs  ainfi  qu’on  l’a  dit , non  feulement  fur  toutes  Hu  11  Dtec.  itfij 
fortes  d’ouvrages  neufs,  mais  encore  fur  la  vieille  vaiffelle  & autres  gros 
ouvrages,  qui  font  revendus  par  les  Marchands  Orfèvres  & autres  Trafi-  ii»,,rcg.rni,  cl 
quans  8c  travaillans  en  or  & en  argent,  Oc  cela  autant  de  fois  que  ladite 
vaiffelle  ou  lefdits  ouvrages  font  revendus,  encore  qu’ils  ayent  été  déjà  Am. dii,< jmv. 
marqués , & que  les  Droits  en  ayent  payés  lors  de  la  première  vente.  ‘càir 

Article  II. 

On  repute  ouvrages  vieux  tous  ceux  qui  après  avoir  été  vendus  è Menc  D<clin- 
quelqueperfonne  que  ce  foit,  non  Orfèvres  ni  trafiquant,  font  trouvés  en 
la  pofTeflion  d’un  Orfèvre  ou  Trafiquant,  même  de  celui  qui  en  auroit 
fait  la  première  vente , quoique  lefdits  ouvrages  foient  marqués  du  poinçon 
de  décharge  du  Fermier  (a)  ; & en  cas  de  conteftation  pour  fçavoir  fi 
lefdits  ouvrages  trouvés  chez  un  Orfèvre  ou  autre  Trafiquant,  font  du  lion'”'  ' 
nombre  de  ceux  dont  les  droits  fontdfis,  il  efl  permis  au  Fermier  d’en 
faire  preuve  tant  par  titres  que  par  témoins  fauf  la  preuve  contraire , il 
peut  faire  entendre  pour  témoins  le  Vendeur  & l’Acheteur  defdits  ouvra-  Artidt  v. 
ges , fi  mieux  il  n’aime  s’en  rapporter  i l’affirmation  de  l’Orfèvre  ou  Tra- 
fiquant , chez  lequel  auront  été  trouvés  lefdits  ouvrages , auquel  cas  il 
n’efl  plus  admis  i la  preuve  par  témoins. 

1460.  Il  efl  enjoint  à tous  Orfèvres , Jouailliers , Fourbiffeurs  , Merciers , nigîjtret  i 
Graveurs  (4)  & autres  travaillant  & trafiquant  des  ouvrages  d’or  & d’argent  m>  ear  In  tra- 
( à l’exception  des  Horlogers,  pourvu  qu’ils  ne  reçoivent  chez  eux  aucune  vaiîW  ty  ir«- 
raontre  d’or  & d’argent  dont  les  boettes  ne  foient  controllées  ) de  tenir  des  ^ 

Regiflres  cottés  & paraphés  par  l’un  des  Officiers  de  l’EleÂion , pour  y d. 

enreeillrer  jour  par  jour  par  poids  & efpeces , la  vaiffelle  8c  autres  ou-  du  n Dd- 
vrages  vieux  ou  repûtes  vieux  qu  ils  reçoivent , loit  qu  ils  les  ache:enc  Arrêt  d»  Confeîi 

JJ»  & Lcttrvf 

vendus  par  ces  deriuerj.  , 

Kh)  Les  Graveurs  avoient  déjà  ete  14  Mm  i&»4rtp. 
afTujettis  par  Arrêt  de  la  Cour  des  Aides  m U Cour  d»  Ai- 
du  SI  Avril  1717, à enregiftrer  la  Vai(^  dci le  * Jum f«iv. 
felle  non  marquée  du  Poinçon  du  Fer- 
nucr»  17C4.  Aiifrof  det 

24  Miri  A I)  Oé- 


(4)  Cette  difpo/îrion  eft  conforme 
un  Arrêt  du  Confeil  du  1 1 Septembre 
170)  4 qui  décharge  des  Droits  de  Mar^ 
que  & Contrôle  à la  revente  les  ouvra- 
ges neufs  & déjà  marqués  y qui  après 
avoir  été  achetés  des  Orfèvres  de  Paris 
par  ceux  de  Province*  font  cnTuite  re- 


cembre  17JJ  A t| 
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tji*  reo^liu 
«O  exécution» 

Arrêt*  de  U Cour 
det  Aidei  des  21 
Av.  1717» xf  Jan. 
1719 , xa  JaiiT.  à 
7 Avril»  10 A i« 
DécemWe  i74f* 
31  Avril  1747  A 
é Mai  t74l> 
Dêclaradoo  et* 
deflûtdo  tS  Jan- 
vier 1744*  Arri- 
clct  XIV.*  XV. 
rediçéi  (ur  IcCUa 
Regieocfu. 

Arrêt  du  Coofeil 
du  t|  Oéceiobre 
t7}5»eoo&rmé  par 
autre  du  If  Mai 
I7i«. 

Article  XVI.  de 
la  Déclaration  ci* 
delTia  de  i74»« 


Article  XVit.  de 
la  même  Déclara- 
don . rédigé  fur 
let  niêmet  Reçlc* 
menr«tue  l'Article 
XIV.  rapporté  ci- 
defliu» 


Arrêt  du  CoofirU 
ALetiret  Patente* 
de*4  Aodtté»!  * 
14. Mars  1494  rap 
portés  ci-dcllùl. 

Dccl.  de  174»  » 
AnickXVIlI. 

FaaUté  qu'a  U 
fermitr  d’en/e- 
vtr  Itfiitt  lie- 
gijirct  tors  des 
faifiest^  enfouT’ 
niffioti  iPautres 
fur  te  champ  à 
fes  frais. 

Article  XIX.  de 
la  même  Déclara 
poo. 
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pour  leur  compte  ou  pour  les  revendre,  foie  qu’ils  leur  foient  portés  pour 
raccommoder  ou  donnés  en  nandlTement  pour  modèle  {a)  ou  dépôt,  ou 
fous  quelque  autre  prétexte  que  ce  puifle  être , & ce  à l’inllant  que  Icfdits 
ouvrages  leur  font  apportés  , ou  qu’ils  les  ont  achetés  ; & ils  font  tenus  de 
faire  mention  dans  lefdits  enregiltremeos  de  la  nature  & de  la  qualité  des 
ouvrages , des  armes  qui  peuvent  y avoir  été  gravées  des  noms , qualités 
& demeures  de  ceux  i qui  ils  appartiennent,  & du  fujet  pour  lequel  elle 
leur  a été  apponée  i le  tout  i peine  de  confifeation  & de  trois  cent  Uvres  d’a- 
mende , lelquels  regiftres  doivent  être  par  eux  reprefentés  aux  Commis  du 
Fermier  lorlqu’ils  font  leurs  vifites , pour  en  prendre  tels  extraits  qulh  ju- 
gent à propos. 

Ils  (ont  en  outre  tenus  pour  lefdits  ouvrages  qui  leur  ont  été  donnés  ; 
foit  pour  raccommoder , foit  en  nantilTement  ou  dépôt , ou  pour  modèle 
de  rayer  fur  leur  RegiAre  le  nom  de  ceux  qui  y ont  été  portés  à mefure 
qu’ils  les  rendent , 8c  dans  le  cas  oà  ils  ne  rendront  pas  en  môme  temps  tous 
les  ouvrages  contenus  en  un  feul  Article  de  faire  mention  i la  marge  des 
pièces  qu^  auront  rendues  par  efpece , poids  & qualité , de  repr^enter 
aux  Commis  du  Fermier  lors  de  leur  vilite  le  furplus  des  pièces  reAan- 
tes  entre  leurs  mains,  & d’indiquer  les  ouvriers  i qui  ils  les  auront  donnés 
pour  raccommoder,  le  tout  i peine  de  cent  livres  d’amende. 

Et  i l’égard  des  ouvrages  qu’ils  auront  achetés  pour  leur  compte  , foit 
pour  les  revendre , foit  pour  leur  ufage  particulier  : ils  font  obligés  de  les 
faire  marquer  & d’en  payer  les  Droits , & ce  dans  les  vingt-quatre  heures 
après  l’enregiArement  defdits  ouvrages , Sc  fi  Ufdits  ouvrages  par  eux  achetés 
ne  font  pas  en  état  d’être  vendus , ou  qu’ils  ne  veulent  pas  les  vendre  ni 
s’en  fervir  pour  leur  ufage,  de  les  rompre  8c  brifer  dans  l’inftant,  de  façon 
qu’ils  foient  hors  d’état  de  fervir  ; le  tout  i peine  de  confifeation  8c  de 
trois  cent  livres  d’amende. 

Il  efl  permis  au  Fermier  de  faire  preuve  de  la  faufleté  des  enregifiremens 
fiiits  par  lefdits  Orfèvres  8c  autres,  foie  par  l’affirmation  des  perlonnes  (bus 
le  nom  defquelles  lefdits  enregifiremens  auraient  été  faits , foit  par  la  preuve 
teftimoniale  ou  autrement  ; mais  lorfqu’il  a pris  le  premier  parti , il  n’efi 
plus  admis  à fe  fervir'de  témoin. 

S’il  arrive  que  le  Fermier  ou  fes  Commis  faifilTent  la  totalité  des  ouvra- 
ges ponés  aux  regifires  defdits  Orfèvres  & autres  en  cas  de  fraude  ou  con- 
travention ; ils  peuvent  faifir  de  même  8c  enlever  lefdits  Regilbes  èla  charge 
d’en  fournir  fur  le  champ  & è leurs  frais , ( faufà  répéter)  auxdits  Orfèvres 
& autres , un  autre  regifire  cotté  & paraphé  par  l'un  des  Officiers  de  l’E- 
leélion,  pour  y être  porté  par  lefdirs  Orfèvres  & autres , tous  les  ouvrages 
qu’ils  doivent  enregiftrer.  Lefdics  regifires , lors  de  la  faille  qui  en'  efi  faite , 
doivent  être  cottés&  paraphés,  tant  par  l’Officier  de  l’Eleâion  que  par  le 


(a)  L'Arrêt  de  la  Cour  des  Aides  du 
1 1 Février  1 74e , qui  dcchareeoii  de  l'en- 
regiflrement  les  ouvrages  donnés  pour 
modèle  par  les  Orfèvres  à leur  Con&ere , 


a été  détruit  par  la  Déclaration  de  1 74»  , 
que  cette  Cour  a vexifié  par  enregifirf  7 
ment  pur  & Cmple, 
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Commis  du  Fermier,  & par  le  prévenu , qui  en  cas  de  refus  de  figner , doit  P*riMSMT. 
en  être  interpellé  par  ledit  Eilu.  Et  il  doit  être  fait  mention  de  fon  refus 
dans  le  Proc^-verbaL  Lefdits  regiilres  doivent  être  fur  le  champ  portés  au 
Greffé  de  l’EleéHon  pour  y relier  en  dépôt  jufqu’au  jugement  de  la  (aille. 

1451.  Il  ell  fait  défenle  à tous  Revendeurs , Colponeurs,  Courtiers  & Ccmmem  da 
autres perfonnes  fans  qualité,  de  faire  le  commerce  dWvrage  d’or  & d’ar-  ♦ 

gent , foit  comme  Propriétaires  defdits  ouvrages , foit  comme  Commiflion- 
naires , & aux  Orfèvres  fie  autres  travaillans  fie  fabriquant , de  faire  vendre 
leurs  ouvrages  par  lefdits  Revendeurs,  Colporteurs  Si  Courtiers,  i peine  vttuiturt. 
de  confifcation  fie  de  cinq  cent  livres  d'amende , au  payement  de  laquelle  . 

1 - *-1.1  * oefltw  du  i«  JuiT* 

les  Contrevenans  font  contraignables  car  corps,  (a)  1749,  AràcU 

Cene  difpoGtion  qui  étoit  indilpenlable  pour  l’cntiere  exécution  des  pré-  xxviu. 
cedentes , ne  regarde  pas  moins  la  police  fie  la  fureté  de  ce  commerce 
que  la  confervation  des  droits.  Elle  ell  conforme  aux  anciens  règlement , 
notamment  aux  Edits  des  ai  Mars  1550.  5 fie  17 Mars  15 08.  fous  Henri 
II.  fie  Charles  IX,  rendus  fur  le  même  fair.  Onkn.diKttj 

t40i.  Pour  l’exécution  des  difpofitions  qu’on  vient  de  rapporter  le  Fermier 
a la  liberté  dans  tous  les  lieux  oh  il  fe  travaille  de  l’or  fie  de  l’argent , même  Mai  a ■ / AoSc 
dans  la  Ville  de  Paris,  de  faire  ou  de  faire  faire  par  fes  Commis  des  vilites 
chez  les  Orfèvres,  Jouaillersfic  tous  autres  ouvriers  travaillant  auxdits ou-  dairct  tnvailliaa 
vrages , en  fe  (àifant  toutes  fois  affilier  de  l’un  des  Officiers  de  l’Eleélion , ” " *„”cV*  lT 
fie  de  drcffer  des  Procès-verbaux  des  fraudes  fie  contraventions,  fansqu’il  aô o’aobie 
foit  néceffairc  pour  la  validité  d’iceux  qu’ils  foient  affirmés  par  les  Commis , ^ 

la  préfence  du  Juge  tenant  lieu  de  cette  formalité.  uaccm.’  audit  an. 

Il  ell  même  permis  auxdits  Commis  en  fe  faifant  pareillement  affilier  il  Inr  tft  ftr~ 
d’un  Officier  de  l’Eleélion , de  fe  tranfporter  dans  les  Chambres  Garnies  ”>>>  trmf- 
que  les  Orfèvres  fie  autres  ouvriers  traliquans  en  or  ou  en  argent  louent  dans  ^ 

les  maifons qu’ils  occupent  è d’autres  perfonnes,  mêmedansles  Monalleres,  duOTirM  «r- 
Colleges,Maifons  Royales  fie  des  Princes  du  Sang,  fie  autres  lieux  prétendus  iffu,, 

privilégiés  oh  il  y auroit  des  ouvriers  établis,  fie  par  tout  ailleurs  oh  ils  peuvent  Orfévra&irt- 
être  informés  qu’il  fe  fait  des  contraventions  aux  reglemens  concernant  les  vtUlmi  Itmm. 
Droits  de  Marque.  La  vaiflelle  fie  autres  ouvrages  d’or  fie  d’argent  trouvée  ilî»* 

dans  les  Chambres  Garnies , loués  par  les  Orfèvres  fie  autres  ouvriers  4 d’au- 
très  perfonnes,  font  cenfés  appanenir  auxdits  Orfèvres  fie  ouvriers,  8c  ll,*coofcil  da"7 
fujets  aux  Droits  fi  elles  n’affirment  que  lefdits  ouvrages  leur  appartiennent 
fie  qu’elles  les  y ont  apponés,  .nn^ 

Dans  les  lieux  oh  il  n’y  a point  de  Maifbn  Commune  fie  Jurande  , les  ot 
Commis  peuvent  fe  faire  affilier  dans  leurs  vifites  du  premier  Juge  fur  ce  vntfif*irt  te-, 
requis,  même  d’un  Juge  de  Jullice  Seigneuriale  pour  dreffer  leurs  Procès-  cometguer  dm 
verbaux  fans  que  lefdits  Procès-verbaux  puiflent  attribuer  4 cet  égard  au  Utuiwimilm'f 
Juge  qui  y aura  affidé  aucune  Jurifdiélion , laquelle  appartient  en  première 

Mime  D<<lui- 


(a)  Cette  mention  de  la  contrainte 
pu  corps  ell  fiirabondante,  attendu  que 
ç’ell  la  meme  loi  pour  toutes  les  autres 
ameades  encourues  fur  quelques  parties 


des  Fermes  que  ce  (bit,  fuivant  la  Dé-  iîon,Ani(lc}X|a 
clarationdu  14  Août  17a  8,  ( Livre  VI, 

Nombre  I7}d, 
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»u  P«niiroT.  inftance  i l’Eleâion  dans  le  reflbrt  de  laquelle  eft  Ctuée  la  Maifon  Coro- 
mune  oJi  l’Orfëvre  ou  autre  a ét^  infcrit  s’il  y a Eleâion  , finon  au  pre- 
mier Juge  Royal , faufrAppel  en  la  Cour  des  Aides. 

Orfivret  & >4^3*  Des  Orfèvres,  Amneurs,  Batteurs  & Tireurs  d’or  & d’argent, 

ttmmris  $ra-  & tous  autres  ouvriers  de  même  qualité,  font  tenus  de  fe  faire  inferire  au 
tmillmstncrm  Greffe  des  monnoyes,  fie  d’y  déclarer  le  lieu  fie  l’endroit  où  ils  travaillent, 
tntu  J peine  cinq  cent  livres  d’amende  contre  les  contrevenans , fie  â l’égard 
établis  dans  les  Villes , Bourgs  fit  autres  lieux  où  il  n'y  a point 
Mmmtjtu  coips  de  Communauté  , ils  doivent  être  inferits  dans  la  plus  prochaine 

or.tennincc  ije  Ville  de  IcuT  rélîdence  où  il  y a une  Mailôn  Commune  fie  Jurande  de 
^ métier  fie  Bureau  du  Fermier  delà  Marque.  Et  ils  font  tenus 
Jm  travailler  ù leurs  ouvrages  de  les  faire  marquer  du  poinçon  de 

Ufliufmktiiu  charge  dudit  Fermier  fie  de  celui  de  la  Maifon  Commune , fie  avanr  de 
liUt  dtlturn-  les  expofer  en  vente  d’y  faire  appliquer  le  poinçon  de  décharge  , fie  d’en 
fidtnet.  payer  les  Droits,  d’avoir  des  regiftres  ainfi  que  les  Orfèvres  fit  autres  ou- 

vriers  demeurant  dans  les  Villes , fie  enfin  de  fe  conformer  en  tout  aux 
Am’cic  XX.  formalités  préferites  par  les  reglemens  à l’égard  de  ces  derniers  fous  les 
. . peines  y ponées. 

i4<Î4.  Il  eft  fait  défenfes  ù tous  compagnons  Orfèvres  Se  autres  de  tra- 
dant  vailler  dans  les  Hôtels , Cloîtres , lieux  privilégiés , fie  par  tout  ailleurs  que 
Itt  lieux  frivil.  chez  les  Maîtres. 

Arrè»  dt  Keglr> 

neofide  Sqit^mbre  114).  Avril  i Juillet  6c  6 O^'lobre  idi  t , 1 Nfart  itfi4<  Avril  léf  1 & 7 Août  lijt  « donc 

i’Arrét  du  ConJcil  du  il  M«it  M44  rappelle  rea^ui<>n,dt  Déclaration  du  ai  Novembre  17x1  > Article  X.  Arrêt  de  la 
.Couf  dec  Monnoyei  du  17  Février  1714.  Autre  de  la  Cour  dca  Aîdei  du  4 Septembre  171p. 


Owvrâta  en- 
veyéi  diuu  Ite 
fnye  éereo^trt^ 

ly*  ta  FaMqne 
de  Parie  mode- 
rét  an  tiere. 
Arrêt  drt  Cooicil 
4u  premier  AoAt 
1711  • cofirmé  par 
Autret  des  a<Juill. 
1711  & ic  Juillet 
1751  » ce  dernier 
erdoone  rcxécu> 
don  de  l’Article 
dernier  de  celui 
do  premier  Août 
1711 1 par  rappon 
k la  marque  dea 
OQvrarct  deftinda 
fOttc  récranser. 


Refte  maintenant  ù parler  des  Droits  fur  les  ouvrages  envoyés 
dans  les  Pays  étrangers  fit  fur  ceux  qui  en  font  apportés. 

On  a dit , Nombre  1444.  que  les  Droits  de  Marque  fur  les  ouvrages  de 
la  fabrique  de  Paris , deftinés  pour  l'étranger , avoient  été  modérés  aux  tiers. 
Cette  modération  qui  eft  la  même  à l’égard  des  Droits  de  fortie  du  Royaume, 
a écé  accordée  en  faveur  du  Commerce , du  confemement  de  l’Adjudica- 
taire générale  des  Fermes  fie  du  Sous-Fermier  de  la  Marque  d’or  & d’ar- 
gent. Mais  pour  prévenir  les  abus  qui  en  auroient  pu  réfulter , on  y a attaché 
les  formalités  fuivantes  portéés  par  l’Arrêt  du  premier  Août  1733.  dont 
voici  les  difpofitions. 

Article  Premiek. 

Qu’i  l’avenir  la  vaiffelle  d’argent  8c  tous  autres  ouvrages  d’Orfévrerie  d’or 
ou  d’argent , pourront  librement  fortir  du  Royaume , fans  qu’il  foit  befoin  de 
Paffeport  ; après  néanmoins  que  les  Droits  tant  de  Sortie  que  de  Marque 
fieControlle  en  auront  été  acquittés , fie  Icfdits  vaiflelles  fie  ouvrages  marqués 
d’un  poinçon  de  décharge  particulier  de  ladite  Ferme  û ce  deftiné.  Sa  Ma- 
jefté  dérogeant  pour  ce  regard  feulement  û l’Article  III.  du  TitreVIII. 
de  l’Ordonnance  de  itfS/.  (a) 


(j)  Cet  Article  de  l’Ordonnance  porte:  «nîtîonj  de  guerre,  les  lâlpctres  & les 

• Nous  déclarons  l’or  & l’argcntmonnoyé  «chevaux  marchands , de  contiebande  à 

« & non  monnojré , les  pierreries , les  mu-  > la  lôrtie  du  Ro/aume. 
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suPjiriKncT: 

II. 


Que  les  Droits  de  Sortie  du  Royaume  & quatre  fols  pour  livre  d’iceux 
fur  les  vaiflelles  d’or  & d’argent  Sc  tous  autres  ouvrages  d’Orfévrerie  fabri- 
qués dans  la  Ville  de  Paris  feulement , & qui  feront  dellinés  pour  les  Pays 
étrangers , feront  réduits  au  tiers,  & i l’égard  des  Droits  de  Marque  fie 
Contrôle,  &fol  pour  livre  pour  rHôpital , veut  Sa  MajeRé  qu’ils  conti- 
nuent d’être  payés  I l’ordinaire  : mais  que  les  deux  tiers  en  foient  rendus 
en  la  maniéré  ci-après  ordonnée  pour  toutes  lefdits  vailfelles  & autres  ou- 
vrages d’Orfévrerie  qui  feront  envoyés  dans  lefdits  Pays  étrangers,  à l’ex- 
cepdon  néanmoins  des  vaiffelles  & autres  ouvrages  d’or  & d’argent  qui 
auront  déjà  été  marqués  du  poinçon  de  décharge  de  la  Ferme,  dcdontles 
Droits  de  Marque  auroient  été  payés  pour  raifon  defqueb  il  ne  fera  rellitué 
aucun  defdits  Droits. 

Laquelle  léduéüon  aura  lieu  par  rapport  aux  Droits  de  Sortie  des  Fer-  di'r* JdinM,*?! 
mes  fur  lefdits  ouvrages , quoique  non  marqués  du  poinçon  particulier  pré-  s"'  jntrtptdte 
fcrit  par  l’Anicle  I.  del’Arrêt  du  premier  Août  1733.  La  Lrmalité  dudit  i-AÎîttd» ptrâj» 
poinçonne  devant  avoir  fon  exécution  que  pour  la  réduâion  des  Droits  de  Aoâtipji. 
Marque  &Conirolle. 

III. 

■ Que  les  ouvrages  d’or  & d’argent  déclarés  pour  la  dedination  étrangère 
feront  portés  au  Bureau  de  la  Marque  & Contrôle  pour  y être  marqués  d’un 
poinçon  de  décharge  particulier,  & enfuite  fur  un  regiAre  qui  fera  tenu  i 
cet  effet  par  le  Fermier , être  fait  déclaration  parles  Orfèvres , Fourbilfeurs 
& Horlogers , des  poids  & qualité  defÜits  ouvrages  & des  noms  & demeu- 
res de  ceux  auxquels  Us  feront  adreflés , avec  foumiflion  de  la  part  defdits 
Orfèvres,  Fourbifleurs  & Horlogers , de  fiûre  fortir  lefdits  ouvrages  dans 
les  termes  qui  feront  portés  par  l’acquit  û caution , & ce  par  le  dernier 
Bureau  de  Sortie  qui  fera  défigné  dans  ladite  foumiffion , de  laquelle  leur 
fera  délivré  un  duplicata. 

IV. 

Les  MaUes , Coffres , Caifles  ou  Ballots , contenant  lefdits  vaiflelles  8e 
autres  ouvrages  d’or  Sc  d’argent  deflinés  pour  l’étranger , feront  au  fortir 
du  Bureau  du  Fermier  de  la  Marque  d’or  & d’argent,  accompagnés  d’un 
de  fes  Commis , portés  au  Bureau  de  la  Douane  , oû  en  fa  prélence  > après 
que  les  Droits  de  Sortie  auront  été  acquittés  conformément  è l’Article  II. 
iis  feront  cordés  , fifcellés  , plombés , pefés  & expédiés  par  acquit  è cau- 
tion pour  en  aflurer  la  forne , & mention  fera  faite  de  leur  poias  dans  lef^ 
dits  acquits  à caution , defquels  il  fera  délivré  un  duplicata  audK  Conusb 
de  la  marque  d’or  & d’argent. 
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V. 

Le  duplicata  de  la  foumlflion  des  Orfèvres , FourbliTeurs  & Horlogers 
qui  feront  les  envois  defdits  ouvrages , fera  attaché  i l’acquit  i caution  , 
au  dos  duquel  le  Receveur  & le  Controlleur  du  dernier  Bureau  de  Sortie 
dèflgné  en  la  foumiflion,  & même  les  Vifiteurs  s’il  y en  a d’établis  audit 
Bureau , mettront  leur  certificat  de  la  vérification  des  poids  & de  la  recon- 
tioiffance  qu’ils  auront  faite  des  Plombs , fains  & entiers , & de  la  fonie 
des  Malles,  Cofiires  , CaifTes  & Ballots , s'ils  ont  trouvé  le  tout  bien  con- 
ditionné , dont  ils  feront  mention  fur  ledit  acquit  à caution  j & en  cas  d’al- 
teration des  Plombs  ou  de  foupçon  de  fraude  > il  en  fera  fait  ouverture  : 
voulant  Sa  Majeflé  que  s’il  ne  s’y  trouve  pas  la  même  quantité  & qualité 
de  vaiffelle  ou  autres  ouvrages  énoncés  au  duplicata  de  la  foumiflion , il 
en  foit  dreffé  Procès-verbal  pour  en  être  la  confifcation  prononcée  con- 
formément & l’Anicle  XIII.  du  Titre  IL  de  l’Ordonnance  de  léSy. 

VI. 

Ne  pourront  les  vaiflelles  & autres  ouvrages  d’Orfévrerie  deflinés  pour 
l’étranger,  fortir  du  Royaume  par  mer  que  par  les' ports  de  Calais,  Saint 
Vallery,  Rouen,  le  Havre,  Saint  Malo,  Nantes,  la  Rochelle , Bordeaux, 
Bayonne,  Cette,  Agde,  Marfeille  & Toulon,  & par  terre  que  parles 
Bureaux  de  Lille,  Valencienne,  Rocroy  , Charleville,  Sedan,  Chiions, 
Saint  Menehoult,  Nettencourt,  Saint  Dizier  , Pontarlier,  Auxonne , 
Seiffel , Colonges  , le  Pont  Beauvoifin , Chaparillan , le  Pas  de  Béobie , 
Afcain  & Ainnoa,  tous  autres  Ports  de  paffages  demeurant  interdits  & 
prohibés. 

VII. 

Les  acquits  à caution  feront  rapportés  , déchargés  au  Bureau  de  la 
Douanne  dans  le  terme  fixé  par  lefdits  acquits,  faute  de  quoi  ceux  qui 
auront  fait  les  envois  , feront  non  feulement  privés  de  la  reflitution  aes 
deux  tiers  du  Droit  de  Controlle , mais  encore  condamnés  en  une  amende 
du  quadruple  des  Droits  de  Sortie , voulant  Sa  Maieflé  que  la  même  peine 
ait  lieu  contre  ceux  qui  rapponeront  des  acquits  a caution  dont  les  dé- 
charges ne  (è  trouvetoient  pas  véritables. 

VIII. 

Les  deux  tiers  du  Droit  de  Marque  6c  Controlle  feront  rerabourfés  par 
leFermier  delà  Marque,  auxOrfévres,  FourbiÉTeurs  de  Horlogers  qui  au- 
ront fait  les  envois  defdits  ouvrages , en  rapportant  par  eux  au  Bureau 
dudit  Fermier  les  duplicata  de  leurs  foumifCons  au  plûtard  huit  jours  après 
que  mention  y aura  été  £ûtc  à la  OoaannC|  que  les  acquits  i cautions  qui 

étoient 
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dtoient  joints  auxdites  foumiffions  ont  été  rapponés  avec  les  décharges  re-  P»ttKiKT, 
quifes;  faute  de  quoi  & après  ledit  temps  de  huitaine  expiré,  veut  Sa  Ma- 
jefté  que  ledit  Fermier  foit  & demeure  déchargé  du  Rembourfement  des 
deux  tiers  defdits  Droits. 

IX. 

Les  Fermiers  ni  Sous-Fermiers  des  Droits  de  Sortie  & de  Marque  & 

Controlle  ne  pourront  prétendre  aucune  indemnité  pour  raifon  de  la  réducr 
tion  defdits  Droits  portée  par  l’Article  II.  du  préfent  Arrêt. 

X. 

Permet  Sa  Majeflé  au  Fermier  de  la  Marque  d’or  & d’argent , de  faire 
faire  deux  poinçons  particuliers  pour  marquer  lefdits  vaiiTelles  & ouvrages 
d’or  Sc  d’argent , defUnés  pour  l’étranger  , l’un  pour  fefvir  è marquer  les 
ouvrages  d’argent  & l’autre  les  ouvrages  d’or,  au  lieu  & place  de  ceux  qui 
fervent  è marquer  les  vaiiTelles  & ouvrages  pour  l’intérieur  du  Royaume , 
lefquels  feront  infculpés  au  Greffé  de  TEleélien  de  Paris  feulement  en  la 
maniéré  ordinaire  pour  y avoir  recours  en  cas  de  befoin. 

XI. 

Les  confifearions  & amendes  qui  feront  prononcées  en  conféquence  du 
préfent  Arrêt,  feront  appliquées  ; fçavoir,  un  tiers  au  Dénonciateur , un 
tiers  au  Fermier  Général , & l’autre  tiers  au  Fermier  de  la  Marque  d’or 
Sc  d’argent. 

XII. 

Veut  au  furplus  Sa  Majeflé  que  l’Ordonnance  du  mois  de  Juillet  i58i.* 

Titre  des  Droits  de  la  Marque  d’or  & d’argent , enfcmble  les  Edits  , Dé- 
clarations & Lettres  Patentes,  concernant  ladite  Ferme , foient  exécutés 
félon  leur  forme  & teneur  en  ce  qui  n’y  efl  dérogé  par  le  préfent  Arrêt. 

i4tfd,  A l’égard  des  ouvrages  d’or  & d’argent  venant  des  Pays  étran-  Ouvrtgtt  vt- 
gers  ou  des  Provinces  réputées  étrangères  è la  ferme  de  la  Marque,  il  eft  '«»'<<»  tiiran- 
enjoint  è tous  Marchands  Sc  autres  de  quelque  état  qu’ils  foient , fans  dif-  î"”  “* 
tinélion , qui  les  font  venir , d’en  faire  déclaration  è leur  arrivée  au  premier 
Bureau  des  Fermes , établi  è l’entrée  du  Royaume  Sc  de  faire  leur  foumif-  ymini  dti  Orc. 
lion  de  les  faire  marquer  Sc  d’en  payer  les  Droits  è leur  arrivée  au  Bu-  DécUraiim  à 
reau  du  lieu  oè  ils  doivent  faire  venir  lefdits  ouvrages,  ou  au  Bureau  ‘ l’tmrte 

plus  prochain  du  lieu  de  l’entrée  ; le  tout  à peine  de  confifeation  des  ou- 
vrages  ou  de  leur  valeur  & de  trois  cent  livres  d’amende.  A cet  effet  il  ordon. 
efl  enjoint  aux  Commis  des  Fermes  qui  ont  reçu  la  déclaration  d’en  don-  Attitic  xviii. 
ner  avis  aux  Fermier  de  la  Marque  du  lieu  de  1a  deflination.  du  «juiiicM;'!'» 

qui  rend  coftimua 

cet  Article  pour  tom  foriei  de  perronnei  indiAin^'^nene.  Autre  der  it  Juillet  i?t4>  & lo  Septetnbie  Autre  du  ii 
Pécembre  it4i.  O^cUniiOQ  du  x$  Jiovicr  1749 1 eitde  u-dclTiu  • Article  XXt!!.  âc  XXIV. 

Jl.  Partie.  Q 
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Dcfn.auxcom’ 
mit  des  D^uan^ 
n<t  àt  remettre 
lefditt  ovraget 
qM'ih  n'ayem  Hé 
màrquét, 

Mciue  Dcclarat» 
Artûle  XXVI. 

Il  nejl  dû  âU‘ 
cuiu  Droitt, 
Article  XXV.  de 
ladite  Déciaia* 
tion. 

Liberté  de  t ttbcih 
nemtns  eu  fouj- 
ftrmet  donnée  à 
CAdjudic  Attire, 
Arrêt  du  Ccafril 
dci  10  Septembre 
I ?o*  A:  4 Avril 
Arrê;tdo  Confeil 

Droitt  dût  fur 
ics  ottvrt^et* 
Arrêt  du  17  Fd- 
viter  I7I4* 

Amendes. 

Déclaiaiioin  du 
J Février  Mit  . 
citée  ci-dcAjt. 

Amendes  à rori* 
Jigner  en  eat 
d'appel. 

Article  XXIX. 
de  la  i-icclaritioQ 
de  I74>* 


Elut  Juget  de 
ett  Droits. 

OrdoiuMoce  de 
i&ti.Anir.XlX. 

Arrêt  de  la  Conr 
det  Aider  de  Parît 
du  2 a Déccinbrc 
t«lt. 


I « Livre  V.  DES  DROITS  JOINTS  A LA  FERME  DES  AIDES. 

Il  e(l  fait  défenlc  aux  Dlreâeuts  & Commis  de  Douanne  > ainfi  qu’aux 
Meflagers  & Conduéleurs  des  voitures  qui  fe  feront  chargés  defdits  ouvra* 
ges , de  les  remettre  aux  Propriétaires  qu’ils  n’ayent  été  marqués  & les 
Droits  acquittés , ou  que  les  ibumillions  n’ayent  été  palTées , comme  on 
vient  de  le  dire  par  lefdits  Propriétaires  , pour  être  les  Droits  payés  au 
Bureau  du  lieu  de  la  dellination,  ou  au  Bureau  le  plus  prochain  d’icelle , 
i peine  contre  lefdits  Commis.  Conduétcuis  de  voiture  & Voituriers, 
de  cinq  cent  livres  d’amende. 

Il  n’ed  cependant  dû  aucuns  Droits  pour  les  vieilles  vaiflelles  & autres 
vieux  ouvrages  d’or  & d’argent  dont  les  Propriétaires  auroient  requis  U 
rupture , laquelle  doit  fe  faire  au  Bureau  du  Fermier  en  préfence  des 
Commis. 

1457.  Il  eft  permis  i l’Adjudicataire  des  Fermes  générales  d’abon- 
ner ou  de  fousfermer  les  Droits  de  Marque  à telle  perfonne  qu’il  juge  i 
propos , même  i des  Orfèvres , fans  que  leur  qualité  puilfe  les  empêtrer 
de  faire  l’exploitation  de  ladite  Sous-Ferme,  (a) 

tjit.à  Lvtrrcf  patente*  du  é Mai  fiilvant  » rcgjifttée*  en  la  Cour  de*  Aîdci  lez  Décembre  audit  »n. 
dei  10  Ao^t  I7J4  A I Mai*  t7il.  renJui  en  ckécucicn. 

1458.  Il  a été  jugé  par  la  Cour  des  Aides  qu’un  Orfèvre  abonné  pour 
les  Droits  de  Marque  doit M’expiration  dudit  abonnement,  les  Droits  des 
ouvrages  qui  fe  trouvent  pour  lors  chez  lui. 

146p.  Les  amendes  encourues  pour  ce  qui  concerne  les  Droits  de  Mar- 
que, ne  peuvent  en  être  modérées  par  les  Juges,  i peine  d’en  répondre 
en  leur  propre  ôc  privé  nom. 

1470.  Ceux  qui  ont  été  condamnésparSentencedes  Elcélions,  ne  peu- 
vent être  reçus  Appellans  qu’ils  n’ayent  configné  entre  les  mains  du  Fei^ 
mier,  les  amendes  auxquelles  ils  ont  été  condamnés  , ou  au  moins  la  (bmme 
de  trois  cent  livres  fur  le  montant  dcfdites  amendes.  Et  il  ne  peut  leur 
être  donné  main-levée  des  chofes  faifies  qu’en  confignant  entre  les  mains 
du  Fermier  leur  julle  valeur , ou  en  donnant  bonne  & fuffifantc  caution 
reçue  avec  le  Fermier , conformément  li  l’Article  XXVI.  du  Titre  commun 
de  l'Ordonnance  de  ifiSi. 

1471.  La  connoiffance  des  affaires  contentienfes  fur  la  perception  de 
ces  Droits , e(l  attribuée  aux  Eleélions , & par  appel  aux  Cours  des  Aides,  (i) 


(1)  Il  7 a un  Arrti  de  la  Cour  dej 
Aides  de  Paris  du  } Mai  1704.  qui  eil 
contraire  à cette  difpontion , mais  il 
e&  détruit  par  l’enregiOrcment  en  ladite 
Cour  des  Lettres  Patentes  du  SMai  17x1. 
qu'on  vient  de  citer.  Sous  le  Bail  de  Boc- 
quillas,  cette  Sous-Ferme  a été  adjugé 
ji  une  Compagnie  d'Orfévre  de  Paris. 


( i ) Jufqu’alors  cette  matière  avoit 
été  de  la  compétence  de  la  Cour' des 
Monnoyes.  Le  dernier  Arrêt  que  je 
trouve  qu'elle  ait  rendu  fur  cette  matière 
eft  du  i)  Août  16B1.  La  Cour  des  Ai- 
des , en  exécution  de  l’Ordonnance  de 
1681 , fut  faifte  de  toutes  les  Inftances 
pendantes  en  celle  des  Monnoyes. 
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§.  IV. 

De!  Argue!  établie!  par  le  Fermier , & de!  formalités 
particulière!  prèfcrite!  aux  Affineun  & Tireur! 
d'Or. 


1471.  Le  Fermier  de  la'  Marque  d’or  & d’argent , eft  le  feul  qui  ait 
la  faculté  d’établir  des  Argues  (a)  dans  les  Villes  oi^  il  y a des  Tireurs  d’or 
Sc  d’argent.  Il  n’y  a que  deux  Argues  dans  le  Royaume  , celle  de  Paris , 
& celle  de  Lyon,  (é)  Les  Forges  & Argues  doivent  être  placées  dans  un 
feul  lieu  où  les  Commis  du  Fermier  falTent  en  même  temps  la  perception 
des  Droits,  (c)  Le  Fermier  cil  obligé  d’y  tenir  des  filières  propres  à tirer 
& dégrofCr  les  lingots  qui  y font  ponés  par  les  Tireurs  d’or. 

du  I]  Oâobrc  16I5  conÜrmacif*  Arrec  du  Confeil  Si  Lettres  Pstcntei  du  7 Mai  regifhdei  le  t| 

Il  lui  efl  payd  pour  le  Droit  de  TArgue  vingt  fols  par  lingot  » qui  y eft  &- 
çonné»  & en  outre  trente  fols  aulli  par  lingot  du  poids  de  trente  à qua- 
rante-cinq Marcs  pour  le  prix  & l’entretien  des  filières  lorfquc  les  Ti- 
reurs fe  fervent  de  celles  au  Fermier,  (d)  conformément  à une  foumiffion 
pafifée  le  Janvier  par  lefdits  Tireurs  d*or. 

1473,  Il  efl  enjoint  aux  Tireurs  d’or  & d’argent , de  porter  les  lingots 


(j)  On  appelle  Argue  une  tnachme 
qui  (ert  à dcgroHîr  & rendre  plus  menus 
les  lingots  de  roécail , en  les  faîlânt  paHèr 
à travers  la  filière  , qui  cA  une  autre  ma- 
chine d*acier  ou  de  ier  en  forme  de  pla* 
que  qui  s'adapte  à l'Argue,  & dont  les 
pertuis  ou  trous  vont  toujours  en  dimi- 
nuant. Il  y a cinq  efpeces  de  Filières  dif- 
férentes ; 1a  première  3 dont  les  pertuis 
font  les  plus  gros  & qui  fert  à tirer  à 
l'Argue  t fe  nomme  calibre  ; la  fécondé 
s'appelle  fimplement  Füiere,  elle  ne  fert 
point  à l'Argue  non  plus  que  les  trois 
autres  ; la  troifiéme  eA  nommée  Ras*,  la 
uatriéme  Prégaton  & la  cinquième  & 
crnicre  Fer  â tirer.  Avant  que  le  l ingot 
pirviennc  au  d^rc  de  finefle  que  les  Ti- 
reurs appellent  ril  trait  fuperfin,  qui  ordi- 
nairement n'eA  pas  fi  gros  qu'un  cheveu  ; 
il  faut  qu'il  paAe  par  puis  de  cent  quarante 
pertuis. 

(A)  Il  avoit  été  établi  par  Edit  de  Jan- 
vier 1708,  des  Controleurs  & Infpcâcurs 
aux  Argues  de  Paris  & de  Lyon.  Leurs 
fondions  étoient  peu  neceffaires  & leurs 
Droits  fort  à charge,  ils  furent  fuppri- 
més  par  Editd'Aout  1717.  Le  Receveur 


defdites  Argues  créé  par  Fdit  de  Sep- 
tembre 1705.  fut  de  meme  rupprimé  par 
autre  de  Janvier  1730. 

(O  L'Article  XIII.  de  l'Ordonnance 
de  téSi  porte  que  le  Fermier  pourra 
prendre  à fon  profit  les  Argues  & outils 
qui  fe  trouvent  appartenans  aux  Parti- 
culiers cher.  lefqueU  les  Tireurs  d'or  & 
d’argent  portent  leurs  ouvrages,  en  leur 
rem^urfant  le  prix  Hil'^ant  T'efiimation* 
Cet  Article  n’a  plus  (on  application  & 
ne  la  pouvoit  avoir  que  dans  le  temps  ou 
l’Ordonnance  a été  rendue,  puifqu'il  eA 
défendu  par  l’Article  XV.  aux  'Tireurs 
d’or  & d’argent  d'en  employer  d’autre 
que  celui  faqonnc  dans  les  Forges  Sc  Ar- 
gues du  Fermier. 

(i)  Il  n'eA  pas  permis  aux  Tireurs  d'or 
& autres  d'avoir  chea  eux  des  Filières  de 
la  groflfeur  des  trous  de  celle  ferrant  à 
l’Argue  ; mais  il  peuvent  avoir  à l’Argue 
même  des  Filières  ieux  appartenantes. 
Dans  ce  cas  elles  (ont  enfermées  dans  une 
grande  Armoire  à plufieurs  guichets, 
chaque  Tireur  d’or  à une  clef  du  guichet 
oii  il  met  fes  Filières,  Si  le  Fermier  feul 
a les  clefs  de  TArmoirc* 

Q‘j 


ocs  Argues. 


LrFfrmffrfiui 
ffM  établir  du 
Argutt* 

Arrèc  du  Confeil 
du  zf  Juin  1S71. 

OrdonnjfKC  de 
t<ti , Alt.  XII» 

U ny  en  a que 
deux  dam  ItHoy, 

Arrêt  du  Confeil 
Août  ûiivanc. 

Mêmes  Lee.  Pic. 

Arr.  du  C.  du  lo 
Js.  itfss.«;ui  porte 
qu‘il  ne  feia  psyé 
pour  les  ling.d'sr- 
genedorêque  com- 
me pour  les  lift- 
goti  d’arfient. 

InjonCïion  aux 
Tireur/  de  por- 
ter leur/  lingott 
À F Argue  four 
y être  dégrofftr. 

Article  XiV.  de 
l’Ordoonince  de 
i«^i. 

tdic  de  Déeem- 
bre  1711  refitL  en 
la  Cour  des  Mon- 
Royei  le  9 dudit. 
Article  XXll. 
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Défenfe  d'en»’ 
fhytr  d'autre  or 
ou  argent  quece- 
lui  qui  aura  été 
tiré  A tArgfte» 

Aiticle  XV.  de 
l'OridiiAMcc  de 
i«ti. 

DocIanttoQ  dti 
21  Oâobre  ifli9. 
7 Janvier  Uf?  * 
CO  U Cour  des 

FfVicrf  dontih 
feuvent  fe  fer- 
vir. 

Mèac  Arrêt  ci* 
drllùi  du  7 Janv. 
i«37  pourU  VtUe 
de  Lvon. 

Mêniea  Lemet 
Pjient'.'t  CKdeflbt 
du  7 Mai  17x1  I 
Anile  H.  cotKcr* 
aiflt  U Ville  de 
Pan»,  Article  II. 

Aurre  Arrêt  & 
Ltttrea  Patenter 
du  7 Mai  171$  , 
•uHi  citêca  ci-dtr* 
fiu. 


Marquet  qui 
icivem  être  a^- 
fo^éet  fur  tet 
Un^eti  par  les 
eiÿmeuru 

Art.  du  C*  du  10 
Fdv.  1711 , A l. 
Païen,  dudit  jour 
adrcAeef  à la  Cotir 
dci  Mon.  de  Lyon 
& reg.  en  icelle  le 
If  Avril  fuivast. 

Auc.  \rr.  du  C. 
de*  I Fdv.  ft  JO 
Mari  172a  AL.  P. 
du  XX  Av.  fuivint 
ref . en  la  C.  det 
A.  le  IJ  Ao.  Tuiv. 
A en  celle  dea  M. 
le  K Jiiil.précéd. 
^ui  déclarent  corn» 
tuun  pourleiAffi 
liïurt  & Tireurt 
d'or  A d'argent  de 
la  VilU  de  Parîi 
PAifct  fi*dcfluê 


1 14  Livre  V.  DES  DROITS  JOINTS  A LA  FERME  DES  AIDES, 
aux  Forges  & Argues  du  Fermier  pour  y être  tirés , dégrollis  8e  façon- 
nés au  prix  ordinaire  ci-deflus , qui  ne  peut  être  augmenté  Ibus  quelque 
prétexte  que  ce  foit,  i peine  de  confifeation.  («) 

1474.  Il  leur  eR  défendu  d’employer  d’autre  or  8c  d’autre  argent  que 
celui  qui  a été  tiré , forgé  8e  dégroflï  dans  lefdits  Forges  8c  Argues , i peine 
de  confifeation  des  lingots  8e  marchandifes , 8e  de  trois  mille  livres  d’a- 
mende, ainfî  que  d'avoir  chez  eux  aucuns  fourneaux  ou  crculèts  propres 
i fondre  les  lingots , ni  aucunes  Forges , Banc  fellé  i Plâtre , ni  Argue 
propres  â les  dégrollir. 

Ediii  de  Pêccrebre  tSÿX  A Novembre  idvi.  Arrêts  du  Conflit  A Lettres  Patenrei  des  x<  Avril  iiSlo» 
10  Janvier  i<tt.  Auttes  Atréis  du  Confcil  A Lcctict  Paternes  des  xi  Avril  A 7 Mai  17x5  »regiilréf 
Aidea  le  i»  dudit,  Articl.:  IV. 


1475.  Il  leurefl  même  fait  défenfe  ainil  qu’aux  Orfèvres  Ôc  à tous  au- 
tres particuliers  d’avoir  dans  leur  maifon  ni  par  tout  ailleurs  aucune  filiere 
(^)  de  la  grolTeur  des  trous  de  celles  fervant  à TArgue,  àpelnedecon- 
fifcatîon  & de  trois  mille  livres  d’amende , même  de  déchéance  de  maî- 
trife  & à tous  ouvriers  d’en  faire  ou  faire  faire  aucunes  defdices  groffeurs 
pour  autre  que  pour  le  Fermier  fous  les  mêmes  peines,  (r) 

147^.  L’introduéllon  frauduleufe  des  marchandifes  d’or  ou  d’argent, 
trait,  qui  fe  tiroient  en  fraude  de  l’étranger,  Sc  fur  tout  de  la  Principauté 
de  Trévoux  , & de  la  Ville  de  Genève,  où  fouvenc  ces  marchandifes 
avoient  été  faites  avec  des  matières  enlevées  de  France  , portoit  préjudice 
aux  Tireurs  d’or  & d’argent  de  la  Ville  de  Lyon , qui  payant  les  Droits  ne 
pouvoient  pas  donner  leurs  marchandifes  à fi  bas  prix,  & faifoit  en 
même  temps  tomber  la  Ferme  de  la  Marque  d’or  & d’argent.  Ces  confl* 
dérations  donnèrent  Heu  aux  difpofitions  fuivantes  qui  ne  furent  d’abord 
ordonnées  que  pour  la  Ville  de  Lyon , Sc  qui  ont  enfuite  été  rendues 
communes  ù caufe  des  mêmes  motifs  pour  la  Ville  de  Paris. 

Les  AfÜneurs  (J)  font  tenus  de  marquer  les  lingots  affinés  par  numéro 


(a)  Lorfque  les  Lingots  font  apportes 
au  Bureau  de  TArgue  » les  Commis  du 
Fermier  marquent  chaque  lîngct  du  Poin- 
çon de  charge.  Ce  Lingot  efl  enfuite 
porté  cher  le  Forgeur  pour  y être  forgé 
de  la  longueur  ac  quatre  à cinq  pieu 
& delagroffeur  d’un  manchet  balay, 
d'oà  il  elfratmortc  au  Bureau  du  Fermier 
où  on  le  pane  dans  la  Filiere,  appellée 
Calibre , pour  Tappréter  A appUnir  les 
coups  de  marteau  qui  y (ont  relies  en  le 
forgeant.  On  le  coupe,  atnli apprêté, en 
deux  bâtons.  On  rcappofe  le  Poinçon  de 
charge  (br  les  deux  pointes.  Le  Tireur 
les  emporte  chea  lui  pour  les  dorer , 
& les  rapporte  au  Bureau  pour  être  tires 
^ degrodu. 

(^)  Les  Filières  qui  fervent  à l’Arguc 
pour  y pafTec  Içs  Lingots,  font  ceUet 


Îu*on  appelle  Calibre  , Filiere  dt  Ras* 
orfque  les  Lingots  fortent  de  cette  troi- 
(îéme  Fiiere  * ils  font  environ  de  la  gro(^ 
feur  d’une  plume.  C’eft  alors  qu’ils  font 
rendus  auxTireurs  d’or  qui  les  font  paffer 
chez  eux  dans  les  deux  dernleres  cfpe- 
ces  de  Filiere,  le  Pregaton  & le  Fer  à 
tirer. 

(e)  Par  cet  Article  des  Lettres  Paten- 
tes de  172$ , il  ed  expreffément  dérogé 
à TArrct  du  Confeil  du  10  Janvier 
î68S  , oui  permetcoit  aux  Tireurs  d’or 
de  la  Ville  de  Paris  d’avoir  dans  leurs 
Mailbns  leurs  Filières  , même  celles  , 
(ervant  à J’Argue,  pourvu  qu’il  les  y 
filTeiit  porter  Ivrfqu'ils  voudroieni  tirer 
& dcgrodîr  leurs  Lingots. 

(<f;  Il  a été  créé  par  Edit  de  Dccem-^ 

bre  1711  & Mai  1733,  Affineur^ 


Digilized  by  Google 


f 


Ch  AP.  I.  DES  DROITS  DE  MARQUE  D’OR  ET  D’ARGENT  i»  j 
& par  année  en  recommençant  chaque  année  les  numéro  & y joignant  l’an- 
née, d’en  tenir  regillre  où  ils  doivent  porter  la  vente  qu’ils  en  font, 
& d’en  délivrer  fans  frais  chaque  mois  un  extrait  certifié  d’eux  au  Fermier 
ou  ù fes  Commis  ; ainfi  que  d’écrire  fur  leurs  regiflres  les  ventes , échanges 
ou  remifes , des  retailles  d’or  & d’argent  qui  leur  font  faites  avec  les  noms 
des  Tireurs  d’or  qui  les  leur  ont  vendues  ou  remifes , & la  datte  de  la  re- 
mife  dont  ils  doivent  délivrer  aufC  fans  frais  un  Extrait  d’eux  certifié  au 
Fermier  ou  à fes  Commis  de  trois  mois  en  trois  mois. 

1477.  Il  efl  fait  défenfe  aux  Tireurs  d’or  & ù tous  autres  ouvriers  qui 
employent  des  matières  d’or  & d’argent  affinées , d’en  employer  d’autres  que 
celles  provenans  des  Alfineurs. 

1478.  Il  efl  enjoint  aux  Tireurs  de  ouvriers  de  tenir  Regillre  des  lingots 
qu’ib  achètent  ou  vendent  avec  le  poids  & le  numéro  aiceux , le  nom 
& la  qualité  des  Acheteurs  & Vendeurs , ainfi  que  des  retailles  qu’ils  ven- 
dent, échangent  ou  remettent  aux  Affineurs , avec  la  datte  de  la  remife , 
le  poids  & la  qualité  des  retailles  , Sc  de  repréfenter  lefdits  Regiflres  au 
Fermier  ou  à fes  Commis  lors  de  leurs  vifltes. 

1479.  Il  leur  eft  défendu  de  vendre  ou  échanger  des  retailles  d’or  & d’ar- 
gent de  quelque  qualité  qu’elles  foient  i autres  qiraux  Affineurs  & aux  Maîtres 
de  laMonnoye , conformément  à l’Article  IX.  de  l’Edit  de  Décembre  itfji. 
ù peine  de  confifeation  & de  trois  mille  livres  d’amende  , tant  contre  le 
.Vendeur  que  contre  l’Acheteur  ; laquelle  amende  ne  peut  être  remife 
ni  modérée , à la  referve , en  cas  de  dénonciation  de  la  part  de  l’un  d’eux , 
que  celui  qui  l’aura  faite  fera  déchargé  de  l’amende. 

1480.  Il  efl  enjoint  ù tous  Marchands  & autres  qui  font  venir  ou  reçoivent 
des  Filtres,  Réaux , Barres , Barrerons,  VaifTelle étrangère , Parfilure  & 
autres  matières  d’or  & d’argent , d’en  faire  après  leur  arrivée  au  Bureau  du 
Fermier  leur  déclaration , contenant  laqualité  & la  quantité  defdits  matières 
& l’ufage  auquel  ils  les  deflinent , de  tenir  Regillre  des  ventes , remifes  ou 
de  l’emploi  qu’ils  en  font,  d’y  porter  le  nom  de  ceux  entre  les  mains  def- 
quels  elles  pafTeront  & de  repréfenter  lefdits  RegiAres  aux  Commis  du 
Fermier  dans  leurs  vifltes  : ces  derniers  de  leur  côté  font  tenus  d’écrire  fur 
un  RegiAre  lefdites  déclarations , & d’en  donner  extrait  ligné  I ceux  qui 
les  ont  faites  s’ils  le  demandent , le  tout  fans  frais. 

1481.  Ces  quatre  difpofitions  mettent  le  Fermier  en  état  de  fuivre  la 
deAination  Sc  l’employ  des  lingots , ainfi  que  des  matières  propres  i les  for- 


en  Titre  pour  U Ville  de  Paris  It  qua- 
tre pour  celle  de  Ljron , pour  faire  feula , 
& i l’excludon  de  tous  autres , les  fontes 
Sc  départs  d'or  & d’argent  nccelTaires, 
tant  pour  le  fervice  des  Monnoyea  que 
pour  les  Orfèvres  & tous  autres  Ouvriers 
qui  employent  leldites  matières  alHnées. 
Ces  Offices  ont  été  fupprimés  & rétablis 
de  nouveau  par  £dis  o’Août  lyy? , qui 


modéré  leurs  Droits  I feize  fols  par 
marc  d’argent  affiné  au  lieu  de  vingt  fols, 
à huit  livres  par  marc  d’or  au  lieu  de 
dix  livres  , & à deux  livres  feiae  fols 

four  le  d»art  de  l'or  au  lieu  de  trois 
ivres  dix  fols,  & ordonne  que  tous  Droits 
établis  fur  lefdits  affinages  teroieni  réduits 
d’un  cinquième» 


net  Aaoussa 


du  10  Fév. 1711. 
Aut.  Lffte  Piteiu' 
du  7 Mti  1725  » 
regiA.  en  la  Coor 
des  Aides  le  19 
diidic  mou»  oui 
confirment  ccllet 
ci-dciTiwdn  ai  A* 
Tril  a 7a  a. 

Défrn.  eus  Trr, 
Atticle  IV  de* 
Letcret  Patemet 
de  1711. 

Xtgt/!,  à teiAr 
par  ht  lirturt 
^or  & d'argiia 
du  Lsng»  qu*iU 
atktt,  ou  vtndm 
Mcmea  Kegle> 

mens. 

Déffu»  à eux  de 
vendre  ou  éehan^ 
ger  ht  rétailht 
tfer  & d'argent» 
Mêmes  Régi,  dt 
Arr.  du  CofT^  dut 
Mai  1725»  rendu 
en  exdcuiion. 

Alt.  ni*  desLet* 

patelle  de  172$# 

DécUratioue 
preferitet  au* 
Marchandt  Ô* 
autrtt  qui  font 
venir  det  fiaf» 
tret  , Reau*  , 
Barret&aittret 
mathret  Sor  d* 
â^argtnt» 

Mêmci  Re|leii 

ment. 
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Défhtfe/  au» 
Tirturt  iTor  C* 
d'argtns  dt  fe 
fervir  ttoMrti 
Jicjuesinf  que 
de  me'tail, 
Mcmc«  Kcgle- 
men«. 


RegiJIret  qu*U 
leur  eji  ei^Qtut 
de  tenir  p*ur  le/ 
marchandifes 
^'iltvendem& 
qu'il/  ûchetent. 
Arrêt  contndic* 
toire  du  Coa&Üdu 
< Août  171  f,ren> 
du  contre  1^  Mar* 
cbtnda  » Matrrei 
Timrrt.Ecachepft 
Jt  Fileurt  d'or  A 
d’argent  de  U Vil> 
le  de  Lyon,  en  in> 
icrprêution  de  ee> 
lui  duicFé.1711. 

Jneaéeutiendet 
dijpojùian/  con^ 
tenue/  dan/  ce 
tnmhre. 

Arrêt  du  Confeil 
du  al  Ao&i  1717. 


* Amende  de  tr^ 
wàUe  livre/* 
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mer , & de  connoître  s’ils  ont  été  forgés  & tirés  dans  les  Forges  & Ar- 
gues Royales. 

1481.  11  a été  défendu  par  les  mênies  Reglemens  de  1711.  17x2.  & 
1725.  aux  Tireurs  d’or  & d’argent , de  fe  fervir  pour  leur  Trait  d’or  8c 
d’argent  d’autres  Roquetins  ou  Bobines  que  ceux  de  Métail  de  Potin , choifis 

far  les  Maîtres  Tireurs  d’or,  qui  ont  le  privilège  de  mettre  des  lingots  à la 
orge  & i l’ Argue , auxquels  feuls  il  cd  permis  de  faire  fabriquer  Icfdits 
Roquetins  par  les  ouvriers  qu’ils  ont  nommés.  Ces  Roquetins,  fuivant  lef- 
dits  Reglemens , doivent  être  de  même  poids  numérotés  8c  marqués  de  la 
marque  du  Tireur  d’or,  il  qui  ils  appartiennent , &du  Poinçon  du  Fermien 
Il  doit  être  tenu  par  lui , Regidre  de  la  quantité  qu’il  marque  pour  chaque 
Maître,  le  tout  fans  frais.  Il  ed  enjoint  auxdits  Tireurs  d’or  de  reprélen- 
ter  aux  Commis  du  Fermier , lors  de  leur  vifites , lefdits  Roquetins  pleins  ou 
vuides,  ou  de  déclarer  i qui  ils  les  auront  délivrés  8c  i ceux  qui  les  ont  achetés 
de  les  rendre  aux  Maîtres  de  qui  ils  les  tiennent  auilitôt  qu’ils  font  vuides, 
fans  qu’ils  puilfent  en  faire  d’autre  ufage , & de  les  repréfenter  de  même 
aux  Commis  du  Fermier  lors  de  leurs  vifites.  Il  ed  fait  défenfe  aufdiis  Ti- 
reurs d’or  de  mettre  aucun  or  ou  argent  fur  des  Roquetins  ou  Bobines  de 
bois , fi  ce  n’ed  l’or  ou  l’argent  trait  du  poids  d’une  once  ou  demie  once 
feulement  qu’il  leur  ed  permis  de  mettre  fur  des  petites  Bobines  de  bois 
empreintes  de  leur  marque. 

Il  a été  enjoint  i tous  Maîtres  Tireurs  d’or , & i tous  ceux  qui  achè- 
tent ou  vendent  des  traits  d’or  ou  d’argent , de  tenir  des  livres  exaâs , d’y 
écrire  le  jour  de  l’achat  & de  la  vente  de  leurs  traits , les  noms  des  Ven- 
deurs & des  Acheteurs,  le  poids  6e  la  qualité  du  trait,  les  numéro  8c  la 
qualité  des  Bobines  8c  des  Roquetins , les  noms  de  ceux  ou  celles  i qui  ib 
les  ont  donnés  i écacher  ou  filer , la  remife  qui  leur  ed  faite  des  filets  qui 
en  proviennent,  la  vente  qu’ils  font  dcfdits  filets  par  datte,  avec  les  noms 
des  Acheteurs , le  poids  6e  la  qualité  des  filets  6e  le  nombre  des  Bobines 
8c  Roquetins  , 6e  il  ed  défendu  aux  Tireurs  d’or  de  vendre  des  traits  aux 
Marchands , que  fur  une  faéhire  fignée  des  deux  parties , qui  doit  contenir 
le  nombre  8e  le  numéro  des  Roquetins  avec  engagement  de  la  part  des 
Acheteurs  de  les  rapporter  6e  rendre  au  plûtard  dans  trois  mois. 

Les  difpofirions  contenues  dans  ce  nombre , ont  pour  objet  de  décou- 
vrir 8e  de  détruire  la  fiaude  qui  peut  fe  faire  par  l’introduélion  des  Roque- 
tins d’or  de  d’argent  venant  des  pays  étrangers.  Mais  la  difficulté  d’y 
tenir  la  main , les  a , en  partie,  fait  tomber  dans  l’inexécution  : il  a même 
été  rendu  un  Arrêt  du  Confcil  du  21  Août  1717.  qui  a permis  aux  Tireurs 
d’or  de  Lyon  , de  fe  fervir  de  Roquetins  de  bois  comme  il  fe  pratiquoit 
avant  les  Arrêts  du  loFevrier  1711.  8e  6 Août  171J. 

148}.  La  peine  de  contravention  aux  difpofitions  rapportées  ci-deflus 
depuis  le  Nombre  1472.  cil  la  confifeation  des  matières  6e  marchandifes, 
outre  l’amende  de  trois  mille  livres  ; le  tout  applicable  au  profit  du  Fer- 
mier. 
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Des  formalités  prifirites  aux  Batteurs  tfOr, 

1484.  Les  Batteurs  d’or  font  tenus  de  faire  leur  déclaration  au  Bureau 
du  Fermier,  de  tous  leurs  livrets  & feuilles  d’or  8c  d’argent , lorfou’ik  font 
en  état  de  vente , 8c  d’en  payer  les  Droits  ; même  de  faire  leur  foumifliofi 
de  repréfenter  lelHits  livrets  lors  des  vifites  , 8c  d’en  payer  lesDroits  faute 
de  repréfcntadon.  Ils  font  d'ailleurs  difpenfés  d’apporter  leurs  livrets  au 
Bureau  du  Fermier. 


CHAPITRE  IL 

DU  DROIT  DE  MARQUE  DES  FERS. 

§.  I. 

De  rOrigine  & de  la  Fixatiors  de  ce  Droit. 

I485*  L/Uoique  le  Droit  de  Marque  depuis  le  Bail  de  Rouvelin  en 
166 J.  (ay^ait  toujours  été  joint  I la  Ferme  des  Aides , il  ne  tient  en  aucune 
façon  de  la  nature  de  ces  Droits , qui  dans  leur  principe  Ibnt  fubventions 
extraordinaires.  Il  prend  fon  Origine  d’un  autre  droit  prefque  aulS  ancien 

2ue  la  Couronne  , Sc  qui  avoit  toujours  fait  partie  du  Domaine  de  nos  Rois, 
ie  premier  Droit  éioit  du  Dixiéme  de  la  valeur  de  tous  les  Métaux  tirés 
des  mines  du  Royaume.  Charles  VL  par  Lettres  Patentes  du  joMai  141  j. 
rendues  fur  les  prétentions  que  formoient  pluüeurs  Seigneurs  pour  la  jouif- 
fance  du  Droit  de  Dixiéme  dans  l’étendue  de  leur  Domaine , les  en  dé- 
bouta 8c  en  ordonna  la  perception  I fon  profit  comme  d’un  Droit  pûrcment 
Royal  8c  DomaniaL  11  a encore  été  déclaré  tel  par  Arrêt  du  Conlêil  du 
aoAoût  1859. 

1488.  Il  fut  créé  par  Edit  de  Février  1818.  un  ControUeur  Vifiteur 
8c  deux  Maîtres  Experts , 8c  Controlleurs  Vifiteurs  dans  chaque  Bailliage 
8c  Sénéchaulfée , 8c  un  Controleur  Vifiteur  général  pour  chaque  Province, 
à l’eflet  de  veiller  à la  fabrication  des  ouvrages  de  fer  , rétablir  l'ulâge 
du  fer  doux  pour  tous  les  ouvrages  de  Quincaillerie,  Coutellerie,  Serru- 
rerie 8cc.  ne  permettre  l’emploi  du  fer  aigre  que  dans  les  gros  ouvrages  dont 
la  rupture  ne  peut  avoir  d’inconvenient  dangereux  , 8c  marquer  I cet  effet 
le  fer  doux  8c  aigre  de  Lettres  différentes  au  fortir  des  Forges  ou  à l’en^ 

(a)  Il  avoit  éii  aliéné  par  Edit  de  I Roi  par  autre  Editée  Décembre  i6(Ji 
tlut  téfS.  U fut  réuni  aux  Fermes  du  | 


DIS  VoMiauT. 
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Edic  de  Février 
Art.  VUl. 
3ÜV.  ft  XV. 


RrE^ement  du  it 
I Avril  t6il* 


Aocre  dnzi  Dc> 
ceoibre  itif. 


Arrèti  du  Confcil 
des  ttf  Mil  i6}f  » 
Z Janvier  i$j<  • 6 
Avril  i«4r.&  to 
Apât  liS9> 


fhtaian* 
Ordonnance  det 
Aides  de  lOo 
pour  le  rdTort  de 
la  Cour  des  Aides 
de  Paria.  Titre  de 
«e  Droit,  Artklet 
1.  AU. 


1*8  Livre  I.  DES  DROITS  JOINTS  A LA  FERME  DES  AIDES. 

trée  du  Royaume , & il  fiit  ordonné  par  l’Article  XIV.  de  cet  Edit , qu’au - 
lieu  du  Droit  Domanial  du  Dixiéme  qui  fe  perçevoit  avant  l’Emt  de 
Juin  itfoi.  (a)  fur  ce  qui  fe  tiroit  des  mines  & minières  du  Royaume  > il 
feroit  perçu  dix  fols  par  quintal  de  fer  doux  ou  aigre,  dont  deux  fols fe- 
roient  attribués  auxdits  Controlleurs  ôc  Maîtres  Experts  pour  leur  gages  & 
émolumens , Sc  vingt  fols  par  quintal  d’acier  ; que  les  mêmes  Droits  fe- 
roient  levés  fur  le  1er  doux  de  l’acier  venant  des  Pays  étrangers,  & qu’il 
feroit  perçu  douze  fols  par  quintal  de  fer  aigre  venant  defdits  Pays.  C’ell 
de  cet  Edit  que  tire  fon  origine  le  Droit  de  Marque  fur  les  fers  qui  fe  per- 
çoit aujourd’hui.  L’exécution  en  fut  ordonnée  par  un  nouveau  Reglement 
du  i8  Avril  i5i8  , qui  pone  que  dorefnavant  le  fer  au  lieu  d’être  marqué 
dans  les  Forges  le  feroit  aux  Bureaux  établis  fur  les  grands  chemins  aux 
lieux  les  plus  proches  des  Forges , Pons  & Havres.  Un  autre  Reglement 
du  IX  Décembre  i<5xp.  pour  les  Pays  de  Nivernois  & Donzy,  modéra 
i dix  fols  par  quintal  le  Droit  des  vin^  fols  fur  l’acier  venant  defdits  Pays. 
L’Arrêt  du  Confeil  du  id  Mai  ordonna  qu’il  feroit  payé  par  quintal 
de  gueufe  (ix  fols  huit  deniers , ou  les  deux  tiers  de  ce  qui  etoit  dû  fur 
le  fer.  Par  ceux  du  a Janvier  1531^.  6 Avril  1545.  & 10  Août  idçp.  La 
Quincaillerie  venant  de  l’Etranger,  fut  affujetrie  au  Droit  de  Marque, 
qui  fut  fixé  pour  ladite  marchandife  aux  deux  tiers  de  ce  qui  fe  percevoir  pour 
l’acier  , c’efl-I-dirc  à treize  fols  quatre  deniers  par  quintal. 

1487.  L’Ordonnance  de  i$8o,  en  fixant  ces  Droits,  y a joint  le  parifis , 
fol  & fix  deniers  pour  livre , pour  ce  qui  regarde  le  fer  & la  Quincaillerie. 
Elle  a laiffé  fubfiifier  la  fixation  de  l’Èdit  de  idad.  par  rapport  i l’acier. 
Ces  Droits  font  3 Sçavoir, 

B a« 

fDe  Mine  de  Fer  lavée  & préparée,  (i) 3.  4. 

UJe  Fer  en  Gueufe 8.  p. 

Par  QüiNTAL.dDe  Fer  en  Barre  ou  autrement 13.  t, 

jD’ Acier xo. 

CDe  Quincaillerie  grolfe  & menue 18. 


On  vient  de  parler  dans  le  nombre  précédent  de  la  modération  des 
Droits  fur  les  aciers  de  Nivernois  & Donzy. 

Il  y a une  fixation  particulière  pour  ce  qui  regarde  la  mine  & le  fer,' 
venant  des  Pays  deFoix  dans  leLanguedoc.  K^exNombre  1494. 


(<)  Oa  ne  trouve  point  cet  Édit  St 
l’on  ignore  s'il  ivoil  changé  on  inter- 
rompu la  perception  du  Droit  de  Mar- 
que. 

(é)  Le  Droit  ne  (ë  perçoit  fiir  les 
Mines  brutes  & terrées , que  fur  le  pied 


de  l'eflimation , qui  doit  être  faite  de 
gré  i gré  ou  bien  par  Experts  convenus 
entre  Tes  Parties,  ou  nonunés  «TOSice 
par  le  Juge  à qui  la  connoiflance  en  ap- 
partient. Arrêts  du  Conlëil  des  premier 
I Avril  St  16  Septembre  1717. 


§.  II. 


I 
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Chap.  il  du  droit  de  MARQUE  DES  FERS. 

§.  IL  ~ 

Des  Pays  où  le  Droit  de  Marque  fe  perfoit. 

1488.  L’Edit  de  Février  t6%6 , 8c  le  Reglement  du  18  Avril  itfiS.  Tayscuilft 
dont  on  vient  de  parler,  liir  lefquels  le  Titre  de  l’Ordonnance  des  Aides,  gfrfo»», 
concernant  la  Marque  des  fers  , a été  rédigé  pour  la  plus  grande  partie  > 

en  parlent  comme  a’un  Droit  Domanial,  qui  devoir  être  perçu  dans  toute 
l’étendue  du  Royaume.  Mais  ladite  Ordonnance  fait  mention  de  Provinces 
où  le  Droit  de  Marque  n’a  point  été  établi  fans  fpécifier  quelles  font  ces 
Provinces.  Il  faut  donc  avoir  recours  ù l’Edit  de  1616.  aux  baux  qui  ont 
été  faits  de  ce  Droit  8c  à l’ufage  que  l’on  a fuivi.  EdltdtFér.  i..,*. 

Dans  le  principe  il  devroit  fe  percevoir  dans  l’étendue  des  provinces  qui  A.mcdcbi:fcm. 
reiroriifTent aux  Parlemensde  Paris,  Dijon,  Metz,  Touloufe 8c Grenoble,  it<jiicn°de"ccilii 
dans  lefquels  l’Edit  de  itfafi.  a été  enregiflré.  Cependant  il  n’a  point  été  dt  Détemb.  i«s» 
établi  à la  fabrication  dans  les  Provinces  de  Languedoc,  Comté  de  Foix,  ^TOf?.°dü°Drok 
leQuercy,  l’Armagnac  8c  autres  Pays  dépendans  du  Parlement  de  Tou-  dtM«r,ocd„u  i« 
loufe , ni  dans  la  Province  de  Dauphiné  du  reffort  de  celui  de  Gre-  ^“,31'"” 
noble. 

Le  Languedoc  en  a été  déchargé  par  Lettres  Patentes  du  mois  de  Dé-  Pa>«itn 

cembre.ùjp.  d.Dc«=u..„. 

Le  Comté  de  Foix  , leQuercy , l’Armagnac,  la  Bigorre  8c  Us  autres 
Pays  du  reffort  du  Parlement  de  Touloufe,  jouiffent  de  la  même  décharge, 
fans  qu’elle  leur  ait  été  accordée  par  aucun  Reglement.  La  raifon  en  ell, 
que  le  travail  des  Forges  répandues  dans  ces  Provinces  eA  bien  différent 
de  celui  des  Forges  de  Bourgogne,  Champagne  8c  autres  où  fe  leve  le 
Droit  de  Marque  , en  ce  que  dans  les  premiers  il  ne  fe  coule  point  de  gueufe, 

8c  qu’auffitôt  que  la  mine  eft  en  fufion  , la  matière  ou  fonce  eft  portée  tout 
de  fuite  fous  le  Marteau  8c  convertie  en  fer.  Ce  travail  eft  de  nature  i rendre 
les  exercices  des  Commis  beaucoup  plus  difficiles,  8c  la  perception  des 
Droits  plus  difpendieufc.  D’ailleurs  chacune  de  ces  Forges  en  particulier 
eft  d’un  petit  objet , 8c  les  frais  de  regie  cxcederoient  le  produit  de  la  per- 
ception. C’eft  à ces  motifs  qu’on  peut  attribuer  la  décharge  dont  on  les 
lailfe  jouir. 

C’eft  à peu  pris  pour  les  mêmes  raifons  que  ce  Droit  n’a  point  été  établi 
dans  la  Province  de  Dauphiné  reflbrtiirante  au  Parlement  de  Grenoble. 

Ainfi  on  ne  lève  point  le  Droit  de  Marque  dans  lefdirs  Provinces  dé-  Arrèn  aaConTcil 
pendantes  du  Parlement  de  Touloufe,  non  plus  que  dans  le  Dauphiné  fur  Je,  u oao,  i«ii 
les  Mines  de  fer  8c  acier  qui  y font  façonnées  8c  qui  s’y  confemment.  Mais  il  * 
s’y  leve  ù l’entrée  8c  à la  fortie  fuivant  les  cas  mentionnés  ci-apris  fur 
lefdites  matières  qui  en  fortent  ou  qui  y font  apportées.  B>!i  d’Adritn 

Il  fe  perçoit  encore  fur  les  Mines  de  fer , acier  Sic.  qui  entrent  en  France  o£n°*«.  Alr.âî 
par  la  Normandie.  c.dun.Vv.i7ii. 

1489.  En  refumant  ce  qu’on  vient  de  dire,  8c  en  comparant  les  baux  Stfumé. 

II.  Partie.  R 


Digilized  by  Google 


I ÎO  Livre  V.  DES  DROITS  JOINTS  A LA  FERME  DES  AIDES. 
PU  PAts.Ac.  entr’eux,  (a)  8c  avec  les  Reglemens,  on  peut affigner i la  perception  de 
ce  Droit  une  étendue  plus  certaine , 8c  pofer  pour  principe  qu’il  ell  dà  & 
qu’il  fe  perçoit  effeélivement  i la  Fabrication  & à l’entrée  dans  l’étendue 
oes  Provinces  du  reflort  du  Parlement  de  Paris  t ( excepté  le  Pays  d’Aul- 
nix  où  il  n’a  point  été  établi  ) de  la  Cour  des  Aides  de  Clermont  Fer- 
rand , 8c  des  Parlemens  de  Dijon  & Metz;  i l’entrée  & il  la  fortie,  & 
non  à la  fabrication  dans  le  relTort  des  Parlemens  de  Grenoble  & Touloufc , 
8c  I l’entrée  feulement  dans  la  Province  de  Normandie. 

A l’égard  des  Provinces  dépendantes  des  autres  Parlemens  oà  l'Edit 
de  i6i6.  n’a  point  été  enregiftré , les  Droits  de  Marque  ne  s’y  lèvent 
point,  ni  i la  fabrication,  ni  I l’entrée  ni  1 la  fonie.  La  Franche  Comté 
ArtitduConreil  J R^oit  été  alTmettie  I l’entrée  & I la  fortie  k l’inilar  du  Dauphiné,  par 
du  la'juii.  i^iv-  Arrêt  du  Conleildu  13  Juillet  1734,  conçu  i peu  près  dans  les  mêmes 
Autre  du  i«  A»,  termes  que  celui  du  1 a Septembre  1714 , rendu  par  rapport  k cette  der- 
i7]f.  niere  Province.  (15  id.)  Mais  par  autre  du  19  Avril  1735.  ^ furcis 

ArtinduConfii  ^ 'elui  du  13  Juillet  1734,  & arrêté  qu’il  en  feroit  ufé  è l’avenir  comme 
d«loâ“^Î74i,  par  le  paffé  , jufqu’4  ce  qu’il  en  ait  été  autrement  ordonné.  Quatre  autres 
” ■'bre”  * A Arrêts  de  3 Oélobre  1741.  31  Juillet,  8c  13  Oélobre  174».  & 18  Juin 
?»TuiniÎ4Î!«iai  I743"  Ont  été  tendus  depuis  en  exécution  de  celui  de  1735. 

Hv'char^rnt  dct 

éc  Mv^uc  ï liferticde  là  FriAchecomtéi  Ict  Fen  ou  Foncée  Abriquit  dent  ditfcrenrei  Foigcg  de  «etteProviace* 

S.  III. 


Des  cas  oi  le  Droit  eft  perceptible, 

^ 1490.  Le  Droit  de  Marque  fe  perçoit. 

*o>ten  Barre,  foit  en  gueufe  au  choix  du  Fermier  lors 
,Ib„,  de  la  fabrication  chez  les  Maîtres  de  Forges. 

Otdonatnre  de 

T4VO  , Article*  !•  & Arrêts  Ha  CoaTcil  de*  ) Août  t;co  A t]  Février  (741  a rendcu  en  extcitrion  de  cet  Article  centre 
l.’s  Maitte*  de  For|cet  de  U Princi|'aacé  de  S^din.  Autre  du  11  Odobre  174'Sy  contre  le*  Habiucu  de  Pa^jvant  de 
Côte  de  Vo^de  Vansicourft  froccicrc  de  Franchc>Cotntd  A Lorrjine»  noîadu  rcAbet  de  i«  Cour  det  Aide*  tic  Pwi«. 

VenmitFE-  •49*-  Sur  le  fer  doux  ou  aigre,  la  fonte  St  l’acier  œuvré  8c  non 
tranftr  m itt  œuvré , apportés  des  Pays  étrangers  ou  desProvinces  où  le  Droit  n’eft  point 
Frovn.  mmft.  établi  en  celles  qui  y font  fujettes. 

Article*  X de  Xl< 

Arrêt  du  CenA.il  du  j Janvier  171;  « conceraani  de*  Bombe*  fendue*  dan*  k Periford  A tnnfpertdr*  dan*  l'An* 
fr’siirnoii.  Autre  Acrdt  du  12  Mai  17I6.  en  eiécucion  derdiu  Arricles»  à l'djard  Je*  Fonce*,  Fera,  Acier*  de  Arme* 
d«Ainé*  pour  le  Service  dr  Sa  MiieAd.  Autre  Anêt  du  Confcil  & Lettre*  Patentet  du  la  Septembre  1724  • rc^iÂrdri  an 
Parlement  de  Gtçnoble  le  16  novembre  fuivant,  A en  la  Coar  de*  Aide*  de  Pari*  le  la  Décembre  audit  an , po«ir  tea 
F.*rf.  AciettA  (^uiocailkrie  verianc  de  Ljnmwdoc,  Vivarai*  A Daupiné  dani  la  Généralité  de  Lyon,  dcpendantc  du 
Parletaem  de  Pari*4  Antres  Arrêt*  du  Confeil  dca  ii  Septembre  1717,  if  Mat*  t7J{ , rendu*  en  eiécution  de  l’Article 
ci-JclTui  de  l’Ordonnance. 


DroiV  fityûhU 
âu  prtmer  Bih 
rtau, 

Aiiiclc  Xt, 


Le  Droit  doit  eii  être  acquitté  au  premier  Bureau  d’entrée , 4 peine  de 


(4)  Voyez  les  Baux  de  Pierre  le  Gros 
du  Août  ié4}.  de  ChevUIon  du  8 
KoTembre  i6d8«&  d‘ Adrien  DesfolTes 
du  1 1 Oâobre  i ysd.  Les  Baux  Tubilftjueiu 


portent  que  le  Preneur  jouira  delà  Ferme 
de  la  marque  » conformémom  au  BaÜ  dA 

Desfgilês* 
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confifcation  Sc  de  cinq  cent  livres  d’amende  contre  les  Marchands  de  au- 
tres qui  auroient  palTé  lefdits  Bureaux  (ans  faire  déclaration  ni  payer  les 
Droits. 

11  a été  jugé  par  Arrêt  du  Conleil  que  le  Droit  n’étoit  point  dh  fur  lef- 
dites  marchandifes  qui  forant  d’un  Pays  fujet  au  Droit  de  Marque  oêt  ce 
Droit  auroit  été  acquitté,  pour  rentrer  dans  un  autre  Pays  pareillement 
fujet,  emprunteroitle paiTage d’un  Pays  oh  le  Droit  n’eft  point  établi;  à 
la  charge  cependant  de  prendre  acquit  i caution  au  Bureau  du  lieu  d’oh 
elles  font  enlevées , s’il  y a Bureau  , finon  au  premier  Bureau  de  leur  route 
de  de  le  rapporter  déchargé  dans  le  temps  réglé  par  l’aéle  de  foumiflion 
fuivant  la  didance  des  lieux , conformément  à l’Article  IV.  du  Titre  l. 
de  aux  Aiticles  III.  de  XV.  du  Titre  VL  de  l’Ordonnance  de  1687. 

vtncctârlcidfux  ancreipeur  leiFcrtdci  Province*  «k  Bcrry>  Anjou  & le  Maine  qui  empTontem  le  paflige 
pour  aller  en  Poitou. 

1491.  3“.  Sur  la  Quincaillerie  grofle  de  menue,  même  fur  celle  paf- 
fant  fous  le  Titre  de  Mercerie  (,»)  venant  des  Pays  étrangers  en  l’éten- 
due de  la  Ferme  de  la  Marque , le  Droit  doit  en  être  payé  comme  dans 
l'Article  précédent  fous  les  mêmes  peines. 

Iln’elldû  aucun  Droit  de  Marque  fur  la  Qu'mcaillerie  grolTe  & menue, 
fabriquée  dans  le  Royaume,  foit  qu’elle  l’ait  été  dans  l’étendue  de  la  Ferme, 
foit  qu’elle  vienne  des  Provinces  où  le  Droit  de  Marque  n’eil  point 
établi. 

1493.  4°.  Sur  la  mine  deferquied  tranfportée  dans  les  Pays  étrangers 
ou  dans  les  Provinces  non  fujettes  au  Droit  de  Marque  , fous  les  mêmes 
peines  ci-deflus  de  confifcation  & d’amende  de  cinq  cent  livres  contre  les 
Voituriers  de  autres  qui  auroient  pafTé  les  premiers  Bureaux  de  leur  route 
fans  faire  déclaration  de  payer  les  Droits. 

1494.  3°.  Sur  le  Fer  de  la  Mine  , venant  des  Pays  étrangers,  ainfi 
que  des  Provinces  du  Royaume  où  le  Droit  n’ed  point  établi , de  parti- 
culièrement du  Comté  de  Foix  dans  la  Province  de  Languedoc , de  ce 
ù raifon  de  quinze  fols  par  quinalde  fer,  de  de  deux  fols  par  quintal  de 
Mine  , ou  cinq  fols  par  charge  au  lieu  de  treize  fols  fix  deniers  par  quintal 
de  fer , de  trois  fols  quatre  deniers  par  quintal  de  Mine.  Cette  fixation 
paniculiere  a été  faite  pour  favorifer  les  Forges  du  Languedoc.  On  a di- 
minué le  Droit  fur  la  Mine  qui  efi  néceifaire  pour  leur  travail  en  l’aug- 
menant  fur  le  fer  par  compenfatlon. 

1495.  d°.  Sur  les  Mines,  fer,  fontes  de  acier,  venant  du  Béarn,  de 
entrant  pareillement  dans  la  Province  de  Languedoc. 


CXI  DS  U Pl«C. 


Etnpritft/  ie 
dt  pajjage  Jjat 
letpûffcxemptt, 
Arreudu  Cookil 
des  10  Avril  i;cl» 
Z*  Févr*  1729  de 
z4  Juin  I7ii«  Le 
premier  eoacer> 
nsnt  lu  Feri  de 
l.onâic»e  qui  pif* 
r«nt  pif  Ici  troii 
Evicn,.4pourrcn« 
trerdaïuemePr»* 
de  la  Bretagne 

Le  Droit  eji  àâ 
[urla^xincciU, 
Anick  XII. 
Arrêt  du  Parle* 
mcntdcMerx  d«7 
JiiUlct  i;i4.(^) 
Aicicle  XliK 
Arrêtt  du  Confeil 
deta6Jiiiot7itf  de 
a.UiiUet  t7i7>rcn* 
dut  en  exécution. 

Sur  la  Mine  de 
Fer  flirtant  dei 
Frovincet  fujtt^ 
tet. 

Article  XIV. 


du 


A Fentrét 
Ltutgueioc, 

Arrcif  du  Confeil 
de*  it  OAo.  16I1 
Au  OAo.  tcil. 


idem, 

Arr.JeUC.detA. 
de  Mo-^taiiban  du 
Il  DéCCA.  X7C7. 


(4)  L*Airét  du  Confeil  du  13  Avril 
17x8  porte  que  les  Droits  Hir  le  Fer 
Blanc  & le  FU  de  Fer  arrivant  ï Rouen 
feront  perçus  fuivant  Tufage,  i raifon  de 
treize  lois  lîx  deniers  par  quintal , c'eU* 
à-dire  3 liir  le  pied  du  Fer  ordinaire  > mè- 
ne (ans  dcduâioQ  d’aucune  Terre  y Ser* 


pllliere  ni  Emballage. 

(^)  Cet  Arrêt  porte  que  les  Déclara- 
tions feront  faites  du  poids  entier  « fins 
déduâion  de  celui  des  Ranfes  5t  embal- 
lages* ce  <|tii  eA  conforme  à l’Arti- 
cle II.  du  Tare  I»  de  l’Ordonnance  de 
1687* 

Rij 
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gement  de  feu , font  tenus  de  commencer  de  nouveau  à numéroter  oc  mar- 

quer  les  gueules  par  un,  deux  fie  trois,  & ainf»  fuccefllvement  jufques  à 
un  nouveau  feu  , & de  les  mettre  dans  un  lieu  féparé  de  celles  reftant  du 
feu  précèdent , fous  la  même  peine  de  confifeation  & de  cent  livres  d’a-  Avtrtijtmta 
menue.  dtlamifidcft», 

1500.  n leur  efl  fait  défenfe  de  mettre  le  fourneau  en  feu  fans  avoir  Anicic  vi. 
averti  par  écrit  les  Commis , du  jour  & de  l’heure  , à peine  de  confifeation 

des  gueufes  qui  en  feroient  provenues  jufqu’au  jour  de  l’avertiflement , 3c  «“'reat  1»  c.dc» 
de  trois  cent  livres  d’amende. 

1501.  Ils  font  tenus  i peine  de  confifeation,  3c  de  cinq  cent  livres  d’a-  ptpetdtigunf 

mende  de  pefer  ou  faire  pefer  les  fontes , gueufes , gueufets , Bocages  3c  &c. 

généralement  toutes  natures  de  fonte  provenant  de  leurs  fourneaux , en  ^é/ence  dtt 
préfence  defdits  Commis , fitôt  après  le  refroidiflement  de  ces  matières , coofcii 

de  leur  en  déclarer  ou  faire  déclarer  le  poids  par  celui  qui  aura  fait  la  peféc  AicmnPitcmci 
pour  être  porté  par  lefdits  Commis  fur  leur  Regillre  d’exercice  fur  lequel  t,'cmr 

ladite  déclaration  doit  être  (ignée  par  le  Maître  de  Forge  ou  par  celui  de,  AiactdePirit 

ui  l’a  faite,  3c  en  cas  de  refus  ou  qu’il  ne  fâche  ligner,  il  doit  en  être  f”" 

ait  mention  par  les  Commis.  Artiii  dd  Ord 

ijoi.  Ils  font  de  plus  obligés  de  tenir  Regiflre , cotté  3c  paraphé  par  dijl'citdcîi.  d",r" 
le  Juge  de  la  marque  des  fers,  ou  en  cas  d’éloignement  de  plus  de  trois 
lieues,  par  le  Juge  Royal,  8c d’y  enregiftrer , après  la  pefée,  le  numéro  conc.-rnanr  l'obli- 
6c  le  poids  des  gueufes,  8c  de  répréfenter  ledit  Regillre  aux  Commis 
lors  de  leurs  vifites  ; è peine  de  confifeation  3c  cent  livres  d’amende.  to."  * '** 

i|03.  Lorfqu’ils  font  couler  foit  dans  des  chaflis  ou  en  folTe,  dans  des  Dtcltraiicadtt 
moules  de  terre  cuitte,  foit  autrement  des  fontes  appellées  communementJôiuMmarf*/!»- 
fontes  Marchandes,  telles  que  font  les  contrecœurs  de  Cheminée,  les  Plaques 
unies  ou  figurées.  Chaudières,  Pots,  Marmites,  Fourneaux , Tuyaux , 

Bombes , Boulets , 3c  généralement  toutes  autres  fortes  de  fontes  Marchan-  ‘rar. 
des  : ils  font  de  même  obligés  de  déclarer  immédiatement  après  chaque 
coulaifon  ,3c  avant  que  les  matières  foient  refroidies , la  quantité  3c  la  qualité 
des  marchandifes  jettées  au  Moule  en  les  défignant  j fçavoir , les  Mar- 
mites 8c  Chaudières,  par  le  nombre  des  points  8c  numéros,  les  contre- 
cœurs  des  Cheminée  ou  Plaques  unies  ou  figurées  par  les  longueurs  3c  lar- 
geurs 3c  par  les  ornemens  . les  Bombes  8c  Boulets  par  leur  Diamètre , les 
Tuyaux  par  longueurs  3c  Diamètres , 8c  les  autres  marchandifes  par  quelque 
marque  diflinélive,  afin  que  les  Commis  puifTent  les  porter  préliminaire- 
ment fur  leur  Regillre  d’exercice  qui  doit  être  ligné  conjoinélemcnt  avec 
le  Commis  de  la  Forge,  ou  contenir  mention  du  refus  comme  ci-dcITus,  ” ’ 

lequel  enregillrement  préliminaire  doit  être  poné  de  même  par  les  Maîtres 
de  Forge  ou  leurs  Fadeurs  fur  leurs  Regillres,  le  tout  à peine  de  confif- 
eation, 3c  de  cinq  cent  livres  d’amende. 

1504.  Ils  font  tenus  fous  les  mêmes  peines  de  répréfenter  aux  Commis  Xrf  r/fitatiim 
aux  Exercices , toutes  les  pièces  de  fonte  provenans  de  chaque  coulaifon 
contenues  dans  leur  enregillrement  préliminaire  , 3c  d’en  faire  la  pefée  en  AriUie  iti.  iet- 
Ipur  préfence  auflitôt  après  le  démoulage , 3c  qu’elles  font  refroidies  ou  du  ■<"«  Lcma 
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PU  PATWitMT.  moins  dans  l’intervalle  d’une  coulaifon  à l’autre , 6c  ce  dans  le  même  lieu 
oà  elles  ont  été  coulées , fmon  dans  le  lieu  le  plus  proche , autre  néanmoins 
oue  la  raperie  & le  magafm  avec  les  poids  & balances  bien  & dûement 
égandillées,  que  les  Maîtres  de  Forge  font  tenus  d’y  avoir  pour  cet  effet. 

II  leur  eft  enjoint  d’en  déclarer  le  poids  auxdits  Commis  qui  font  tenus 
de  le  porter  dans  l’inftant  fur  leur  Regiftre  d’exercice  par  un  nouvel  aéle 

Emtgljlrimnt  i la  fuite  de  celui  de  l’enreglllrement  préliminaire  qu’ils  ont  dû  faire  def< 
fvUsCunmii,  dits  fontes,  lequel  doit  être  ligné  de  même  par  les  Maîtres  de  Forges, 
leurs  Commis  ou  principaux  ouvriers.  En  cas  de  refus,  ou  qu’ils  ne  iàcnenc 
ligner,  mention  en  doit  être  faite.  Lefdits  Maîtres  de  Forges  font  aullt 
tenus  de  porter  fur  leurs  Regillres  le  poids  dcfdits  fontes , i la  fuite  de 
l’enregillrement  préliminaire  par  eux  fait , i peine  de  confifcation  & de  cent 
livres  d’amende. 


Hture  it  U 
ttfit  _ 


Trsnjport  det 
raantrti  & 
mmrchéndrfes 
dèftndu  fams  U 

Commis, 

Article  V,  deldU 
CCI  Lettres  Pi  len- 
tes. 

DddssiKon, 
Amclc  VI* 


ddetarm 
rim  du  Foids, 
Ankie  VU. 


1505.  Les  Commis  aux  Exercices  ne  peuvent  exiger  que  la  pefée  tant 
des  fontes  en  gueufes , que  des  fontes  Marchandes , fuit  laite  pendant  la 
nuit  lorfque  les  matières  ne  font  pas  alTez-tôt  refroidies  pour  être  pefées 
de  jour  ; ni  relpeélivement  les  Maîtres  de  Forges  forcer  les  Commis  de 
recevoir  la  pelée  & déclaration  pendant  la  nuit. 

150S.  Il  eft  fait  défenfe  aux  Maîtres  de  Forge,  d’enlever,  échanger, 
ni  tranfporter  i leur  raperie  oû  dans  leurs  magafins,  le  tout  ou  partie, 
tant  des  fontes  en  gueufes , que  des  fontes  Marchandes  , provenant  de 
chaque  coulaifon , ni  mêler  celles  d’une  coulée  avec  l’autre  , qu’au  préa- 
lable elles  n’ayent  été  vûes  & examinées  par  les  Commis  aux  Exercices, 
qu’elles  n'ayent  été  pefées . & que  la  déclaration  du  poids  n'en  ait  été 
par  eux  faite  auxdits  Commis , & enregiftrée  fous  les  mêmes  peines  ci- 
delTus,  de  confifcation  & de  cinq  cent  livres  d’amende. 

I J07.  Pour  tenir  lieu  d’indemnité  aux  Maîtres  de  Forge  par  rapport  aux 
ébarbures  fie  au  fable  qui  fe  trouve  attaché  fur  les  Chaudières,  Marmites, 
Rechauds,  Poêles  ronds,  fie  leurs  couvercles  feulement  qui  ne  peut  être 
détaché  que  par  le  moyen  de  la  Lime  ou  de  la  Râpe  , fie  attendu  que 
lefdites  fontes  doivent  être  pefées  avant  d’être  râpées  , fie  portées  i la 
raperie  ; il  doit  leur  être  fait  diminution  dans  la  perception  des  Droits,  de 
cinq  pour  cent  fut  le  poids  defdits  fontes. 

1508.  Dans  le  cas  oû  lefdits  Commis  jugeroient  la  pefée  fie  déclaration 
fufpeéle , fie  voudroient  en  faire  la  vérification , ils  font  tenus  de  le  déclarer 
fur  le  champ  au  Maître  de  Forge,  Faéleur,  Commis  ou  principal  Ou- 
vrier qui  aura  fait  ladite  déclaration , fie  d’en  faire  eux-mêmes  aufli  fur  le 
champ  une  nouvelle  pefée  ; pour  en  cas  de  fraude  fie  infidélité  dans  la  dé- 
claration en  dreffer  leur  Procès-verbal , fans  qu’autrement  ils  puiffent  y être 
recevables;  fauf  au  Controleur  Ambulant  lorfqu’il  fe  tranfporte  fur  les 
lieux , de  faire  pefer  en  fa  préfence  , fuivant  l’ufage  ordinaire , celles  des 
gueufes  ou  fontes  Marchandes  exiftantes  qu’ils  jugera  û propos  fie  de  procé- 
der û la  faifie  fi  le  cas  y écheoit.  Il  eft  d’ailleurs  fait  défenfe  aux  Maîtres 
de  Forge  d’enlever  ni  divertir  aucune  des  fontes  dont  les  Commis  aux 
Exercices  auroient  déclaré  yonloû  vérifier  le  poids , que  la  vérification 
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»’en  ait  été  faite,  8e  il  leur  eft  enjoint  de  leur  fournir  1 cet  effet  les  Poids , •” 

Romaines , Balances  8c  Ouvriers  néceifaires  ; le  tout  fous  les  peines  ci- 
dclTus. 

I J09. 11  leurell  défendu  aufli  fous  les  mêmes  peines  d’enlever  ni  divertir  Jm  fmttwu 
aucun  des  jets  provenant  des  fontes  Marchandes , 8c  il  leur  eft  ordonné  de 
les  faire  pefer  dans  le  même  lieu  8c  dans  le  même  temps  de  la  pefée  def- 
dits  fontes  Marchandes  , en  préfence  des  Commis  de  la  Ferme  8c  de  leur  * 

en  déclarer  le  poids  pour  être  porté  fur  le  Rcg.ftre  d’exercice , comme  Au'ul:  via. 
celui  des  fonces  Marchandes.  Dans  le  cas  oh  leldits  Maicrcs  de  Forge  ne 
voudroient  pas  convenir  en  fer  ciré  8c  parfait,  le  tout  ou  partie  des  jets 
ainfi  que  les  pièces  défeélueufes  ou  calTécs  , 8c  qu’il  leur  conviendroit 
mieux  de  les  jetter  dans  leurs  fourneaux  pour  y être  refondues , la  pefée 
en  doit  être  faite  de  même  en  préfence  des  Commis  qui  doivent  faire  mention 
du  poids  fur  leur  Regiftre  (l’exercice  après  avoir  vû  rejetter  lefdites  mar- 
chandifes  dans  le  fourneau,  8c  il  en  doit  être  tenu  compte  aux  Maîtres  de 
Forge  è la  fin  de  chaque  quartier  ou  de  chaque  feu. 

I ; I O.  Les  Commis  doivent  faire  les  vérifications  du  nombre  8c  du  poids  pxrrrJrr  Jn 
des  gueufes  ci-deffus  ordonnées,  tenir  leur  Regiftre  Portatif , faire  les  vi-  Crnamt  jww  U \ 

lîtes,  exercices  8c  inventaires,  décerner  les  contraintes  qw  font  exécu-  ' 

toires  par  corps , drelTer  leurs  Procès-verbaux  en  cas  de  fraude , 8c  faire  à cr/jrf 

les  pourfuites  nécedaires;  le  tout  comme  pour  les  Droits  de  Détail  fiir  les 
BoilTons.  K<gret.  Livre  III.  Chapitre  IV.  8c  Livre  VL  Chapitre  IX.  (a)  B.ii  dî  xonve- 

lin.  Article  ii). 

de  Legendre  191.  & de  Duf^fort  Article  itu  concereent  la  ContraÎAre  par  corpe.  Otdonnanee  de  i4fo,Ticede  ec 
Droit*  Article  VIL  Arrêt  dn  Con/eil  du  11  Jotllec  ttt*,  coocensant  le*  l*tocèf>Verbaus  de  Aasde.  Cet  Arrêt  porte 
que  le*  Prncêt-Veibaux  det  CemmU  Crront  affirtnéi  pardevant  le  Juf e Roj'al  au  dd/âot  du  Juge  dr  la  Marejue  de*  rer*» 
ou  eu  cai  d’êloignemcnt  de  plu*  de  troia  lieue* , ce  qui  efi  eonfortne  à ce  ^ui  i étd  dit  Livre  IIJ.  Noinbrc  letl* 

i5ii.Les  Propriétaires  des  Forges  8c  Fourneaux,  font  folidairement  P'f-àttFtrgé 
refponfables  avec  les  Maîtres  de  Forge , de  ce  qui  peut  être  dû  du  Droit 
de  Marque  pour  les  derniers  trois  mois  tmi  précèdent , le  jour  que  les  Maîtres 
de  Forges  les  auront  abandonnés.  LeFermier  defdits  Droits  n’a  de  recours  AmarfiiL 
pour  le  furplus  s’il  a négligé  de  s’en  faire  payer , que  contre  les  Maîtres  de 
rorge.  a 1 osoB. 

1 5 1 Z.  Lefdits  Propriétaires  des  Forges  de  quelque  qualité  qu’ils  foient , 

8c  Fermiers  du  Domaine  du  Roi , pour  ce  qui  dépend  dudit  Domaine  8c 

les  Eccléfiaftiques  pour  les  forges  qui  font  du  temporel  de  leur  bénéfice , Arêt  au  c»«ii 

font  afliijettis  au  payement  des  Droits  de  Marque  , encore  qu’ils  les  faflent 

valoir  par  leurs  Domeftiques.  Les  fontes  deftinées  à fabriquer  des  armes  <ncidW)inte|x>«t 

pour  le  fervice  de  Sa  Maiefté  n’en  font  pas  même  exemptes.  ** 

1513.  Ceux  qui  ont  (les  Mines  de  fer  dans  leur  fond  , font  tenus  à la  Frtpiduiru 

première  fommation  qui  leur  en  eft  faite  par  les  Propriétaires  des  fourneaux  «”■» 

voifins  , d’y  établir  (les  fourneaux  pour  convertir  la  matière  en  fer.  A leur 
défaut  il  eft  permis  aux  Propriétaires  du  plus  prochain  fourneau  8c  è fon  XîkkTx.  du 
refus  aux  autres  Propriétaires  de  fourneaux  (le  proche  en  proche , 8c  è '**  itanla» 

Il  s été  imprimé  le  lo  Août  1 744 , I une  inûruâion  pour  lez  Commit  auxditz 
pour  l'exercice  (ula  régie  des  Fouineaux  [ exercicet  que  l’on  peut  confulter. 


Digitized  by  Google 


1 i<s  Lms  V.  DES  DROITS  JOINTS  A LA  FERME  DES  AIDES. 

Di>  pATiMurr.  ççyjj  q^;  jg,  valoir,  de  faire  ouvrir  la  terre , & d’en  tirer  la  mine  de 
fer  en  payant  aux  Propriétaires  des  fonds  pour  tout  dédommagement  un  fol 
pour  cnaque  tonneau  de  cinq  cent  livres  péfant  de  mine. 

Cette  difpofition  ne  regarde  qu’indireflement  les  Droits  dont  elle  peut 
cependant  augmenter  le  produit  en  favorifant  le  travail  des  forges.  Elle  a 
pour  premier  objet  l’abondance  du  fer  qui  ell  au  nombre  des  chofes  de 
première  néceflité. 

/agn  iti  Ferr.  tj  14.  Il  y a des  Juges  particuliers  pour  la  marque  des  fers  , établisdans 
plufieurs  Villes,  (a)  A leur  défaut  dans  les  lieux  oJl  il  n’v  en  a point  d’é- 
Antre  4 i«.Pat.  tablis  J Ce  font  les  Juges  des  Traittes  ou  même  ceux  des  Eleélions , qui  con- 
. regiRtlCT».'p«-  noiffent  des  matières  concernant  la  perception  de  ces  Droits.  L’Appel  de 
ir  meiu  dcüreno-  leurs  Sentences  refl'ortit  aux  Cours  des  Aides  ou  aux  Cours  de  Parlement 
bre  (Uivtn'tr4™n  Ptovinccs  OÙ  U n’y  a point  de  Cours  des  Aides. 

la  Cour  det  Aidct 

de  Parii  le  it  Décerabre  auHit  an.  Autre  ArrCt  du  Confeil  du  ij  Juillet  I7J4.  Autre  Arricdii  ConreÜ  du  7 Mari 
<747  I & Lecues  Pacentea  du  mime  jour  < regifUéci  en  1a  Cour  de*  Aidrt  de  Paris  le  14  Avril  fuivanc. 


§.  V. 


MdrqutdtfFert 
m Dat$phiné, 

DéclarûtKfu 
freferittt  aum 
VoMtriersâtfH’ 
trét  & a U for» 
tie, 

Anêc  du  Cen^I 
du  ta  Sept.  1714. 
ALettref  Pateotii 
dudrtjour*  regifi. 
•D  Parlement  de 
Grdooble  le  itf 
Novembreruivani 
A en  la  Cour  des 
Aid'f  de  Paria  le 
il  Ddeembrc  au- 
dit an. 

'Acquut  itfàft- 
mm»  da  Bu» 
TtAus  du  Dau» 
pkiud  frit  four 
cwwftamdanttet 
Troxfimtfuffuet 
MAoet  lettres 
Fiteotct. 


Du  fayemtrtt  du  Droit  de  Mar/jue  à Pentrie  & à la  finie 
du  Dauphiné,  ou  à l'enlevement  dam  P intérieur  de 
cette  Province. 

1515.  On  a dit,  Nombre  iqjd.  les  cas  où  le  Droit  eft  dù  à l’entrée 
& i la  fortie  du  Dauphiné. 

lyid.  Il  eft  enjoint  aux  Marchands , Voituriers  & Conduéleurs  de  fer, 
acier , quincaillerie  Sc  mines  de  fer , d’en  faire  leur  déclaration  , & d'en 
acquitter  les  Droits  j fçavoir  pour  ceux  venant  du  dehors  de  la  Province 
du  Dauphiné  aux  premiers  Bureaux  d’entrée  de  ladite  Province,  & à l’é* 
gard  de  ceux  deftinés  pouren  forcir,  aux  Bureaux  établis  dans  l’intérieur 
& avant  l’enlevement  ; (é  ) le  tout  ù peine  de  confifeation  de  la  marchan- 
dife  & des  équipages  fervant  à la  conduire  , & de  cinq  cent  livres  d’amende 
contre  ceux  qui  feroient  trouvés  au-delà  du  Bureau  où  la  déclaration  au- 
roit  dû  être  faite  ; il  eft  en  même  temps  ordonné  au  Fermier  d’avoirdes 
Bureaux  autant  qu’il  fe  pourra  dans  le  voifinage  des  Forges,  Fourneaux, 
Martinets  Sc  Atelliers , en  forte  que  les  Marchands  n’ayent  au  plus  qu’une 
lieue  de  chemin  pour  venir  faire  leurs  déclarations. 

1517.  Les  acquits  de  payement  pris  dans  lefdits  Bureaux , doivent  être 
reçus  pour  comptant  dans  les  Bureaux  des  Provinces  fujecces  au  Droit  de 
Marque,  où  il  n’eft  pas  permis  aux  Commis  du  Fermier  de  le  percevoir 
une  fécondé  fois. 


(a)  Ces  Villes  font,  Chaumont  en 
Rafligny,  Saint  Di/.ier,  Sedan,  Aneou- 
Icme  , Nevers,  Poitiers,  le  Mans,  Di- 
jon, Mets,  Grenoble  8c  Foix, 


fA)  On  doit  le  rappeller  ici  qu’il  n’eü 
rien  dù  pour  la  Quincaillerie  fabriquée 
dans  le  Royaume , dcAinée  pour  les  Pro- 
vinces de  fon étendue,  fujettes  ounon  au 
Droit  de  Marque.  ( i4P>.) 

1 ; I S.' 
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1518.  A l’égard  des  fers,  aciers  fie  quincaillerie  que  les  Marchands  fie 
tous  autres  font  tranfporter  d’un  lieu  en  un  autre  dans  l’intérieur  de  la 
Province,  ils  font  tenus  d’en  faire  leur  déclaration  avant  l’enlcvement  au 
Bureau  dans  l’arrondiffement  duquel  fe  trouve  le  lieu  dudit  enlevement, 
fie  d’y  prendre  acquit  à caution  contenant  foumidion  de  rapporter  dans  le 
temps  convenu  eu  égard  à la  dillance  des  lieux,  certificat  en  bonne  forme 
(igné  des  Commis  des  Fermes , du  déchargement  des  fers , aciers  fie  quin- 
caillerie , au  lieu  de  la  deftination  ou  de  payer  à défaut  de  ce , le  quadru- 
ple des  Droits  pour  le  payement  dcfquels  la  caution  qu’ils  fourniffent, 
doit  faire  la  foumilfion  fur  le  Regiflre  j fi  mieux  n’aiment  lefdits  Marchands 
fie  autres , configner  les  Droits  qui  leur  font  rendus  en  rapportant  le  cer- 
tificat de  décharge  dans  la  forme  ci^leflus. 

Les  acouits  i caution  pris  dans  d’autres  Bureaux  que  celui  d’où  dépend 
le  lieu  de  l’Enlevement  font  déclarés  nuis. 

151p.  Il  eft  fait  défenfe  k toutes  perfonnes  de  faire  des  Magafins  fie 
Entrepôts  de  fer,  acier  ou  quincaillerie  dans  les  quatre  lieues  près  les 
Limites  de  la  Province  du  Dauphiné,  k peine  de  confifeation  fie  de  cinq 
cent  livres  d’amende , on  a déjà  parlé  dans  plufieurs  endroits  de  ce  Traité, 
de  l’objet  de  pareilles  défenfes  par  rapport  aux  BoilTons. 

1520.  Le  Droit  de  Alarque  dans  tous  les  cas  ci-delTus  efl  dû  comme 
û la  fabrication  par  toutes  forces  de  perfonnes  fans  exception;  cependant 
les  Chartreux  de  Saint  Hugon  en  ont  été  déchargés  pour  les  fers  fit  la  mine 
de  fer  qu’ils  font  venir  de  Savoye  en  Dauphiné  , pour  leur  confommation 
feulement , à la  charge  par  eux  d’en  faire  déclaration  au  premier  Bureau 
d’entrée  , fie  de  rapporter  certificat  de  déchargement  à leur  Chartreufe 
dans  un  mois,  k peine  de  payer  le  quadruple  des  Droits. 


CHAPITRE  III. 

DE  LA  FORMULE  autrement  DES  DROITS  SUR 
LE  PAPIER  ET  LE  P ARCHE  MIN 
TIMBRES. 

1521.  Il  y a déjà  fur  ces  Droits  un  Recueil  de  Reglemcns  ou  plutôt 
une  inftruélion  en  forme  , compofée  fie  mile  au  jour  par  M.  Denizet , 
intereffé  dans  les  affaires  du  Roi.  La  matière  y eft  traitée  8c  approfondie 
avec  beaucoup  de  méthode  fie  d’exaélitude.  Avant  de  lire  cette  inflruc- 
tion , j’ai  commencé  par  traiter  de  ces  Droits  dans  l’ordre  fie  fuivant  le 
plan  que  j’ai  fuivi  pour  les  autres  Droits  : l’Ouvrage  de  M.  Denizet  m’a 
enfuitefervi  i vérifier  le  mien.  Il  y a quelques  objets  fur  lefquels  j’ai  paffé 
plus  legerement  que  lui,  parce  que  je  les  ai  crûs  moins  néceflaires  î mon 
lujet , fie  quelques  autres  fur  lefquels  j’ai  penfé  devoir  m’étendre  davantage. 
II,  Partit,  S 


DU  Patbmfnt. 


Acquits  à Cau- 
tion pour  Us  Fers 
tranj^tés  dans 
l'int/rieur, 

.Mêmes  Lettret 
Parcotes, 


Mêmes  Lerrret 
Patente». 

Entrepôts  f!r 
Magqfms  défen- 
dusdatu^Ueues 
des  Itmises, 

Atr.  du  C*  dit  * 
Janv. 171J.  L.  P, 
ct-deûii»du  laSep- 
tembre  1714. 

Sulle  exempt 
tion. 

Arrêt  du  Confeil 
du  ts  Nov,  t707« 


Recueil  de  De- 
niteu 
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ij8  Livre  V.  DES  DROITS  JOINTS  A LA  FERME  DES  AIDES, 

Dts  D»oirs,  *c.  jFjj  jy  jç  p[yj  que  lui  à rapporter  les  dirpofltions  des  Regletnens  intervenus 
depuis  quarante  années,  je  renvoyé  à cet  auteur  pour  ce  qui  concerne  1a 
nature  & le  nombre  des  Regiftres  que  doivent  tenir  ceux  qui  font  obligés 
de  les  avoir  en  papier  marqué  , il  entre  U-delTus  dans  un  très-grand  détail 
auquel  je  n’aurois  pû  rien  ajouter.  Ce  détail  d’ailleurs  n’ed  point  de  mon 
objet.  Je  me  fuis  propofé  de  rapponer  les  difpofitions  des  loix , de  les  rap- 
procher & de  les  comparer  entre  elles.  L’application  de  ces  mêmes  loix 
à la  pratique  ell  le  cas  d’autant  d’inllruélions  particulières  qui  demande- 
roient  des  volumes  , & qui  ne  pourroient  encore  fupplécr  i l’expérience. 


§.  I. 


De  r Origine  & de  ta  Fixation  des  Droits. 


Origine  de  U ijn.  Il  fut  ordonné  par  Déclaration  du  19  Mars  1^73.  (d)  que  pour 

Fermât,  rendre  la  procedure  uniforme  dans  toutes  les  Cours  & JurifdiÂions  du 
Royaume  il  feroit  drcfTé  dans  la  forme  préferite  par  les  Ordonnances  de 
ifitf/.  itftfp.  & 1670.  des  formules  d imprimés  pour  tous  Actes  Judiciai- 
res , Afles  obligatoires  paffés  pardevant  Notaire , Lettres  Royaux , Quit- 
tances de  Finance,  expéditions  pour  la  perception  des  Droits  des  Fermes 
du  Roi,  &c.  Sc  qu’il  feroit  arrêté  un  Tarif  des  Droits  qui  feroient  per- 
çus pour  chaque  nature  d’Aéle.  Ce  Tarif  fut  efFeélivcment  arrêté  le  aa 
Avril  fuivant. 

Pour  parvenir  à l’exécution  de  cette  déclaration  , il  falloit  compiler  des 
recueils  de  modèles  pour  l’imprellîon  des  formules , les  arrêter  au  Confeil 
& les  envoyer  dans  les  Cours.  Il  fut  ordonné  par  autre  Déclaration  du 
rwiratioii du  1 a Juillet  1673.  qu’en  attendant  la  confeâion  de  cet  ouvrage  on  délivreroit 
^Arriîdu  côrftii  Burcaux  établis  pour  la  dillribution  de  la  formule , le  papier  & le 

du , Avril  16,4,  parchemin  néceffaires,  marqués  en  tête  d’une  fleur  de  Lys  , & timbrés  de 
Id  qualité  & fubftance  des  AiSes , avec  mention  du  Droit  poné  par  le  Tarif 
& Il  diAribittion  des  formules  fans  que  les  Oflîcicrs,  Minillres  de  Juftice  & autres  puHTent 
thrSlîr^rù!^  ufer  d’autre  papier  OU  parchemin  pour  les  minunes  ou  copies  defdits  Aéles. 

Il  fut  rendu  le  3 Avril  de  l’annee  fuivante , un  Reglement  pour  l’exécu- 
tion de  cette  dernierc  Déclaration,  (è) 

Quoique  l’ufagc  des  formules  étaÛi  par  la  Déclaration  du  1 9 Mars  i (Î73. 
n’ait  point  eu  lieu , & qu’on  y ait  fubflitué  celui  du  papier  & parche- 


(et)  Il  avolt  écé  ccabli  par  Edit  du  moif 
de  Mars  «un  Droit  de  Marque  fur 
les  Papiers  & Parchemins  qui  dévoient 
(érvir  i Texpedition  de  tous  Aôes  judi- 
ciaires > obligatoires  ou  autres  i mais  cet 
Edit  n*eut  point  Ibn  exécution. 

(^)  Cette  meme  Déclaration  fut  fuppri- 
mée  par  Edit  du  mois  d’ Avril  1674  , 
portant  commutation  des  Droits  fur  le 
rapier  & Parchemin  timbrés  en  un  autre 
Droit  fur  tous  les  Papiers  & Parchemins 
fabriqués  de  conTommci  dam  l'étendue  du 


Royaume.  Mais  le  préjudice  que  ce  nou- 
veau Droit  portoit  aux  Manufaâures  de 
Papier  en  fie  fufpendre  la  perception  ^ 
par  Arrct  du  Conieil  du  11  Mai  1^74  , 
qui  ordonna  que  le  Droit  du  Timbre  fe- 
roit  perçu  comme  auparavant.  L’Edit  du 
mois  d’Août  fuivant  (upprima  les  Droits 
créés  par  l'Edit  d'Avrtl  précédent  & ré- 
tablit pour  toujours  les  Droits  de  Tim- 
bre y créés  par  la  Déclaration  du  x Juillet 
1^7}  1 & réglés  par  l'Arrêt  du  CoafeU 
du  ) Avril  1674. 
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min  timbrés , on  a confervë  quoiqu’improprement  au  Droit  de  Timbre 
la  dénomination  de  Droit  de  formule,  (a) 

1 5»3.  Par  le  Bail  de  Dufrefnoy , paffé  le  p Juin  1^74.  ils  furent  joints 
à la  Ferme  générale  des  Aides  dont  ils  font  encore  aujourd’hui  partie  pour 
les  Provinces  oh  les  Aides  ont  cours.  Ces  mêmes  Droits  dans  les  autres 
Provinces  qui  ne  font  point  fujettes  aux  Droits  d’ Aides,  font  compris 
dans  la  Ferme  générale  des  Domaines. 

1514.  Ils  n’ont  point  lieu  dans  les  Ville  & Territoire  de  Bayonne , ni 
dans  les  Pays  de  Labour  & de  Soûle,  & il  eft  accordé  au  Fermier  une 
Ibmmede  vingt-quatre  mille  liv.  par  an  pour  la  non  jouiflance  de  ces  Droits. 

I J 1 Les  Droits  de  la  formule  ont  été  fixés  par  les  deux  Ordonnances 
des  Aides , rendues  pour  le  Relfort  de  la  Cour  des  Aides  de  Paris , & de 
celle  de  Rouen , & augmentés  depuis  par  la  Déclaration  du  1 8 Avril  1 6ÿo. 
& l’Edit  du  mois  de  Février  1748.  ainfi  qu’il  fuit;  fçavoir, 

DROITS.  


PAPIER. 

Porté#  par 
l'Ordonnan» 
ce  de  itftc. 

Par  augiT 

Smivm  la  DecU- 
•mi-a  d*  •#>•. 

entation» 

Sasvani  l’EdU 
de  174t. 

Montant 

defdits 

Droits» 

Total  en  y 
comprenant 
les  quatre  foli 
pour  livre. 

Grand  Papierdei4  pou- 
ces de  haut  fur  17  de 

* B * 

« B a. 

* B ib 

» B a» 

B » 

large 

a» 

8. 

t. 

3-  4. 

4. 

Moyen  de  i x pouces  de 
haut  fur  1 d de  iar^e.  • 

X.  d. 

d. 

6, 

1.  d. 

}■ 

Petit  de  9 pouces  de 
haut  fur  13  & demi 
de  large.» • 

I. 

4- 

4- 

I.  8. 

2. 

Demi  feuille ». 

s* 

Z» 

Z.-;. 

1.  3. 

Quart ». 

d. 

Z. 

2» 

10. 

f. 

PARCHEMIN. 
Peau. 

I. 

7. 

d.  4, 

ï.  ÏJ.  4. 

Z. 

Demi  Peau  •••»•..»•. 

î* 

î* 

1.  y. 

1.  10. 

Feuille  y moitié  des 
Droits  lîir  les  Peaux . 

10» 

}.  6. 

3.  1. 

lé.  8. 

r. 

Quart,  Cinquième  ou 
Sixième « • • • 

d. 

l. 

Z» 

10. 

1 Z. 

Pour  chaque  Rolle  en 
cahier.  «».».•••«.» 

f- 

1.  8. 

I.  8. 

8.  4. 

10» 

Pour  toutes  fortes  de 
Quittances 

!• 

I.  8. 

1.  3. 

8.  4. 

10. 

A l'exception  de  cclleaddli* 
vréea  poar  lei  rente*  aiT- 
gnëea  fur  l'Hôtel  de  Vill* 
de  Patit.pour  lercjuellcs le- 
Proittontété  moderér  ï ; 
folt  ponr  chaque  Quittance, 

X. 

d. 

1.  d. 

5. 

(alllfutcrcé  parEditd'Avrii  id$ddes  I chemin  marqués;  mais  ils  furent  ruppcioica 
Offices  de  OiOributeurs  de  Papier  Sc  Par-  | par  autre  du  mois  de  Février  lépS. 

S ij 


FlXATroK. 


Réutupn  à Im 
FtTnudtiAiiet. 

Bail  de  Force» 
ville»  Art.  4U>  iSc 
5*1. 

Ttrritoire  dt 
Bayonne&fayt* 

Article  46$.  du 
metne  Bail. 

Fixaiion, 
Ordon.  de  Parii, 
Titiedece  Droit» 
Anicle  !• 

Ord.  de  Rouen  • 
Turc  XXXlll. 
Article  I. 

Déclaration  du 
iS  Avril  i4sK),re* 
giRréc  CO  la  Cour 
oea  Aider  de  Pitii 
le  14  dudit  moii* 
Sdiide  Févs  )74** 


Arric>  TT-  de* 
mèmei  T itrcf. 

Déclaration  da 
ts  Avril  léjo. 
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Il  n’eft  pay^  que  la  moitié  des  Droits  ci-deffus  pour  les  Déclarations 
Fonntilt  dtt  fournies  au  panier  Terrier  du  Domaine  du  Roi. 

Sataim.  ijad.  Les  Notaires  delà  Ville  de  Paris , payent  une  augmentation  fur 

iKctatjiiM  ia  7 papier  & le  parchemin  timbrés  dont  ils  fe  fervent  > pour  tenir  lieu  du 

Droit  de  Controlle  des  aéles  dont  iis  ont  été  déchargés  par  Déclaration  du 
I7JC.  7 Décembre  i/ij.  ils  les  payent  fur  le  pied  j fjavoir. 


Droits 
.rAidci  r»portéi 
ci-drfluc. 

Droits  par 

U Déiijration  du 
{ Dccembrc  i^jc. 

Aupmr  citation 
portée  par  TEdit 
de  Févtrcr 

TOTAL. 

Pour  chaque  feutllede 

« fi  a» 

« fi  a. 

• fi  es 

« fi 

Papier.  

?• 

7.  6. 

6, 

'3- 

Pourchaque  feuille  de 
Parchemin 

I* 

f. 

».  f. 

Pour  chaque  demi 
feuille  de  Parchemin. 

II* 

II* 

I.  7. 

■ - 

Greffitrt  du 

Châitlci  lemu  dt  Lcs  Greffiers  du  Châtelet  de  Paris  ont  été  affiijettis  pour  la  rédaélion 
fi  firvir  de  U dçs  aéles  de  renonciation  à fucceffion  ou  â communauté  , de  démiffion  , 
uirèt‘  sl>‘'n<l°’’osment  & autres  de  cette  efpece  par  eux  reçus  & de  nature  â 

AnJe  Ja  conGHl  0 également  palTés  pardevant  Notaire , â fe  fervir  de  papier  & par- 
<iui7oao.  171».  chemin  du  Timbre  de  la  formule  des  Notaires , â peine  de  cinq  cent  Lvres 
d’amende. 


§.II. 


Des  AÛts  & Regipres  qui  doivent  être  en  Papier  ou  Parchemin 
Timbrés. 


Met  qtd  doi. 

tièrout^rît’  * Tous  les  Aéfes  ci-aptès  ne  peuvent  être  préfentés , reçus , exécu- 
ehemin  limire'e,  fervir  en  Juftice  s’ils  ne  font  écrits  fur  papier  ou  parchemin  tim- 

orJon.  de  i>»i< , brés  J ce  qui  doit  avoir  lieu , tant  pour  les  originaux  que  pour  les  copies , 
A'iïcfc'iv.*^'°"’  & 'C  ^ l’égard  de  tous  Aéles  faits  & fignifiés  depuis  le  premier  Avril 
t>rd. de  Rooni , 1^73,  c’cft-à-dire  depuis  l’époque  del’établiffcmentdelaformule.fitai.) 

Titre  XXXilU 

Arricle  IV.  _ 

S ç A V O I R , 


TemACleiiu-  ijig.  1°.  Toutes  Requêtes,  Exploits,  Ecritures,  Procédures,  Juge- 
*M'me,”Ânieicf.  Arrêts,  Déclarations  de  dépens.  Exécutoires,  Commiffions , Ex- 

Airtidu  Confeil  traits,  Collations , de  généralement  tous  Aéles  & expéditions  de  quelque 
rèndo^cTVjdeu-  qu’ils  foient , tant  en  matière  Civile  que  Criminelle  , faits  par  tous 

tion  per  rapport  Juges  .Avocats,  Procureurs,  Greffiers,  Huiffiers , Sergens  & autrcsOfficiers 
dcî  i°md,nt”d'î  &Miniftresde  la  Juftice,  même  des Officialités  ainfiqueles  Conclufions, 
riovinrcr  & lcu(|  Ordonnances  & autres  Aéles  faits  par  les  Procureurs  Généraux  des 
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Cours,  leurs  SubAimcs,  les  Commiflaires  départis,  les  Procureurs  du  Roi. 

des  Bailliages,  SénéchauHées,  Prélldiaux  Sc  autres  Jurifdiélions.  (a).  «mbréiMc’*^ 

Juillet  tjtf , pour 

Icf  Procédurct  faitca  dans  les  Malirifts  A Gmrtrt  de  France*  Autres  Arrêts  du  ConTciJ  des  a Aoât  1 71]  , 10  Juin  1724, 
Z4  Août  172;  > a Sepeembre  1717  & iS  Oâobre  1721 1 rendus  en  esécucion  derdics  Articles  de  rOrdonnance* 

Autres  Arrêts  du  Confeil  des  24  Novembre  t7i6«  2I  Août  I72f.  & 10  Août  172».  Autre  de  la  Cour  des  Aides  de 
Rouen  du  ji  Juillet  I7J}*  A autre  de  la  Cour  des  Aides  de  Paris  du  premier  Décembre  174^  » pour  les  Aâcs&  Proceduree 
conceraant  le  recouvrement  des  Tailles»  lel<|uels  doivent  être  fur  Papier  timbré4 

Arr.du  C.&  L*P* 
du  14  Mirs  t7)4*i 
Arr.dr  L.  P.  d« 
10  Avril  1741* 
Contrat  pafl'é  en- 
tre le  Roi  & le 
Clergé  le  2 Juillet 
fuivane. 

OéclaritioA  du 
19  Juin  i49t  tfcg- 
au  Parl.dcPaiisle 
2}  dudit,  dt  en  la 
Cour  des  Aides  de 
Rouen  te  24  Juiil* 
fuivant,  Articles 
111.  A Vin. 

Autre  Déclara- 
tion du  24  Juillet 
audit  an  reg.  au  P* 
de  Pazislc  |o  dud. 

& en  la  Cour  des 
AidesdeRouenau 
mois  d'Aout  fuiv* 
Meme  Déclaiar» 
Art.  IV.  de  celle 
de  Juin  1491. 

Art.  V.  de  1a  mê- 
me Dcclaratien* 


Il  faut  excepter  de  cette  difpolition  les  Exploits,  Jugemens,  Avertif- 
femens,  Commandemens  8e  autres  diligences  qui  font  faites  à l’occafion 
de  la  levée  du  Don  Gratuit,  8e  du  Recouvrement  de  toutes  les  impofi- 
tions  aflifes  fur  le  Clergé , qui  peuvent  être  mifes  fur  papier  non  timoré , 
8e  font  même  déchargées  du  Contrôle  des  Exploits. 

Toutes  Requêtes , Inventaires , AvertifTcmens , Contredits , Salvations, 
Enquêtes , Comptes , Procès-verbaux , Déclarations  de  dépens  8c  toutes 
autres  Ecritures  des  Procureurs  8e  Avocats , qui  font  lignifiées , foit  dans 
les  Cours  fupérieuresoudansles  JuAices  fubalternes,  doivent  être  fur  grand 
papier  dont  chaque  page  contienne  vingt  - deux  lignes , ou  fur  papier 
moyen  dont  la  page  contienne  dix-huit  lignes,  8e  pour  les  expéditions 
8e  autres  procédures  dans  lefquelles  on  fe  fert  de  petit  papier,  chaque 
page  doit  être  de  treize  i quatorze  lignes , 8e  & proportion  pour  celles 
oh  on  n’employe  que  le  quart.  Il  cA  ordonné  que  les  copies  qui  font 
faites  defdices  écrit  urcs  pour  être  fignifiées , feront  d’écriture  liAble  8e 
ne  contiendront  que  quarante  - quatre  lignes  î la  page  du  papier  moyen, 
trente  lignes  à la  page  au  petit  papier  8e  pour  le  quart  a proportion  j 8e  que 
toutes  copies  de  pièces  8c  écritures,  même  des  Exploits  de  quelque  qua- 
lité qu’elles  foient , feront  écrites  de  même  en  caraélcre  lifible , 8e  porte- 
ront une  marge  au  papier  au  moins  d’un  travers  de  doigt.  La  communi- 
cation de  la  main  i la  main  ne  peut  être  faite  par  les  Procureurs , ni  or- 
donnée par  les  Juges  fous  prétexte  d’inAruâion  ou  autrement  ; mais  il 
doit  être  donné  copie  des  pièces  aux  termes  de  l’Ordonnance  de  1 887. 
fi  ce  n’eA  à l’égara  des  Inventaires , Comptes  8e  autres  Aéles  de  cette 
qualité  dont  il  n'eA  pas  d’ufage  de  donner  copie , 8c  qui  fe  communiquent 
par  les  Huifliers  8e  Greffiers.  A l’égard  des  Avocats  il  leur  eA  permis  de 


Aniclc  VI. 


(j)  Suivant  l’Arrêt  du  f Août  lêT), 
le  Papier  deftîné  pour  les  Procureurs  du 
Roi  J dans  les  affaires  auxquelles  Sa  Ma- 
ieffe  ou  le  Public  font  leuls  inccreffcs» 
dévoie  être  marqué  d’un  Timbre  particu- 
lier. On  iugea  par  la  fuite  qu’il  y avoit 
moins  d’inconvenient  à leur  accorder 
une  indemnité  » qui  leroic  fixée  à une 
Ibmme  par  chaque  année.  Cette  in- 
demnité t <^i  faifoit  ci-devant  partie  de 
rEtat  des  Charges  aflîgnées  fur  la  Fer- 
me Générale  des  Aides»  doit  fe  porter 
depuis  l’Arrêt  du  7 Juin  1740.  dans 
dcj  Gages  dtfditi  Officiels  • aa 


mo^en  de  quoi»  les  Pièces  jufiificatives 
qu’ils  font  obligés  de  fournir  pour  rece- 
voir leurs  Gages  fleur  fervent  en  même 
temps  pour  celui  de  ladite  indemnité* 
Arrêt  du  Confeil  du  7 Juin  1740,  & 
Lettres  Patentes  fur  icelui  > rcgiflrccs  en 
la  Chambre  des  Comptes  le  f AoûtAiî- 
vam.  Arrêts  du  Confeil  des  to  Novem- 
bre I74i  Sc  6 Mai  A rêgarddcs 

Procureurs  du  Roi  ^ui  n’ont  point  de  Ga- 

f;es  » ladite  indemnité  leur  eff  payée  par 
es  Receveurs  Généraux  des  Domaines 
& Boisa 
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BEs  cTtu  donner  communication  de  leurs  facs  avant  la  plaidoyerie  des  caufes.  Ce» 
difpofitions  ont  eu  pour  objet  d’empêcher  que  le  prix  du  papier  marqué 
n’en  diminuât  l’ufage  ; & que  les  écritures  qui  fe  font  ordinairement  ne 
fuifent  fupprimées  en  partie  ou  abrégées  par  la  réduélion  outrée  des  ca- 
Crelfri  du  In-  raéleres. 

d’Appel  des  Sentences  & procédures  en  matière  Criminelle, 
Js.mtTwidoi-  Gteffiers  des  Jurifdiélions  dont  eft  Appel , font  tenus  d’envoyer  au 
xriu  iirt  in-  Greffe  des  Parlcmens  ou  Cours  fupérieures  où  l’Appel  doit  être  porté,  les 
voyéct  dmt  Us  GrofTes  des  informations  & autres  procédures  fecretes  , Sc  il  leur  cft  fait 
Couri  (K  c4i  défcnfc  de  porter  ou  envoyer  les  minutes  defdites  informations  s’il  n’a  été 


i'afftl» 

Afj 


Liüte  DccUnt» 


Ordonnance  de 
idta.  Article  V. 

AQet  extraits 
dieixiret  fa^<f 


envoy 

Aiiicicviii  dt  ordonné  par  Arrêt.  Cette  difpofition  a rapport  aux  Droits  de  la  For- 
rO  dfnntixe  du  mule  en  ce  que  ces  GrofTes  & expéditions  doivent  être  en  papier  marqué 
isJiunKoi.  fuivant  l’Article  IV.  de  l’Ordonnance. 

tfiTlimlr/"  Procureurs  des  Cours  & Jurifdiélions  ne  peuvent pourfuivre  l’Au- 

' Aiiicic  XI.'  de  dience  fans  avoir  fait  lignifier  un  avenir  à jour  prélîx , ni  fe  fervir  du  même 
avenir  pour  pourfuivre  l’Audience  à différens  jours , à peine  de  cent  livres 
d’amende  qui  ne  peut  être  modérée.  Ces  avenirs  doivent  être  en  papier 
Timbré. 

1519.  II®.  Les  Lettres  de  Chancellerie  où  il  y a partie  réquerante  ou 
impétrante. 

1530.  III®.  Les  Hommages,  Aveux , Dénombremens , Déclarations, 
fstrdtvsoù  Ht-  Contrats  de  mariage,  Acquifitions , Permutations,  Donations,  Tranfac- 
*AndcIc  VI  de  * ^aux  , Sous-Baux  , Conflitutions , Obligations  , Procurations , 
fotdonMticc.  Quittances , & tous  autres  Contrats  & Aéles  pafles  pardevant  Notaire , de 
quelque  qualité  qu’ils  foient,  même  pardevant  les  Notaires  Apofloliques, 
& généralement  tous  aéles  qui  font  délivrés  par  perfonne  publique,  {a) 
Ce^Cammu  *51''  ÏV®.LesRegiflresdesUniverfités,  Facultés,  Corps  des  Mat  chands, 
■«we/, Offiewr/ Communautés  Laïques,  Eccléfiaftiques , Séculières  Si  Régulières,  H6- 
it  h^iceipoHct  pitaux , Fabriques,  Confrairies  , Curés,  Vicaires,  Reéleurs  & autres  Su- 
trfhuKe^r-  périeurs  Ecclefiafliques , Sécrétaires  des  Archevêques,  Evêques,  Abbés 
chands , Ffrm.  Chefs  d’Ordre , & de  leurs  grands  Vicaires  & Économes , Adminif- 
crcs^dêscl^s  > Syndics,  Marguillicrs , Fabriciens,  Greffiers,  Procureurs,  Ré- 

«J-c.  «I  Paficr  cevcurs  des  Confignations , des  Tailles,  Décimes  & autres , Commiflaires 
inair/.  aux  failles  réelles , Commiffaires  pour  les  Sequellres  & biens  faifis  , Di- 

aéitsAÎricîé  v!*i'  '^éleurs  de  Créanciers,  Fermiers  des  Droits  du  Roi , Commis  I la  Regie , 
Déclaration  du  Recette  & Controlle  , Concierges  des  Prifons  , MetTagers,  Maîtres  de  Co- 
fée^ci  d^iu  CarolTes,  N^gocians  & Marchands  tant  en  gros  qu’en  détail , (h) 

aieieiXlV.arXV. 

(a^  On  a dit  y Nombre  i f 1 6'  » que  ceux 
derdiis  Aôes  dcHvrés  par  les  Greffiers  du 
Châtelet  de  Paris,  doivent  être  fur  papier 
de  U formule  des  Notaires. 

{b)  Les  Marchands  ontécédifpenf^s  par 
Arrêts  de  la  Cour  des  Aides  de  Paris , des 
If  Juillet  1684.  & f Mai  169%,  rendus 
deT*Maich!  ^ l’égard  de  ceux  des  Villes  de  la  Rochelle 


conSrmatiA  dudit 
Article  de  fOrd 
à l'égard  diM  Re- 
gtftrei  dei  Villei 
& Coremunamé» , 
det  Fertaicrt  dei 
Droits  du  Roi  , 
Tréroriera  en  char- 
ge, Commidiorv- 
fuürei 


Agcat  de  & de  Tours  > de  tenir  leurs  RegîRrer  ea 


papier  timbré  lorfqu'Üs  ne  voudroîent  pas 
s’en  fervir  en  juflice.  La  DccUradon  do 
id  Avril  1737.  regiflrce  en  la  Cour  des 
Aides  de  Rouen  > ne  porte  point  non  plus 
obligation  exprelTe  aux  Marchands  de 
tenir  Regiftre  en  papier  timbre;  mais  elle 
veut  de  même  qu’aucun  Marchand  » tant 
en  gros  qu'en  detail.  Banquiers,  Cour*® 
tiers  de  change  6c  autres  Nêgociacs  du 
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Banquiers , Courtiers  fle  toutes  autres  perfbnnes  de  pareille  qualité , foit  ° * * ^ ^ ^ * *t. 

Subliques , foit  privées , qui  font  obligées  par  les  Ordonnances  Sc  Rcglemens 
e Police , de  tenir  Regiftres  pour  être  répréfentés , compulfés  ou  faire  foi  * 
en  jufiice.  (a)  du  17  Ftr.  utj. 

Aulre  de  U Cour 

des  Aid^sde  Pirii  da  xt  Août  1717 , Ar  aatret  de  celle  de  Rouen  des  2»  Septembre  K77  • t6  Jansiet  dt  7 Man  tS7p. 
& Arrêt  du  Parlement  de  Merx  du  12  Juin  170s  » à Tégard  des  Marchands  de  Ndgocians.  Arr^t  du  Confeil  A Lettres  Pa- 
tentes  des  lo  dir  |i  Oâobre  1721 1 regiftréct  en  la  Cour  das  Aides  de  Paris  le  premier  Décembre  fuivani , Article  V.  dC 
Arrêt  du  Confeil  du  24  Mai  172}  » pour  ce  oui  concerne  les  Courtiers  » Faâcurs  de  CoraBilTionnaires  de  Vint. 

Atirdes  du  Conlcil  des  27  Avril  UH»  J°io  **9S*  i>  Décembre  S7I7«  at  Mars  1719,  2 Join  1722  & 19  Avril 
I740»di;  Arrêt  de  la  Cour  des  Aides  de  Rouen  du  ) Février  17C4»  contre  les  Greffiers,  Notaires , Marchands  A Fetmiera 
des  Droits  du  Roi.  Alitre  Arrêt  du  Confeil  du  27  Novembre  172;, & Arrêt  de  la  Cour  des  Aides  de  Paris  du  tt  Avril 
2742  «contre  les  Perraieri  des  Oâroft  des  Villes.  Déclaration  du  iS  Avril  :?37  , rcgiAiée  en  la  Cour  des  Aides  de  Rouen 
le  16  Mai  fuivant  « qui  fait  défenfes  i tout  Juges  de  parapher  aucuns  Regiftres  qu’ils  ne  foient  en  Papier  Timbré. 


Il  e(l  fait  défenfe  à tous  Juges  de  parapher  aucuns  Regilhes  en  papier  non 
timbré,  de  d'avoir  égard  aux  Extraits  qui  en  font  tirés  à peine  de  nullité 
de  leurs  Jugemens.(^)  Le  Réglement  de  itf/4.  porte  la  peine  d’intcrdiélion, 
de  mille  livres  d'amende  de  de  tous  dépens , aommages  de  intérêts  envers 

qui , par  fei  Arrêts  des  f f Juillet  1^84,  Sc 
5 Mai  qu*on  Tient  de  citer  s'êcoit 

écartée  en  Quelque  forte  de  ce  prindpe  s'en 
efi  rapprochée  par  celui  qu’elle  a rendu  le 
28  Août  1757.  Les  Arrêts  de  la  Gourdes 
Aides  de  Rouen  des  23  Sept.  i^77>& 
Janvier  id7p.  celui  de  la  Gour  des  Aides 
de  Clermont-Ferrand  du  xr  Juin  léSc.y 
font  auin  conformes.  Les  Marchands  de 
Paris , Rouen  8c  Lyon , ne  tiennent  point 
de  Regiilres  en  papier  marqué , mais  il  n*y 
a point  de  Reglement  qui  les  en  difpenfe. 
C'efl  un  ufage  qu'on  laiffe  fubfîller  fans 
doute  pour  des  coniSderations  particuliè- 
res qui  n'ont  point  la  même  force  pour 
les  autres  Villes  & lieux  du  Royaume  ; 
ainli  on  peut  établir  comme  confiant , que 
les  Négocians  & Marchands , tant  en  gros 

3u*en  détail , font  dans  l'étroite  obligation 
e tenir  leurs  Regiftres  en  papier  timbré, 
(tf)  On  peut  confuher  le  recueil  de  M. 
Deni^et , fur  la  nature  & le  nombre  de 
Regiftres  que  doivent  tenir  ceux  qui  par 
cette  difpofîtion  font  aflujettis  i les  avoir 
en  papier  timbré.  Le  détail  dans  lequel  il 
entre  là-defTus,  ne  laiffe  rien  i dcfirer. 

(ifXI.) 

(é)  Ceci  ne  doit  s'entendre  quelorfque 
les  Marchands  & autres  voudroient  fe 
fervir  defdits  Regiftres  par  eux  tenus,  fur 
papier  non  timbre  , pour  leur  profit  ou  i 
leur  décharge.  Ils  ne  peuvent  en  ce  cas 
faire  valoir  des  pièces  qui  font  déclarées 
informes  par  la  Loi  ; mais  il  n'en  eft  pas 
de  meme  lorfqu'il  y a lieu  de  s'en  fervir 


Royaume , ne  puiflènt  fe  fervir  en  juftice 
d'autres  Regiftres  qu'en  papier  marqué  , 
êc  défend  aux  Juges  d'en  parapher  aucun 
en  papier  blanc  >&  d'avoir  egard  auxKx-> 
traits  qui  en  feroient  tirés  à peine  de  nul- 
lité des  Jugement.  Il  fembleroit  par  les 
Arrêts  & le  Reglement  qu'on  vient  de 
citer , que  U Loi  qui  affujettit  les  Mar* 
chands  & Negochns  i tenir  Regiftre  en 
papier  timbré , n'eft  pas  tout  i fait  pefîti  ve: 
mais  elle  le  devient  d'un  autre  côté.par  les 
Titres  les  plus  forts  & les  mieux  reconnus: 
cefootl’Ordonnance  de  1^73*  autrement 
Code  des  Marchands , le  Reglement  du 

? Avril  1Û74,  concernant  1a  formule, 
'Ordonnance  des  Aides  de  1680,  &Ia 
Déclaration  du  19  Juin  lépi,  qui  portent 
des  difpofîcions  précifes  fur  cette  obliga- 
tion. Les  Articles  I.  V.  Ac  VU.  du  Tit.  III. 
& l'Article  III,  du  Titre  XI,  de  l’Ordon- 
nance de  I d? 3 . veulent  que  les  Négociant 
& Marchands,  tant  en  gros  qu'en  détail , 
ayent  des  Regiftres  & Journaux,  ftgnés  & 
paraphés , & qu'en  cas  de  faillite  ceux  qui 
ne  repréfVnteronc  pas  lefdits  Regiftres  & 
Journaux  dans  les  formes  preferites,  foient 
réputés  Banqueroutiers  frauduleux.  L’Ar- 
ticle V.  du  Reglement  du  3 Avril  1^74  , 
porte  en  termes  exprès , que  les  Regiftres 
& Journaux  preferits  par  l’Ordonnance 
de  i<^73  , feront  en  papier  timbré.  L'Ar- 
ticle III.  de  l'Ordonnance  de  rt^8o,  & 
l'Article  XV.  de  1a  Déclaration  de  1^91, 
s'expliquent  dans  des  termes  aufti  ^Htifs 
k cet  égard.  L%  Cour  des  Aides  de  raris , 


Dtfenfn  à têtu 
Juget  de  lu 
rapher  4tutre~ 
ment  ^uen  P^. 
fier  nmbré. 
Reglement  du  } 
Août  iS74,Arii- 
ele  VI. 

Dêclaruiten  <»- 
deflus  du  I»  Avril 
»7J7- 
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Pts actis.  Fermier  contre  les  Juges  qui  auront  paraphé  lefdits  Régillres  non 
tioibrés. 

yw^^Co  Vii  excepter  de  cette  réglé  les  Regiftres  ^i  fe  tiennent  pour  la 

au  14A0Ù1  régie  de  la  Ferme  des  Huiles,  pour  la  levée  du  Don  Gratuit  & le  rccou- 

Att  vrement  de  toutes  les  impofitions  allifes  furie  Clergé,  & les  Regiflres  de 

i,7<rme’d’i  HuU  recette  & de  Comrolle  des  dépôts  des  fcls;  ainfi  que  ceux  que  tiennent 
*îiréiaaConfcU  Gardes,  Commis,  & prépofés  ^ lavifitee,  marque  & enregiftrement 
*Unrtii>.Ki«o  des  Toiles,  Futaines  , Canevas  & autres  étoffes  & ouvrages  ; ceux  qui  fer- 
* 'cMÎrV^’üi  Officiers  des  Jurifdiélions  ^i  connoiffent  des  Manufaélures  à 

cmreu Rc'i  Aie  enregiflrcr  les  noms  fit  demeures  des  Fabriquant , ainfi  que  tous  Procés- 
verbaux , nominations  d’Infpeélcurs  fit  Maîtres , fit  autres  expéditions  pour 

Airc(  du  Cofilcil  t A r ■ • * ‘ ' 

du  27  M>n  17)1,  le  même  lujec  qui  peuvent  etre  en  papier  non  timbre. 

pour  let  Rcgtdrca 

Dct>ôej.  Arréci duCon&iJ & Lettre*  Pitenmdn  7&  19  FcTricrt  i)  A 29  M2jri7I<«  dr  lutre  Arrit  du  ij  Mjni742f 
f>our  le*  Toile*  de  Breugne*  Autre*  Arrctt  <Sc  Lettre*  pjtenre*  de*  S de  <1  Mai  i?i<  premier  Oâcbrc  17)7  » pour  ccliea 
fc  fabriquent  i Lvon.  Autre*  l.cccret  Parente*  du  (4  Janvier  1 7)t  * pour  celle*  d’Atençon.  Autre*  du  • Dêcrtnbrt  fut- 
vant,  aiVfard  de  celle*  Abriqude*  dan*  U Généralité  d’AIenfon»  Autre  du  1»  Aoûr  I7J9«  pour  eelle*  riabritmée*  dan*  te* 
Ville*  de  Laval  1 Mayeruw , dire.  Autre*  Lettre*  Fatrnre*  de*  * 7 Septembre  & ao  Décembre  174:^ . en  faveur  de*  Fabriquanrde 
Beau  vais.  Autre  «lu  20  Janvier!  741  1 eoncernanr  le*  Maau&âurei  delà  Province  de  Picardie  ( Ville  d'Amicni  eicepicc  ). 
Autre*  du  29  Jravier  *74)  t pour  Mimifa^ure*  de  bédao.  Autre  du  16  Juillet  fuivam  pour  le*  Fabrique*  de  Bor.Retene. 

Htgijhei  <Ui  L’Arrêt  du  Confeildu  a7  Mars  173t.  rendu  avec  l’Adjudicataire  des 
Fermes  fie  les  Sous-Fermiers  ,fic  de  leur  confentement,  porte  qu’ils  feront 
^ leurs  Succeifeurs  de  timbrer  gratis  le  papier  qui  leurfera  fourni 
gltmtHi , fÙR-  P^''  Icx  Officiers  des  Bailliages , Sénécbaulfées  fit  autres  Juflices  Royales 
triigrtm.  ou  fubalternes  pour  en  compofer  de;  Regifires  furlefquels  feront  inférés 
' Ordonnances,  Edits,  Déclarations  fie  Lettres  Patentes  envoyés  par  les 
^ ' Cours  pour  y être  publiés  fie  regillrés , fauf  auxdits  Adjudicataire  fi:  Sous- 
Fermiers  i y mettre  une  legende  particulière  pour  qu’il  ne  foie  point  fait 
autre  ufage  deldits  papiers. 

Rtfnitimiet  1531.  V®.  Les  Notaires  fit  Tabellions  font  obligés  de  tenir  des  Réper- 
Contrats  fie  aéles  qu’ils  paflTcnt , foit  qu’ils  lesdélivrent 
*^ticie  viiî.  du  en  minute  ou  qu’ils  les  gardent  pour  en  délivrer  des  Grofles,  d’en  donner 
^indu  cô^cîi  > naême  d’en  délivrer  des  Extraits  au  Fermier  des  Domaines, 

dei  I»  AŸiii'Tr^'j  8e  Droits  y joints  toutes  les  fois  qu’ils  en  font  requis. 

A s Décera.  1752* 

contre  le*  Nouire*  de  U Ville  de  M*con.  Arrêt  duCooleiJdu  21  Jutci  léÿj.  Dvcliraûon  du  19  Mai  ié9'&»  Article  111*  Aau^e 
du  14  Juillet  i€9f’  Autre  du  20  .Mir*  t7ol»  Article  VI. 


* ÎÎ3-  VI“.  Les  Rolles  desTailles , de  l’Impôt  du  Sel , des  Décimes  fie 

de  rOrdoimtnce.  ' ‘ 

autres  Droits* 

^éditiM  & , J VII®.  Les  Mandemens , Vifa , Lettres  d’Ordres  des  Maîtres-ez- 

ranJtt^îu  Arts,  Bachelier,  Licencié , Doéleur,  Nominations , Provifions,  Collations 
JurifdiClttn  Ec-  ^ *“tTes  Lettres  fie  Aéles  qui  s’expédient  dans  le  Sécrétariat  des  Arche- 
cltjuflûiiu,  vêques,  Evêques  fie  autres  Prélats,  dans  les  Greffes  des  Officialités  fie 
Anidejx.  Univerfités , fie  par  toutes  autres  Communautés  Laïques,  Eccléfiafliques, 
Séculières  fie  Régulières. 


contre  eux  comme  pour  établir  une  créan- 
ce , ou  juAifier  un  payement , ou  dans  le 
cas  de  faillite]  Toutet  pièces  alors  quoit 


que  informes  font  admiTespour  établir  la 
vérité.  Autrement  leur  contraventibn 
toumeroit  à leur  avantage. 

#Jf3« 
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1535.  VIII.  Les  Nominations , Préfentations&  Aéles  de  prife  de  Poflef-  Déclaration  [(tt 
fion  de  Bénéfices  délivrés  par  les  Notaires  Apoüoliques. 

i5  3tf.  IX.  Les  Affiches,  Placards,  Publications  d’ Arrêts , Senren-  Article  x.  dr 
ces.  Ordonnances,  Monitoires , & généralement  tous  Aéles  qui  doivent 
être  publiés  au  Prône  des  ParoilTes , ou  affichés  aux  portes  des  Eglifes  , du  19  Décc.  iCK  • 
foit  par  ordre  de  Juftice  des  Officiers  de  Sa  Majeflé  ou  autres , foit  à la 
diligence  des  Fermiers  des  Droits  du  Roi  ou  des  Seigneurs  particuliers,  de  seru.cn  citcu- 
1537.  X.  Les  Quittances,  Aéles  & Expéditions  tant  des  revenus 
cafuels  de  Sa  Majeflé  , que  de  ceux  des  Seigneurs  appannagés  ou  enga-  Quiittnctt. 
gifles  du  Domaine  & des  autres  Seigneurs  Eccléfiafliques  ou  Laiques.  ^ 

I 538.  XI.  Les  Récepiffés,  Acquits,  Certificats,  Bulletins,  Paffeports,  Quinmti  & 
Paffavans , Congés , (a)  Depris  , Contraintes , Quittances , Ampliations  Jt- 

& autres  Aéles  délivrés  par  les  Tréforiers , Receveurs  généraux  des  Fi-  titrât  par 
nances , Receveurs  des  Tailles , Fermiers  des  Droits  & Oélroys  des  Villes , Htcncurt  du 
Officiers  de  Police , Regratiers . Commis  i la  diflribtition  du  Sel  & autres  /mpe/îi'en^. 
prépofés  à la  Direélion  & Perception  des  Droits  du  Roi , & générale-  Article  xii.  de 

rOfdomiantc. 

Arrctdc  U Cour  dn  Aid»  de  Pari*  du  6 OAobre  isii»  pour  la  copie  que  tei  Cofnmif  aux  Aidet  doivent  délivrer 
i chaque  Parcicuhcr , de  rAiticle  de  l'Inventaire  des  Vmi  qui  le  concerne.  Arrêt  du  Confcil  du  aj  Décembre  1^90. 
corKctnant  1er  Quittancer  dei  Droits  d’Aider,  en  exécution  dudit  Article.  Autre  du  9 Janvier  itfsi,  contre  l'Hôptcal  de 
Tours,  pour  la  perccfKion  des  Droits  qui  lui  font  artribuér»  Autre  du  ao  Février  M91  > cr-ntre  les  Ferovieit  des  Oaroya 
de  la  Génératiic  d’Ak-ofon.  Autre  du  S7  Avril  1494,  contre  les  Fermiersdes  Droits  du  Roi  de  autres  Droits  dans  la  Cé' 
néralité  de  Metx»  Autre  du  5 Mat  four  les  Quittincet  des  Droiit  de  Courtierr-J.-'uerurs»  Arrêt  de  la  Cour  des 

Aides  de  CUTRiom-Fctrand  du  10  Ao&t  1714,  & Atrtr  du  ConCetl  du  24  Novembre  1714 . pour  les  Quittances  des  Tailles. 

Arrêts  du  Confcil  dit  if  Septembre  1716  , & 19  Juin  1717.  rcrulus  en  inicrprétacion  de  la  Déclaration  du  xa  Juillcc 
précédent  > pour  ce  qui  concerne  les  Billets  de  Kerauage. 

Autres  Arrêts  du  Conftii  des  14  Novembre  17K.  AoAt  STif  & to  Août  172V.  Arrêt  de  la  Cour  des  Aides  de 
Rouen  du  ji  Juillet  1711 , & aune  de  la  Cour  des  Aides  de  Parts  du  premier  Décembre  t 41 , pour  les  rrocc dures , Ta* 
blciuxdes  Colleâeurs,  Nominations  dt  autres  A<fles  concernant  le  recouvrement  des  Tainei,  Icfqucls  doivent  être  en 
Papier  marqué. 

Autres  du  Confcil  des  35  Septembre  i?i| , 39  Oéfobre  1730,  4 Mars  172s  , 12  Avril  1739  , to  Oâobre  1741 , 3 fc. 
at  Janvier  1743  « 9t  Arrêt  de  la  Cour  des  Aides  de  Rouen  du  10  Juin  17JI  • contre  les  Fermiers  de  Receveurs  des 
Tarifs  des  Villes,  & particuliérement  de  la  Ville  de  Pontoife. 

Arrêt  de  U Cour  des  Aides  de  Paris  du  j Janvier  17x0 , centre  Ici  Propriéraites  des  Dioirs  de  Marque  fur  les  Cuirs. 
Arrêt  d»  Cenfeil  & Lettres  Patentes  des  ic  Pé''rier  Â 4 Mars  lyat , regiducs  en  la  L>ur  des  Aides  de  Rouira  le  i4 
du^it,  Concernant  les  déclarations  qui  doivent  être  faites  pour  bradige  de  Cidre  & Poiré»Adobi  il  doit  «tie  délivré 
Ades  fur  papier  timbré* 


(j)  La  Déclaration  du  i z*  Juillet  1 7 1 é. 
affranchilToic  des  Droits  du  Timbre  , les 
Congés  de  remuage  qui  feroienc  pris  dans 
les  Pays  où  les  Aides  ont  cours.  L’Arrct 
du  Confeil  du  15  Septembre  I7id.  rendu 
en  interprétation  de  cette  Déclaration  ; 
veut  que  la  décharge  du  Droit  de  Timbre 
n’ait  lieu  que  dans  les  Pays  exempts  du 
Gros,&  dans  la  Ville  & Eleétion  de  Paris 
pour  les  Conges  qui  feront  délivrés  à l'é- 
gard de  TEau-de-vie  feulement*  attendu 
qu’elle  n’y  doit  plus  les  Droits  lorfqu’elle 
y efl  entrée  * & ordonne  que  le  Droit  du 
Timbre  ferapayépourlelditsCongés  dans 
tous  les  Pays  où  le  Gros  & l’augmenta- 
tion ont  cours.  Par  celui  du  1 9 Juin  1717. 
al  a été  jugé  que  cette  décharge  des  Droits 
du  Timbre  ne  devoit  regarder  que  les 
/y.  Partie* 


Vins»  Bierre,  Cidre  & Poiré  & qu’elle 
ne  devoit  point  avoird’applicaiion  à l'Eau- 
de  vie  par  rapport  aux  Conges  qui  doivent 
être  pris  dans  la  Province  oc  Normandie» 
pour  la  vente  ou  le  tranfport  d’icelles,  ni 
aux  certificats  de  décharge  & de  pa)  cment 
des  Droits  au  lieu  de  la  defUnarinn  des 
Eaux-de-vie.  I e motif  de  cette  décharge 
eft»  que  les  billets  de  remuage  dans  les 
Pays  exempts  de  Gros , ne  font  qu’une 
formalité  de  régie  qui  a été  établie  pour 
la  sûreté  des  deillnations  , & qui  ne  doit 
pas  tomber  à la  charge  des  particuliers» 
fi  elle  n’a  pas  lieu.  A l’égard  de  l’Eau-de- 
vie,  c’cfl  toujours  dans  le  principe  que 
cette  Li^ieur  moins  néceffaire  que  les  au- 
tres Boirons  mérite  aufTt  moins  de  faveur* 

T 
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DBS  Actes. 


Qftittance/  au-- 
dijl'otu  dt  cinq 
foh  exccpiétt» 
Arrête  du  Confdl 
des  20  Piv, i<9i 1 
27  Avril  1694,  IJ 
Janvier  1699  & 4 
Avril  1716. 

Ordorminct  de 
Juillet  1611  * Ti« 
ire  commuai  Ar* 
ticle  XVI. 

D.^cUration  du 
19  Juin  (691 , ci- 
u*c  ci'dcfltir.  Ar- 
ticle X!V. 

Ar'êts  du  ConlVil 
eembre  1716  » 2» 
Juin  I & 27  Nov. 
Autre  Arrêt  & 
entrent  daniParU. 


ment  tous  Aûes  & Expéditions  concernant  les  Domaines,  Gabelles , Re- 
grats , Aides  & autres  Fermes  de  Sa  Majefté , les  Tailles,  Décimés  , Oc- 
troys.  Police  St  Charges  des  Villes,  (ai 

Il  faut  excepter  de  cette  règle  les  Acquits  & Quittances  qui  font  délivrés 
pour  Droits , dont  le  montant  ed  au-deflbus  de  cinq  fob  qui  peuvent  être 
mifes  fur  papier  non  marqué.  A l’égard  de  celles  pour  tous  Droits,  foit 
des  Fermes  du  Roi , foit  des  Villes  St  Communautés  dont  le  montant  eft 
de  cinq  fols  & au-deflus,  elles  doivent  être  en  papier  timbré.  Les  Re< 
devables  font  tenus  de  rembourfer  aux  Commis  prépofés  à la  recette  des 
Droits , le  prix  du  timbre  fans  qu’il  foit  permis  de  délivrer  deux  Quit- 
tances fur  une  même  feuille  ; & il  ed  défendu  aux  Commis  chargés  de  la 
Recette  dcfdits  Droits , i peine  de  conculCon , de  percevoir  aucuns  Droits 
fans  en  donner  Quittance. 

tj  Janvier  1699  , i9  Janvier,  } Juin,  9 Fcvtier , 5 Juin  1714*  27  Septeml  re  i*ti  , 4 Avril  A t Dé* 
Oâobre  17(6. 21  Février  >4  Maa,  c A 29 Juillet  1721  « 6 1722  • 26  Avril  A ji  Mai  1721 , (9 

1727  .A  19  Mirt  1*26*  12  Avril  i'29.  10  Octobre  1 '41 , 2 & :i  Janvier  à i j Avril  1742  * A 7 Août  1*47. 
Lecrrcf  Fatcnrct  fer  26  ü.iobrc  A I Novembre  172c , pour  Ici  ^u.cianceitleiOroiu  fur  lerKaiLm^ji 
Arrêt  d:  la  Cour  «!ci  Aîd.i  de  Rcnra  du  10  Juin  172s. 


Autrti  tsetf-  j|  fjjyj  çj,  excepter  aulTi  les  Billets  & Bulletins  qui  fc  délivrent  par  les 
'AwindciiOc  Commis  du  Fermier  des  Gabelles  à ceux  qui  lèvent  du  Sel  aux  Greniers 
tobic  is)4  & , ou  aux  Regrats  : les  décharges  qui  fe  donnent  aux  Voituriers  par  les  ufa- 
pITr'w  C«bclte’.  8"^  "1®  Normandie , de  la  quantité  de  Sel  blanc  que  lefaits  Voitu- 
Arici  du  Confcii  riers  leur  délivrent  : les  Quittances  St  Certificats  qui  fervent  i la  régie 
d.*:” AwU*'t4!!  <1®  I3  Ferme  des  Huiles  ; & les  Quittances  St  Aéles  concernant  le  recou- 
icçift  m II  Cmir  vrement  de  la  Capitation , du  Dixiéme  ou  Vingtième  St  autres  impofitions 
extraordinaires. 

vsnc  ( Sol  blanc.') 

Art^  duCori'é:!  dti  J4  Avril  1722. E4ild«Forcevillot  Article  }69*(  Fcrracd  a Huilei).  Déc'aration  du  it  Janvier  1695. 
Airêti  du  CouKîl  dei  xj  Novembre  i/ie»  2l  A^û:  1727  A ifNovc-.brc  1741. 


QuiiuiKti  Jet  L®*  Colljftcurs  des  Tailles  ne  font  tenus  de  payer  les  Droits  que  de 
OilUneurt  dtt  fix  Quittances  du  Nombre  de  celles  qui  leur  font  délivrées  par  les  Re- 
TiilUi.  ceveurs  des  Tailles,  le  furplus  demeurant  il  la  charge  de  ces  derniers.  Ce 

ro'd'rainc-  furplus  a été  fixé  2 pareil  nombre  de  fix  , ce  qui  fait  en  tout  douze  Quit- 
ArtaidiiCoiftil  tances  qu’ils  doivent  fournir  en  papier  timbré  aux  Collefteurs  de  chaque 
* *«FéY'r«  wo'  Paroiffe  de  leur  Eleélion  par  chaque  exercice.  Lefdits  Receveurs  font  tonus 
i.Décnbic  fil’  i cet  effet  de  faire  la  levée  de  toutes  les  Quittances  dont  ils  ont  befoin 
irAoûî'fuïvMt*  ®"  “"®  f®“*®  Bureau  de  la  formule  dans  le  quartier  d’Oélobrc  , 

A I,  .Min  1741.  3c  d’en  prendre  un  Certificat  des  Direâeurs  ou  Commis,  auxquels  ils 
doivent  en  lailfer  une  ampliation  fignée  d’eux  à l’effet  de  juftifier  qu’ils  ont 
pris  le  nombre  préferit  de  Quittances  ; (ces  Quittances  font  fournies  du 
confentement  du  Fermier  en  demi  feuilles  au  même  prix  des  quarts  de 
feuille  ) au  moyen  de  quoi  il  leur  cft  permis  de  mettre  liir  papier  non  mar- 
qué toutes  les  Quittances  qu’ils  peuvent  délivrer  aux  Collefteurs  dans  le 

(a)  On  trouve  dans  le  recueil  de  De-  l dlnaires  qui  concernent  les  Fermes  dl 
niaet,  le  détail  des  aâes  & expéditions  or-  I Roi , les  Décimés , Oârois , &c. 
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courant  de  chaque  exercice  au-delà  dudit  nombre  de  douze.  On  a voulu 
mettre  les  Receveurs  des  Tailles  dans  le  cas  de  recevoir  fans  que  cela  leur 
fût  à charge  jufques  aux  moindres  fommes  que  leur  apponeroient  les  Col- 
lefleurs  , & procurer  par-là  la  facilité  des  recouvremens.  A l’égard  des 
Quittances  que  les  Colleéleurs  fournilTent  aux  Taillablcs  ; elles  doivent 
être  toutes  en  papier  timbré  : mais  ces  derniers  ont  la  libené  de  n’en  pas 
prendre  lorfqu’ils  veulent  bien  fe  contenter  de  la  décharge  des  Colleéieurs 
fur  le  Rolle. 

1539.  XII.  Les  Déclarations , Soumifllons  & Copies  des  pièces  qui  doi- 
vent être  fournies  aux  Bureaux  des  Fermes. 

rOriipnnance.  Arrêt  de  11  Cour  dei  Aides  de  Norroindie  du  ) Août  17}!  * rendu 

1540.  XIII.  Les  Quittances  & Acquits  des  parties  prenantes,  états  des 
Comptables  , (a)  Sc  les  pièces  julUhcatives  fervant  à leur  décharge , à l’ex- 
ception néanmoins  des  Quittances  & décharges  qui  font  fournies  auxTré- 
foriers  de  l’extraordinaire  des  Guerres , de  la  Marine , de  l’Artillerie  ou 
de  leurs  Commis,  par  les  Officiers  des  Troupes  du  Roi,  & fignées  d’eux, 
ainû  que  les  Billets  de  logement  de  Gens  de  guerre.  Dans  laquelle  excep- 
tion il  ne  faut  point  comprendre  les  états  & autres  expéditions  qui  doi- 
vent être  rapportés  aux  Tréforiers  par  les  Entrepreneurs  des  Vivres  6c  Etapes 
& autres  qui  doivent  être  écrits  iur  papier  timbré. 

§.  III. 

De  ceux  des  Aêîes  ci-dejfus  qui  ne  peuvent  (tre  quen  Parchemin 
Timbrii 

IJ4I.  De  tous  les  afles  dont  on  vient  de  donner  le  détail , ceux  qui 
auparavant  l’établiffement  du  Droit  de  formule  dévoient  être  écrits  en  par- 
chemin , doivent  l’être  de  même  en  parchemin  timbré , 8c  il  e(l  défendu 
de  les  me  ire  en  papier. 

Cet  Article  de  l’Ordonnance  ne  fîxoit  point  autrement  la  nature  des  aéf es 
& expéditions  qui  doivent  être  en  parchemin.  Cette  difpofition  étoittrop 
vague , 8c  laiflbit  matière  à un  nombre  infini  de  conteflations  entre  les 
Redevables  6c  le  Fermier.  La  Déclaration  du  19  Juin  1691.  y a pourvu. 
On  va  rapporter  les  difpofitions  de  cette  déclaration  6c  des  autres  Regle- 
mens  qui  ont  rapport  au  même  objet.  Les  aéles  qui  doivent  être  en  par- 
chemin font  ; fçavoir , 

1541.  I'^.  Les  Arrêts  des  Cours  fuperieures,  tant  diffinitifs  qu’interlo- 
cutoires , provifîonnels , préparatoires  ou  introduélifs  d’inAance  tant  en 
matière  civile  que  criminelle , foit  qu’ils  foientcontradiéfoires,  par  forcluflon, 
congé,  défaut  à l’Audience,  fur  procès  par  écrit  ou  accordés  au  Parquet , 
Re^emens  à écrire  8c  produire  , les  Baux  judiciaires  8c  les  Decrets  forcés 

(j)  Les  Comptables  dont  on  vient  de  I compter  en  la  Chambre  des  Comptes  ou 
parler  ici,  font  ceux  qui  font  obligés  de  | aux  Parties  cafiiclles,  ou  au  ConfeU,&c. 

Tij 


D/claratictu  ir 
fciuKtJf,  à feur^ 
nir  MUM  Bureaux 
des  Fermer, 
Article  Xlll.  de 
en  ezctulion. 

Quittancer  tr 
Atquhrdet  Tar~ 
lier  frenaruer  , 
Etatr  der  comp- 
tahler  i &c. 
Article  XiV. 


Atier  qui  ne 
peuvent  être 
qu’en  parche- 
min. 

Ordonnance  de 
16S0,  Alt.  X\l. 


Arréir  de  Court 
fttperieurer  ,fiit 
défniiift  , foie 
provifionneit  ou 
tnterlocuioirer, 
Oéclaiatîon  du 
la  Juin  itfat  .rrrr. 
au  Par.  de  Paru  le 
af  dudirmnûdr  en 
celle  de  Acuen  le 
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>4  Juillet  Tiuv«ftr, 
Art  cie  I. 

du  24  Juil. 
léfit  rrg.  en  P.  k 
9. 'dudit  inoù  dt  en 
Ja  C.  dei  A.  de  K. 
au  moit  «l’Août 
fuivanc» 

FfnUltt  qui  dot. 
vent  être  empt, 
fuivant  ta  ion  ■ 
gueur  det  Ar- 
rête, 

Article  II.  de 
k Dé«:lan;ioo  de 
Juia  liÿt* 


fusement  idfi- 
tùtift  det  Tribu- 
M4tiJr  intérieurs, 

Ikclarannn  du 
2S  Février  1417  * 
regift.  en  la  Cour 
de<  Ai.  de  Knuen 
1c  10  Mai  fuivant. 

Arrêt  de  ta  Cour 
dei  Aide*  de  Pari# 
da  zaOâob.  u>9 
cont/e  lcaGr.'t1:ers 
de<  bâtiment  , A 
Arrêt  du  Conreil 
du  10  Décembre 
fuivant  «{uilccoo 
firme. 

Art.  Vtr.  de  la 
Di’claratioa  du  t» 
J«în  i49i> 
DiJ:claracion  du  i4 
Juillet  1497  < trg. 
au  Parlement  ^ 
Paris  le  jodu  mê- 
me mois  dr  en  la 
Cour  det  Aides  de 
H.  le  14  Ao.  fuiv 

Autre  Décl.  du 
1 Juin  17IX  * reg* 
au  Parlement  de 
Rennes  le  it.^oût 
fuivant. 

|Arr,  du  Conf.  des 
loDécem.  1720, 
s Sept.  1712  » ta 
Févr.  t7Z9  6c  21 
Jrûllcc  1749.  ren* 
dut  en  exécutiidn 
dcfd.  Dtclaration. 

Arrêt  du  Confeii 
du  s«  Avril  t7$a , 
<|ui  juge  que  1er 
^emesu-es  if|tctlt^> 
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& volontaires  9 de  licitations  ou  adjudications»  omologations  de  Contrats» 
tranfaftions,  Sentences  arbitrales,  aéles  de  réception  d’Officiers , decrets 
de  prife  de  corps , d'ajournement  pcrlbnncl  Ôcd’aflignë  pour  être  oui,  les 
defauts  levés  aux  Greffes  & aux  préfentations  en  matière  Civile  & Cri- 
minelle , les  exécutoires  de  dépens,  d’apport  de  procès,  conduite  de Pri- 
lonniers,  & enfin  tous  les  Arrêts  5c  Ordonnances  defditcs  Cours  Ôc  aéles 
dont  il  refie  minute  aux  Greffes,  Icfquels  doivent  être  expédiés  en  par- 
chemin d’un  fcul  volume  , dont  la  page  contienne  vingt-deux  lignes  ; {a) 
5c  pour  les  Arrêts  qui  contiennent  au-delà  de  vingt-fix  lignes  , ils  doivent 
être  mis  en  toiles  5c  feuilles  de  parchemin,  5c  il  efi fait uéfenfe aux  Gref- 
fiers de  les  mettre  en  quart.  Il  eft  enjoint  aux  Procureurs  de  régler  les 
qualités  des  Arrêts  d’audience  » d’y  établir  celles  des  Parties , de  dacter  les 
appoimemens»  Sentences  ou  aéles  dont  efi  appel»  5c  faire  mention  par 
quels  Juges  ils  ont  été  rendus.  Cette  dernière  difpofition  a pour  objet 
aempêcher  que  le  prix  du  parchemin  ne  fit  réduire  le  caraélcre  des  aftes 
pour  en  employer  moins , 6c  n’engageât  à fupprimer  une  partie  des  cir- 
confiances  qu’il  efi  d’ufage  d’inferer  dans  lefdirs  aéfes. 

154^.  II.  Les  Sentences  ou  Jugemens  ditfinitifs  rendus  aux  Requêtes 
du  Palais;  celles  des  Bailliages»  Sièges  préfidiaux»  Elcéfions , Greniers 
à Sel , Prévôtés  , Châtellenies  » Amirautés  5c  autres  Jufiiees  Royales  , 5c 
tous  autres  aélcs  qui  doivent  être  mis  à exécution , tant  en  matière  Civile 
que  Criminelle»  rendus  en  l’Audience  ou  fur  procès  par  écrit  (^)à  l'ex- 
ception des  Sentences  de  Jurifdîélions  confulaires  qui  peuvent  être  expédiées 
en  papier  comme  en  parchemin  , fuivant  l’ufagc  des  lieux  » 5c  des  Sentences 
diffinitives  rendues  dans  les  Jufiiees  Seigneuriales  de  la  Province  de  Bre- 
tagne que  les  Greffiers  font  dilpenfcs  par  la  Déclaration  du  premier  Juin 
1711,  de  mettre  en  Parchemin  dans  les  Jurifdlélions  où  elles  s’expédioient 
en  papier  avant  celle  du  ip  Juin  i5pi.  (c)  A l'égard  des  Sentences  in- 
terlocutoires de  provifion  ou  d’appointement,  {d)  elles  doivent  être  cx- 


(j)  Cet  Article  de  U Décîaratton  du 
19  Juin  1^91.  le  II.  le  III.  & le  IV.  Ar-  | 
ttclespréferivoient  le  nombre  de  fyllabes  I 
qui  dcToient  c;re  contenues  dans  chaque  j 
ligne.  La  Déclaration  du  24  Juillet  fui- 
vant , a levé  cet  afluicttiflêinent  par  rap- 
port au  nombre  de  ô'Ushîs  auquel  U n'é- 
toit  prefque  pajpombie  de  tenir  h main. 
Elle  ordonne  au  furplus  l'exécution  def- 
dicr  quatre  Articles. 

(é)  Il  ell  déroge  par  cette  dilpoHcion  à 
l’Article  I.  de  1 cditd’Avril  léStf,  con- 
cernant les  Grelfcs  des  Eleélions  & Gre- 
niers à Sel,  qui  portoit  qu’il  n’y  auroit 
que  les  Sentences  diffinitives,  rendues  fur 
vû  de  Pièces , & fur  des  Procès  appoin- 
tés en  Droit  ou  à mettre , qui  (êroient  ex- 
pédies ça  Parchemin  » 8c  que  celles  incr 


me  diffinitives,  rendues  en  TAudience, 
feroient  expédiées  en  papier. 

(c)  L’Arrêt  de  la  Cour  des  Aides  de 
Rouen  du  9 Aoâc  1^84,  & les  Arrêts 
d’cnrejiftremcnten  ladite  Cour,  des  Dc- 
clarat'ons  du  ii  Février  1687  & 18  Juil- 
let t5p7,  exceptent  encore  les  Senten- 
ces où  les  Collcéfeurs  font  parties,  & 
portent  qu’elles  pourront  être  délivrées 
en  papier. 

(d;  L’Arrêt  du  Confeildu  itf  Mars  t7otf 
ordonne  l’exécution  de  cette  difpcfition 
par  rapport  aux  jugemens  St  aux  expédi- 
tions qui  doiventétre  exécutées  au  dehors 
du  Siège  dcfdites  JurifdiAions , & permet 
à l'égard  de  ceux  qui  ne  font  rendus  que 
pour  rindruâion  dans  ledit  Siège,  de  lee 
metue  feulement  en  papier  tlcmiiré, 
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pédiées  fur  parchemin  dans  les  lieux  oîk  on  les  y expedioit  avant  l’Edit 
de  Mars  1^73.  c’cft-à-dire , avant  l’établiffement  de  la  formule  , & en  pa- 
pier dans  les  lieux  où  l’ufage  droit  avant  ledit  temps  de  ne  les  mettre 
qu’en  papier , lequel  ufage  a dû  être  certiiid  par  les  Procureurs  Gdndraux 
ou  leurs  Subdituts  dans  la  quinzaine  apris  renregiflrement  de  la  Déclara- 
tion du  19  Juin  itfpi.  Les  Greffiers  defditcs  Jurifdidlions  font  tenus  d’in- 
ferer  dans  les  Sentences , les  qualités  des  Parties , avec  mention  fommaire 
de  leurs  demandes  & défenles.  Ce  qui  eft  préfcrit  par  rapport  au  nombre 
de  lignes  que  doivent  contenir  les  Arrêts  & expéditions  délivrées  dans  les 
Cours  fupérieures  doit  être  exécuté  pour  les  Sentences  & autres  expédi- 
tions dans  les  Jullicesfubalterncs.  Voyez  là-defius  ce  qui  vient  d'être  dit  ù 
la  fin  du  nombre  précédent. 

1544.  III.  Les  Lettres  expédiées  en  grande  Sc  petite  Chancellerie. 

s 545.  IV.  Les  Quittances  & Acquits  des  parties  prenantes. 

1 545.  V.  Les  Aéles  de  Foi  St  Hommage , Déclarations , Aveux  & 
Dénombremens  qui  font  fournis  aux  Terriers  pour  les  Droits  des  Do- 
maines de  Sa  Majefté.  Ceux  des  Tenanciers  ou  VafTaux  des  Seigneurs 
particuliers  peuvent  être  en  papier  ou  en  parchemin , fuivant  l’ufage  établi 
dans  les  didérens  lieux  avant  l’Edit  de  1^73. 

1547.  VI.  Les  Contrats  de  vente,  de  mariage  St  échange,  ceux  de 
conltitution  de  rente,  obligations,  tranfaélions , fentences  arbitrales,  tefla- 
raens,  St  tous  autres  aéles  portant  obligation , qui  doivent  être  en  papier 
DU  en  parchemin  , fuivant  l’ufage  des  lieux  pratiqué  avant  ledit  Edit  de 
Mars  1^73.  Les  Particuliers  ont  la  libené  de  les  faire  expédier  en  papier 
dans  les  lieux  où  il  eft  ordinaire  de  ne  les  expédier  qu’en  papier.  Mais  au- 
cun defdits  Contrats  & Aâes  ne  peut  être  fignifié , ni  la  demande  être 
faite  en  Julliceen  conféquence  d’iceux  qu’ils  n’ayent  été  mis  en  parche- 
min une  première  fois,  dont  il  doit  être  fait  mention  fur  la  minute  & fur 
les  expéditions  qui  en  font  enfuite  délivrées,  (o) 

1 548.  Il  ell  défendu  I tous  Greffiers , Notaires  St  Tabellions , de  dé- 
livrer en  papier  aucune  expédition  des  Jugemens,  Sen  ences , Contrats 
St  Obligations  que  les  Parties  voudroient  fignifier  ou  mettre  à exécution  , 
aux  Huiffiers  ou  Sergens  de  les  fignifier  ou  mettre  ù exécution , même  i 
tous  Procureurs  de  les  faire  fignifier,  d’en  donner  copie  lignée  d’eux  de  la 
main  à la  main,  ni  de  faire  aucune  réquifition  , fi  lefdits  Sentences , Ju- 
gemens & Aétes  ne  font  en  parchemin  > à peine  de  faux  , de  nullité , de 
cent  livres  d’amende,  & de  dommages  St  interets,  & ù tous  Juges  de  don- 
ner aucuns  Paréatis , Mandemens,  Commiffions,  Permiffions  d’alligner, 
exécuter  ni  faifir  fur  lefdits  Sentences , Jugemens  St  Aélcs , St  d’avoir 
égard  aux  Procès-verbaux , faifies  réelles  St  autres  Aéles  faits  en  confé- 


cutoim  de  Provi- 
fion  ou  d'Appoin* 
(emcnMcndurt  en 
laSéndchauITee  de 
A Sidge  l'reiîdiei 
d'AngouJime  » 
ain(i  ^uc  Ici  fieux 
judtcijiircf  y feront 
eipediéf  ta  P*r- 
chcQ]in,conlbR&d- 
mem  i rufige. 

Article  IV.  de  le 
Ddchririon  du  19 
Juin  t«9U 

RegL  du  J Avril 
An.  Vlil. 

Article  X.  du  mê- 
me Regitment. 

AÛti  de  Foi 

tr  « 

Avtux 

nombrtmtnt» 

Ardctc  IX  de  Ix 
Déeljracioodu  19 
Juin  itÿu 

Coturats 

Arr.  de  le  C.des 
A.deParifdu  19 
Oetob.  tdlOf  par 
rapport  aui  Actea. 
portant  eentrainie 
A hypoteque* 
N^erse  Arc.  IX.de 
la  Déc.  du  19  Juin 
iSÿi.Déclaratioa 
du  10  Jutll.  |<97  , 
citée  c>*dk^»t  dt 
Arrêt  du  Ce^nfeil 
du  Avril  1717. 

Fn»etpondti 
contrt  Ut  No/4^ 
rtt  & OÿicifTf 
qui  comrovien^ 
itftu  aux 
tiotu  ci-dtjfut» 
McnKRrglcD>ent. 
Ceci  elUon/bme 
àTArikle  IV.  du 
Rcelement  du  j 
Avril 


(<>)  La  Déclaration  du  14  Juillet  1 1 4 

levoit  ces  dclenles  par  rapport  i lafîgnifi- 
cation  des  Aâes  8c  Contrats;  mais  celle 
4u  18  Juillet  i6$7f  ^ fait  revîTre  dans 


toute  fi  force  l’Article  IX.  de  celle  du  if 
Juin  idpi , & porte  que  lefdits  Aâes  ne 
pourront  être  (ignifics  qu’après  4Toir  é(d 
mit  en  Parchemin* 
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nt»  Actes,  qy^nce  defdits  Sentences , Jugemens  & Aâes , s’ils  ne  font  en  parchemin 
timbré , fans  même  excepter  dcfdites  défenfes  ceux  oik  a été  appofe  le  Sceau 
de  la  Jurifdiéiion , lefquels  ne  peuvent  être  non  plus  fignifiés  de  mis  à exé- 
cution par  lefdits  Sergens  & Huifliers , autrement  qu’en  parchemins  fous 
les  mêmes  peines. 


§.  IV. 


Dt  r ufage  du  Papier  & Parchemin  Timbré. 

te  Pafier  ou  1 549.  Le  papier  ou  le  parchemin  timbré  qui  a fervi  une  fois  pour  quel- 
Pirchtmin  lim  ■ que  A£lc  que  ce  foit , ne  peut  plus  être  employé  i aucun  autre  > ni  le 
ire  w peut  fer-  prgniier  Afte  être  barré  pour  en  écrire  un  autre  au-delTus  ou  au-deffous  ou 
fèîj^Ai^e''' timbre  être  couvert  d’écriture,  coupé  ou  rompu  pour  s’en 
■*  A,:icU  x'viii.  fervir  en  tout  ou  partie  après  le  premier  Aélc  confommé. 

l’Ordonnance. 

Arrettdu  Confeil  de<  ]i  Mit  1711  & il  Odobre  171I , rendut  en  eaéoinon.  Atrct  du  Confctl  du  7 Septembre  1717» 

Déjenfci  aux 
Ko/.trre/  de  met- 
tre  deux  Aiïet 
twi  enfuitc  de 
toMtre, 

DecUratton  du 
I»  Juin  i$$t.ci(ce 
ci  dca:  Art.  XII. 


1550.  Il  e(l  défendu  aux  Notaires  de  mettre  deux  Aéles  enfuite  l’un 
de  l’autre , pas  même  les  minutes  encore  qu’il  fût  quellion  d’un  même  fait 
& entre  les  mêmes  parties  ; à l’exception  de  la  ratification  des  Aéles  paf- 
fés  en  l’abfence  des  Parties  & des  Quittances  de  rembourfèment  d’une 
conftitution  ou  obligation  qu’ils  peuvent  mettre  en  marge  ou  enfuite  des 
minutes.  A l’égard  des  lieux  où  les  Notaires  éioient  dans  l’ufage  avant  la 
Déclaration  du  19  Juin  lépi.  d’écrire  leurs  minutes  de  fuite  dans  Icuis 
Regiflres  ; il  leur  efl  permis  de  fuivre  cet  ufage. 

1551.  Il  eft  de  même  fait  défenfe  à tous  Greffiers,  Huiffiers  & Ser- 
gens , de  mettre  plufieurs  Aéles  fur  un  même  papier  ou  parchemin , fous 
quelque  prétexte  que  ce  foit , fi  ce  n’ell  pour  les  premières  lignifications 
des  Sentences , Arrêts  & autres  procedures , lefquelles  peuvent  être  écrites 
fur  lefdites  Sentences  ou  écritures  , & pour  les  Procès-verbaux  de  vente 
de  meubles,  de  criées,  inventaires,  compulfoires  ou  autres  Aéles  qui  ne 
fe  peuvent  confommer  dans  un  même  jour  Sc  même  vacation,  & qui  font 
contenus  fur  un  même  cahier  ; à l’exception  auffi  des  Exploits  d’affignation 
& demandes  dans  lefquels  peuvent  être  écrites  les  copies  des  pièces,  en 
vertu  delquelles  les  demandes  font  faites. 

155a.  Enfin  les  mêmes  défenfes  font  faites  i tous  Receveurs  de  quelques 
Droits  que  ce  foit  dépendant  des  Fermes  du  Roi , des  Oélrois  des  Villes, 
Communautés  & autres  de  délivrer  deux  ou  plufieurs  Quittances  fur  une 
même  feuille  , demi  feuille  ou  quan  de  papier  timbré. 


Même/  défenfei 
à tfiiu  GreHiert , 

Hmijpers  ér  Sfr. 
gene. 

Anci  <ln  Conleil 
du  16  Déce.  i<(90t 
conerrnant  Ict 
Greffiers. 

An.  XIII.  de  U 
Déclaration  du  19 
Juin  tfiÿt , à i’d’ 

rid  des  Huiflîcrs 
Scrçens* 

Jd.  four 
tancet  four  Dr. 
des  Fermes  ou 
droits  à^Odroy 
^ de  Commun» 

An.  XIV.  de  la. 

dite  Déclaration.  Arrêta  du  Confcil  dei  ) Juin  17(4»  9 Fév.  171!  25  Sept.  fuir.  |i  Mai  1721»  12  Avril  1729a  icOâo.  1741 
Article  XVII  de 
rOrdon*  Arrêt  di 
ConTcil  d'i  t Man 
1722  a rendu  eo 
nérutioft  contre 
leiGrefHeri&  No« 
aires  de  la  Géoc- 
ralité  de  Paria. 


1553.  Le  papier  ou  parchemin  timbrés  ne  peut  être  employé  pour  au- 
cun Aéle  que  dans  la  Généralité  dont  il  porte  le  timbre  , ni  fervir  dans 
cette  Généralité  à autre  ufage  qu’i  celui  pour  lequel  il  efl  defliné  par  Ton 
infeription. 
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Cependant  les  Procès-verbaux,  aflignations&  autres  Aâes  que  les  Com- 
mis aes  Fermes  peuvent  faire  par  eux-mèmes  pour  l’exploitation  dcfdites 
Fermes  peuvent  être  fur  papier  timbré  d’une  autre  Généralité  que  celle 
d’oè  dépend  le  lieu  ob  ces  Aéles  font  faits,  pourvu  que  ce  papier  foit  du 
timbre  de  la  Généralité  dans  laquelle  e(l  le  chef-lieu  de  la  direélion.  Cette 
exception  à la  loi  regarde  les  direélions  qui  font  compofées  de  départe- 
r.iens,  & lieux  litués  dans  différentes  Généralités.  On  a voulu  décharger 
la  regie  des  Fermes  de  l’embarras  d’avoir  dans  ce  cas  différentes  efpeces 
de  papier  timbré  dont  l’ufage  auroit  pu  d’ailleurs  donner  matière  i con- 
teftation. 


OK  L’OSACE,  Scc. 


Exception  pour 
U regie  dej  Fer^ 
me/  du  Roi» 
Arrct  du  Confetl 
& Lcure*  ['atrmci 
dc<  If  & 24  Mut 
ijtOs  en 

Ceu:  det  Aidct 
ct«  Ko:kii  le  17 
Juin  fuivant. 
Autre  Artêt  ic 


Lectfrt  Patente* 

det  ai  & }o  Juin  de  la  même  année  * reçîAtée*  en  la  Cour  dei  Aidei  de  Parii  le  fremier  Aoât  Ailvant , ronant  let  ev'mei 
dirpontionj  V de  Airèc  du  Confeil  du  al  N^^vembre  1721  ,ren;iü  en  imciptéiation  defduet  Letirei  Patent  % , par  npportauK 
adignatioru.  Arrêt  du  Confeil  A Letcrea  Paceotridu  at  Juta  1757»  regiitréei  ro  la  Cour  dc«  Aidct  1 aris  le  7 &epr.  fuivrnt. 


A 1 1 T»  •!  I T<  • Ptouveau  nm- 

15J4,  Au  commencement  de  chaque  Uail  le  nouveau  rermier  renou-  bre  aurtmnveL 

velle  les  timbres  des  différentes  Généralités  ; (,r)  è quoi  il  e(l  autorifé  par /rmrMjr,  Baux. 

Arrêts,  qu’il  obtient  au  Confeil,  qui  défendent  en  même  temps  l’ufage 

du  papier  & parchemin  marqués  de  l’ancien  timbre , fans  que  le  nouveau  l'/iV,’  îâ 

Fermier  foit  tenu  de  contretimbrer  gratis , reprendre  ni  changer  les  papiers  & 

parchemins  timbrés  en  feuilles  ou  en  regiftres  qui  pourroient  lui  être  rap- jIE!7ri«V”s’t[>*. 

portées  (é);  à l’exception  cependant  des  regiftres  en  papier  timbré  des 

timbres  du  Fermier  précèdent,  cottés  & par^hés  par  un  Juge  qui  ont  juuicr'i-'« 

été  commencés  avant  l’expiration  du  dernier  Bail , lefquels  peuvent  être 

continués  dans  le  Bail  fuivant,  jufqu’i  leur  entière  confommation.  >7wn.  0,171s. 

La  derniere  partie  de  cette  dirpofition  concernant  les  Regiftres  a été  • "- 

rédigée  furies  Arrêts  du  Confeil  du  i j Novembre  1687.  14  Février  i66i. 

19  Novembre  itfp/.  7 Septembre  1^06.  & 10  Janvier  1714.  Ces  Arrêts  imirr. 
portent  qu’à  l’égard  des  Marchands,  Négocians  & autres  de  pareille qua-  Anéi,duCcorcil 
lité  qui  ont  des  regiftres  en  papier  marqué  du  timbre  du  précèdent  Fermier; 
il  leur  fera  permis  de  continuer  à écrire  fur  lefdits  Regiftres  jufqu’à  ce  nov.  i«»;.  7Stp. 
qu’ils  foient  entièrement  remplis  ; à la  charge  par  ceux  qui  demeurent  dans 
les  Villes  ob  il  y a Bureau  du  timbre , de  les  faire  contremarquer  du  tim- 
bre du  nouveau  Fermier;  ce  qui  doit  être  fait  gratis , & pour  ceux  refi- 
dans  ailleurs , de  les  faire  parapher  par  les  Juges  Royaux  des  lieux , les 
Procureurs  ou  Commis  du  Fermier  dûement  appellés  ; & que  d’ailleurs  cette 
exception  n'aura  point  lieu  en  faveur  des  Curés,  Reâeurs  des  Paroiffes, 

Receveurs  ou  Commis  à la  recene  des  deniers  de  Sa  Majefté , Fermiers 


(o)  A cec  effet  le  Fermier  depofe  au 
Greffe  de  chaque  Eleâion  des  échantil- 
lons de  chaque  clpece  de  Papier  ou  Par- 
chemin timbre  du  nouveau  Timbre,  dont 
le  Greffer  doit  donner  fbn  Certificat  au 
pied  du  double  deldits  échantillons. 

(A)  I.es  Particuliers  ne  peuvent  igno- 
rer que  les  Timbres  Ce  renouvellent  avec 
les  Baux.  Ainfi  ils  peuvent  n'en  pren- 
dre que  ce  qui  leur  efl  nécellàite  pour 


leur  confommation  tulqu'au  commence- 
ment du  nouveau  Bail  ; cette  diffofidon 
a pour  objet  de  faire  louir  le  Fermier 
entrant  dès  le  commencement  de  (ôn  Rail 
& d'empecher  d’ailleurs  les  compofitione 
que  pourroient  faire,  à ion  préjurlice, 
les  Commis  du  Fermier  fortani  avec  les 
Redevables  . fi  ces  derniers  avoieni  la  li- 
berté d’échanger  le  Papier  de  l'anciea 
timbee  contre  celui  du  nouveau. 
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Dti'utACt.Ac.  ^ Sous-Fermiers  de  fes Droits , de  ceux  des  Etats , Villes  & Communautés 
& en.  général  de  tous  autres  oui  font  dans  le  cas  de  prendre  de  nouveaux 
Regifbes  au  commencement  de  chaque  année  ou  exercice  , & au  renou- 
vellement de  chaque  Bail , auxquels  il  e(l  enjoint  fous  les  peines  portées 
par  les  Reglemens  d’avoir  des  Regiftres  de  papier  marqué  du  timbre  courant 
Ce  de  payer  les  Droits  dudit  timbre , même  pour  les  Regiftres  commencés 
qu’ils  veulent  faire  contremarquer  tant  pour  ce  qui  a été  employé  que  pour 
ce  qui  refte  en  blanc , quoique  ces  Droits  ayent  été  payés  au  Fermier  pré- 
cèdent pour  la  première  marque,  (a) 

§.  V. 


Des  peines  portées  pour  les  contraventions  concernant  la 
formule. 


Amndtt.  icte.  La  peine  portée  pour  chaque  contravention  aux  difpofitions  rap- 
rordonoMce.  ponécs  ci-deflus  i ell  de  trois  cent  livres  d amende  pour  la  première  lois  » 
ilx  cent  livres  pour  la  fécondé  » & mille  livres  pour  la  troifidme , Sc  de  plus 
files  contrevenans  font  Officiers  & MiniAresde  JuAice  , Tinterdi^ion  pour 
un  an  A c'eA  la  première  fois  Sc  pour  toujours  en  cas  de  récidive. 
Dfy?rf6m/i9M  du  155^.  Il  eA  expreflement  défendu  de  vendre  &diAribuer  du  papier  & 
pMtfr  & parchemin  timbré,  fi  ce  n’eA  de  Tordre  de  en  vertu  d’un  pouvoir  par  écrit 
/41U  prrmijftcH  Fermier  ou  de  les  Procureurs  ou  Commis , a peine  de  trois  cent  livres 
du  Fermier  dé~  d’amende  pour  la  première  fois  & de  mille  livres  en  cas  de  récidive  : il 
fendue,  eA  permis  à cet  effet  aux  Commis  de  faire  leurs  vifites  dans  les  Moulins 

^ Magafins  à papier,  à Teffec  de  découvrir  les  contraventions,  & d’en 
dreffer  leurs  Procès-verbaux,  Le  Fermier  eA  tenu  de  mettre  au  Greffe  de 
chaque  Eleélion  , ainfi  qu’on  a déjà  eu  occafion  de  le  dire,  une  empreinte 
de  fa  marque  pour  y avoir  recours  en  cas  de  falfifîcatîon. 


(4)  On  trouve  plufieurs  Arrêts,  tels 
queceuxdes  i4Fêvner  i688.5Mti  1690, 
18  Août  1717.  il  Septembre  1719*  10 
Mai  1718.  deiquels  il  refuhe  que  le  Droit 
du  Timbre  n*appartient  aux  Fermiers  de 
la  formule , que  fur  les  papiers  8c  Parcho’ 
xnins  qui  fe  confommem  pendant  leurfiail, 
Ac  qu'ils  doivent  la  reilitution  du  prix  du 
Timbre  pour  ceux  qu'ils  ont  vendus , de 
qui  n’étant  point  confbmmés  apres  U6n 
Qudit  Bail , font  inutiles  , ou  dam  le  cas 
d’etre  contrc'timbrcs  par  le  Fermier  du 
Bail  courant  à qui  les  Droits  en  (ont  dûs. 
Mais  ces  Arrêts  ont  été  rendus  pour  des 
Baux  que  Sa  MajeHc  a résilies  , 8c  pendant 
le  cours  defquels  le  public  avoit  fait  des 
ProvUîons  de  papier  &*parchemin  timbres 
fur  la  foi  de  rexêcution  defdits  Baux*  11 
n'auroic  pas  été  juAe  dans  çe  cas  que  ces 


changemens  inattendus  tombaffent  à fa 
charge.  Il  n’en  e A pas  de  meme  lorfque  les 
Bauxont  leurentiere  execution, parce  que 
c’eft  à ceux  qui  font  des  provilîons  1 ne 
les  pas  faire  au-delà  de  ce  qu’ils  f^avent 
par  évaluation  qu'ils  en  pourront  confbm* 
mer  pendant  le  temps  de  ces  Baux , & en 
effet , les  Fermiers  du  Bail  courant , dans 
pareil  cas,  ont  été  di^enfes  de  repren- 
dre ou  d'échanger  les  Papiers  & Parchc* 
mins  marqués  du  Timbre  du  précédent 
Fermier  pour  les  rendre  au  Fermier  for- 
tant  8c  s’en  faire  rembourfer  le  prix  , (i 
lefdits  Papiers  & Parchemins  font  demeu* 
rés  inutiles  & à la  charge  des  Particu- 
liers. L’Arrêt  du  Confeü  du  $ Juillet 
1 740 , & nombre  de  dêci/îons  du  Confeil , 
celle  encr'aucres  du  18  Mai  1743  , ont 
été  rendues  conformément  à ce  principe* 


*557- 


« 
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IÎÎ7.  Les  Parcheminien  & autres  convaincus  d’avoir  fait  enlever  l’é- 
criture  de  defliis  le  parchemin  timbré , foit  que  les  Aéles  effacés  ayent  êîrîmmTnîëv. 
eu  leur  exécution  ou  non  , font  condamnés  en  mille  livres  d’amende  , & AiritduConfeâ 
doivent  être  pourfuivis  extraordinairement  comme  pour  crime  de  faux. 

ijj8.  Il  eft  fait  défenle  de  contrefaire  les  timbres  & moules  fervant 
il  la  marque  des  papiers  & parchemins,  à peine  contre  ceux  qui  feront  "ui^  xxi.  de 
convaincus  de  les  avoir  contrefaits  ou  d’avoir  aidé  i en  faire  le  débit  de  mille  l’Ordonrancc. 
livres  d’amende,  d’amende  honorable  à la  porte  de  l'Eglife  Sc  de  la  Ju-  jvdcp«iid’ci‘'M 
rifdiélion  , & des  Galeres  pour  cinq  ans  pour  la  première  fois,  St  de  Ga-  a k 

leres  à pe^ÿté  en  cas  de  récidive.  d"c'n 'élt 

1559.  L eft  défendu  à tous  J uges  de  modérer  lefdites  amendes  & peines , McJtrati<m  dtt 
fous  quelque  prétexte  que  ce  foit,  & aux  Cours  des  Aides  de  recevoir  l’appel  ««tnJcjdrfind. 
des  Sentences  de  condamnation  que  lefdites  amendes  n’ayent  été  confi- 
gnées  entre  les  mains  du  Fermier.  Ceci  n’eft  point  particulier  aux  Droits  '*'**•  «icp.lc 
de  formule.  Vejet,  Livre  VI.  Chap.  X.  des  amendes  & confifeations.  ^üV/derogr» 

l'Art,  ij.  de  celJc 

S-yT  dii  t7  Fév. 

• ▼ Et  jiit.  du  t»  Juin 

.citdr  eMeP 

Des  vifites  des  Commis.  riu.Ani.kxv. 

Formaiitét  dtt 

I J90.  Les  vifites  , aéles  & Procès-verbaux  des  Commis  prépofés  à la 
découverte  des  fraudes,  doivent  être  revêtus  des  mêmes  formalités  pré-  mefaar Ut aut. 
ferites  à l’égard  des  Droits  d’Aides.  Droit  ifAidet.  ' 

Arrêt  du  Confcil 

du  11  Ncvcobrc  id7]«  Rcglcmtnc  du  j Avril  K74*  Article  XX.  Arrêt  du  Corfcil  du  17  Fcrrier  t6lj. 


i5di.  Ils  peuvent  faire  leurs  vifites  chez  les  Greffiers,  Procureurs,  yijiift  cknlei 
Notaires,  Marchands  & autres  dénommés  dans  l’Ordonnance , lefquels  font  ii»- 

tenus  de  leur  repréfenter  leurs  Regiftres  i la  première  requifition.  Sur  leur  ‘“uî,lc  ai<h  ia 
refus  dont  il  doit  être  dreffé  Procès-verbal , les  Commis  peuvent  les  faire  Confciid»  i7Fd- 
affigner  devant  le  Juge  de  leur  Reflbrt , è l’effet  de  rcpréfcnteflefdits  Re- 
giftres  , & faute  de  ce , fe  voir  condamner  aux  peines  ponées  par  le  Rcgle- 
mens.  (<j) 

I5di.  Il  leur  eft  permis,  en  vertu  du  Reglement  du  3 Avril  1^74,  cmrmit  «/o- 
de  faire  en  préfence  d’un  Juge , Commiflaire , ou  d’un  Huifiier,  les  vifites  rifét  à frmdn 
nécelTaires  dans  les  Greffés  St  Ftudes  des  Greffiers,  Gardes-facs  pour  y «mwKWMwV», 
prendre  communication  fommairement  des  produélions  & pièces  qui  s’y 
trouvent , fans  cependant  qu’il  leur  foit  permis  d’en  prendre  Icélure.  Le  Cr'^ét  *dr 
même  Reglement  porte  que  le  Fermier  ou  fes  Commis  feront  appellés  damUttiudtt. 

Même  KtçlecKnc 

(«)  M.  Dcnitet  dans  Ton  Recueil , fur  Les  Douannes  St.  les  Aides  ont  chacun  Articlir'xviu^ 
la  formule  pour  autoriler  les  vilttcs  que  leurs  Ordonnances  8c  leurs  Realemens 
les  Commis  du  Fermier  peu  vent  faire  chc£  particuliersiluivant  lefquels  s*en  doit  faire 

les  Marchands  » rapporte  l’Article  X.  du  la  perception.  Ce  (croit  pécher  contre  les 
Titre  IV.  de  l'Ordonnance  de  1687.  fur  principes  « 8t  tomber  dans  la  confusion  « 

les  Droits  d’Encrée  & de  Sortie.  Mais  aue  d'appliquer  à une  partie,  ce  qui  n*a 

cette  application  ne  paroit  point  placée»  été  ordonne  que  pour  l’autre. 

12.  Fartk.  V, 

»• 
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fi/ci/ , Jnret  ât 
U firmttit  tn 
frem»  h/lanct, 
Antcle  XXll.  de 
rOidonnancc. 

Arr.  du  Ç.  du  i$ 
Fcv.  1714,  rendu 
en  exécution  4 Té« 
gard  du  PulciDent 
de  HoLien. 
Coalmentatr^  de 
Jaequin  fur  rOt> 
donnincedc  idto. 

Atr.  du  C»  dei*7 
Min  & Il  Avrii 
i«ll* 

Arr.  du  C-  dei  tu 
Juillet  Ail  te{>’ 
tembre  i<ij» 
Arrêt  du  ('cAfetl 
4»  Il  Mai 


Sttfrt/Jtm  itt 
Vroiu  dt 
qnt  & Contrôle 
Jnr  le  Papier, 
Ordonnance  de 
Pari»  , Titre  de  ce 
l>toit , Artirle  l« 
OrdertAui  rr  de 
Rouen.T.  XXXU. 
Article  1* 


1 54  Li  VBE  V.  DES  DROITS  JOINTS  A LA  FERME  DES  AIDES. 

pour  allïfter  à U taxe  des  dépens , & qu’ils  pourront  retirer  fur  le  champ 
& mettre  au  Greffe  apres  les  avoir  paraphés , les  aâes  ou  procedures  faits 
fur  papier  ou  parchemin  non  timbré , pour  être  procédé  contre  ceux  qui 
s’en  feront  fervis, 

§.  VII. 

Des  Juges  qui  comoijjèm  des  Droits  de  la  formule. 

iStf3.  La  connoiffance  des  affaires  contentieufes  concernant  les  Droits 
de  formule  , appartient  en  première  inflance  aux  Officiers  des  Elcélions , 
& par  appel  aux  Cours  des  Aides  (<r).  Dans  les  Pays  oh  il  n’y  a point 
d’Eleélions  la  connoiffance  en  a été  attribuée  par  des  Arrêts  particuliers  du 
Confeill  diverfes  Jurifdiélions  dont  les  Sentences  reffortiflènt  aux  Cours 
des  Aides  donc  elles  dépendent,  ou  à leur  défaut  aux  Cours  de  Parle- 
ment. Ainfi  dans  les  Généralités  de  Montpellier  & Touloufe , elle  ap- 
partient aux  Vifiteurs  Généraux  des  Gabelles , & leurs  Lientenans  qui  en 
connoiffent  chacun  dans  fon  département , dans  le  Diocèfe  de  Mende  Sc 
Puy  aux  Juges  Royaux , dans  le  Comté  de  Eoix  au  Juge  Mage  de 
Pamiers,  dans  la  Lorraine  aux  Juges  des  Traittes , dcc. 


CHAPITRE  IV. 

DES  DROITS  DE  MARQUE  ET  CONTROLEE 
SUR  LE  PAPIER. 


15154.  C^Es  Droits  tirent  leur  origine  de  l’Edit  de  Juin  i6jj.  qui 
établit  des  Officiers,  Controleurs,  Marqueurs  de  papier , &dela  Décla- 
ration du  1(5  Février  1635.  qui  fupprima  ces  Offices,  & ordonna  la  per- 
ception des  Droits  qui  leur  étoient  attribués  au  profit  de  Sa  Majeflé  : ils 
étoient  de  quatre  fols  par  rame  de  papier  du  poids  de  fix  livres,  cinq  fols 
pour  celles  de  fix  i douze  livres , fix  fols  pour  celles  de  douze  à dix-nuit , 
fept  fols  pour  celles  de  dix-huit  à vingt-quatre , huit  fols  pour  celles  de 
vingt-quatre  à trente , fie  deux  fols  par  rame  de  papier  gris  , bleu  8c  brun , 
outre  lefqucls  Droits  il  devoit  être  perçu  un  fol  quatre  deniers  fur 
chaque  rame  de  papier  entrant  dans  la  Ville  de  Paris.  Sa  Majeflé  pour 


(a)  Les  Lieutenins  Généraux  des 
Bailliages , Sénéchauflées  & Prélidiaux , 
avoient  été  commis  par  l'Arrêt  du  Con- 
seil du  iS  Août  1S73  , pour  connoitre 
des  affaires  contentienres  touchant  ces 
Droits.  Il  paroit  par  l'Article  XIX.  du 
Reglement  du  j Avril  1^74 , qu'il  j avoit 


aulTi  des  Pays  oà  la  connoilTance  en  avoit 
été  attribuée  àMellieurs  leslntendans.pl  le 
fut  donnée  aux  Eleélions  en  première 
inflance , & par  appel  aux  Cours  des  Aides 
par  l'Edit  d'Aout  1^74,  pour  les  Pars 
d'EleâtoB. 
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Chap.  IV.  DES  DROITS  DE  MARQUE  ET  CONTROLEE,  i j y 
favorifer  les  fabriques  & le  commerce  de  papier  dans  le  Royaume  , voulut  os»  p«oit»,  Ac. 
bien  fur  les  rëpréfentations  qui  lui  furent  faites  fuupprimer  ces  Droits  par 
Arrêt  de.  fon  Confeil  du  ad  Février  1 720.  Ainfi  les  Droits  de  Marque  & 

Controlle  ne  fubfillent  plus , Sc  l'on  n’en  fait  ici  mention  que  parce  qu’ils 
font  compris  dans  l’Ordonnance  des  Aides  de  idSo.  oîi  il  y a un  titre 
particulier  pour  ces  Droits. 

Ils  fe  perçoit  aux  entrées  de  Paris  d’autres  Droits  fur  le  papier,  qui 
font  partie  des  Droits  rétablis.  yojKt.  Livre  I.  Nombre  308. 


CHAPITRE  V. 

DU  PylRISIS,  SOL  ET  SIX  DENIERS  POUR 
LIP'RE  DES  DROITS  ATTRIBUAS  AUX 
OFFICIERS  DES  CUIRS. 

1555.  I ■ Es  difFérens  Offices  établis  pour  le  Controlle  & le  commerce  des  Online, 

cuirs  ont  été  créés;  içavoir,  les  Controllcurs , Marqueurs  , par  Edit  de 
Juin  1585.  les  Prudhommes  par  Edit  de  Février  ida 7.  ôc  les  Vendeurs, 

Déchargeurs  6c  Lotiileurs  de  Cuirs  par  autre  du  mois  de  Juin  de  la  même 
année.  Il  fut  arrêté  par  la  Déclaration  du  16  Février  i6j$.  qu’on  a déjà 
citée  dans  le  Chapitre  précèdent,  que  ces  Offices  lcroient  rembourfés  & 
fupprimés,  & que  tes  Droits  qui  Icurétoient  attribués  feroient  levés  au  pro- 
fit de  Sa  Majellé , fuivant  la  fixation  qui  en  fut  faite  par  la  même  Déclaration 
Mais  le  rerabourfement  n’en  ^ant  ph  être  fait , les  Titulaires  continuèrent 
d’avoir  la  jouifiance  dcfdits  Droits,  &ils  y furent  confirmés  par  plufieurs 
Déclarations  par  celle  entre  autre  du  1 5 Décembre  1 703.  L’Arrêt  du  Confeil 
du  29  Mars  de  l’année  fuivante , porte  que  dans  les  lieux  où  l’établilfcment  de 
cesOfficesaété  négligé  ou  abandonné  dans  leRelVortdes  Cours  des  Aides  de 
Paris,  Kouen  , Dijon , Clermont-Ferrand , la  vente  en  fera  faite  à ceux  qui 
voudront  les  acquérir.  Il  y a nombre  de  Villes  où  ce  font  les  Communauté-s 
des  Tanneurs  ou  des  particuliers  qui  ont  fait  l’acquifition  des  ces  Offices.  . 

Le  Parifis , fol  & fut  deniers  pour  livre  (a)  des  Droits  attribués  à ces  *** 

Offices  , faifoit  anciennement  partie  de  la  Ferme  des  Aides,  (t)  L’Ordon- 
nance de  Juillet  i58i.  a réglé  la  perception  de  ce  Droit  par  un  titre  par- 
ticulier qui  contient  cinq  articles.  Mais  les  difficultés  qui  le  rencontruient 
pour  en  faire  féparement  la  levée , ont  déterminé  Sa  Majellé  à aliéner  ledit 
Droit  de  Parifis , fol  & fix  deniers , & à en  faire  l’union  aux  Offices  des 
Cuirs  par  Déclaration  du  29  Novembre  i'î89;  ainfi  ce  Droit  n’eft  plus 
compris  dans  la  Ferme  des  Aides.  Il  n’en  ell  ici  queflion  que  parce  qu’on  a 
voulu  n’obmettre  aucun  des  Droits  d’Aides  compris  dans  les  Ordon- 
nances de  itfSo.  & itf8i. 


(a)  Voyez  Livre  I.  Nombre  7^5.  ce 
que  c’elt  que  le  parifîs , fol  & lîx  deniers 
pour  livre. 


(h)  Voyez  le  Bail  de  Legendre,  Aitl- 
cle  zSt,  celui  de  Fauconnet  , Article 
100,  S:  celui  de  Charrierrs,  Article  27. 


Vij 
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LIVRE  VI. 

DE  LA  REQIE  GÉNÉRALE  DES  DROITS  D’AIDES. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DE  LA  FIXATION  ET  DE  LA  PERCEPTION 

DES  Droits  d' Aides. 

L cft  fait  dtfenfes  aux  Officiers  des  Cours  fie  Jurifdic- 
tions  , aux  Fermiers  fie  Sous-Fermiers  , ainfi  qu’aux  Re- 
devables des  Droits  de  recevoir  ou  former  aucune  con- 

teftation  contre  les  Fixations  portées  par  les  Ordonnances 

commit"!  de  *<S8o  fic  ifiSi  « fic  les  États  fie  Tarifs  y annexés  fous 

Atticlc  1.  prétexte  d’erreur  de  calcul  ou  autrement. 

Etd/onwninif  1^67.  Les  Marchandifes  fie  denrées  dont  les  Droits  font  payés  à raifon 
ou  de  la  mefure  > doivent  être  pefées  fie  mefurées  aux  poids  fie 
ntuf.  mefures  que  les  Fermiers  fie  Sous  - Fermiers  des  Droits  tiennent  dans  leurs 

Ptrciftim  n Bureaux  , pourvu  que  l’étalonnement  en  ait  été  bien  fie  dûement  fait  en  la 
toKft^mct.  maniéré  accoutumée, fans  que  les  Engagifles  fie  Fermiersdes poids  fie  mefures 

^MtoKiitcc.Aii.  içj  Seigneurs  particuliers  des  Villes  fie  lieuxoù  il  y en  a o’établis  puiffent 
les  en  empêcher. 

Déc  ar.Mjtart  Les  Déclarations  fie  le  payement  des  Droits  doivent  être  faits 

cUw'/»  dans  les  Qureaux , paniculierement  ancrés  à chaque  Droit  fuivant  la  fixation 

Bureaux  farik. 


fugei.Fermitrj 
trRedeviUetJe 
nmefler  U fixa* 
lien  it!  Drùn, 
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Chap.  I.  DE  LA  FIXATION  ET  DE  LA  PERCEPTION.  1 57 
& les  dirpoGtions  des  Regletnens  rendus  pour  chaque  partie  des  Fermes,  Pt»D«oiTi,Srf; 
c’eft-à-dire , par  exemple , que  les  déclarations  pour  le  payement  des  Droits  • ' 
d’ Aides  ne  peuvent  être  laites  dans  un  Bureau  de  Traittes  , ni  reverli-  * 

blement.  is  D^ccm.  17x1. 

1569.  Il  ell  enjoint  aux  Commis  des  Fermiers  & Sous-Fermiers,  de  Tahluwi  dit 
mettre  en  dehors  iur  la  porte  des  Bureaux  ou  autre  lieu  apparent , un  ta-  Dniu  fur  U 
bleau  ou  infeription  qui  indique  fous  une  exprefflion  générale  les  Droits  f"'"  **" 

de  la  Ferme  pour  la  recette  ou  controlle  defquels  ils  font  établis;  ainfi  , 

que  de  mettre  de  même  en  un  lieu  ajmarent  un  autre  tableau  contenant  un  Anidc  xxxix, 
tarif  exaél  de  tous  les  Droits  qui  le  perçoivent  dans  lefdits  Bureaux , k 
peine  d’amende  arbitraire  & de  nommages  & intérêts  des  Parties. 

On  ne  tire  point  à rigueur  cette  derniere  difpofition  parce  qu’il  y a 

Îilulieurs  parties  où  le  grand  détail  des  Droits  ne  permet  pas  qu’on  puHTe 
’éxécuter. 

1570.  Il  eft  porté  par  le  Bail  général  des  Fermes  qu’il  ne  fera  fait  au-  Catd'iudtmmié  • 
cune  aliénation  ni  moneration  des  Droits , ni  établi  aucune  impofition  par  ™ fmtur  dit 
forme  d’oélroy  ou  autrement  fur  les  marchandifes  finettes  aux  Droits  des  ^ 

Fermes,  foit  au  profit  du  Roi,  foit  en  faveur  des  Villes,  Communautés  i«i.  du  Baii'dc 
& Particuliers,  ni  accordé  aucun  privilège  ni  exemption  des  Droits , que 
du  confentement  de  l’Adjudicataire , fié  en  le  dédommageant  k propor-  Ac  ce'ui  4e 
tion  , fie  que  dans  le  cas  de  dillraélion  de  quelque  partie  des  Droits  com- 
pris  dans  le  Bail,  l’indemnité  lera  réglée  fur  le  piea  du  produit  de  l’année 
qui  aura  précédé  la  dillraâion, 

1571.  Il  y ell  dit  que  le  Fermier  fera  de  même  indemnifé  des  pertes  idem, 
qui!  aura  foulTertes  dans  le  cas  de  guerre,  flérilité,  peGe  fie  autres  éve- 
nemens  imprévus , de  celfation  ou  diminution  de  commerce  par  des  défen- 
fes  générales  ou  particulières  fie  dans  tous  les  cas  de  non-jouilTance  des 
Droits  portés  audit  Bail  général,  en  tout  ou  partie. 


CHAPITRE  IL 

DE  LA  JAUGE  DES  VAISSEAUX  ORDINAIRES  QUI 
CONTIENNENT  LES  BOISSONS  ET  LIQUEURS 
SUJETTES  AUX  DROITS  D'AIDES. 

157  a.  Droits  d’ Aides  furies  BoilTons  fie  Liqueurs  fe  perçoivent  Cmttiunn  du 

fur  le  piS  du  muid  de  Paris,  contenant  jfi  feptiers  ou  i88  pintes;  ce  mûddtPtrù. 
qui  revient  ù 8 pieds  cubes  en  folidité,  » a /r 

Pour  éublir  la  perception  des  Droits,  il  faut  réduire  1 cette  mefure 
commune,  la  capacité  des  Vaiffeaux  qui  contiennent  les  BoilTons  ou  Li- 
queurs  fur  lefquelles  ces  Droits  doivent  être  perçus.  Cela  feroit  facile  fi  cmimmit  du 
pus  ces  ya^eaux  étoiem  pâmes  aliquantes  ou  aliquotes  du  muni  de  Paris , fkc». 
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I J 8 Liv.  VI.  DE  LA  REGIE  GÉNÉRALE  DES  DROITS  D’AIDES. 

BE 1 A Jauge  ht.  c’eft-i-dires’ils  le  contenoien  t ou  y étoienr  contenus  un  certain  nombre  de  fois 
jufle  & fans  rede.  Au  contraire  non-feulement  chaque  Province,  quelque 
fois  même  chaque  canton  a fes  mefures  particulières.  Mais  il  arrive  encore 

Îiue  ces  mefures  qui  devroient  être  confiantes  puifque  c’efl  li-defTus  qu’efl 
ondê  en  partie  la  confiance  du  commerce , varient  dans  leur  contenance 
fuivant  les  vûes  & l’intérêt  des  Marchands. 

La  diverfité  & la  variation  des  mefures  produit , fur  tout  dans  la  percep- 
tion des  Droits , beaucoup  de  difficultés  & de  conteflations.  On  a voulu 
. fixer  du  moins  les  mefures  de  chaque  Province.  Sa  Majefté  à cet  effet  or- 
du  rr'kv.  •lonna  par  Arrêt  de  fon  Confeil  du  17  Février  i588.  que  Meffieurs  les 
Intendans  des  Provinces  feroient  affcmbler  par  devant  eux  les  Juges  de 
Police  & autres  Officiers  avec  les  principaux  Bourgeois , Marchands  & 
Tonneliers  des  Villes  principales  de  leur  département  où  le  fait  le  plus 
grand  commerce  de  BoilTons , en  préfenec  des  Fermiers  Généraux  Se 
Sous-Fermiers  des  Aides,  pour  fe  taire  repréfenter  Se  examiner  les  Cou- 
tumes des  lieux,  les  Rcgleroens  de  Police  Se  les  Statuts  des  Tonneliers, 
concernant  la  Jauge  des  Valffeaux  qui  entrent  dans  le  commerce , ù l’effet 
de  convenir  Se  flatuer  fur  leur  véritable  contenance  fuivant  leurs  differentes 
dénominations , pour , fur  les  procès-verbaux  qui  en  feroient  drelTés , Sc 
l’avis  defdits  fieuts  Intendans , être  pourvu  par  Sa  Majeflé  ainfi  qu’il  appar- 
tiendroit.  Ces  fages  difpofitions  n’ont  point  eu  de  fuite  par  les  difficultés 
fans  doute  infurmontables  qu’on  a rencontré  dans  l’exécution.  Ainfi  les 
chofes  i cet  égard  font  toujours  reliées  dans  le  même  état  ; ou  plûtSt , com- 
me un  defordre  aoquel  on  ne  remédié  point , accroît  néceffairement , le 
nombre  Si  la  variation  des  mefures  ont  encore  augmenté. 

CMtnmn  itt  | Celles  d’un  ufage  le  plus  connu , particulièrement  dans  les  Pro-; 
lî^mmuZou  Royaume  où  les  Aides  ont  çours,  fontj 


’ÀUtt  mt  CM», 


SÇAVO  IR, 

j DENOMMINATION  DES  PIECES. 

CONTENANCES. 

LE  TONNEAU.... 

10^.  Seftiert» 

4.  Pintes, 

LA  BARIQUE,... 

[dc  Bordeaux.(g'r»."é«i“?e". 
* (De  petite  jauge.*.. 

»7. 

«J- 

30. 

3‘* 

iLA  BU  S S E*  (•••■■  • 

30*  4. 
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Chap.  il  de  la  jauge  des  vaisseaux  ordinaires,  ijj» 
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DENOMMINATION  des  PIECES. 

CONTENANCES. 
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Itfo  Liv.  VI.  DELA  REGIE  GÉNÉRALE  DES  DROITS  D’AIDES, 

DUAjAucttc.  Voilà  ce  que  ces  mefures  font  réputées  devoir  contenir  fuivant  leur  dé- 
nomination  i mais  elles  varient  & contiennent  un  fepner  ou  davantage  de 
didcrence  fuivant  les  cantons.  On  peut  confulter  à ce  fujet  l'indruélion 
donnée  en  1748.  par  M.  Leger,  Infpefleur  de  la  Jauge  aux  entrées  de 
Paris.  Cette  iniîruéllon  e(l  faite  avec  beaucoup  de  méthode  , d’exaélitude  & 
de  clané.  C’ell  d’elle  qu’on  a tiré  les  contenances  des  differentes  pièces 
dont  on  vient  de  donner  le  détail. 

A l’égard  des  pièces  venant  du  Lyonnois , du  Languedoc  , d’Auvergne 
& des  Pays  étrangers , elles  n’ont  point  de  contenance  déterminée. 
Jtagedtivùf-  1574.  Pour  parvenir  à percevoir  les  Droits,  il  ell  donc  queftion  de 
fim,  jauger , c’cft-à-dire  de  réduire  au  muid  de  Paris  la  contenance  de  ces  dif- 

fcrens  Vaiffeaux.  Ce  qui  rend  cette  opération  difiîcilc,  cil  furtout  la  courbe 

3ue  forme  la  cambrure  des  douves , parce  qu’entre  deux  pièces  de  mêmes 
iamêtres  aux  fonds  & à la  bonde  & ûe  même  longueur , celle  dont  la  cour- 
bure s’élève  plutôt  en  partant  de  chaque  fond,  pour  parvenir  jufqu'au 
cercle  de  la  bonde  qu’on  appelle  aufli  bouge , a Icnfiblcraent  plus  de  ca- 
pacité que  celle  dont  les  douves  en  partant  du  fond , iroient  en  lign»droite 
jufques  a ce  même  cercle.  Ainll  il  ne  fiflit  pas  de  connoître  les  diamètres 
des  fonds , celui  du  cercle  à la  bonde  , de  la  longueur  des  pièces  : il  fau- 
droit  encore  déterminer  la  courbure  que  forme  les  douves  dans  leur  lon- 
gueur. 

thgltmtni four  L’Ordonnance  rendue  pour  le  Reflort  de  la  Cour  des  Aides,  Titre 
XXII.  a bien  fixé  l’cfpece  de  Vaiffeaux  dont  l’ufage  feroit  permis  en  Nor- 
an,  prohibé  tous  ceux  d’une  autre  efpece;  l’Arrêt  du  Confeil  du 

Arrct  du  Confcil  8 Décembre  1714.  5c  les  Lettres  Patentes  expédiées  fur  icelui  le  8 Avril 
en  Parlement  le  9 Mai  fuivant,  font  défenfes  à tous 
& I Arru'i?'/,'.*  Tonnelliers  5c  Propriétaires  de  Vignobles  dans  l’étendue  des  Villes  5c 
Territoire  d’Auxerre,  Tonnere,  Chablis,  Vermanton,  Avalon,  Joigny 
5c  Villeneuve-Ie-Roi , de  fabriquer  ou  faire  fabriquer  aucuns  muids  qu’il 
ne  contienne  37  feptiers  5c  demi  pour  revenir  à 35.  feptiers  de  liqueur, 
y ayant  un  feptier  5c  demi  pour  le  marc  5c  la  lie  , 5c  ordonnent  que  com- 
me les  vieux  muids  diminuent  en  les  réparant,  ils  foient  réduits  en  demi 
Anèt  Jo  Confeil  muids.  L’Arrêt  du  Cônfeildu  loDecembre  1718. 5c  celui  du  i5May  17x3. 

d"i,' mÎÎ Lettres  Patences  du  même  jour  enregiftrées  en  la  Cour  des  Ai- 
i«j,  sr  Lmtt  des  de  Rouen,  défendent  à tous  Tonnelliers;  fpavoir,  le  premier  de  fa- 
Piita.  diidJi  jouj.  briquer  des  Tonneaux  Boujus , c’eft-à-dire  extrêmement  élevés  5c  arrondis 
depuis  un  fond  jufques  à l’autre , 5c  le  fécond  de  fabriquer  des  Futailles 
appellées  Vauplattes  qui  font  applaties  par  la  bonde  5c  le  côté  oppofé, 
5c  larges  par  les  flancs  avec  des  fonds  ae  figure  ovale , à peine  de  con- 
fifeation  defdits Tonneaux  5c Futailles,  5c  de  cinq  cent  livres  d’amende; 
Arrêts,  celui  du  Confeil  du  6 Février  17x3.  5c  celui  de  la  Cour 
Autre  drU  Cotit  des  Aides  de  Rouen  du  17  Mai  fuivant,  portent  défenfes expreffes  à tous 
drf,‘‘'xui'*!'u  Tonnelliers  de  faire  aucuns  Vaiffeaux  d’une  figure  5c  d’une  meftire  extraor- 
aiac  uait.  dinairc  5c  fiauduleufe , & à tous  Marchands  5c  Cabaretiers  de  s’en  fervir 
fous  les  mêmes  peine;.  Tous  ces  Reglemçns  tendent  à diminuer  l’irrégu- 
larité 
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Chaî.  il  DELA  JAUGE  DES  VAISSEAUX  ORDINAIRES,  vfi 

larité  des  Vaiffeaux;  mais  il  n’edguerés  polllble  d’y  tenir  exactement  U p»tAJ<uo«  Ac. 
main  par  la  difficulté  de  déterminer  i quel  point  les  Vaifleaux  & Futailles 
font  aans  le  cas  de  la  contravention. 

1575.  Il  a été  donné  nombre  de  réglés  pour  connoître  la  capacité  des  Mrihnltfcar 
differentes  efpeces  de  Vaifleaux , & en  faire  la  réduction  j mais  ou  ces  /r/  du 

réglés  pèchent  par  le  peu  d’exaCtitude . ou  elles  deviennent  impraticables 
dans  l’ufage  ordinaire  par  la  complication  & la  longueur  des  operations 
qu’elles  exigent.  Comme  cette  réduction  eft  fouvent  repetée , on  a befoin 
a’une  réglé  fimple  peu  chargée  de  calculs , & qui  approche  de  l’exaCtitude 
autant  qu’il  ell  néceflairc  pour  la  pratique. 

Pour  y parvenir  on  a recours  à des  inflrumens  avec  lefquels  on  mefure 
les  dimenfions  des  Vaifleaux  , & fur  lefquels  font  calculés  d’avance,  & 
marqués  les  dégrés  qui  indiquent  leur  capacité.  On  peut  voir  dans  l’in- 
(Irunion  de  M.  Leger,  dont  on  a déjà  parlé,  la  defeription  de  celui  dont 
on  fe  fcri  i Paris  qui  cil  compofé  de  deux  parties , la  jauge  & le  Bouge , 

& la  maniéré  dont  on  en  fait  ufage.  On  fe  fett  en  Normandie  d’une  jauge 
de  Ruban , accompagnée  d’un  Tarif , drelTé  i raifon  du  pied  & du  pouce. 

Cette  jaugea  été  approuvée  par  l’Académie  des  Sciences,  & l’ufage  en 
a étéautorifé  par  Arrêt  écLettres  Patentes  du  8 Mai  174a.  Chaque  Pro-  Arrêt  du  Conrrii 
vince  a fes  inflrumens , Sc  fa  façon  de  jauger  paniculiere  adoptée  par 
i’ufage;  ces  jauges  ne  font  point  d’une  juflefle  géométrique  qu’on  ne  pour-  rcsiflrên  ic  n 
roit  atteindre  fans  de  longs  calculs  & dont  on  tireroit  peu  d’avantage  j 
mais  elles  fuffifent  pour  Ta  perception  des  Droits  , & s’il  y a quelque 
erreur  legere , elles  font  faites  de  façon  que  ces  erreurs  font  ordinairement 
à la  décharge  des  redevables. 


CHAPITRE  III. 

DES  PUBLICATIONS,  ENCHERES  ET  ADJUDICA- 
TIONS DES  FERMES  ET  DE  L’ENREGISTREMENT 
DES  BAUX  ET  SOUS  - BAUX. 

• 57^-  dj  E Chapitre , ainfi  que  le  cinquième , le  feptiéme  & le  huitième  Ohftrvâthm, 
du  préfent  Livre  n’eft  point  particulier  a la  Ferme  aes  Aides.  Il  eft  com- 
mun i toutes  les  Fermes  des  Droits  du  Roi. 

1577.  L’Ordonnance  du  mois  de  Juillet  itfSi.  a préferit  les  formalités  Adindicithm 
qui  doivent  être  obfervèes  pour  les  publications  , enchères , adjudications  Strmtt, 
oes  Fermes  , & l’enregiftrement  des  Baux  (a).  On  va  rappoaer  ici  les  dif- 
polîtions  qu’elle  contient , & celles  des  Reglemens  poftérieurs  qui  y ont 
apporté  quelque  changement  ou  quelque  modification. 

(a)  Lei  principaux  Reglemens  fur  lef-  I font  des  17  Novembre  iit49,  premier  Fé- 
quels  cette  Ordonnance  a etc  rédigée  1 vrier  idda  & 11  Juin  1P80. 

II.  Fartie.  X 
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OfiloA.  (U  mot! 
<)c  JnitL  1611  rec. 
d.tni  les  C»àctA. 
de  P.Adea.T.dci 
Piilicationt* 
cheicc  & Adjndi' 
(lem  (1c»F«rmci  de 
de  rEnrcÿitt.  des 
Baux  ( Arc.  I» 
Idem, 
Article  11* 


Idrm, 

Article  m. 

Vremicre  Ad^ 
judication, 

Seto$td4  PulU- 
(Oticu^ 

AdjuduAtioH 

dtffiwitivt* 

Adn  de  Cj»- 
tUmement  à ji* 
gnerfàrUsQau- 
firwv* 

Article  IV. 

A défaut  de  cft 
nom/etie  PtMi- 
cation  à U foile 
enchère  de  CAd^ 
fudkâuùrtt 


tnchtret  Û" 
TUrcemene» 
Article  V. 


i6%  Liv.  VI.  DE  LA  REGIE  GÉNÉRALE  DES  DROITS  D’AIDES. 

1J78.  Il  doit  être  dreffê  au  Confeil,  fix  mois  avant  l’expiration  des 
Baux  des  Fermes,  des  affiches  contenant  les  conditions , & le  temps  des 
Baux  qui  feront  renouvellés , & les  affiches  doivent  être  envoyées  en  tous 
les  Bureaux  des  Finances'des  Généralités  dans  l’étendue  defquelles  les 
Droits  qui  compofent  les  Fermes  font  perceptibles  , pour  y être  publiées; 
defquelles  publications  les  Tréforiers  de  France  font  tenus  d’envoyer  in- 
ceflamment  leurs  procès-verbaux  au  Confeil. 

1 579.  Les  mêmes  affiches  doivent  être  publiées  au  Confeil , & appofées 
aux  lieux  accoutumés,  trois  mois  avant  l’expiration  des  Baux , & princi- 
palement aux  portes  du  Louvre  & de  la  Salle  du  Confeil  par  les  Huiffiers 
qui  y fervent  ordinairement , qui  font  tenus  d’en  dreffer  Sc  rapporter  leurs 
procès-verbaux  dans  les  derniers  trois  mois.  La  publication  doit  en  être 
faite  par  les  mêmes  Huiffiers  è l’Audience  du  Confeil , en  laquelle  toutes 

Eerfonnes  folvablcs  & bien  cautionnées  font  reçues  i faire  les  enchères  par 
i bouche  de  leurs  Avocats. 

1580.  Les  affiches  doivent  être  publiées  à trois  differens  jours  de  Con- 
feil , au  dernier  dcfquels  l’Adjudication  fc  fait  è l’extinâion  de  la  chan- 
delle, au  plus  offrant  6c  dernier  enchériffeur,  fàuf  huitaine  , après  laquelle 
les  affiches  doivent  être  publiées  en  l'audience  du  Confeil  oh  les  nou- 
velles enchères  peuvent  être  reçues  ; & s’il  ne  fe  trouve  point  d’autres 
EnchérifTcurs,  l’Adjudication , fauf  huitaine , doit  être  & demeure  purement 
6c  flmplement  confirmée  6c  le  Bail  expédié  6c  délivré  dans  la  huitaine 
fuivante. 

i;8i.  Il  eA  enjoint  i l’Avocat  auquel  l’Adjudication  aura  été  faite  de 
faire  fa  déclaration  dans  les  24  heures  au  Greffe  du  Confeil , du  nom  de 
celui  au  profit  de  qui  il  a pourfuivi  l'Adjudication , enfemble  de  fes  cau- 
tions ; lefquels  font  tenus  de  figner  l’Aéfe  de  leur  cautionnement  au  Greffe 
du  Confeil  dans  les  trois  jours  fuivans  ; finon  le  temps  paffé,  la  Ferme 
doit  être  publiée  de  nouveau  è la  folle  enchère  de  l’Adjudicataire  & de 
fes  cautions,  & adjugée  fous  les  mêmes  conditions  au  plus  offrant  êe der- 
nier encheriffeur,  fi  Sa  Majeflé  ne  juge  plus  expédient  de  faire  l’adjudi- 
cation â celui  dont  l’enebere  aura  été  couverte  par  la  première  Adjudi- 
cation. 

Il  faut  remarquer  que  dans  ce  dernier  cas  le  confentement  de  celui  dont 
l’Enchcre  a été  couverte  cft  néceflairc,  & qu’on  ne  peut  le  forcer  de  pren- 
dre l’Adjudication  s’il  n’y  confent  pas. 

1581.  Après  l'Adjudication  pure  & fimple  aucune  Enchère  n’eft  reçue , 
fi  elle  n’eft  faite  par  tiercement  en  triplant  la  derniere  Enchère , en  forte  que 
l’Enchere  courante  étant  de  dix  mille  livres , celle  qui  fe  fait  par  tierce- 
ment foit  de  trente  mille  livres.  Ce  tiercement  ne  peut  être  reçu,  s’il  n’eft 
fait  au  Greffe  du  Confeil,  dans  le  jour  fuivant  l’Adjudication  jufques  à 
l’heure  de  huit  heures  du  foir,  & fi  dans  le  même  temps  l’aéte  n’en  a été 
fignifié  i l’Avocat  de  l’Ajudicataire  (a) 

(.)  La  quelHon  l'eft  prefentee  de  fça-  I étcfaitela  veille  d’un  Dimanche  ou  d’une 
voit  C daoi  le  cas  où  l’adjudication  auioit  j Fête  < cette  figniScation  doit  eue  faits  le 


Digitized  by  Google 


Chap.  III.  DES  PUBLICATIONS,  ENCHERES  DES  BAUX.  i6j 

1583.  L’Enchere  du  tiercement  doit  être  publiée  de  nouveau  au  premier 
jour  de  Confeil  fuivant  immédiatement , & pour  Ion  il  n’eft  plus  reçu 
d’autres  Enchères  que  celles  de  l’Adjudicataire  & de  celui  qui  a fait  le 
Tiercement. 

1584.  Toutes  perfonnes  (ont  reçues  au  Triplement  du  Tiercement  huit 
joun  après  l’Adjudication , foit  qu’elle  foit  faite  furie  Tiercement  ou  non; 
laquelle  Enchère  doit  être  de  quatre-vingt  dix  mille  livres  fur  un  Tierce- 
raent  de  trente  mille  livres  fur  l’Enchere  Ample  de  dix  mille  livres.  Ceux 
qui  ont  fait  le  Triplement  du  Tiercement  font  tenus  de  le  faire  fignifier 
dans  la  huitaine  au  Gredè  du  Confeil  Se  dans  le  jour  fuivant  i l’Avocat 
de  l’Adjudicataire. 

1 585.  L’Enchere  du  Triplement  du  Tiercement  doit  être  de  même  pu-' 
bliée  au  premier  jour  de  Confeil  immédiatement  fuivant , pour  être  l’Ad- 
judicataire , & celui  qui  aura  fait  le  Triplement,  feuls  1 l’exclufiun  detous 
autres , reçus  à enchérir  par  Ample  Enchère , & l’Adjudication  faite  fur  le 
champ  fans  y pouvoir  revenir , ni  les  Adjudicataires  être  dépofledés  de 
leurs  Baux  quelques  Enchères  qui  foient  faites  , ni  en  quelqu’autre  maniéré 
que  ce  foit. 

1 58tf.  Le  Triplement  du  Tiercement  ne  peut  être  moindre  que  de  neuf 
fois  l’Enchere  Ample,  quand  même  il  n’y  auroitpaseu  de  Tiercement  fait 
dans  les  vingt-quatre  heures , & doit  être  reçu  dans  la  huitaine  de  l’Ad- 
judication , ainn  qu’il  a été  dit  ci-deffus. 

1587.  Trois  jours  après  l’Adjudication  les  Adjudicataires  font  tenus  de 
donner  un  état  certiAé  d’eux,  des  noms  & fumoms  de  tous  ceux  qui  y font 
intereflés  avec  les  parts  de  chacun  d’eux  en  vingt  fols  donc  les  fociétés 
font  compofées , & de  renouveller  cet  état  dans  les  changemens  qui  y fur- 
viennent. 

1588.  Les  Catholiques,  ApoAoliques  & Romains  , peuvent  feuls  être 
admis  dans  les  Fermes  & Sous-Fermes  des  Droits , A}it  comme  Adjudi- 
cataires , foit  comme  intereffés.  Et  il  eA  défendu  à tous  autres  d’y  prendre 
part,  i peine  de  conAfeation  au  proAt  de  Sa  MajeAé,  des  fonds  qu’ils  y 
auroient  mis , des  intérêts  & des  proAts  qu’ils  en  auroient  reçus , dont 
elle  abandonne  le  tiers  pour  le  Dénonciateur  ; de  cinquante  mille  livres 
d’amende  contre  les  Fermiers  Généraux , & de  dix  mille  livres  d’amende 
contre  les  Sous-Ferm.ers  qui  les  auroient  admis. 

1589.  Il  eA  d’ailleurs  permis  i tous  les  fujets  du  Roi,  Catholiques, 
ApoAoliques  & Romains,  d’entrer  dans  les  Baux  & fous-baux  de  fes  Fer- 
mes, & aux  Fermiers  Se  fous  Fermiers  d’y  alTocior  ou  interefler  qui  bon 
leur  femble  pour  telle  portion  qu’ils  jugent  à propos , à la  charge  cepen- 
dant par  les  intereffés  de  conferver  un  tiers  dans  la  part  qu’ils  auront 


jour  même  de  la  Fête, ou  (î  elle  peut  être 
diffêrceau  lendemain.  Par  Arrêt  du  Con- 
feil  du  1}  Juillet  i7;S,par  rapport  aux 
Oârois  de  la  Ville  de  Âlelun  , il  a ête  ju- 
gé qu'un  tiercement  lignifié  le  Lundy  fur 


une  adjudication  faite  le  Samedi  précé- 
dent, ne  pouYoit  être  admis , & que  le  dé- 
lai de  vingt-quatre  heures  étoit  de  rigueur 
même  dans  ce  cas, 

Xij 


diiAdjuwcat. 


Idem, 
Article  VI. 

Trip/tment  du 
tffreement  a^rh 
tAdjudicMon^ 
Aiticlc  VU. 


1dm» 
Article  VllI. 


1dm, 
AiCtclr  IX» 


Fjti  des  Intd^ 
rrjfrt  ^ de  Uur 
fartdantiûfeT’ 
mtà  fournir  au 
Confeil, 

Article  XI. 

CathoIiMet 
feuls  ndmir  dâtu 
lu  Fermes, 
Article  X* 

Dtfenfes  à tout 
autres  d*y  ^rrn- 
dre  part  à peint 
iC amende  , Cr» 

CeJJtons  des  tn- 
téréts  permife  à 
U charge  d*p 
(onfervtr  au- 
moint  un  tiers. 
Arrêt  du  Court-il 
du  II  Janv.  iStf, 
qui  derrfCiuiAr- 
ticIciXll.AXVil. 
de  rOrdoocaace 

de  t«n« 
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Itf4  Liv.  VIJ3E  LA  REGIE  GÉNÉRALE  DES  DROITS  D’AIDES. 
p»ADn>picAT.  ppjj-ç  Igj  gj  fous-Baux  , i peine  de  vingt  mille  livres  conre 
chaque  intéreffé  aux  t’ermes  générales  , & de  lîx  mille  livres  contre  les 
Sous-Fermiers. 

Par  cette'difpofition  l’Arrêt  du  Confeil  du  it  Janvier  1^87.  déroge 
aux  Articles  XII.  & XVII.  de  l’Ordonnance  de  Juillet  itfSi.  par  Icf- 
quels  il  étoit  fait  défenfe  à tous  Afledés  de  fous  alTocier  ou  donner  part 
en  leurs  parts  i qui  que  ce  foii,  fans  qu’il  leur  fût  expreflément  per- 
mis par  Arrêt  du  Confeil.  On  a regardé  ces  défenfes  comme  contraires 
à la  liberté  nécelTaire  dans  les  traités  pour  augmenter  le  nombre  de  Con- 
currens , & porter  les  Adjudications  à leur  valeur.  On  a d’ailleurs  con- 
fervé  l’Efprii  de  l’Ordonnance  en  aflulettUTant  chacun  des  intérefles  û 
conferver  un  tiers  dans  la  part  qu’il  aura  prife,  afin  que  cet  intérêt  les 
mette  tous  dans  le  cas  de  partager  les  foins  de  la  régie. 

Rippm  it  Mit  1 590.  Il  efl  expreflément  défendu  aux  Aflbciés  de  partager  féparément  au- 
lei  pro/iii  à U cuns  des  profits  des  Fermes,  comme  confifeations,  intérêts  d’avance,  indem- 

^ tous  autres  profits  de  quelque  nature  qu’ils  puiflent 
être  : & il  leur  efl  enjoint  de  tout  rapporter  dans  la  mafle  commune  & dans  la 
caifle  des  Fermes,  pour  être  partagé  également  à la  fin  de  chaque  année. 
Dnîudtpréfin.  1591.  Il  leur  efl  néanmoins  permis  de  prendre  leurs  Droits  de  préfence 
et  & Jraii  de  ]çj  dépenfes  des  voyages  qu’ils  font  par  ordre  de  leur  compagnie  pour 
XIV.  ^0  fait  de  leurs  Fermes. 

Adjuiicatim  1591.  A l’égard  des  .Sous-Fermes  des  Fermes  générales,  les  Adju- 
det  Sout-rermei  dications  doivent  s’en  faire  en  préfence  d’un  Commillairc  pour  ce  nommé , 
^iitcmmi celle  Arrêt  du  Confeil , 6i  être  données  de  même  au  plus  offrant  & dernier 
enchcrifleur,  après  trois  publications  & trois  remifes  confécutives. 
r Eut  à foiemlr  *59  J-  Les  Sous-Fermiers  font  pareillement  tenus  de  donner  au  Con- 

it  même  parle!  trollcur  général  un  état  ou  mémoire  certifié  d’eux,  de  tous  les  Aflbciés 
Seiet-fetmieri,  en  chacune  de  leuts  fous-Fermes,  avec  les  parts  de  chacun  d’eux , en  ving- 
Aïotii  XVI.  fociétés  font  ccmpolées , & de  renouveller  cet  état  dans  les 

Anêtau  Contii  1“'  y furvicmient. 

aiiM  J,nv.  °«iV,  •594"  Voyee.  ci-devant  Nombre  1(89.  la  liberté  qu’ont  les  Sous-Fer- 

^uidnoçfai’Ac-  tniers  comme  les  Fermiers,  de  s’aflbeier  telles  perfonnes  que  bon  leur 
Tmc.  lemble. 

Sujeiida  Roi  1595.  Il  cft  enjoint  aux  Fermiers  8c  Sous-Fermiers  de  ne  donner  leurs 
Ÿ CeikiUsquts  procurations  & commiflîons  pour  les  Direélions,  Recettes,  Controlles , 
deiÉrnpllhiUU  Exercices,  Emplois  de  Capitaines  , Btigadiers,  Archers  & Gardes  , & 
régiedutermet.  généralement  tous  autres  concernant  l’adminiflration , confervation  & éco- 
Atùcio  xvm,  nomie  des  Fermes , qu’aux  fujets  du  Roi,  faifant  profeflion  de  la  Réligion 
Catholique,  Apoftolique  & Romaine;  8c  défendu  à tous  autres  de  s’im- 
mifeer  dans  la  régie  des  Droits,  à peine  de  faux  & de  punition  corporelle. 

Le  même  article  en  outre  faifoit  défenfes  à tous  Juges,  à peine  d’in- 
terdiélion  de  les  recevoir  au  ferment , qu’ils  ne  rapportaflent  le  certificat 
J^Jntrio.’&Ln.  Curé  de  la  Paroifle  dans  l’étendue  de  laquelle  ils  font  leur  réfidence, 
Pitm.do  jododic  fouferit  de  celui  qui  prête  ferment.  Mais  par  les  Lettres  Patentes  du  30 
dcTA'id«d*eP«i!  Juin  i/ao.  Cette  formalité  a été  abrogée  comme  inutile,  & il  a été 

le  t Août  (uivinr. 
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ordonné  que  les  Commis  feroient  reçus  fur  la  lïmple  Requête  du  Fer- 
mier , contenant  qu’ils  profciTenc  la  Réligion  Catholique , Apollolique  St 
Romaine. 

I Il  e(l  défendu  aux  Avocats  du  Confeil , de  prendre  part  dans 
les  Fermes  générales  & fous-Fermes,  à peine  de  perte  de  leurs  charges 
qui  font  déclarées  impétrables  dès  l’inflant  de  la  contravention, 

1597.  Les  Sous-Fermiers  ont  la  liberté  de  faire  des  arrierres-baux  par 
Généralités , Eleélions , Départemens , Villes  St  Seigneuries  j ainli  qu’ils  le 
jugent  k propos  pour  le  bien  de  leur  Ferme. 

L’Ordonnance  les  défendoit , St  vouloir  que  ceux  qui  prendroient  les 
fous-Fermes  des  Fermiers  Généraux  les  exploitaflent,  ou  par  eux  ou  par 
leurs  Commis.  Mais  on  a vü  par  expérience  que  dans  plufieurs  parties 
d’un  grand  détail  , ces  arrieres-baux  étoient  quelques  fois  indifpenfobles. 
Il  y a cependant  des  cas  oh  les  compolitions  font  défendues  dans  les 
Paroifles  frontières  des  Provinces.  ( Kgwt  Livre  III.  Nombre  1170.  ) 

1598.  Il  ell  fait  défenfes  exprefles  aux  Fermiers  Généraux  St  Sous- 
Fermiers,  de  donner  aucune  gratification,  penfion  ni  prélent,  direéle- 
ment  ni  indireélement  pour  quelque  caufe  St  fous  quelque  prétexte  que 
ce  foit , fans  permiflion  de  Sa  Majefté  par  écrit. 

1599.  Sa  Majeilé  veut  que  les  intéreffés  en  chaque  Ferme  & fous- 
Ferme  s’obligent  I l’exécution  des  Articles  de  l’Ordonnance  rapportés 
ci-deffus,  St  qu’ils  en  mettent  l’aéle  entre  les  mains  du  Sécrétaire  du  Con- 
feil des  Finances;  par  lequel  aélc  ils  doivent  fe  foumettre;  fçavoir,les 
Fermiers  Généraux,  à la  peine  de  cinquante  mille  livres  d’amende,  & 
les  Sous-Fetmiers  I celle  de  dix  mille  livres  pour  chaque  contravention  ; 
laquelle  amende  ell  déclarée  encourue  par  les  contrevenans  en  vertu  du 
même  article , fans  qu’il  foit  befoin  qu’elle  foit  ordonnée  par  aucun  Ju- 
gement. 

itfoo.  Les  Adjudicataires  des  Fermes  & fous-Fermes,  & autres  per- 
fonnes  de  quelque  qualité  qu’elles  foient,  qui  font  convaincues  d’avoir  fait 
des  traités  ou  compofitions  verbales , ou  par  écrit , ou  qui  par  eux  ou  par 
perfonnes  interpofees,  St  par  quelque  voye  que  ce  foit,  ont  empêché  la 
liberté  des  Enchères  fimples,  de  Tierccmcntou  de  Triplement,  doivent 
être  punis  félon  la  griéveté  du  cas,  & condamnés  en  une  amende  qui  ne 
peut  être  moindre  que  de  trois  fois  l’Enchere  ou  deux  fois  le  Ticrccmeni 
ou  le  Triplement  qu’ils  feroient  convaincus  d’avoir  empêché  : les  pro- 
meffes  à cet  effet  font  déclarées  illicites  ; & il  ell  ordonné  que  l’argent , foit 

Îu’il  ait  été  reçu,  foit  même  qu’il  foit  dÛ , fera  donné  moitié  a l’Hôtel- 
)ieu , & l’autre  moitié  h l’Hôpital  Général  de  Paris , & que  ceux  qui 
ont  reçu  argent  ou  promelfes  pour  ne  point  enchérir,  ou  qui  le  fontrend^us 
dépofitaires  des  promeffes  ou  des  deniers  pour  être  par  eux  délivrés  après 
la  confommation  de  la  fraude,  feront  condamnés  folidairement  envers  Sa 
Majeilé  en  dix  mille  livres  d’amende  ; au  payement  de  laquelle  ils  font 
contraignables  comme  pour  les  propres  deniers  8c  affaires  de  Sa  Majeilé. 
idoi.  Les  Enchères , Tiercemens  St  Triplemens  dont  le  prix  de  l’Ad-j 
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1 66  Liv.  VI.  DE  LA  REGIE  GÉNÉRALE  DES  DROITS  D’AIDES. 

judication  e(l  alimente  » appartiennent  au  Roi  à l'égard  des  Fermes  gé- 
nérales ; & au  Fermier  Général  à l’égard  des  fous-Fermes. 

itfoa.  Les  Baux  des  Fermes  doivent  être  enregiftrés  aux  fiais  des  Fer- 
miers dans  les  Cours  des  Aides  & aux  Greffes  des  Bureaux  desTréforiers 
de  France  ôc  des  Elevions , & les  fous-Baux  aux  Gred^es  des  Elevions 
feulement  > ou  des  Juges  inférieurs  qui  connoHTent  des  Droits  des  Fermes* 
On  ne  connoît  point  de  Reglemens  qui  fixent  les  Droits  d’en- 
regiflremens  dans  les  Cours  des  Aides  ; on  fe  conforme  i cet  égard  à l’u- 
fage  établi  dans  chacune  defdites  Cours. 

1 éo4.  Les  frais  dudit  Enregiilremcnt  des  Baux  généraux  aux  Bureaux 
des  Tréforiers  de  France  , fa)  font  dûs  à raifon  de  vingt  livres  pour  chaque 
Eleéllon  oû  les  Droits  d’ Aides  fe  lèvent  pour  tous  les  Officiers  des  Bu- 
reaux, mêmes  pour  les  Procureurs  & Avocats  du  Roij  & aux  Eleélions 
â raifon  de  dix  fols  pour  chaque  ParoHle  où  les  anciens  & nouveaux  Droits 
d’ Aides  ont  cours,  (é)  3c  de  moitié  feulement  en  celles  qui  ne  fontfa- 
jertes  qu'aux  nouveaux  Droits , tant  pour  l’enregiftrement  des  Baux  gé- 
néraux, que  des  fous-Baux  , pour  tous  les  Officiers  de  chaque  Eleélion , 
y compris  même  les  Procureurs  du  Roi  & les  Greffiers,  (r) 


(a)  Il  y a un  Arrct  du  Confeil  du  7 
Décembre  1688  , <]ui  calTe  deux  Ordon- 
nance! rendues  par  les  Tréforiers  de 
France  d'Orléans  & de  Moulins , par  lef- 
quelles  ils  avoienc  ordonné  que  Char- 
rierre , Fermier  Général  des  Aides , fe- 
roit  tenu  de  rapporter  dans  quiniaine  le 
Bail  général,  pour  être  enregiftré  en 
leur  Greffe  » conformément  a l'Ordon- 
nancede  t68i,&^ileur  fait  défenfes, 
ainiî  qu'aux  autres  Trefbriers  de  France , 
de  rendre  de  pareilles  Ordonnances , fauf 
à eux,  après  l'enregiflrement  du  Bail,  à 
fe  faire  payer  de  leurs  épices. 

(é)  Les  anciens  Droits , dont  l'Ordon- 
nance entend  parler,  font  ceux  de  Gros , 
de  Quatrième  & de  Huitième.  Les  nou- 
veaux (ont  les  anciens  & nouveaux  cinq 
ibis , la  Subvention,  les  neuf  livres  dix- 
huit  fols  par  tonneau  & autres  qui  font  de 
beaucoup  Mâérieurs  aux  premiers. 

(0  Le  Fermier  avoit  été  déchargé  par 
Arrêt  du  Confeil  du  4 Novembre  1710, 
du  payement  des  nouveaux  Droits  attri- 
bues aux  Offices  de  Receveurs  Sc  Con- 
trolleurs  des  Epices>pour  renregidrement 
des  Baux  & Sous-Baux  des  ^rmes , & 
pour  les  Procurations  & réceptions  des 
Commis , & par  l’Arrct  du  a?  Novembre 
1714,  de  ceux  attribués  aux  Greffiers- 
Gardes  minutes.  Ces  Arrêts  ont  été  con- 
firmés par  autre  du  ConTeil  dei  17  ArrÜ 


1717  & 10  Août  1718,  contradiélolre- 
roent  rendus.  Mats  le  meme  Arrêt  du  tj 
Avril  1717»  porte  que  les  Droits  refer- 
vés  de  ceux  ci-devant  attribués  aux  Of- 
fices de  Receveurs  & Controlleurs  des 
Epices  » qui  confilleni  en  quatre  (bis  pour 
livre , (èront  payés  fur  les  Epices  des 
Inftances,  Jugemens  8c  autres  Aâes  y 
iujets  concernant  les  Fermes , même  fur 
les  Droits  d’Hnregifhemem  des  Baux  8c 
Sous-Baux , & de  réception  des  Commis 
fur  le  pied  que  lefdits  Droits  d'Enr^if- 
crement  & de  Réception  , & lefdltes  Epi- 
ces ont  été  réglés  par  l'Ordonnance  de 
Juillet  léXt.  & 1a  Déclaration  du  17 
Février  1 é88 , c'eR-à-dire , à railbn  de  dix 
fols  par  Paroiffe  pour  l'enregiflrement  des 
Baux,  & de  quatre  livre  pour  la  réception 
des  Commis. 

Lorfque  les  Baux  ont  été  faits  pour 
moins  de  fîx  années,  lefdits  Droits  d'En- 
regiflrement  ont  été  modérés  à propor- 
tion de  la  durée  defdiu  Baux,  ainfi  ^u'tl 
«fl  arrivé  pour  le  Bail  de  Perreau  qui  n'a 
été  pafTé  que  pour  trois  années , & quia 
enfuite  été  continué  pour  une  quatrième 
année,  & pour  le  Bail  de  Carlicr , dont 
les  Droits  d'Enregiflrement  n’ont  été 
payés  que  fur  le  pied  de  quatre  années , 
attendu  qu'au  commencement  dudit  Bail 
U y avoit  encore  deux  années  des  trois 
de  la  Régie  de  Cordier  pour  iefÿielJcs  lcr 
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itfoy.  Les  frais  qu’occafionnent  FiropreiSon  & l’envoi  des  Baux  dans  pï*Adjubicat- 
les  differentes  Jurifmfkions  font  coniîderables.  Il  n*ena  ézé  imprimé  que 
deux  depuis  1687.  qui  font  ceux  de  Carlier  & de  Forceville.  Les  Droits  nefmitûi  du 
que  comprennent  ces  Baux  font  établis  par  des  Keglemens  enregiflrés  dans  Confeil  tr  Ltt~ 
les  Cours , ou  adreffés  aux  intendans  des  Provinces  pour  y tenir  la  main. 

Ainû  lefdits  Baux  n*onc  befoin  d’être  notifiés  que  pour  auiorifer  FAdju- 
dicacaire  dans  ta  jouifiance  des  Droits,  & non  pour  en  éubtir  la  percep- 
tion. En  conféquence  le  Confeil  conformément  au  réfultat  qui  y eit  arreté 
pour  l’Adjudication  de  chaque  Bail,metpar  Arrêt 6c Lettres  Patentes  qui 
tiennent  lieu  dudit  Bail,  6c  qui  font  enregiftrées  fçavoir,  l’Arrêt  6c  les 
Lettres  dans  les  Cours.  6c  l’Arrêt  feulement  dans  les  Jurifdiélions  , l’Ad- 
judicauire  en  polTelIion  des  Fermes  qui  lui  font  adjugées  pour  en  jouir 
fuivant  les  Baux  précédons.  Lors  même  que  le  Bail  doit  être  enregiflré  • 
comme  l’expédition  , le  fceau  6c  l’enregiflrement  d’icelui , demandent  du 
temps,  6c  foufirent  quelques  fois  des  retards,  le  Fermier  obtient  pareil 
Arrêt  pour  être  rois  en  pofTeffion  des  Fermes  comprifes  dans  fon  Bail , 
pour  en  jouir  en  anendant  qu’il  foit  enre^flré.  (a) 


Droits  avoienc  été  payés.  Arrêts  du  Con- 
feil  des  6 Oâobre  1703  & 19  Oôobre 
i7oé,pour  le  Bail  de  Ferreau.  Autre  du  17 
Septembre  170^,  pour  la  Régie  d’Ifam- 
bert.  Autres  des  1 Oâobre  i7ttf  & x6 
Septembre  1750.  pour  le  Bail  de  Carlîer. 

Cj)  Voici  la  fuite  de  ces  Arrêts  8c  des 
Adjudicataires  ou  Réginêors  des  Fermes 
gcnéralei-umes , depuis  le  Bail  de  Fau> 
connet.  Arrête  deprife 

de  fofeJpoH  des 

Bailto»  Fadconnft,  fubrogé  I , ^ t 

ftixU.  Claude  Boutet  pour  fix 

années.. ........V  Juin  1^80. 

CHAxairaxE  pour  idem, 18  Mars  1S87. 
PotHTCAD  pour  idem.. .15  Sept. 
Templier  pour  idem. ..14  Mai  i^p7* 
Perreau  pour  3. années.  18  Août  1703. 

Par  continuation. ••••loSept.  1707. 
IsAMBSRT.  Le  Bail  des  Fermes  avoit 
été  adjugé  â Ifamben  par  refuItat  du  Con- 
feil  du  4 Septembre  1708;  mais  il  fut  en* 
fuite  arrêté  qu'en  attendant  que  ledit  Bail 
eût  fon  execution , la  B égie  en  feroit  faite 
par  les  Intcrefles , ce  qui  continua  jufqu’au 
Rail  d’Edme  Bonnet,  en  vertu  des  Arrêts 
de  prife  de  ponefllon  des  17  Septembre 
i7opyS  Septembre  1710,  6 Septembre 
171s  , 19  Août  1713. 

|4*m.  NsRvfLLEparcontinuation.p  Déc.  1713* 
fioKDETpourlîx  années. .15  Juin  1715. 
Makis,  (ubrogé  I Bonnet.}  Oâob,  ûiiv» 
$on  Bail  fut  relilié  par 
Arrêt  du  Confeil  du  38 
juin  17 


Lambert  pour  Hx  années,  Sept.  1718. 

Son  Bail  fut  de  même  re* 
filié  par  Arrêt  du  Confeil 
du  17  Août  171p. 

PiiLAvoiKE  , pour  la  Compagnie  des 
Indes  pour  neuf  années.!  & ijSept.  i7^f» 

Cette  Compagnie  déli- 
bera  qu'il  ne  feroit  point 
fait  de  Sous-Ferme , & en- 
treprit de  régir  par  elle- 
même  toutes  les  parties 
des  Fermes.  Son  Bail  fut 
encore  reHlié  par  Arrêt  du 
} Septembre  1711.  Il  fut 
arrêté  par  le  Confeil  que 
les  Fermes  feroient  mUês 
en  Régie , & exploitées  par 
une  Compagnie  de  40  Re- 
gtfleurs  fous  le  nom  de 

CoRDiER I f Janv.  t^ir. 

Par  continuation . . . } Sept,  fiiivant.  liem. 

Idem.».. ,*,7  Sept.  1711.  Idem. 

Idem*.  ..13  Juin.  17 Idc». 

Idem .....ip  Juin  171}.  idem. 

La  Régie  dura  jufqu’au 
Bail  de 

CARLXERpourfixannées.ioAoût  I7id.  BaU  imprtnéj 
Desboves  idem....  ...p  Sept.  i73t* 

Forceville  idem......i  Juillet  1758.  Uem« 

La  R^e  idem...«......MOâo.  1743* 

Girardik  idem ..iSOâo. i74^t 

Auquel  a été  fubrogé 
Bosquillom,  par  Arrêt 
du  Confeil  dutf  Marsi?}!» 

Hibriit  idem», ...i... 31  Août  i7fdd 
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Procurations, 
ArmleXXMl. 
Uroitt  d'Bnrt- 
gijïremtns  des 
Arrêts  de  frife 
de  poJJtJJioH  èr 
dit  frocuratioHS 
tX  commijfiont. 
Cci  A >ett  fonc 

npporui  «^ant 

robfcrratioo  lar  le 
N.  j«t;  ci'i^ciTui. 


S^njltcatiou 
(tu  Greffe  tenant 
tieu  d‘enre%ijlr, 
Mcfscf  Atiîxt. 

Commis  reçus 
fmtr  un  Baii, 
Afr.rlu  C*  (]e<19 
Oâob.  1711  & 21 
Janv.  1711  ,&  L. 
P.  donn.  fur  iccus 
le^Fév.fttiv.  rce. 
en  U C«  dc(  A.  d^e 
P.  le  a Z du  meme 
noit  pour  le  Bail 
de  Paul  Manii. 
Aut.  Arr.  det  il 
Sept.  I7>>  & 17 
1719»  pour  le 
B«  d’Atroari  Lam> 
bert.  Auc.  der  1 1 
3an.i7Zi , tpjiifo 
i7Zf  pourlaR^[:ie 
de  Ccrdtcr,io  Ao. 
I72A  pour  le  Bail 
de  Carlier,  9 Sept, 
de  Porceville , tf 
fthù  d’Hcofiet. 


I <8  Lir.  VL  DE  LA  REGIE  GÉNÉRALE  DES  DROITS  D’AIDES, 

i5o<.  Les  Procurations  pour  la  recette  & la  régie  des  Droits,  comprit 
dans  les  Baux  & fous-Baux,  doivent  être  enregillrées  aux  Greffes  des 
Eleélions. 

»5o7.  Les  Droits  pour  l’enregiftrementdes  Arrêts  de  prife  de  pofTeflion 
dans  les  J urifdiélions , & pour  celui  des  procurations  Sc  commifllons  des  Em- 
ployés des  Fermes  , font  ordinairement  réglés  par  ces  Arrêts  même  ; fçavoir 
pour  l’enregiftrement  de  l’Arrêt  en  chaque  Éleélion , Grenier  , Chambre 
a Sel  & Jurifdiâion  des  Traittes  pour  une  fois  feulement. . , . ao.*  B 
Pour  celui  des  commifllons  des  Direéleurs  & 

Controlleurs  Généraux  des  Fermes 6 (a) 

Pour  les  commifllons  & prédations  de  fer- 
ment des  Employés  aux  vifites , recettes , entre- 
pôts & contrôliez  ainfi  que  pour  les  Revendeurs 
de  Sel  i petite  mefure  dans  le  Reflbrtdu  Gre- 

J"''''  ï’^ris J 

Pour  les  Revendeurs  de  Sel  & Didributeurs 

[de  Tabac  dans  les  Provinces i 

Pour  les  Capitaines  Généraux  & Capitaines 

'de  Brigades i 

Les  Lieutenans  de  Brigades  ou  Sous-Bri- 
gadiers  

Les  Gardes  & Archers 

Pour  l’enregidrement  des  Procurations  des 

Direéleurs  des  Aidés. 6 

Et  pour  la  prédation  de  ferment  des  Rece- 
(veurs,  Contrôleurs  Sc  Commis y (B) 

En  ce  compris  les  Droits  du  Greffier,  (c) 

Faute  par  les  Officiers  defdites  Jurifdiélions  d’enregidrer  lefdits  Arrêts 
6e  Comnuflions,  la  figniilcation  faite  à leur  Greffe,  tient  lieu  d’enregif* 
trement. 

iSo8.  Les  Enmloyés  à la  régie  6c  exploitation  des  Fermes  , qui  ont 
reçu  des  Commiffions  du  Fermier  fortant , ou  de  fes  Prédécefleurs , 6c 
ui  ont  prêté  ferment , font  autorifés  par  l’Arrêt  de  prile  de  pofl'effion 
chaque  Bail,  à continuer  les fonélions  de  leurEmploy  pour  l’exploita- 


det  Traites  Gahei 
iet  tx  Tabac, 


le 


*5 

lO 


Dans  la  ftrne^ 
des  Aides, 


l 


(a)  L’Ordonnance  de  i6Si  , Anlcle 
XXVII.  du  Titre  cité  ci-defTus , n’accor- 
doit  que  trois  livres  pour  lefdits  Droits 
d’enregiUrement. 

(i^)  La  Déclaration  du  1 7 Février  i 88. 
Article  XXII.fîxoit  les  frais  de  prelbtion 
de  ferment  & de  réception  des  Commis 
aux  Aides  i quatre  livres  au  lieu  des  trois 
livres  portées  par  l’Article  VI.  du  Ti- 
tre VII.  de  rOrdonnance  des  Aides*  Ils 


ont  été  fixés  à cinq  livres  par  les  Arrêts 
qu’on  vient  de  citer. 

(r)  Les  Dcoits  de  petit  Scel  pour  la  ré- 
ception des  Commis  fe  payent  au  Fermier 
du  Controlle,  furie  pied  de  doute  fols 
pour  chaque  Sentence  de  réception  » non 
compris  les  quatre  folspour  livre  «atn/î 
u’il  a etc  arreté  par  dcciHons  duConfeil 
es  11  & ad  Juin  i7x^. 


171s . peur  celui  deDcd>ov(f.  Arr.  du  Conr.&Lm.  raten.det  11  Aoât  1711  A t Jaîllet  1711  pour  celui 
Oâobre  174s  f«ur  celui  de  la  6Lue  | al  Oâobre  1749  pour  celui  de  SqcquiUoa,  |i  Âouci7s«i  pour 

ûon 
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Chap.  m.  DES  PUBLICATIONS,  ENCHERES  DES  BAUX.  i6^ 
lion  de  U nouvelle  ferme  fans  être  obligés  de  fe  ûire  reçevoir  une  féconde  P”*PropicAr. 
fois  ni  prêter  nouveau  ferment. 


CHAPITRE  I V. 

DES  DROITS  D'AIDES,  CY-DEVAm  SOUS-EERME'S 
PAR  LA  FERME  GENERALE,  ET  DE  CEUX 
QU'ELLE  SE  RESERUOJT  POUR  LES  REGIR 
PAR  ELLE -MEME. 

idop  Onb  vu  dans  l’Introduélioni  la  tête  de  ce  Traité,  que  la  Ferme  Droîit  ridr- 
générale  des  Ades  faifoit  anciennement  une  Ferme  diflinéle  & féparéc  î''"-rrr- 
des  autres  Fermes  du  Roi.  Elle  y fut  réunie  pour  la  première  fois  par  le 
Bail  palTé  & Rouvelin  le  25  Septembre  t6ûf.  Elle  en  fut  didraite  par  les 
Baux  faits  i Dufrefnoy  en  1S74.  & à Charriere  en  1687.  Elle  fut  réunie 
au  Bail  général  des  autres  Fermes , paUé  à Dommergue  la  même  année 
>887.  avant  que  celui  de  Charriere  fût  expiré.  Elle  a continué  dans  les 
Baux  fuivans , d’etre  jointe  aux  autres  Fermes  du  Roi , fous  le  titre  qu’on 
a donné  à toutes  enfemble  de  Fermes  générales  unies. 

Les  Droits  que  compofent  la  Ferme  des  Aides , font  d’un  très  grand 
détail.  Ce  n’ell  que  par  l’cxaftitude  & la  vivacité  du  fervice  qu'on  parvient 
à les  mettre  en  valeur.  Il  ne  fut  pas  dabord  poffible  i la  Ferme  générale 
de  partager  fes  foins  fur  tant  de  parties  minutieufes  qui  ralTcmblécs , font 
un  des  objets  les  plus  conliderables  de  fon  Bail.  Il  lui  fut  d’une  nécelTité 
indifpenfable  de  (e  décharger  du  foin  de  la  régie  des  Aides  , aind  que  de 
celle  des  Domaines  qui  ell peut-être  encore  d’un  plus  grand  détail,  pour 
porter  toute  fon  attention  furies  grandes  parties  qu'elle  regiflbit  par  fes  mains. 

C’eft  ce  qu’elle  fit  en  divifant  la  partie  des  Aides  & Droits  y joints, 

( ainfi  que  la  partie  des  Domaines  ) en  un  nombre  de  fous-Fermes  propor- 
tionné a la  nature  des  Droits , & à l’étendue  des  Provinces  où  ils  fe  per- 
çoivent. Cependant  parmi  ces  Droits , il  y en  eut  plufieurs  qu’elle  préfera 
de  régir  par  elle  même , foit  parce  qu’ils  fe  trouvoient  ù fa  ponée , foit 
parce  qu’ils  font  d'un  moindre  détail,  foit  pour  d’autres  confidérations par- 
ticulières. Mais  depuis  le  Bail  d’Henriet,  commencé  le  premier  Oélobre 
i7$6.  les  fous-Fermes  ont  été  fupprimées,  ou  pour  mieux  dire,  n’ont 
point  été  renouvellées , &la  Ferme  générale  régit  patelle  même,  les  panies 
qu’elle  avoir  fous-fermées  jufqu’alors,  I l’exception  de  la  marque  d’or  & 
d’argent,  &des  Droits  fur  la  Bierre  dans  la  Vdle  de  Paris,  qui  ont  continué 
d’être  fous-fermés.  K 

Malgré  ce  changement  on  a cru  devoir  préfenrer  ici  la  diUribution  des 
Droits  telle  qu’elle  étoit  obfervéc  avant  cette  révolution. 

//.  Partit.  y 
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I/o  Liv.  VI.  DE  LA  REGIE  GÉNÉRALE  DES  DROITS  D’AIDES. 

DES  DrOITI  Ac» 

DROITS  CI-DEVANT  SOUS-FERMÉS. 


■# 


' Kfiâ,  Tous  les  Droits  qui  fuivent  Soient  fous-fermés  dans  tous  les 
Pays  d’ Aides , 1 l’exception  du  Plat-Pays , autrement  de  l’Eleâion  de  Paris 
pour  tous  les  Droits  d’ Aides  qui  y ont  cours , & quelques  autres  lieux  pour 
partie  de  ces  Droits  feulement,  dont  le  Fermier  Général  s’étoit  réfervé  la 
perception , ainfi  qu’on  le  dira  dans  le  nombre  fuivant. 


DxoitS  d'E»- 
Txii. 


Sol  pour  livre  fur  les  Efpeces  refervées , anciens  & nou- 
veaux cinq  fols,  aox  exceptions  dont  il  fera  parlé  ci-aprés. 
Subvention  i l’entrée. 

Inlpeéteurs  aux  Boiflbns  & aux  Boucheries , & l’excep- 
tion des  Droits  d’Infpeâeurs  aux  Boucheries  dans  la  Ville 
8c  Comté  d’Auxerre,  8c  dans  la  Ville  8c  Eleélion  de  Bar 
fur  Seine  , qui  ont  acquis  lefdits  Droits , 8c  ont  été  con- 
jfirmées  dans  la  propriété  d’iceux  ; 8c  aux  exceptions  ci-après 
pourles  cas  où  ces  Droits  étoient  régis  par  la  Ferme  gé- 
Inérale. 

Controlle  fur  les  Bierres  fabriquées  ou  amenées  dans  les 
Pays  d’Aldes  8c  Droits  des  Eifayeurs  defdits  Bierres  dans 
Paris  > dans  laquelle  Ville  l’un  oc  l’autre  Droit  elt  fous- 
. fermé  ù la  Communauté  des  BralTeurs  ; ce  qui  fubfille 
(encore  mal^é  la  fuppredion  des  fous-fermes. 

Entrées  fur  les  Eaux-de-vie  en  Picardie. 

Neuf  livres  dix-huit  fols  par  Tonneau  fur  le  Vin  en 
[Picardie. 

Jauge  - Courtage  ù l’entrée  des  Villes  8c  Bourgs  en 
iNormandie. 

Première  moitié  des  Oélrois  des  Villes. 

Subvention  8c  fubliftance  des  Villes. 

Entrées  particulières  des  Villes  de  Rouen , Dieppe  8e 
du  Havre , .1  l’exception  des  neuf  livres  par  Tonneau , 
8e  des  Droits  de  Riviere. 

Vin  étranger  entrant  i Lyon. 

Cloifon  d’Angers. 

LPied  Fourché  dans  l’étendue  du  Cotentin. 

Suifs  8c  Chandelle  dans  la  Ville  8c  Banlieue  de  Paris, 


r Gros  8c  augmentation. 

\ Jauge-Courtage  , aux  exceptions  ci-après. 

Daotrs  A lA  J Courtiers  - Jaugeurs  ,aux  exceptions  ci-après, 
y SAIS  M Gxos.  1 gçjj  pojflQU  dg  jjgr , aux  Côtes  de  Nor-j 

Cmandie  8c  Picardie. 
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Chàpitrz  IV.  DES  DROITS  D’AIDES. 
Huitième. 

Quatrième. 

Subvention  au  dètaiL 
Sol  pour  pot  en  Picartlie: 

Jauge-Courtage  au  détail. 

Impôts  & Billots  en  Bretagne.' 

Vingt-Quatrième  d’Angoulême. 

Annuel. 

/ Marque  d’or  & d’argent.  Cette  partie  a continué  d’êti» 
^ous-fermèe,  & eft  réunie  à celle  des  Suifs.  L’une  & l’autre 
Droits  joiMTSjfont  entre  les  mains  des  Intéreffés  en  la  manufaélure  de 
A liFsrms  dis  .Porcelaine  établie  i Sèvres. 

'*•  i Marque  des  fers. 

r Formule,  excepté  dans  la  généralité  de  Paris  & l’Elec- 
'tion  d’Auxerre. 

Ces  Droits  étoient  divifés  en  feize  fous-Fermes. 


on  Droits  Si. 


Aides. 


SçAVOIR, 

Généralité  de  Paris , Ville  & Eleébon  exceptée. 

Amiens  & Soiflbns. 

Châlons  & Eleélion  de  Bar  fur  Seine. 

Rouen. 

Caen. 

Alençon.  ' 

Orléans. 

Lyon , Bourges  & Moulins. 

Poitiers  & la  Rochelle. 

Tours. 

Marque  d’or  8c  d’argent. 

Marque  des  fers. 

Infpeéleurs  aux  Boucheries  dans  les  Généralités  de  Metz  & Grénoble,' 
& Province  de  RoufliUon. 

Suif  & Chandelle  I Paris. 

Bierres  à Paris. 

Impôts  & Billots  8c  Formule  dans  la  Province  de  Bretagne.  Ils  «ns  été 
aliénés  tUfuis  à U Prminct.  Vtja.  Ntmbrt  1385. 


itfii.  DROITS  QUI  ONT  TOUJOURS  ÉTÉ  REGIS  PAR  LA 
FERME  GENERALE. 

Elle  fe  refervoit , par  les  Baux  des  fous-Fermes , la  perception  de  ces 
Droits. 

Entrées  de  Paris.  Sur  les  BoilTons. 

Sur  le  Beftial. 

Sur  le  Bo'is. 

Sur  les  Cendres,  Soudes  dcGravelées,  Dodulne, 

Yij 


DràtstAiits 
dam  U ftm* 
Générait  fe  rt~ 
firvaii  la  ftr- 
nynOT, 
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17»  Liv.  VI.  DE  LA  REGIE  GÉNÉRALE  DES  DROITS  D’AIDES. 

Barrage  8c  Poids  le  Roy. 

Les  Droits  de  Controlle  3c  des  Eflayeurs  fur  la  Sierra  dans  Paris,  font 
fous-fermés  à la  Communauté  des  firalTeurs. 

Annuel  dans  Paris. 

Droits  d’Entrke,  de  Gros  et  de  Détail  dans  l’étendue  du 
Plat-Pays  de  Paris. 

Anciens  et  nouveaux  cinq  sols  et  neuf  livres  dix-huit 
sols  par  Tonneau.  Sur  les  Vins  venans  par  mer  dans  les  Villes  de 
Calais,  Ardres  , Guignes,  Boulogne  8c  Etaples  , lefquels  Droits  font 
réunis  dans  ce  cas  la  Ferme  des  Droits  d’Entrée  8c  de  Sortie  du  Royaume. 

Inspecteurs  aux  Boissons,  et  aux  Boucheries  et  Courtiers 
Jaugeurs.  i“.  Dans  la  Ville  ôc  les  Fauxbourgs  de  Lyon,  a °.  Dans  la 
Ville  de  .Selle,  dépendans  de  la  Généralité  de  Bourges.  Dans  la  Ville 
tleâion  d’Angoulême  , 3c  autres  lieux  dépendans  de  la  Généralité  de 
Limoges. 

Gros  dans  Ville  et  Comté  d’Auxerre.  Les  Droits  d’augmenta- 
tion fur  le  Gros , les  anciens  cinq  fols,  les  Droits  de  Détail  &d'Annucl  dans 
ladite  Ville  8c  Comté,  ne  font  point  dans  la  main  du  Roi  : ils  ont  été 
engagés  É la  Maifon  de  Bouillon  en  1 649.  Ces  mêmes  Droits  dans  la  Pa. 
rOiife  de  Seignelay  & le  petit  Moneteau , ont  été  rétrocédés  par  le  Duc 
de  Bouillon  à M.  Colbert  > 8c  appartiennent  aéluellemcnt  à M.  de  Luxem- 
bourg. Les  Droits  de  Courtiers  - Jaugeurs  & d’Infpeéleurs-  aux  Boifi'ons 
dans  ladite  Ville  8c  Comté  d’Auxerre,  faifoient  partie  de  la  fous-Ferme 
de  la  Généralité  de  Paris.  On  a dit  ci-devant  que  les  Droits  d'Infpeéleurs 
aux  Boucheries  appartiennent  à la  Ville. 

Jauge-Courtage.  i^-Dans  les  Eleflions  d’Auxerre  &Vezelay.  a°.Dans 
le  Fauxbourg  de  la  Guillotiere  dépendant  de  la  Ville  de  Lyon  ; lefdits 
Droits  étant  abonnés  pour  ladite  Ville  & les  autres  Fauxbourgs.  j“.Dans 
la  Ville , Fauxbourgs  & Franchife  de  Chartres , fur  les  Boilfons  qui  y font 
entrepofées  ou  vendues  pour  être  tranfportées  ailleurs.  4*’.  Sur  les  Boitions 
venans  des  Pays  d’Aides  où  le  Gros  n’a  point  cours , ou  des  Pays  exempts 
d’ Aides , 3c  entrant  par  les  Bureaux  établis  par  le  Fermier  Général , à 
la  charge  par  lui  de  rendre  aux  Sous-Fermiers,  le  montant  des  Droits 
perçus  dans  ce  cas  fur  les  Boitions  qui  feront  dcftinées  pour  des  lieux  fujets 
au  Gros,  dépendans  de  leur  fous-Ferme,  & j“.  fur  les  Boitions  fortant 
des  Pays  où  le  Gros  a cours  pour  quelque  detlination  que  ce  foit.  (a) 

Neuf  livres  par  Tonneau  en  Normandie. 

Subvention  par  doublement. 

Quarante-cinq  sols  des  Rivières. 


fa)  II  )'  «voit  encore  une  referve  dans 
le»  Baux  des  Sous-Fermes,  à l’cgsrd  des 
Droits  de  Gros  & augmenntions  fiir  tes 
Vins  venant  des  Pays  exempts  du  Gros, 
patTant  dans  Petendue  des  Provinces  fu- 
jeuei  à ce  Droit , pour  être  iranlportcs 


dans  la  Province  de  Normandie  ; mais 
cette  referve  n'a  plus  d’application , at- 
tendu que  la  perception  defdits  Droits, 
dans  ce  cas  , a etc-  fupprimée  par  Arrct 
du  Conlêil  du  13  Mars  *751.  (730.) 
aux  çosdicipns  portées  par  lemt  Arrêt, 
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Chapitre  IV.  DES  DROITS  D’AIDES,  i/î 
Six  livres  quinze  sols  sur  lesEaux-ob-vib.  ' 

Droits  du  Pont  de  Joignv.  ' 

Idem  DE  CELUI  DE  PonT-SUR-YoNHB. 

Idem  de  CELUI  DE  MeULAN. 

Formule  de  la  GéninELni  de  Paris  et  Election  d’ Auxerre. 


C H APITRE- V. 

DES  PRiyiLEGES  DES  FERMIERS  ET 
SOUS-FERMIERS. 


iffii.  (^Haque  Fermier  ou  Sous-Fermier , entrant,  a la  liberté  d’en-  Fanhi  accmdèt 
tretenir  ou  r<îfilicr  les  baux  i loyer  des  maifons  & emplacemens  , qui  ont  au  f fr- 

été occupés  par  leurs  prcdcceiTeurs , les  abonnemens  , traités  8c  marchés 
qu’ils  peuvent  avoir  faits;  ainfi  que  de  régir  ou  fous-fermer  les  Droits  dé-  Ucr  lu  Baux  Lr 
pendant  de  leurs  Fermes , comme  ils  le  jugent  à propos.  maifixt. 

Aitétée  PrîfîHc 

Pellcflîoa-  U dicte  en  efk  nppottée  ci*defltu  dins  robferviâoo  Ctr  le  NoOibrc  t<o>  Voyrt  cnct'iuae  ceta  dei  precsier 
Juillet  i;jl  » i|  O^obre  1741  & :l  Oâobre  i;44. 


1813.  Il  cft  permis  au  Fermier  de  faire  conftruire  telles  Barrières, 
Qôtures,  Bureaux  8c  Fofles,  8c  en  tel  lieu  que  bon  lui  femble  pour 
la  fùreté  8c  la  perception  des  Droits , à la  charge  que  lefdits  Bureaux  ne 
feront  que  de  la  Grandeur  nécelTaire  à fon  ufage.  Il  peut  en  conféquence 
prendre  l’emplacement  qui  lui  eA  nécelTaire  en  en  payant  la  valeur  au  Pro- 
priétaire de  gré  i gré , ou  à dire  d’experts.  Il  eA  même  autorifé  à prendre , 
Toit  à Paris,  Toit  dans  les  autres  Villes  8c  lieux  du  Royaume,  telles  mai- 
fons qu’il  juge  nécellaires  pour  y établir  des  Bureaux  de  Recette  , (à  l’ex- 
ception cependant  des  maifons  occupées  par  les  Propriétaires , ) en  en 
payant  le  loyer  fur  le  pied  des  Baux  , 8c  aux  mêmes  claufes  y ponées  , I 
la  charge , par  les  Propriétaires , d’aAirmer  que  lefdits  claufes  font  finceres 
8c  véritables , 8c  s’il  n’y  a point  de  Bail , I dire  d’experts  , fans  que  le 
Fermier  ni  les  Propriétaires  foient  tenus  d’aucune  indemnité  envers  les 
locauires  pour  raifon  de  déplacement  ou  au're. 

Sa  MajeAé  a évoqué  à fon  Confeil , tous  les  procès  mus  ou  i mouvoir 
pour  raifon  des  maifons  fervant  de  Bureaux  pour  la  régie  des  Fermes  en 
quelque  Cour  8c  Jurifdiétion  qu’ils  foient  portés. 

1Û14.  On  a parlé.  Livre  III.  Nombre  ii6ÿ.  de  ce  ^ui  concerne  la 
Ctculté  qu’a  le  Fermier,  dans  certaines  circonlVances,  de  refilier  ou  de  con- 
tinuer les  abonnemens  faits  avec  les  Redevables  des  Droits. 

1 81 5.  Les  Fermiers  des  Droits  ont  contre  les  Sous-Fermiers  les  mêmes 
Avions , Privilèges , Hypoteques  , Droits  de  contrainte  8c  pourfuite 


Jl  peut  fafre 
conjîruire  ttlUs 
Barricres  y Bu» 
rcaus  y &c,  qut 
bon  lui  femblta 
Rail  de  Legendre, 
Article  I99, 

Eail  de  Cartier  » 
Article  $6iu 
BaildcForcevilfe 
Article  |f7* 

Arr-  du  C.deaii 
Sepi.  & f?  Novc« 
Ao.i7t}, 
Z4  At.&  }t  JbîU. 
17af.19Jan.17jr» 
ta  Sept.  1741  , » 
Sept.  t?4f»xoFdo 
viieri7fj* 

Cotmoijpput  dtt 
CQtutJlûmns, 

Arrêt  du  Confeil 
du  If  Oêcc*  I7SX* 


Droitt  dft  Fff» 
mien. 

Ordon.  du  mci< 
de  Juil.  idii  »Ti* 
conunun  An*  IV* 
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______  dont  Sa  Majefté  peut  fe  fervir  contre  lefdits  Fermiers.  ( « ) 

PrefcHfthn  Sa  Majefté  veut  cependant  c^ue  leurs  Droits  & aftions  foient 

four  { amitj.  préfcrites  par  le  temps  de  cinq  années , a compter  du  jour  de  l’expiration 

-r  ; -r 

" inftances  par  eux  intentées  font  fujettes  i péremption  > com-; 

jdon.  me  entre  les  autres  lujets  du  Roi , s’il  n’y  a interruption. 

Idem.  itf  1 8.  Lefdits  preferiptions  & pereimtions  n’ont  plus  lieu  lorfque  le  Roi 

fe  trouve  partie  comme  exerçant  les  Droits  des  Fermiers  lès  Débiteurs. 
M^f/Droixi  itfin.  Les  mêmes  Privilèges  & Aâions  accordés  au  Fermier  contre  les 

eet  Fertmtrt  O" 

S«,/ - ffnmVrx  L'Hypot^que  de  Sa  Majefté  fur 

rcurrW/Cem-  de  «ux  ayant  le  maniement  de 

■ I V a deniers , a été  réglée  par  l’Edit  d’Août 
mtrac  Tim.'  " ■ • rrgiilré  en  la  Chambre  deaComp- 

AnétduConrcil  «S  & en  la  Cour  des  Aider  le  i)  dudit 
du  7 Sq>cc.  I7J1 , moU.  Il  porte . 

concctYiant  la  pré* 

article  PREMIER. 

immrublaf  éci 

Comrou  rclicatii*  Que  Sa  Maiefté  aura  la  préférence  aux 
Créancier!  de*  Officiers  compubles  , 

Fermiers  Généraux  & Particuliers  « & 
autres  ayant  le  maniement  de  (es  deniers 
aut  en  ^ront  redevables  • tant  fur  les 


deniers  comptans»  uue  ceux  qui  provien* 
dront  de  la  vente  ocs  meubles  & effets 
mobiJiairesdir  eux  Cùfts  (ans  concurrence 
ni  contribution , nonobffant  toutes  failîes 
précédentes,  à Texception  cependant  des 
frais  funéraires  de  Juflicc  autres 
Privilèges,  des  Droits  du  Marchand  qui 
réclamé  fa  marchandife  dans  les  délais 
de  la  Coutume  , & du  Propriétaire  des 
Mai(bns  des  Villes  fur  les  meubles  qui 
s’y  trouveront  pour  fix  moisde  loyer. 

I I I. 


niement  des  deniers  de  Sa  Majefié , Elle 
aura  h^otéque  du  jour  des  provifions 
des  Offices  comptables , des  Baux  des 
Fermes  ou  des  Traités  des  Commif- 
(ions;  & furies  Offices  non  comptables  oa 
Offices  comptables  du  Chef  defqucls  il  ne 
fera  rien  dù,  apres  le  Vendeur  & celui 
qui  juffifiera  d’un  emploi  comme  deilûs  , 
Sa  MajeÔc  entrera  en  contribution  fur  le 
refle  du  prix  avec  les  autres  Créanciers» 
même  les  oppofans  au  Sceau  , encore  qu’il 
y eut  aucune  oppo/ition  faite  au  nom  de 
Sa  Majdlé  au  Sceau  des  ProTÎ(îons« 


Tout  ce  que  defTus  doit  avoir  lieu 
nonobdant  les  oppofitions  & aâions  des 
Femmes  féparées  de  leur  mary , à l’égard 
des  meubles  trouvés  dans  la  maifon  d'ha- 
bitation du  mari  qui  n’auroic  appartenu 
i la  femme  avant  le  mariage , meme  fur 
le  prix  des  immeubles  acquis  par  elle 
depuis  la  réparation,  s’il  n’eft  joflific  que 
les  deniers  employés  en  racquifidon  lui 
appartiennent  légkuncment. 


Entend  Sa  Majeffé  avoir  auffi  le  meme 
prWijége  (tir  le  prix  des  immeubles  acquis 
depuis  le  maniement  defdits  deniers  , 
néanmoins  apres  le  Vendeur  6e  celui  dont 
les  deniers  auront  été  employés  dans  l’ac- 
quifition , & dont  il  (era  fait  mention  fur 
la  minutte  & expédition  du  Contrat  : ce 

3ui  doit  avoir  lieu  à l’égard  des  Offices 
e toute  nature , nonobffant  toutes  Cou- 
tumes & ufages  contraires  auxquels  Sa 
Majeilé  dérogé. 


I V, 

Sur  Ici  immenblet  acquis  aTiat  U au- 


V I. 

Ordonne  Sa  Majeffc  que  les  biens  im- 
meubles des  Comptables  qui  Ct  trouve- 
ront redevables  envers  Elle , 8e  leurs  Of- 
fices de  toutes  natures  , qui  feront  (âifis 
réellement,  foient  décrétés,  adjugés, 
& l’ordre  & la  diffnbution  du  prix  fait 
aux  Cours  des  Aides , féames  es  Villes  où 
les  Chambres  des  Comptes  (ont  établies 
&dans  le  reiTort  defquelles  le  Comptable 
aura  exercé. 

Le  refte  des  djfpofidons  de  cet  Edit 
regarde  les  Procédures  à faire  pour  parve- 
nir au  decret  & à la  vente  des  immeubles 
de  Officca  dca  Ççéaaçicra  de  Sa  Majefféi 
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Sous  - Fermiers  ont  lieu  en  faveur  des  uns  & des  autres  contre  leurs 
Commis. 

iifio.  Tout  AfTocié  dans  tes  Fermes  ou  autres  affaires  & traînas,  con- 
traints par  corps  au  payement  d*une  deue  de  la  fociété,  peut  exercer 
pour  Ton  rembourfement  la  même  contrainte  contre  chacun  de  Tes  AiTociés 
en  particulier  pour  fa  part  & portion , après  néanmoins  en  avoir  obtenu 
la  permilCon  des  Juges  qui  en  doivent  connoître,  auxquels  il  eft  enjoint  de 
la  prononcer  fans  qu’il  foît  tenu  d’obtenir  de  Sa  Majeflé  aucune  fubroga- 
tion  en  fes  Droits. 

Cette  difpofition  ne  fait  qu’interprêter  & confirmer  1 Article  V.  du  Titre 
34.  de  l’Ordonnance  de  t66j  , qui  porte  la  contrainte  par  corps  pour  les 
deniers  & affaires  de  Sa  Majeflé.  On  ne  peut  regarder  dans  la  queflion 
préfente , autrement  que  comme  afiàîre  de  Sa  Majeflé , la  créance  d’un  în- 
téreflTé  dans  fes  Fermes  vis-i-vis  de  fes  AfTociés  pour  raifon  de  la  fociété. 

162 1.  Lorfque  les  Procureurs  6c  Commis  des  Fermiers  (ont  en  demeure 
de  compter  ou  de  payer  » lefdits  Fermiers  ont  la  faculté  de  décerner  contre 
eux  leurs  contraintes  en  vertu  defquelles  ils  peuvent  être  conftttués  pri- 
fonniers  fans  qu’ils  puiffent  être  reçus  au  bénéfice  de  cefllon. 

C’efl  ici  un  des  cas  oè  l’on  peut  faire  l’application  de  l’Article  XIII. 
du  Titre  commun,  qui  porte  en  général,  que  nul  de  ceux  qui  font  con- 
traignables par  corps  au  payement  des  Droits  du  Roi,  ne  fera  reçu  au* 
bénéfice  de  ceffion.  (a) 

1621,  On  n’a  point  égard  ï la  minorité  ni  aux  Lettres  de  refeifion  prifes 
en  conféqucncc  lorfqu'il  s’agit  de  deniers  Royaux , foit  è IVgard  des  Com- 
mis rélicacaires , ou  en  demeure  de  compter , foit  par  rapport  aux  cautions 
defdits  Commis. 

1623.  Les  Gîtes  6c  Géolages  des  prlfonnîers  arrêtés  è la  Requête  des 
Fermiers  pour  fraude  ou  payement  des  Droits,  ne  font  point  à la  charge 
defdits  Fermiers.  Il  e(l  fait  défenfe  aux  Géoliers  de  les  exiger  d’eux , è 
peine  de  mille  livres  d’amende  ( fauf  aux  Géoliers  à fe  pourvoir  fur 
lesbiens  des  prifonniers)  ainfi  que  dereicnir  pour  lefdits  Gîtes  & Géo- 
lages aucune  partie  des  fommes  qui  leur  font  confignées  pour  les  aliroens 
des  prifonniers,  à peine  de  trois  cens  livres  d’amende,  même  d’être  pour- 
fuivis  extraordinairement.  Il  a été  décidé  par  Arrêt  du  Confeil  du  22  Fé- 
vrier 1710 , que  le  Fermier  ne  feroit  tenu  de  fournir  que  le  pain  aux  pri- 
fonniers détenus  pour  fraudes  6c  malverfations. 


(j)  Lt  JurirpnidcBCC  ne  paroît  point 
fix^e  Air  la  aueftion  de  f<iavoir  fi  un  Dé- 
biteur peut  etre  arrêté  dans  fa  maifon 
pour  deniers  Royaux  fans  qu*il  roiebefoin, 
comme  dans  les  affaires  entre  particuliers, 
de  confiaterpardes  Proces-Verbaux  qu’il 
ne  fort  que  les  Fêtes  & Dimanches.  Cette 
quefiioti  paroitroit  décidée  pour  l’afiir- 
tnative  par  l’Ordonnance  de  idey,  qui 
CO  abrogeant  les  Contraites  par  corps  pour 


dettes  ordinaires» en  a excepte  les  deniers 
du  Roi*  Or  avant  cette  Ordonnance  on 
arretoit  les  Débiteurs  dans  leurs  maifbns. 
Cependant  l’ufage  contraire  efi  établi, 
& les  Court  ont  invalidé  de  pareils  cm- 
prifbnnemens.  Voye^  l’Arrêt  de  la  Cour 
des  Aides  de  Rouen  du 
rendu  en  faveur  du  Directeur  des  Aides 
de  Conebes  qui  avoic  etc  arrêté  dans  U 
matfoo  pour  un  débet. 


oisPaimEGFh. 


Coiuraintej  par 
C9Tps  nmrt  un 
pour  det’- 
ttàtU  Socittém 

Dccliration  du 
13  Juin  170s  , 
regift.  en  U Coer 
dcf  Aides  le  27 
dudit. 


Cmtrùnttt  pâr 
corpt  décernée/ 
par  let  f frui/rr/ 
contre  leur/ com^ 
Art.  Xn.  du  mc- 
mcTitrecominun. 

Bénéfice  de  ctfi 
fiom  n’a  point 
lieu. 

Arrêt  du  Confeil 
t)u  lt  F<év.  tops  , 
ft  Arr.  de  la  Cour 
det  Aides  de  Paris 
du  14  Décc.  1742. 

Ctiti  & Gte/a- 
get  det  prifon» 
niert  ne fempoim 
à U charge  du 
Fermier, 

Arrêt  du  ConTcil 
du2j  Janv. 1S91 , 
confircué  paratiirei 
d^  20  Juin  l69i  , 
17  Juin  17TO,  I 
Août  i7!i  A 11 
Janv. 1729. 

Arrêt  de  la  Cour 
des  Aidre  du  20 
Décembre  1707. 
Reglement  de  la 
Cocu  des  Aides  du 
|o  Mars  nod. 
Anêt  du  ConfeU 
du22Fév.i7il« 
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Les  Créanciers  des  Fermiers  & Sous-Fermiers  ne  peuvent  faifir 
TiurTOmmon  mains  de  leurs  Receveurs  ni  des  Redevables  des  Droits  , ce  qu’ils 

Atr.  dehc'dM  en  doivent,  i peine  contre  les  faiiiiDins  de  dommages  & intérêts  envers 
Fermier. 

Pimj  ' o"  itfaj.  Les  Contraintes,  Sentences,  Jugemens  Sc  Exécutoires,  concer- 

niqun'al cJf-  *6*  affaires  des  Fermes  de  Sa  Majeffé  ne  peuvent  être  mis  i exécution 
firr  gin/ral  du  contre  Ic  Fermier  ou  Tes  cautions , que  les  pièces  n’ayent  été  remifes  entre 
Ftrmicr  aiant  les  mains  du  Caiffiet  général  des  Fermes,  qui  doit  en  donner  fa  recon- 
Ÿ faire  contre  noiflance  au  pied  des  commandemens  ou  procès  verbaux  des  HuilCers , 
pour  être  lefdites  pièces  communiquées  aux  cautions,  & enfuite  remifes  au 
AiituduConreii  plûtard  dans  la  huitaine  du  jour  qu’il  s’en  fera  chargé,  è peine  contre 
i'*Vi  Huiffiers  & Sergens  d’intcrdiéiion  de  leur  Charge  , de  trois  mille  livres 
Miii  1707  & 7 d’amende,  de  dommages  & intérêts , & de  nullité  des  Exploits. 

Oâobrc  1710. 

Autre  du  ÿJ^nv.  1717  qui  ordonne  l'cxécntion  des  pidccdem  à IVgard  du  Fermier  du  Bail  courant  <9c  de  ici  $ueccffcuri« 
Autret  des  ji  Janvier  1741  > to  JiiiUct  1744  de  < DdeetnWe  1717  » lendui  en  eidcuuon. 


Erploitt  defai- 
Jic  O"  o^cjîmit» 

An.  nu  C.  du  4 
Ar.  i«»9*  AL.  P. 
ctpediéei  r»r  icc* 
iui,regiiU  le  |0 
du  miroe  moi». 

Arr.dti  C.dciao 
Man  17CS  » 14 
Ao&t  1717  A i 
Marc  tjjf  » 4 Dé- 
cembre I7J7» 

Arrêt  du  Ccnfôil 
du  17 Sept.  i;ia. 

Droiltdefré' 
fenct  non  faijif- 
/shltr. 

Arrêt  du  Confcil 
du  1%  Juin  1710. 


Décl.  du  Roi  du 
ao  Jan.  1499-  reg. 
auParI.de  Parii  le 
Il  Avril  fuivam. 
Arr.  du  C.du  la 
Juin  1717»  rendu 
eneiécution. 

Ftrmiertnon  re- 

etVAbltt  6 mtàt 

«|trr/  Trayrra- 
mndeleur  Bail, 
Art.i4.duT.  coir* 
Firtmftion 
Sinjltmet^ 
Décla.  ci-deiTui 
duaoJinv*  1699* 


1616.  Les  Exploits  de  faille , oppofition  ou  empêchement  à la  délivrance 
des  fommes  allignécs  fur  les  Fermes  fuivant  les  Etats  du  Roi,  ou  pour 
rembourfement  ües  avances  des  Imércirés  auxdites  Fermes  & de  toutes 
autres  Charges  & dépenfes  concernant  la  régie , doivent  être  vifés  & 
paraphés  par  le  Cailber  général  dcfdits  Fermes,  & cela  afin  de  pourvoir 
a la  fûreté  des  Créanciers  dcfdits  Imércflés  ou  Employés  dans  les  Etats 
du  Roi , Si  les  mettre  à portée  de  connoître  les  oppofitions  antérieures,  ainfi 
qu’il  a été  ordonné  pour  les  oppofitions  entre  les  mains  du  Garde  du 
Tréfor  Royal. 

La  même  difpofition  doit  être  exécutée  pour  ce  qui  regarde  les  Exploits 
de  faifie  & oppofitions  faites  entre  les  mains  des  Caiffiers  des  fous-Fermes. 

itfi/.  Les  Droits  de  préfcnce  des  Fermiers  & Sous-Fermiers  ne  peuvent 
être  failis  par  leurs  Créanciers , è peine  de  dépens,  dommages  & intérêts 
& de  trois  cens  livres  d’amende  contre  les  Huiffiers  qui  en  auroient  fait  la 
faille. 

Ceci  ell  conforme  à l’Article  XIV.  du  Titre  commun,  concernant  les 
appointemens  des  Commis,  rapporté  ci-après  Nombre  1^53.  Les  Droits 
de  préfence  doivent  être  mis  dans  la  même  clalfe. 

iCîîS.  Il  ne  peut  plus  être  faitaucunc  demande  en  juAice  aux  Fermiers 
pour  reftitution  de  Droits,  loyers  de  Bureaux , appointemens  de  Commis , 
vacations  d’Officiers  en  titre,  deux  ans  après  l’expiration  de  leur  Bail,  è moins 
qu'il  n’y  ait  cédule  ou  obligation  de  leur  part,  ou  Sentence  rendue  contre 
eux  au  prolît  des  Demandeurs. 

1Û19.  Les  Fermiers , d’un  autre  côté,  ne  font  plus  recevables  à former 
aucune  demande  pour  raifon  des  Droits  contre  les  Redevables , fix  mois 
après  la  Ferme  ou  fous-Ferme  finie , à moins  qu’il  n’y  ait  Exploit  comrollé 
auparavant , condamnation , promelTe  ou  obligation  palfée  à leur  profit. 

it>3o.  Les  inffances  intentées  contre  eux  pendant  le  cours  de  leur  Bail 
ou  dans  les  deux  années  après  (bn  expiration , font  fujettes  à péremption 

coituni; 
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DIS  Pirmsen. 

comme  à l’égard  des  autres  lujets  du  Roi  s il  n y a mierrupuon.  

I 3 1 . Ils  font  déchargés  de  la  repréfentation  des  Regiflres  de  recette  & Diffenfi  de  tt 
autres  fervant  I l’exploitation  de  leur  Ferme,  dix  ans  après  l’expiration  rttréjentâtn» 
des  Baux. 

Màme  UécUrat. 


1^3  a.  Ils  font  de  même  difpenfés  de  les  produire  en  jullice  lorfque  De  let frtduirê 
quelqu’un  de  leur  intereffés  a des  contellations  avec  (es  Créanciers  ou  au-  enfuUt. 
trcment,  mais  ils  ne  peuvent  en  refufer  la  communication  fans  déplacer.  AicttiluiiScp- 

* ‘ trmbfe  1741. 

Arreu  de  la  Cour  dci  Aidti  de  Paru  de<  1$  Jaovicr  17J5  1 |i  Août  i;jC  A ai  Feveier  17J9«  Arrêta  du  Paclcmeat  du 
Paria  des  24  Janvier  1741  A 14  Jaîo  174^. 


1 53  3.  Les  Fermiers  & Sous-Fermiers  nefont  point  obligés,  lorfqu’ils  font  Fermiert  d!f- 
dans  le  cas  de  fe  pourvoir  au  Confeil  en  calTation  des  Arrêts  & J ugemens^'"-/'v‘j‘^‘'^" 
contradiéloires  rendus  en  dernier  relfort , de  configner  la  fomme  de  quatre 
cent  cinquante  livres , portée  par  l’Article  LXU.  du  Reglement  du  3 Janvier  feurwir  em 
1573.  Ils  en  ont  été  déchargés  fur  le  fondement  que  cette  confignation  Cmfril. 
qui  a pour  objet  d’empêcher  les  inftanccs  téméraires , ne  peut  regarder 
celles  qui  font  entrepriles  pour  la  confervation  des  Droits  du  Roi. 

1534.  Après  l’expiration  du  Bail,  le  Fermier  ni  fes  cautions  ne  peuvent  Trivilégt  de  ne 
être  aflignés  qu’en  leur  domicile  I Paris,  ni  traduits  ailleurs  qu’en  la  Cour  feuvdriire.’Jli- 
des  Aides,  pour  raifon  des  affaires  des  Fermes  qui  concernent  leur  Bail 
i peine  de  nullité  de  toutes  allîgnations  & procedures  qui  pourroient  être  ^ tradtt!is"JiC- 
faites  ailleurs.  ^ leurs  qu'm  la 

Ils  ne  jouilTent  point  de  ce  Privilège  comme  inhérent  I leur  place  , mais  ctur  des  Aides. 
Sa  Maieflé  veut  bien  le  leur  accorder  par  Arrêt  defon  Confeil  qu’ils  obtie- 
nent  (ur  Requête  à la  fin  de  chaque  Ferme.  Leur  domicile  pendant  l’ex-  M>riTi».UÂr. 
ploitation  d'icelle,  eft  naturellement  élu  dans  les  Bureaux  oh  ils  ont  des  “ 22^™ 
Commis  chargés  de  leur  procuration,  mais  après  la  Ferme  expirée  , ces  'i7”’.L$cp.i7ii 
Bureaux  paffent  ou  font  cenfés  paffer  I ceux  qui  leur  fuccedent.  Il  leur  feroit  J’’’ j/„' 

fort  à charge  d’avoir  de  nouvelles  procurations  dans  toutes  les  Jurifdic-  i7'n,'/Na’.^7iï! 
tions  oh  ils  peuvent  être  attaqués.  D’ailleurs  toutes  les  pièces  qui  concer- 
nent  la  régie  s’apportent  I Paris,  oh  il  eft  befoin  de  les  ralfembler  pour  No- 

dreffer  les  comptes,  & ce  n’ell  que  fur  ces  pièces  que  peuvent  être  difeu-  i7«- 
tées  les  demandes  qui  leur  font  faites. 

Le  même  privilège  leur  a été  accordé , en  demandant , contre  les  Re-  fnwiW- 
ceveurs  & autres  Employés  en  cas  d’appel  ou  d’oppofîtion  de  leur  part , 
aux  contraintes  décernées  contre  eux  pour  le  payement  de  leurs  débets  ou  ArravdtiConfcii 
récabliflement  des  parties  rayées  ou  autrement.  dctfjmiice  170» 

ft  15  Man  1707. 


1(535.  Le  Fermier  n’ell  tenu  de  compter  du  prix  de  la  Ferme  par  Etat  ^ 
au  Confeil , que  deux  ans  après  l’expiration  de  chaque  année , & en  la  a,*.  i,t,  " 
Chambre  des  Comptes,  qu’après  la  troifiéme  expirée,  ni  contraint  d’en  payer  Arr.,,*.  AtccIiû 
le  prix  qu  en  venu  de  contraintes  décernées  au  Confeil.  Déei.d.ifuMari 

Les  comptables , fuivant  l’Edit  d’Août  iddp.  n’ont  qu’un  an  pour  comp- 
ter  par  Etat  au  Confeil  ; mais  ce  délai  ne  fufliroit  pas  aux  Adjudicataires  compta  ie  ,j 
des  Fermes  , à caufe  des  charges  locales,  frais  de  Jullicc  & autres  dépen-  i".'"" 

H.  Partn.  Z 
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P«ivnron.  jjjj  il  n J pçyj  raffembler  fie  mettre  en  ordre  les  pièces  )ulli£catives  que 
longtemps  après  chaque  année  d’exercice. 

CcnfrilfttJeom-  Toutes  les  affaires  qui  regardent  l’exécution  des  Baux  vis- à vis 

Majefté,  ou  celle  des  Sous-llaux  contre  le  Fermier  ou  Sous-Fermier 
«lîu^'dwSa»»^  comme  indemnités  > diminutions  du  prix  du  Bail  ôc  autres  > ne  peuvent  être 
Allée  du  ccDieii  portées  qu’au  Confeil,  & il  e(l  défendu  aux  Cours  des  Aides  d’en  prendre 
dui;.iuiiisij.  connoiffance. 

Extmftim  de  1^37.  Les  Fermiers  & Sous-Fermiers  jouilTent  de  l’exemption  de  tutelle , 
oTdon  d’a^u  curatelle,  logemens  de  gens  de  guerre  & autres  charges  publiques.  Ils  font 
de  Juiiitii6ii,T.  aufll  exempts  de  taille , lorfqu’ils  n’y  ont  pas  été  compris  avant  leurs  Fer- 
'Â^rérd'oConiv!!  ^ q**’'*®  Y ayent  été  impofés  avant  lefdites  Fermes,  leur  im- 

due  A»rii  i7i«.  pofition  ne  fçauroit  être  augmentée,  fi  ce  n’eft  à proportion  desirameu- 
rendu  en  eiécut.  qu’ils  auront  acquis  depuis , ou  en  cas  de  trafic. 

. 1038.  Les  Nobles  ne  dérogent  point  par  la  qualité  de  Fermiers  ou  Sous- 

Vriét  de  U Cour  Fermiers  des  Droits  du  Roi , ou  de  Commis  employés  dans  fes  Fermes,  (a) 
-^de»  du  Non-fculement  il  n’y  a point  de  Loy  qui  porte  cette  dérogeance  , Sc  cela 
^An^'d^o'iîreti  fuflîroit  J mais  diffèrens  baux  des  Fermes  vérifiés  dans  les  Cours,  ceux 
du  rj  H*.  i;io.  entr’autres  de  Duhamel  & de  Martinant,  l’Arrêt  de  la  Cour  des  Aides 
du  la  Décembre  1678.  rendu  les  Chambres  aflemblécs  en  faveur  des  Com- 
mis des  Gabelles  , l’Arrêt  du  Confeil  du  aj  Février  lyao,  qui  permet  aux 
Nobles  de  prendre  i ferme  les  biens  des  Princes  du  Sang , (cr  ri  mincri 
ad  majus  ) ont  autorifé  & confirmé  cet  ufage. 

Ddckargtt  dt  1839.  Les  Adjudicataires  des  Fermes  6c  leurs  Sous-Fermiers  ont  été 
Xr*  'cham'  conllamment  déchargés  par  les  Baux  6c  par  nombre  d’Ediis  6c  Déclara- 
\rtt  de  lujû^ï.  tat'on»  de  toutes  recherches  de  Chambres  de  JuAice  6c  de  toute  efpece 
ijitd’Aoûi  16»  de  taxe  pour  raifon  defdites  Fermes , à la  charge  par  eux  de  ne  s’intérefler 
^Dé'umion  do  direélement  ni  indireélement  dans  les  marchés,  fournitures,  entreprifes  6c 
nemior  Déctm-  affaires  extraordinaires  de  Finance  de  quelque  nature  qu’elles  feient. 
do'ir  mÎÂ  17'iV'  i64°'  Pour  ce  <mi  concerne  les  privilèges  du  Fermier  par  rapport  au 

Aniciti  I.  & IV.'  recouvrement  des  brôits.  Viyet,  ce  qui  a été  dit  Nombre  8x6. 6c  luivans, 

“53-  ^ 

Anéiid^liCoor  Pour  la  faculté  qui  lui  eA  accordée  de  vendre  des  Eaux-de-vie.  Keyrt 
d” ij'aÎiIÎ  i"7[o  l'ivre  II-  Nombre  957. 

4 Ji  Aoûi  i-ji,  On  fera  mention  ci-après  au  Chapitre  XII-  touchant  les  procedures , de 
ifôîi"*  l’exemption  des  Droits  refervés  dont  il  jouit  pour  les  expéditions  des  Greffés 

HoiidcCirUer,  Concernant  les  Fermes. 

Article  «oj. 

Keil  de  Force-  ^ . . • 

*iUe,  AfücleecD.  (4  IcsRomains  de  qui  nous  avons 

pris  la  plûpart  de  nos  ufages  & de  nos  loix» 
ceux  qui  ccoient  cha^és  de  la  levée  des 
ImpoHuons  » connus  fous  le  nom  de  Pu- 
blicaîns  » tenoient  leur  rang  dans  les  pre- 
miers Ordres  de  la  République , & avoient 
l’entrée  facile  aux  dignités  & meme  au 
ConJfulat.  On  fqalt  que  les  Publicaios  , 


ctoient  pour  l’ordinaire  du  Corps  des 
Chevaliers.  Vc]entanus>  fuivant  Tiieli- 
ve  , au  commencement  du  vingt  cin- 
quième Livre  de  Tes  Décades  obtint  le 
commandement  des  troupes  Romaines* 

âuoiqu’il  n'eCit  paru  d’abord  qu’en  qualité 
e Publicain* 


/ 
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CHAPITRE  VI. 

DES  œMMIS  EMPLOYES  A LA  REGIE  DES  AIDES. 

§.  I. 

De  la  nature  des  Emplois  ^ des  principales  fondions  qui  y 
font  attachées, 

itf4i.  qu’on  dira  dans  ce  §.  feront  des  définitions  pifitôt  qu’une 

inftruélion.  11  y a nombre  de  détails  qui  ne  s’apprennent  point  ous’apprennent 
mal  par  la  Théorie.  La  fcience  de  ces  détails  ne  peut  être  que  le  fruit  de 
l’attention  & de  l’intelligence  qu’on  appotte  dans  la  pratique. 

iC4i.  Il  y a dans  chaque  Elcélion  pour  la  régie  des  Aides  fix  elpeces 
d’emplois  ordinaires. 

SçAVOlK, 

Direéleur. 

Receveur  Général. 

Receveurs  particuliers  & Buralilles. 

Controlleurs  fédentaires. 

Controlleurs  ambulans  à pied  & i cheval. 

Commis  aux  Exercices  i pied  & à cheval. 

11  y a de  plus  dans  quelques  Eleélions  où  le  travail  ell  confidcrable  ; 
comme  dans  le  plat  Pays  de  Paris , des  Infpeéleurs  auxquels  les  Con- 
trolleurs font  fubordonnés , mais  dont  les  fonélions  (ont  les  mêmes  & par- 
ticulièrement de  veiller  fur  le  travail  de  ces  derniers. 

FONCTIONS  DU  DIRECTEUR. 

KÎ43.  Le  Direéleur  efi  chargé  de  la  procuration  du  Fermier.  L’aéle  de 
procuration  défigne  l’étendue  Sc  les  bornes  de  fes  pouvoirs  : on  en  joindra 
ci-après  un  modèle. 

Ses  fonélions  font  de  repréfenter  (es  Commettans  en  tout  ce  qui  re- 
garde la  régie , de  conduire  & d’éclairer  les  Employés  qui  lui  font  fubor- 
donnés, de  refoudre  leurs  difficultés,  d’infiruire  particulièrement  les  Com- 
mis aux  Exercices , & de  les  exercer  fur  la  connoilTance  des  Reglemens 
& la  rédaâion  des  Procès-verbaux,  de  faire  faire  les  Inventaires , decon- 
Ilater  les  produits  , d’en  envoyer  les  Etats  ù la  Compagnie  , de  tenir  Re- 
giftre  pour  fervir  de  Controlle  au  Journal  de  recette  Sc  dépenfe  du  Rece- 
veur général  de  l’Elcâion , de  veiller  à la  reddition  des  comptes  dudit 


o^tt  de  ce  tth 
ragrtfhe. 


Empteie  det 
^Sidet. 


Fon{îioiu  dte 
Direüeur, 
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1 8o  Li  V.  VI.  DE  LA  REGIE  GÉNÉRALE  DES  DROITS  D’AIDES. 
Receveur , des  autres  Receveurs  & BuraliAes  , des  Commis  aux  Aides 
chargés  du  recouvrement,  (Nombre  1^77,  & Tuivans  oîi  l’on  rapportera 
des  modèles  de  ces  comptes,  ) de  décerner  les  contraintes  pour  le  payement 
des  Droits , & de  faire  les  pourfuites  nécelTaires  contre  les  Redevables , 
enfin  de  donner  le  mouvement  & de  conferver  l’ordre  dans  toutes  les 
parties  de  la  régie  , de  faire  de  temps  à autres  des  tournées  dans  l’étendue 
de  fa  direéfion  pour  découvrir  ce  qui  pourroit  y être  contraire , & de  rendre 
compte  à fes  commettans  par  une  correrponaance  exaéle  & fuivie  de  fes 
operations  & de  leurs  réfultats. 

Il  eA  d’ufage  que  les  Direéleurs  fourniflent  i chaque  Tierce  compo- 
fée  de  deux  mois , au  plùtard  dans  la  quinzaine  de  l’échéance  d’icelle , 
l’état  de  produit  des  Droits  de  leur  direéiion  , 8e  fur  la  même  feuille  un 
bordereau  de  recette  8c  dépenfe  , 8e  de  plus  un  autre  état  des  procès- 
verbaux  de  fraude  , accommodés , Indécis  ou  jugés  depuis  l’état  fourni  pour 
la  tierce  précédente. 

Ils  font  auAl  chargés  d’envoyer  tous  les  trois  mois  è leurs  commettans 
le  tableau  des  employés  de  leur  Direéiion,  avec  des  nottes  fur  les  quali- 
tés , le  travail  • les  moeurs  Sc  la  conduite  de  chacun  d’eux, 

L’aéie  par  lequel  ils  font  chargés  de  la  procuration  du  Fermier  fe  drelTe 
ordinairement  dans  la  forme  fuivantc. 

Pardevant Confeillers  du  Roi , 

Notaires  au  Châtelet  de  Paris.  fouAignés  fut  préfent 

Fermier  des  Aides  8e  Droits  y joints  de  la  Généralité  de 

demeurant  â Paris  rue  de Paroillc  de 

lequel  a fait  8e  conAitué  fon  Procureur  général,  8e  fpécialTe  fieur 

auquel  il  donne  pouvoir  de,  pour  lui  8c  en  fon  nom,  faire 

(ou continuer,  fi  c’en  un  nouveau  Fermier)  la  regie  8eadminiAration  des 

Droits  d’ Aides  8c  Formule  de  la  Ville  8e  Eleélion  de  

conformément  aux  Ordonnances  des  mois  de  Juin  léSo.  8e  Juillet  ifiSi, 
Etats  8e  Tarifs  arrêtés  au  Confeil , Edits,  Déclarations,  Arrêts  8e  Rcglc- 
mens  de  Sa  MajcAé  , 8e  tout  ainfi  que  le  Fermier  du  Bail  fini  le  ..... , 
en  a bien  8e  dûement  joui  ou  dû  jouir,  établir  les  Commis  qui  lui  feront 
envoyés  par  1a  compagnie  des  cautions  dudit  fieur  conAituant  8e  les  ré- 
voquer fuivant  les  ordres  d’icelle.  Faire  compter  les  Receveurs  8c  Commis 
de  la  recette  8e  du  maniement  de  tous  les  Droits  qu’ils  auront  reçus  dans 
l’étendue  de  ladite  Eleélion  ; allouer  ou  débattre  les  articles  de  leurs  comptes, 
tant  en  recette  que  dépenfe  8e  reprife  ; au  refus  de  compter  ou  de  payer 
les  débets  de  leurs  comptes,  les  contraindre  par  les  voyes  ordinaires  8e 
accoutumées  pour  les  deniers  8e  affaires  de  Sa  MajeAe  ; comme  auffi  de 
faire  â l’égard  des  particuliers  redevables  les  pourfuites  & contraintes  né- 
ceffaires , donner  quittances  8e  décharges  valables , faire  toutes  failles , 
arrêts  8e  exécutions , failles  réelles,  ventes  8c adjudications  de  biens,  meu- 
bles 8e  immeubles  dcfdits  Employés  ou  autres  Redevables , en  donner  main- 
levée ou  autres  aéles  qu’il  appartiendra,  8c  fi  befoin  eA,  fous  les  ordres  par 
^rit  du  conAituant  ou  des  Sieurs  fes  cautions,  plaider,  oppofer,  appellerj 
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^lire  domicile,  fubfticuer  en  lait  de  plaidoyerie  feulement,  8c  générale-  Emuoi». 
ment  faire  par  ledit  lieur  Procureur  tout  ce  que  le  cas  requerera , fans 
toutes  fois  que  ledit  fleur  Procureur  puifTe  faire  aucuns  abonnemens , com- 
polltions , remifes  ou  autres  de  pareille  nature  , ni  faire  aucune  dépenfeou 
accorder  aucune  gratification  fans  les  ordres  par  écrit  dudit  fleur  Confli- 
tuant , ou  defdits  Sieurs  fes  cautions;  comme  aufli  ne  pourra  ledit  fleur  Pro 
cureur  prétendre  autres  & plus  grands  appointemens  8c  remifes  que  ceux 
qui  lui  feront  réglés  par  la  compagnie  & par  écrit , 8c  ne  durera  la  pré- 
lente procuration  que  pour  le  temps  qu’il  plaira  audit  fleur  Conflituant 
& auxdits  fleurs  fes  cautions.  Promettans  &c.  Fait  & paffé  à Paris  ce. . . 

Le  Direéleur  au  bas  du  double  de  cette  procuration , fournit  à fes  Com'^ 
mettans  fa  foumifllon  de  s’y  conformer. 

Nombre  i^pé.  ci-après  ce  qui  e(l  dit  par  rapport  aux  tranfàéüont 
fur  les  Procès-verbaux. 

FONCTIONS  DU  RECEVEUR  GENERAL. 

1^44.  Il  y a dans  chaque  Eleélion  confiderable  un  Receveur  général  Rmaicntim 
chargé  de  compter  è fes  Commettans  tant  des  deniers  dont  il  fait  recette , Rteeveur  Géû^ 
direélement  des  Redevables  des  Droits  dans  le  chef-beu  de  la  dlreélion  , ra/. 
que  de  ceux  qui  font  reçus  & qui  lui  font  remis  par  les  Receveurs  parti- 
cubers  ou  Buralifles , & par  les  Commis  aux  Aides  chargés  du  recouvre- 
ment. Il  tient  è cet  effet  les  Journaux,  Sommiers  & autres  Regiflres  dont 
on  parlera  dans  le  Chapitre  VIII.  Kgt«.  au  même  Chapitre,  Nombre  1683. 
le  modelé  de  compte  i rendre  par  le  Receveur  général. 

11  eff  en  outre  chargé  pour  l’ordinaire  du  magafin  de  la  Formule. 

Il  y a des  Eleâions  moins  étendues  & d’un  moindre  produit  où  les  deux 
employa  de  Direéleur  & de  Receveur  général  font  réunis  dans  la  même 
perfonne. 

FONCTIONS  DES  RECEVEURS  PARTICULIERS 
ET  DES  BURALISTES. 

1543.  Les  Receveurs  panieuferes  Scies  Buralifles  ont  les  mêmes  fonc-  Fmaimt  dtt 
tions.  Les  premiers  lont  établis  dans  les  lieux  confiderables  pour  percevoir  *««/niwpari»- 
les  Droits  d’Entrée,  ceux  de  Gros  8c  Augmentation  8c  autres  y joints. 

Ils  remenent  les  deniers  de  leur  recette  direélement  au  Receveur  général  i 
qui  ils  comptent.  au  Nombre  itfyS.enquoi  confifle  le  compte  i ren- 

dre par  les  Receveurs  ou  Burabftes.  ) Les  Buralifles  font  établis  au  même 
effet  dans  les  beux  8c  Paroiffes  d’un  moindre  produit.  Ils  comptent  au 
Receveur  du  Departement  à qui  ils  remettent  les  deniers  de  leur  recette  fur 
fa  quittance.  Il  y a encore  cette  différence  entre  les  Receveurs  particuliers 
& fes  Buralifles  que  les  uns  ont  des  appointemens  fixes  au  lieu  que  les 
autres  ont  pour  leur  en  tenir  lieu  , une  remile  fur  le  montant  des  Droits 
{dont  ils  font  la  recette.  Cette  rcinife  ne  peut  ^er  au-delà  de  quatre  cens 
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PIS  Bmuoi».  fuivant  l’Arrêt  du  Confeil  du  3 Février  170J.  fi  elle  allolt  au-delà 

ils  feroient  obligés  de  compter  du  furplus.  Les  uns  & les  autres  tiennent 
deux  principaux  Regillres , l’un  pour  les  Droits  d’Entrée  & l’autre  pour 
les  Droits  ae  Gros  & autres  y joints , dans  lequel  ils  doivent  enregifirer  de 
fuite  & fur  le  champ  les  Déclarations  qui  leur  font  faites,  & porter  dans 
ces  Déclarations  le  nom  du  Vendeur  , celui  de  l’Acheteur,  l’endroit  pour 
lequel  les  Boiffons  font  deilinées , le  nom  du  Voiturier  qui  doit  les  conduire  , 
la  fomme  payée  pour  les  Droits , la  datte  du  congé  & le  jour  & l’heure 
que  le  Voiturier  doit  partir. 

Ils  font  en  outre  chargés  d’envoyer  tous  les  deux  mois  un  Etat  de  leur 
recette  au  Bureau  général  de  la  direâion. 

FONCTIONS  DES  CONTROLLEURS  AMBULANS. 

Nombre  des  Controlleurs  Ambulans  n’eft  point  fixé,  il  eft 
Mm.  ' proportionné  à l’étendue  & au  travail  de  chaque  Direélion.  Leurs  Fonc- 
tions font  de  veiller  fur  le  travail  des  Commis  aux  Exercices , d’être  con- 
. tinuellement  fur  leurs  traces  par  des  vilites  St  contrevifites  inattendues 

chez  les  Débitans , de  les  tenir  toujours  en  haleine  par  la  crainte , l’en- 
couragement & l’exemple  , de  répéter  & de  vérifier  leurs  operations , d’exa- 
miner leurs  Regillres  Portatifs  & de  Recette,  ainfi  que  ceux  des  Buralides, 
& de  conftater  leur  fituation  , de  prendre  fouvent  des  relevés  des  Regillres 
defdits  Buralides  pour  fuivre  les  fioilTons  dans  leur  dedination , St  s’af 
furer  du  payement  des  Droits  foit  d’Entrée  foit  de  Gros  ou  de  Détail  qui 
aura  dû  en  être  fait  fuivant  ces  mêmes  dedinationsj  de  vérifier  d’un  autre 
côté  en  prenant  la  notte  des  congés  qui  leur  font  repréfentés  par  les  Ven- 
dans  Vin  ou  autres  , fi  Icfdits  congés  ont  été  portés  fur  les  Regidres  des 
Buralides  , & les  Droits  exaélement  tirés,  d’approdbndir  avec  attention 
dans  les  lieux  qu’ils  parcourent  la  caufe  des  augmentations  ou  des  diminu- 
tions du  débit  ; de  voir  avec  difeernement  St  d’employer  avec  prudence 
les  moyens  de  le  favorifer , foit  par  la  dedruélion  de  la  fraude , foit  par 
la  voye  de  la  perfuafion  ou  par  des  facilités  accordées  à propos , qui  peu- 
vent encourager  les  Débitans  St  en  augmenter  le  nombre  , de  bien  exa- 
miner fi  les  abonnemens  font  portés  à leur  valeur,  & s’il  n’y  a point  quel- 
que endroit  par  oû  ils  foient  préjudiciables  au  fermier,  de  faire  à cet  effet 
de  frequentes  tournées  dont  ils  doivent  envoyer  à la  fin  de  chacune , un 
procès-verbal  à leur  Commettans  , de  rendre  compte  du  tout  au  Direc- 
teur , d’agir  de  concert  avec  lui , St  de  féconder  fes  vues  St  fes  foins  dans 
tous  les  détails  de  la  regie. 

Ces  employés  d’ailleurs  n’ont  point  de  maniement. 

CONTROLLEURS  SEDENTAIRES. 

hm' 1^47.  Ils  ne  font  établis  que  dans  les  'l^lles  oû  il  y a beaucoup  de 
Ttti  Commis  aux  Exercices.  Ils  font  chargés  de  vérifier  leur  travail  Se  apeo 
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près  des  mêmes  fondlions  que  les  Controlleurs  Ambulans.  On  les  appelle  Emmois. 

Sédentaires  parce  que  leur  infpeâion  ne  s’étend  point  au-delè  du  lieu  de 

leur  réfidence. 


FONCTIONS  DES  COMMIS  AUX  EXERCICES. 

1648.  Chaque  Direélion  ell  divifée  par  départemens  dans  chacun  dcf-  PmCUaii  du 
quels  il  y a deux  Commis  aux  Exercices  qui  font  i pied  ou  à cheval , félon  Commit  au* 
l’éloignement  des  lieux  qui  compofent  chaque  département.  Iis  font  char-  ntrckti, 

fés  de  la  tenue  des  Portatifs  & de  l’Exercice  des  Vendans  Vin  ou  autres 
ioilTons,  foit  en  gros , foit  en  détail , Sc  de  l’exécution  de  toutes  les  dif- 
poiltions  rapportées.  Livre  III.  Chapitre  IV. 

Dans  les  départemens  de  la  campagne , l’un  d’eux  ell  chargé  en  outre 
de  faire  la  recette  des  Droits  de  fon  dépanement , tant  de  ceux  de  Détail 
qui  lui  Ibnt  payés  direélement  par  les  Redevables,  que  des  Droits  de  Gros 
éc  autres  qui  font  perçus  & dont  le  produit  lui  ell  remis  parles  Buralilles 
far  fes  quittances  ( ,{ ).  U tient  à cet  effet , outre  le  Portatif,  un  Regif- 
tre  de  recette  effeélive , oh  il  porte  les  fommes  qu’il  reçoit  de  chaque  Ven- 
dant Vin  ou  autres  Boiflbns  pour  les  Droits  de  Détail.  Il  porte  fur  le 
revers  du  même  Regillrc  les  lommes  qui  lui  font  remilês  par  les  Buralilles , 

& celles  fur  les  entrées  d’inventaire,  fur  le  prix  des  abonnemens  des  In- 
fpeéleurs  aux  Boucheries  & autres. 

Il  remet  à chaque  tierce  ou  plus  fouvent , fuivant  qu’il  lui  ell  preferit , 
les  deniers  de  fa  recette  au  Receveur  général , qui  arrête  chacune  de  ces 
deux  parties  fur  le  Regillre , & met  fa  quittance  au  bas  de  chaque  arreté  : 
h la  lin  de  l’année  il  compte  au  Receveur  général.  Voyet.  dans  quel  temps 
ce  compte  doit  être  rendu,  & de  quels  articles  il  ell  compofé.  lâyp. 

yoyec  aulli  Nombre  i6ç6.  ce  qui  cil  dit  par  rapport  aux  tranfaélions  fur 
les  procès-verbaux  de  faille. 

1649.  Tous  les  Employés,  Supérieurs  ou  Subalternes,  chargés  de  quel- 
que maniement  ( même  les  Controlleurs  & Commis  en  fécond  aux  Exercices , 
qui  n’ont  aucune  recette)  font  obligés  de  donner  caution  folvable  qui  ré- 
ponde d<!  leur  maniement  & de  leur  gellion  , pour  une  fomme  proportion- 
née à la  nature  de  leur  employ  : le  Fermier  étant  civilement  refponfabic  du 
fait  de  fes  Commis.  L’aâe  de  cautionnement  fe  fait  ordinairement  dans  la 
forme  qui  fuit. 

MODELE  DE  CAUTIONNEMENT. 


Pardevant 


fut  préfent 


Modelé  de  Ctm, 
tiomemat. 


(a)  Cet  ufage  n’eS  point  fuivl  dans 
le  plat  pays  de  Paris.  Les  Commis  aux 
Aides  n’y  font  aucune  recette.  Il  y a dans 
cette  Eleâion  dix  Receveurs , ( ils  ont 
•ulfi  le  titre  de  Oireâeuri,  parce  qu'à 


plulieurs  é^rds  ils  en  font  les  fonc- 
tions, ) qui. font  charges  de  faire  par 
eux-memes  le  recouTrement  de  tous  les 
Dtoitsd'fnirée,  de  Gros  te  de  Détail, 
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■ts  empioi».  Lequel  s’eil , par  ces  préfentes , volontaireinent  rendu  & conftituë  caution 

Sc  Répondant  folldaire  envers Fermier  des  Aides  & Droits  y, 

joints  de  la  Généralité  de ceux  qui  pourroient  lui  être  fubro-; 

gés  en  ladite  Ferme  & envers  fes  cautions  de  toutes  les  recettes  i manie- 
mens,  adminiAration  régie  & exercice  qu’a  fait  jufqu’i  préfent , & que 

fera  ci-aprés  le  fieur dans  l’employ  de 

Eleélion  de & Généralité  de. ...... .en  vertu  de  procurations  > 

commilGons  ou  ordres  particuliers  qui  lui  ont  été  ou  lui  feront  expédiés  par 
ledit  fleur  Fermier,  fes  fubrogés  & cautions  tant  pour  ledit  employ  que 
pour  tous  ceux  qu’il  a précédemment  exercés  ou  qu’il  exercera  ou  fera 
exercer  pour  lui  en  cas  d’abfence . maladie  ou  autrement  dans  l’étendue 
de  ladite  Ferme  dépendant  fon  cours,  foit  qu’elle  fubüfte  fous  fon  nom, 
ou  qu’elle  foit  continuée  fous  un  autre , même  de  la  régie , adminiAration  , 
exercice  & recene  que  fera  ledit  fieur  cautionné , concernant  d’autres  Droits 
dont  ledit  fieur  Fermier,  fes  fubrogés  ou  cautions  pourroient  êtrechargés , ou 
fe  charger  1 titre  de  Ferme  ou  de  Régie , enfemble  de  la  recette  qu’il  pourroit 
faire  fur  les  reAes  des  Baux  précedens  ; comme  auflî  des  dommages , in-, 
tércts  Sc  dépens  que  ledit  fieur  Fermier , fes  fubrogés  8c  cautions,  feroient 
en  droit  de  prétendre , ou  auxquels  ils  pourroient  être  condamnés  pour 
raifon  de  la  geAion  & exercice  dudit  fieur  Cautionné , promettant  ledit  fieur 
Comparant  d’agréer  tous  comptes  & comptcreaux  qui  auront  été  rendus  par 
ledit  fleur  Cautionné , même  de  compter  pour  lui  en  cas  de  refus , quinzaine 
après  la  fommation  qui  lui  en  aura  été  faite  i fa  perfonne  ou  à fon  dernier 
domicile , fans  qu’il  foit  befoin  d’autres  procedures  ni  difculEons,  & de 
payer  les  reliquats  defdits  comptes , quand  même  il  y auroit  débats,  contef- 
rations  & proteAaiions  de  la  part  dudit  fieur  Cautionné , & fans  en  atten* 
dre  la  déciflon  ; & faute  par  ledit  Comparant  de  rendre  lefdits  comptes 
fur  la  première  demande  qui  lui  en  fera  faite  au  domicile  ci-devant  élu  , ils 
feront  clos  & arrêtés  par  ledit  Aeur  Fermier , fes  fubrogés , cautions  Sc 
Procureurs  fur  les  Etats , Pièces  Sc  Mémoires  qui  fe  trouveront  devers  eux , 
& les  débets  ou  reliquats  en  feront  payés  & acquinés  par  ledit  fieur  Com- 

Îiarant,  comme  il  eA  dit  ci-deffus , i peine  d’être  pourfuivi , comme  pour 
es  propres  deniers  Sc  aAaires  de  Sa  MajcAé  j <i  l’effet  de  quoi  ledit  fieur 
Comparant  fe  fournée  dès  à préfent  aux  contraintes  qui  feront  décernées  par 
ledit  fleur  Fermier , fes  fubrogés,  cautions,  procureurs  &prépofés,  lef- 
quelles  il  confent  être  exécutées  contre  lui , comme  elles  pourroient  l’être 
contre  ledit  fleur  cautionné , fans  quoi  ledit  cautionnement  n’auroit  point 
été  reçu  par  ledit  fleur  Fermier  ; faifant  du  tout  ledit  fleur  Comparant  fon 

propre  fait  & dette  jufqu’è  concurence  néanmoins  de  la  fomme  de 

au  payement  de  laquelle  il  s’oblige  folidairement  avec  ledit  fleur  Cautionné  , 
fans  diviflon , difcuflion  ni  fldejufflon  à quoi  il  renonce.  Confent  pareille- 
ment ledit  fleur  Comparant,  que  le  préfent  cautionnement  ait  fon  effet  i 
l’égard  de  tous  autres  émploys  dans  ladite  Ferme  qui  feront  exercés  par 
lemt  fleur  Cautionné,  foit  qu’il  les  rempliflè  fuccellivemeat  intemip-: 

tien, 
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tion , ou  qu’après  avoir  ëtd  fuTpendu  de  fes  fonâions  ou  deditué  d’un  em- 
ploy , il  y foit  rétabli  ou  retnpUcé  dans  un  autre , fans  qu’il  foit  befoin  de  ' 
renouveller  le  préfent  cautionnement  qui  ne  pourra  être  révoqué  qu’un  mois 
après  la  lignification  qui  en  fera  faite  à Paris  au  domicile  ou  Caiflier  de 
h ferme;  l’original  de  laquelle  figniiication  fera  paraphé  par  trois  des  cau- 
tions dudit  lieur  Fermier , i peine  de  nullité  de  l’Exploit  & pour  l’exécu- 
tion du  préfent  cautionnement,  circonflances  & dépendances,  ledit  fieue 
Comparant  oblige , alFeâe  & hypotheque  généralement  tous  fes  biens , 
meubles  Sc  immeubles  préfens  & a venir,  & fpécialement , fans  qu’une  obli- 
gation déroge  è l’autre , les  biens  ci-après  ; fçavoir , 

Qu’il  ellime  en  principal  être  de  la  valeur  de 8c 

déclare  lui  appanenir  8c  être  francs  8c  quittes  de  toutes  dettes  8c  hypoteques , 
fous  les  peines  de  Droit , fans  laquelle  claufe  8c  celles  ci-defliis  énoncées 
le  préfent  cautionnement  n’auroit  point  été  reçu  , 8c  ledit  fieur  Cautionné 
n’auroit  point  été  pourvu  dudit  Emplt^.  Et  pour  l’entiere  exécution  des 
préfentes  8c  d^endances , ledit  fieur  Comparant  a élu  fon  domicile  en  fa 
demeure  ci-deflus  déclarée,  auquel  lieu  il  confent  que  tous  Exploits  foient 
faits  comme  è fa  perfonne  ; car  ainfi  promettant  8cc,  obligéant  8cc.  fous 
ladite  folidité , renonçant  8cc.  fait  8c  paifé. 


§.  IL  ■ 

Dts  Privilèges  des  Commis. 

l8;o.  Les  Commis  employés  èda  regie  des  Fermes  du  Roy  jouiffent 
de  plufieurs  privilèges  qui  leur  ont  été  accordés  les  uns  dès  l’établilTement 
des  Droits  8c  les  autres  par  les  Baux.  Ibont  été  confirmés  dans  ces  privi- 
lèges par  l’Ordonnance  de  Juillet  i <8 1 , 8c  les  Reglemens  pofiérieurs. 

i(Sçi.  Il  leur  efi  permis  tant  è ceux  ayant  la  direâion  générale  des  Fer- 
mes ou  départeinens , qu’aux  Commis  i la  recette  8c  au  controlle , Commis 
aux  Exercices  8c  autres  ayant  ferment  en  jufiiee , de  porter  épée  8c  autres 
armes. 

Juillet  itfti»  Titre  commua,  Anicle  XI.  Btil  de  Carlier,  Ankie  Mr*  Bail  de  PorcevUle 


Priviltget  itt 
Commiu 

bâti  de  Bullot  du 
4 Decemb.  i^f  » 
Article  XXXllJ. 
Bail  de  Bouveliot 
Article  172»  de  le 
Gendre,  Art.  idt* 
dcDufrenoy  • Ax* 
ticle  ifo. 
il  tfur  eji  per^ 
mil  dt  porter  dtt 
armer, 

Mcoks  Article* 
defditi  Baux. 

Ordonruace  de 
Article  5*1. 


1851.  Ils  font  exempts  de  tutelle  8c curatelle , de  collcéle  , de  logement,  lUfiiutxmpu 
de  gens  de  guerre , de  guets  8c  de  garde  8c  autres  charges  publiques  qui 
pourroient  les  détourner  de  l’afiiduité  qu’ils  doivent  aux  fonélions  de  leur 

Cmploy.  Mcmct  Anicica 

Il  eft  même  défendu  aux  Maires  8c  Echevins  des  Villes, 
aucun  logement  de  gens  de  guerre  dans  les  maifons  fervantde  Bureau  gé-  Edita  'Aoûnycfa 
néral , même  dans  la  partie  defdites  maifons  qui  pourroit  appartenir  à d’au- 
très  Locaaires  ou  aux  Propriétaires  d’icelles,  à peine  de  dommages  8c  duiu»  1704,  ,« 
intérêts. 

On  a pris  ces  précautions  pour  la  (ûreté  des  deniers  de  Sa  Majefié  , le  Autre  de  la  ruur 
genre  de  liaifons  que  peuvent  avoir  les  gens  de  guerre  par  occafion  ou  par  fV/'uV'* 
pécefiSté  a paru  les  demander,  Auirct  ArritJ  du 

II,  Fanie.  A a Conieü  du  a, 


Digitized  by  Google 


DBsPmviLEces. 


i8tf  Liv.  VL  DE  LA  REGIE  GÉNÉRALE  DES  DROITS  D’AIDES. 

Ils  jouilTent  de  l’exempüon  de  U Taille  s’ils  n’y  ont  pas  été  impofés  avant 

Miri  1991 , >1  leur  commiflion , & en  cas  qu’ils  y ayent  <té  impofés  auparavant  , il  eft 
'*  i peine  de  dépens , dommages  fit  intérêts  aux  Officiers  des  Elec* 

j”'NÔ«m’s.*iVi  rl°u*  » Collefteurs  8e  autres,  chargés  de  l’affiette  de  la  taille,  d’aug- 
f l’impofition  pour  laquelle  ils  auront  été  portés  fur  ledit  roUe  avant 

mûrem’turnui  leur  commiffion , C ce  n’eft  4 proportion  des  immeubles  qu’ils  auront  ac> 


; qu  i 

r I suis  depuis,  ou  en  cas  de  trafic. 

aclMvr.  i<;4a  L’amette  de  la  Taille  lorfqu’elle  n’efl  point  fur  les  biens  , a pour  objet 

'*  it'ac  î,  cÔm  perfonnedes  Habitant.  Les  Emplois  font  fujets  4 des  variations  con- 

<i/,  Àian'ao  “i  tinuelles;  on  ne  peut  reputer  ceux  qui  en  font  pourvus  Habitans  des  lieux 
Dicrmbte  i«.; , qJj  [[j  jgj  exercent,  (ai  ni  par  confequent  les  rendre  taillables  pour  raifon 

conc*  nant  pJfCI-  j i • ' ^ ^ 

culiercitientiralo-  acldltS  cmplOtS. 
çrmtai  de  f ent  de 

Guctc.  Autre  Arr6  de  la  Cour  dei  Aidet  de  Paru  du  le  Fétrler  1700»  & Anitt  du  Cen(cil  dei  tf  Mtrf  df  sd  Avril 
1 7x0  & SI  Mara  17x9 , en  lâvear  dea  Connit  aux  Eiercicea.  Ce  dernier  regarde  let  Commb  de  la  Marque  d«a  Fera. 

Arrèct  de  la  Cour  d:<  Aider  de  Parie  dei  7 Diicernbre  ié7{  , r«  Novembre  âc  19  Oâobre  17C9.  Arrêit  du  Conleil  der  ii 
Aoûc17v9i  17  Sept,  dr  29  Octobre  17x0»  itAoûii722i4  Oâobre  I7xjs  xo  Juillet  17$  t.  Arrêt,  de  1a  Cour  dci  Aidci  de 
Rouen  des  ii  Détembre  17x1  & 17  Mart  172a.  Cinq  Ordonnaneci  du  Sr.  intendant  delà  Cêitdxalitd  de  Parit  dti  tj 
Avril  I7}4t  r’X'f  réduction  de  Ja  Taille.  Ordonnance  du  Commandant  en  chef  de  la  Province  de  Bretagne  du  |i 
Oâobre  t6j4s&autr«  de  Tlntendant  de  foiÛbnr  du  premier  Avril  i7it,  au  fuîet  des  corvdn.  Lcfditt  Arrêct  du  Cenfeil 
& de  la  Cour  des  Aides»  & lerdicet  Ordonaancei  en  faveur  des  Commis  Biiraliftes  qu'ils  maintiennent  dans  Ici  Pri\i« 
léges  de  exen.ptions  ci*conrre.  Arrêu  du  Coofed  des  14  Juillet  de  29  Septembre  17XZ»  ix  Mars  tjxd  » de  Arrèu  de  la 
Cour  des  Aides  de  Paris  des  14  Oâobre  â x Décembre  1740. 

Dfj  Impofunit  C’cÉ  P°nt  le*  mêmes  motifs  qu’ils  font  déchargés  des  contributions  St 
ir  Tu«/  tu-  impofitions  extraordinaires  fur  les  Villes , pourvu  qu’ils  n’y  pofledent  aucun 
$raardmairii  bien  Si  qu’ils  n’y  faifent  aucun  commerce,  ainfi  que  des  Droits  de  Tarif 
fnrltt  établis  4 l’entrée  des  Villes , fur  les  Marchandifes  St  denrées  pour  y tenir 

aM"i'"MÎrV * l'o  lieu  de  la  Taille  feulement , pour  celles  néceCaires  4 leur  confommation  8c 
AT.i«4,i«Jjn.  aux  mêmes  conditions (é). 

* Ils  ne  font  point  exempts  de  la  Capitation  ni  des  deux  Vingtièmes.  Dsne 
oaobie  i7o(,  I»  payent  cependant  cette  dernière  impofition  que  lorfquc  leurs  appointemens 
font  au^delfus  de  cinq  cent  livres. 

Août  I7U»  î Mai 

dC  $ Août  17ZI  » xo  Avril  i7}4  Sc  to  Janvier  I74'»  Aricis  du  Coolcil  der  i6  Ae&t  17^4.  ( Tarif d*HofiAcur  » ) tj  Juillet 
& XI  Oâobre  171X  » ( Tatif  d'Au.nxle). 


Lturt afpthut-  Leurs  appointemens  ne  peuvent  être  falfis  4 la  Requête  de  leurs 

mnu  ne  peuvent  Créanciers,  fauf  4 eux  4 fe  pourvoir  fut  leurs  autres  biens,  4 peine  de 
nullité  dcs  aflîgnations  données  4 cette  fin , 8c  des  condamnations  qui  pour., 
nmu  de  rotUon-  foicnt  intervenir  en  conléquence. 

Aru'tJeïlv'”' * appointemens  d’un  Employé  doivent  être  confiderés  comme  une 

penllon  alimentaire,  s’ils  pouvoient  d’ailleurs  en  être  privés,  ils  fe  trou- 
veroient  hors  d’etat  de  continuer  leurs  fondions , & le  lervicc  en  fouffriroit, 
On  ne  peut  non  plus  faifirlcs  chevaux  dont  ils  fc  fervent  dans  leurs 
tournées. 


(4)11  a été  iug'  par  Arrêt  du  Parlement 
déParîi  du  f Avril  ï7i},  qu'un  Employé 
dans  les  Commiflîons  n'acquiett  point 
de  domicile  dans  le  lieu  de  fon  exercice, 
quoiqu’il  y falTc  fa  demeure  pendant 


quinze  ou  vingt  années  confécutives. 

(b)  Par  Arrêt  du  Conlêil  du  16  Jan- 
vier 1734 , les  Commis  ont  été  déchargés 
du  Droit  de  Péage , établi  fui  le  Pont 
proviflonnei  de  Mantes, 
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t($54.  Il  ne  peut  être  prononcé  aucune  contrainte  par  corps  contre  les 
Receveurs  des  Fermes  dans  le  cas  de  reflitution  de  Droits  dont  ils  ont  compte 
au  Fermier,  I peine  d’interdiâion  & de  tous  dépens,  dommages  & interûs 
contre  les  Juges  qui  les  auroient  prononcées , même  de  repondre  en  leur 
propre  & privé  nom,  des  deniers  qui  pourroient  fe  trouver  dans  les  caifles 
défaits  Receveurs  lors  de  l’exécution  dcfdits  contraintes. 

id{5.  Les  Fermiers  & leurs  Commis  font  déclarés  être  fous  la  Sauve- 
nrde  de  Sa  Majedé , des  Juges. , Maires , Echevins , Syndics  & principaux 
Habitans  des  lieux  où  les  Bureaux  font  établis.  Il  ell  défendu  de  les  trou- 
bler dans  leurs  fonélions,  ainli  que  de  didribuer  contre  eux  aucun  libelle , 
ù peine  de  cinq  cent  livres  d’amende  & de  punition  corporelle , & il  ell 
enjoint  aux  Gouverneurs , Lieutenans  Généraux  & autres  Odiciets  à qui  il 
appartient,  d’y  tenir  la  main. 

Il  cil  de  même  fait  défenfe  d’interjetter  haro  fur  les  Commis  ( f'tyez. 
ci-devant  Livre  IL  Nombre  iioi.  ce  qu’on  appelle  haro  en  Normandie} 
ù peine  de  dépens , dommages  & intérêts , & de  cent  livres  d’amende , & 
à tous  Huifliers  & Sergens  de  recevoir  aucun  haro,  & à tous  Juges  d’y 
avoir  égard , à peine  d’en  répondre  en  leur  propre  & privé  nom  & d’in- 
terdiélion. 


Les  Commis , comme  les  Fermiers  & Sous-Fermiers  , ont  été  dé- 
chargés de  toute  recherches  de  Chambres  de  Judice.  lorfqu’il  y en  a eu 
d’établies , aux  même  conditions  de  ne  s’interelTer  dans  aucuns  marchés , 
fournitures  , traités  & affaires  autres  que  les  Fermes. 

I (S57.  Voyez  par  quels  Juges  les  Commis  des  Fermes  peuvent  être  décrétés 
pour  délits  par  eux  commis  dans  les  fonélions  de  leur  emploi  ou  autrement, 
& ce  qui  concerne  les  informations  & i’inllruélion  des  procès  intentés  con- 
tre eux  à l’extraordinaire.  Livre  III.  Nombre  1147.  & fuivans. 

ifiyS.  Pour  que  dans  un  même  lieu  il  ne  le  trouvée  pas  trop  de  privilè- 
ges , ce  qui  retombe  ù la  charge  des  autres  H abitans , Sa  Majellé  k hxé  par 
Arrêt  de  fon  Confeil  du  14  Avril  171 5.  le  nombre  des  Commis  qu’il  pour- 
roit  y avoir  dans  les  Villes , Bourgs  & lieux  où  ils  font  néceflaires,  a réuni 
les  Emplois  dont  le  travail  peut  être  rempli  par  une  feule  perfonne,  & 
aflujetti  â la  Taille  & aux  Charges  publiques,  tous  ceux  au-de-lè  du  Nom- 
bre préferit  pour  chaque  lieu.  Cet  Arrêt  porte  que  dans  les  Villes  & gros 
Bourgs  où  il  y a un  Bureau  des  Aides , le  Receveur  ou  autre  Employé  dans 
la  regie  des  r ermes , fera  chargé  de  la  diffribution  de  la  formule. 

Que  dans  les  autres  Bourgs  & lieux  où  il  y a des  Commis  aux  Exercices 
des  Aides , ou  un  Buralillc  pour  les  Droits  d’Entrée  & de  Gros , l’un 
deldits  Commis  ou  le  Buralille  lera  chargé  de  la  diffribution  de  la  formule. 

Qu’en  casq  e la  diffribution  de  la  formule  foit  faite  dans  les  lieux  com- 
pris aux  précedens  Articles  par  d’autres  particuliers,  que  par  les  Commis 
aux  Aides,  Buraliffes  Si  Controleurs  des  Aéles  & Exploits , ils  ne  pour- 
ront jouir  d’aucun  privilège. 

Que  les  Bureaux  pour  les  congés  de  Remuage , Droits  d’Entrée , de 

Aa  ij 


nrsPniTUtcri. 


Rtfthuiim  dt 
Draitt, 

Arr«t  du  Confeil 
du  i4Juin  178  J. 

Fermitrt  iSr 
Commit  fous  téi 
fauve-garde  dt 
Sa  Majejié, 
iJéci.  du  27  Juin 
i7t0,refT>A.  le  iS 
Juillet  fuiv*  en  U 
C.  dei  A.  de  P.  & 
en  celle  de  R.  le  s 
Août  de  U méoie 
enode. 

Arr.  dn  C.  du  17 
iJdcc.  t«44«  Ord. 
de  Nom.  do  moi« 
deJuÎAt<8',T.X. 
Art.  24«Au.Ar.dii 
C*duilJiiinl7io» 
Auf»&L«P.  doit 
Mii  1721.  reg.  ea 
Il  C.  deiA.de  R. 
le  tl  JuiB  fuivint. 

2h  om  été  dé^ 
chargé/  commt 
te/  fermier/, 
Arr.  du  C.  dci  tf' 
Février  KjrAii 
Février  iM» 

Parquet/  Ji^et 
it/  feuvent  itrt 
décrété/* 

Nombre  de/ 
Comror/  thnité 
dan/  un  même 
tieu  four  ref- 
traindre  celui 
de/  frivilègié/* 
Artec  du  Confeil 
du  14  Aoih  1727* 
Article  I.  dudic 
Arrêt. 

Article  U« 


Article  Ilf* 


Article  IV. 
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BIS  Peines. 


Quâtregenrt 
de  nidlvtrja- 

ÙOtUt 


Peine/  ^te\/ 
pour  wnijjion  ou 
dèfaui  d’enreeif’ 
trement, 
Oitlonnance  do 
ifloij  Février 
ttfS7 , fur  le 
Cinq  çraflci 
Fcrmeti  T.  XiV. 
Arr.  XVIII.  Bdic 
dcf  Aides  de  Pirit 
Il  JuiJici  fuivtiit 

Peine  démon 
four  dhertijff 
menj  de  denier/ 
avec  fm/e , lorf- 
que  (a femme  eft 
de  3000  Uuret 
^ au-de]fuf, 
D.'clarac.on  du 
S Mati<9rfr?r.i& 
crée  en  U Cour 
des  Aides  de  Paris 
de  la  précédente  à 

Scellé  À appefer 
furie/ effets  d'un 
comptable  qui  a 
difpârun  ■ 
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Courtiers  - Jaugeurs  & autres  Droits  concernant  les  Aides,  & Droits  ré- 
tablis ferons  réunis  en  un  feul  & donnés  avec  la  formule  au  Buialille  du  Con- 
trolle  des  Aéles  & des  Exploits  dans  les  Villes  , Bourgs  & Villages  , qui 
ne  méritent  point  l’établidement  d’un  Buraliûe  particulier  pour  chacun  def-, 
dits  Droits. 

§.  III. 

Des  peines  portées  contre  les  Commis  Prévaricateurs. 

irjp.  Les  Reglemens  qui  portent  des  peines  contre  les  prévarications 
des  Commis  il’égarddu  Fermier,  en  dillinguent  quatre  genres  pour  chacun 
defqucis  ces  peines  font  didèrentes. 

Un  Commis  peut  malvcrfer. 

1°.  S’il  eil  chargé  de  maniement,  en  fouRrayant  des  Droits  reçus  & non 
enrcgillrés. 

II".  En  enlevant  les  deniers  de  fa  cailTe. 

III°.  En  falfifîant  les  Regidres  ou  délivrant  de  faux  Extraits  ou  Certifi- 
cats , ou  en  contrefaifant  la  lignature  des  Juges  ou  autres. 

IV°.  En  favorifant  la  fraude , d’intelligence  avec  les  Redevables. 

Ceux  qui  n’ont  point  de  maniement  & qui  n’ont  part  qu’i  la  regie , ne 
peuvent  tomber  que  dans  ces  deux  derniers  cas  de  malverlation.  Les  Re- 
glemens ont  infligé  des  peines  proportionnées  i la  gravité  de  chaque 
genre. 

itftfo.  La  peine  portée  pour  obmiflion  de  recette  & défaut  d’enregiftre- 
ment , ou  ce  qui  revient  au  même  pour  faux  emploi  en  dépenfc  , ell  l’a- 
mende du  quadruple  des  Droits  non  enrcgillrés,  ou  du  meme  quadruple 
de  la  fomme  faulTement  employée  en  dépenl'e  , fans  que  ladite  amende  puifle 
être  modérée  & fans  préjudice  des  peines  affliélives  qui  peuvent  être  or- 
données par  les  Juges  fuivant  la  qualité  du  délit. 

du  moil  d?  Juin  1714»  Article  VII.  Déclanriofl  da  4 Oâobre  171} . Article  XXXTI.  Arrêt  de  la  Coirr 
du  2f  Mai  1711.  qui  coadatnne  un  Btiralille  au  Carcan  Je  au  Banniflemnu.  Auciede  aditc  Cour  du 
qut  condamne  un  Receveur  au  BanniHement.  Autre  de  ladite  Cour  du  19  Février  1732. 

s66t.  Les  Reglemens  portent  la  peine  de  mort  contre  les  employés  qui 
auront  emporté  les  deniers  de  leur  recette , lorfque  le  divertiflement  eft  de 
trois  mille  livres  & au-defliis,  & telle  autre  peine  afflidive  qu’il  plait  aux 
Juges  d’arbitrer  lorfqu’il  eft  au-deflbus  de  cette  fomme,  avec  défenfes  à 
toutes  perfonnes  de  favorifer  leurs  divertiflemens  & retraites , à peine 
d’être  folidaircment  refponfables  des  deniers  emportés , & des  dommages 
& intérêts  des  Fermiers. 

le  dudit.  Atitrc  du  14  Juillet  tipf  , regiflréc  tn  ladite  Cour  le  prenier  Août  fuivant , confirmative 
l’égard  des  Reeeveun  en  litre»  Arrêt  de  ladite  Cour  du  24  Septembre  1493.  Ucclaiationdu  j Juin  tysi. 

Lorfqu’un  Receveur  a difparu  , le  fcellé  doit  être  mis  fur  fes  effets  & 
papiers,  & levé  dans  la  huitaine  au  plûtard  , par  le  Juge  auquel  la  con- 
poifTançe  en  appartient,  & à Ton  défaut  par  le  plus  prochain  Juge  der 
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*ieux.  L’Inventaire  fait,  les  cotâtes  drelTés  fur  les  acquits  & regiflres  qui 
fe  trouveront  fous  le  fcellé , les  Etats  finaux  pofés , le  Jugement  doit  in- 
tervenir fur  les  débets  qui  en  refultent , le  tout  en  la  préfence  de  fur  les  con- 
clurions du  Procureur  du  Roi  ou  de  fon  fubflitur. 

idds.  Les  Commis  qui  font  convaincus  d’avoir  falfifidou  alterdles  re- 
gillres , quittances  ou  autres  expéditions , d’en  avoir  fabriqué  ou  fait  fabri- 
quer de  taux,  d’en  avoir  délivré  de  faux  extraits  fignés  d’eux,  ou  contre- 
fait la  lignature  des  Juges , font  de  même  punis  de  mort  : de  cela  fans  avoir 
égard  li  la  modicité  des  fommes , ni  au  plus  ou  moins  de  dommage  qu’au- 
roient  pu  occafionner  Icfdites  fabrications  , altérations  ou  changemens. 

iddj,  La  peine  des  Galères  pour  neuf  ans  eft  portée  contre  les  Em- 
ployés prépofés,  tant  4 la  recette  ou’4  la  regie  & confervation  des  droits, 
qui  d'intelligence  avec  les  Redevables , auront  favorifé  les  fraudes  en  quel- 
que façon  que  ce  foit , fans  préjudice  des  amendes , confifeations  de  autres 
peines  pécuniaires  ponées  par  les  Reglemens. 

id($4.  Voyez  au  chapitre  fuivant  les  peines  portées  contre  les  Rede- 
vables qui  font  convaincus  d’avoir  fuborné  les  Commis. 


CHAPITRE  VII. 

DES  PEINES  PORTE'ES  CONTRE  LES  REDEVABLES 
pour  faljificaiion  des  pièces  concernant  les  Droits , dr  pour 
fubornation  des  Commis, 

ifiéç.  J^Es  Redevables  des  Droits  qui  font  convaincus  d’avoir  falfifié 
les  marques  des  Commis , les  congés , acquits  palTavans , certificats  de  autres 
aâes  qui  leur  ont  été  délivrés  par  les  Commis , ainfi  que  leurs  lettres  de 
voiture , chanes  parties  de  connoidemens , doivent  être  condamnés  pour 
la  première  fois  au  fouet  de  au  bannilTement  pour  cinq  ans  de  l’EleÀion 
oîi  la  falfification  a été  commife , avec  amende  qui  ne  peut  être  moindre  que 
du  quart  de  leurs  biens,  de  en  cas  de  récidive  aux  Galeres  pour  neuf  ans, 
avec  amende  qui  doit  être  de  la  moitié  de  leurs  biens. 

i66S.  Les  Marchands,  Commiffionnaircs  de  tous  autres  qui  ont  fuborné 
les  Commis  par  argent  ou  de  quelque  autre  façon  que  ce  foit , pour  frau- 
der les  Droits , d'intelligence  avec  eux , doivent  être  pourfuivis  extraor- 
dinairement. Il  efl  ordonné  que  pour  réparation  lefdits  Marchands  feront 
déclarés  Incapables  de  plus  exercer  leur  négoce  ou  marchandife , ni  aucun 
autre  leur  vie  durant,  avec  déienfes  4 eux  de  le  continuer,  de  4 toutes 
autres  perfonnes  d’entretenir  aucun  commerce  ni  corrcfpondance  avec  eux 
pour  fait  de  marchandife,  de  qu’4  cet  effet  leurs  enfeignes  de  infeript'ons 
feront  ôtées  de  leurs  noms  de  furnoms  écrits  dans  un  tableau  qui  fera  afii- 
phé  dans  l’audience  de  la  ^ufifdiâion  Çonfulairç  du  lieu  dans  lequel  U 


DSI  PeiNSS, 


Mctnc  DécUrata 
du  ) Mai  1690. 

Ftdftpcanon^, 
Edicdumoitde 
Mari  i«io.  Ord. 
de  Juill.  I dti  ( T* 
coenm*  An.  XX. 

DéeL  du  9 Mai 
17x0* reg.au  P.  le 
10  Juint^so.A.II. 

Article  lit.  de  la 
néfDc  Déclarât. 

Dtt  gaUret 
fûur  htttïligncê 
avtc  Ut  frandm 
Déclaration  de 
XX  Oâ.  i7if> 
cnla  C de<  A.  00 
P«lei4dud.  Art. 
de  ladite  Cour  da 
I Jura  X7}C« 


Tfhtet  cantrt'' 
Ut  Rtdevâhiet 
dît  Dreti/poiir 
fûlftpcàtian  de 
fUett, 

Ordonnance  da 
moif  deJuil.f6li* 
Titre  commun» 
ArtXXi  dtXXir. 


paacr  fubcnuh 
tian  dn  Commis* 
Déclaration  d* 
defliu  rao|>ertéeda 
ta  Oâobte  I7>  Si 


Digiiized  by  Google 


1 5)0  Liv.  VI.  DE  LA  REGIE  GÉNÉRALE  DES  DROITS  D’AIDES. 

DstPiiNtt.  aura  ixi  commife,ou  le  plus  proche  d^icelui;&  qu’i  l’égard  dea 

Faâeurs  & Cotnmiflîonnaires  non  N^godans , ni  Marchands , des  Voini> 
Tiers,  Condu^eurs  de  autres  qui  auront  eu  part  auxdites  fubomations , ils 
feront  appliqués  au  carcan  pendant  trois  jours  de  marché. 


CHAPITRE  VIII. 

DES  REGISTRES,  JOURNAUX  ET  AUTRES  i 
ET  DE  LA  COMPTABILITE’. 


Btgijlrtt  Imt- 


Edit*  de  Man 
|<co,Jaov.ltfJ4a 
Avril  i6fj  A Ao« 

têé9. 


OhligéttendtU 
fêft  dis  Sotu- 
ComftatU  de 
mr  UM  Journel- 
Edte  <tc  Juin 
171e I Ankie  !• 
Ddcl.  Hu^Oâo. 
172}.  Art  t* 


1667.  I jA  tenue  des  Regiflres,  Journaux  ell  la  bafe  de  la  compta- 
bilité. Ils  fervent  à faire  connoître  en  tout  temps  la  fituation  des  comp- 


comp- 


it 

bilii 
tables. 

L’Edit  de  Juin  171$.  & la  Déclaration  du  ^OAobre  17a].  ont  renou- 
vellé  l’exécution  des  anciennes  Ordonnances , concernant  la  comptabilité , 
notamment  des  Edits  de  Mars  lâoo.  Janvier  1(534,  Avril  1(543  > & Août 
i65p  , & ont  preferit  la  forme  dans  laquelle  chaque  comptable  pour  quel- 
que partie  que  ce  foit , doit  tenir  fon  RrgiAre  journal.  On  va  extraire  de 
ces  Reglemens  les  difpofitions  qui  font  applicables  à la  regie  des  Aides 

W- 

1(558.  Tous  les  comptables  en  général  qui  ont  en  maniement  les  deniers 
de  Sa  MajeRé  ou  de  fes  Fermiers , foit  en  titre  ou  par  commiilîon  , font 
tenus  d’avoir  un  RegiRrc  journal , pour  y porter  jour  par  jour,  de  fuite  & 
fans  aucun  blanc  ni  tranfrafition  , toutes  les  parties  tant  de  recette  que  de 
dépenlè  qu’ils  ont  faites  dans  l’exercice  de  leur  office  ou  de  leur  commif- 
fion. 


SurPifitrtm-  i66ÿ.  Les  RegiRres  journaux  doivent  être  fur  papier  timbré,  reliés,' 
ÎTi'ii  iti  Edi  ^ enfuite  (ignés  furie  premier  de  dernier  feuillet,  & tous  les  feuil- 

^Atticîtiv.dciil  lots  conés  par  premier  8c  dernier , 8c  paraphés  par  les  Juges  8c  Officiers 
^jj»  *1®  Finance,  chacun  dans  la  partie  pour  laquelle  il  eR  établi.  Ceux  qui 

regardent  les  Droits  d’Aides  8c  les  Oélrois  des  Villes,  doivent  l’être  par 
1"  pi’sm'e''  ou  le  plus  ancien  des  Officiers  de  l’£le(Rion  dans  l’étendue  de 
picTîcî'sLr^iEti  laquelle  fe  doit  faire  la  recette,  ( ou  même  fuivant  les  Lettres  Patentes  du 
Joonuiix.  18  Juin  1757.  par  tel  Officier  de  la  JurifdicRion  des  Fermes  dans  le  Ref- 
laquelle  fera  fitué  le  chef-lieu  de  chaque  direélion  : ce  qui  a lieu 
îu  r*i*î?*,  pour  toutes  les  parties  des  Fermes.  ) Il  doit  être  ^effé  Procès-verbd  defdites 

veg.  le  7 Sefic.  fu»- 

coBcemsat  ••  f«s.rt 

let  Diredieni  de*  («)  Il  eiijOint  par  U Déclarattoii 
AidciAïutreidet  d«  lo  Jain  i7i^,&ce]Ie  du  4 O^bre 
rermci  G^nMe,  d’étre  citée,  à tous  les 

wX*  Dép..t!l  »“  Confea  le  don- 

toemddpendaMde  Jours  Regifires  Journaux; mais  la 

dü&mes  tUc«-  DéçlarattOQ  du  ^ Juillet  iTad*  les  a di(^ 


penl?s  de  cette  obligation  « a révoqué 
pour  ce  regard  lefdites  Déclarations , ft 
ordonné  au  furplus  Texécution  d’tcelles  1 
ainfi  ^ue  de  l*Edit  fde  Juin  171^ , pour 
ce  qui  conceroç  U tenue  Recuira 
Journaux» 
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fignatures , cottes  & paraphes , que  l’on  tranlcrit  fur  le  premier  feuillet  du 
Journal,  & dans  lequel  doivent  être  dëlignés  le  nom  Sc  la  qualité  de  l’Offi- 
cier qui  les  a faites,  & du  comptable  qui  doit  tenir  ledit  Regillre , l’annde 
pour  laquelle  il  doit  fervir,  la  quotité  du  volume  dudit  Regiilre,  c’ell- 
a-dire,  fic’efl  le  premier,  fécond,  troifiéme  ou  autre  volume  fuivantda 
Journal  de  ladite  annde  , & la  qualité  de  recette  & de  dépenfe  qui  doivent 
f être  portées  (a).  Il  doit  relier  minute  de  ce  Procès-verbal  au  Greffe  de 
a Jurifdiélion  de  l’Officier  qui  l’a  fait  (è):  le  tout  fans  autres  frais  que 
ceux  du  papier  timbré  dont,  le  prix  doit  être  rembourfé  au  Greffier. 

itf70.  Chaque  page  du  Journal  doit  contenir  i la  droite  du  corps  des 
anicles,deux  colones.la  première  pour  tirer  en  chiffre  le  montant  de  la 
recene  porté  en  toutes  lettres  dans  le  corps  de  chaque  article,  Sc  dans  la 
fécondé  le  montant  de  la  dépenfe.  Il  doit  être  laiffé  è la  gauche  une  marge 
allez  large  pour  y écrire  quand  le  cas  y échoit , les  nottes  néceifaires  i côté 
de  l’ardcle.  L’intervalle  qui  relie  entre  cette  marge  & la  première  des  deux 
colonnes , fen  à enregillrer  le  texte  de  chaque  article  (ans  y lailTer  aucun 
blanc. 

167t.  Au  commencement  de  chaque  page , depuis  la  marge  jufques  1 la 
première  colonne  , doit  être  tirée  une  ligne  au  milieu  de  laquelle  on  laiffe 
un  intervalle  pour  y porter  la  datte  de  l’article.  On  tire  une  pareille  ligne 
avant  l’enregiltrement  de  chaque  article  fulvant , de  recette  ou  de  dépenfe  ; 
le  dernier  article  de  chaque  page  doit  être  fermé  par  une  ligne  tirée  en 
plein  dans  toute  la  longueur  d’icelle  , fans  qu’il  puilTe  être  lailTé  aucun 
vuide  d’un  article  à l’autre  ; fuivant  le  modèle  ci-après. 

ifya.  Il  doit  être  fait  mention  dans  le  texte  de  chaque  article  de  re- 
cette & de  dépenfe , du  nom  & de  la  qualité  de  ceux  de  qui  le  comp- 
table fait  recette , ou  fur  qui  il  fait  dépenfe.  Il  doit  porter  en  toutes  let- 
tres & fans  chiffres  le  montant  des  fommes  payées  ou  reçues  pour  chaque 
nature  des  droits  & la  caufe  des  payemens, 

i67J-  Les  Comptables  cependant  dont  la  recette  nefe  fait  que  par  pe- 
tites parties,  Sc  qui  font  obligés  de  tenir  plufieurs  Regiflres  particuliers 
de  recette,  font  difpenfés  de  faire  fur  leur  Journal  le  détail  de  toutes 
ces  parties.  Il  fuffit  qu’ils  enregiflrent  la  totalité  de  la  recette  du  jour  por- 
tée fur  chacun  de  leurs  différens  Regiflres  de  recette  ordinaire , en  ob- 
fervant  toujours  de  diflinguer  ce  qu’ils  ont  reçu  en  total  fur  chaque  nature 
de  recette  ; mais  ceci  n’a  lieu  qu’à  l’égard  ae  la  recette  Sc  non  pour  la 
dépenfe,  qu’ils  font  obligés  dans  tous  les  cas,  d’enregiflrer  dans  la  forme 
préferite  dans  le  nombre  précèdent , le  détail  de  la  dépenfe  n’étant  jamais 
aulE  confiderable  que  celui  de  la  recette. 


ert  RsciiTnti. 


didiont  Sc  même 
de  diéFt'remei  Gé« 
aéralitù. 


Porvu  du  JttÊr* 

nâi. 

Article  VII.  d« 
U ldé«lAruioa< 


JAem, 
Aniclc  JX« 


lAtm» 

Article  Ifl.  de 
l’Edit. 

Amcle  XII*  de 
la  Déclaration. 


ïitm. 

Article  XIII.  de 
U Occlamioo. 


(4)  L’Article  TV.  du  meme  Edit  por- 
toit  que  copie  d’icelui  (êroit  jointe  au 
commencement  de  chaque  Journal.  Cet 
Article  n’a  plus  (bn  exécution  : U n’etoit 
néceflâire  que  dans  le  temps  où  il  a été 
f fndu  pour  que  lei  Comptables  fuflênt 


obligés  de  s*inl!ruire  des  nouvelles  dl(^ 
portions  qu’il  contenoit. 

(^)  L’u&ge  cfl  contraire  i cette  dilpo* 
ütion»  & 00  no  fait  point  de  Minutie  de 
ce  Procés-Vcrbal  poujc  le  remettre  au 
Grelfèi 
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MODELE  DE  REGISTRE  JOURNAL, 
â tenir  far  les  Comptables  fhivant  la  Déclaration 
du  ^ OSlobre  1725. 


MtJtIt  tm  ' 


Du. 


Artkit  diHÈstt-  ( remplir  le  non  & la  qualité  de 

te fiüple,  celui  de  qui  tu  refeit,  ) la  femme  de  | dejlpter 

fur  queâ  d' peur  quoi  eu  reçoit , d"  perttr  la 
femme  en  urnes  lettres.  ) fuivant  le  Recepiffd 
( ou  la  Quittance  de  ladite  femme  ) que  je  lui 

en  ai  fourni  ,d.... 

Du 


Artidt  de  De-  ( remplir  le  nem  & la  qualité  de  celui 

fvfe /impie.  i qui  en  pape.  ) la  femme  de  ( dUpgner  fur 

quoi  & peur  quei  le  payem  nt  efl  fait.  ) fuivant 
U Quittance  de  ladite  femme  ( ou  autre  piece 
jultificacive.  ) ci 


Mtiele  <tim 
ArdeledeSetei- 
ee  cenqojt  de 


Reçu  de  divers  particuliers  la  femme  de. 

à laquelle  monte  la  Recette 

plufeuriiertiei  9“'  f"  faite  pendant  ce  jour  fur 

fiSvaia  rAni-  (uivant  mes  Regiftres  Particuliers  de  Recette , 

eteXlll.de  U-  ci 

dtteOrdemame.  S ç A V O i R ; 

Suivant  mon  Regiftre  de  Recette  aduelle 

de depuis  l’Article  de 

Folio jufques  â celui  de. ...  .Folio. 

ci 00. 

Et  fuivant  mon  Regiflre  de. ... . 

depuis  l’Article  de. . . .Folio 

|ulques  à celui  de Folio. .... 


RECETTE.1DEPENSE. 


000. 


ooo. 


ooo; 


tdemi  >^74-  Les  parties  de  recette  & de  dëpenfe  ainlï  enregUlrées  en  routes 
A^c  XIV.  de  lettres  dans  le  corps  de  chaque  article , & tirées  en  chiAe  dans  les  deux 
1^  DdcUri-  çQionngj  jg  recette  & de  dépenfe , doivent  être  additionnées  au  bas  de 
chaque  page  > Sc  le  montant  de  chacune  6c  des  précédentes  reponé  de 
pge  en  page  en  tête  des  cqlqnnes  j de  forte  que  par  le  calcul  & la  corn.- 

paraifoq 


Digitized  by  Google 


chap.viii.  de  la  comptabilité. 


D»  Kteimcs, 


paraifon  des  deux  colonnes  de  la  demiere  page  , on  puifTe  connoitre  en  - ■ ! 

tout  temps  la  recette  dc^épenfe  effeélive  , & le  reliant  en  cairte.  c«  farmaUtij 

167 5.  Toutes  les  formalités  ci-dcffus  doivent  être  obfervées  par  les  fouit  rigueur. 
comptables , à peine  de  dépofition  de  leurs  emplois.  xxVif"*<i'' 


1676.  A l’égard  des  Regillres  particuliers  qui  fervent  i la  perception,  u D<cUmion.  ' 
les  Comptables  ont  la  liberté  de  les  tenir  en  tel  nombre  fie  dans  telle  forme  Aut.negift.Ÿemr 

3u’ils  jugent  le  plus  convenables  pour  la  diflribution  des  nutieres  fie  l’ordre  Uferctjihuiet 
e la  régie.  Droiii, 


Les  Reg  (1res  qui  fe  tiennent , outre  le  Journal,  dans  les  Bureaux  de 
recette  générale  fie  de  direélion  des  Aides , font  de  trois  efpeces. 

La  première  de  ceux  qui  ont  direélement  pour  objet  le  recouvrement 
des  Droits  , tels  que  ceux  qui  le  tiennent  pour  les  Droits  qui  ne  fe  payent 
point  fur  le  champ , comme  font  les  Droits  d’Entrée  d’inventaire , ceux 
de  Gros  manquant  fie  ceux  de  Détail,  Ces  Regillres  s’appellent  Sommiers.  Samlm, 
Il  y en  a un  pour  chacune  de  ces  trois  parties.  C’eR  fur  ces  Sommiers  , cha- 
cun pour  la  panie  qu’il  concerne  que  fe  déchargent  les  Inventaires  qui  fe 
drelicnt  pour  la  perception  des  Entrées  fie  pour  celle  du  Gros  man- 
quant fie  les  étais  de  produit  des  Droits  de  Détail.  Ils  contiennent  pour 
chaque  redevable  un  compte  ouvert  oi  font  liquidés  les  Droits  qu’il  doit 
payer,  fie  o^  font  portés  les  payemens  qu’il  fait.  Ces fommiers  font  tenus 
par  le  Receveur  général  de  chaque  direélion , ainfi  que  le  Regillre  où  fe 
porte  les  Droits  de  Gros  à l’arrivée,  à la  vente  fie  ù la  revente , ceux  de 
Courtiers  Jaugeurs  fie  de  Jauge-courtage  dans  les  pays  où  ces  Droits 
ont  cours  ; celui  de  recette  aéluelle  pour  y porter  les  recettes  qu’il  fait 
par  fes  mains  des  Redevables  ; celui  où  s’cnregiflre  les  recettes  qu’il  fait 
par  les  mains  des  Receveurs  particuliers , 8c  des  Receveurs  de  départemens , 
fie  autres  Regiftres  de  même  nature  indiqués  par  les  befoins  du  fervice. 

Dans  la  fécondé  efpece  font  ceux  qui  fe  tiennent  par  chaque  nature  de 
Droits  fie  par  dépanement,  pour  en  connoître  féparément  l’objet , fuivre 
les  variations  qui  arrivent  dans  les  produits  , s’aUurer  lorfqu’il  y a des  di- 
minutions fur  quelles  parties  elles  portent,  en  découvrir  la  caufe  fie  y ap- 
porter le  remeae , s’il  ell  pofllble , fie  ù connoitre  l’état  du  recouvrement 
pour  prelTer  plus  ou  moins  les  Receveurs  qui  en  font  chargés  ; tes  Som- 
miers généraux  fe  tiennent  par  les  Direéleurs. 

La  troifiéme  efpece  de  Regillres  qui  font  aulfi  tenus  par  les  Direc- 
teurs , font  ceux  qui  fervent  ù tranferire  ou  à extraire  ditferens  aéles  donc 
le  double  ou  l’extrait  doit  relier  aux  Bureaux  ; tels  que  ceux  qui  le  tien- 
nent pour  enregillrer  les  Déclarations  (Livre  I.  Nombre  \6.  Livre  II. 

Nombre  798.  ) les  mifes  de  feudesBralTeurs(  Livre I.  Nombre  6^^.  Les 
foumillions  ( Livre  I,  Nombre  «07.  > fie  les  certificats  de  décharge  ( même 
nombre)  ceux  pour  les  Exploits,  Extraits  des  procès-verbaux  , les  In- 
llances  pendantes  fur  iceux  , les  Jugemens  rendus  ou  tranfiiélions  paflées 
en  conléquence.  (a«)  Le  Regillres  d’ordres  pour  y enregillrer  tous  les  or- 


fa)  Il  y a un  Arrêt  du  Confeil  du  S | veurs  de  tenir  un  Regillre  cott^  *t  para- 
Dêcembre  iSSy,  qui  enjoint  auxRete-  | phé  parl'un  des  Juges  des  Fermes  poux 

l /.  tajM,  B b 
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I p4  Liv.  VL  DE  LA  REGIE  GÉNÉRALE  DES  DROITS  D'AIDES, 
c O M P T 1 s.  ]g  ;DjTeâeur  re$c»t  de  fe$  Conunettans  ; celui  où  U enregiftre 

les  ordres  qu’il  donne  aux  Commis  , âc  leurs  founflffions  de  s’y  conformer, 
le  Regillre  où  doivent  être  portés  les  privilégiés  , la  nature  de  leurs  pri- 
vilège , la  quantité  des  Vins  qu’ils  recueillent , de  celle  des  Vins  qu’Us  ven- 
dent pour  s’aflurer  s’ils  n’excedent  point  les  bornes  de  leuis  privilège.  On 
peut  mettre  encore  au  Nombre  de  ceux  de  cette  troiiiéme  efpece , les 
fextés  qui  fe  forment  fur  les  rôles  des  tailles  ou  fur  le  fexté  du  Receveur 
des  Gabelles , qui  contiennent  les  noms  des  habiians , leut  état , le  nom- 
bre de  perfonnes  dont  leur  famille  efl  compofée , Sc  les  BoUTons  qu’ib 
confomment  ; à l’effet  de  connoitre  fi  leur  confommation  n’efl  point  ex- 
ceflive  , St  s’il  n’y  a point  lieu  de  les  foupçonner  de  fraude,  afin  de  pren- 
dre les  mefures  néceuaires  pour  la  détruire  > ou  de  les  contraindre  au  p^e- 
ment  des  Droits  de  Détail  dûs  dans  le  cas  de  confommation  exceffive 
fuivant  la  difpofition  rapponée.  Livre  III.  Nombre  1 1 84. 

Cnnffet.  1^77.  Les  demieres  operations  de  la  R^r,  font  les  comptes  qui 
doivent  être  rendus  du  produit  des  Droits.  On  fuit  dins  b partie  des 
Aides  les  réglés  ordinaires  de  la  comptabilité  établies  pour  les  autres  parties 
de  Finance. 

Le  Receveur  général  de  chaque  direâion  après  que  tous  les  Commis 
ont  rendu  leur  compte  par  les  foins  du  Direâeur , rend  lui  même  cha- 
que année  un  compte  général  de  tous  les  Droits  dépendans  de  b régie  , 
i l’exception  du  Gros  manquant , pour  lequel  il  rend  un  compte  parti- 
culier dont  il  fera  parlé  ci-après  Nombre  1884. 

Four  fuivre  l’ordre  dans  lequel  les  conmtes  font  rendus , on  va  parler 
d’abord  de  ceux  que  doivent  rendre  les  Commis  BuraMes , de  ceux  des 
Commis  aux  Exercices  qui  (ont  chargés  du  recouvrement , autrement  ap- 
pellés  Receveurs  de  dépanement , des  comptes  de  la  formule  rendus  tant 
par  les  diflributeurs  que  par  le  Direéleur,  & de  celui  des  amendes  & con^' 
traventions  qui  fe  rend  de  même  par  le  Direâeur.  On  donnera  enfuite  un 
modèle  du  compte  è rendre  par  le  Receveur  général , dans  lequel  font  con- 
tenus & rappellés  ceux  ci-deflus. 

COMPTE  DES  BURALISTES. 


a^/e  iti  1 5^g,  Les  Buraliffes  rendent  leur  compte  ù la  fin  de  chaque  année  dans 
BurtliJUj,  courant  du  mois  d’Oélobre.  Ce  compte  eft  dreflé  par  le  Direéleur  8e 
arrêté  par  le  Receveur  du  département  dans  la  forme  qui  fui^ 


enregifiier  lefdits  Exploits  , Proccs- 
erbaux  d'exécution  & autres  Aâes  qui 
auront  été  taxés  par  les  luges  avec  les 
taxes  qui  auront  é|c  faites.  & les  (bromes 
payées  pour  raifon  d'icelles  ; a6n  qu'on 
£>it  toujours  en  état  de  ffavoirC  ces  taxes 


ne  font  point  au-delTus  de  Ce  qui  ell  porté 
par  les  Regleroens. 

Celui  du  15  Avril  1704,  veut  que  les 
oppolitions  aux  faifies  & ventes  roobi- 
liaires  (oient  de  même  enxegiâréci  pal 
les  Commis, 


Digitized  by  Google 


>95 


AIDES. 
Bail  de 
Année 


Le  Dîreâettr  rooÆ* 
l^écerrific  avoir  re« 
ctré  les.*..  Re^iftne 
mentionnés  au  pfé> 
fcnt  Compte  , & que 
le  produit  monte  i la 

fomme  de 

fuivant  b vériftcadoQ 
qu’il  cntfait(4.*»« 


DROITS  D‘AI- 
DES. 


hap.  •VIII.  DE  LA  COMPTABILITÉ. 

GENERJLire  Direction  de.. ..TV 

DtPytuTEMSNT  ie B V K E U de. . • . . 

COMPTE  que  rend Commit  Buralille  au  Bureau  de 

i M. ^Receveur  du  Département  de de  la  recette  & 

dépenfe  par  lui  faite  fur  le  produit  des  Droits  d’ Aides  & autres  y joints 
pendant  l’année , commencée  le  premier  Oftobre  17 . . . definie  le  demice 
Septembre  fuivant. 

RECETTE. 

PREMIER  CHAPITRE. 

yi  caufe  des  Droits  à F entrée  y & à la  vente  en  gros. 

Fait  recette  le  comptable  de  la  fomme  de i laquelle  monte 

le  produit  des  Droits  ci-après  détaillés , perçus  pendant  l’année  de  ce 
compte , fuivant Regiftre*  de  lui  cenifié? . ci  rapponés. 

SÇAVO  IR, 

(Pîed 

SoiPOcrRUVRE»^goÎj 

(Potfîon. . • . « 

Amciems  ETOnrentaires...  • • • • «ooo* 

INOUVEAOX  ciNQ<Entrcci  )ournaUeres 

aols.  (Sortie  du  Royaume 

Première  Moitié  d‘Oâroy  ï TEntrée,  &c. 

A rarrivéc  & foriic.  oo.  \ 

>.  5 


* *\  A U vente  & revente,  oo. 

J Aocmentatiouc  . „ . , , - . 

Ij.DGi  « Cour-)  A arrivée  & fortie.  00, 
ITAOi.  lA  1a  vente  8e revente.  OO 


Quatre  Ibla  pur  livre. 


OOOO. 

OO. 


DROITS  RE- 
TABLIS. 


iKEPECTEuRtf Inventaires  »oo  • v 

, ADX  Boissoms»  lEntrées  ioumaUieres.....«..«oo.5 
ToOtBceufs  ouVaohesa  1 1.  ou  a I. 

, 1 la  piece 

Inspecteurs  J Veaux  ou  Gcniflêf  i doute 

fûU  lapiece.........  oo. 

Moutons  ou  Chcvres  à 4 !*•  00, 
Livres  de  Viande  à a deniers,  oo.  . 


AUX  Bouche-> 
RIES. 


Deux  fols  pour  livre 

CK  l’arrivée  & au  pallâge* ...  ■ • . .oo.^ 
i.  . lA  la  première  vente  ou  enie-  f 

fCouRTiERS  Jad-v  vement. .oo.\ 

CEURS.  J A la  vente  après  le  premier  enle-  ^ 

V.  vement  ou  revente . . • 


ooj. 

oo. 


Total cooo. 

Revenant  lefdits  fommes  1 ladite  première  de 

Bbij 
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1 96  Lrv.  VI.  DE  LA  REGIE  GÉNÉRALE  DES  DROITS  D’AIDES. 
____  DEUXIEME  CHAPITRE  DE  RECETTE. 

yf  caufe  de  la  Formule. 

recette  le  comptable  de  la  fomme  de i laquelle  monte 

^int  chai;<  de  U le  produit,  tant  en  principal,  que  quatre  fols  pour  livre  des  formules  11 
l’uûge  du  pubHc , & de  celles  marquées  du  timbre  des  expéditions  delà 
que  le  premier  ferme  par  lui  didribuées  pendant  l’année  de  ce  compte , fuivant  le  compte- 
tcBc.'”  paniculier  pour  les  formules  du  public , & les  Extraits  des  Regillres 

pour  les  formules  en  expéditions  de  la  régie. 

S ç A V O I R. 


Formule  i l’ufage  du  Public 

^Quittance  du  fol  pour  livre,. . 
ExptDiTioH  ocld’Entrées  d’inventaires. . . . . 

Rscit.  jd’Entrées  journalières 

f &c. 


QUARTS. 


00. 

00. 

00. 


SOMMES. 


000. 

00. 

00. 

00. 


0000. 

00. 


Quatre  fols  pour  livre  

Total 

Revenant  leldites  fommes  i ladite  première  de 000! 

RECAPITULATION  DE  LA  RECETTE. 


Premier  Chapitre.. 
Deuxieme  Chapitre. 


Somme  totale  de  la  recette  du  préfent  compte  ( eu  ttutes  Uitrei,  ) 

DEPENSE. 

CHAPITRE  UNIQUE. 

Payemem. 


Fait  dépenfe  le  comptable  delà  fomme  de .mi’ilapajé  i. . 

fuivant recepiffés,  ci  rapportés  & après  détaillés. 

S ç A V O I R, 

K«..Sidiird,cn.  Som^ci  payées. 

Reccrear»  de  Dé»  J ^ 

parccmenc  i*c-  Y •••••••••••••••••••••••*••••••••••*•••••••  OO. 

toiem  fuetedéiy  U XiC  OO* 


fauJfolcdiningiKr 

1«(  payement  fajta 
à (liKua  d'eux. 


Total. 


Revenant  Icfdits  fommes  i ladite  presûere de. apv» 
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Chap.  VIII.  DE  LA  COMPTABILITÉ. 
APPOINTEMENS  OU  REMISES. 


•P7 

c O M r T I % 


De  la  fomme  de que  le  compnble  a retenue  par  fes  mainspour 

lui  tenir  lieu  d’appointemens  ou  remifes  fur  la  recette  de  ce  compte  « à l’ex- 
ception des  formules  en  expéditions  de  la  Ferme. 

S ç AV  O lit, 

Appointemens  fixes ooo. 


Droits  fur  lefquels  les  Remifes 
font  accordées. 

Montant 

deidits 

Droits* 

Rimises. 

Montant 

des 

Remises. 

Sol  pour  livre  i l’entrée 

oo. 

oo.  ' 

Anciens  iTlEfitréerd’invenciirer. 

oo* 

oo.  1 

Novviâux  ciMQ<Entréer  journalières.. 

oo* 

oo.  É 

ooo.' 

soLtj&Ca  /Sortie  du  Royaume*  • 

oo. 

oo.  " 

ooo. 

ooo.  1 

oooo* 

Revenant  lefdites  Ibmmes  à ladite  première  de  ooo. 

RAPPORT  DE  LA  DEPENSE. 


Payemens ooo 

Appointemens  ou  remifes ooo 


Somme  totale  de  la  dépenfe  du  préfent  compte; 

RESULTAT. 


La  recene  efi  de ooo 

La  dépenfe  de ooo 


PARTANT  la  {ji  U ccmf  table  efi  rilicaiaire , il  paye  fur  le  champ 
Jon  débet , dr  P Oyaut  lui  en  donne  fa  quittance , PU  efi  en  avance , elle  doit  Itâ 
être  rendue , & il  doit  le  reconnoiire  par  le  prifent  réfultat. 

Au  moyen  de  quoi  le  comptable  demeure  quitte  & déchargé  du  pré-, 
fent  compte  , & des  pièces  juuificatives  remifes  I l’Oyant , fauf  erreur  de 
calcul , omiflions  , faux  ou  double  Emploi.  Fait  & arrêté  double  i. . . . . 

Ce  compte  doit  être  vérifié  par  le  Direâeur,  qui  doit  mettre  en  marge,' 

ainli  qu’on  l’a  obfervé  au  convnenceiiient  dui^t  compte , fon  certificat  de 
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■y8  Lnr.  VI.  DE  LA  REGIE  GÉNÉRALE  DES  DROITS  D’AIDES. 
Caur  r »%.  vérification , & faire  mention  que  les  Regilhres  y mentionnas  i ont  été  te- 
• mis  au  Bureau  de  la  direflion. 


D,s  R,crvturs  COMPTE  DES  RECEVEURS  DE  DEPARTEMENT. 

it  Dfpiruaunj, 

Les  Commis  aux  Exercices  chargés  de  la  recette  dans  les  Dépanemens 
de  campagne,  autrement  appcilés  Receveurs  de  Département,  rendent 
leur  compte  chaque  année  vers  le  mois  de  Décembre.  C’ell  le  Direâeur 
qui  ell  chargé  de  le  dreflcr.  de  même  que  ceux  des  Buralifles.  Ce  compte 
efl  arrêté  par  le  Receveur  général  de  la  Direâion , on  peut  y donner  U 
forme  qui  fuit. 


AIDES. 
Bail  de 
Annie 


GÉNÉRALITÉ  de Direction  de 

Département  de 


Prifenté  Cp  affirmé 
ffritahU  aux  ptines  éa 
Droit  U 

I^a  Hecettt  Juprffent 
compte  a été  vérifiée  par 
le  DirtHtur  fiouffigné 
fur  Us  Pièces  jufiificre~ 
cives  £ icelU . V trouvée 
conforme  aux  fommtsy 
portées. 


COMPTE  que  rend Receveur  des  Aides  & 

autres  Droits  y joints  du  Département  de Direâion  de 

i M. Receveur  général  de  ladite  Direélion , de  la  recette 

& dépenfe  par  lui  faites  fur  le  produit  defdits  Droits  perçus  dans 
l’étendue  dudit  Département,  pendant  l’année  commencée  le  prêt 
mier  Oélobre & finie  le  dernier  Septembre  fuivant. 

RECETTE. 

PREMIER  CHAPITRE 


caufe  des  Droits  fur  la  vente  en  détail. 


Fait  recette  le  comptable  de  la  fomme  de à laquelle 

monte  le  produit  des  Droits  fur  la  vente  en  détail , des  Vins  fie 
autres  BoiiTons,  des  annuels  fie  des  quatre  fols  pour  livre  defdits 
Droits  dont  le  comptable  a été  chargé  de  faire  le  recouvrement 

fur  les  redevables,  fuivant Etats  de  produit  ci  rapportés, 

defquels  a été  extrait  ce  qui  fuit.  S ç A v o i 8 , 


TIERCES. 

Prciairfe 
d‘0<* 
au  detail. 

ANNUELS. 

Montant 

Quatre 
fols  pour 
livre. 

TOTAL. 

Ba 

A«  Gf*a  A df 

BausU««n 

A«  DmJ. 

Droits. 

Oâobre  & No- 
vembre. 

Décembre  âejan* 
yîer. 

PeiPUér  à*  fmit: 

Revenant  lefdits  fommes  I ladiw  première  de., oooo. 
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Chap.  VIII.  DE  LA  COMPTABILITÉ. 

DEUXIEME  CHAPITRE.  — - " ^ ^ 

A cattfe  des  Droks  d" entrée , de  venue  en  gros  & autres. 

Fait  recette  le  comptable  de  la  fomme  de. i laquelle  a 

monté  pendant  l’année  de  ce  compte , le  produit  des  Droits  ci-après  dé- 
taillés, qu’il  a reçus  tant  direâement  des  Reaevables,  que  par  les  mains  des 

Buralihes  fuivant comptereaux  auxquels  font  joints  les  relevés 

de  pages  des  Regillres,  le  tout  rapponé  & remis  à M. ............. 

Direéleur,  avec  un  état  détaillé  des  parties  de  recette  que  le  comptable 
a fait  par  fes  mains , ainfi  qu'il  fuit. 

Sçavoih; 


NOMS 

Amciekc  et  «ooveadx 
CINQ  SoU« 

Sol 

pour 

livre. 

Cet  fim  doit  cofttr- 
rûr  autant  de  colom 
nta^il  f a d’efpc  cé- 
dé Droits. 

TOT  Al 

dee  produits 

AppointcfBeiu  ou  reaifei  1 
dca  BuraJiAci.  1 

BUREAUX. 

A lafiMuedet 
Pays  d'Asda. 

Ant  cnmtf 
d'InveniAite. 

A«s  CMtécs 
foisritaltiercs. 

Bureau. 

App«imfl<icns. 

Sravrcf. 

Soucy, 

Par  le  Compta- 
ble  

- 

Totaux... 

Revenant  lefdiies  fommes  I ladite  première  de... 

RAPPORTDELA  RECETTE. 

Prbmibr  Chapitre 

Deuxieme  Chapitre 


Somme  totale  de  la  recette  du  préfèat  compte. 

DEPENSE. 

PREMIER  CHAPITRE. 

A caufe  des  payertsens  faits  à la  Recette  générale  de  la  DirelHon. 

Fait  dépenfe  le  comptable  de  la  fomme  de. ^ 

M Receveur  général  fuivant récepiffés  portes  liir  le 

Regiflre  de  recette  aéhieUe,  retirés  parlefieor  Direâeur. 

SçA  V O IR. 

{DluttUtr  cfj  Réetfÿét  & dont  Iffdifk  U ji  anrvit  d^erm 
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100  Lir.  VI.DE  LA  REGIE  GÉNÉRALE  DES  DROITS  D’AIDES. 

Comptes,  PU  di0èrtns  F teneurs  de  Département  > tjui  fe  Jertient  [itcctdfs  f 

diftingutr  dans  le  tableau  defdits  bietpifit , ceuxàqui  &par  qui  Us  peyemeru, 
pist  été  faits.  ) 

DEUXIEME  CHAPITRE. 

j^ppoimemens  & Remifis  des  Btsralijles. 


Fait  dépenfe  le  comptable  de  U fomme  de à laquelle 

monte  les  appointemens  & remifes  accordées  aux  BuraliAes  par  l’état  des 
frais  de  régie  fur  ceux  des  Droits  dont  il  eft  fait  recette  au  préfent  compte 
qui  en  font  fufccptibles  fuivant  les  compteraux  & états  rapportés  fur  le 
deuxième  Chapitre  de  recette  où  lefdits  Appointemens  & Remifes  font 
détaillés. 

Appointemens  oo 

Remifes oo 

Total.  ooo 

Revenant  lefdits  fommes  i ladite  première  de. ooo 


APPOINTEMENS  DU  COMPTABLE. 

N’en  ici  bit  dépenfe  des  appointemens  du  Comptable  attendu  qu’il  les 
a re9us  fur  fes  quittances,  ainu  que  les  autres  émolumens  de  fon  emploi. 

REPRISE 

DROITS  SUR  LA  VENTE  EN  DETAIL. 

Fait  reprifè  le  comptable  de  la  fomme  de. qui  relie  dôe 

fur  les  Droits  de  la  vente  en  détail  dont  il  eft  fait  recette  au  prélènt  compte, 
fuivant  un  état  de  relie  de  lui  cerdlié , rapporté,  ci...... ooo 

RECAPITULATION. 

DEPENSE^ ^*'^****’' °° 

1 Deuxième  Chapitre oo 

REPRISE. oo 

Somme  totale  de  la  dépenle  du  prélènt  compte. 

R E S U L T AT. 

La  Recette  ell  de..... 

La  dépenfe  de. . 

ÎARTAhx&C; 
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Cbaf.VIII.de  LA  COMPTABILITÉ.  a«i 

C • » » T I s. 

itfSo.  COMPTE  DES  DISTRIBUTEURS  DE  LA  FORMULE. 

Les  Diftributeurs  de  U Formule  rendent  leur  compte»  comme  les  Bu-  D« 
ralilles  au  Receveur  du  Département.  Ce  compte  eft  aufli  dreiTé  par  le  ^ 

Direéleur,  qui  en  marge  met,  comme  ci-delTus , fon  cenificat  de  vérifie»;  ' 
tion. 

Il  efi  compofé  de  la  recette  & dépenfe  en  nature , & de  la  recene  de  dé* 
penfe  en  deniers. 

La  recette  & dépenfe  en  nature  fe  confiatent  par  un  tableau  dans  la 
forme  qui  fuit. 


DATTES  , 

D I 9 

PAPIER. 

PARCHEMIN. 

F E I 1 ï. 

RECONNOISSANCES 
D U 

DISTRIBUTEUR. 

jnnd 
} folt  k 
4 dcn. 

(oycii 
2 loU 
f den. 

K 1 fol 
1 den 

il  den. 
k ua  de-  . 
U U de- 
al  finii] 
c. 

rrs  de»  . 

raitlc,  J 

■ dea. 

• demi 
Fuilk. 

i i«de 
«Mes  le 
quart. 

Total 
lu  petit 
Pafiefs 

TOTAL 

des 

Pansas. 

'euU- 

lesi 

6{.S 

den. 

( 

i i 

ofoU. 

, 1 
dutrti 
trois 
k den 

rOTAL 

des 

Parche- 

mins# 

Du...... T 

F 

E C 

E T 

T E. 
1 

, 

Du 

Totil  dei  Envois  du 
Magafîa.*». 

Ristoit  en  nature  au 
premier  Oftobre  de 
i'annie  derniere.... 

TOTAL  de  la  Recette. 
Il  a été  vendu  pendan 

• • • • 



» « e . • 

• e e e • 

• • e • • 

1 

— 

D É 
1 

pense 

1 

_ 

Refle  en  nature  au  pre 

1 

TOTAL  de  la  Dépenl 
égal  à celui  de  la  Re 

1 

1 

l_ 

n.Partiti 
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i Oi  Li  V.  VI.  DE  LA  REGIE  GÉNÉRALE  DES  DROITS  D’AIDES. 
Comptes.  Partant  la  dépenfe  & le  reliant  en  nature  égalent  la  recé«e , & le 
comptable  demeure  quitte  8c  dtichargé  du  contenu  au  préfent , i la  charge 
de  compter  du  produit  en  deniers  du  total  des  papiers  & parchemins  tim- 
brés , dillribuds  pendant  l’année  du  préfent  compte , 8(  de  compter  en 
nature  de  ceux  qui  fe  font  trouvés  relier  en  (à  polfelHon  le  premier  Oc- 
tobre 17. 

La  recette  6c  la  dépenfe  en  deniers  font  compofés,  fçavoir  la  recette 
du  produit  des  papiers  en  parchemins  timbrés  qui  ont  été  dillribués  fuivani 
le.  compte  en.  nature  ci-delTus  ; 8c  la  dépenfe  d’un  premier  article  pour  les 
payemens  au  Receveur  du  département , fuivant  fes  récepilTés  8c  le  fécond 
de  la  remife  accordée  au  comptable  pour  lui  tenir  lieu  a’appointemens  8c 
retenue  par  fes  mains.  Ce  compte  fe  folde  comme  les  préceaens. 

1681.  COMPTE  GENERAL  DE  LA  FORMULE,  QUI  SE 
REND  PAR  LE  DIRECTEUR. 

Csmfit  g/nérM  Le  Direéleur  ell  chargé  de  rendre  i fes  commenansle  compte  général 
dfUFermult.  Formule  > ce  compte  eft  compofé  de  la  recette  8c  dépenfe  en  nature, 

8c  de  la  recette  8c  dépenfe  en  deniers. 

En  nature,  la  recette  comprend  le  reliant  en  nature  au  premier Oélo- 
bre  de  l’année  précédente , fuivant  le  compte  précédemment  rendu , 8c  ce 
qui  a été  reçu  du  magafin  général  8c  du  Bureau  de  la  correfpondance  des 
Eaux-de-vie,  fuivant  les  laélures  rapponées  au  foutien  du  compte.  La 
dépenfe  contient  ce  qui  a été  délivré  aux  Dillributeurs  fuivant  leurs  comp- 
tereaux,  8c  dans  un  même  article  , ce  qui  a été  employé  i l’ufagc  de  la 
correfpondance  des  Eaux-de-vie.  Ce  qui  relie  au  dernier  Septembre  de 
l’année , pour  laquelle  le  compte  eR  rendu  , forme  la  reprife  qui  fe  porte 
en  recette  fur  le  compte  de  l’année  fuivante.  Les  tableaux  des  articles  de 
ce  compte  font  dans  la  forme  de  celui  ci-delfus  , auquel  il  faut  feulement 
ajouter  les  colomnes  nécell'aires  pour  le  papier , fervant  i la  correfpondance 
des  Eaux-de-vie. 

En  deniers , la  recette  ell  compofée  du  produit  des  papiers  8c  parche- 
mins , 8c  quatre  fols  pour  livre  du  prix  d’iceux  , fuivant  les  mêmes  comp- 
tereaux  . 8c  le  chapitre  de  dépenfe  en  nature.  Il  n’ell  fait  dans  ce  compte 
aucune  dépenfe  en  deniers  i la  place  de  laquelle  il  fe  finit  ainli. 

La  recette  en  deniers  du  préfent  compte  monte  à la  fomme  de 

de  laquelle  le  fieur  Receveur  général  de  la  Direèlipn  s’ell  chargé  en  re- 
cette dans  le  compte  ou’il  a rendu  de  la  totalité  du  produit  des  Droits 

de  la  Direélion,  arrête  ce  jourd’huij  fçavoir,  de  celle  de pour  le 

produit  du  Droit  principal  au chapitre  8c  de  celle  de... 

pour  1er  quatre  fols  pour  livre  au chapitre,  au  moyen  de  quoi 

le  compuble  demeure  déchargé  de  la  recette  8c  dépenfe  en  nature  8c  de 
la  recette  en  deniers  du  préfent  compte  8c  des  pièces  juHificatives  au  nombre 

de qui  ont  été  dépofées  dans  les  armoires  de  la  Compagnie  ; le  tout 

fauf  erreur,  orailBon , faux  ou  double  employ , 8c  aux  charges  des  apolè 
tilles. 
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Chap,  VIIL  de  la  comptabilité.  loj 

Fait  & arrêté  double! Paris  ce 


Il  ell  rendu  en  outre  par  le  Direôeur , un  autre  compte  du  papier  timbré 
pour  les  Regiftres  & expéditions  de  la  regie.  Ce  compte  ell  feulement  en 
nature , attendu  que  les  papiers  des  Regiftres  ne  donnent  point  de  produit , 

& qu’il  eft  fait  recette  en  deniers,  tant  dans  les  comptereaux  que  dans  le 
compte  général  du  Receveur  du  produit  du  timbre , payé  par  les  Rede- 
vables pour  les  quittances , congés  & autres  expéditions.  La  recette  fe  Juf 
tifie  par  les  faélures  du  magaftn  général,  &ladépenfe  par  les  reconnoif- 
ûncesdes  Employés  auxquels  ce  papier  i été  fourni,  & par  les  Regiftres  ' 

tenus  par  le  comptable. 

COMPTE  DES  AMENDES  ET  CONFISCATIONS , QUI  SE 
REND  DE  MESME  PAR  LE  DIRECTEUR. 

tdSx.  La  recette  de  ce  compte  eft  compofée  d’un  chapitre  unique  pour  amfte  det 
le  produit  des  amendes  & confifeations  refultantes  des  procès-verbaux,  amtndej&im- 
de  fraude,  drelTés  dans  l’étendue  de  la  Direéiion,  ^ndant  l’année  du  compte , 
qui  ont  été  jugés  ou  accommodés  fuivant  le  Rcgiftre  d’inftances,  tenu 
par  le  comptable , relié  entre  fes  mains , les  procès-verbaux , jugemens  & 
tranfadlions  rapportés  au  fouiien , ainll  qu’il  fuit. 


S ç A V O I R , 


DATTES 
des  Ptœit- 
verbaux. 

Numé- 
ro der 
Procès. 

Départe- 

mcfu* 

NOMS 

des 

COMMIS. 

Noms  Sc  t(G- 
dence  des 
Parties. 

Monuiir  dci  con-|  ^ 

.lanwitiofti  ou  ac-l  ÜBfTRVATIOKS 

comodcfoeni  fur  (ur  ceux  en  iefian* 
Irt  Pfocè»  abandonnés. 

t 

Le 

oo* 

Le 

oo« 

La  dépenfe  eft  compofée  de  deux  chapitres. 

Le  premier  à caufe  de  gratifications , qui  contient  les  gratifications  accoN 
dées  par  l’état  des  frais  de  régie , & que  le  comptable  a retenu  par  fes 
mains  fur  le  produit  net  des  amendes  8c  confifeations  dont  il  a été  fait  recene 
dans  ledit  compte  , pour  l’indemnifer  des  frais  extraordinaires  qu’il  a faits 
pour  parvenir  aux  jugemens  ou  tranfaéliont. 

Et  par  un  autre  article  les  gratifications  pareillement  accordées  fuivant 

Ce  ij 
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»04  Liv.  VI.  DE  LA  REGIE  GÉNÉRALE  DES  DROITS  D’AIDES. 

c O M r T ■ t.  ^tat,  des  (rais  de  régie  > aux  ControUears  & Conunisi  fur  le  den 
du  produit  net  defdîts  amendes  &confifcadons,fuivam  les  quittances  rapr 
portées  au  fouden. 

Le  comptable  doit  porter  par  obfervadon  les  perdons  de  gratibcadon 
qui  n’ont  point  été  dans  le  cas  d’étre  payées,  6c  qui  tournent  au  profit  de 
la  Compagnie.  . , . , . 

Le  deuxième  chapitre  pour  les  frais  de  procedure  en  pure  perte. 

Il  peut  fe  libeller  ainfu  Fait  dépenfe  le  comptable  de  la  fomme  de  ... . 
& laquelle  monte  les  deux  ders  des  frais  de  procedure  ou  dépenfes  en 
pure  perte , qui,  fuivant  l’état  des  frais  de  régie  doivent  être  fupportés  par 
fa  Compagnie,  fuivant  un  état  apoftiUé  & certifié  du  comptable , rappor- 
té avec  les  procès-verbaux , procedures,  Jugemens,  états  particuliers  6c 

autres  pièces  au  nombre  de de  lui  paraphées  ; l’autre  tiers  defditi 

frais  devant  être  fupporté  par  le  comptable , fuivant  l’état  des  frais  de  réme 
& diminuer  d’autant  les  gratifications  oui  lui  font  accordées , 6c  qui  ont  été 
employées  en  entier  dans  la  dépenfç  ou  préfent  ; 

S{Avoir; 


Numéro 

des 

Procès. 

Dattes 

dss 

Procès. 

Noms 

du 

Parti». 

EVENEMENS 

DSS 

PROCÈS. 

Nombre 
de  pièces 
rapportées 

TOTAL 
des  Frais 
payés. 

Tisas  è la  charee  du  compable  i déduire 

OOf 

Rxste 

000* 

Revenant  ladite  fomme  reliant  è celle  du  texte  ci ooo 

Ce  qui  relie  i recouvrer  des  amendes , confifeations  & frais  fur  les 

Îirocès  fugés  ou  terminés  par  accommodement,  forme  le  premier  article  de 
a reprife  de  ce  compte  a l’appui  duquel  fe  rapportent  un  état  pour  les 
amendes  6c  un  autre  pour  les  hais , tous  deux  apollillés  des  facultés  des 
Redevables , 6c  ceninés  do  Comptable.  Le  tableau  de  cet  article  peut 
fe  divilêr  ainli. 
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C • M r T 1 iV 

Sçatoik; 


Numéro 

Dattes 

des 

Ptocèi. 

NOMS 

SOMMES  DUES. 

TOTAL. 

lies 

Frocèli 

ét$ 

Employés 

Parties, 

Amendet  êc 
ccmfilcadotu. 

Frais, 

C 

Le  fécond  aiticle  de  reprife  ell  pour  les  frais  d’inllance  des  procb  in* 
déds.  Le  comptable  rapporte  de  même  i l’appui  un  éat  appoflillé  à chaque 
article  de  de  lui  certifié,  fur  lequel  fe  forme  le  tableau  qui  fuit. 


Numéro 

Dattes 

NOMS 

Nature 

Montant 

des 

des 

des 

des 

Procès. 

Procès, 

des 

des 

Fraudes. 

Fiais. 

Employés, 

Parties; 

Ce  compte  fe  folde  alnfi. 

Partant  la  recette  excede  la  dépenfe  de  la  reprife  de  la  fomme  de, . . . 
de  laquelle  le  fieur, . . , . . .Receveur  général  de  ta  Direéfion , s’étant  char- 

Sé  en  recette  au chapitre  du  compte  qu’il  a rendu  pour  les  Droits 

’ Aides  de  autres,  perçus  dans  la  Direâion , arrêté  ce  jourd’nui.  Le  compr 
table  demeure  quitte  ae  la  recette  du  prélênt , fauf  erreur , omiffion , faux 
ou  double  empfoy , de  aux  cbaiges  des  apofUlles,  Il  ell  pareillement  dé- 
chargé des  pièces  jufiificatives  qif!  ont  été  d^ofées  aux  armoires  de  la 
Berme.  A l’égard  du  Regillre  d’inllances  il  eft  relié  au  comptable,  ainfî 
que  les  pièces  de  la  reprife , tant  pour  fuivre  le  recouvrement  de  ce  qui 
^ dû  que  pour  obtenir  des  condamnations  fur  les  procès  indécis, 

Fiit  iç  anèté  double  { à Parii  pe  JU  * • • • f # «.Mi»  • JILt  iï 
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toi  Liv.  VI.  DE  LA  REGIE  GENERALE  DES  DROITS  D'AIDES. 

COMPTE  A RENDRE  PAR  LÇ  RECEVEUR  GENERAL 
DE  CHAQUE  DIRECTION. 


Omtpte  iuRe-  I S83.  Le  Receveur  général  rend  Ton  compte  lorfque  les  Receveurs  par- 
crvnir  Génirâl  ôculiers,  les  Buralifles  Scies  Receveurs  de  département  ont  rendu  le  leur, 
* ^î»f  Di-  , vers  le  mois  de  Janvier  de  chaque  année,  ou  plûtard  félon. 

' l’époque  qui  leur  eft  marqué  par  l’état  des  frais  de  régie , eu  égard  It  Tob* 

jet  de  la  Direélion.  Ce  compte  eft  formé  par  les  foins  du  Direâeur , qui 
met  en  marge  fon  certificat  de  vérification , Sc  rendu  par  le  Receveur  gé- 
néral , direélement  i fes  commettans  (a).  Il  peut  être  dans  la  forme  qui 
fuit. 


AIDES. 

B a I L de 
Année 

tûblf  aun  ftina  dt  droh, 

Ltpréfem  Comptt  a M 
vAÿ#  pat  (e  X>rrr^e«r 
fur  Ut  fiictt 
MJ^tthitt,  rmmitt 
tu  fiutUn  (rictlui , & 
trtmi/  ctrfarme  au*  fim- 
net  y ftrtéet. 


GENERALITE’  db Direaionde 

V 1 

COMPTE  que  rend Receveur  Général 

des  Aides  8c, autres  Droits  y joints  de  l’Eleétion  de 

i Mellieurs de  la  recette  8c  dépenfe  par  lui  faite 

fur  lefdits  Droits  pendant  l’année  commencée  le  premier  Oélobre 
8c  finie  le  dernier  Septembre  fuivant. 

RECETTE. 

PREMIER  CHAPITRE. 

ji  ctmfi  du  produit  des  Droits  d’Erarée  & de  Sortie. 


A N C IR  N s ET  NOU  y E AV  X CINQ  SOLS. 


Fait  recette  le  comptable  de  la  fomme  de i laquelle  monte 

le  produit  des  anciens  8c  nouveaux  cinq  fols , perçus  à l’entrée  des  Villes 
& Bourgs  de  cette  Eleélion , qui  font  fujers  auxdits  Droits  fur  les  Vins 
qui  y font  entrés  journellement  pendant  Pannée  de  ce  compte  pour  y être 
confommés , ou  qui  y ont  acquis  le  fejour  fur  les  vendanges  pareillement 

entrées  dans  lefdits  lieux  8c  fur  les  Vins  de  la  récolté  de  l’année 

trouvés  lors  des  inventaires  dans  ceux  defdites  Villes  8c  Bourgs  oh  fe  font 
les  inventaires , comme  suffi  fur  les  Vins  enlevés  de  ladite  Eileélion  pour 
être  tranfportés  hors  le  Royaume  ou  dans  les  Provinces  oh  les  Aides  n’ont 


(a)  Avant  la  rcunioo  des  Sous-Fer- 
tnes  ü la  Ferme  Générale , il  y avoîi 
pluHeurs  Direâions  où  le  Receveur  Gé- 
néral étoit  dansl'Urage  de  rendre  compte 
au  Direéleur,  qui  en  rendoit  enluîte  un 
autre  d fes  Commettans  ; comme  celui-ci 
‘ ne  pouvoit  être  qu’une  répétition  du  pre- 
mier , la  Ferme  Générale  a abrogé  cet 


nl^e.  Le  Receveur  Général  rend  compte 
Direâementi  fes  Commettans,  de  Ibrie 
qu’il  n’efl  rendu  que  ce  compte  général 
pour  les  produits  de  la  Direâion.*  Le 
Direéleur  ne  rend  compte  que  dans  les 
Direâions  auxqueUei  1a  Recette  générale 
eft  réunie. 
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Chap.  VIII.  DE  LA  COMPTABILITÉ.  *07 
pas  cours  ; fuivant  les  Regiftrei  tenus  pour  ladite  perception , reftés  au  Bu-  c o « r t * si 
reau  génénl  le  comme  du  Bureau  génénl , ceux  des  Receveurs  particuliers 

de ceux  des  Buralilles  & Receveurs , au  nombre  de les  relevés 

des  Regiftres états  de  récapitulation  ôc  les  contraintes  des  Entrées 

d’inventaire , le  tout  ci-rapponé  ; 


S ç A V O t s. 


DEPARTEMENS 

s T 

BUREAUX. 

ENTRÉES  JOURN 

ALIERES. 

Privilégies 

grâce. 

iNTRE*ES 

''InvcniJirei 

Sortie 

du 

Rojaume. 

REMISES.  1 

Son  LE  Vm« 

OrdinAtxet»  | Eiatoidin. 

Sur  les 
Vendan- 
ges. 

RccoUc  de 
*7 

Qtioticé  de 
KcmiTetpir 
Btirriux. 

Montant 

des 

Remifes. 

Brarso  Géuéasi. 

•0, 

oo« 

OOc 

oo* 

oo. 

oo» 

oo* 

oo* 

ooo* 

oo* 

Portes  dc^  ' 

00. 

00* 

Campaciie* 
Départfmeiu  de  Soucy» 

oo* 

(1 

Dépertemem  it  Von- 
thieu. 

00* 

. 

oo* 

00. 

&c. 

TOTAL 

ooo. 

OO* 

00. 

00* 

00.  1 000. 

oo. 



RAPPORT. 

EüTxéfs  I00R-(Surle  ] 

UIIEXES.  Vendanges  Récolté  de  17 

oooi 

ooo* 

ooo* 

ooo* 

ooo* 

EifTKdES  dMmventa 
^&T1I  DU  RoYAUM 

MC.  Récolté  de  17 

1 

oooo* 

devenant  lefdites  fouunes  à ladite  première  de»  • t • • • • ». 
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io8  Liv.  VL  DE  LA  REGIE  GÉNÉRALE  DES  DROITS  D’AIDES. 
SUBVENTION  A L'ENTRE’E  ET  A LA  FABRICATION. 


De  la  fomme  de i laquelle  monte  le  produit  du  Droit  de 

Subvention , perçu  pendant  l’année  de  ce  compte  fur  les  Vins , Eaux-de- 
vie,  Cidres,  Poiré& Bierre,  entrés  journellement  dans  les  Villes,  Bourgs 
& ParoifTes  de  cette  Eleélion , qui  font  fmettes  audit  Droit  & fur  les  Boif. 
fons  qui  y ont  acquis  le  fejour,  ainfi  que  fur  lefdites  Boiflons  braflées  & fa- 
çonnées dans  lefoits  lieux  ; le  tout  fuivant  les  Regiftres  mentionnés  au 
précèdent  article  , celui  de  mifes  de  feu  âc  entonnemens,  ceux  de  braflâge 
tenus  par  les  Commis  aux  Exercices  reliés  au  Bureau  général  ; les  comptes 

produits  audit  article  , les  états  de  département  au  nombre  de ,j 

Sc  un  de  récapitulaûon  ci-rapportés. 

S ç A V O I R, 


BUREAUX. 

SUBVENTION, 

A L’ENTRÉE. 

AO  BRASSAGE. 

VILLE  de 

- 

Porte  de 

&Ci 

CAMPAGNE. 

00. 

00; 

DÉPARTEMENT  DE  SOUCY. 

SouCT 

00; 

00. 

PONTHUU 

oo* 

oo. 

A L’ENTRÉE 
AU  BRASSAGE 

ooo. 

oo. 

Totae. 

000. 

Revenant  lefdites  fommes  à ladite  première ooo 

On  obferve  i peu  près  la  même  forme  & la  même  diflribution  pour  cha- 
cun des  autres  Droits  d’entrée  dans,  l’article  qui  le  concerne,  ainfi  l’on 
fait 

Un  troifiéme  Article  pour  le  fol  pour  livre , fur  les  eij^ces  refervées  que 
r l’cm  divife  en  trois  colomnes. 

Pour  le  pied  fourché. 

Le  bois. 

Et  le  Poiflbn. 

Smvanç  les  Regifires  qui  onç  été  tenus  par  Ie|  .Commis;  chargés  de  I4 

perception 
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Chap.  VIIL  de  la  comptabilité,  109 

perception  de  ce  Droit  reftés  au  Bureau  général  & comptes  parti-  ^°  **  ** 

culiers  qui  ont  été  rendus  par  lefdits  Commis , une  copie  de  l’abonnement 
( /il  tn  a (té fat')  des  Droits  de  pied  fourché  i la  Communauté  des  Bouchers 

de  la  Ville  de fignée  du  comptable  & ci-rapportée  avec  lefdits 

comptes. 

Un  quatrième  Article  pour  les  Droits  de  neuf  livres  dix-huit  fols  par  ton 
neau  dans  les  Eleélions  oh  ils  ont  cours. 

Un  cinquième  Article  pour  les  Droits  d’Oâroy,  s’il  s’en  perçoit  à la 
vente  en  gros  &c. 

RAPPORT  DE  CE  PREMIER  CHAPITRE 


Anciens  & nouveaux  cinq  fols 000 

Subvention 000 

Efpeces  Refervées. 000 

Neuf  livres  dix-huit  fols  par  tonneau 000 

Oélroy.... 00 


0000 


Somme  de  ce  Chapitre.  (Li*  fonantfe  farte  en  toutes  lettres  ofrès 
que  les  articles  ont  été  afofliltés  far  C Ojant , (ÿ"  les  recettes  admifes.  ) 

DEUXIEME  CHAPITRE  DE  RECETTE. 

caufi  du  produit  des  Droits  de  Gros , augmentation , jauge 
df  courtage  à P arrivée , dr  à la  vente  èr  revente  en 
gros  des  Boijpms. 

Fait  recette  le  Comptable  de  la  fomme  de.... h laquelle  monte 

le  produit  des  Droits  de  Gros  3c  augmentation , jauge  & courtage  perçus  fur 
les  Vins  & autres  Bo.lTons  vendues  en  gros,  troquées  ou  échangées  dans 
cette  Eleélion  pendant  l’année  de  ce  compte  ; ainli  qu’aux  premiers  Bu- 
reaux de  paifage  fur  celles  venant  des  Provinces  & lieux  exempts  defdits 
Droits  , ou  enlevées  de  ladite  Eleélion  pour  lefdits  Provinces  3c  lieux 
exempts;  fuivantles  Regiflres  qui  ont  été  tenus  par  les  Commis  chargés 
de  la  perception  de  ces  Droits  reftés  au  Bureau  général , les  relevés  def- 
dits Regiftres  , 3c  les  comptes  qui  ont  été  rendus  par  lefdits  Commis  , rap- 
portés , ( depgner fous  quel  chafiire  lef dites  fieces  font  rof ferlées  ) ainC  qu*il 
fuit  ; 


II,  Partie. 


Dd 


T I $. 
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Liv.  VI.  DE  LA  REGIE  GÉNÉRALE  DES  DROITS  D’AIDES.  ' 

s ç A V O 1 Ri 


BUREAUX. 

G R 

0 s. 

AcCMIItTaTIOM 
Jauci  er  Couataci. 

REM 

Ouorii^  dca 
Recniiêf  par 
Bureaux. 

ISES. 

Monunt 

de« 

Remifei. 

A l'airivéc. 

A U vente. 

A l’atiivée. 

A la  vente. 

— 

mm 

CAMPAGNE. 

* 

H 

■ 

DEPARTEMENT  DE  PüNTHIEU. 

■ 

■ 

Lighv 

OO, 

&c. 

t 1 

! 

Et  ainlî  des  autres  Départemens. 

RAPPORT  DES 

DÉPARTEMENS. 

OOO, 

OO. 

OO. 

OO, 

00. 

DiPaxTiMEMT  de.... 

00. 

oo. 

OO. 

00. 

OO. 

&c. 

TOTAL 

OOO, 

OO. 

oo. 

00. 

' 

00, 

RAPPORT  DE  CE  CHAPITRE. 


(A  l’arrivde.  ...........  oo.\ 

® ® *•  I A la  vente oo.) 

Augmentation  < A l’arrivée oo.) 

Jauge  ET  Courtage.  ( A la  vente tfo.J 


ooo. 


ooo. 


oooo. 

Revenant  lefdites  fommes  à ladite  première  de 


SOMME  PAR  SOI. 


Il  eft  rendu  un  compte  particulier  par  le  Receveur  pour  les  Droits  de 
Gros,  Augmentation,  jauge,  courtage,  & quatre  fols  pour  livre  fur  les 
Vins&  autres  Boillons  trouvés,  manquant  lors  des  Inventaires,  ainfi que 
fur  ceux  mis  en  refuge  qui  n’ont  point  été  enlevés  dans  le  délai  fixé  par 
les  Reglemens. 

H fera  parlé  de  ce  compte,  Nombre  1^84.  ci-après. 
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Chak  VIIL  de  la  COMPTABILITE,  an 
TROISIEME  CHAPITRE  DE  RECETTE^  — 


A caufe  du  produit  des  Droits  de  Détail. 


Fait  recette  le  Comptable  de  la  fomme  de .....à  laquelle 

monte  le  produit  du  Droitide  Huitième  ou  Quatrième , Subvention,  jauge 
& courtage , fol  pour  pot  &c.  perçus  dans  l’étendue  de  cette  Eleèlion  pen- 
dant l’année  de  ce  compte,  fur  les  Vins,  Eaux-de-vie  & autres  Boitfbns 
vendus  en  détail , tant  à pot  qu’i  alTiette , foit  par  exercice  ou  par  abonne- 
ment par  les  Hôtelliers , Cabaretiers  & autres  détailleurs  fuivant  les  Re- 
giilres  Portatifs  St  autres  reliés  au  Bureau  général , les  Etats  de  produit 
extraits  d’iceux  par  chaque  tierce , certifiés  des  Commis  des  dépanemens , 
vérifiés  & récapitulés  par  le  Comptable  fur  chaque  département , lefdits 

états  au  nombre  de ci-rapporté$  avec  la  récapitulation  générale, 

certifiée  du  Comptable , ainfi  qu’il  fuit  ; 


S ç A V O I R, 


HUITIÈME  ET 
Sdbvemtiom. 

QUATRIÈME. 

SOL 

Omt  AK  1 CmCrNo* 

$ur  Ict  Vinit 
liimea  Cidre 
.V  Poifd. 

^nr  l'Eau- 
dC'vic. 

üiirleVin, 

&C. 

Sur  PEitt* 
de-vie. 

pour  pot. 

TOTAL» 

VILLE. 

OuaaTiEa  de. . . . 
^uxBouacde... 

CAMPAGNE. 

oo' 

DEPARTEMENS. 

Oo, 

OOO. 

0Q0« 

OOO. 

OOO. 

OOO. 

OOO. 

0900. 

rapport. 


Hoitiems  txt  Sur  lej  Vins,  Bierte,  Gdre  & Poiré 

SoBVENTioii.l  Sur  l'Eau-de-vie 

_ S Sur  les  Vins,3cc 

(JoaxaiSMS.  l'Eau  de-vie 

Sol  roua,  rov  sua  le  


.00.1 

.00.1 

.00.1 

.00.1 

ooo. 


S'il  r e d» 

Oeiroi/  au  au* 
iret  Drain  ou 
ajoute  autant  de 
colonnet. 


Revenant  lefdites  fommes  i ladite  première  de 


SOUME  FAR  SOI. 


Dd  ij 
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C O M P 


a la  Liv.  VI.  DE  LA  REGIE  GÉNÉRALEDES  DROITS  D'AIDES. 

Tes.  ' 

QUATRIEME  CHAPIRTRE  DE  RECETTE. 

A caufe  du  Droit  anrml. 

Fait  recette  le  Comptable  de  lafomme  de I laquelle  monte 

le  produit  des  Droits  annuels  > perçus  pendant  l’année  de  ce  coi^te  dans 
l'étendue  de  cette  Elcélion , fur  les  Bouilleurs  d’£au-de-vie , les  Brafleurs 
de  Bierre . les  Marchands  de  Vin  & d’£au-de-vie  ou  autres  BoiCons  en 
«os , & même  lîir  les  Bourgeois  & autres  paniculiers  qui  ont  vendu  au- 
delà  de  trois  muids  de  Vin  d’achat  & de  llx  muids  de  Cidre  ou  Poiré , 
comme  aufli  fur  les  Hùtelliers , Cabaretiers , Taverniers , Détailleurs  d’Eau- 
de-vie  & autres , qui  par  leur  qualité  & la  nature  de  leur  commerce , (ont 
fujets  auxdits  Droits  ; le  tout  fuivant  les  états  de  produit  des  Droits  de 
Détail  rapportés  au  Chapitre  précèdent.  Et.  .....  . Etats  particuliers 
certifiés  par  le  Comptable  Sc  par  les  Commis  de  chaque  département,  lefdits 
états  ci-rapportés  avec  la  récapitulation  générale  d’iceux , certifiés  du  Comp- 
table , dont  a été  extrait  ce  qui  fuit. 


S ç A V O I K 


DÉPARTEMENS. 

ANNUELS.  1 

A 0 Gros* 

Ap  Détail. 

VILLE  de 

Quartier  de 

&C. 

CAMPAGNE. 

DifARTEMRNT  de 

00* 

00* 

Annuels  au  Gros 

Annuels  au  Detail  . . . 

000. 

00. 

TOTAL.... 

ooo. 

Revenant  lefdits  fommes  à ladite  Première  de. . 

SoMU£tAR  SO{, 
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Cmap.  VIII.  DE  LA  COMPTABILITÉ. 
CINQUIEME  CHAPITRE  DE  RECETTE. 


C O M P T 8 fl 


A caufe  du  Droit  de  ContrS/e  fur  In  Bierres. 

Fait  recette  le  Comptable  de  la  fomme  de I laquelle  monte 

le  produit  des  Droits  fur  les  grofics  & petites  Bierres  qui  ont  été  brafféec 
& façonnées  dans  l’étendue  de  cene  Eleélion , ou  qui  y ont  été  appor- 
tées des  Pays  exempts , fuivant  les  Regidres  redés  au  Bureau  général  ; 
lescomptesae. . . . .ci-devantrapportés,  8c. . . .éuts  certifiés  des  Commis 
aux  Exercices  defdites  Bierres  > 8c  un  état  de  récapitulation  ci-rapporté. 

Sçavoib; 


iDÉPARTEMENS  ET  BUREAUX. 

CONTROUSDCS  BltPlRSS. 

REMISES.  1 

A l’arrivé*. 

Ali  Fabticatiaa 

MnAtant  4e- 
Rpaifrt. 

VILLE. 

rm 

CAMPAGNE. 

departemnet  de  ponthieu. 

nn 

fin 

■'n* 

nn* 

Total...... 

ooo. 

000. 

000. 

Rapport. 

CONTBOLE  DES  Biebbes.  | ^ ! ! ! ’.ooo  } 

Revenant  leldits  fommes  a ladite  première  de 


Somme  fabsoi. 

SIXIEME  CHAPITRE. 

A caufe  de  la  di/lribution  de  ta  Formule. 

Fait  Recene  le  Comptable  de  la  fomme ^ laquelle  monte 

le  produit  des  papiers  8c  parchemins  timbrés  qiù  ont  été  didribués  pendant 
l’année  de  ce  compte , dans  les  Bureaux  de  la  Direélion  , fuivant  le  compte 
du  Bureau  général , ceux  des  Receveurs  particuliers  8c  des  Receveurs  de 
Pépaxteœent  d-deya^  grtsluits  j le  compte  génér^  de  la  Formule  tmidt 
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ti4  Lrv.  VIDE  LA  REGIE  GÉNÉRALE  DES  DROITS  D’AIDES 

c O « P T 1 s.  public , employée  aux  expéditions  de  regie , & celui  de  la  Fonnule 

envoyés  I la  compagnie  par  le  Direéleur,  Sc  un  éat  de  fourniture  de  con- 
fommaoon  des  expéditions  de  la  regie  ci-rapponé, 

S ç A V O I B, 


VIIXE  ET  DÉPARTEMENS. 

FOR« 

l@i 

Oedébib 

Pftur  U RCfic. 

VILLE  de 

CAMPAGNE.  { 1°""";:;;; 

OOa 

OOe 

Rapport. 

Revenant  lefdits  fommes  à ladite  première  de 

SOMMB  FAR  SOI. 

SEP  TIE’ME  CHAPITRE. 

A caufe  de  quatre  fils  pour  livre. 

Fait  recette  le  Comptable  de  la  fomme  de. à laquelle 

monte  le  produit  des  quatre  lois  pour  livre  de  celle  de 

Îiroduit  total  des  Droits  d’ Aides  perçus  pendant  l’année  de  ce  compte, 
iiivant  les  Regiftres  qui  ont  fervi  à la  perception  defdits  Droits , les  comptes 
& autres  pièces  mentionnées  dans  les  precedens  chapitres. 

S ç A V O I R, 


CHAPITRES. 


PREMIER. 
DEUXIE'ME.  J 


'EUXIE'ME.  Ï&M. 

*c« 

ROISIE’MB. 

U A T R I r M E. 
INUUIE'ME,  Oc. 


NATURE 
DBS  Droits. 


Oroits<l'eairée&d«  lôrtic. 

f GfM  a At^eomioa , Jtu- 
L (c  Courtage , Aca 


Total. .>.[ 

Ke venant  lefdÜtts  fommes  à ladite  prendere  de* 

SOKtfB  CAB  SOI. 
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Chap.  VIII.  DE  LA  COMPTABILITÉ.  *15 

Comptes* 

H UITI  E’M  E C H A P I TR  E.  

A caufe  des  Droits  rétablis. 

Inspecteurs  aux  Boissons. 

Fait  Recene  le  Comptable  de  lafomme  de i laquelle  monte 

le  produit  des  Droits  d’Infpeâeurs  aux  BoilTons , perçus  pendant  l’année 

de  ce  compte  dans  les  Villes  de. fur  les  Vins,  vendanges , Eaux* 

de-vie , Bierre , Cidre  & Poiré  entrés  journellement,  ou  qui  ont  été  fa- 
çonnés dans  leidits  lieux,  & inventoriés  comme  aufli  fur  ceux  qui  y ont 
acquis  le  féjour , fuivant  les  Regidres  qui  ont  été  tenus  ï cet  effet  par  les 
Commis , refiés  au  Bureau  général , les  comptes  & relevés  defdits  Re- 

giflres  & des  contraintes  produits  fur  les  précédons  chapitres  

états  de  fabrication  pour  les  Villes  de & un  état  de  récapitu- 
lation; SçAVOIR, 


ENTRÉES  JOURNALIERES. 

Privilégiés 

de 

grâce. 

Entrée 

Fabrica- 

tion* 

REMISES. 

BUREAUX. 

Sur  ai  Vin. 

Ordinaire*.  Etnaordin. 

Sur  les 
Vendan- 
ge»* 

des  InvcD^ 
uires. 

Montant 
Quotité.  des 

Remifts* 

BflRTAU  GÉNÉRAU 

1 

00. 



•O. 

oo« 

oo. 

00. 

00« 

00. 

OO* 

oo* 

00* 

00. 

00* 

oo* 

1 

CaIifacne* 

Départmtiis  dt  Pon- 
tlùeu. 

00* 

oo* 

oo* 

oo* 

&c. 

TOTAL 

ooo* 

ooo. 

ooo* 

ooo* 

00* 

oo* 

oo* 

rapport. 


ExTKéES  iooA-(Surle 

MALiE&ES,  jçj  Vendanges  Récolte  de  17 

■PUVItlGlÉ»  DE  G^aCE 

Entrées  D’lNVBNTâiREi>  Récolte  de  i7*ts«»aa 
^RTII  DO  RoYADMB 


000.1 
> 00  •> 


000; 

ooo* 

ooo*' 

ooo* 

ooo* 


oooo* 


Revenant  îefdites  fommes  à ladite  première  de 


ooo* 
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» 1 < Li  V.  VL  DE  LA  REGIE  GÉNÉRALE  DES  DROITS  D*AIDES. 
INSPECTEURS  AUX  BOUCHERIES. 


Fait  recette  te  comptable  de  la  fomme  de î laquelle  monte 

le  produit  des  Droits  d’Infpeéleurs  aux  Boucheries , qui  ont  <fté  perçus  pen- 
dant l’année  de  ce  compte,  dans  les  Villes  Sc  Bourgs  de  cette  Direélion , 
fujets  auxdits  Droits  fur  les  Befliaux  i pied  fourché  vifs , entrés  journelle- 
ment pour  étreabbatus,  dans  les  Villes  de & fur  les  chairs  mortes, 

les  autres  lieux  de  la  Direélion  étant  abonnés  fuivant  les  Regiftres  tenus 

Îiar  les  Commis  chargés  de  cette  perception , reftés  au  Bureau  général , 
es  relevés  dcfdits  Regiftres , les  comptes  des  Receveurs  particuliers  & des 
Receveurs  de  Dépanement  produits  fur  lesprécedens  chapitres  & un  état 
des  abonnemens  auquel  font  attachées  copies  defdits  abonnemens , ci-rap-; 
ponés  J 

S ç A V O I R. 


V'ILLE  ET  DÉPARTEMENS. 

INSPECTEURS 
AUX  Boucheries. 

REMISES. 

CiuTi'ei 

lieitsAptfucr* 

<i«n. 

Ptf  âKasvr- 

Qiautisé. 

do 

Kc«ii/ts. 

OO. 

00. 

oo« 

OO. 

00. 

00. 

oo« 

OO. 

Po&Tis  dej  •••••♦•••••#*# 

CAMPAGNE. 

( DlPoMTRiro.,,, 
DsrAATiuiiisZ  Hautixivs 

( &C. 

ooo. 

OO. 

00. 

Rapport. 


Ikspectbubs  aox  Bouchïries.  I Exercice 

( Far  Abonnement 
Revenant  Icldltes (bmmes  à ladite  première  de.  « • • . . 


ooo.  I 
ooo.  J 


0000. 

0000.' 


DEUX  SOLS  POUR  LIVRE. 


De  la  fomme  de i laquelle  monte  le  produit  des  deux  fols 

pour  livre  des  Droits  d’Inlpedeurs  aux  Boiflbns  & aux  Boucheries,  pen- 
dant 1 année  du  préfent  compte  fuivant  les  Regiftres  qui  ont  fervi  i la  per- 
ception defdits  Droits , les  comptes  8c  autres  pièces  mentionnés  dans  les 
préceoens  chapitres  ; 


SiÇÀTpii} 
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Chap.  VIII.  DE  LA  COMPTABILITÉ,  n/ 


SçAVOiR,  COMPTBS. 

NATURE  DES  DROITS. 

DROITS 

Principaux. 

Deux  Sols 

POUR  LIVRE, 

OOO. 

ooo. 

00. 

oo. 

Inspecteurs  aux  Boucheries.... 
Total  

oooo. 

oo. 

Revenant  lefdites  fommes  à ladite  première  de oo 


COURTIERS  JAUGEURS. 

Delafommede à laquelle  monte  le  produit  des  Droits  de  Cour- 

tiers Jaugeurs,  perçus  furies  Vins , Eaux-de-vie  & autres  Boiflons  venues 
des  lieux  exempts  defdits  Droits , St  fur  celles  vendues , revendues  St  en- 
levées par  remuage  dans  l’étendue  de  U Direélion , perdant  l’année  de  ce 
compte  , fuivant  les  Regiftres  tenus  au  Bureau  général , ceux  de  Gros  St  de 
Remuage  tenus  par  les  Commis  Buraliftes  ; tous  vérifiés  & reliés  audit 
Bureau,  & fuivant  les  comptes,  états  St  relevés  de  Regillres  produits  aux 
précèdent  chapitres  j 

SÇAVO  IR, 


BUREAUX. 

COURTIfcRS-JAUGEURS.  | 

REMISES.  1 

AU  frtsnio* 
vrmm  «uspvc. 
Il  tr  fnl(.em«ai 

A U revente. 

Quduic,.  I 

4tt 

Rerr-uci. 

Bureau  General. 

00. 

00. 

oo. 

DÉPARTEMENT 
Dt  PONniIkU. 

oo. 

oo. 

00. 

Total 

oo. 

Or.0. 

ooo. 

OO. 

Rapport. 


Rapport. 

f A l’arrivée ooo'ï 

Courtiers  Jaugeurs.  s Au  prertiierScdeux.  enlevem. ..  ooooVoooo. 

V A la  revente ooo  j 

Revenant  leldites  fommes  à ladite  première  de oooo. 

U.  i arlie.  E e 
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a i8  Liv.  VI.  DE  LA  REGIE  GÉNÉRALE  DES  DROITS  D’AIDES. 
°***  - — RAPPORT  DES  DROITS  RETABLIS. 


. ( Aux  BoilTons 000  ) 




Deux  fols  pour  livre . 
Courtiers  Jaugeurs. 


ooo. 

oooo. 


Somme  de  ce  Chapitrb.  — — — — . 

NEUVIE’ME  CHAPITRE. 

Recettes  particulières , Amendes  &•  Confifcations. 

Fait  Recette  le  comptable  de  la  fomme  de .1  laquelle  monte  le 

produit  des  amendes  & confifcations  adjugées  ou  confenties  fur  les  Pro- 
cès-verbaux de  fraude  ou  contravention  qui  ont  été  drelTés  dans  l’éten- 
due de  cette  Dircélion  ; fuivant  le  compte  particulier  rendu  è la  compa- 
gnie par  le  fieur  Diteéleur.  ( Il  a été  parlé  de  ce  compte  Nombre  itf8a.  ) 

ooo. 

Il  peut  y avoir  encore  d’autres  chapitres  de  Recette , qu’il  eft  facile  de 
mettre  chacun  dans  fon  rang  félon  la  nature  de  la  Recette.  De  ce  nombre 
font  les  Droits  Locaux  réunis  dans  quelques  feux  à la  Ferme  des  Aides 
les  Droits  recouvrés , les  refUtutions  de  Droits  &c. 

RECAPITULATION  GENERALE  DE  LA  RECETTE  DU 
PRESENT  COMPTE. 

Chapitre  Premier,  Droits  d’Entrée oooo. 

II.  Droits  de  Gros , Augmentation , Jauge  Counage. ..... 

III.  Droits  à la  vente  en  Détail 

IV.  Annuels 

V.  Contrôle  fur  la  Bierre 

VI.  Formule 

VII  Quatre  fols  pour  livre 

VIII.  Droits  rétablis 

IX,  Amendes  & Confifcations. 


Total. 


Somme  totale  de  la  recette  du  préfent  compte , &c.  Vajtt.  l’ob- 
fcrvation  à la  fin  du  premier  Chapitre  de  Recette. 
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Chap.  yill,  DE  LA  COMPTABILITfi,  >19 
DEPENSE. 

P R E M I E R C H A P I T R E. 

caufe  des  deniers  clairs. 

Fait  d^penfe  le  comptable  de  la  (bmme  de à laquelle 

monte  les  payemens  par  lui  faits  fur  la  recette  du  préfent  compte , à M . . 
Caiflier  de  la  Ferme , faivant  les  rdcèpilKs  ou  refcriptions  contrôlés 
d’un  de  Meflieu's  les  IntérelTés , & acquittés  au  nombre  de 
ci-rapportés  & après  détaillés  {a). 


Sçavoib; 


DATTES 

ABS 

M O N T A K T 

O 1 0 

TOTAL. 

RECEPISSE'S  OU  RESCRIPTIONS- 

RFCtPISSE’S. 

RCSCRIPTION 

nu 

000* 

OOOe 

Du ...e,.... 

ooo* 

ooo» 

uc» 

oooo. 

Revenant  lefdites  fommes  è ladite  première  de 


Somme  par  soi. 

DEUXIEME  CHAPITRE. 

ylppoimemetu  des  Commis , & Remifes. 

Commis  Ordinaires. 

Fait  dépenfe  le  compuble  de  la  l'umme  de è laquelle  montent 

les  appointemens  qui  ont  é é payés  pendant  l’année  de  ce  comp  e , aux 
Direélcur,  Receveurs  & Employés  de  la  Direélion  ; en  conféquence  de 
l’état  des  frais  de  régie  Sc  des  ordres  particuliers  envoyés  depuis  l’arrété 

de  cet  état  , & fuivam quittances  fournies  par  le  Direéleur  & les 

Employés  du  Bureau  général. ....  autres  par  les  Contrôleurs  de  Ville . . . • 

(a\  Il  eft  ordinairement  accordi!  des  j fait  un  Chapitre  particulier  de  cette  d^- 
remifes . à unt  pour  cent , fur  les  de-  penfe  ou  on  les  porte  dans  le  Chapitre 
niets  eoToyes  I la  Caifle  generale.  On  1 des  frais  de  Régie. 

Ee  ij 
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C O M V T t $* 


»ïo  Li  V.  VI.  DE  LA  REGIE  GÉNÉRALE  DES  DROITS  D’AIDES, 
^tats  quituncés  par  mois  des  Commis  aux  Exercices  &c.  le  tout  ci-rap- 
porté  6c  détaillé  ainlî  qu’il  fuit  ; 


SpAVOIBi 


BUREAU  GÉNÉRAL. 


Au  Direâeur  pour  l’année,  fuivant  fa  Quiiiance... . 
Au  Receveur  General  IJem,  .................... 

INSPECTION. 

Au  S pour  l'année,  fuivant  deux  Quittancer.. 

CONTROLLEURS  DE  VILLE. 

Au  S pour  l’année,  fuivant  fa  Quittance 

«te. 

COMMIS  AUX  EXERCICES  DANS  LA  VILLE. 

État  du  mots  de quittancé 

Autre  du  mois  de Idrm 

Vacance  dudit  mois dix  jours 

EMPLOYÉS  DE  LA  CAMPAGNE, 

CoDTXOLLECXS  AmBCLANS. 

Au  S. . .pour  4 mois  «t  8 jours,  (ùivant  fa  Quittance, 
«te. 

COMMIS  A CHEVAL. 

Au  S.  .pour  «mois  «t  3 jours,  fuivant  deux  quittances. 
Au  S...  .pour  s mois. ...  ..fuivant  fa  Quittance... 
«te. 

Vacance  du  Département.  • .aq  jours. . ..Mémoire.. 
£i  ainji  dt  Juitu 

TOTAL O.... 


APPOlNTEMENS.  | 

Paj'c*  au  Dire<- 
crur  ic  Commit* 

RcTeriîble  i U 
Compagnie. 

0000* 

0000* 

oooo* 

009. 

ooo. 

000. 

OOOp 

009. 

ooo* 

0000. 

00. 

Revenant  lefdites  fommes  à ladite  première  de 00000. 

Nota.  La  colonne  des  ^ppointemens  reverfibles  à la  compagnie , siefl  em- 
ployée (jue  four  mémoir;. 


REMISES  AUX  COMMIS  BURALISTES. 


De  la  fomme  de i laquelle  montent  les  Remifes  accordées 
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Ch  AP.  VIII.  DE  LA  COMPTABILITÉ, 
pour  l’année  de  ce  compte,  conformément  i l’état  des  frais  de  régie,  tant  c o « i>  r j ». 
auK  Burallfles  qu’aux  diflributeurs  de  la  Formule,  fuivant  les  comptes  defr- 
dits  Buralilles,  Diflributeurs  de  Formule  & Receveurs  de  Département, 
produits  fur  les  dilFerens  Chmitres  de  Recette  du  préfent  compte,  8e  rela- 
tivement aux  Chapitres  de  Recette  du  préfent  compte  détaillés  ci-après. 


Sç  AVOIR, 

rSur  les  anciens  & nouveaux  cinq  fols .Oo.-v 

iSur  leGros,  Augmentation,  Jauge  & Courtage  oo.i 

AUXBURALlSTES.^f'*' qoo 

jSur  les  Infpcâeurs  aux  BoiiTons«.e • .00./  ww. 

fSur  les  Inlpeâeurs  aux  Boucheries  « .oe.i 

(.Sur  les  Courtiers'Jaugeurs .00. j 

Aux  Diflributeurs  de  Formule ooo. 

0000. 

Revenant  lefdites  fommes  è ladite  première  de  oooo. 

COMMIS  AUX  INVENTAIRES. 


De  la  fomme  de payée  aux  Commis  aux  Inventaires, 

pour  avoir  travaillé  à la  confeélion  d'iceux  pour  la  récolté  de  l’année  de 

ce  compte,  fuivant états  quittancés  defdits  Commis ci-rappor- 

tés  8c  après  détaillés. 

SçAVOIB,' 

DÉPARTEMENS. 


fPremiere  route  10.  ]oürsa»tiTÉi*a.a»a««.oo*^ 
PoMTKiEu  a««*ta«<Deuxiéme  route  ai.  jours**«»*»««e..*««..ooA  000. 

^Troiftcme  route  17»  )oursaat«« 00.) 

H A ü T E R I V l.*««5Premiere  route  itf.  jours*. •••  

&c,  ^Deuxieme  route  18.  )ours. 00,) * 

Total 0000. 

Revenant  lefdites  fommes  1 celle  de. oooo. 


COMMIS  EXTRAORDINAIRES. 


De  la  fomme  de.. payée  tant  aux  Commis  qui  ont  travaillé 

Îiar  extraordinaire  aux  Inventaires , 8c  è ceux  qui  ont  été  employés  pendant 
es  entrées  des  Vendanges,  8c  en  temps  de  foire,  qu’à  d autres  qui  l’ont 

été  à la  fuite  des  produits  de  la  campagne , fuivant états  quittancés 

8cc.  vifés  du  Direéleur , ci-rappottés , 8c  après  détaillés. 

Sç  A V O I R, 

ir  Tabltau  de  cet  Article  fe  divife  par  Départemnt , imtrti  celui  ci-  de  fut  ; 
«n  y fait  le  Détail  des  était  & epmtaHCtf  tn  roppertMt  vis -à-vu  de  chacun 
le  mtif  di  la  dépenfe. 
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Ltv.  VI.  DE  LA  REGIE  GÉNÉRALE  DES  DROITS  D’AIDES. 
- rapport  de  ce  DEUXIEME  CHAPITRE. 


Appoincemens  aux  Commis  ordinaires 

Remifes  aux  Buraliftes 

Aux  Commis  aux  Inventaires.. oo. 

Aux  Commis  extraordinaires » oo. 


oooo. 

Somme  de  ce  Chapitre. 

TROISIEME  CHAPITRE  DE  DEPENSE, 

y/  CMfe  des  frais  ordinaires  de  Régie, 

Au  Procureur  de  da  Ferme. 

Fait  dcpenfele  comptable  de  la  Ibmme  de .pa^e  au 

Sieur Procureur,  chargé  de  la  pourluite  des  affaires  de  la  Ferme 

à l’Eleâion  pourfes  appointemens  pendant  l’année  de  ce  compte,  fuivant 
l’état  des  (nus  de  Régie  & Ta  quittance  ci-rapportée,  ci. * 

A l’Huissier. 

De  la  fomme  de. ...... .&c.  comme  à-dejftts. 

On  fait  dans  cette  forme  autant  d'Articles  qu’il  y a de  dépenfe  de  dif- 
férentes natures , comme 

Loyers  de  Bureaux , fuivant  l’état  des  frais  de  Régie , & les  Baux  à 
loyer  dont  copies  vifées  du  Direéleur , font  rapportées  par  le  Comptable 
avec  les  quittances  des  Propriétaires  defdits  maifons. 

Frais  de  Bureau  , fuivant  l’état  des  frais  de  Régie  & les  quittances  du 
Direéleur  fie  du  Receveur,  ci-rapportées. 

Bougie  de  cave , lu.vant. .mémoires  quittancés  des  Marchands 

fie  ci-rapportés. 

ImprelGons  fie  reliures , fuivant  un  état  détaillé,  certifié  du  Comptable, 
quittancé  du  Sieur. .... 

Port  de  deniers  à tant  par  fac  de  mille  livres , fuivant  le  montant  des 
denie's  remis  i la  cajfTe  ( bu  fi  c'efl  par  voiture , ) fuivant  la  quittance  du 
Meflager , conformement  à ce  qui  eft  réglé  par  l’état  des  frais  de  régie. 

iJUATRIEME  CHAPITRE  DE  DEPENSE. 

^ caufe  des  Gratifications. 

Le  Fermier  accorde  aux  Employés  fie  autres  differentes  gratificationf 
qui  forment  dans  ce  Çlj^apitre  auçuit  d’uticle  de  dépenfe  i 
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Chap.  yiIL  DE  LA  COMPTABILITÉ.  »», 


SçAvOIB, 

^ Cetgraiijica- 

Au  Direfteur , pour  qu’il  foit  compté  de  net  f «««/  fmt  fi. 

Au  Receveur  Général  & particulier  pour.  Idem.  > •leifmteiu 

Au  Vérificateur  des  comptes.  J ^fraùdtrt- 

Lcs  Gratifications  graduelles , c’eft- à-dire , proportionnées  aux  produits 
qui  font  accordés  fur  les  Droits  de  Détail  aux  Direéleurs , Controlleurs  8c 
Commis  aux  Exercices , tant  en  premier  qu’en  fécond , forment  un  qua- 
trième Article  de  dépenfe , au  foutient  duquel  font  les  états  drelTés  en  con- 
fequence  de  celui  de  fixation  arrêté  par  la  compagnie , St  les  quittances  des 
Employés.  Voici  le  tableau  de  cet  Article. 


Comptes; 


Depjirti 

MthS, 


ViLLBde.. 


DpPXETt 
«NT  de.... 


OlUCTIOK 
de.... 


Produii 

neti 


Mlle. 


(«B  U fT< 

■irre  A I 
fai  p«yr  li. 


lOOCO 
t X|OC«. 


ICCCC. 

i;ccc. 


lOOOOi 
i II5CC. 


looo. 


den.  ) 


6 

pouf  Uv. 
I iooo. 


Meouoc 
de  U 

<r»dt  ï ^ R^niife. 


NATURE 

N O S 

dei 

dei 

EMPLOIS. 

Emplote's. 

Tempi 
de  l’cxef’ 
ctee. 


^ONTftOLBDJt.  DuBoi». 
I.  C d»v 

J 70. 


t den. 
pour  liv- 


\COMMJS.< 


\ CDub«af| 
'ij  < VtloU. 


2<l. 


Creciveurs. 

J rBailtird. 

f £k  second.  < Intérim. 

^Cuenot* 


5J7*U>4  DlfiECTEVR  dcCordon. 


L*Anc»de. 
»î 


l’Année 


SOM  M£^ 

Pjfée*. 

SOMMES 

non 

parce*. 

ToTAI  pt’ 
Départe- 
meut. 

• B 

«5* 

* R a. 

« R éh 

U.  11.  t 

lo«  it.  9. 

tu  U,  ♦. 

S|.  2.  «. 

7*  I4<  2. 

> I70> 

IIO.  11. 

...  j 

14.  7.  1 

t.  11.  • 

11.  II.  J.' 

' X4I. 

U7*  n.  4 

H7«  *1.  4* 

I02f.  19.  4. 

149i  II*  tO. 

I47S>  1). 

S’il  efi  accordé  par  l’état  des  frais  de  Régie  ou  par  des  ordres  particu- 
liers , quelques  gratifications  annuelles  aux  Commis.  Il  en  efi  fait  un  autre 
Article. 

11  peut  y avoir  encore  des  gratifications  accordées  à d’autres  qu’aux 
Commis  qui  demandent  un  Article  féparé. 

CINQUIEME  CHAPITRE  DE  DEPENSE. 

Frais  de  Greffes  & de  procedures. 


Cofflinep  Expéditions  des  Greffés, 
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1*4  Liv.  VI.  DE  LA  REGIE  GÉNÉRALE  DES  DROITS  D'AIDES. 

Frais  d’inftances  perdues  ou  abandonnées. 

Scel  des  contraintes. 

On  fait  autant  d’ Articles  qu’il  y a de  dépenfe  de  differentes  natures , en 
rapportant  à l’appuy  de  chacun  les  ordres , quittances  & autres  pièces  judifi: 
caüves. 

SIXIEME  CHAPITRE  DEDEPENSÇ, 
Frais  extraordinaires. 

Comme)  Frais  d’enregiftrement  du  Bail  aux  Eleélions. 

Gratifications  aux  Commis  pour  cherté  de  vivres  ou  de 
fourages. 

Indemnités. 

Reftitution  de  Droits. 

Diminution  d’efpeces  &c. 

SEPTIEME  CHAPITRE. 


Privilégiés  de  Grâce. 

Fait  dépenfe  le  comptable  de  la  fomme  de accordée 

par  grâce,  fuivant  l’état  des  frais  de  régie  aux pour  Droits  d’En- 

tréc  & de  ventes  en  gros  fur  Vins,  Boiffons  Sc  Denrées , pendant  l’année 
de  ce  compte,  fuivant. ....  a.  .états  quittancés  des. ......le  montant 

delquels  états  eft  entré  dans  le  produit  au  préfent  compte. 

SçAVOIR, 

Etat  quittancé  des oo 

Autres... oo 

Total oco 

Revenant  lefdites  fommes  i ladite  première  de ooo 

Somme  par  soi. 


RECAPITULATION  GENERALE. 

De  la  dépenfe  du  préfent  compte. 

Chapitre.  I.  Deniers  clairs ooo. 

IT.  Appointemens  des  Commis  & Remifes 

III.  Frais  ordinaires 

rV.  Gratifications  & Aumônes 

V.  Frais  de  Greffes  & de  procedures.. ......... 

VL 
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Chap.  VIII.  DE  LA  COMPTABILITÉ.  »»; 

VI.  Frais  extraordinaires 

VU.  Privilèges  de.  grâce 

ooooo. 

Somme  totale  de  la  dépenfe  &c. 

REPRISES. 


A cauji  de  ce  qui  rejle  à recouvrer  du  produit  porté  en  Recette 
au  préfent  compte. 

Sur  les  Droits. 

Fait  reprife  le  comptable  de  la  Tomme  de i laquelle  monte 

ce  qui  relie  aèlucllement  dû  dans  Tètendue  de  l’Eleèlion  , du  produit  des 
Droits  portés  en  recette  au  préfent  compte , fuivant  les  états  fournis  par 
le  comptable  & par  les  Commis  des  Départemens,  d’eux  certifiés,  détail- 
lés & apolllllés , des  facultés  des  Redevables,  & des  diligences  faites  pour 
parvenir  au  recouvrement  ; lefdits  états  vifés  du  Direâeur , & ci-rapportés. 


Si  cet  refrifet 
étoient  en  non- 
valeurs  on  met~ 
trùt  ^our  titre 
Repnlei  «n 
aon^valcur}. 


s Ç A V O I R, 


NATURE 

CEI 

DROITS. 

DÉPARTEMENS. 

SOMME. 

$ur  Ir  Mwwt 
4tt  CraiN|«i«- 

s DUES. 

Sur  le  Mtitanl 
lf«  («Il 

p«uf  livre» 

To  T â i 
par  nature 
de  Droic5. 

DROITS  D’ENTRÉE.  | 

DROITS  A LA  VENTE' 
EN  GROS.  : 

DROITS  A LA  VENTER 
EN  DÉTAIL  ET  AN-< 
NUELS, 

OOO* 

OOO. 

O Ô 

O O 

oooo* 

&c. 

&c. 

".■.■.V.’.". 

&C. 

1 TOTAL 

Revenant  lefdites  fommes  à ladite  première  de 

S’il  y a des  débets  de  Commis  , on  peut  en  faire  un  dernier  Article  de 
reprife,à  l’appui  duquel  le  comptable  rapporte  le  compte  rendu  par  le 
Commis  relicataire , la  contrainte  décernée  fur  icelui , & le  commandement 
fait  en  confcquence. 

S’il  y avoit  évafion  & foullraflion  de  deniers , on  énonceroit  dans  l’Ar- 
âcle  les  états  de  produit , Regillres  < Sommiers , Quittances  & autres 
11.  Partie.  ' F f 
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Comptes.  pi((ces  fur  lefqucllcs  le  d(^'bct  auioit  été  conftaté  avec  le  déta.l  des  dili- 
gences  faites  eu  conftiquence  , qui  doivent  être  , fçavoir  : Sommation  faite 
au  Commis  rclicatairc  à fon  dernier  domicile,  de  venir  compter  ; contrainte 
contre  lui  décernf'e  ; commandement  fait  en  conféquence,  exploit  de  per- 
quilition  de  fa  perfonnc  , exploit  de  dénonciation  defdits  pourfuitcs  au 

Sieur demeurant  à fa  caution,  aVec  fommation  de  venir  compter 

pour  lui  dans  l’étude  de Notaire  à fur  les  Regi(lres&  autres 

pièces  nécelTaires  pour  conftater  ledit  débet  : Aéfe  donné  par  ledit  Notaire 
de  défaut  de  comparution  du  Sieur lignification  d’iceluià  fon  domi- 

cile , avec  commandement  de  payer  : & fur  fon  refus  alTIgnation  i l’E- 
leéfion  pour  s’y  voir  conda.uner  par  corps  ; Sentence  par  défaut  qui  le 
condamne  par  corps  au  payement  de  ladite  fomme  principale  & aux  dépens; 
fignification  de  ladite  Sentence  à procureur  Sc  au  dernier  domicile  connu 
avec  nouveau  commandement  de  payer , & exploit  de  difcuflîon  de  meu- 
bles & de  perquiütion  de  la  perfonne  dudit qui  s’efl  évadé  pendant 

le  cours  uefdites  pourfuites , toutes  lefdites  pièces  rapponées  au  foutien 
de  l’article,  avec  un  état  des  frais,  certifié  du  comptable. 

SOMME  TOTALE  DES  REPRISES,  &c. 

Ces  Reprifes  doivent  faire  le  premier  chapitre  de  recette  du  compte  de 
l’année  fuivante. 

RESULTAT  DU  PRESENT  COMPTE. 

La  Recette  monte  i ( meme  chfervatiùn  quà  la  fin  det  Chapitret.  ytyes, 

, le  premier  C hapiire  de  Recette.  ) 

dépenfe  & les  reprifes  i (même  ohfervation, ) 

oooo.  Partant  la 7 

' au  moyen  de  quoi  le  comptable  demeure  déchargé  du  préfent  compte , 
fauf  erreur,  omiflion,  faux  ou  double  employ,  aux  referves  des  apoflilles, 
& ont  été  les  pièces  jullificatives  d’icelui  au  nombre  de. , . dépofées  aux 
armoires  de  la  compagnie. 

Fait  & arrêté  double  , i Paris  ce 

COMPTE  DU  GROS  MANQUANT. 

Cr»""'^''  ^ point  été  queflion  dans  le  compte  précédent  des  Droits  de 

manquant,  ^ Augmentation , Jauge  Bc  Courtage , 6c  quatre  fols  pour  livre  fur  les 
Vins  & autres  BoifTons  manquant  des  Inventaires,  & fur  ceux  trouvés  en 
refuge  après  le  délai  fixé  par  les  Reglemens. 

Il  eft  rendu  aufli  par  le  Receveur  général , un  compte  particulier  pour 
cette  partie , lequel  efl  vérifié  de  meme  par  le  Direéleur. 

La  Recette  cil  compofée  d’un  chapitre  unique , qui  eft  le  produit  brut 
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Chap.  VIII.  DE  LA  COMPTABILITÉ,  jj; 
des  Droits  portés  par  la  contrainte  qui  relie  au  Bureau  general  de  la  Di-  c « « r t t », 
reélion  ; mais  dont  il  eft  extrait  un  état  général , divifé  & récapitulé  par 
département,  certifié  du  comptable  & vérifié  par  le  Direéleur , pour  être 
rapporté  au  foutien  de  ce  chapitre  avec  les  comptereaux  rendus  au  comp- 
table par  les  Receveurs  particuliers.  Le  tableau  de  ce  chapitre  peut  être 
diftribué  dans  la  forme  qui  fuit.  Les  colonnes  oui  le  compofent  ferviront 
à former  & à rendre  plus  clairs  les  chapitres  de  la  dépenfe. 


départemens. 

Recette  i 

.Au  BureaJ 
Glanerai. 

FFECTlVf« 
!)ans  Ici  De 

paricmema 

Total  de  la 
Recette 
eSeâive* 

Dccharge  1 

iccordce  fui*jSomroej  ï rê- 
vant le  dcti-[couvrcr  fui- 
sicme  Chapi  |Vant  U Rc* 
rrr  de  Dd-pûle. 
renfe.  | 

Total  géné- 
ral qiri  f6tra< 
le  produit 
brut  perte 
par  la  con- 
trainre* 

1 

1 

1 

1 

OOOOs 

1 

Revenant  ladite  forame  à celle  du  texte  ci oooo 


La  dépenfe  comprend  les  paycmens  faits  à lacailTe  générale,  qui  forment 
le  premier  chapitre  } les  décharges  accordées  aux  particuliers  qui  ont  jufti- 
fié  n’être  fujets  aux  Droits , en  tout  ou  partie  , fuivant  les  1 itres  par  eux 
rapponés,  énoncés  en  marge  de  chacun  des  articles  de  la  contrainte , vé- 
rifiés parle  Direéleur,  conformément  à l’état  rapporté  au  foutien  du  cha- 
pitre àe  la  recette , ce  qui  fait  le  fécond  chapitre  de  dépenfe,  8c  un  troi- 
fiéme  pour  les  frais  de  régie  , confillant  dans  le  papier  pour  la  confeélion 
des  fommiers  pour  tout  le  bail , le  Procès-verbal  d’arrêté  du  prix  des 
Vins,  le  feel  cfe  la  contrainte  , les  reliures  des  fommiers  & de  la  con- 
trainte , & les  publications  d’extraits  de  la  contrainte  ; le  tout  fuivant 
les  quittances  rapponées  par  le  comptable  ; lefquelles  dépenfes  forment  le 
premier  article  de  ce  chapitre  , & dans  un  fécond  article  les  remifes  accor- 
dées aux  Direéleur  , Receveur  général , fous  Receveur  & Receveur  de 
Département , fur  la  Recette  efreélive  dudit  compte , fuivant  l’état  des 
frais  de  régie  ; les  comptereaux  ci-devant  mentionnés  & les  quittances 
rapportées. 

Iæs  femmes  11  recouvrer  fur  le  produit  brut , conflatécs  par  l’état  ci- 
delTus  rapporté,  en  marge  duquel  font  les  motifs  qui  ont  arrêté  le  recou- 
vrement, forment  la  reprife  de  ce  compte , laquelle  reprifc  forme  le  premier 
chapitre  de  recette  du  compte  de  l’année  fuivante. 

Ffij 
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CHAPITRE  IX. 

DES  PROCES  rERBy^UX  DES  COMMIS. 


§.  I. 


De  la  confeâion  des  Procès-verbaux, 

N Procès-verbal  cft  un  aile  dreffé  & arrétd  par  gens  ayant 
ferment  à Juftice,  qui  contient  ce  qui  s’eft  pafld  en  unevifite,  capture  . 
defcente  ou  autre  expédition  ou  commiffion  particulière  6c  qui  ècaolit  le 
fait  par  le  rapport  des  dires , contellations  des  parties , comparutions  6c 
abfences  d’icelles  & de  toutes  les  autres  circonllances  qui  peuvent  fcrvir  i 
le  conftatcr.  Les  Commis  du  Fermier  comme  ayant  prêté  ferment  en  Juf- 
tice,  ont  la  faculté  de  drelTcr  Procès-Verbal  des  fraudes  6c  autres  inci- 
dens  qui  peuvent  furvenir  dans  le  cours  de  leurs  fonélions.  Ils  ont  en  outre 
celle  ae  faifir  l’objet  de  la  fraude  i la  remiÊte  du  Fermier , & en  cela  ils 
participent  aux  fonélions  des  HuilTiers.  Leurs  Procès-verbaux  font  pro- 
prement une  dcpofition  fuivie  d’une  faifie. 

Ih  düivpi  eirt  ,g35.  Les  Procès-verbaux  des  Commis  doivent  être  faits  fut  le  champ 
dc^afraufeT'  ^ ^ l’inftant  de  la  découverte  de  la  fraude,  à moins  qu’il  n’y  ait  re- 
Air.i>.i»Conrcil  bellion  ou  autre  empêchement  dont  il  doit  y être  fait  mention.  On  fuit 
îrM.ti'V  7"*  * autre  ufage  dans  le  Reflbrt  de  la  Cour  des  Aides  de  Rouen. 
O, a dcRoûrii.  Les  Commis  dans  ce  Rcifon  peuvent,  lors  de  la  découverte  de  la  fraude, 
T. XVIII. Alt. vl  lailTerun  Billet  qu’on  appelle  Billet  Sommaire,  portant  qu’ils  vont  drefler 
a« ’Àlà^'acRoûcn  Procès-verbal  pour  la  fraude  dont  la  qualité  doit  être  exprimée  fom- 

do  12  Juin  ijot,  mairement  dans  ledit  Billet.  Ils  font  tenus  de  dreffer  le  Procès-verbal  le 
?>nim!id7'ci>.*"  même  jour  dans  le  lieu  où  ils  jugent  i propos  6c  d’y  faire  mention  qu’ils 
fcntcrrotifiMidc  ont  laiffé  fur  le  champ  Billet  Sommaire  aux  parties  failles,  (a)  Lorfqu’ils 

leur  Billet  fom-  \ / T 


tntirci.  (j)  Comme  1er  Droit,  de  Detail  font 

Diiihniion  du  Conlïdcrible,  dan,  le  reflbrt  de  la  Cour 
premiersrrt.  mbre  de.  Aide,  de  Rouen  , où  l'on  perçoit  le 
i7^,rcei  irecen  Quatrième  & la  Subvention  au  detail,  la 
2 Cour  de.  Aide,  de  ce.  Droit,  a pu  fe  trouver 

fouvent  troublée  parleiRedevable,.  Lorf- 
que  le,  Commi,  dccouvroient  de,  fraude, 
& de,  contravention,  , il  leur  éloit  difli- 
cile  & quelquefoi,  dangereux  de  donner 
le  tenu  8t  l'attention  néeelfaire  pour  dref- 
fer  leurs  Proces-verbaux  fur  le  lieu  St  à 
l'inflant  de  la  découverte  de  la  fraude , 
c'efl  ce  qui  détermina  à les  autorifer  de  les 
faire  où  il,  iugeroient  il  propos,  en  laif- 
fant  toutes  fui,  aux  prévenu,  pour  leur 
fureté  un  Billet  fonunaire , qui  puilTs 


fixer  fur  le  champ  l'objet  St  le  genre  de 
fraude , fur  laquelle  le  Procès-verbal  doit 
être  rendu. 

Le,  Commi,  ne  font  point  obligés  de 
repréfenter  l'original  de  leur  Billet  fom- 
maire,  il,  en  ont  été  diljsenfé,  par  Arrêt 
de  la  Cour  de.  Aide,  de  Rouen  du  t a 
Juin  1708.  La  raifon  ell  que  ce  Billet 
n'cfl  fait  que  pour  le,  prévenus,  qu'il  ne 
fert  qu'l  déterminer  la  fraude  ou  contra- 
vention où  il,  Ibnttombês,  & que  le  dou- 
ble en  ell  inutile  au  Fermier  qui  a par 
deverj  lui  le  Proces-verbal , lequel  doit 
être  conforme  au  Billet  fommaire,tcflK 
lequel  il  doit  faire  fe,  pourfuites. 
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Cmap.  IX.  DES  PROCÈS  - VERBAUX  DES  COMMIS,  izp 
dreflcnt  leur  Procès-verbal  fur  le  champ , ou  qu’ils  en  font  empêchés  par  la  Cokfict 
rébellion  ou  autrement , ils  ne  font  point  obligés  de  laiffer  Billet  Sommaire . •— 
pourvu  , dans  le  dernier  de  ces  deux  cas , qu’ils  faflent  mention  commeci- 
delTus  des  obftaclcs  qu’ils  auront  rencontrés.  vAnc.Att.i.atio. 

1587.  Lefdits  Procès-verbaux  doivent  être  dreffés  fur  papier  marqué  pnjfétfurft~ 
du  timbre  de  la  Généralité  de  laquelle  dépend  le  chef-lieu  ûe  la  Direâion  P'f  “arj»». 

J,  V , t ^ ^ * A«ret*Utrref 

a oa  relcvent  les  Coimnis*  patentes  dci  u a 

Man  1720  » fO- 

giAréef  en  la  Cour  det  Aider  de  Rouen  te  17  Juin  de  la  mime  innée.  Autre  Arric  de  lettrei  raienceidet  21  de  jc  Juin  1720» 
concemnt  les  minici  difpofuiom  « regillréca  en  la  Cour  dri  Aider  de  Paris  le  premier  Août  fuivanc. 

Sr^n/r  4tf  moAi/ 

Il  faut  qu’ils  foient  lignes  au  moins  de  deux  Commis  ou  d*un  Commis  dtdeuxCommù» 
& d’un  Huiflier  ou  autre  Officier , qui  font  tenus  d’y  faire  mention  de  leur  y 
qualité  I du  lieu  de  leur  réfidence  dans  le  cas  porte  > Livre  III.  Nombre  iWidcD?Mit! 
H13.  de  la  Jurifdiélion  oh  ils  ont  prêté  ferment,  & du  nom  du  Fermier 
qui  les  employé  («)  ; d’y  faire  figncr  les  parties  intéreffées  , ou  faire  men-  point  dans  l'Or- 
tion  des  interpellations  à elles  faites,  & de  leurs  refus;  d’en  lailTer  copie 
{i)  le  même  jour  s’ils  font  faits  avant  midi , ou  le  lendemain  dans  la  ma-  u coiüaVÀ'iac. 
tinée  jufqu’à  midi  s’ils  font  faits  après  midi;è  l’effet  de  quoi  il  y doit  être  °f“  J 

fait  mention  s’ils  font  drefles  devant  ou  après  midi  (c);  & enfin  de  les  Artrtdu  Confeil 
affirmer  véritables,  tant  en  matière  Civile  que  Criminelle  (d  par  devant 
l’un  des  Juges  des  lieux  ou  autre  le  plus  prochain  Juge  , foit  Royal  ou  , Dde.  i;i..rce. 
des  Scigneun  (r);  pourvu  toutes  fois  que  ce  foit  dans  l’étendue  de  fa  Ju- 
rifdiélion,  & (ans  que  ladite  affirmation  donne  aucune  anribution  de  Ju-  aiaXi'hUpow 
rifdiélion  qui  doit  toujours  être  confervée  aux  Juges  auxquels  elle  appar- 
tient,  cM-vcfbJui. 

Décliriuon  du 

27  Mart  170I  t rfgiAréÿ  tn  la  Cour  det  Aidot dr  Pirii  te  19  Avril  fuivtnt,  A Arrèndc  ladice Cour dr«  Août  1740,  7 Sep- 
tembre fuivartt , t|  Juin  A 6 Septembre  1741 1 17  Man  1774  A 9 Avril  fuivant , ^ni  difpenfirnt  let  Commis  de  la  mention  des 
cjiiüoru  A du  domicile  du  Fermier.  Déclaration  do  t Novembre  I7I7  « regilirée  en  1a  Cour  des  Aide' de  Paris  le  t X Décem- 
bre fuivani.  Antre  Déclarition  du  premier  Septembre  i7fo.reriflréeen  la  Cour  des  Aides  de  Kotier  le  premier  Oôobte  ful- 
vsnt,pour  la  copie.  Déclaration  du  4 OAob>  I72f  > rcnft^c  enta  Cour  des  Aides  de  Paris  le  1 ) Décembre  fuivant.  Oéelariu 
du  |o  Janvier  IV17,  regiflréeenUC^urdet  Aidss  de  Paris  le  20  Février  fuivant , A en  celle  de  Rouen  le  12  Mart  ludit  an.- 
Arreesdu  Confeil  des  22  Novembre  A i 1 Décembre  t-* ai  1 A 1 1 Décembre  17x5.  Autre Déclaracion  du  x}  Septembre  t7)x. 
regiP,  CQ  la  Cour  des  Aides  de  Paris  le  10  OAobte  fuivanc.  Arrêt  de  ladice  Cour  du  )o  Avril  174},  concernant  r«ffin&abon« 


(4)  La  Dcclaratton  du  17  Mars  1708, 
dilpenle  les  Commis  de  nommer  dans 
leurs  Procca-verbaux  les  Cautions  du  Fef' 
tnier.  Les  Arrêts  de  b Cour  des  Aides 
des  iS  Août  & 7 Septembre  1740  y 6 Sc 
1 3 Juin  174 1 , jugent  qu*ils  ne  font  point 
obliges  de  faire  mention  de  fbn  domicile. 

(o)  Il  eddtt  par  l’Article  lll.de  la 
Décitration  du  premier  Septembre  i7fo. 
que  les  Commis  dans  les  cas  de  rébellion 
& autres  qui  donnent  lieu  à 1a  voie  ex- 
traordinaire.ne  font  point  tenus  de  porter 
eux-mêmes  copie  de  leur  Procès-verbal. 

(e)  L'Ordonnance  portoit  lîmplement 
qu’il  fèroit  lailTé  copie  des  Proces-ver- 
baux dans  le  même  jour.  La  Déclaration 
lie  1^17  a étendu  cette  dilpoCcion  dont 


l'interprétation  avoit  donné  matière  d 
plulîeurs  conteilations* 

Les  Commis  Ibnt  obligés  de  faire  men- 
tion dans  leurs  Procès-verbaux  s'ils  font 
dreffés  avant  ou  après  midy,  mais  non 
de  rheure,ainlî  qu  n a été  jugé  par  Arrêt 
de  b Cour  des  Aides  du  6 Septembre 
1718. 

Cette  obligation  n'a  plus  lieu  s'ils  dé- 
livrent fur  le  champ  la  copie  de  leurs  Pro* 
cès-verbaux. 

(d)  La  Déclaration  du  4 Oâobre  i7Sf* 
▼eut  que  les  Procès-verbaux  fbient  affir- 
més en  matière  criminelle  comme  en  ma- 
tière civile  y à peine  de  nullité , ce  qui 
o’écoît  point  dans  l’Ordonnance. 

(s)  L’Oidonnaoce  ponoit  que  çcttq 
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deiaConfict.  i588.  L’affirmation  eft  le  recollement  de  la  dépodiion  contenue  dans 


le  Procès-verbal.  Elle  doit  être  faite  dans  la  quinzaine  au  plûtard  à l’égard 
dUm  dt  l’tf-  des  Eleâions  compofécs  de  cent  paroi  (Tes  & au-delTus,  8c  dans  la  huiuine 
autres  Eleélions  ; l’adle  d’affirmation  doit  être  mis  au  bas  du  Pro- 
ro'aoo.  itc  p»iit  cès-verbal,  8c  figné  de  l’Officier  fans  frais  > fans  qu’il  foit  néceflaire  que 
R xwil'  enjoint  aux  Elus  8c  à tous  autres  Ju- 

Aititic  ÿ.  ges  de  recevoir  les  affirmations  8c  répétitions  des  Commis  fur  les  Procès- 
^Arrit^da  Confcii  verbaux , auffi-tôt  qu’iU  leur  font  préfrntés  , à peine  de  répondre  en  leur 
«il'îir<ioraé^”é  propre  8c  privé  nom , des  amendes  8c  confifcations  encourues  parles  frau- 
îccî  ”»'ùm  ù”  voyage  qu’ils  auroicnt  occafionnés  aux  Em- 

ftihaAiulctcfliin  ployés  pour  aller  faire  affirmer  leurs  Procès-verbaux  dans  une  autre  Ville, 
ÇciiCnordMAi-  cinq  cent  livres  d’amende  , 8c  ce  fur  le  fimple  Procès-verbal  de  re- 

ocf  <le  Roucd  * r ji  tc  * • ‘ 

^tioi<]t>c  <el4  ne  lUS  Q 3ilirin3tlOn* 
foie  pebt  dit  d^nâ 

rOfd  'nnjiKC  rendue  pour  ledit  reflort.  Arrêt  du  Cenfeil  & Leitrti  Pitmcct  dei  | & 14  Fcvricr  1711  » re(;iflr<.'ef  en  U 
Cour  de*  Aider  de  Prritl?  24  Mets  fuivjm  & en  celle  de  Rouen  le  27  du  meme  moîc»  concernini  Pêcrtturedc  TA^te 
d'rffi  tm^tion.  Anêi  de  I4  Cour  de<  Aider  de  Pjiis  du  11  Arrîl  i48i.  Arrêt  du  Conicit  d:  Ictcrct  Patenter  dei  I dr  20 
Man  1720.  Autre*  Arrêta  du  Conftil  de*  16  .Mii  8c  7 Septembre  1722  , tendur  en  exécution  deêditei  Lettre*  l'atmcef. 


p^aé'.'ij  oa*  * Procès-verbaux  faits  par  les  Commis  en  préicnee  d’un  Officier  de 

lANovem. i,"'!,  l’Eleélion  ou  autre  Juge,  k qui  il  appartient  de  les  faire,  font  valables , 
d'/pi"il*ic -i  dÎ  Ru’ils  foient  affirmés  par  lefdits  Commis.  La  préfencc 

cembrefuivant.  du  Juge  a encore  plus  de  poids  que  n’en  auroit  l’affirmation. 

Déftta»Grtgi  1889.  Par  les  Arrêts  du  Confeil  des  8 Décembre  1887.  8c  15  Juin  1709. 
n'tfiftiim  dt  ri-  il  eft  dit  que  les  Commis  remettront  dans  l’inftant  de  l’affirmation  un  double 
^înr&i’du  cooftii  Ptocès-vetbaux  figné  d’eux , au  Greffe  de  l’Eleélion , 8c  il  eft  enjoint 

de,  6 Décc.  iA»7  en  même  temps  aux  Greffiers  de  recevoir  ce  double  8c  d’en  donner  com- 
^”ét"d"  l,?ou,  toutes  fois  8c  quantes  qu’ils  en  font  requis , 8c  par 

de,  Ai.  dcRouel  autre  Arrêt  de  la  Cour  des  Aides  de  Rouen  du  xi  Juillet  1730.  il  eft 
da  >1  Juia  17,0.  ordonné  auxdits  Greffiers  de  faire  mention  tant  fur  le  double  que  fur  l’ori- 
ginal des  Procès-verbaux , du  jour  du  dépôt. 

Cette  formalité  n’eft  point  d’étroite  obligation  de  la  part  des  Commis, 
8e  le  défaut  de  s’y  conformer  n’emporte  point  la  nullité  des  Procès-ver- 
baux, fur  tout  depuis  la  déclaration  du  30  Janvier  1717.  qui  permet  que 
l’affirmation  foit  faite  devant  quelque  Juge  que  ce  foit  : attendu  qu’il  peut 
y avoir  douze  à quinze  lieues  entre  le  lieu  où  eft  faite  ladite  affirmation  8c 
le  Siège  de  l’Eleétion  , 8c  que  dans  ce  cas  il  n’eft  pas  poffible  de  s’y  con- 
former. 

AniiidiiCoAreii  Differens  Arrêts  tant  du  Confeil  que  de  la  Cour  des  Aides  de  Paris 

•ciyJtnvier  « 7 • 

v*rU  i7»/*>*A©ilt  R®  relation  fèroît  faite  pardevant  un  Juge 
A1N0V.1724.  de  rEleâioti.  La  DecUration  de  1717* 

Arrêri  <le  U Cwir  permet  de  la  faire  pardevant  quelque  Juge 
^1  Aidci  de  P«ri(  qyg  ce  (bit.  Il  faut  oblerver  cependant 
i72i,t»Juini?4o,  quelle  ne  peut  etre  faite  pardevant  un 
9 Août  1741»  10  fubdeleguéde  rintendantyhce  n’eH  pour 
3anv.  d 1}  Mjn  les  Droits  dont  les  Intendant  connoir' 

1741  * Avril  pjf  attribution  particulière*  Les 
iedJpér!”*"”*”*  Cour#  ât9  Aidci  ne  connox2cfit  point 


cette  autorité  dans  les  Subdelegués. 

(a)  Plufîeurs  Jurifdiérions  de  U Pro- 
vince de  Normandie  avoient  annuUé  des 
Proces-verbaux  « fur  le  fondement  que 
PA^e  étoit  écrit  de  la  main  des  Commis* 
Les  Lettres  Patentesdu  14  Kévrier  173  j » 
ont  ordonné  que  les  affirmations  feroient 
valables  de  quelque  main  qu’eUes  fullêai 
ccritei* 
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UE  IA  Cokfect; 


Chap.  IX.  DES  PROCES-VERBAUX  DES  COMMIS,  iji 

ont  jugé  que  le  défaut  de  dépôt  n’étoit  point  un  moyen  de  nullité.  Ce- 

pendant  cette  formalité  devient  elTentielle  lorfqu’il  y a infcription  de  faux 
contre  les  Procès-verbaux.  (lyty.)  f/)-  , l • ■ j • 

1090.  L.es  cunirevenans  doivent  etreaüignes  dans  la  huitaine  du  jour  .Mime  Aïndc  de 
de  l’affirmation , non  compris  dans  les  huit  jours  celui  de  l’affirmation  ni  ’ 
celui  de  l’affignation.  duii  sert.  1712. 

L’Ordonnance  de  Rouen  différé  de  celle  de  Paris  en  ce  qu’elle  porte  pour  oh.  de  Rcmcn, 
les  affignations  le  même  délai  que  pour  les  affirmations , c’ell-  a-dirc , de  aifTine'xvniy* 
huitaine  ou  quinzaine  fuivantia  confiftancc  des  Eleélions.  Domitifarltt 

Les  Commis  font  autorifés  à donner  les  affignations  en  conféquence  de  cumm»  jur  ta 
leurs  Procès-verbaux  , fans  fc  fervir  du  Miniftere  des  Huiffiers , pourvu  que  pr««  à ta  fuia 
ce  foit  i la  fuite  & par  le  même  contexte  du  Procès-verbal  dans  la  aé-  f"  te  menu 
nonciation  qu’ils  en  font  aux  parties  intéreffées  & à l’inftant  de  la  confec- 
tion  d’icelui.  Dans  le  Reffort  de  la  Cour  des  Aides  de  Rouen  , ils  peu-  ^ „ nature. 
vent  donner  affignation  fur  leurs  Procès-verbaux  . même  par  aéle  feparé.  DicUtition  du 

iftftr  en  la  Cour  rfc»  Aidft  <fe  Parîi  le  I Juin  Aiivant.  Arrêt  Confiril  du  li  Mar»  i?io.  Arrit*  de  la  Coor  de*  Aide*  de 
Pjrit  Je*  1%  Juin  d(  JO  Juiili't  i6Sa  , ai  Juin  i«îij  A Oâobre  i A9».  Autre  de  la  Cour  dci  Aide*  de  R«wrn  du  i<  Juin 
tort.  Pdclarat»  du  premier  Sc(>fa  1750  » regiflrdc  en  Ladicc  Cour  dr*  Aider  de  Rouen  le  premier  OAob^  fuivant.  An.  JU 

Les  Affignations  doivent  être  comme  les  Procès-verbaux , fur  papier  mar-  Ajji^amm 
qué  du  timbre  de  la  Généralité  dans  le  reffon  de  laquelle  eft  le  chef- 
lieu  de  la  Direélion  dont  dépendent  les  Commis  ; être  contrôlés  dans  les  Auct  s icntu 
trois  jours  de  leur  datte,  quand  les  Procès-verbaux  font  faits  dans  une 
Ville  ou  autre  lieu  oè  il  y a Bureau  de  contrôle,  & dans  la  Huitaine  lorf-  KÎflrdcicn  la 
qu’ils  font  faits  à la  campagne  ou  dans  des  lieux  éloignés  des  Bureaux 
(0)  ; & donnés  i trois  jours  pour  les  particuliers  demeurans  dans  les  Villes 
où  il  y a Siège  d’Eleélion , & à la  huitiaine  pour  ceux  demeurans  i la  cam- 

pS^nC.  m«mc  année»  rc^ 

enta  Coitr  de*  Ai- 
der de  Parii  le  premier  Aoàc  fuivant»  portant  U ffrême  dirpofîtioti.  Arrêt  du  Confeil  du  it  Nov*  t?ii  s en  imerpricaûoa 
dcfditr*  Lettres  Patente*.  Antre  du  a Décembre  I7|t.  Autre  Arrêt  A Lettre*  Patence*  du  a*  Juin  ijf7  , rcçiArécsen 
le  Coar  der  Aide*  de  Part*  le  7 Scpcriobrc  fuivant . potir  ce  qui  regarde  le  timbre.  Dcclrration  du  i|  Février  i«-‘7  » Arcî- 
rie  III.  A Airct  du  ConleU  du  ij  Juillet  I6ft  » concertiani  le  ControUe.  Oécla.'acion  du  14  Janvier  iiSpj  aregUlrét  en  U 
Coui  de*  Aider  de  Rouen  le  2 1 du  rnemo  moii. 

i<y9i.  Les  formalités  rapponées  dans  les  nombres  ci-deffus,  i l’excep- 
tion du  dépôt  des  Procès-verbaux  , qu’on  a dit  n’être  pas  de  rigueur  , doi- 
vent être  exécutées  à peine  de  nullité  a l’égard  de  ceux  contre  qui  font  dref- 
fés  les  Procès-verbaux , & de  dommages  & intérêts  envers  le  Fermier,  con- 
tre les  Commis  qui  ne  les  auroient  point  obfervées. 


Coût 
de  Rouen 
7 Jiiinruivant* 
Autre  Arrêt  ét 
ettre*  Paten.  de* 
11  A }o  Juin  de 


(rf)  Les  Procès-verbaux  & autre*  Aâcs 
des  Commis  ont  été  décharges  des  Droits 
attribues  aux  ODîces  de  Greffiers-Gardes 
confervateurs  de  minuties  « par  Arrct  du 
X7  Novembre  17 14 , confirme  par  autre 
du  toAoût  1728. 

(A)  Le  Droit  de  ControUe  n’eû  d&  nue 
pour  l'Exploit  d'afTignation  donné  « fôit 
parle  mcfflc  cootexio  du  Procci-rctbal  * 


foit  par  Aâe  feparé.  Les  Procès-verbaux 
n'y  Ibnt  point  fliiets  lorfqu’ils  ne  con- 
tiennent point  d’alTignation.  On  a jugé 
que  l’Aâe  d'affirmation  ayant  le  meme 
effet  que  le  Contrôle  « devoity  fuppléer* 
Arrêt  du  Confeil  du  50  Oâobre  1708* 
Arrêt  de  la  Cour  des  Aides  de  Rouen  du 
17  Novembre  i70pa 


Défaut  dttjor^ 
malitét  ci-deJItu 
Offert  la  itmUté 
det  Procfr-vrry 
bawt. 

Même  Titre  V» 
de  rordonnance 
de  Pari*  » fur  lea 
droiu  de  détail  g 
Article  VU| 
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1 3 1 Li V.  VI.  DE  LA  REGIE  GÉNÉRALE  DES  DROITS  D’AIDES. 
Pi  IA  CoCTicT.  igpj.  Les  Commis  dans  leurs  Procès-verbaux  & autres , ne  font  fujets 
<]u’aux  formalités  prefcrites  parles  dlfpolltions  ci-deflus  , Sc  par  celles  rap- 
portées , Livre  III.  Nombre  1114.  & fuivans,  è l’égard  de  leurs  Regillres 
V«  hfd^rc^ét-  Portatifs.  Ils  fontdifpenfés  des  autres  formalités  préfcrites  par  l’Ordonnance 
verbaux  fàetu  concernant  les  procedures  civiles,  & par  l’Arrêt  de  la  Gourdes 

fujeu.  Aides  de  Paris  du  ap  Août  i6pp. 

Ordonnince  d« 

Paru , Titre  V.  dei  Droiti  de.  Détail , Article  VIII.  Ordonnance  de  Rouen < Titre  XVTII.  Article  VU.  Arr^  du  Confcil 
du  ) Janvier  1701 , & Déclaration  du  17  Man  fuivant*  re^illrée  en  la  Cour  drt  Aide*  de  Pari*  le  19  Avril  Aiivant. 

Autre  Airec  du  Confeil  de  Lettre*  Parcncei  du  ai  Février  1 ;4i  » regÜhéei  en  ladite  Cour  le  at  Man  fuivaat. 

Autre*  Arrêt,  du  Confeil  de»  }o  OcTobre  i70t.  ( décharge  du  controUe»  > 14  Juin  i7XO,  17  Novembre  171X  ,(  Eleftion 
de  domicile  par  le*  Commit  )ugée  inutile  » ) ij  Janvier  171s  > 9 Août,  1 1 Octobre  de  i Novembre  1729  » 11  Juillet  171c  » 
a Septembre  fja  , 7 Juin  i J5  . 9 Avril*  4 Août  1717.  ( Défaut  de  rinfeription  de»  Commi*  fur  le  Tableau, 
un  moyen  de  miilité,)  10  Avril  17)6.  ( Mention  de  la  demeure  du  Fermier,  inutile  dans  le*  Proeca*  verbaux,  pourvû  ^uc  celle 
du  OxrcvTetuv  foiiou  qu’elle  foit  énoncée  dan»  Taffîçnatton.  ) it  Septembre  I7i« , 9 Août  1741 , aj  Févrief  i74î*  ( Vicca 
de  Clerc  ne  font  point  un  moyen  de  nullité.  ) t)  Mars  1741. 

Arrêt»  de  la  Cour  de»  Aide*  de  l'art*  de*  ] Juin  t4l  i t tx  Juillet  & 4 Septembre  1711,7  Septembre  A:  ix  Ma!  1740,  i| 
Juin  174t.  ( Mention  du  domi*ite  du  Fermier  . inutile , comme  ci-deflût.  ) 17  Juin  1749*  ( Vice*  de  Clerc  ne  font  point  un 
moyen  de  nullité  ).  Autre»  de  ladite  Cour  de*  a4  Août  174c  , 21  Février  * j Mai  1741 , 5 Février  1741  « I*)  Mar»  t?4S* 
4 Septembre  1744,  )0  Janvier  i74t,  21  Janvier  1749*  il  Avril  17»!  , 29  Janvier  t7fS*(  Rature»  * Surcharge».  ) 9 Avril 
1714.  Procci-vcr^ux  rendu»  contre  l’Lntrepofeui  feulement  & rson  en  préfence  du  Cabaretier.  17  Man  17J4.  Domicile  du 
Fermier,  inutile.  9 Avril  fuivant  /dea».  Arrêt»  de  la  Cour  de»  Aide»  de  Kouen  du  27  Novraibre  I7C9.  ( U n'cO  point 
nécclUire  que  le»  Procêa-vcrbiux  qui  ne  portent  point  aiTignation  roieiucoocrollét.  ) 9 Août  1729,7  Septembre  1740  dt 
f Septembre  2741. 

On  a raflemblé  dans  ces  dirpoficions  tout  ce  qui  eft  néceflaire  & elTen- 
tiel  au  fond , pour  la  validité  de  ces  aéles.  Cette  derniere  difpofition  a pour 
objet  d’empêcher  que  dans  les  tribunaux  qui  connoHTent  des  Droits  du 
Roi , il  ne  foit  exigé  un  plus  grand  nombre  de  formalités , qui , quoique 
prefcrites  j>our  les  autres  matières  civiles  ou  criminelles , ne  tendroient  ici 
qu’l  entraîner  la  nullité  de  ces  mêmes  aéles,  qui  fe  répétant  tous  les  jours, 
ne  fçauroient  être  trop  Amples  , & qui  fouvent  quoique  valides  au  fond  , 
lailTent  encore  des  fubterfuges  à la  fraude  du  côté  de  la  forme. 

Atr.  du  c.  dti , Il  eft  enjoint  en  confequence  aux  Officiers  des  Eleélions , lorfqu’ils  pro- 
îri'ijydïfiVi^  noncent  la  nullité  des  Procès-verbaux , d’expliquer  & de  déAgner  expref- 

1 M.i  17U  & 1 fément  dans  leurs  Sentences,  les  nullités  qu’ils  y ont  trouvées. 

Avril  I7JT» 

6Mx7ina  Mm  Procès-vetbaux  & autres  aéles  des  Commis,  revêtus  de  ces 

Juflke  iufquà  & les  copies  qu’ils  en  laiiTcnt  aux  contrevenans  ou  autres , font 

tufirtfiim  de  juftice  tant  en  matière  criminelle. que  civile,  jufqu’è  l’infcription 

faux.  de  faux  (^a),  qui  eft  la  feule  voye  qu’il  y ait  pour  attaquer  la  foidefdits 

^ Cela,  même  quant  à la  aéguftation  des  BoKTons  û l’égard  de  la- 
Anidcix.  ’ quelle  les  Commis  ont  été  déclarés  Juges  déguftateurs,  fans  qu’ils folent 
Ro*ii°mîmcT^  d’appcllcr  avcc  eux  aucuns  Juges,  Experts,  Gourmets  ou  autres 
ire,  Anidc  viii.  perfonnes,  ni  de  dépofer  au  Greffe  aucun  échantillon  des  Boiffbns.  A cet 

Ordonnancr  de 

JulUet  )6f  I , Titre  commua»  Article  XIX.  Drclarxiion  ci-dcfltii  du  27  Mar»  1701*  Arrêt»  du  Confeil  des  jo  Juillet  >419 , 
12  Mar*  1492  • }i  Mai  169).  Auirri  du  dernier  Mai  i49f , * Déclaration  du  19  Juillet  fuivant,  regilTrée  en  la  Cour 
de»  Aides  de  Pari»  le  i|  Août  audit  an*  Autre*  Arrêt»  du  Confeil  de»  10  Juillet  1714.  2 Mara  Â 14  Décembre  t'xj  , 

2 Septembre  1727  , 14  Septembre  i72t,  22  Novembre  * so  Décembre  1729»  14  Février  i7|o.  Déclaration  du  xf 
Mar»  i7)x  , regiArée  en  la  Cour  de»  Aide»  de  Pari»  le  jei  Avril  fuivant  , Article  VIII. 

Arrêt»  de  la  Cour  dei  Aidei  de  Paru  de»  t?  Janvier  i49t , xo  Décembre  1701,  zj  Novembre  1711,  xr  Janvier  17x9  • 
To  Mai  171$ , XI  Juin  174e  * $ Mai  i74i«  Arrêt*  de  la  Cour  de»  Aide»  de  Rouen  des  u Décembre  2709,  t Oàobrc 
1711  ^ Il  Matidc  Xi  Novembre  17x2  & 24  Janvier  1741. 

Ça)  Oa  uûen  de  rinTsiiption  de  ftox  «Uns  le  5,  fvinoi. 
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Chap.  IX.  DES  PROCÈS-VERBAUX  DES  COMMIS. 
effet  il  eft  défendu  à tous  Juges  d’admettre  aucune  preuve  teftimoniale  n*  t*  Castccr. 
ou  requête  en  plainte , tendant  i d’écruire  lefdits  ProcWverbaux  & autres  aaw— 
aélcsr  par  la  voye  civile,  à peine  d’en  répondre  en  leur  propre  & privé 
nom , Bc  à tous  Huifliers  de  dreffer  des  Procès-verbaux  tendans  à même 
fin , è peine  de  cinq  cent  livres  d’amende. 

S’il  étoit  permis  d’attaquer  la  foi  des  Procès-verbaux  par  la  voye  civile, 
les  Contrevenans  ne  manqueroient  jamais  de  reffource  pour  éviter  ou  du 
moins  retarder  l’effet  des  condamnations.  La  voye  de  l’infcription  de  faux 

?iui  leur  e(l  laiffée,  en  confignant  l’amende , eff  difpendieufe  pour  celui  qui 
uccombe  : elle  mérite  plus  de  confideration  &ne  s’entreprend  gueres  que 
fur  des  moyens  folidcs.  Coramj 

iS04.  Les  Commis  peuvent  verbalifer  pour  fraude  ou  contravention  è 
toute  heure  8c  en  quelque  temps  que  ce  loit , meme , pendant  le  Service  „ ^ 

Divin  (Livre  III.  Nombre  laap.)  lorfque  c’eft  par  fuite.  Itt  faniis. 

Tous  Commis , Employés  & Gardes  des  Fermes , reçus  en  quel-  Arr.  duC.au  :< 
^e  Jurifdiélion  , & pour  quelque  partie  defdites  fermes  que  ce  foit,  foit 
Gabelles,  Tabac,  cinq  groffes  Fermes,  Aides  ou  autres,  font  autorifés  en  iac.'dc,À..fc 
à veiller  à la  confervaiion  des  Droits  de  toutes  lefdites  Fermes  indillinc-  *’x\Vaut^*rM 
temem , & rendre  leurs  Procès-verbaux  de  la  fraude  qu’ils  découvrent  quoi-  Miii7ii,iid,iir. 
qu’elle  concerne  une  autre  partie  que  celle  pour  laquelle  ils  ont  été  reçus  | 

ordoA.rvx^cution 

ifiptf.  Il  a été  fait  défenfe  aux  Commis  aux  Exercices,  de  faire  aucuns 
accommodemens  pour  raifon  de  fraude  ou  contravention , que  par  l’avis  amuiu 

des  Direéleurs  ou  Commis  aux  Recettes , 6c  fur  les  Procès-verbaux  qu’ils  acammodmtnt 
en  auront  dreflés  , Icfquels  doivent  être  préalablement  enrcgiflrés  fommai-  /w  Froih- 
rement  par  lefdits  Direéleurs  8c  Commis  aux  Recettes  dans  un  Regiftre  ■!“"* 

tenu  è cet  effet , cotté  8c  paraphé  par  un  des  Juges  des  Fermes , dans  le- 
quel  doivent  être  cnrcgiltrés  les  accommodemens  faits  fur  les  Procès-ver-  Ati'êida  Confcil 
baux,  de  les  fommes  provenant  des  condamnations  prononcées,  ou  ac-  dusDd«i»,iH7. 
commodemens  faits.  Ces  défenfes  ont  été  faites  principalement  en  faveur  Lti  Prnnmt 
du  Fermier  pour  contenir  les  Commis  qui  auroient  pu  malverfcr  !c  s’ap-  ntjtuvtmftfir- 
propricr  le  montant  des  accommodemens.  Mais  lorfque  les  parties  faifies  y" 
ont  voulu  s’en  fervir  pour  revenir  contre  les  trarfaélions  par  eux  faites  lî,  aciammadt- 
avec  les  Commis , elles  ont  été  déboutées  de  leur  demande , de  condam-  mm  iju  ih  en- 
nées  i tenir  lefdites  tranfaélions , attendu  que  le  feul  cas  où  des  Lettres  de  râm  faiu. 
refeifion  prifes  fur  un  accommodement  fait  en  conféquence  d’un  Procès- 
verbal , puilTent  avoir  lieu  , eff , lorfqu’il  y a lezion,  de  que  le  montant  de  i7!i.ioJ,n.  i-n. 
l’accommodement  eff  plus  fort  que  la  fomme  à laquelle  auroient  monté  J,,’,'*  V/àoikt 
l’amende  de  le  prix  des  chofes  confffquées.  1741.  Aut.Ar,  a» 

V . „ . , c.*i.f.a.,4a 

Fermes,  cej  Lettres  Patentes  ont  continué  * nPév.  1-44, 
d'avoir  lieu  , & plufieurs  Arrêts,  noiam-  iee-tftlaC..IciA. 
ment  ceux  cités  ci-defTus.en  ont  ordonné  V’.'* 

- I ' ' tulv.  A Arr.  de  la 

1 exécution  comme  avantageufe  ala  rcgie  r.detA  d-  Paris 
des  differentes  Fermes,  qui  par  ce  moyen  dm  ii  Jn!«  1740 
font  plus  d portée  de  fe  prêter  des  fe-  *si  l'tau  ‘74t. 
cours  réciproques. 

Gg 


(a)  Les  Lettres  Patentes  qui  portent 
cette dilpolition  ont  été  rendues  lors  de  la 
réunion  des  Fermes  Généialcs  d la  Com- 
pagnie des  Indes  , qui  avoir  entrepris  de 
régir  par  elle- meme,  les  différentes  par- 
ties qui  avoient  été  iulqu 'alors  en  Sous- 
Ferme.  Apres  le  rctablilTemeni  des  Sous- 

JL  Partit, 
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H4  L'v.  VI.  DE  LA  REGIE  GÉNÉRALE  DES  DROITS  D’AIDES. 

DEU  CoKrtcr.  KS97.  Outre  les  formalites  de  rigueur  dont  on  vient  de  parler,  il  y en 
— — • a d’autres  d’ordre  & de  ftyle  qu’il  eft  auili  très-eflcnticl  d’obferver  parce 
HtÇtmiàetfoT-  qu’elles  tiennent  au  fond  même  de  l’afle,  fie  fervent  à établir  les  faits. 

refumer  ici  les  unes  fie  les  autres  en  obfervant  de  diftinguer  les 
qui  ru  foiuLiZ  pfcmieres  par  le  renvoy  aux  difpofitions  qui  les  ordonnent.  Elles  le  redui- 
% risutnr.  lent  i cc  qui  fuit , 

S ç A V O I R , 

1598.  1°.  Faire  mention  de  la  datte  des  année,  mois  fie  jour  en  toutes 
lettres  fie  non  en  chiHrcs , fie  fi  c’eli  avant  ou  après  midi  qu’ils  infirumen* 
lent  (1687.)  Cette  mention  d’avant  ou  après  midi  devient  inutile,  fi  le 
procès-verbal  ell  donné  fur  le  champ. 

11°.  Du  nom  du  Fermier  qui  les  employé  fie  du  lieu  où  il  a élu  domir 
elle.  (1887.) 

III'’.  De  leurs  noms  , furnoms,  qualités  fie  fonélions  relatives  ù leur 
employ  ( 1Û87.  ). 

IV,  De  leur  refidence  aéluelle  s’ils  en  ont  une  ou  s'ils  n’en  ont  point  de 
certaine,  du  Bureau  de  la  Direéiion  dans  l'étendue  de  laquelle  ils  inllru- 
roentent  ( tfiSy.). 

V'’.  De  la  Jurifdiélion  où  ils  ont  prêté  ferment  : le  défaut  de  cette  men- 
tion n’eft  un  moyen  de  nullité  que  lorfqu’ils  exercent  dans  le  refion  d’une 
autre  Juridiélion  que  celle  où  ils  ont  été  reçus.  Livre  III.  Nombre  1x13.). 

VP.  Si  c’efi  dans  le  reffort  de  la  Cour  des  Aides  de  Rouen  qu’ils  exer- 
cent , faire  mention  qu’ils  ont  délivré  billet  fommaire  fur  le  champ  , ( 1 68<î.  ) 

Vil’.  Spécifier,  autant  qu’ils  le  peuvent,  les  noms,  furnoms,  qualités 
fie  demeures  de  ceux  contre  qui  ils  procèdent. 

VIII°.  Expofer  le  genre  de  fraude,  la  maniéré  dont  elle  a été  décou- 
verte, les  circonftances  efientielles  qui  l’ont  accompagnées , fie  les  preuves 
qui  la  confiaient,  tirées,  foit  de  ces  ciiconfiances  même,  foit  des  réponfes 
fie  aveus  des  parties  faifies. 

IX“.  Etablir  par  la  dégufiation  le  goût  fie  la  qualité  des  Doiflbns  faifies; 
ainfi  que  la  couleur  fie  la  quantité  d’icelles , ou  fi  ce  font  d’autres  marchan- 
difes , en  établir  auflï  la  nature , la  qualité  fie  la  quantité. 

X°.  Déclarer  la  faifie  des  marchandifes  trouvées  en  fraude,  fie  les  lâifir 
effeélivement  en  fe  fervant  de  ces  termes , comme  de  fait  les  avons  faifies. 
Arrftrfn  Confcii  XI“.  Contrematquer  les  tonneaux  avec  la  Rouanne , confiater  ce  qu’ils 
au  ji  .\uiniS7i.  contiennent,  évaluer  les  BoilTons  fie  faire  mention  de  ladite  contremarque 
fie  évaluation. 

XII®.  Sommer  la  partie  faifie  de  donner  gardien  folvable  des  marchan- 
difes faifies , ou  lui  déclarer  qu’elles  refieront  à fa  charge  fie  garde , aux 
peines  de  Droit , ou  les  enlever  pour  être  dépofées  au  Bureau  du  lieu  ,fic 
faire  mention  de  ce  qui  aura  été  fait  fuivani  les  circonftances. 

XIII°.  Faire  mention  dans  quel  temps,  en  quel  lieu,  fie  en  préfencede 
qui  le  Procès-verbal  a été  rédigé  : ce  qui  doit  être  dans  l’inftam  de  la  fraude 
( i68i5.)  dans  le  lieu  du  délit  fie  en  préfence  de  la  partie  faille,  s’il  n’y 
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a empêchement;  i moins  que  ce  ne  foit  dans  le  refTort  de  la  Cour  des 
Aides  de  Rouen  , où  ceci  n’ed  applicable  qu’au  billet  fommaire , les  Com- 
mis ayant  la  liberté  dans  ce  reflbrr , de  dreiTer  leur  procès-verbal  où  ib 
jugent  à propos.  ( i (586.  ). 

XIV  , Faire  de  même  mention  de  la  leélure  qui  aura  été  faite  du  Procès- 
verbal  aux  parties  faifies. 

XV'".  Ainli  que  de  la  Ibmmation  qui  leur  aura  été  faite  de  fignertant  le 
Procès-verbal  que  leurs  dires  , réponfes,  déclarations,  reconnoiffances  , 
charge  8c  garde  . 8c  de  leur  acceptation  ou  refus  de  figner.  ( 1687.'). 

XVI  Spécifier  que  copie  du  Procès-verbal  a été  donnée  fur  le  champ  ; 
ou  qu’elle  le  fera  dans  le  temps  porté  par  les  Reglcmens  , c’cfl-â-dire , l’a- 
ptès  midi,  fl  le  Procès-verbal  cfl  rédigé  le  matin,  6c  le  lendemain  matin 
avant  midi,  s’il  l’a  été  l’après  dinée.  ( 1687.) 

X\’II“.  Clore  le  Procès-veibal  par  la  fignature  des  Commis  faifilTans. 
( 1687.) 

icpp.  Les  cas  les  plus  ordinaires  qui  donnent  lieu  au  Procès-verbaux, 
font. 

ILc  Recelé  des  BoiiTons  non-déclarées  lors  des  Inventai- 
res. (497. 8c  875.). 

Le  défaut  de  déclaration  aux  entrées.  (53.). 

Le  Braifagc  de  Boiflbns  fans  déclarations.  (517.) 

Le  Barillage  autrement  le  tranfport  de  Boiflbns  en  Vait 
féaux  prohibés.  (141.! 

Fabrication  d’Eau-de-vie  fans  déclaration.  (<oi.). 

Les  entrepôts  dans  la  dillance  prohibée.  (78.  131.150.' 
174.  384.  390.  530.  644.  67a.  745.  817.  1118.  1519.) 


Soa  LIS  Droits 

A LA  VIKTt  EN  ' 
GROS. 


Sdr  lis  Droits 

A LA  VFBIE  IN 
DETAIL. 


La  vente  en  gros  fans  déclaration.  ( 784.  ). 

I Le  tranfport  des  Boiflons  fans  congé.  (798.). 

Les  faufles  deflinations.  (Idem.). 

I Les  faufles  déclarations  fur  le  prix  de  la  vente.  (785.). 
I Les  entrepôts  dans  les  trois  lieues  des  Villes  où  il  y a 
étape.  (817.  . 

La  vente  en  détail  fans  déclaration , autrement  vente  i 
Muchepot.  (iitfA. ). 

Les  entrepôts  cachés,  faits  par  les  Débitans.  (117a. 
in;.  8c  iiÿ4.  )- 

Le  Recelé  des  Boiflons  non-déclarées  chez  lefdits  Dé- 
bitans. ( 1 170.  ). 

Les  remplages  clandeflins.  ' 1176.). 

Les  râpes  prohibés.  ( 1 179.) 

Les  faufles  déclarations  fur  le  prix  de  la  vente  des  Boif 
fons.  (1333.). 

Les  confommations  exhorbitantes,  relativement  à l’état 
des  confommateurs.  (1184.) 

Gg  ij 
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ret  qui  donnttii 
tieu  aux  Prc(èj* 
vtrbaux» 


Digitized  by  Google 


Doits  a la  vcn-^ 

Tt  SM  DÉTAlU  ] 


»3<î  Li  V.  VI.  DE  LA  REGIE  GÉNÉRALE  DES  DROITS  D’AIDES. 

i>t  lA  CoKFtcT.  ^ rebellions  faites  aux  Commis  dans  le  cours  de  leurs 

SciTt  oisNexercices.  ( 1140.). 

Doits  « ia  vin-/  Les  faux  congés.  { itfdi.  Sc  t66j.). 

TI  IM  uiTAii.  S Les  fauflès  marques  fur  les  vaiffeaux  qui  contiennent  les 
f BoilTons.  ( 1705.)  &c. 

MoJrlet  dti  1700.  On  donneroit  bien  ici  des  modèles  de  procès-verbaux  pour  cha- 
Pncfi-vtrbtêui,  cun  de  ces  cas  : mais  il  eft  d’expérience  que  ces  modèles  ne  font  d’aucun 
fecours  aux  Employés  qui  veulent  les  confulter.  Les  circonllances  fur  un 
même  genre  de  fraude  ne  font  prefque  jamais  les  mêmes , de  forte  qu’il 
faudroit  varier  les  exemples  à l’infini.  Le  nombre  même  de  ces  exemples 
les  rend  inutiles  par  la  difficulté  de  trouver  celui  qui  cil  applicable  au  cas 
qui  fe  préfente.  Ce  qu’il  eft  cflcntiel  de  mettre  fous  les  yeux  Sc  fur  quoi 
les  Commis  ne  fçauroient  trop  s’affurer , ce  font  les  formalités  tant  d’ordre 
& de  ftylc  que  de  rigueur , qui  font  communes  aux  Procès-verbaux  rendus 
fur  quelque  genre  de  fraude  que  ce  foit.  On  va  tâcher  de  préfentcr  ces 
formalités  dans  les  modèles  fuivans  , de  la  façon  la  plus  nette  & la  moins 
chargée  qu’il  fera  pofTible.  A l’égard  des  moyens  de  découvrir  la  fraude 
de  bien  difpofer  & bien  énoncer  les  circonftances  Sc  les  preuves , Sc  d’é- 
viter également  une  concifion  obfcuie  & une  abondance  fouvent  dange- 
reufe , c’eft  le  fruit  du  jugement  Sc  de  l’expérience  journalière  des  Commis. 


FORMULE  DE  PROCES-VERBAL, 


Pncèt-vtriil 
de  fraude. 


Pour  tous  les  genres  de  fraude. 

T ,’Ay le du  mois  de. ...  .avant  (ou  après)  midi  (fic'efi 

une  Fêle  au  un  Dimanche,  il  faut  mettre  avant,  ou  après  le  Service  Divin, 


farce  tju'il  n'efl  pat  permit  de  verbalifer  pendant  ce  tempt  p ce  ntp  par  fuite  ) 

la  Requête  de ... . Fermier ....  demeurant  i Paris  rue  de pourfuite 

& diligence  de  M . . . . fon  Procureur  ou  Receveur,  pour  lequel  domicile  e(l 
élu  en  fon  Bureau  des  Aides,  fis  à, ...  .o&  eft  demeurant  le  fleur. . . , .fon 


Procureur  ScDireélcur  : Nous  M & N. . ..  .Controlleursou  Commis 


aux  Exercices , â . . . . ,y  réfïdens  Sc  reçus  en  juftice  ; fçavoir,  M ....  en 

l’Eleélion  de & N....  en  celle  de fouflignés  certifions,  que 

dans  le  cours  de  nos  exercices,  (ou  t’iltverbalifent  chez,  un  particulier  ^ui 
ne  foit  point  fujet  aux  exercicet , & chez,  lequel  Ht  font  eutrét  avec  une  permif- 
pon  du  Juge , au  lieu  de  cet  mott  dant  le  court  de  not  Exercicet , H faut  mettre 
en  vertu  d’une  Requête  répondue  de  Meffieurs  les  Officiers  de  ladite  Elec- 
tion le. . . .du  préfent  mois  Sc  an,  lignée Procureur  Sc, . . .Préfident 

ou  Elu:)  Nous  nous  fommes  tranCponés:  Faire  ici  Pexpofé  de  la  fraude  en 
obfervant  et  en  écarter  toutet  let  circonPancet  étrangère  t.  Cet  expofé  doit  con- 
tenir. I ®.  l.et  nemt , furnomt  & demeures  des  Contrevenant  ou  autres , & let 
fommationt  qui  leur  font  faites  à ce  fujet , pour  établir  d’une  façon  certaine  j 
autant  qu’U  ef  pofpble  ceux  contre  qui  le/  pourfmtet  doivent  être  faites,  a®. 
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La  memun  de  la  dé^uflation  & eenfrontanon  des  Beijfens , & la  f<mvnalhn 
Jaite  aux  Centrevenans  ifen  goûter  avec  les  Cmmis , peur  conftater  leur  ma-  ■ 
litd  parité  ou  dijfemblance , ou  fi  ce  font  d'autres  marchandifes  ; leur  déjcrip- 
lion.  j”.  Le  détail  de  toutes  les  preuves  eu  induélions  tirées  > foit  du  fait  même 
eu  des  circonflances , foit  des  dires  & réponfes  faites  atix  Commis  furies  inter- 
pellations & fommatiens  par  eux  adrejfées  aux  auteurs  , complices  ou  témoins 
de  la  fraude  à Feffet  d'en  bien  établir  fefpece  : pourquoi  vu  la  Fraude  j déftgner 
ici  le  genre  de  fraude  ; Nous  leur  avons  déclaré  la  faifie  des  : répéter  ici 
les  Boijfons  ou  autres  Marchandifes  trouvées  dans  le  cas  de  la  faifie  , & faire 
mention  de  la  qualité , quantité  & de  l'état  eticeller:  comme  de  fait  avons 
ùiCi  ce  que  deifus , & déclaré  auxd. . . .que nous  leur  laiiTons  lefdites  cho- 
ies i leur  charge  & garde,  aux  fins  de  Droit,  après  avoir  contremarqué 
(Jt  ce  font  des  Boijfons  ) lefdits  tonneaux  de  deux  demi  ronds  de  notre  Rouan- 
ne proche  la  bonde , & les  avoir  cHimés  d’un  commun  accord  à la  fomme 
de. . . .faire  l'eftimation  des  BoiJJons  ou  autres  marchandifes  faifies  pour  en 
cas  de  conflfcation , en  demander  la  valeur  à défaut  de  lei  repréfenter  ; (fi  les 
Contrevenons  ne  font  pas  folvables  pour  répondre  des  effets  faifis , ou  que  ce  foit 
des  Barils , Brocs,  Cruches  ou  autres  f'aiffiaux  prohibés  , ou  que  le  Procès- 
verbal  foit  rendu  pour  faujje  marque  dans  lequel  cas  il  faut  féquejlrer  le  corps 
du  délit , ou  enfin  fi  la  faifie  fe  fait  en  route  fur  des  Voitures  ou  autrement 
après  ces  mots , £T  xross  saisi  ce  quE  dessus  on  met,)  Sc  avons  dé- 
claré auxd.. ..  que  nous  allions  faire  emmener  lefdits  cbofes  au  Bureau 
du  lieu , & les  chevaux  , fi  les  Marchandifes  ont  été  faifies  fur  des  Voitures , 

chez Aubergifle  audit  lieu , pour  reuer  è fa  charge  Sc  garde , après 

la  clôture  du  prcTent  Procès-verbal  pour  les  répréfemer  quand  par  Juflice 
fera  ordonné  , 8c  qu’ils  euffent  à nous  fuivre  fi  bon  leur  femble,  ont  refufé 
ou  font  convenus  de  nous  fuivre  ) 8c  étant  remontés  de  répéter  le  lieu  ou  la 

faifie  a été  faite  ; Nous  fommes  entrés  dans dire  le  lieu  où  le  Procès- 

verbal  aura  été  rédigé  oè  nous  avons  fait  8c  rédigé  fur  le  champ  le  préfent 

Procès-verbal  en  préfence  de auxquels  après  en  avoir  fait  leélure 

nous  les  avons  fommés  de  figner  leurs  dires,  réponfes,  refus,  aveux,  dé- 
clarations , ainii  que  leur  charge  8c  garde  , 8c  la  fufdite  évaluation  , fi  let 
chofes  faifies  font  laijjéet  à la  garde  des  parties  : ( s'il  efl  répréfenté  aux  Com- 
mis quelques  pièces  qui  ayent  rapport  à Febjet  de  la  faifie  , il  faut  ajouter , Sc 
de  parapher  avec  nous  les  fufdits  congés  ou  acquits , ou  lettres  de  voiture; 
ce  paraphe  ou  du  moins  ta  mention  du  refus  de  parapher  de  la  part  des  Con- 
trevenani  e/l  ejfeniiel  po  <r  qu’ils  ne  puijfent  pas  rejeiter  tes  pièces  informes  qu’ils 
ont  répréfentées  pour  frauder  tes  Droits , (ÿ"  qui  peuvent  fervir  à la  preuve  de 
la  fraude.  ) Lefd . . . .ont  déclaré  ne  fçavoir  ligner , ou  ont  refufé , ou  fi 
les  Prévenus  acceptent  de  figner  , il  fatu  mettre  fur  Coriginal  : ils  ont  déclaré 
qu’ils  figneroient , & fur  la  co^e , ils  ont  figné  fur  l’original  reflé  entre 
nos  mains;  8c  leurs  avons  lallTe  copie  fur  le  champ  i chacun  féparement 
parlant  è. . . .c’efi  ce  qu’on  met  fur  toriginal.  On  met  fur  la  copie  ; 8c  avons 
laifTé  fur  le  champ  la  préfente  copie  fi  les  Commis  ne  délivrent  pas 

fter  le  champ  copie  de  leur  Ptjocèc-vtrbal , au  lieu  de  cet  mets.  Et  lsv^ 
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^roNi  ijiisie  cop/E  &c.  »n  mef,  & leur  avons  déclaré  que  nous  leur 
' en  donnerions  copie  dans  le  temps  porté  par  les  Reglemens)  lefdits  jour, 
■ mois  & an  ; /rr  Comrms  fi^nenl. 

1701.  Pour  la  validité  d’un  Procès-verbal , lorfoue  les  Commis  l’ont 
commencé  dans  un  lieu , ils  ne  peuvent  plus  fc  déplacer  fans  le  clore  & 
le  figner,  & fi  le  cas  exige  qu’ils  inftrumentent  dans  dilFérens  lieux  pour 
un  même  fait , comme  lorfqu’il  efl  quellion  de  verbalilcr  chez  un  Cabarc- 
tier  8c  fan  Entrepofeur , demeurans  dans  diâTérentes  maifons , ou  bien  de 
tranfporter  8c  dépolér  au  Bureau  les  Marchandifes  failles  ou  des  faulTes 
Rouannes , 8c  les  V’ailfeaux  qui  en  font  marqués  : ils  ne  peuvent  le  faire 
que  par  autant  d’aéles  qu’il  y a de  lieux  différcns  dans  lefquels  ils  fe  tranf- 
portem  : c’eft  ce  qu’on  appelle  aéles  de  tranfport.  De  même  lorfque  les  Com- 
mis par  quelque  empêchement  n’ont  pu  verbalifer  fur  le  champ , ou  s’il 
n’ont  pu  délivrer  copie  de  leur  Procès-verbal  : ils  font  tenus  de  la  lig- 
nifier par  aéfe  de  tranfport  l’après-midi  ; s’ils  ont  verbalsfé  le  matin  ou  le 
lendemain  matin , fi  leur  Procès-verbal  a été  fait  l’après-midi.  Voici' des  for- 
mules de  ces  aéles. 

FORMULES  D’ACTES  DE  TRANSPORT. 
Pour  Jignificatitn  d'un  Procès  verbal. 

A la  fuite  du  Precès-vtrbal  clos  & figné , ou  commue  mnfi  : Et  lefdits 
jour , mois  8c  an , que  delfus , ou  le  lendemain  defdits  jour  > mois  8c  an 
que  delfus  : Nous  Commis  fufdirs  foulfignés , i la  Requête  que  dit  eft  au 
Procès-verbal  ci-delTus  8c  en  continuant  nous  nousfommes  tranfponés  en  la 
maifon  de. . . . dénommés  ci-delfus,  8c  parlant  i. . . .nous  leur  avons  fait 
leélure  du  Procès-verbal  ci-delfus,  aéle  de  charge  8c  garde,  8c  du 
préfent  aéle , 8c  fommés  de  le  figner  en  tout  leur  contenu , ont  déclaré  qu’ils 
figneroient  ou  ne  fçavoir  figner  ; ou  ont  refufé  ; 8c  leur  avons  lailfé  copie 
tant  dudit  Piocès-verbal  , ade  de  charge  8c  garde,  que  du  préfent  aéle 
rédigé  fur  le  champ  en  ladite  mailbn  ; c'ejl  ce  ^uon  met  fur  l'original.  On  met 
fur  la  copie.  Et  leur  avons  lailfé  la  préfente  copie. 

Ai  les  ( ommir  trout>oient  porte  fermée  , il  faudroit  appeller  les  deux  plut 
proches  voifins , les  fommer  de  figner  & afficher  la  copie  du  Procès-verbal  à 
la  porte  des  Contrevenons  , & en  dreffier  acle  ainfi  iptil  fuit. 

Commencer  comme  ci-deffus , & après  ces  mots  i Nous  trocs  sOAtMst 

TRXNSPoeTc  1 KN  LA  MAISON  de Continuer  ainfi.  Et  en  ayant  trouvé 

la  porte  fermée  après  y avoir  frappé  plufieurs  fois  fans  que  perfonne  en 
fît  ouverture,  nous  avons  appellé  deux  des  plus  proches  voifins  de  ladite 
dumeure  pour  être  préfens  è l’affiche  que  nous  allions  faire  dudit  Procès- 

verbal  rendu  contre  lefdits 8c  aéle  en  fuivant , en  prendre  leélure  8c 

les  figner;  ce  qu’ils  ont  réfufé  de  faire,  même  de  dire  leurs  noms,  qua- 
lités 8c  caufes  du  refus  ( on  à quoi  ils  ont  fatisfait  ) de  ce  fommés  : Vu  quoi 

Bous  avons  dreffé  le  préfent  aéle  devant  la  porte  defdits 8c  attaché 

i icelle , copie  tant  dudit  Procè»rverW  que  du  préfent  aéle  i wi  w«  fur  U 
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etpU  qiitn  e^cbe,  & attaché  à icelle  la  préfeote  copie  lefdits  jour,  buûs  Modeiei.Ac. 

& an,  ■»*■«»■ 

Pour  U tranfport  & dépôt  d'effets  faifies. 

Et  lefdits  jour , mois  & an  que  delTus , i la  Requête  que  dit  eA  au  Pro- 
cès-verbal ci-delTus , 8c  en  continuant , Nous  Commis  fufdits  8c  foulllgnés 
avons  fait  enlever  en  préfence  de . . . .réfctcr  let  noms  des  Omtrevcnans , Sc 
conduire  lefdits. . . répéter  le  détail  des  chofes  fa^s  dent  on  fait  le  tranf- 
port , au  Bureau  des  Aides  où  étant  8c  parlant  à Receveur  ou  fiura- 

liAe  dudit  Bureau  , nous  lui  avons  laide  ; en  conflate  ici  avec  ledit  t ece- 
veur  ou  Buralifle , F état  des  chofes  dont  on  fait  le  dépôt,  fi  ce  font  des  Boif- 
fons , les  Comsnis  contremarauent  let  Vaifieaux',  fi  ce  font  des  Tonneaux  de 
Râpés , ils  les  cachetent  fur  la  bonde  avec  le  cachet  de  la  Ferme  ; dont  il  eft 
convenu  , 8c  s’en  eft  chargé  4 notre  réquifition  pour  les  répréfenter  quand 
par  juftice  fera  ordonné  , après  avoir  fur  le  champ  rédigé  le  préfenc  aéle 
dans  fon  Bureau  8c  en  fa  préfence  > 8c  lui  en  avoir  tait  leélure  , nous  l’avons 
fommé  de  le  ligner,  ainfi  que  fa  charge  8c  garde , a dit  qu’il  lïgneroit  8c 
lui  en  avons  délivré  copie  fur  le  champ  ; en  met  dans  la  copie  , a figné  8c 
lui  en  avons  délivré  fur  le  champ  la  présente  copie  lefdits  jour , mois  8c  an. 

L’aéle  de  dépût  fe  met  dans  le  corps  du  Procès-verbal  lorfque  l’un  8c 
l’autre  font  rédigés  dans  le  même  lieu , comme  dans  le  cas  de  faifies  en 
campagne  ou  en  route  , ou  de  faille  de  marchandifes  abandonnées. 

S’il  y a des  chevaux  4 mettre  en  fouriere , il  faut  un  autre  aôe  de  trant 
port  4 peuprés  dans  la  même  forme  que  le  précédent,  pour  les  conduire 
chez  l’Aubergifte  4 la  charge  8c  garde  de  qui  ils  font  lailfés. 

FORMULE  D’AFFIRMATION. 

Sur  Procès-verbal. 

1703.  Le  préfent  Procès-verbal  a été  juré  8c  affirmé  véritable  par  de- 

vant  nous mettre  la  qu.i'ité  & la  demeure  du  Juge  , par  les  Commis  ‘ 

fouffignés  après  ferment  d’eux  pris,  8c  leélure  faite  dudit  Procès-verbal. 

Fait  a ce le  Juge  & les  Commis fignent,  Vtpex.  Nombre  icSy. 

8c  is  88.  ce  qui  a été  dit  au  fujet  des  affirmations. 

1704.  FORMULE  D’EXPLOIT  D’ASSIGNATION. 

Sur  Procès-verbal  par  aéle  Jeparé. 

L'Exploit  fe  met  à la  fuite  de  copie  du  Procès-verbal  fignée  des  Commis. 

T ,*Ak.  . . .le. . . .du  mois  de. . . .4. . . .midi , 4 la  Requête  de  M. .. . 

Fermier  des  Aides  8c  Droits  y joints  de  la  Généralité  de. . . .demeurant  à -J"  ’ 

Pam  rue.  « ■ .Faroifte  de. . • .pouefui^e  Sc  diligence  de  M. . .ion  Direélear 
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pour  lequel  domicile  ell  élu  au  Bureau  des  Aides  de.. . Paroifle  de. . . 
o&  ed  d^emcurant  ledit  fieur  Direéleur , je. . . .HuilGer.  . . . inunacnculé 
au  liège  de.  . ■ . demeurant  i . . . . foulligné  me  fuis  tranfponé  dans  la 
maifon  & domicile  de . ...  demeurant  i . . . . dillant  de  ma  demeure 
ordinaire  de . . . . ( r»  fuppojant  tjuil  tu  tUmturt  pat  dans  U menu  lieu  ) 

oü  étant  & parlant  à je  lui  ai  dûement  lignifié  le  Procès-verbal 

ci-deflus  rendu  par  les  Commis  dudit  fieur  Fermier  le  ...  . dûement  af- 
firmé le.  . . .&en  conféqucnce  lui  ai  donné  alfignation  û comparoir  dans 
trois  jours , fi  ta  partie  etffi^née  demeure  étant  la  P'ilte  , Fauxhourgt  »u  Parcif- 
ft  tù  le  fié^e  de  i leUicn  efl  itabli  : Si  dans  huit  jours , fi  elle  rtfide  ailleurs 
(a)  pardevant  Mcllîeurs  les  Officiers  de  l’Eleélion  de . . . ,i  l’effet  de  ré- 
pondre fur  le  contenu  audit  Procès-verbal,  circonftances  & dépendances  j 
& pour  les  cas  en  réful^nt  fe  voir  condamner,  cenclure  fuivant  le  ^enrt 
de  fraude  ou  contravention  en  la  confifeation  des  chofet  faifiet , en  C amende 
portée  par  les  Reglement  pour  les  différent  cas , au  pajtement  des  Droits  frau- 
dés, aux  dépens  & aux  dommaeet , intérêts  s’il  y a lieu  : lui  déclarant  que 
M. ...  Procureur  en  ladite  Eleélion,  occupera  pour  ledit  fieur  Fermier  , 
& lui  ai  en  effet  délivré  copie,  tant  dudit  Procès-verbal  & aéle  d’affir- 
mation , que  du  préfent  exploit  d’alfignation  ; (/«r  la  copie  au  lieu  de  finir 

ainfi,  onmet,Sc  ai  délivré  en  effet  audit la  préfente  copie  avec  allîgna- 

tion,  parlant  comme  deffus,  lefdits  jours,  mois  & an. 

Dans  le  relTort  de  la  Cour  des  Aides  de  Rouen,  les  Commis,  comme 
on  l’a  dit , peuvent  donner  affignation  fur  leurs  Procès-verbaux  par  aéle 
réparé  ( id$o.  ) fans  fe  fervir  du  minillere  des  Huilficrs  ; l’exploit  fe  drelTe 
de  la  même  façon  que  ci-deflus , en  obfervant  par  les  Commis  de  repeteti 
avec  leurs  noms  St  furnoms,  leur  demeure  & la  juridiélion  oû  ils  ont  prêté 
ferment. 

Ils  lont  de  même  autorifés  dans  le  reflbrt  de  la  Cour  des  Aides  de  Paris, 
è donner  affignation  fur  leurs  Procès-verbaux  ; mais  avec  cette  différence 
qu’il  faut  que  ce  foit  è la  fuite  St  par  le  même  contexte  du  Procès-verbal, 
(idpo.)  L’Exploit  d'affignation  dans  ce  cas  peut  fe  rédiger  ainfi  qu’il 
fuit. 


AUTRE  MODELE  D’ASSIGNATION. 

Par  le  même  contexte  du  Procès-verbal. 

Toorfifue  le  procès-verbal  a été  rédigé  dans  ta  forme  dont  on  vient  de  donner 
le  modèle  Nombre  1701.  après  ces  mots,  ont  nxrais’ , on  pourfuit  ainfi 
fans  alinea.  Et  parlant  comme  deflus  nous  Commis  dénommés  audit  Pro- 
cès-verbal , St  fouffignés , même  Requête , ll>pulation  , domicile , réfi- 

dence  8c  réception , comme  dit  ell,  avons  donné  affignation  audit 

jt  comparoir  dans  trois  jours  ou  dans  la  huitaine  ftàvatu  la  demeure  des. 

(a)  Voyez  ci-après  Nombre  tf jo.  coausenc  fe  réglé  le  délaides  Aflignationi. 

féertief 
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fartits  ajfignits  pardevant  Meffieurs  les  Officiers  en  l’Eleâion  de . ...  Modïifs,  *c. 
pour  fe  voir  condamner  &c.  comme  dans  U fremicr  modèle  Jt ajfigtiation, 

FORMULE  DE  PROCES-VERBAL  DE  REBELLION. 


170J.  L’an  &c.  commencer  comme  dans  le  formulaire  qu'on  a donné  ci-def-  Uedtiedt  Pro- 
fui.  Certifions  &c.  détailler  le  commencement  & les Juites  de  la  rébellion,  & cèi-vertaldere- 
finir  ainfi  ; auxquels  nous  avons  déclare  que  nous  nous  retirions  au  Bu-  l>tUion. 
reau  des  Aides  pour  y drelTer  Procès-verbal  de  leurs  menaces , injures  & 
voyes  de  fait,  &iceuxfommés  è haute  de  intelligible  voix  de  nous  y fuivre 
pour  être  préfens  lî  bon  leur  fembluit  au  Rédigé  d’icelui  & le  figner  ; ce 
Qu'ils  auroient  refufé  & de  fait  nous  nous  fommes  tranfportés  audit  Bureau 
oes  Aides  où  nous  avons  fait  & drefi'é  le  préfentj  Proces-verbal , pour  fer- 
vir  ôe  valoir  audit  fleur  Fermier  ce  que  de  raifon  , lefdits  jour , mois  8e  an. 

Les  Commis  ne  font  point  obligés  de  délivrer  copie  d’un  Procès-verbal 
de  rébellion.  Il  efl  d’ufage  de  l’amrmer  8e  d’en  faire  le  dépôt  au  Greffe 
dans  les  14  heures  autant  que  cela  ell  poffible.  11  y a deux  lapons  de  proT 
ceder  en  conféquence. 

Ou  les  injures  8e  voyes  de  fait  font  alTez  graves , 8e  dans  le  cas  d'être 

Îiourfuivies  à l’extraordinaire , ou  elles  font  légères  8e  ne  méritent  pas  les 
rais  d’une  procédure  criminelle. 

Dans  le  premier  cas  le  Direéleur  préfente  Requête  en  forme  de  plainte 
des  faits  contenus  au  Procès-verbal , fur  laquelle  les  Commis)  font  affignés 
par  ordonnance  du  Juge  pour  être  répétés  par  forme  d’information  com- 
me témoins  pour  le  Fermier.  Il  intervient  en  conféquence  un  décret  de  foit 
oui  ou  d’ajournement  pcrfonnel,  ou  de  prife  de  corps  contre  les  aceufési 
félon  les  cas , les  fuites  des  bleffiires  8c  le  rapport  par  écrit  qui  doit  en 
être  fait  par  deux  Chirurgiens  qui  vifitent  les  Employés  bleffcs. 

Dans  le  fécond  cas  où  le  Fermier  fe  détermine  ù prendre  la  voye  civile  ; 
il  eff  néceffaire  que  les  Commis  ayent  délivré  copie  du  Procès-verbal  dans 
les  délais,  par  aéfe  de  tranfport  ( 1687.  8c  1701.)  8c  pour  lors  on  con- 
clut ainfi  par  l’exploit  d’affignation  : pour  répondre  fur  le  contenu  audit 
Procès-veroal , contenant  la  rébellion , les  injures , violences  6c  voyes  de 
fait  par  eux  commis  en  la  perfonne  des  Employés  du  Demandeur,  voir 
dire  8c  ordonner  que  défenlcs  leur  feront  faites  , de  plus  méfaire  ni  médire 
auxdits  Commis  , i peine  de  punition  corporelle , 8c  pour  l’avoir  fait , qu’ils 
feront  condamné  chacun  en  cinq  cent  livres  d’amende , fuivant  la  Dé- 
claration du  27  Juin  1716.  eu  des  dommages  8c  intérêts  8c aux  dépens, 
fauf  ù Monfieur  le  Procureur  du  Roy , de  prendre  telles  conclufions  qu’il 
avifera  pour  la  vindiéle  publique. 


FORMULE  DE  PROCES-VERBAL  DE  FAUSSE  MARQUE. 

1708.  jé^rès  ces  mots  dans  le  formulaire  de  ]>rocès~verbal  ci-dejjus.  Nom-  cèi-vtrtol 
tre  1701.  Povg(iuoi  rv  LA  FiAUUs&ç,  OH  conttntte  ainfi.  Nous  lui  avons  nurjw. 
II.  Fariie,  H h 
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Frccèi-verSai 
dt  choftt  fâijiet 
& éifMdcmiétu 


«4*  Lrv.  VI.  DE  LA  REGIE  GÉNÉRALE  DES  DROITS  D’AIDES, 
déclaré  la  lâifie  de  ladite  piece  comme  de  fait , nous  l'avons  faifie  & contre- 
marquée  de  deux  demi  ronds  de  notre  Rouanne  ordinaire  proche  la  bonde 
& fur  la  douve  où  e(l  la  fauife  marque  fur  laquelle  nous  avons  appofé  un 
quart  de  feuille  de  papier  que  nous  avons  cacheté  fur  les  quatre  coins 
d’un  cachet  de  l’un  de  nous  fur  cire  ardente  rouge  , Sc  fommé  ledit .... 
préfent  d’y  appofer  le  lien,  a rcfufé,  ( tu  l’a  appofé)  & lui  avons  déclaré 
que  nous  allions  faire  tranfporter  ladite  pièce  au  Bureau  des  Aides  chez 
....  Receveur  ( ou  Buraliltc , )&  remettre  la  fauife  Rouanne  (^filcsCtmMu 
l’ont  trtuvét,)  au  GrelFe  de  l’EleÛion  pour  y être  en  dépôt , de  la  repré- 
fentation  tant  de  ladite  pièce  que  de  la  faufic  Rouanne,  être  laite  quand 
par  jullice  il  fera  ordonné , Sc  qu’il  eût  I nous  y fuivre  , 11  bon  lui  fem- 
bloit,  a refufé , ( «K  eft  convenu  de  venir  avec  nous)  & étant  remontés  de 
la  cave  ( ou  autre  lieu  ) dans  ....  dire  l’endroit  où  le  vrtcèt-vtrbal  a été  drejfé, 
nous  y avons  fait  5e  rédigé  le  préfent  notre  procès-verbal  fur  le  champ  5e 

en  préfence  de 5e  après  Icéfure  faite  nous  l’avons  fommé  de  figner 

fes  dires,  réoonfes,  aveux  , refus  5e  déclarations , a rcfufé,  «h  dit  nefça- 
voir  figner,  »u  qu’il  ligneroit,)  5e lui  avons  déclaré  que  nous  lui  en  don- 
nerions copie  dans  le  temps  des  Keglemens;  pour  fon  procès  lui  être  fait 
5e&  voir  condamner  aux  peines  portées  par  l’Article  XXI.  du  Titre  com- 
mun de  l’Ordonnance  de  i08i.  Pourquoi  ledit  fieur  Fermier  requerera  la 
jonélion  de  M.  le  Procureur  du  Ro^ , 5e  avons  fait  au  bas  de  notre  préfent 
Procès-verbal , une  pareille  empreinte  de  notre  cacher,  que  celles  qui  font 
fur  le  papier  qui  couvre  ladite  faull'e  marque,  pour  fervir  5c  valoir  audit 
ileur  Fermier , ce  que  de  raifon , lefdits  jour , mois  5e  an. 

On  fait  enluite  un  aâe  de  tranfport  dans  la  forme  ct-delTus , Nombre 
ayoï.  pour  le  dépôt  5c  la  charge  5e  garde  des  pièces  marquées  d’une  fauffe 
empreinte , 5e  pour  le  dépôt  de  la  fauife  Rouanne  au  GrelFe , 5c  l’on  finit  par 
un  dernier  aéfe  de  tranfport  pour  lignifier  le  tout  4 l’aceufé. 

Si  le  Fermier  veut  pourfuivre  i l’extraordinaire  , après  avoir  dépofé  le 
Procès-verbal  au  Grcflè,  il  donne  fa  Requête  en  forme  de  plainte  pour 
requérir  la  jonélion  de  M.  le  Procureur  du  Roi , 6c  qu’il  lui  foit  permis 
d’informer  5c  faire  répéter  fes  Commis  fur  leur  Procès-verbaL 

Si  au  contraire  il  ne  juge  pas  4 propos  de  bafarder  les  frais  d’une  af- 
faire criminelle,  5c  s’il  s’en  tient  4 la  voye  civile  : il  conclut  ainfi  par  l’af- 
fignation  qu’il  donne  furie  Procès-verbal:  Pour  voir  juger  la  connfeation 
de  . ...  défigner  les  pièces  marquées  d’une  fauffe  marijue  , nifies  ôc  mention- 
nées audit  Procès-verbal  au  profit  du  Fermier , 5c  pour  la  fraude  5c  falli- 
fication  commifes  par  ledit ....  être  condamné  en  mille  livres  d’amende 
5c  en  tous  les  dépens  ; fauf  4 M.  le  Procureur  du  Roy  de  prendre  telles 
conclufions  qu’il  jugera  bon  être. 

FORMULE  DE  PROCES-VERBAL. 

De  chojes  faiftet  & abandonnées, 

1 70/,  Les  çbofes  failles  5c  abandonnées  fe  tranfportent  an  Bureau  du 
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Fermier  où  les  Commis  dreHent  leur  Procès-verbal  dans  la  forme  du  pre-  Mobuis.Ac. 
mier  formulaire  ci-delfus , Nombre  1701.  en  y faifant  mention  du  dépôt, 

Si  les  Auteurs  de  la  fraude  font  connus , ils  en  doivent  faire  aufli  mention 
dans  le  Procès-verbal  , & leur  en  délivrer  copie  par  aôe  de  tranfportj 
ainfi  qu’il  a été  dit  Nombre  1701. 

1708.  Il  y a dans  le  relTon  de  la  Cour  des  Aides  de  Rouen , ainil  qu’on  BilktSmmtht, 
l’a  déjà  dit , deux  voyes  pour  rendre  Procès-verbal , qui  font  au  choix 
des  Commis  : l’une  de  le  dreifer  fur  le  champ , & de  donner  aflignation 
fur  icelui , foit  par  le  meme  contexe  > foit  par  aéle  fcparé , ce  que  les 
Commis  dans  ce  reflbrt  peuvent  faire  en  l’un  8c  l’autre  cas  fans  le  minillere 
d’un  Huiflier.  L’autre  ert  la  voye  du  billet  fommaire  qui  ell  fait  & rédigé 
è l’inllant  de  la  fraude , 8c  fur  lequel  les  Commis  dreflent  enfuite  dans  le 
même  jour  leur  Procès-verbal  dans  le  lieu  où  ils  jugent  à propos , 8c  don- 
nent aflignation  fur  icelui  par  aéle  féparé  ( i6i6.  8c  1600.)  Ce  billet  fom- 
maire & le  Procès-verbal  fait  en  conféquence  fe  dreffent  dans  la  forme 
qui  fuit. 

FORMULE  DE  BILLET  SOMMAIRÈ. 

L’an  mil. . . . .le. , . . jour  de. . . .<1. . .midi , à la  Requête  de  M.  • . 

Fermier  de. . . .Nous  M. ..  & N. ..  Commis  aux  Ajdes  à. . . .y  réfldens 
& reçus  à juftice  ; fçavoir  M. . . en  l’Eleélion  de. . . . & N. ...  en  celle 

de fouflignés  certifions  avoir  déclaré  k demeurant  i.. . . 

que  nous  rendrions  dans  ce  jour  i juftice  notre  plus  ample  Procès-verbal; 
qui  lui  fera  fignifié  en  temps  de  droit,  oour  avoir , /aire  ici  l'expoféfuc- 
cirUl  dt  Ig  fraude , pourquoi  vu  la  fraude  lui  avons  déclaré  la  faifie  défaits, 
faire  rénumeratiati  dts  chefes  faifiet , comme  de  fait  les  avons  faifies  & laiflees 
ù la  charge  8c  garde  dudit  {dam le  cas  oùilefin/cejfdire  d'enlever  les  chofes 
fasses , en  en  fait  mentien  fuivam  tjuil  a été  dit  dans  le  premier  formulaire  ci- 
dejfus  Nombre  1701.)  après  avoir  exercé  8c  contremarqué  lefdits  Vaifleaux; 

8e  eftimé  le  tout  ù la  fomme  de  faire  ici  l’efiimation  des  chofes  faifespour, 
en  cas  de  confifeation  en  demander  la  valeur  à défaut  de  les  rêpréfenier  ; 8c  ce 

par  billet  fommaire  rédigé  fur  le  champ  dans  la  maifon  dudit 8c  à 

lui  à l’inftant  délivré  après  leélure  faite  parlant  à fa  perfonne,  auquel  il 
a refufé  de  figner , de  ce  fommé  {/île  prévenu  fi^ne  en  met  furie  double  tjuon 
lui  délivre , fur  l’original  duquel  refté  emre  nos  mains,  if  a figné  : les  Com- 
mis dans  ce  cas  doivent  garder  le  double  ejiiil  a fifné.  Si  au  contraire  il  rtjufe, 
il  efl  inutile  tju’ils  confervent  le  double  de  leur  billet  fommaire , ils  en  ont  été 
difpenfés  par  les  Reglemens.  ( Voyez.  Nombre  1686.  noues.) 

S’il  y a plufieurs  complices  de  la  fraude , on  délivre  è chacun  un  dou- 
ble du  billet  fommaire. 


Hhij 
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*44  Liv.  VL  DE  LA  REGIE  GÉNÉRALE  DES  DROITS  D’AIDES. 
FORMULE  DE  PROCES-VERBAL. 


Rendu  Jùr  Billet  Sommaire. 

PrKèt-veritl  Le  Trocès-^’trhal  fe  drejje  dont  la  ferme  du  premier  medele  ci-defflu.  Nom- 
rendu  fur  BiUti  1701.  après  cei  mets  : Sc  avoir  eftimé  le  tout  i la  fomme  de.  . . . & 
fcmmeire,  l'eftimatien  des  cho/es  faifies , on  continue  ainfi  ; & ce  par  un  billet  fommaire 
fait  & rtidigé  fur  le  champ  dans  la  mailbn  dudit.. ..  & i lui  incontinent 
délivré  après  leélure  faite  parlant  i auquel  il  a refuTé  de  figner  quoi- 

que de  ce  fomraé , ««  s'il  a accepté  de  figner , fur  l’original  duquel  refté  entre 
nos  mains  il  a figné , de  ce  fommé , ) lui  déclarant  en  outre  par  ledit  billet 
fommaire  que  nous  rendrions  de  ce  jour  contre  lui  en  jullice  notre  plus 
ample  prélent  Procès-verbal,  qu’il  lui  fera  lignifié  en  temps  de  Droit, 
pour  fcrvir  & valoir  audit  lieur....  Fermier;  ce  que  de  raifon  lefdits 
jour , mois  & an. 

L’alfignation  fur  ce  Procès-verbal  ne  diffère  point  de  celle  dont  on  a 
donné  le  modèle.  Nombre  1704. 

Accomomde-  *7°9-  On  peut  rédiger  dans  la  forme  qui  fuit  les  accommodemens  qui  le 
ment  fur  Procès-  font  fur  les  Procès- verbaux,  (a) 
verbal. 

FORMULE  D’ACCOMMODEMENT  PUR  ET 
SIMPLE  SUR  PROCES-VERBAL. 

Je  foulligné demeurant! m’oblige  de  payer  !M.... 

Fermier  des  Aides  de  cette  généralité  entre  les  mains  de  fes  prépofés  !... 
la  fomme  de  . . .!  la  première  réquifition  pour  tenir  lieu  de  l’amende  & de 
la  confifcation  que  ledit  fieur  Fermier  avoit  lieu  de  prétendre  contre  mol 
en  vertu  du  procès-verbal  en  dane  du. . .au  payement  de  laquelle  fomme  je 
m’oblige  comme  pour  deniers  Royaux , & au  moyen  duquel  payement  le- 
dit Procès-verbal  demeurera  terminé  , le  tout  après  avoir  été  accepté  par 
le  fleur. . . . Ton  Direéleur  !...  .Fait  !....  le.  

Si  l’accommodement  a lieu , il  en  doit  relier  un  double  au  prévenu  avec 
l’acceptation  lignée  du  Direéleur. 

AUTRE  FORMULE  D’A  CCOM  MO  DEMENT 
AVEC  CAUTION. 

Autre  tccom-  Pour  terminer  le  Procès-verbal  rendu  le. ..  .contre. . . .demeurant!.,. 
modemem  mm  par  les  Commis  du  Fermier  des  Aides  de  cette  généralité  ; je  foulîîgné 
Çauttom.  demeurant  !....me  foumets  payer  ! la  première  réquifi  ion  audit  fleur 
Fermier  entre  les  mains  de  fes  prépofés  ! . . . . la  fomme  de  ...  . pour 


(j)  Voyei  Nombre  iTff.  la  faculté 
qu’ont  les  Fermiers  de  tranlîger  lùr  les 
Procès-verbaux  de  fraude  ou  coocraren- 


tion.  Voyez  auflï  le  Nombre  t6f6.  pour 
le  payement  des  Ibnunei  portées  auxdita 
acconuDodemens. 
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Chap.  IX.  DES  PROCES-VERBAUX  DES  COMMIS.  14; 

tenir  lieu  de  l’amende  & de  la  confîfcation  qu’il  auroit  pu  prétendre  en  Moami , 
vertu  dudit  Procès-verbal  contre  ledit ....  duquel  je  me  rends  caution  : 
au  payement  de  laquelle  fomme  je  m’oblige  comme  pour  deniers  Royaux, 

& faute  duquel  payement  ledit  Procès-verbal  demeurera  en  fa  force  & vertu , 
le  tout  après  avoir  été  accepté  par  le  fleur ....  Direéleur  à . . . Fait  i . . . 
le .... 

Le  Prévenu  doit  de  même  avoir  un  double  de  cet  aéte  avec  l’accep- 
tation du  Direéleur. 

FORMULE  DE  QUITTANCE  D’ACCOMMODEMENT. 


Jefoufligné.  . . . i . 
i ....  la  fomme  de . 
Fait  à . . . . ce . . . . 


. reconnois  avoir  reçu  de  . . . . demeurant  Sse» 

• pour  montant  de  fon  accord  en  datte  du ... . nnmudtmtiu, 

§.  II. 


De  finfcription  de  faux  contre  les  Procès-verbaux  & autres 
ailes  des  Commis. 

1710.  On  appelle  en  général  infcription  de  faux,  la  voye  dont  on  (c 
fert  pour  détruire  & faire  déclarer  faulTe  , une  piece  que  la  partie  adverfe 
a produite  ou  communiquée  dans  la  caufe  principale  ; ce  faux  e(l  appellé 
faux  incident,  à la  différence  du  faux  principal  qui  s’intente  direélement 
contre  quelqu’un  avec  lequel  on  n’eft  point  en  procès,  &qui  a par  devers 
lui  une  pièce  que  nous  prétendons  faulfe  dont  il  pourroit  fe  fervir  contre 
nous.  On  voit  par  cette  définition  que  dans  les  inferiptions  de  faux  inten- 
tées contre  les  Procès-verbaux  & autres  aâes  des  Commis  il  n’efl  quef- 
tion  que  du  faux  incident. 

1711.  On  a dit  Nombre  i<Î9}.  que  les  Procès-verbaux  & autres  aéles 
des  Commis  révêtus  des  formalites  préferites  par  les  Reglemens,  font 
crus  en  Jullice  jtifques  à infcription  de  faux  j qu’il  n’y  a que  cette  voye  pour 
les  détruire  & qu’ils  ne  peuvent  même  être  attaqués  i l’ordinaire  par  Re- 
quête en  plainte  contre  les  Commis , ni  par  la  preuve  teflimoniale.  On 
a en  même  temps  rendu  raifon  de  cette  Jurifprudence.  Refie  è traiter  des 
formalités  préferites  particulièrement  pour  l’infcription  de  faux  intentée 
contre  ces  aéles. 

171a.  Ceux  qui  veulent  s’inferire  en  faux  contre  les  Procès-verbaux  & 
autres  aéles  des  Commis , font  tenus  au  plûtard  dans  le  jour  de  l’échéance 
des  aflignations  (4)  qui  leur  font  données  i la  Requête  des  Fermiers  Sc 


InfcTtfliai  ce». 
trt  Ifi  Fmii- 
vf riaux  .reUti. 
ve  aux  faux  m- 
cidnt. 


Ftrmalnit  it 
etm  mjcrÿtia). 


(4)  La  Déclaration  du  14  Avril  idw, 
accordoit  un  délai  de  trois  iours  après  l’é- 
chéance des  aflignations  ; mais  celle  du  7 
Oâobre  1713.  81  les  autres  poflérieure- 
xnent  rendues  dérogent  à cet  égard  i la- 
dite Déclaration  ; 8c  veulent  que  l'infcripr 


tion  en  faux  foie  déclarée  dans  le  iour  de 
l'écheance  des  aflignations  au  plètard.  On 
doit  entendre  par  le  jour  de  l’écheance 
des  alTwnations  le  neuvième  jour  pour 
celles  cmnnéesà  huitaine,  te  le  quatrième 
pour  celles  données  1 trois  jours , y co«i 


Véclarttim  far 
Ier  luferivav. 

Déclaration  du 
14  Jaav.  1691  . 
rcgiA.  en  I4  Cou| 
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rt  i'iNi«i*T.  Sout-Femien  de  le  d^darer  à l’audience  de  la  JurHdiâion  ou  pv  écrit  > 
& de  leur  faire  fienifier  dana  le  même  temm , copie  de  1a  quittance  de  l’a> 
4.-iAid.<i<Koiin>  mende  qui  doit  lae  conliznée  à cet  effet  j faute  aequoi  ila  ne  font  plus  re* 

ie  »l  Ho  recme  ui  * ‘ 

inoii,  Article  II.  CCVaDlO. 

Atiire  6 .linvief 


en  la  Cour  de  Parti  le  m diiHîc.  Autre  Ho  7 Oflobre  1711  * rçfiftrde  en  celle  de  Rouen  le  ai  Novetitbrc 
ftnvanc  Autre  du  i«  Décembre  itie,  regillrec  en  la  Cour  dei  Aide*  de  Paru  le  i«  du  e>èiM  nrU.  Autre  ^ raflênblc 
Ici  dirpofRiom  dec.üeia>dcÂùf«  du  1$  Man  I9u»re^iftrde  aua  Court  dei  Aidei  de  Paru  dr  de  Rouen  le  jo  Avril iuivane 
Article  J.  Autir  du  t >tptembre  l7iff  . rceiUtdc  en  ladite  Cour  dci  Aider  de  Parir  le  $ Oâobre  fuivant.  Arrèti  du  Confeil 
dci  1 1 Août  t Février  f ftyo.  ta  Février  ivia  » 7 Novembre  tnt  1 a Janvier  A it  Août  I7»s  « t]  Aoât  17a)  « t 

Détc  ubrc  1710*  i<  Janvier  A 17  Février  1 ;|t  « ff  Février  de  if  Noveobte  I7is>  Artêu  de  U Cour  de*  Aidci  de  Paria  dca 
I Mai  l'aj  » 14  Juiiict  1714  de  tl  Mai  17:4* 


Amendu  à 1713.  Nulle  infeription  de  faux  ne  peut  être  reçue  que  l’inferivant 
mji[ntr.  „>jit  préalablement  configné  l’anoende  de  foixante  livres  pour  les  inferip- 
praouuuc  jic  lions  formées  dans  les  Jurifdiâions  inferieures  entre  les  mains  des  Bura- 
an  DroindêiM-  üUcs  dcs  Conirolles  & des  Exploits , & de  cent  livres  dans  les  Cours  des 
Aides  entre  les  mains  du  Receveur  defdits  amendes,  (a). 

Ro.im?t"’xviii!  Cette  difpofition  n’eft  point  particulière  pour  ce  qui  concerne  les  droits 
i^ticic  VIII.  Ju  R(jj.  Elle  l’obferve  également  à l’égard  de  toutes  les  inferiptions  de  faux 
dei!uidc«i4Janv.  cti  quelque  mauere  que  ce  loit. 

iffffi.An.  IV.duff 

Janvier  i694i  Article  !!•  Autre  do  4 Avril  1 <99 > repiflrée  en  1a  Cnur  det  Aider  de  Parir  le  }o  dudits  Article  11. 

Autrea  citéer  ci-delTur  du  tt  DLcembee  I7i4d(  tl  Mari  t7ai>  Attide^l.  Aiiétr  dn  Conici]  det  ta  Juillet  i^if ,2} 
Oâobre  1710,  14,  Février»  xa  Septembre  > 14  Oâobre  A 9 Décendtre  1711.  Arrêt  de  la  Cour  der  Aider  de  Parir  dux| 
Juillet  171t. 

Amtndtàcim-  Il  a été  jugé  par  Arrêt  du  Confeil  du  premier  Mai  i67<î.  & par  Arrêt 
des  Aides  de  Rouen  du  29  Mai  1742.  qu’un  inferivant  en  faux 
au  1 Mit  i<7(.  contre  pluGeurs  Procès-verbaux , doit  conGgner  une  amende  pour  chaque 
liVRourr  > fut  Ic  fondement  i qu’en  matière  de  crimes , tout  eft  perfon- 

du'i.'MiiirVi'"  nel,  & que  chacun  doit  entrer  en  fa  jufUGcaiion,  & par  autres  Arrêts  du 
Wcc’*T*ji  9 Décembre  1721.  & 2 Janvier  1722.  & Arrêt  de  la  Cour  des 

* 1 juivici  i;i:.  Aides  de  Paris  du  19  Juin  1717.  il  a été  défendu  aux  OfGcicrs  desElec. 
Aué.  a.  I.  coui  iJq„5  prononcer  la  jonâion  d’aucuns  procès  entre  différens  particuliers 

oci  Aider  de  Fatii  «ri*  a*/  r*»-i  i ^ 

àa  19  Jtiin  i 17.  & iur  dirTcfcns  faits,  a peine  de  tous  dépens , dommages  & mtércts. 

Signâiure  de  1714.  Lc  même  jour  que  les  inferiptions  ont  été  faites  les  inferivansen 
tenus  de  pafTcr  & de  figner  eux-mémes  ou  par  Procureur  chargé  de 
pair  procuration  Ipéciale  (a) , Icfütes  inferiptions  au  GreflFe  de  la  Juridic- 

àe  leurfrocura^  prû  celui  de  l’exploit,  ainfî  qu’il  a etc  Les  Arrêts  du  Confeil  des  is  Oâo- 
9S9II.  décidé  par  Arrêt  de  U Cour  des  Aides  de  bre  1720,  14  Février  i7ai , 4 Avril,  2^ 

Û»u°Tî^dcAû!^d^  * i7»Pi  & par  Arrêts  du  Septembre,  14  Oflobre  8f  ^ Décembre 

* **  Confeil  des  4 juin  17^^  & Janvier  1721 , déclarent  nuJies  les conügnations, 

175 1 , &parla  Déclaration  du  8 Septem-  pour  infeription  de  faux,  faites  entre  les 

bre  173^*  mains  du  Greffier  des  EleéHons.  11  eft 

(j)  Ces  amendes , fuivant  les  Ordon-  même  défendu  aux  Procureurs,  à peine  de 

' mnees  de  1680  & itfSi , n'étoieni  que  de  cinq  cens  livres  d’amende,  de  faire  lef- 

trente  livres  d.ins  les  Eleâions,  éc  de  cm-  dites  confignations  en  d’autres  mains  que 

quante  livres  aux  Cours  des  Aides.  Elles  celles  du  Receveur  des  amendes,  & aux 

ont  été  fixées  parles  Déclarations  pofté-  Greffiers  de  les  recevoir  , i peine  d’in- 

rieures  , conformément  àl’Ordonnan-  terdiâion» 

re  de  1^70,  concernant  la  procédure  crt-  (é)  Les  Arrêts  de  la  Cour  des  Aides  de  • 
“ioelle.  Parifdef4Ao0t]74i  I Janvier  i74adi: 
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CifAP.  IX.  DES  PROCÈS-VERBAUX  DES  COMMia  147 
tj  on  o4  ils  procèdent , 6c  de  déclarer  par  le  même  aâe , les  nüms , furnoms , l'imcnrr; 

DU  alités  & demeures  des  témoins  dont  ils  entendent  fe  fervir , faoie  de  quoi  ^ 

ils  demeurent  déchus  de  leur  inlcription  fans  qu’ils  puiflent  par  la  fuite  faire  y'  ^‘y|* 
entendre  d’autres  témoins.  du  cJinvicr  1699» 

Article  lil.  du 

Avril  iliivant.  Article*  III.  ft  V*  du  7 Octobre  171  j » tl  Décembre  r7>4d^  :f  Mari  t7J£>  An»  IIl-  Acréu  du  Confetl  de*  19 
Pecembre  171 1 1 itf  Février  171a,  *4  O^obre  1711  A t<  Jm’ier  {tii . Arrêt*  de  U Cour  de*  Aide*  de  Pari*  dei  4 Août 
i74>  I >4  Jartvier  t74a  A t Sepr-mbre  17II  « coAceroaut  le*  Procuraeiofu  fpeciale*  i don»er  par  l«a  Infcrivaiu*  Arrêt  <k 
la  Cour  de*  Aidei  de  Aouca  du  1*  Avril  t7i>. 

Même*  Décla.de 

1715.  L’Afte  d’infeription  de  faux,  paffé  dans  la  forme  ci-defTus , doit 
être  fignifié  dans  le  jour  de  fa  datte  au  Fermier  des  Droits.  1714’a  Sc  1711, 

Anicle  IV. 

1715.  Les  moyens  doivent  en  être  fournis  par  les  inferivans,  & mis  au  GrefiFe 
dans  les  vingt^uatre  heures , faute  de  quoi  les  moyens  ne  font  plus  admis.  .’  ‘ 

1717.  Le  Fermier  eft  difpenfé  de  faire  comparoître  fes  Commis  pour 

fontenir  leur  Procès-verbal  véritable,  d’en  réprefenter  les  originaux  & de  paroürr/eiCcm- 
déclarer  qu’il  veut  s’en  fervir , pourvu  qu’ils  ayent  été  dûement  affirmés  rnUpturiirtre- 
6c  que  le  Double  defdits  originaux  ait  été  dépofé  au  Greffe.  M 

L’Affirmation  & le  dépôt  fuppléent  à cette  formalité.  Voyez  d'devant 
Nombre  1689.  ce  qui  a été  dit  au  fujet  de  ce  dépôt.  itrUscrmn^ 

Si  l’infeription  de  faux  écoit  formée  avant  que  l’affirmation  & le  dépôt  Mcdk  I>éclj,  de 
du  Procès-verbal  ayent  été  faits,  l’infcrivant  pourroit  s’en  tenir  4 préfenter  |t|| 
fa  Requête  dans  les  délais  preferits , 6c  fè  referver  à ne  paffer  fon  inferip-  * 
tion  de  faux , qu’après  que  le  fermier  auroit  déclaré  s’il  entend  fc  fervir  du 
Procès-verbal.  Dans  ce  cas  l’aéfc  d’affirmation  6c  celui  du  dépôt  doivent 
être  faits  fur  le  champ  & Cgnifiés  à l’infcrivant  de  la  part  du  Fermier  qui 
par  U efl  en  réglé. 

1718.  Dans  le  cas  d’infetiption  de  faux  contre  lesRegiftres  que  tiennent  ntfiiitirnif 
les  Commis,  lefdits  Regiflres  doivent  de  même  être  dépofés  au  Greffé  traaaGriffi. 
de  la  Jurifdiélion  où  l’inflance  eft  portée  ; c’eft  le  feulcas  où  le  déplace- 

ment  des  Regiflres  puilfe  être  ordonné. 

1719.  Il  eft  fait  défenfe  4 tous  Juges  de  paffer  outre  4 l’inftruélion  des  Ju-  Difmfti  ma 

femens  de  faux  lorfqu’il  y a appel  de  la  Sentence  qui  a jugé  les  moyens 
e faux  pertinens  &admiflîbles  Ca)jufqu’4ce  que  rappel  ait  été  juge , 4 
peine  de  nullité  des  procédures , d’interdiâion  Des  Juges,  & de  dommages  torfquuÿa 
6c  intérêts  envers  les  Appellans.  ftl  dt  U Stnttn. 

Uêcl*r4iion  da 

7 Oâobre  ivii  » en  la  Cour  de*  Aide*  de  Pan*  le  11  Décembre  17*1  Arrêt  du  Cr*nfcil  A Lettre»  Patente*  du  4 Avril 

1714  s refîftréc*  le  1 4 Juin  fuivanieA  la  Cour  de»  Aide*  de  Paria*  par  IrPjucUe*  il  efl  dem^  i celle  du  t nêeembre  1717* 
Même  Déclaration  de  I7îi*  Article  N»  Arrêt  du  Confetl  dn  t«  Janvier  i?»i  Arrêt  de  u Cour  de*  Aidea  dt  Ptril  du 
X9  Juillet  1710.  Arrêt*  de  celle  de  Rcci.Tn  de*  17  Mai&il  Juillet  idit.A  ao  Pévtier  i;»!* 


f Septembre  Umir^  de  ce 

Nombre . prononcent  la  nullité  d^ne  inl^ 
crimton  de  faux*  n*avoit  été  faite  par 
le  Procureur  de  rfnfcrivant  qu'en  confé> 
ouence  d'une  procuration  générale  * con* 
tormément  aux  Articles  III.  & XI,  de 
lOrdonouice  de  Juillet  i717« 


(4)  U eft  de  principe  par  rapport  aux 
moyens  de  faux  propofés  par  les  Tnferivans 
que  rénonciation  dans  les  Procès-verbaux 
d'aucunes  circonftances  étrangères  à 1» 
fraude  ou  contravention  n'entre  point  dans 
l’ordre  des  faits  (ûfceptibles  d’infcriprîon,' 
parce  que  la  fuppoâtion  o'eû^ugée  IxaudH* 
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D£  l*Issf1UPT. 


OU  non. 
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Le  Confcil  a jugé  que  l'appel  intcrjetté  par  le  Fermier  d’une  réception 

de  plainte  & permi(fion  d’informer  contre  les  Commis  , a de  même  un  effet 
JaDv^°7Î^i!  fufpcnfif  lorfqu'il  efl queftion de  décider  fi  cette  plainte  cil  récriminatoite 

t*  Ftmùfr  it 
même  ptut^ur- 
fuhre furie  fond 
lorfqu'il  y « «p- 
fel  de  ta  Semen- 
ce qui  a déclaré 
finfrham  tan 
reccvahle, 

Ordon.  de  Juill. 


S4li>T.  commuo. 
Art.  XUil. 

Aeeufét  de 
rébellion  inferi- 
vatu. 

Même  Déchrat. 
ci'deilûtdc  171a. 
Ariicle  IX. 

Déciaraiion 
dont  ite  fim  ir- 


jh  ne  font  admit 
à proievfr  leurs 
moyens  de  fause 
fu'aprèt  ax/oir 
fitbi  le  recolle- 
ment & h eon- 
frontion* 

Arr.  de  la  C.  det 
A.  de  P.  dei4  Mai 
t7ia  A ai  Août 
174i.Aur.dela  C. 
det  A.  de  K.  de* 
ao  Dccem.  172! 
âc  9 Dêccm.  1719. 
Arrèttdu  Cenlcil 
dn  7 Juillet  1719, 
JO  Janvier  St  xj 
Mari  S7J1. 


1710.  Lorf^’il  y a appel  des  Sentences  qui  ont  d(!claré  l’inferivant  non- 
recevable  , le  Fermier  ne  peut  pas  non  plus  pourfuivre  le  Jugement  du  prin- 
cipal, & cela  fur  le  principe  que  les  Keglemens  qui  ordonnent  qu’il  fera 
paffé  outre  ii  rmdruâion  du  fond , lorfqu’il  y a appel  des  Jugemens  inter- 
locutoires , exceptent  le  cas  d’infeription  de  faux. 

Dans  le  cas  où  la  Sentence  qui  admet  ou  qui  rejette  les  moyens  de  faux 
feroit  infirmée,  toute  la  procedure  faite  en  conféquence , feroit  inutile  & ne 
feroit  qu’augmenter  les  dépens.  11  eft  donc  néceffaire  que  l’appel  en  fufpende 
le  cours. 

1711.  A l’égard  des  Aceufés  de  Rébellion  ou  autres  délits  pour  leC- 
quels  ils  ont  été  décrétés , qui  voudroient  s’inferire  en  faux  contre  les  Pro- 
cès-verbaux des  Commis  ; s’il  ne  leur  a point  été  donné  copie  du  Procès- 
verbal  avant  la  plainte  du  Fermier,  il  doit  leur  en  être  fait  leéhire  lors  de 
leur  premier  interrogatoire  (a).  Ils  font  tenus  de  déclarer  au  plûtard  dans  le 
troifiéme  jour  qu’ils  entendent  s’inferire  en  faux , 1 cet  effet  de  configner 
l'amende  & de  paffer  Sc  figner  leur  infeription  dans  la  forme  préfcrite  ; 
ce  qu’ils  font  obligés  de  faire  dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur  premier 
interrogatoire  lorfqu’avant  la  plainte  copie  leur  a été  donnée  du  Procès-! 
verbal. 

17x1.  L’infeription  de  faux  fur  un  Procès-verbal  de  violence  & rébellion 
faites  aux  Commis,  efl  confiderée  comme  un  fait  juflificatif,  & en  con- 
féquence les  inferivans  ne  font  admis  è faire  preuve  de  leurs  moyens  de 
faux,  qu’après  le  récollement  & la  confrontation  des  accufésde  rébellion, 
ou  lors  du  Jugement  du  Procès , conformément  au  Titre  XXVIII.  de  l’Or- 
donnance criminelle  de  KS70.  Ceci  efl  fondé  fur  ce  qu’en  matière  crimi- 
nelle on  n’admet  point  les  faits  juflificatifs  contre  une  aceufation  , qu’elle 
n'ait  été  prouvée , parce  que  la  preuve  de  ces  faits  efl  inutile  avant  celle 
de  l’aceufation  , & entraineroit  fouvent  des  délais  qui  feroient  périr  celle 
du  délit. 

L’Arrêt  du  Confeil  du  7 Juillet  1719-  porte  que  dans  ce  cas  le  Procès- 
verbal  fur  lequel  il  y a infeription  de  faux  ne  fervira  que  de  plainte , fur 
laquelle  les  Fermiers  ou  .Sous-Fermiers  pourront  feuls  adminiflrer  des  té- 
moins pour  parvenir  I la  preuve  des  faits  y contenus , fans  que  les  Inferivans 
puiffent  être  admis  I la  preuve  de  leurs  moyens  de  faux  ou  faits  juflifica- 
tifs , fl  ce  n’ell  comme  on  vient  de  le  dire  lors  de  la  révillon  du  procès. 


letfe  qu’amant  q-j’elle  peut  porierprèiu- 
diee,  c’eft  uniquement  ce  qui  détermine 
1c  crime  de  faux. 

(a)  La  Cour  des  Aides  de  Paris  par  Ton 
cnregiSiemcnt  des  Lettres  Patentes  de 


1711,  & la  Cour  des  Aides  de  Rouen  par 
ion  .Arrêt  du  ai  Mars  1741 , affliiettiffent 
le  Fermier  i donner  aux  Aceufes  copie 
du  Procès-verbal  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  rûuertogatoire. 

Les 
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Chap.  IX.  DES  PROCÈS  - VERBAUX  DES  COMMIS.  >41 
17x3.  Il  eft  défendu  I tous  Juges  des  Fermes , même  aux  Cours  des  l'rwtcsiPT. 
Aides , d’avoir  égard  aux  aéles  Sc  procedures  qui  ne  font  pas  conformes 
aux  difpofiiions  ci-deflus , & d’accorder  de  plus  grands  délais  que  ceux 
portés  par  ces  mêmes  difpofitions , ^ peine  de  nullité  de  leurs  Jugemens,  vii.jm..  u», 
St  de  répondre  en  leur  propre  St  privé  nom , des  dommages  St  intérêts  des  JJ";  vif 


Fermiers  (a). 

1714.  Il  leur  ell  de  même  fait  dcfenfe  lous  pareilles  peines  de  proce- 
dcra  l’audition  des  témoins  avant  le  jour  qui  fuit  la  llgnifîcation  que  les  In- 


dcr  à l’audition  des  témoins  avant  le  jour  qui  fuit  la  llgnifîcation  que  les  In-  ttmiiu. 
fcrivans  font  tenus  de  faire  faire  au  P'ermier , de  la  Sentence  qui  auroit  ad-  Meme  lUiiaHC. 
mis  les  moyens  de  faux.  ei7ji,Aii.  xi. 

Comme  l’appel  de  ces  Sentences  ell  fufpenfif  ( 1719.  ) il  efl  néceffaire 
que  le  Fermier  ait  le  temps  de  fe  déterminer  pour  l’interjetter  ou  pour  ac- 
quiefccr.  In  Buveurtnt 

1725.  Ils  ne  peuvent  admettre  les  Buveurs  pour  témoins  fur  une  inferip-  ftmnt  htt  ti- 
tion  de  faux  , a peine  de  nullité  des  procédures  St  de  cafl'ation  des  Juge- 


• mens.  du7Nor.  I?l|. 

Par  la  Déclaration  du  4 Septembre  1708.  les  Buveurs  font  contraints 
folidairement  avec  les  Fraudeurs  au  payement  de  l’amende  (11 80.)  Cette 
Déclaration  les  déclare  panies,  ainfi  ils  ne  peuvent  être  témoins.  Amtnietcmir$ 

tyi6.  Il  ell  enjoint  aux  Juges  de  condamner  les  Fraudeurs  qui  fuccom-  lu  infcrnani 
bent  ou  fe  défiftent  dans  les  inferiptions  de  faux  qu’ils  ont  formées  contre  î«'  fmcmbm. 
les  Procès-verbaux  des  Commis  ; fçavoir  en  trois  cent  livres  d’amende  dans 
les  cours  , St  en  cent  vingt  livres  au  (lége  des  Eleélions  conformément  à 
l’Article  XVII.  de  l’Ordonnance  de  1670.  pour  les  matières  criminelles  , Ellu  «t  feu- 
fans  que  lefdites  amendes  puilfcnt  être  modérées  lous  quelque  prétexte  que 
ce  foit,  St  fansque  lefdits  Juges  puilfent  convertir  en  contredits  les  moyens 
de  faux  propofés  par  les  inferivans,  h peine  de  nullité. 

1717.  Il  leur  ell  défendu  d’ordonner  la  rellitution  des  amendes  config-  ^ 

nées  quand  les  Inferivans  ont  fuccombé , de  quelque  maniéré  qu’il  foit  pro-  ^r/rnTi!u”"" 
noncé , même  en  cas  de  hors  de  cour  ou  d’acquiefeement,  St  en  général  dans  AmnduCeârril 
tous  autres  cas  que  celui  où  les  Inferivans  auront  obtenu  leurs  fins  confor- 
mément  ù la  Déclaration  du  »i  Mars  11571.  ^ peine  d’en  répondre  en  aÎ’jNm.  1711°* 
leur  propre  St  privé  nom , de  fix  mois  d’interdiélion , Si  de  cinq  cent  livres  r *?'♦• 
d’amende.  l R l 

1728.  LesReglemens  dont  on  vient  de  rapporter  les  difpofitions  regardent 
particulièrement  la  matière  des  Droits  d’Aioes  & autres  Droits  des  Fermes  matiert  du  inf- 
du  Roi.  Mais  il  en  efl  d’autres  qui  concernent  les  inferiptions  de  faux  en  cri  films  dt /mm 
général  dans  toutes  matières;  on  peut  confulter  là-de(Ius  l’Ordonnance  de  ‘hmens  d'ail~ 
1 070.  dont  on  vient  déjà  de  parler,  & celle  du  mois  de  Juillet  17  37.  rendues 
particulièrement  fur  le  faux  principal  & le  faux  incident , & fur  la  recon-  ”r//"/ 

noilTance  des  écritures  St  fignatures  privées  en  matières  criminelles  qui  con-  cmirt  Itt  Pu- 

cit-xtrbéux, 

(4)  Lc«  DfclaratJons  dr*  14  Janvier  4 du  Fermier.  Celles  des  ?4  Avril  & Arrétdc  la  C<*iir 

i69\  Janvier  1^99  8i  7 Oftobre  î7t  j » if  Mars  portent  Amplement  U peî-  d«  de  Pa-it 

portent  que  les  Juges  dans  ce  cas  Teront  ne  de  nullité  de  leurs  iugemens*  mais  cl>  'àuuê 

lerponfables  des  dommages  de  iiHcrcu  Ici  n«  desogont  point  aux  précédentes.  une  iaftripùoo'dc 

//,  Partie.  l ï 
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141  Liv.  VI.  DE  LA  REGIE  GÉNÉRALE  DES  DROITS  D’AIDES. 
ni  t'iKscmpT.  tijpnçnt  Jjj  difpoCtions  fort  amples , & dont  l’exécution  doit  avoir  lieu 
pour  Ce  qui  conccme  les  Droits  des  Fermes  dans  cous  les  cas  qui  n'ont  point 
prévus  dans  la  Déclaration  du  15  Man  17J1.  ni  dans  les  autres  Regle- 
voitfifirfcn’iioii  mens  rendus  fur  la  partie  de  ces  Droits, 

ÎÎJ.'üMoi'uir  f'fyef.  ci-après  Nombre  i8oi.  & 1803.  la  taxation  des  épices  des  Juges 
Antre  du  pour  rinltruâion  du  faux. 

vtei  1742,  qui 

clvc  pareillcncnc  nuU«  uoc  inrcripcion  de  fjuv , pirce  qu'il  n'ivoft  par  drd  dorné  copie  an  Fermier  de  li  Proauntlon . en 
veau  de  Uquclle  cUe  a voie  été  formée.  Autre  du  aa  Février  confirme  une  ^entciKC  qui  ivoU  déeltré  nulle  une 

ÛUaipùOP  de  ûiu  pour  même  défaut  de  foimaliié. 


CHAPITRE  X. 

DES  AMENDES  ET  CO  NE  ISC  ATIO  N S. 

. . >7*9.  C/UoiQu’oN  aitparlé  , en  traitant  de  la  perception  des  Droits, 

•tt!  vw  fraudSé'nmi  peuvent  être  faites  fur  chaque  nature , & des  amendes  por- 

gfnwu peur/»  tées  par  les  Reglemens  pour  chaque  genre  de  fraude , il  ne  fera  point  inu- 
diffirnu  gtnu  tile  avant  de  rapporter  les  dirpofitions  qui  regardent  en  général  les  amen- 
dtfrtuitmcm-  djs  confifeations  pour  quelque  fraude  que  ce  foit , de  préfenterici  le  Ta- 
nvimm».  blcau  des  amendes  portées  par  les  Reglemens  è l’égard  des  genres  de  fraudes 
ou  contraventions  les  plus  ordinaires. 

SçAvoiit; 


Amendes  por> 
tées  par  les  Re> 
glemeni. 

Nombre  du  prélctit 
Traité  ou  les  a.fpofi* 
nom  dca  Rcflctoru 
fem  lappoaéei. 

SUR  LES  DROITS  D’ENTRÉE. 

Entrée  de  Marchandifes  fujettes  aux  Droits 

fans  déclaration  ou  avecfaulfe  déclaration. . 

100. 

53- 

Barillage  ou  tranfport  de  BoHTons  en  vaif- 

féaux  prohibés 

100. 

i4i.&fuivans. 

Fabrication  d’Eau-de-vie  fans  déclaration. 

0 

P 

doi. 

Braflage  des  autres  Boitions  fans  déclara- 

100. 

5>7- 

Fraude  des  Droits  d’Infpeéleurs  aux  Boif- 

300. 

} 5«». 
b8i. 
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SUR  LES  DROITS  A LA  VENTE  EN  GROS. 

Vente  en  gros  fans  déclaration 

Enlèvement  & tranfport  fans  congé.. . . 
Manfins  Se  entrepôts  dans  les  crois  lieues 

prés  des  Villes  oô  il  y a Etape 

FauCfe  Déclaration  du  prix  du  Vin  pour 

la  vente  en  gros 

Fraude  fur  les  Droits  de  Courders^Jau- 

Amendef  por- 
téei  parles  Re* 
glemens. 

Nombre  dn  préfen- 
Triité  oùlrt  dipofj- 
lion*  dci  Re-elra«os 
loAt  ripporiees. 

« 

ICO. 

Jdftn* 

500. 

100. 

784. 
7p8. 

8.7. 

785. 
1138. 

SUR  LES  DROITS  A LA  VENTE  EN  DÉTAIL. 

Vente  i Muchepot,  autrement  fans  décla- 

ration.  • 

100. 

1166, 

fioilfons  cachées  & non  déclarées 

Idm, 

I 170, 

Remplages  hors  la  préfence  des  Commis.. 

Idem. 

iiyd 

ri  17a. 

Entrepôts  cachés 

0 

0 

)"7Î- 

L1194. 

Râpés  prohibés 

too. 

1179. 

üubliitution  d'eau  i la  place  du  Vin  débité. 

Idem. 

1 178. 

Fauü'e  déclaration  du  prix  du  Vin  vendu 

en  détail  en  pays  de  quatrième. 

10. 

>333 

AUTRES  CAS  D’AMENDES. 

Mixtions  de  Boilibns. 

100. 

f 79- 
j'73- 

L174. 

Mixtions  d’Eau-de-vie 

1000. 

C03. 

Rébellion  & oppofition  aux  Exercices. . . 

500. 

1240. 

V L(  * le  ^4M«r>  g 

Faux  congés itftfi 

Falcificacion  de  ceux  délivrés  par  leslii.'^“™(ini 

Comtms hî«J5. 

Faufle  marque  fur  les  vailTeaux  pour  con-lr"'‘.rn;'^?«;j 
trefaire  celle  des  Commis xjo6. 

Jptiii  este  wocAdre  «jutf 
^ «ottié  de  leur*  b:r»i.  V 


DESAtftNDBS. 


n y a enfuîte  autant  d’autres  cas  de  contravention  qu*il  y a de  for- 
malités  préferites  pour  la  confervation  des  Droits.  Quoique  la  contraven- 

li  ij 
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Î44  Li  V.  VI.DE  LA  REGIE  GÉNÉRALE  DES  DROITS  D’AIDES, 
tion  ne  fuit  pas  toujours  accompagnée  de  la  fraude  : il  a été  indifpenfâ- 
ble  d’y  attacher  aufll  l’amende,  fouventmême  la  confifcation,  parce  qu’il 
eh  rarement  pol&ble  de  démêler  dans  le  contrevenant  l’inattention  d’avec 
la  mauvaife  foi. 

Citoaleiamcn  '7i°-  Les  amendes  font  folidaires  contre  Ics  Vendans  Vin  & ceux  qui 
dt!  fam  faliiii-  l’achetent , pour  la  fraude  des  Droits  de  Courtiers-Jaugeurs.  (i  i j8.\ 
rti.  Contre  les  Entrepofeurs  des  BoilTons  recelées  pour  les  débiter  en  frau- 

des, & ceux  qui  prêtent  leur  maifon  pour  l’entrepôt.  (1171.  «173.). 

Oraonnance  ac  Contre  tous  ceux  condamnés  pour  un  même  fait  de  fraude,  fuivant  l’Or^ 

«mmu!i?ArUck  donnancede  id8i.  / ■ r- 

XXX.  Contre  fix  des  principaux  Habitans  d’une  Communauté  qui  a fait  ré- 

bellion. (lado.). 

Contre  les  Géoliers  & les  Pnfonniers  pour  oppofitions  aux  exercices  des 
Commis.  (1144.) 

Contre  les  Maî-res  de  Maifon  & leurs  Domeltiques:  les  Peres&Meres 
& les  Enfans  de  famille  mineurs  , St  demeurant  avec  eux  ; pour  fraude  & 
complicité,  St  pour  violence  & rébellion.  (iï43-% 

Et  dans  quelques  autres  cas  rapportés  en  leur  place. 

D/'tit/rf  J.I*  173  Il  ch  défendu  i tous  Juges  de  modérer  les  amendes  & confifea- 
dt  miif-  tlons  , à peine  d’en  répondre  en  leur  propre  Sc  privé  nom,  ainfi  que  de 
rtr  iti  amindti  [jj  (üvercir  8c  defliner  au  préjudice  des  Fermiers.  Ils  ont  cependant  le  pou- 
voir  d’augmenter  les  amendes  félon  le  genre  des  contraventions,  ainfi  que 
de  les  réduire  pour  fait  purement  civil;  mais  feulement  dans  les  cas  ci-après 
1711.T.  cotnmitn.  ^ fommes  qui  leur  font  préfrrites  Ces  cas  ont  été  réglés  par  la 
Déclaration  du  17  Février  1688.  Quoiqu’on  les  ait  ci-devant  rapportés 
isii,  An.xxvii.  chacun  en  fon  lieu , on  a cru  qu’il  ne  fetoit  point  inutile  de  les  ralfcm- 
ifi4,  Arlkil’"*  blet  ici  dans  un  même  tableau. 

Ârtiitdu Conlctl  , . - . * • 

rend.it Cl» exécution  det  9 Août  Kt®,  1 0<i'‘brc  ««  Noyembre  fmvtm,  stMai  r<9» , 21  JmlJct  t«9» . *7  Juin  «<?«♦ 
IC  Mar*  1700.  ♦ A i r Jdii,  * 24  OÙ.  ifcj . 9 Avril  * »9  Avril , uJuil  et*  24  beotembre  r;*©  rlFdvncf,  29 

JuUlet  nîi,  17  Novembre  1722, 12  Jaevicr,  t Avril  A 15  Nov.morc  17a] , Janvier  , t Févner  & 7 Novcîr.bre  1724 
a-  Marri  » Mai  1725 ,17  Ao&t  itjt.c  AoAt  1729.14  Février  i7K  » 27  M.ir»  »y|f , i4  OSobre  i?î«  Août  x-tij , 
16  Mai  174»  * 21  Avril  174I.  Arrêta  de  la  Coui  det  Aidfa  de  Fin»  de»  i Mati  iMi  » lî  Avril  1722  A 7 iepumbre 
*740  üéeUration  du  premier  Sept,  mbre  i7jo.  regiftrée  en  la  Cour  dci  Aide»  de  Ro  e.»  le  prcrr..cr  Oitobee  ftnvaot.  An.  IV, 


Péciintion  de  Jugcs  peuvent  modérer  à vingt-cinq  livres,  & non  au-deffous  les 

amendes  portées  aux  Articles  ci-après  de  l’Ordonnance , qui  font  toutes 
k de  ,714.  de  cent  livres,  I l’exception  de  celle  portée  par  l’Article  IV.  du  Titre  II. 

de  la  vente  en  détail , concernant  la  vente  à pot  ôc  H affiette  qui  eft  de 
trois  cent  livres, 

S ç A V O I R. 


Articles  I.  & IX.  da  Titre  des  entrepôts  & du  Barillage , portantdé- 


(fl)  L’ArticleXXXÎ.dii  Titre  commun 
portoit  <jue  Ic5  Juges pourroient  red-  ire, 
pour  fait  purenent  civil  « les  amendes 
jurquesàcent  livresiî  le  cas  y échoit,  (’e- 
jon  le  genre  des  contraventions  & la  qua- 
lité des  Conuevenans.  La  Déclaration  de 


idRf),  d’un  coté  a reftraint  cet  Article 
en  le  bornant  aux  cas  dont  elle  porte  le 
détail,  Sc  de  lautre  lui  donne  plusd*é'< 
tendue  en  ce  qu'elle  permet  une  réduc*^ 
tion  plus  fortç  dans  lefdits  cas* 
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fcnfes  de  faire  des  Magafins  & entrep6ts  dans  les  trois  lieues  des  envi- 
rons de  Paris , & injonâion  à ceux  qui  ont  des  maifons  aux  extrémités  des 
Fauxbourgs,  de  faire  leur  déclaration  au  Bureau  du  Fermier  avant  d’y 
décharger  le  Vin  qu’ils  font  arriver.  (Livre  I.  Nombre  ij/.  8c  itf  j. 

II.  Du  Titre  du  tranfport  du  Vin  dans  la  Ville  8c  les  Fauxbourgs  de 
Paris  qui  défend  le  tranfport  des  BoifTons  fans  lettres  de  voiture  ou  &cla- 
rations  paUées  au  lieu  du  crû.  Même  Livre  Nombre  jtf. 

I.  8c  II.  du  Titre  des  entrées  dans  lefdiis  Villes  & Fauxbourgs , qui 
règlent  les  Barrières  8c  les  Ports  par  où  les  BoilTons  doivent  entrer.  Meme 
Livre  Nombre  43.  44.  8c  45. 

I.  8c  IV.  du  Titre  des  Déclarations  8c  du  payement  des  Droits  qui  or- 
donnent que  les  déclarations  feront  faites  ù hnllant  de  l’arrivée  des  fioif^ 
fons,  8c  défendent  de  paflerles  Bureaux  fans  congé.  Même  Livre  > Nom- 
bre 53.8CJ4- 

IL  Du  Titre  des  Droits  de  Gros 8c  Augmentation  fur  les  vendanges,' 
portant  que  déclaration  fera  faite  chaque  année  avant  le  tranfport  des  ven- 
danges, par  ceux  qui  ont  acheté  ou  pris  en  payement  des  dépouilles  de 
vigne.  Livre  II.  Nombre  948. 

XI.  Du  Titre  de  la  vente  en  gros  dans  Paris  , qui  enjoint  aux  Habitant 
des  Fauxbourgs , de  répréfenter  les  acquits  8c  congés  aux  pones  de  la 
Ville , pour  les  Vins  par  eux  achetés  dans  l’intérieur  , qu’ils  font  tranf- 
porter  cher  eux.  Cet  anicle  n’a  plus  d’exécution  depuis  la  réunion  des 
Droits  de  Gros  dans  Paris  aux  entrées  de  cette  Ville. 

I.  8c  IV.  Du  Titre  des  Déclarations  8c  congés , portant  défenfes  d’en- 
lever aucun  Vin  fans  congé  par  écrit  du  Fermier  8c  fans  déclaration  de  la 
vente  au  Bureau  dudit  Fermier.  Même  Livre  Nombre  798.  8c  801. 

IL  XXL  XXIII.  XXV.  8c  XXVII.  Du  Titre  des  Droits  fur  le  Bef- 
tial  ù pied  fourché , portant  défenfes  d’entrer  aucun  Beliial  fans  acquit. 
Injonélion  de  déclarer  le  nom  de  ceux  i qui  appartiennent  les  Veaux  8c  les 
Porcs , d’où  ils  les  font  venir,  8c  s’ils  font  deflinés  pour  être  confommés  ou 
vendus  ; confifeation  avec  amende  pour  les  Veaux  8c  Porcs  qui  excéderont 
le  nombre  porté  par  les  Billets  ; 8c  défenfes  de  faire  entrer  aucun  bedial 
qu’aux  heures  préferites.  Livre  I.  Nombre  103. 104.  iij. 

I.  IV.  IX.  & XIV.  Du  Titre  IL  de  la  vente  en  détail,  par  lefquels 
il  e(l  ordonné  que  les  Débitant  feront  leur  déclaration  de  toutes  les  BoiT 
Ibns  qu’ils  ont  chez  eux,  avant  d’en  commencer  le  bébit  {dy  Fait  défen. 
les  de  vendre  ù alfiette  lorfque  les  Débitant  ont  déclaré  ne  vouloir  vendre 
qu’ù  pot  {b).  De  faire  aucun  remplages  hors  la  préfence  des  Commis  : 8c 
enjoint  de  furvuider  lesBaiflieres,  8c  de  tirer  des  caves  les  tonneaux  vuides 
pour  les  défoncer.  Livre  III.  Nombre  I i6(S.  iitfy.  iiyS. 8c  1181. 

III.  du  Titre  des  Hôtelliers , Tavemiers  8c  Cabaretiers , qui  ordonne  aux 


(u)  La  Déclaration  de  1708.  a dérogé 
pour  ce  cas  1 celle  de  iS88.  Voyez  Nom- 
bre iids.  Note  r. 

(é)  L’Arict  du  13  Oâobte  1731  a de 


même  dérogé  à la  Déclaration  de  iS88, 
& défendu  de  modérer  l’amende  portée 
pour  cette  contcavemion.  Voyez  Moiua 
bre  itdr, 


DSS  AuFKDea. 


Digitized  by  Goog[e 


CIK  Aminois. 


Article  XXVI. 
de  U mime  D^cU* 

«ÎM* 

Toute  ni^fcMt» 
im^tt  amende» 
Orrf.dctsii  T. 
coam.  Arc. XXV* 
Décl.  du  I Sept. 

cnUC 
def  Aid.de  Rouen 
le  premier  Oâo> 
bre  fuivant. 

Le  Fermier  petu 
emelure  , &c, 
Airètdela  Cour 
det  Aidei  du  21 
Janvier  174s* 
iJherté  aeterdée 
tm  Fermier  de 


>4tf  Liv.  VL  DE  LA  REGIE  GÉNÉRALE  DES  DROITS  D’AIDES. 

Cabaretien  de  déclarer  i la  première  fommation  les  Vins  qu’ils  ont  autre- 
part  que  chez  eux  dans  l’étendue  de  l’Eleétion  oii  ib  demeurent , même 
Livre.  Nombre  1189. 

IV.  du  Titre  des  exercices  des  Commb  qui  enjoint  aux  Vendants  Vin 
de  déclarer  aux  Commis  les  caves  où  ils  font  leur  débit  & celles  où  ib 
tiennent  Magafîn.  Même  Livre.  Nombre  1131. 

VI.  & IX.  du  Titre  II.  de  la  fubvention  , ponant  injonélion  aux  Voitu- 
riers de  répréfenter  aux  Bureaux  de  leur  route , le  billet  de  la  foumiflion 
par  eux  fournie  au  premier  Bureau  où  ibont  palTé  debout  : défenles  i tou- 
tes perfonnes  de  façonner  leurs  BoiiTons  ailleurs  qu’au  lieu  du  crû  ou  de 
leur  demeure.  ( jai.&çaç.) 

VIL  Du  Titre  des  Droits  fur  l’Eau-de-vie  1 qui  fait  défenfe  ù tous 
Vendans  Eau-de-vie  d’en  avoir  autrement  qu’en  vaifieaux,  quipuilTent  fouf- 
frir  la  Rouanne  & Marque  des  Commis.  (1315.) 

VIL  Du  Titre  des  trob  livres  & quarante-cinq  fols  des  Rivières  > portant 
defenfes  d’enlever  le  vin  du  crû  des  Vignobles  , utués  en  déça  des  Bureaux 

2uoiqu’au  delù  des  huit  lieues  que  lefdits  Vins  n’ayent  été  démarqués  par  les 
lommis.  Ce  Droit  a été  fupprimé.  1412.) 

III.  Du  Titre  des  neuf  livres  dix-huit  fols  pour  pot , qui  défend  de 
conduire  le  Vin  par  des  chemins  obliques , & de  le  tranfponer  au-delà  du 
premier  Bureau  fans  acquit. 

Celles  de  trob  cent  livres  portées  par  l’Article  VIL  du  Titre  du  Com- 
merce du  Vin  dans  les  trois  lieues  près  des  Villes  où  il  y a étape,  qui  défend 
aux  Cabaretiers  de  ladite  étendue  , de  vendre  en  gros  aucun  Vin,  même 
celui  de  leur  crû  (821.). 

De  cinquante  livres  par  l’Article  V.  du  Titre  des  Déclarations  , dépris 
8e  congés  qui  enjoint  aux  Voituriers  d'avoir  en  main  le  congé  des  Vins  donc 
ils  font  chargés.  (80S.) 

Et  de  deux  cent  livres  portée  par  l’Article  XXVI.  du  Titre  des  Droits 
fur  le  fielUal  à pied  fourché , qui  déligne  les  Portes  8c  Barrières  pour  l’en- 
trée du  pied  fourché  dans  Paris.  ( 202.) 

Peuvent  être  modérées  8c  réduites  au  quart  defdits  fommes,  8c  nonau- 
deflbus. 

Dans  tous  autres  cas  que  ceux  ci-delTus , les  amendes  portées  par  les 
Reglemens , ne  peuvent  être  modérées  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit. 

t/ja*  Toute  confifeation  emporte  amende,  qui  peut  être  arbitrée  par 
les  Juges  dans  les  cas  auxquels  il  n’a  point  été  pourvu  par  les  Reglemens. 

1733.  Dans  aucun  cas  l’amende  ne  peut  être  confondue  avec  la  confit- 
cation  ni  les  dépens  avec  l’amende  8c  la  confifeation.  Chacun  de  ces  objets 
doit  être  prononcé  féparément  8c  dillinélement  par  les  Juges , afin  qu’on 
puilfe  connoître  s’ils  ont  obfervé  les  Reglemens  dans  leurs  condamnations. 

1734.  Le  Fermier  peut  prétendre  autant  d’amendes  qu’il  y a de  diffé- 
rentes natures  de  fraude  réfultantes  d’un  même  Procès-verbal.  La  plûpart 
des  Reglemens  s’expriment  dans  ces  termes , à peine  d’amende  pour  cha- 
que contravention. 

1733.  Le  Fermier  dans  le  cas  où  ib  ne  peut  être  prononcé  de  peines  afti 
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fliflives , peut  dilbofer  des  amendes  & confifcations  qu’il  eft  en  droit  de  . 
prétendre  en  conféquence  des  Procès-verbaux  faits  par  Tes  Commis  11  les 
parties  7 acquiefceot , en  traiter  ou  les  modérer  comme  bon  lui  femble  fans 
qu’il  foit  obligé  d’attendre  les  Jugemens  fur  les  faifies  & contraventions , 
ni  qu’il  foit  tenu  de  demander  le  confentement  des  Procureurs  du  Roi  ou 
de  leurs  Subdituts. 

Dans  le  cas  où  il  échoit  des  peines  affliâives  le  Fermier  peut  de  meme 
tranfiger  fur  les  objets  pécuniaires.  Mais  ces  accommodemens  ne  libèrent 
point  les  accufés  de  la  pourfuite  que  le  minillere  public  efl  en  droit  de 
faire  contr*eux  pour  les  faire  condamner  aux  peines  affliâives  qu’ils  ont 
encourues.  Ceci  efl  conforme  à l’Art.  XIX.  de  l’Ordonnance  de  KS70.  fur 
les  matières  criminelles , qui  porte  que  les  Procureurs  du  Roi  feront  char- 
gés de  la  pourfuite  des  délits  de  cene  efpece , nonobflant  toutes  tranfaélions 
palTées  entre  les  parties. 

i7jd.  La  préférence  accordée  au  Fermier  pour  le  payement  des  Droits  j 
fur  les  effets  des  Redevables  n’a  point  lieu,  ainfi  qu’on  l’a  déjà  dit,  ( Livre  I 
II.  Nombre  841.)  en  parlant  du  recouvrement , pourla  confîfcation  de  la  ‘ 
julle  valeur  en  ce  qu’elle  excede  les  Droits,  ni  pour  l’amende  & les  dépens;  ^ 
mais  il  peut  pourfuivre  par  la  voye  de  la  contrainte  par  corps , le  payement  ■ 
des  amendes  & confifcations  encourues , foit  pour  rébellion , foit  pour  fraude  c 
ou  contravention.  s 


OIS  AuitNDM. 


Ceci  doit  s’entendre  feulement  des  condamnations  ponées  par  Sentences  "’°ca»'orf//r«r 
diffinitives  dont  il  n’y  a point  Appel , ou  par  Arrêts . Sc  non  de  celles  ordon-  lui  ,jt  fmu  an- 
nées par  Sentence  dont  il  y a Appel , quoique  non  fufpenfif  ou  paffées  par  ac-  cord/t, 
commodément  entre  le  Fermier  & les  prévenus.  Dans  ce  dern.er  cas  , pour 
avoir  la  contrainte  par  corps,  il  faut  que  le  Fermier  obtienne  Sentence  qui 
ordonne  le  payement  de  la  fomme  portée  par  l’accommodement.  RKlamuimia 

1737.  Les  Effets  mobiliaires  faifis  à fin  de  confifeation  ou  confifqués , tfftu  ftifa  ijm 
ne  peuvent  être  revendiqués  par  les  Propriétaires,  ni  le  prix d’iceux , foit  itcmffi.mUi. 
qu’il  ait  été  configné  ou  non , réclamé  par  aucun  Créancier,  mêmeprivile-  Aiîi"I'i°xvi™.’ 
gié , lauf  leur  recours  contre  les  auteun  de  la  fraude,  la  ).  liktniaatrdih 

1758.  La  confifeation  des  marchandifes  peut  être  pourfuivie  contre  les  " Frrmfir  d» 
Voituriers  & autres  prépofési  la  conduite  d’icelles,  auteurs  de  la  fraude  fans 
que  le  Fermier  foit  tenu  de  mettre  en  caufe  les  Propriétaires , encore  qu’ils 
foient  indiqués.  De  même  la  confifeation  des  Voitures , Charettes , Batteaux , Frafriàtirti 
Chevaux  & Equipages  , peut  être  ordonnée  conjointement  avec  celle  des  Mankmdt- 
Marchandifes  contre  les  auteurs  de  la  fraude , fans  que  le  Fermier  foit  tenu 
de  mettre  en  caufe  les  Voituriers  ou  autres  Propriétaires  des  Equipages.  nric'ïxiiT’ 
1739.  Les  Sentences  de  condamnation  contre  deux  ou  plufieurs  perfon-  Smnett  fiti- 
nes  pour  un  même  fait  de  fraude  , font  folidalres,  tant  pour  la  confifeation 

(*)  les  Marchandirei  conduites  & dé-  iours  les  délivrer  aux  Conduâeurs  après 
potées  dansles  Bureaux  ne  peuvent  y être  l’acquit  des  Droits , les  faifies  faites  def-  Mimériav'Â*,. 
faifiespar  lesCréanciersdes  Propriéaires  dites  Mareliandifes  entre  fes  mains  de- ,j,|,  x\x.  ' 
deldites  Marchandifes,  ni  par  aucun  au-  meurant  nulles  de  plein  Droit,  ArcicU  Ar,it  du  Courtll 
tre  que  par  le  Fermier,  qui  peut  tou-  ;l4,du  Bail  dcForcevUle,  da  leNev.  171s. 
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PU  amühpes.  l’amende , que  pour  les  dépens.  On  vient  de  voir  les  autres  cas  où  les 
— « amendes  font  lolidaires.  Nombre  >730. 

ixi^ucirtifur  1740.  Lcfdiics  Sentences  fontexécutoirespourcequiconcernelesamen- 
frtniifionàqutl-  à quelques  fommes  qu’elles  puiflent  monter  frf)  comme  pour  le  princi- 
qaafimmisquc  . appel  Sc  (ans  V préjudicier , aux  cautions  du  bail  & des  fous- 

drfjBMHW.  baux  : pourvu  néanmoins  qu  il  n y ait  pas  infcription  de  faux  contre  les 
McmcTiitc.  Ar-  Frocès-vcrbaux  qui  ont  donné  lieu  aux  condamnations  ; &en  donnant 
du  par  les  Fermiers  pour  caution  leurs  Direélcurs  ou  Receveurs , réfidens  fur 
y Juin  i7c( , tt.  les  lieux  , qui  font  tenus  d’en  faire  leur  foumiflîon  au  Greffe  en  leur  propre 
SlÎAld” nom  fans  préjudice  defdits  cautions  du  bail  Sc  des  fous-baux. 

Je  10  Juillet  fttiv.  » . 1.  1 n • I , . 

Antre  du  K Mars  1710,  en  bdite  Cour  le  t»  Avril  audit  tu  » « en  celle  de  Paru  le  30  dn  neme  noir. 


Maht-Jtvée  en 
conJigHant  m 
doniuHi  , 
non. 

Meme  Titre  a Ar- 
aide  XXViU 
Déd.  du  39  Me< 

|4lf,rc(.lel  Juin 
fuiv.  Dédarat.  de 
I70{  de  173c  » ci> 
tdcf  ci-deiltu. 

non  rt- 
çfvnble  font  U 
eoH^HMtioH  des 
Mtnendes  pronon- 
cées, 

Mèmei  Ddclara- 
tiont  de  170J  de 

J7»CH 

Andtidu  Confed 
^■t«  Sept.  1693  R 
1|  Oâobre  1&96, 
If  Janvier  17091 
»f  Juillet  1711  > 
«n  Procurcor  de  un 
ville,  Art.  J77. 

Arr^i  de  la  Cour 
4ei  Aiderdir  Paria 
da  2)  Sept.  ton. 
Arr*  du  C.  dei  9 
Mata  1694  *1  JiaiK 
i69t  êc  16  Sepec. 
17^4* 

Verne  d'efftit 
w^fjuésfnriet 
tériies* 


1 741.  Il  ne  peut  erre  donné  main-levée  » foU  en  première  inftance  > foîr 
en  caufe  d'appel  des  Effets  confilqucs  ou  faifis  afin  de  confifearion,  qu'en 
confignant  par  les  parties  iniéreffces  entre  les  mains  des  Fermiers  ou  Sous- 
Fermiers  , leur  jufte  valeur , à dire  d'experts , ou  en  donnant  dans  U huitaine 
caution  folvablc  qui  foît  reçue  avec  le  Fermier  pour  la  valeur  des  chofes 
confifquées  ; & yirès  ce  délai  ftiutc  de  caution , la  vente  en  peut  être  faite  à 
la  Requête  du  Fermier  & les  deniers  en  provenans remis  entre  les  mains» 
auffi  fous  caution 

1742.  En  conféquence  de  ces  dirpofitions  il  eff  fait  défenfes  aux  Court 
des  Aides  de  recevoir  l'appel  des  Sentences  portant  condamnation  d'a- 
mende & de  confifcation  qu'après  la  confignation  defdits  amendes  entre 
les  mains  du  Fermier  ou  de  Tes  prépofés  ni  d'accorder  aucuns  Arrêts  de 
défenfe  ou  de  furféance  d'exécuter  lefdits  Sentences»  à quelques  fommes 
que  puiffent  monter  les  condamnations , excepté  comme  on  vient  de  le 
aire  dans  le  cas  d'infeription  de  faux  dûement  formée  contre  les  Procès- 
verbaux  qui  auront  donné  lieu  aux  condamnations. 

16  Miri  1719  ,TiAoû(t7i«,9  Janvier  1715.  Arrêt  du  Confiril  du  21  Novembre  1734,  condamne 
(ireiber  enl'amcndcdc  etn^cent  livrée  peur  être  (onnevenutiiadirpclîiîoacHComre,&c.  Bail  de  Forcer 

Dans  quelque  cas  que  ce  foie  la  confignation  des  amendes  adjugées  aa 
Fermier,  ne  peut  être  faite  en  d’autres  mains  qu’en  celles  de  fes  Commis, 
comme  faifant  partie  du  prix  de  fon  Bail , & il  efl  fait  défenfes  aux  Ré- 
ceveurs  des  amendes  & au  Fermier  des  Domaines  de  les  recevoir,  ù peine 
de  trois  mille  livres  d’amende. 

1743.  Le  Fermier  peut  faire  procéder  par  un  Huiffier  en  la  maniéré  ac- 

(d)  Le  meme  Article  XLIII.  du  Titre 
commun  ajoutoit  , pourvu  que  lejditer 
ûmendesne  Joiem  ^ue  de  ein^uArue  livres  (/ 
au  drjfous ; maû  les  Déchracionsde  i?of 
& 1730  ont  levé  cette  refiridionqui  fa- 
Torifoit  les  Fraudeurs,  parce  qu'en  in- 
terjettanc  appel  des  Sentences  Intervenues 
contre-eux  pour  en  rufpendre  l'execution 
lorfque  Ui  amendes  étoient  au-deffiis  de 


cinquante  livres»  ils  le  procuroient  aflez. 
de  temps  pour  fbuftraîre  leurs  effets  & le 
mettre  à l'abri  des  pourfiiites  du  Fermier. 

(/l)  Cette  difpontion  dérogé  à TArti- 
cle  XXVI.  du  Titre  commun  de  l'Or> 
donnance  de  1681  » qui  fait  defenfe  de 
paiTer  outre  il  la  vente  des  effets  confis- 
qués au  préjudice  de  l'appel  » Sinon  poux 
ce  qui  concerne  le  Barillage. 

çoutuméc 
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coutitmée  i la  vente  & adjudication  des  effets  conlignés  par  Sentences  ou 
Jugemens  contradiéloires,  fans  qu’il  foit  tenu  d’appeller  aucun  des  OiKciers  < 
de  Juftice  à ladite  vente  , à la  charge  par  l’Huiflier  d’en  dreffer  Procès- 
verbal  pour  valoir  ce  que  de  raifon.  Mais  à l’égard  des  Marchandifes  & 
effets  faifis  & abandonnés , & dont  la  coniifeation  a été  ordonnée  faute  de 
réclamation  dans  la  huitaine  , la  vente  n’en  peut  être  faite  qu’en  préfence 
du  Procureur  du  Roi  fur  les  lieux , huitaine  après  le  jugement  qui  en  a or- 
donné la  coniifeation. 

Cette  diipofition  eil  conforme  à l’Ordonnance  des  cinq  greffes  Fermes 
de  1(58?.  Titre  XI.  Article  XVII.  Elle  a pour  objet  de  conftaterle  prix 
de  la  vente  des  effets  pour  y être  ftatué  en  cas  qu’ils  viennent  i être  récla- 
més par  la  fuite , & que  la  reflitution  en  foit  ordonnée. 

1744.  Les  Contrevenans  aux  articles  des  Reglemens  où  il  n’y  a point  de 
peine  certaine  & fixée,  doivent  être  condamnés  aux  dommages  & intérêts 
des  parties  intereflées,  en  aumône  & autres  peines  fuivant  l’exigence  des  cas  ; 
ce  qui  eff  laiffé  i l’arbitrage  des  Juges. 

1-4J.  Il  eff  enjoint  aux  Juges  de  condamner  les  Coupables  des  cri- 
mes qui  emportent  confifeation  de  tous  les  biens  (d) , ù l’égard  des  biens 
lu’ils  ont  dans  les  pays  où  la  confifeation  n’a  point  lieu  , ù une  amende  qui 
oit  au  moins  du  quart  des  biens  qui  y font  lltués.  {b).  > 

174<$.  Dans  les  cas  où  la  peine  des  Galeres  e(l  ordonnée  contre  les  hom- 
mes , la  peine  du  fouet  & ou  banniffement  à temps  ou  ù perpétuité , félon 
la  qualité  du  délit , doit  être  prononcée  contre  les  femmes. 


DES  Amendes. 

Arrêt  du  Coa.^c<l 
du  is  Dêcc« 

D'tjttt  aban- 
donnét  ÿ 

î»f/4 


l 


ContravtTitton 

Î'our  tfJquftUf 
Ci  RrgUmtns, 
Titre  cor.iasiin« 
Article  XXXIti. 

Crimes  qui  em- 
fortentconfifeat* 
de  tous  les  biens. 

Titre  ccmcAuo* 
Article  XLV. 

Ventes  eontrt 
les  Femmes. 
Mér&c  Tiirc^Ar* 
Ûcle  XLVi. 


CHAPITRE  XI. 

DES  œURS  ET  JURISDICTIONS  QUI  CONNOIS- 
SENT  DES  DROITS  D’AIDES. 


^47-  N matière  d*impo(itions  il  n’y  a que  deux  degrés  de  JurlfdiiSlion, 

Chaque  partie  a fes  Juges  particuliers,  dont  les  ^pcls  reflbrtiflcnt  nue-  Fer 

mentaux  Cours  des  Aides.  Il  y a des  Juges  des  Traittes , des  Juges  des  ^ 
Gabelles  > des  Juges  de  la  Marque  des  Fers.  Ceux  qui  connoifTent  en  pre-  Deux  degrés 
miere  indancc  de  la  Partie  des  Aides  font  les  Elus.  On  traitera  de  ce  qui  de  hrifdiühn^ 
les  concerne  après  avoir  parlé  des  Cours  des  Aides. 


(a)  Tous  les  crimes  qui  emportent  la 

rine  de  mort  » ou  celle  de  banniHèmenc 
perpétuité , ou  de  galeres  perpétuelles  • 
que  produifënt  U mort  civile»  entraînent 
la  confifeation  des  biens  dans  les  pays  où 
elle  a lieu. 

(é)  La  confifeation  a lieu  dans  la  plus 
part  de  nos  Coutumes.  Il  n'y  en  a que 
quelques-unes  où  elle  n'a  point  lieu  j non 

//•  Partif* 


plus  que  dans  les  pays  de  Droit  l^crit»  fi 
ce  n'efi  pour  les  crimes  de  Leae-MajeAc. 
Dans  les  pays  où  la  confitcation  n'a  point 
lieu  » celui  qui  a été  condamné  en  une 
peine  qui  emporte  la  mort  civile»  perd  de 
même  la  propriété  de  fes  biens  ; mais  ils 
palTènt  en  la  perfnnne  de  (es  heritiers 
comme  s'il  croit  mort  rcellement* 

K k 
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DES  Cours. 


*50  Li 7.  VI.  DE  LA  REGIE  GÉNÉRALE  DES  DROITS  D’AIDES. 

§.  I. 

Del  Cours  des  Ædes. 


Ortrint  dts  *74®'  ITnttoduôion  qui  eft  i la  tcte  de  ce  Traité,  de 

CmriiNAiJtt.  l’ancienneté  des  Droits  d’ Aides.  On  a dit  que  ce  fut  dans  le  quatorzième 
fiécle  I fous  les  Régnés  de  Philippe  le  Bel , Jean  L & Charles  V.  que  la  le- 
vée de  ces  Droits  commença  à devenir  plus  en  ufage,  à fe  faire  avec  plus 
d’ordre  & de  fuccés . & i être  prorogée  plus  long-temps  jufqu’a  ce  qu’ils 
devinflent  perpétuels  : & cela  au  moyen  de  la  convocation  des  trois  Etats . 
du  confentement  defquels  on  en  faifoit  l’impoiltion.  Les  Officiers  qui  furent 
établis  pour  la  levée  & la  régie  de  ces  Droits  furent  appellés , les  uns 
Cinirtiu,  Généraux , & avoient  chacun  le  département  d’une  ou  pluCeurs  Provin- 
R/thcrchn  Se  l<^s  Elus,  & étoicnt  répandus  dans  les  différens  Diocèfes  du 

Pafijuier  fut  la  Royaume.  Ces  Officiers  étoient  nommés  par  les  Etats,  & leur  nomination 
*^Rc"'utii  ie  Pou  Confirmée  par  le  RoL  II  y eut  dans  la  fuite  deux  efpeces  de  Géné- 
unm.  rauxdes  Aides,  les  uns  pour  la  Finance  des  Aides,  les  autres  pour  la  jufii- 

Dêco^™Ti«o'  Aiaes  ; ce  qui  dura  jufques  au  Régné  d’Henri  II. 

Amclc  vai.  ' qu’ils  furent  réunis  par  Edit  d’Août  1 5 50.  (,«)  fous  le  titre  de  Généraux 
ües  Aides  fur  le  fait  de  la  juftice.  On  voit  par  deux  Ordonnances  , l’une 
de  i8  Décembre  1355.  & l’autre  du  a<5  Janvier  1381.  que  les  Généraux 
avoient,  dès  ce  temps,  l’autorité  des  Cours  Souveraines.  Les  termes  de  la 
première  font  : Voulons  <ju(  et  ^ui  fera  fait  & ordonné  far  Us  Généraux 
de  futés , fur  U fait  des  Aides,  vaille  & tienne  comme  Arrêt  du  Parlement  i 
ceux  de  la  fécondé  ; Voulons  e/ue  tout  ce  ejui,far  lefdits  Confeillers  de  Sa 
Majtflé , quant  au  fait  de  Jtiflice , f.ra  Sentencié  & Jugé , tienne  dr  vaill:  rn- 
tiérement , mn/î  que  ce  qui  ejl  fait  ou  jugé  far  Arrêt  du  Parlement. 

Louis  XII.  par  fon  Ordonnance  du  14  Juin  1500.  régla  la  compétence 
de  la  Cour  des  Généraux.  Ladite'Cour  fut  augmentée  fous  Henri  II. 
d’une  fécondé  Chambre  par  Edit  de  Mars , qui  étendit  encor  fon  autorité 
& les  matières  de  fon  anribution.  C’ell  par  cet  Edit  que  lui  fut  donné  le 
titre  de  Cour  des  Aides  {b). 

Enfin  Louis  XIII.  par  Edit  de  Décembre  1(35.  créa  la  troifiéme  cham- 
bre de  la  Cour  des  Aides  ( r ). 


(a)  Les  Ordonnances  St  Edio  qu’on 
citera  dans  ce  Chapitre  ft  trouvent  repan* 
dus  dans  le  Recueil  intitulé  Edits  & Or* 
donnances  Royaux  Hir  rétablifTement  de 
la  Judice  & Jurifdiâion  des  Aides  de  Pa- 
ris, 8c  dans  ceux  de  Fontanom,de  Néron 
& Dulist  & prefdue  toutes  dans  le  nou> 
veau  Code  ou  Mémorial  des  Tailles. 

(h)  Cet  Edit  lui  donnoit  le  Titre  de 
Cour  des  Aides  & Finances;  mais  ü fut 
arreté  par  Dcclarationsdespremier  Août 
& 50  Occembre  1513  » que  le  Titre  de 


Cour  des  Finances  ne  devoît  appartenir 
qu’à  la  Chambre  des  Comptes  à Fex- 
cluiion  de  toute  autre  Cour. 

(c)  Il  avoir  été  créé  par  Edit  de  Juin 
1^3^.  upe  Cour  des  Aides  à L)on;mais 
fur  les  repréfentations  de  la  Cour  des 
Aides  de  Paris , elle  fut  fupprimee  par  au* 
tre  Edit  du  mois  de  Juillet  fuivant»  qui 
confirme  en  meme  temps  l’ciablifTement 
de  la  troifiéme  Chambre  de  U Cour  dei 
Aides  de  Paris, 
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On  peut  voir  d’une  façon  plus  détaillée , l’origine  & les  progrès  de  cette  °r»  Cocu. 
Cour , dans  le  Diftionnaire  Enciclopèdique  à l’Article  Cour  des  Aides , oè  ■ 

il  ne  relie  rien  à délirer  fur  cet  objet. 

1749.  La  Cour  des  Aides  ell  aujourd’hui  compofée  d’un  premier  Pré-  omr  det  Aiitt 
ndent , de  trois  Préfidens  dans  chacune  des  trois  Chambres , de  plufieurs  dt  farù. 
Confeillers  d’honneur  dont  le  nombre  n’ell  point  fixé,  de  dix-huit  Con-  Officiinjuila 
fellers  dans  la  première  Chambre , dix-fept  dans  la  fécondé , & pareil  nom- 

bre  dans  la  troifiéme  , trois  Avocats  généraux  , un  Procureur  général  ayant 
quatre  Subllituts , deux  Greffiers  en  chef , lix  Sécrétaires  du  Roi , un  prin- 
cipal Commis  de  l’audience  publique , qu’on  appelle  Greffier  des  appella- 
tions , & qui  outre  l’Office  de  Commis  Greffier  écrivant  i la  peau  , réunit 
ceux  de  Greffier  des  Décrets , & de  premier  Commis  au  Greffé  des  Décrets , 
un  principal  Commis  en  la  première  Chambre  pour  l’Audience  i huis  clos 
& pour  les  Arrêts  rendus  en  la  Chambre  du  Confeil,  tant  au  Civil  qu’au 
Criminel,  lequel  outre  deux  pareils  Offices  créés  pour  la  fécondé  & la 
troifiéme  Chambres  réunit  encore  trois  Offices  de  Commis  Greffiers  écrivans 
è la  peau  , un  Greffier  Garde-facs  Sc  des  dépôts , un  Greffier  des  préfen- 
tations  & affirmations , un  Tréforier  payeur  des  gages  qui  a trois  Control- 
leurs,  un  Receveur  des  épices  fie  vacations,  un  Controlleur  des  Arrêts, 
un  Commis  à la  délivrance  des  Arrêts , un  premier  Huiifier,  fie  fept  autres 
Huiffiers. 

1750.  Elle  connoît  par  appel  de  toutes  les  affaires  contentieufes,  con-  Affaires  de  fa 
cernant  les  Aides  fie  autres  impofitions  , tant  en  matière  Civile  que  Grimi-  f Têj'T'f' 
nellc  (a) , de  la  validité  des  titres  de  Nobleffe  fie  des  privilèges  des  Ecle-  & 
fiafliques , Sécrétaires  du  Roi , Officiers  Commenfaux  fie  autres , dans  tous 

les  cas  où  il  efl  queflion  d’exemption  defdites  impofitions,  encore  que  les  u mime  rm/e 

privilégiés  ayent  leurs  caufes  commifes  ù des  Tribunaux  particuliers  : de 

même  que  des  exemptions  de  tous  les  Officiers  compris  dans  les  Etats  de  Dtoîî'dn  Rrmu 

la  Maifon  du  Roi  fie  des  Maifons  R<n-ales , quoiqu’ils  foient  domiciliés 

dans  l’étendue  du  Reffort  des  autres  Cours  où  l’on  n’envoye  que  copie  Jjnv'nÎT.ïui  oZ 

de  ces  Etats  : fie  en  général  de  toutes  les  appellations  des  Jurildiélions 

qui  connoiffent  des  Droits  des  Fermes  du  Roi. 

Elle  connoît  en  outre  en  première  inflance  fie  dernier  reffort,  privative- 
ment  i, toutes  autres  Cours , des  différends  pour  raifon  des  deniers  Royaux  ‘’J 

file  affaires  de  Finance  ; des  débets , des  comptes  rendus  en  la  Chambre  Amlkii.*'"*’ 
des  Comptes , fie  desconteftations  pour  les  exécutoires  fie  ordonnances  de 
ladite  Chambre  , excepté  celles  concernant  le  Domaine , dont  la  connoif- 
fance  appartient  au  Parlement  ; de  tous  les  comraéls  fie  afles  paffés  entre 
les  Fermiers,  Traitans  fie  Munitionnaires  pour  raifon  de  leurs  Fermes,  im. 

Traités  fie  Munitions,  tranfports  fie  affociations  : de  ladifcuffion  des  biens 


(a)  II  faut  en  excepter  les  Droits  d’Inf- 
peâeurs  aux  BoilTons , ceux  des  Infpec- 
teurs  aux  Boucheries,  ceux  des  Courtiers- 
Jau^eursde  Boiflons,  dits  autrement  tous 
cnfemble  Droits  R/uilit  , Sc  quelques 


autres  établis  pour  un  temps  limité,  dont 
la  connoilTance  ell  relèrvcc  aux  Inten- 
dani  des  Provinces,  Voyci  Nombres 
57S.  ÎPJ.  iisS.S  1184. 

Kk  ij 
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DES  Cours. 


fiditt  d’Avrtl 
Uij&iéft. 
Lertret  Pacentei 
des  ts  Juillet  itsi 
zs  Novem.  1594 
A 4 Janvier  1411. 

Servut  dtt 
Cfutm^s, 


Lettres  Pstenres 
àij  lo  Occembic 
I7U. 


Hejjort  dt  ctrtt 

C9**Tp 


1 5 1 Li  V.  VI.  DE  LA  REGIE  GÉNÉRALE  DES  DROITS  D’AIDES. 

de  tous  les  Comptables  8c  gens  d’affaires  du  Royaume  de  de  leurs  defeen- 
dans  & héritiers,  en  quelque  lieu  de  l’obéilTance  du  Roi,  que  foient  fitués 
leurs  biens , qui  ne  peuvent  être  purgés  de  l’hypotheque  du  Roy , que  par 
des  Décrets  faits  en  ladite  Cour  : De  tous  les  différends , concernant  les 
privilèges  de  l’Hôpital  général  & de  l’Hôtcl-Dieu , qui  ont  leurs  caufes 
commifes  en  ladite  Cour  ; & enfin  des  différends  qui  concernent  le  paye- 
ment des  rentes  aflignées  fur  les  Aides  Sc  autres  impofidons. 

1751.  Le  fervice  des  Chambres  de  la  Cour  des  Aides  a été  réglé  par  la 
Déclaration  du  17  Novembre  1873.  & récemment  par  celle  du  10  Août 
1748.  qui  contient  trente-deux  Articles. 

C’eff  dans  la  première  Chambre , ainfl  qu’il  fe  pratique  li  la  Grand’Cham- 
bre  du  Parlement , que  fe  portent  toutes  les  appellations  verbales  des  Ju- 
gemens  rendus  dans  les  fiéges  de  fon  reffort,  toutes  Ifs  Requêtes  intro- 
duéiives  d'indances  ou  autres  qui  font  préfentées  direâement  en  la  Cour 
des  Aides  pour  y former  de  nouvelles  demandes.  Tous  les  incidens  qui  fur- 
viennent  dans  les  Procès  ou  indances  avant  que  le  partage  en  ait  été  fait 
entre  les  trois  Chambres,  font  aufll  portés  en  la  première  Chambre.  Elle  a 
encore  quelques  attributions  qui  lui  font  particulières,  comme  les  appels 
des  Sentences  rendues  fur  le  fait  des  Aides  & Gabelles  & autres  Droits 
par  les  Juges  du  Clermontois  & la  connoiffance  en  première  indance  des 
affaires  concernant  l'Hôpital  Général  & l’Hôtel-Dieu  de  Paris , Â l’ex- 
cluflon  des  deux  autres  Chambres. 

C'ed  de  même  en  cette  Chambre  que  fe  font  les  enregidremens  de  toutes 
les  Ordonnances , Edits,  Déclarations,  Lertres'Patentes  , Lettres  deNo- 
bleffe  & autres  : ce  qui  concerne  les  particuliers  ed  enregidré  en  la  pre- 
mière Chambre  feule  : ce  qui  contient  des  Reglemens  généraux  Sc  con- 
cerne le  Royaume  ed  enregidré  les  Chambres  affemblées. 

1751.  Le  Reffort  de  la  Cour  des  Aides  de  Paris  embraffoit  dans  fon 
origine  toutes  les  Provinces  du  Royaume.  Plufieurs  autres  créées  depuis, 
en  ont  été  démembrées  ou  ont  été  établies  à fon  indar  dans  les  Provinces 
réunies  è la  France.  Son  reffort  comprend  aujourd’hui  les  Eleélions  des  Gé- 
néralités de  Paris , Amiens , Soiffons , Cbülons , Lyon , Bourges  , Mou- 
lins, Tours,  Orléans,  Poitiers  , la  Rochelle  Sc  Limoges,  Sc  trois  Elec- 
tions de  la  Province  de  Bourgogne.  Voici  le  détail  de  ces  Eleélions. 
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Chap.  XL  DES  COURS  ET  JURISDICTIONS.  »jî 
P A¥ s ntù  ntnpojittt  It  ftJpiTt  de  Ia  Cour  des  /iides  de  i*onP» 
GÉNÉRALITÉS.  ÉLECTIONS. 


Arsitiili. 

, A M 1 ■ N s. 

D O D I,  I » s («); 

AMIENS.iT I Ec  enpirtie. 

I Mo» T 01  dur; 

' P I R O N M t. 

SlIHT  QoiMTm.' 

ARTOIS,  P»y«  exempt  d’Aidei.  . 

B L A H c. 

B O U X O 1 ff. 

. Cbatiaoroox.  s En  Berrf; 

I La  Chaatri,  créée  f 
B O U R G ES . par  Edit  d’Août  i <«  f . ' 

llasouDUM.  , 

I Saint  Amant En  Bourbonnou; 

LaChanité-iok-Loixi,  Nivernoû. 

créée  par  Edit  de  Février 
B A »-*u  R- Ad  »i. 

Chaalon(. 

Chaumont. 

Épbrnat.  ... 

joiNviLLi,  créée  par  Edit  de  Septembre  if/f, 
CHAALONS J LANORt». 

' R x l M t. 

i R H C T a L.  f , 

I Sainte  MiNEHootT,  créée  par  Edit  de  Septembre  !<#<• 

S É Z A N N 1. 

T R O T B (. 

V I T R ï. 


LA  ROCHELLE. 


Barbezibcx.  Eleâion  particulière.' 
C 01  c N A c. 

ILaRochbiib. 

I Marbnnb,  non  fujettea  aux  Aidea 
Saint-Jban-d’Anobaï. 

X AI  N T B «. 


LIMOGES f Anoooibsmi. 

( BOÜROANBOF. 

Lyon. 


LYON. 


f Lyon. 

\ Monibribon;  y 
•<  Rouanne.  > 

J Saint -Etienne.  J 
* VllAEIRaNCHB..... 


En  ForeS. 


(b)  L’Arrêt  de  la  Cour  des  Aides  du 
Il I Décembre  wt} , *=  «lui  du  Confeil 
idu  »}  Met  >730 , od(  ôté  à rEleâion  4t 


En  Baujolois. 

Doulens  la  connoiflince  des  afilréf  eonn 
cernant  les  Droio  d’ Aides  dans  le  Bon^ 
lonnqii , je  en  ont  Mttibtié  U ««nnoifi 
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G A M M A T. 
MoHTtaço. 

M O 0 A I H I. 
CHATiA'o-CamoK.l 


Bcaibonaoût 


MOULINS <■  Niv'tVi'.  *}  NÎ»ernoû. 

I G DI  ftiT.  exempte  d’Aidei.  Daiu  U Marclie. 

' COMBRAILLII, 

fî  prcfent  Evadx 
^^cxempt  d' Aides. 

ÜtADCIHCy, 

O k L d A M I. 

PlTBITIlIlI. 

MoMTAkCIt. 

Gl  EM. 

ORLÉANS ( f 

I RoHOklHTIM. 

' Cmaxtik. 

Cratxauddm. 

DoOkDAM. 

ViMDOSMt. 

P*»** lile  de  France. 

Beauvais. 

CownicME. 

Semais. 

Codaommiii 
Meaux. 

PkOVIMS. 

R O s O T. 

J O I G M Y. 

Momtekeadj  créée 
J par  Edit  de  Sept,  itfé 

rAKlSt. Nocemt.  V Champagne. 

S AIMT-F  AOklMTIM.  I 
S IMS. 

ToMMERkl. 

Étamees. 

M E A U M.  ( Gatinois. 

NssioukS.  J 

D k E II  X. 

Mante  s.  { Beavce. 

MoMTEOkT>A’AMAUkr.  J 
Pontoise.............  Normandie. 

V EXEAAY NÎTernoii. 

ClIATEAAEkAUAT. 

CoHroAEMS,  créée  par  Edit  de  Juillet  1714. 
Fomtemay. 

Maoaioii,  anttremem  CRATiAAOM-Euk>SiviiE. 
N I O k T. 

PoiTIEkS.  > 

Lis-Sas  axe. 

S A I M t-M  AIX  A ME. 

T B O U A k S. 


POITIERS. 


ïkiice  EUX  Juges  des  Traites  de  Boulogne.  Ele&on.ijuîefldequmEeiTiiigtlmtieE, 
La  diAastce  de  Boulogne  an  Siégé  de  cette  | a douté  lien  à ce  changement. 
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r CRATtAo-Taieiiay. 
V CtEKHOMT. 

1 C a < P r. 
SOISSONS.. Goid. 

I L A O K. 

I N O V O M. 

SoittOMP. 

IAmioise.  '% 

C H 1 M O M,  f , 

L O C R I P.  1 

T O O a P.  J 

L O 0 D a H.  1 , 

RicHiiiia.  S‘ 

Angirp.  ^ 

CHArpA%0ORT..as.f 

LaFabcri.  I 

MOMTaEUIL-BPLlAr.  \ 
s A 0 M n a.  J 

CHATEAd-oa-Loia.  J 

Laval.  f ' 

L ■ M A M E.  1 

Maeemne.  J 


Toonûie. 


Poitou. 


Le  Maine. 


PROVINCE  DE 
BOURGOGNE  (a). 


A D X E a a E. 
BAa>p«a>StiHB  (i). 
M A c O a. 


175}.  La  Cour  des  Aides  deRouenadtd  cr^deparEdkdu  1 J Septembre 
1483.  & réunie  à la  Chambre  des  Comptes  fous  le  titre  de  Cour  des  ‘ 
Aides  & Finances  par  Edit  d’Oâobre  170J.  _ 1 

Elle  a la  même  compétence  que  la  Cour  des  Aides  de  Paris . excepté 
pour  ce  qui  regarde  les  affaires  dont  on  a vu  que  cette  derniere  connoit  « 
privativement  aux  autres  Cours. 

Son  Reflbrt  s'étend  fur  les  trois  Généralités  de  la  Province  de  Norman- 
die , qui  comprennent  les  Eleélions  ci-après  ; * 

SçAVOIR*  , 

généralités  élections 


ALENÇON. 


A L s H ç O U. 
AaCENTAH. 
B B a H A T. 

C O M C H E P. 

DoMPaoKT. 

Falaise. 

L I Z I E 0 X. 

MoaTAGRE. 

VsaKEUIL. 


(a)  Cei  trois  Elevions  ont  été  iointei 
au  Duché  de  Bourgogne  par  le  Traité 
d'Arras . paiTé  le  11  Septembre  143?.  en- 
tre Charles  VU.  & le  Duc  de  ce  nom. 
Comme  eUcidépeadoient  a-^uu  c«Trai(4 


de  la  Conr  des  Aides , elles  ont  continué 
d'étre  comprifes  dans  fon  reffort  après  la 
réunion  de  ce  Duché  à la  Couronne. 

(i)  Ceue  Eleâion,  quoique  réunie  aux 
Etau  de  Bourgogne  par  Eeit  de  Noven: 
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Chap.  XL  DES  COURS  ET  JURISDICTIONS.  *«5 

On  peut  voir  dans  le  Didionnaire  Enciclopédique  i l’Article  Cour  des 
Aides , l’Origine  de  ces  différentes  Cours. 

1756.  Il  ell  fait  défenfes  i toutes  autres  Cours,  foit  de  Parlenoent  , de 
Chambres  de  Comptes  ou  autres,  & à tout  Juges  Royaux  de  connoitre 
des  Droits  des  Fermes , & peine  du  nullité  des  procedures,  dépens,  dom- 
mages & intérêts,  & de  trois  mille  livres  d’amende  contre  les  parties  qui 
s’y  feroient  pourvues. 

yeyti.  ci-après  Nombre  18 1 3.  ce  qui  eft  dit  fur  les  récufations  pour  pa- 
renté des  Frélidensou  Confcillers  des  Cours  des  Aides  avec  le  Fermier. 

§.  n. 

Des  Elevions. 


Bïs  Coüm. 

V^nfii  i ro». 
9U  aurrei  Court 
&Juget,&c. 

Dcdarsiion  du 
ifJti'm  144I« 
Ordonnance  d« 
Juillet  itfli. 

T.  coam*  Arc.  51. 
Art.  du  C.  du  I f 

Fév. 

fe  un  Arf.itoParl* 
de  Rouen , rendu 
lü  fuictdct  Droit! 
fur  le  Papier  tim« 
brÿ* 


1757.  Les  Elus,  comme  on  vient  de  le  dire  au  commencement  du  §« 
précédent , ont  une  origine  commune  avec  les  Généraux  des  Aides*  (a). 
Ils  furent  ainfi  appellés  parcequ’Ils  étoient  établis  par  voye  d’Eleélion. 
C’étoic  eux  qui  ctoient  chargés  du  détail  des  icnpofiiions  fie  du  foin  d’en 
faire  rafliette  » & la  levée  dans  les  ParoUTes.  Ils  rendoient  compte  aux  Gé* 
néraux  de  leur  adminlllration.  Charles  V.  en  1373.  en  établit  deux  dans 
chaque  Ville  capitale  ou  Eplfcopale.  11  régla  leurs  fonélions  par  fon  Ordon- 
nance de  1374.  de  confirma  leur  écabliirement  par  Edit  de  Novembre 
1379.  Charles  VI.  en  1383.  en  augmenta  le  Nombre  dans  chaque  Hége; 
fon  Ordonnance  de  1407.  porte  aulTl  plufieurs  dirpofitions  à leur  fujet. 
Charles  VII.  en  1443.  ^ <445-  confirma  les  Elus  en  la  connoifTancedes 
Aides»  Tailles  & autres  impofitions,  même  des  Droits  qui  fe  levoient  dans 
les  foires  de  marchés , tant  en  matière  civile  que  criminelle.  Il  établit  en 
1452.  de  nouveaux  fiéges  d*£leéUon.  Louis  Xil.  en  1499.  défenfes  aux 
Cours  des  Aides  d’évoquer  les  caufes  pendantes  devant  les  Elus , foit 
pour  Noblefle , Privilèges  de  autres , lefqueUes  doivent  être  jugées  en  pre- 
mière inftance  par  les  Elus.  En  1 500,  il  les  confirma  dans  leurs  privilè- 
ges. François  I.  en  1 543.  créa  des  Elus  particuliers  dans  les  lieux  où  les  Elus 
en  chef  avoient  des  Commis.  Ces  Elus  particuliers  furent  établis  dans  les 
Villes  de  Bourgs,  diflans  de  plus  de  fix  lieues  du  fiége  des  Elcéfions  en 
chef.  Leur  établilTcment  fut  confirmé  de  augmenté  par  les  Edits  de  Mars 

rimpofîtion  des  Tailles.  Ces  Provinces 
font  rAuvcn][ne,  ou  Généralité  de  Riom» 
diviféeen  fîx  Eieâions,  U Guvenne  ou 
Généralitéde  Bordeaux  en  cinq  ^eâions. 
Partie  de  la  Généralité  d‘Auche  où  il  y a 
fîx  Fleérions,  Généralité  de  Montauban 
iîx  Eleéiions,  le  Dauphiné  ou  Généralité 
de  Grenoble  fîx  Elcôions.  Les  autres 
Provinces  fe  divifent  par  Diocefe , Vi- 
gueries , Bailliages  ! Prévdtés  » Subdclé- 
gauons» 


Orÿrne  dtt 
EU£l$ontt 


(4)  M.  Vieville  dans  Ibn  Traité  des 
Elevions  a fait  beaucoucp  de  recherches 
fur  ce  uui  regarde  l'ctablinêment  Sc  Thif 
coire  des  Élus»  On  peut  le  confulcer. 

Outre  les  douze  Généralités  qui  font 
du  reflbre  de  la  Cour  des  Aides  de  Paris, 
& les  trois  autres  qui  font  du  reflbrt  de 
la  Cour  des  Aides  de  Rouen,  dans  lef- 
miellcs  les  Aides  ont  cours  & qui  Ibnt  pays 
d’Eleétion  ; il  y a encore  plufîeurs  autres 
Provinces  quI,quoiqu>xemptes  des  Droits 
d* Aides  > font  divifics  par  Ëleâions  pour 
J /•  Fartic, 


Regletaeac  de 
Il  Décen.  IJ  «O. 


Ordon.  de  n;4. 
An.  I}.  & 17. 

Ord.  de  Monjir- 
gii  deN*uv.t)79« 
Arc.  14.  17»  99» 
Its.  de  tsS. 

OrdoD.  de  t}l|. 

OtdoQ.  de  1407. 

Ordon.de  i4Jf  » 
Arc.  2tfj.  tdic  de 
Janvier  144t. 
idudcJiùL  i4«9, 
conËr.  par  Oécla. 
du  U Pév.  i44|. 

Dcelaratioa  du 
24  Juin  ifoo. 

Ordon.  de  Nov. 
Iî4i. 


Editi  de  Mars 

|JI7  & ijÿl. 

£di(  de  Déceift- 
bre  i«27* 


L1 
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ïfftf  Liv.  VI.  DE  LA  REGIE  GÉNÉRALE  DES  DROITS  D’AIDES. 
Pts  itccTioNt.  Janvier  itpS.  Ils  furent  fuppriniés  par  Edit  de  Décembre  1(17. 

Autre  de  Dec  ~ rétablis  de  nouveau  par  Edit  de  Décembre  1SJ4.  & enfin  totalement  fup- 
bre  isif.  primés  & réunis  aux  Eleélionsen  chef  par  les  Edits  d’ Août  idâi.  âc  Jan- 
4 «('!*'  ''■«ï  1685.4  l’exception  de  quelques  Elevions  particulières  qui  furent  pour 

lors  refervées,  & qui  depuis  ont  été  érigées  en  chef.  {a,. 

Louis  XIV.  par  l’Edit  de  Janvier  1^85.  qu’on  vient  de  citer,  réunit 
les  fiéges  d'Eleélion  & ceux  de  Grenier  4 Sel  établis  dans  un  même  lieu 
pour  ne  faire  qu’un  feul  fiége  & qu’un  même  corps.  Le  Nombre  en  fut 
fixé  en  même  temps  par  cet  Edit  : Sçavoir , dans  les  fiéges  d’Eleélion  & 
Grenier  4 Sel  réunis , 4 un  Préfident , un  Lieutenant , quatre  Elus  , un  Pro- 
cureur du  Roi  & un  Greffier,  excepté  dans  les  Eleétions  & Greniers  4 
Sel,  au-deiTous  de  cent  ParoifTes,  dans  lefquels  il  n’y  auroit  point  de  Lieu- 
nam  , & 4 l’égard  des  Eleélions  établies  dans  les  lieux  oû  il  n’y  a point 
de  Grenier 4 Sel , 4 un  Préfident,  un  Lieutenant , deux  Elus,  un  Procu* 
reur  du  Roi,  & un  Greffier,  (é;  Les  Jurifdiélions  des  Gabelles  ont  été 
U8+."  défunies  d^uis  par  Edit  d’OÀobre  1694.  du  corps  des  Eleélions,  qui , 

cependant  (ont  reliées  compofées  du  même  nombre  d’Officiers , fixés  par 
l’Edit  de  Janvier  1685. 

L’Eleélion  de  Paris  n’a  point  été  comprife  dans  ces  changemens.  Elle 
e(l  compofée  d’un  Préfident , d’un  Lieutenant,  un  alfefTeur , vingt  Con- 
feillers , un  Procureur  du  Roi , un  Subllitut  & un  Greffier  en  chef. 

1758.  Les  Ordonnancos  & Edits  de  1508.  1517.  ijaa.  1552.  1553. 
1550.  i5<>9.  1575.  >578.  1594.  lâoo.  Sc  i($34.  & autres  dont  on  peut 
voir  l’extrait  dans  le  traité  de  M.  Vieville,  portent  différentes  difpofitions 
fur  les  fonélions  & les  privilèges  des  Elus.  Il  n’en  doit  être  ici  quellion 
que  pour  ce  qui  a rapport  aux  Droits  d’Aides. 

Pr»V//(g«  du  Les  Elus  font  exempts  de  Taille  & de  toutes  charges  publiques  ; mais 
ils  ne  jouiffent  de  l’exemption  d’aucuns  Droits  d’Aides , pas  même  pour  le 

£di(*dc  Déceav-  tr-  * i * / \ ^ ‘ * 

brciî«4,ixcrm.  Vm  de  Uur  CtlL  (C). 

bre  i4}>  ôc  Jan- 
vier t6ls.  Edit  de  Sejnembre  i«4i.  Arrêt  de  la  Cour  des  Aides  de  Paru  du  u Mars  ié77.  Edit  d’Aoâc  1717*  Arreu  du  Ccoi* 
féildeijtf  O.üobic  i?ï2  & Juin  I7i9> 

La  réfidtnct  1759.  Ils  font  tenus  de  rénder  dans  les  lieux  de  leur  écablifTeroent , à 

du  Telles  font  !«EleâionsdePontoife  danj  U r^duAion  portée  par  l’Edît  de 
a*  Ddcein  }«<}.  ^S>ûite-MenehouIt}  quionrété  érablies  Janvier 

Anirsdu  Ccnfcil  Eleâions  en  chef  par  Edits  & Déclara-  (e)  L'Edit  de  Mai  1^7?  les  exempte  de 
dett  Juillet ic«9,  tien  de  Mars  & fÿ  Avril  id^i  * 7 & jo  rAidefurleVindeleurcrû:maisceprivi- 
jïï!et****i*  Oâobre  léjd.  Voyez,  ce  quiaété  dit  con-  Icge  a été  révoqué  depuis»  avectousies 

* cernant  la  création  des  nouvelles  Elec-  autres  de  la  même  efpece,  par  les  Edits  de 

lions  dans  rintroduâion  qui  efl  à la  tete  Septembre  1^41  St  Août  1717.  L'Arrct 

de  ce  Traité»  page  V'III.  d enregiftrement  en  la  Courdes  Aides  de 

(A)  Il  a été  crée  depuis  par  EdAs  de  celui  de  ié4i  » ne  faifoit  que  fufpendre 
Novembre  Août  Oâobre  leur  exemption  pourletempsquedure- 

fuivant»  Avril  lépA»  Janvier  1703  «dans  roit  la  guerre  ; mais  l’Edit  de  1717  qui 

les  Sièges  d’E]eâion»difTérens  Odîces»  fupprime  tous  les  privilèges  des  Droite 

qui  ont  été  enTuice  (upprimés , & donc  d'Aides  » autres  que  ceux  compris  dans 

les  droits  St  les  fondions  ont  été  réunis  l'Ordonnance»  a été  enregiflré  lânsmo« 

auxdites  Eleâions  » ainii  elles  font  reliées  dificaiion* 
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Chap.  XI.  DES  COURS  ET  JURISDICTIONS.  167 
peine  d’être  privés  defdites  exemptions  j ainfi  que  de  leurs  gages  & Droits.  °“  PttcTiow». 

i7<So.  Les  Elus  connoiffent  en  première  inllance  de  toutes  les  affaires  . 
conteniieufes  qui  concernent  les  Aides  , les  Tailles , la  Ferme  du  Tabac 
6c  les  Oélrois  des  Villes  ant  au  civil  qu’au  criminel  ; à l’exception  pour  la  pr^leréinjl'm. 
partie  des  Droits  d’ Aides  > de  la  Marque  des  fers  pour  laquelle  il  y a des  et. 

Juges  particuliers  ( Livre  IV.  N.  1 5 14.  ) & des  Droits  rétablis  dont  la  con-  ojonnncci  de 
noilVance  eft  réfervée  à Meffieurs  les  Intendants.  (Nombre  574.  593.  8c 
1 148.1  8c  aufli  i l’exception  du  Boulonnois  où  c’eft  le  Juge  des  Traittes  Od- 

qui  connoit  des  matières  d Aides.  Arrêt  da  confea 

du  17  Juin  itftfo. 

DécUncion  du  2 Août  iSii.  Ordonnance  de  rff59t  Anicle  VT.  Ordonnance!  des  Aides  de  tdio , Aaicle  dernier.  Or* 
donnance  de  i6ti  , Titre  des  OâroU»  Article  IV.  de  Titre  coaunun  Article  L.  Arrêt  du  Confeil  du  jo  Juin  171»,  ccA* 
ceraanc  les  Sdcrctaires  du  Roi. 

Ils  connoiffent  auffi  des  émotions  populaires  8c  rebellions  d’habitans  Rejic- 

arrivées  au  fujet  de  la  levée  des  Droits  , de  la  validité  des  Titres  de  No- 
bleffe  8c  des  privilèges  des  Eccléfialliqucs , Sécretaires  du  Roi , Commen- 
faux , 8c  de  quelqu’auire  perfonne  que  ce  foit  pour  raifon  de  l’exemption 
defdits  Droits. 

1781.  Ils  jugent  en  dernier  reffort  les  caufes  où  la  demande  n’eff  que 
de  trente  livres  8cau-deffousj  ainfi  que  toutes  celles  où  le  défendeur  ne 
conteffe  que  jufques  i la  concurence  de  cette  fomme , offrant  de  payer  le 
furplus.  Il  ne  peut  être  appellé  de  leurs  jugemens  dans  ces  cas , 8c  il  eff 
défendu  aux  Cours  des  Aides  d’en  recevoir  les  appellations  fi  ce  n’eft  lorf- 
qu’il  eft  queftion  de  privilèges  à juger. 

Ils  jugent  encore  en  dernier  reiïort  dans  les  caufes  intentées  par  le  Fer- 
mier pour  raifon  de  fraudes  dans  Icfquelles  la  demande  en  confifcaiion  n’ex- 
cede  pas  un  quart  de  mulds  d’£au-de-vle  ou  un  muid  de  VIb  ou  deux  muids 
de  Bicrre , Cidre  ou  Poiré  > de  quelque  valeur  que  foit  chaque  cfpece  de 
Boiffon  ; pourvu  néanmoins  qu’il  s’a giffe  d’un  cas  où  les  amendes  peuvent 
être  modérées ,(  ces  cas  ont  été  rapportés  Nombre  1731.)  8c  que  la  con- 
damnation d’amende  n’aille  pas  au-dc-li  de  cinquante  livres. 

Ils  ne  fijauroicnt  juger  en  dernier  reffort  qu’ils  ne  foient  au  nombre  de 
cinq  au  moins.  S'ils  font  en  moindre  nombre  1 ils  peuvent  appcller  avec  eux 
des  gradués  ou  praticiens,  (a). 

Ils  font  tenus  dans  les  Sentences  qu’ils  rendent  de  cette  qualité  d’y  infé- 
rer CCS  termes  ; en  dernier  refjort. 

1761.  Lorfqu’ils  ne  jugent  pas  en  dernier  reffon  , ils  peuvent  n’être 
qu’au  nombre  de  trois  j mais  jamais  au<ieffous. 

dci  Aidfs  de  Parif  des  it  Janvier  1714*  U Février  1729»  A Arrêtr  du  CoRfeil  des  1 Avril  A 19 

1753.  On  a dit»  Nombre  831.&  1740.  que  dans  le  cas  où  on  peut  ap- 
pcllcr  de  leurs  Sentences  l'appel  n’en  eft  que  ddvolutif  & non  fufpenfu. 


£a  dfrnifr 
reÿort, 

OcrUratien  dn 
17  Février  i6tt. 
Article  XVU. 


Même  Déclara* 
üor.|  Art.  XVUl* 


ih  deivmt  étn 
au  nombre  de 
four  ju^er  ô'c, 
Amdc  XX. 
Même  Article. 
diu/remenf  au 
nombre  de  trois  » 
mais  jamais  au- 
dejfous, 

Attinàe  !a  Cour 
Juillet  1757. 

V Appel  de  leurs 
Sm;riii:er  n'tjl 
point  fnfpenjîf. 


(d)  Le*  Procureurs  defdites  Eledions 
font  exclus  du  nombre  des  gradues  6c  pra- 
ticiens» que  les  Elus  peuvem  appcller 


avec  eux  pour  juger.  Arrêt  du  Confeil 
du  9 Août  1589»  rendu  par  rapport  à 
leâion  de  Pontoilê* 

L1  ij 
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1(58  Liv.  VI.  DE  LA  REGIE  GÉNÉRALE  DES  DROITS  D’AIDES, 
titt  EirfTioK».  Sentences  doivent  être  fignêes  par  les  Juges  qui  les  ont 

F,rme  & oijâ  fendues  P°“''  qu’®"  <:««»■"  qu’ds  êtoient  au  nombre  requis  par  les 

dt  Ifurt  JugC‘  Reglemens. 

X'iît» de  la  Cour  da  Aide»  dci  it  Ddccmkic  léli  A ii  Feviia  i7jj.  Atrit  du  Conrcil  du  jj  Mm  17», 


Rpglcmfi»  de 
Novembre  i|'l< 
Arr.  de  la  C-  det 
A. de  Pâti*  dcf  II 
NosC'S*  tS44  t Z7 

Oaobre  17U  ft 
i«  Difeemb.  1715. 

Arièc  de  lidlte 
Coiir  dn  14  Mai 

t7l4. 

Atréetdii  Confeil 
dei  7 Juin  17XJ  A 
ij  Nove.  üiivant 
C(Mcre  Ici  £liu  de 
Koiien. 

Pareati'/  pour 
/‘cx/euftoH  Je 
Iturx  iu%erntnt 
hirt  leur  report, 
l:di(  d‘Avrill4i4, 
Airicle  LXIV. 


Défet^et  à tour 
Juger  Hoyaux  Je 
connoUre  Jer  D, 
Bnreg.  Jerlitret 
d'exempt»  & Jer 
Bat*x  Jet  Fermer 

Ojdanudeiiot , 
m7*M70,ii7«, 
u:9t  1701& jan* 
vicT  Ï70>, 

Arr.  de  U C.  des 
A.dea? 

dr  2i  Ao4r  1711. 

Réception  ô" 
prejlation  Je  fer- 
menr  derCotvmir 
pardevûm  ter 
vur» 


Parapher  Jet 
Begijlntt 


1755.11$  ne  peuvent  rendre  aucun  Jugement  qu’en  TAudicnce  ou  en  la 
Chambre  du  Confcil , de  il  leur  cft  enjoint  d’y  afGfler  en  Robbe  de  en 
Bonnet  quarré-,  ainfi  que  dans  toutes  les  autres  fondions  concernant  leur 
Office. 

, Leur  Jurifdîftion  ne  s’étend  que  fur  le  contentieux,  6c  il  leureft 
fait  défenfes  de  rendre  aucuns  Jugemena  en  forme  de  Reglement , ainfi 
que  de  prononcer  aucune  modification  aux  Ordonnances,  £dîts , Décla- 
rations , 6c  Arrêts , dont  ils  font  tenus  d’ordonner  l’exécution  pure  6c 
fimple  , fous  peine  d’être  refponfables  des  amendes  8c  confifeadons  encou- 
rues contre  les  Fraudeurs,  fie  des  dommages  & intérêts  envers  le  Fermier, 

1757.  Leurs  Sentences  fuivant  l’Edit  d’Avril  1634.  Article  64.  pou  voient 
être  mifes  à exécution  dans  le  reflorc  de  quelque  autre  Jurifdiétion  que  ce 
fût , fans  qu’il  fût  befoin  de  lettres  de  paréatis  , & il  étoit  enjoint  aux  Juges 
Royaux  de  prêter  main-fonc  aux  Huiffiers  chargés  de  l’exécution  defditcs 
Sentences.  C’étoit  une  exception  à la  Loi  qui  veut  que  le  pouvoir  de  tous 
Juges  foit  borné  dans  le  reffort  de  leurs  fiéges.  L’Ordonnance  de  itftfy. 
n’ayant  point  rappellé  cette  exception  en  faveur  des  Elus , clic  a ceifé  d’avoir 
lieu , fie  leur  titre  cft  tombé  en  défuétude  , par  l’ufagc  conftant  de  foumettre 
l’exécution  de  leurs  Jugemens  hors  de  leurs  Jurifdiélions  à la  formalité  des 
paréatis. 

1758.  Il  eftffiéfendu  à tous  autres  Juges  Royaux  ou  de  Seigneurs , de 
connoître  des  matitres  qui  concernent  les  Fermes.  (175^.) 

Les  Titres  des  Officiers  qui  jouilTentde  quelques  privilèges  à caufe 
de  leurs  charges  doivent  être  regiftrés  dans  les  Eleélions.  Les  frais  d’enre- 
giftrement  ont  été  réglés  par  Arrêt  de  la  Cour  des  Aides  de  Paris , pour 
les  provifions  de  chaque  Officier  Comracnfal  i vingt-cinq  livres, y compris 
les  Droits  du  Procureur  du  Roi , 6c  fix  livres  pour  le  Greffier. 

1770.  On  a dit,  Nombre  i5oa.  que  les  baux  des  Fermes  dévoient, 
de  même  y être  enrégiftrés.  (a). 

On  a parlé  de  la  réception  6c  de  la  prédation  de  ferment  des  Commis  , 
qui  doivent  être  faites  pardevant  les  Elus , ( 80p.  1 a 12,  & 1^07.)  & dont 
fuivant  l’Arrêt  de  la  Gourdes  Aides  du  10  Juillet  1715,  ils  font  obligés  de 
garder  minuire  dans  leur  Greffe , de  l’affiftancc  , qu’ils  font  tenus  de  prêter 
aux  Commis  dans  leurs  vifites  à la  première  réquifidon , ( 1 2 3 5.  ) & de  l’af- 
firmation qu’ils  doivent  donner  fans  retard  fur  les  Procès-verbaux,  (ifi88.) 

177Î.  Ils  font  chargés  de  parapher  gratis  les  Regiftres  Journaux,  qui 


(4)  Ils  étolent  auïlî  charges  des  publî-  des  fuITent  réunies  en  Ferme  Gcnéralo, 

cations,  enchères  & adiudicaiions  des  Edita  d'AoOt  145a  8c  Février  I5;t, 

Fermes  des  Aides  avant  que  Urdiles  Ai- 
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doivent  faire  foi  en  jullice,  concernant  l’exploitation  des  Fermes.  (8o$.&  p»  euctioki. 
i66s>.) 

1771.  Ils  font  les  feuls  qui  puilTent  décréter  contre  les  Commis  pour  les  lit  pemnt  ftalt 
cas  arrivés  i l’occafion  8c  dans  le  cours  de  leurs  exercices.  ( 1148.).  dicreter  IttCcm. 

1773.  Ils  ont  le  Droit,  comme  on  la  dit,  Nombre  852.  d’appofer  le  Dràiqu'iUeta 
fcellé  à la  Requête  du  Fermier  fur  les  effets  des  Redevables  des  Droits , en 
cas  de  mort,  abfence  ou  faillite.  Il  eft  détendu  à tous  autres  Juges  d’en 
connoître  en  ce  cas,  mais  fi  le  fcellé  efl  appofé  à la  requête  d’un  autre  dttDrciii. 
Créancier , Si  que  le  Fermier  foit  feulement  oppofant , ou  en  cas  de  con- 
currence les  Officiers  d’Eleélion  n’en  peuvent  prendre  connoiffance. 

A l’égard  des  fcellés  fur  la  caiffe  8c  eftets  des  Receveurs  8c  autres  Comp-  E'forlrt  tfftu 
tables  des  Fermes,  les  Elus  8c  autres  Juges  defdits  Fermes  font  les  feuls 
qui  puilTent  les  appofer,  foit  en  cas  de  mon  ou  autrement  ; 8c  il  efl  fait 
défenfes  i tous  autres  Juges  de  s'immifeer  dans  les  affaires  qui  concernent  mu. 
les  Fermes , s’ils  n’en  font  requis  par  les  Fermiers  ou  leurs  Commis , à peine  “J" 

de  tous  dépens,  dommages  8c  intérêts,  conformément  aux  articles  50  ,744  & ao&c 
8c  SI.  du  titre  commun  de  l’Ordonnance  de  1681.  8c  à l’Art.  586.  du  , . 

bail  de  Forceville.  («).  bole  de  ce  dernier 

(ont  cicéf  ceux  dej 

s5  OAobre  i;ocs  Juillet  i?ot,  i Juillet  17*1?  }t  Janvier  17^1  • > Août  I7£4i9  Oâobre  & t}  Novembre  1711  • 
Article  du  Èail  de  Forceville. 


1774.  C’ell  au  Préfident  de  chaque  Eleélion,  préférablement  au  Lieu-  p'dre  qu'lit 
tenant  ou  autre  Officier:  en  cas  d’abfênce  du  Préfident  au  Lieutenant  : à dohriiuctfervir 
défaut  du  Lieutenant  à l’Officier  qui  le  fuit  immédiatement,  8c  ainfi  de  ^^c^nî^iattî 
fuite  fuivant  l’ordre  du  tableau  à donner  feul , 8c  fans  délibération  du  Con-  ^’lrlipaaim 
feil  les  permiffions  d’informer,  ^ procéder  aux  informations,  décerner  les  cnmtiiirii  cri~ 
Decrets,  faire  les  interrogatoires,  rendre  les  Jugement  à l’extraordinaire  fumllu. 

Sc  les  Jugement  préparatoires,  procéder  aux  recollement  8c  confronta- 
lions,  8c  généralement  faire  toute  l’inflruâion  8c  le  rapport  des  procès,  8c  Ce,  Ai.  de  Pin>  le 
rendre  toutes  les  ordonnances  qui  peuvent  être  données  par  un  feul  Juge  *a'Î!.Tu 
dans  les  fiéges  ordinaires  qui  connoilfent  des  matières  criminelles.  A cet  i7n.iee.c.i«a|te 
effet  les  Requêtes  doivent  être  intitulées i Meffieurs  de  l’Eleélion.  auctdu'i’i 

11  efl  avantageux  pour  la  juflice  du  côté  du  fecret  & de  la  célérité,  que  Mai  itk,  mniu 
demande  l’inflruélion  des  matières  criminelles,  que  le  pouvoir  de  donner 
les  permiffions  d’informer,  de  décerner  les  décrets  8c  de  faire  les  autres  dci Ai<k, de Paiti 
pourfuites,  fuit  fixé  8c  permanent,  8c  réfide  dans  la  perfonned’un  feul  Juge: 
c’efl  ce  qui  a donné  lieu  à la  difpoGtion  précédente. 

1775.  Les  fonélions  des  Greffiers  des  Elcélions  8c  les  Droits  qui  leur  font  Fcudiciu  6- 


(«)  11  a été  rendu  un  Arrêt  du  Confeil 
du  10  Février  1741.  qui  ordonne  que  les 
(cellés  appofés  par  les  Officiers  de  TKiec* 
tion  de  raris  fur  les  effets  d'un  Receveur 
des  Entrées  de  ladite  Ville»  feront  levés 
6c  ôtes  » & qu'il  en  fera  réappofé  de  nou- 
veaux par  le  Cominiffaire  au  Châtelet» 
requis  pu  U T6UTC  dudit  Sieui  Receveur. 


Dràtt  dtt  Cref> 

Mais  cet  Arrêt  ne  fut  prononcé  qu’apret  JUrt&àttEltu 
la  mainlevée  qu'avoit  donne  l'Adjudi- Eait4'Av.  i«ts. 
cataire  de  Tappofition  des  fcellés*  Les  péetanrien  éu 
Arrêts  des  ip  Juin  1744&  17  Août  17Ç1  > noii<lePév*i4i7< 
cités  cinleffus»  n'ont  point  établi  à cet 
énrd  une  Jurifprudence  nouvelle.  Ils 
n^ont  fait  que  rendre  plus  certaine  celle 
qu'on  avoit  toujours  fuivie. 
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Des  Eiections. 


Ulfureftdéfm- 
d»  dt  Ÿrtndre 
imitiu  dént  lu 
Bmux, 

Arrêt  du  Courcil 
^ 14  A9Û1 17c*. 


Pre<-/iHrr/p4r- 
ticiUitru  ûUM 
I>rcUi  du  Frr- 
mst 


Teneurdu  a]Jt- 

gnatimt» 

OêcUrarion  du 
S7  Février  MU, 
ftgiA*  CD  Ja  Cour 
4c<  Aides  de  Paria 
Aonnancede  1667. 
Cofù  ou  txtréit 
du  fifcu  fur  U 
mhntftmUt  ou 
Câhitr  de  l'tMpl» 
Atu  n<  de  Utlice 
DêcL  conforme  à 

l*Arc>  V.dunêflK 


J70  Liv.  VL  DE  LA  REGIE  GÉNÉRALE  DES  DROITS  D’AIDES. 

dâs  pour  les  enregUlremens  , vacations,  & pour  les  excitions  qu’ib  déli- 
vrent, ont  été  réglés  par  l’Edit  d’ Avril  1686.  & la  Déclaration  du  mois 
de  Février  1687. 

1778.  Il  eil  fait  défenfes  aux  Officiers  des  Elevions  & autres  Jurif- 
diéiions  qui  connoiiTent  des  Droits  des  Fermes,  ainfi  qu’aux  Avocats, 
Procureurs  & Greffiers  defdites  Jurifdiélions , de  prendre  ou  retenir  direc- 
tement ni  indireélement  aucun  intérêt  dans  les  fous-baux  & traités , con- 
cernant les  Droits  d’ Aides  & autres  qui  fe  lèvent  dans  le  relTort  de  leur 
Jurifdiéiion  peine  d’interdiélion , de  coniifeation  de  leurs  avances,  &de 
cinq  cent  livres  d’amende. 

Autrement  il  arriveroit  qu’ils  feroient  Juges  & Parties. 


CHAPITRE  XII. 

DES  PROCEDURES  DANS  LES  JURISDICTIONS 
ET  COURS  DES  AIDES. 

•777'  I .A  maniéré  de  procéder  dans  les  Jurifdiélions  qui  connoilTent  des 
Droits  du  Roi , cil  la  même  i quelques  dilférences  près  que  dans  les  Ju- 
rifdiélions Royales , & fe  réglé  comme  pour  ces  dernieres , fuivant  les 
Ordonnances  de  1667.  pour  le  civil , & 1670.  pour  le  criminel. 

Celles  des  difpolitions  de  l'Ordonnance  de  1667.  qui  ont  le  plus  fou- 
vent  leur  application  dans  les  inflanccs , concernant  les  Droits  des  Fermes , 
ont  été  reprifes  dans  la  Déclaration  du  17  Février  iâ88.  (a)  Elle  contient 
en  même  temps  les  procédures  qui  font  particulières  auxdits  Droits.  On 
va  rapporter  les  difpolitions  de  cette  Déclaration  & des  Reglemens  fur  le 
même  fujet  qui  l’ont  précédée  ou  fuivie.  On  obfervera  que  celles  de  ces 
difpofitions  qui  different  de  l’Ordonnance  de  1667.  n’ont  prcfque  toutes 
pour  objet  que  d’abreger  les  délais , & de  diminuer  les  formalités.  La 
perception  des  Droits  du  Roi  efl  inflante , Sc  fondée  d’ailleurs  fur  des  Re- 
glemens , qu’il  n’eflqueflion  que  de  faire  exécuter  , Sequi  ne  peuvent  lailTer 
matière  1 contefbtion  comme  dans  les  affaires  entre  particuliers. 

1778.  Tous  Exploits  d’affignation  doivent  être  données  è perfonne  ou  à 
domicile , être  libellés  & contenir  la  conclufion  & fommairement  les  moyens 
de  la  demande , è peine  de  nullité. 

le  IX  Men  fuivant  t Ar  en  celle  de  Rouen  le  i|  Avril  audit  an,  Arc.  I.  conforme  i l’Art*  I.  du  T*  ll.de  TOr» 

1779.  Les  Demandeurs  font  tenus  fous  la  même  peine  de  nullité,  de 

(a)  Il  y a un  Arrêt  du  Confeil  du  ; | Ferxnîeri  Scies  Redevables,  meme  dans 
Mvs  173^»  qui  juge  oue  la  Déclaration  I les  dilpofitions  où  elle  tâ  coatnûre  aux 
du  irFrvrîer  fd8S,e(tUretilequIdox*ve  I Oldonnances* 
étf e fuÎTie  pour  (a  proçédoie  entre  les  I 
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Chapitre  XII.  DES  PROCÉDURES.  171 
faire  donner  fur  la  même  feuille  ou  cahier  de  l’exploit , copie  des  pièces  p«oc«duiu 
fur  Icfquelles  la  demande  ell  fondée,  ou  des  extraits  fi  elles  font  trop 
1 ongues.  J 4'^’“*°*' 

1780.  Il  eft  enjoint  aux  Sous-Fermiers  & aux  jjorteurs  de  la  procu-  ^dmi- 
ration  du  Fermier  général,  pour  la  perception  des  Droits  compris  dans  les  «7,^1  Sow-Fffw 
fous-baux  , lorfqu’ils  procèdent  dans  les  JurifdiéHons  inférieures,  aux  Cours  mrr  à infirtr 
des  Aides  ou  au  Confeil , foit  en  demandant,  foit  en  défendant,  ou  qu’ils 

font  exécuter  aucune  contrainte  fous  le  nom  du  Fermier  général , d’ajou-  Tf^con! 
ter  dans  les  exploits  ou  contraintes , les  noms  8c  domicile  du  Sous-Fermier  ' Anide  x, 
8c  de  fes  cautions,  8c  de  déclarer  que  les  aélions  & procedures  font  fai- 
tes i leur  pourfuite  8c  diligence , à peine  de  nullité  8c  de  tous  dépens , 
dommages  & intérêts. 

Cette  difpofition  a pour  objet  d’empêcher  que  le  Fermier  général  ne 
foit  inquiété  pour  raifon  d'aélions  8c  inflances , qui  ne  regardent  que  les 
Sous-rermiers. 

1781.  Pour  les  demandes  qui  font  faites  aux  Communautés  des  Paroif-  Exfiatuftur 

fes , Bourgs  ou  Villages , les  exploits  doivent  être  donnés  un  jour  de  di-  fanit 

manche  ou  fête  i l’iffue  de  la  Meffe  Paroiflîale  ou  de  Vêpres , en  parlant  au 

Syndic  j ou  en  fon  abfence  aux  Marguilliers  en  préfence  de  deux  Habitans  scurgt  ^yiù 
au  moins , du  nom  delquels  il  doit  être  fait  mention  dans  l’exploit , i peine  lagtt. 
de  nullité  8c  de  vingt  livres  d’amende  contre  les  Huiflîers  ou  Sergens. 

Pour  les  Villes  où  il  y a Maire  & Echevins  , les  allignations  doivent  être 
données  Â leurs  perfonnes  ou  à domicile  (a). 

1781.  Les  délais  des  aflîgnations  font  de  trois  Jours  lorfqu’elles  font  don-  Dtlaûdeujp- 
nées  à perfonnes  domiciliées  dans  le  lieu  où  le  uép  e(l  établi,  & de 
taine  fi  le  Défendeur  eft  demeurant  hors  du  lieu  dans  l’étendue  du  reflbrt  ; meà'JiAâ.Kitt" 
ainlî  qu’il  a été  dit  particulièrement  pour  les  Procès-verbaux,  (idpo.)  dci’Oia.  d«  m,. 

1783.  Les  jours  de  la  ligniltcation  des  exploits , ni  les  jours  dcl’écheance 

ne  font  point  compris  dans  les  délais  des  allignations;  mais  les  jours  de  v.avi. dei’o,- 
dimanches  & fêtes , 8c  de  vacations  font  unies  8c  compté.  domuncc  de  i««7. 

1784.  Les  exploits  d’aUignations  donnés  pour  payemens  des  Droits, 

comme  ceux  donnés  fur  Procès-verbaux  (1890.)  doivent  être  conirollés,^-^”  ^ 
dans  les  trois  jours  de  leur  datte,  quand  lefdits  exploits  font  faits  dans  une  ° DdeUntion  du 
Ville  ou  autre  lieu  où  il  y a Bureau  de  Controlle , 8c  dans  la  huitaine  y com- 
pris  le  jour  de  leur  datte , s’ils  font  faits  dans  des  lieux  éloignés  defdits  vri«  K77,  Ani- 
Bureaux,  à peine  de  nullité,  [i) 


(j)  Lorfqu'il  eft  queftion  pir  ler<ütes 
Communautés  d'intenter  une  aâion  ou 
commencer  un  proccsi  tant  en  caufe  prîn* 
cipale  que  d'appel»  les  Maires  & Eche- 
vins , Syndics  « Jurats  & Confuls  y ne  peu- 
vent le  faire  au  nom  defdites  Commu- 
nautés! fous  quelque  prétexte  quecefoit» 
/ans  en  avoir  obtenu  le  con(entement  des 
Habitans  dans  une  a/Temblée  générale  > 
convoquée  & tenue  dam  la  foimeprelcr^ 


te  par  les  Ordonnances»  donc  l'AAe  de 
délibération  doit  être  'onfirmé  par  une 
permiflion  par  écrit  de  1 intendant  de  la 
Généralité  > à peine  de  tous  dommages  & 
intérêts  contre  lefdits  Maires  & Echevins» 
Syndics»  Jurais  & Confuls.  Déclarations 
du  mois  d’Avril  i68j  » i Août  16S7  Bc 
a Oâobre  1703. 

(é)  Il  y a plufîeurs  cas  où  il  n'eft  dft 
qu*im  lêul  droit  de  Controlle  pour  plu* 
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PnociouR.  ,785,  On  a déjà  dit  en  parlant  du  recouvrement.  Livre  II.  Nombre 
■ I 854.  <jue  les  Fermiers  peuvent  fe  fervir  dans  les  procedures  qu’ils  ont  à 
L^rtédu  Fit-  faire  contre  les  Redevables  pour  raifon  des  Droits  ou  de  conaamnations 
encourues , de  tels  Huifliers  ou  Sergens  que  bon  leur  femblc , pour  toutes 
procédures , même  bois  l’étendue  delà  Jurifdiélion  où  les  Huifliers 
& Sergens  font  immatriculés,  excepté  cependant  ceux  des  Juflices  Sei- 
gneuriales qui  ne  peuvent  faire  Icfdits  pourfuittes  que  dans  l’étendue  de  la 
Juflice  où  ils  ont  le  droit  d’exploiter  : 6e  4 la  referve  des  procedures  qui 
font  faites  de  Procureur  4 Procureur  dans  les  Cours  des  Aides  de  Jurif- 
diélions  qui  connoiflent  des  Droits  des  Fermes. 

peuvent  plaider  fans  aflTiftance  de  Procureur  ; mais  fi 
anijLKeitFrf  Demandeur  ne  conftitue  point  de  Procureur  parfon  exploit  d’alfigna- 
tion  ; il  eft  tenu  d’élire  domicile  par  le  même  exploit  dans  la  Ville  où  le 
At.i.ic  VI.  de  1,  fiége  eft  établi , & toutes  les  fignifications  qui  font  faites  au  domicile  élu  , 
c . e KH.  comme  fi  elles  étoient  faites  4 fa  perlonne. 

Otugéoudéfam  1787.  Si  l’une  des  parties  ne  compare  4 l’Audience  après  l’échéance  de 
'’®®g"*non , il  eft  donné  fur  le  champ  congé  ou  défaut , (a)  emportant 
profit,  (é  . 

Vilmfmtrfer-  1788.  Ceux  qiû  ont  été  condamnés  par  Sentence  de  défaut  ou  coneé; 

mer  offcjmm  * ‘ ® ' 

ata  jugmtnt  Ceurs  Exploits,  pourvA  qu’ils roientpor-  17  Eévrier  i<88. 
far  défaai.  tés  fur  un  même  original  d'Exploit  par  Le  Droit  de  ControIIe  pour  les  affîgna- 
Ariicicvni.  un  même  HuilTier  Scie  même  jour.  Ces  tions,commandcmens,iailies,eKccuQont 
cas  font.  St  autres  Exploits  concernant  les  Aides, 

I '.  Dans  les  affaires  criminelles , ainli  eft  de  neuf  fols  (ix  deniers  par  Exploit  y 

que  dans  celles  ordinaires  où  les  Réglé-  compris  les  quatre  lois  pour  livre.  Il  n’efl 

mens  permettent  de  prouver  la  fraude  que  de  quatre  fols  pour  les  Droits  Rcu- 
parlavoiedel'Enqucte.pour  les  Exploits  blis,  autrement  Droits  d’infpeêteurs  aux 
d'aflignauon  donnés  i jilulîeurs  témoins , Goiffons  St  aux  Boucheries,  & Droits  des 
pour  dépofer,  fiiivani  l’Article  XI.  de  la-  Courtiers-Jaugeurs.  Arrêt  du  Confeil  du 

dite  Déclaration  de  1677.  s*.  Pour  ceux  t<  Août  171p.  Voyei  Liv.  11.  N.  817.  ce 

donnés  à plufieurs  Experts , à fin  de  veri-  qui  a été  dit  au  fuiet  des  Commandemens. 

fication  d'écritures , fuivant  le  même  Ar-  (a)  Le  Defaut  St  le  Coneé  font  les  Ju- 
ticle.  Pour  les  Exploits  donnés  4 plu-  gemens  rendus  contre  le  Demandeur  ou 
lieurs  Héritiers  d’un  Redevable , fuivant  le  Défendeur  defaillant.  Ainli  le  défaut 

l’Article  X.  4'.  Pour  les  faifies  St  arrêts  eft  contre  le  Defendeur  ou  Intimé  , ce 

entre  les  mains  d'un  principal  Locataire  qu’eft  le  Congé  conue  le  Demandeur  ou 

d’un  Redevable  St  des  Sous-Locataires  du-  Appellant. 

dit  principal  Locataire  : li  les  failies  St  ar-  (i)  Profit  eft  la  même  chofe  que  gain 
vêt  étoient  faits  entre  les  mains  de  plu-  de  caufe. 

fieurs  Locataires  des  biens  du  Débiteur , Cette  difpofition  diftere  de  l’Article  V. 
il  feroit  dû  autant  d’Exploits  qu’il  y auroit  du  Titre  111.  de  l’Ordonnance  de  1 667.  en 
de  perfonnes  entre  les  mains  defquelles  il  ce  que  ladite  Ordonnance  porte  que  le 
^ feroit  failî , fuivant  l’Article  XVII.  y.  Demandeur  ne  pourra  lever  fon  défaut 
Pour  les  dénonciations  faites  des  failies  au  Greffe,  ou  le  Défendeur  fon  congé 
a la  partie  faille  pour  la  délivrance  des  que  dans  la  huitaine  du  jour  de  l’aftigna- 

deniers.  S*.  Tant  pour  1 ctabliffement  tion  , St  qu’il  ne  pourra  en  faire  juger  le 

d un  Comimffaire ou  Gardien  d une lài-  profit  qu'apresun  autre  délaide  huitaine, 
ne , que  pour  la  lignification  qui  en  eft  Ceci  a rapport  à ce  qu’on  a oblërvé  ci- 
faite  au  Gardien  ou  Commiffaire  St  à la  deffusN.rppp.furlemotifquiafaitabre- 
faiBefâifie,  fiiinnt  U Déslantiion  da  gei  les  délai»  en  rnadeie  de»  Droits  du  RoL 

peuveni 
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peuvent  y former  leur  oppofition  dans  les  trois  jours  après  la  lignification 
qui  leur  a éi6  faite , ou  au  domicile  par  eux  élu , ou  è leur  Procureur , après 
lequel  délai  de  trois  jours  ils  font  déclarés  non-recevables. 

Ils  ne  peuvent  même  être  reçus  après  ce  délai  è convertir  en  oppolî- 


DES  PROClDfE. 


ils  ne  peuvent  même  être  reçus  après  ce  délai  è convertir  en  oppolî- 
tion  l’appel  qu’ils  auroient  interjette  aefdites  Sentences,  quoique  cet  ufage 
de  converfion  d’appel  en  oppofition  foit  toléré  dans  la  pf&pan  des  Tribu-  ' 
naux , ainfi  qu’il  a été  jugé  par  Arrêt  du  Confeil. 


178p.  L’aéle  d’oppofition  doit  contenir  fommation  de  venir  plaider  trois 
jours  après , unt  fur  l’oppoUtion  que  fur  la  demande  principale , è peine  ' 
de  nullité  de  l’oppolition. 

i7po.  Nul  n’ell  plus  reçu  à former  oppofition  contre  le  jugement  qui  , 
l’a  débouté  d’une  première  oppofition. 

17PI.  Si  les  Défendeurs  veulent  fournir  des  défenfes  par  écrit,  ils  font 
tenus  de  les  faire  fignificr  avant  le  jour  de  l’Audience  avec  la  copie  des 
pièces  juHiUcatives  de  leurs  défuifes. 

1791.  Si  après  l’échéance  de  l’afllgnation  les  panies  comparoillent  4 
l’Audience , la  caufe  doit  être  jugée  lommairement  & fur  le  champ , fans 
que  les  Juges  puilfent  en  aucun  cas  en  matière  civile  appointer  les  parties  ' 
à écrire  6c  produire  , (a)  fi  ce  n’eft  qu’il  s’agiffe  de  NoblefTe  8c  qu’elle  foit 
conteftée , de  Droit  de  Banvin , 8c  d’exemption  des  Droits  du  Roi , préten- 
dues en  vertu  de  titres  8c  concédions. 

Aidci  He  Pirii  le  so  Février,  & en  celle  de  Rouen  le  is  Miri  fuivant,  Anicle  IV.  Arrêts 
Mars  1477,  14  Mai  tell  , )o  Mars  i7co,  14  Juin  1701  » s4  Oâobre  l'Cf  t S'’  Mars  1707, 1 1 Jain  1709 , 
du  s Janvier  1711  » auues  des  4 Mai  1721  & j Février  I7JJ«  Arreu  de  la  Cour  d:t  Aides  de  Parts 
& 14  Septembre  1727. 

T7P3.  Les  Juges  cependant  peuvent  ordonner  qu’il  en  fera  délibéré  (ur 
le  Regiflre.  A cet  effet  les  parties  doivent  laiifer  fur  le  champ  leurs  pièces 
& procédures  fur  le  Bureau  (b)  fans  qu’elles  puiflent  faire  aucun  inventaire 
ni  écritures,  & après  que  les  Juges  en  ont  délibéré,  le  jugement  doit  être 
prononcé  à la  première  Audience  fuivantc,  & écrit  fur  le  Regiffre. 


de  Novembre  portant 
attribution  aux  Ofhcieri  des  Eleâions 
de  nouveaux  Gages  en  payant  finance, 
avoit  entr’autres  droits  qu'il  leur  accor- 
doit  , permis  aux  Elus  d'appointer  les 
caufés  dans  les  matières  tm'^ortinies  , 
& dans  les  cas  portés  par  les  Ordonnan- 
ces & Reglemens.  Cet  Edit  dérogeoit  à la 
Dcclarauon  de  1688;  mais  celle  du  4 
Oélobre  169  li.  ayant  ordonné  le  rembour- 
fement  de  la  Finance  par  eux  payée  en 
exécution  de  cet  Edit,  & en  meme  tems 
la  fiippreflton  des  Gages  & Privilèges  qui 
leur  avoient  été  attribués  par  le  meme 
Edit.  L*Article  XIU  de  la  Déclaration  du 
t7  Février  ié88.  acte  rétabli  dans  fa 
force  & vigueur,  ce  qui  a été  coniinné 
IL  Panif» 


par  Arrêt  du  Confeil  du  5 Janvier  171;  , , 
& par  la  Déclaration  du  jo  Janvier  1717* 
(b)  L'Arrct  de  la  Cour  des  Aides  du  ' 
17  Mars  1700  « veut  pour  rexpcditîon 
des  affaires,  que ü le  Préfîdent  efl  abfent» 
ce  foit  celui  qui  aura  préfidé  , en  fbn  ab- 
fênee,  qui  diilribue  les  pièces  & doffîerj 
à tels  des  Officiers  qu’il  avifera,qui  au- 
ront afTiHé  à l'Audience  & non  i d’autres. 
1-e  meme  Arrêt  ordc^nne  que  les  Reque- 
tes,âfin  de  faire  affigner,  feront  répon- 
dues en  l'abfence  des  Préiidens  par  leur 
Lieutenant  ou  par  le  plus  ancien  des  Elus, 
fuîvant  l’ordre  du  Tableau  , dt  qu’i  cet 
effet  les  Requêtes  feront  intitulées  J 
Jîturs  dt  CÜUHiof», 
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Lommunitaiion 
ûu  Protureur  du 

Aol. 

Ânct  du  Conffil 
d^ti/Pev.  I7|i. 


I \4tiiirnre  feut 
rtrt  rtmift  ;ntau 
il  Ht  Ÿ<ut  être 
donné  plut  d'un 
dèUié 
Article  XV. 

InJlruCîhn  àtt 
affuirri  ^«i  re~ 
querent  taudis 
lion  dct  téwoint» 
AfUcleXVl. 


Ordon.  de  Juillet 
!«•! » Titre  rnm* 
mimt  Arr.  XLI. 
Commumeatioru 
ou  extraiti  âa 
Re^ijhtt  fuu 
drpUctr, 

Arric  du  Ccnfèil 
du  it  U^ceotbre 
i;j*. 


tes  dépau  doi^ 
vent  être  liqui^ 
dés  fir  te  y.’tje- 
mentt 

Artiile  XXt.  de 
Cour  det  Aider  de 
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1794.  L’Arrêt  du  Confeil  du  17  Février  1731.  veut  que  dans  lescaufes 
où  il  s’agit  de  prononcer  des  amendes  & confifeations  , le  Fermier  foit  tenu 
de  les  communiquer  aux  Procureurs  du  Roi , avant  de  les  poner  à l’Au- 
dience I fait  défenfe  aux  Officiers  des  Eledhons,  de  rendre  aucunes  Senten- 
ces. Dans  lefquelles  il  s’agilTe  d’amende  & de  confifeation  fans  conclulions 
du  Procureur  du  Roi , & enjoint  aux  Greffiers  d’en  faire  mention  fur  le  plu- 
mitif & dans  l'expédition  des  Sentences , à peine  de  répondre  des  domma- 
ges & intérêts  des  parties  & aux  Procureurs  du  Roi  de  fe  trouver  exac- 
tement aux  Audiences  pour  y conclure  , & en  leur  abfence  i l’Officier  de 
l’Elcélion  dernier  reçu,  de  faire  les  fonélions  du  Procureur  du  Roi,  fi  ce 
n’cft  lorfqu’il  n’y  auroit  pas  le  nombre  d’Oflîciers  requis  par  lesReglemens 
auquel  cas  il  doit  être  commis  par  les  Officiers  du  fiege  pour  faire  lefdites 
fonélions. 

17PÇ.  S’il  eft  néceUaire  de  donner  un  délai  au  Défendeur,  l’Audience 
peut  être  remife  à un  autre  jour,  fans  qu’il  puilfe  être  donné  plus  d’un  dé- 
lai , auquel  cas  fi  la  caufe  elt  interloquée  , le  Défendeur  qui  a comparu  en 
perfonne  & fans  Procureur,  eft  tenu  d’en  conllituer  un  ou  d’élire  domicile 
judiciairement  dans  le  lieu  oti  le  fiége  de  la  Jurifdiélion  efi  établi , & il  doit 
lui  en  être  donné  aéle. 

1791s.  Si  les  parties  fe  trouvent  contraires  en  faits , & que  la  preuve  en 
foie  recevable  par  témoins , les  Juges  doivent  donner  un  délai  competent 
pour  faire  paroîire  refpeélivemcnt  les  témoins  qui  doivent  être  entendus 
fommairement  i l’Audience , après  que  les  parties  ont  propofé  verbalement 
leurs  reproches,  & qu’elles  ont  été  interpellées  de  le  faire  , pour  être  en- 
fuite  la  caufe  jugée  à la  même  Audience  , ou  fur  un  délibéré  fur  le  Regif- 
tre.  Les  Juges  cependant  peuvent  pour  l’expédition  des  afft'res , en  cas  que 
l'Audience  en  foit  chargée,  remettre  l’audition  des  témoins  i l’iffue  de 
l’Audience , & commettre  à cet  effet  un  d’entre  eux  pour  y procéder  tant 
en  la  préfence  qu’en  l’abfence  des  parties , fans  autre  fommation , pour  y 
être  prononcé  à l’Audience  fuivante. 

1797.  Dans  les  inflances  entre  les  Fermiers  & les  Redevables  i fin  ci- 
vile les  appointemens  à faire  preuve  doivent  toujours  être  refpeélifs. 

1798.  Lorique  pour  l’inftruélion  defdites  inflances  il  cil  befoin  d’avoir 
connoiffance  des  Regiflres  du  Fermier,  il  n’efl  tenu  que  d’en  donner  des 
extraits  ou  de  les  communiquer  aux  parties  adverfes  ou  à leur  Procureur 
au  Bureau , & fans  déplacer.  Il  ctl  défendu  i tous  Juges  d’ordonner  le 
dépôt  defdirs  Regiflres  i leur  Greffe  , fi  ce  n’cfl  dans  le  cas  d’infeription 
de  fjux  contre  iceux. 

Ces  Regiflres  font  d’un  ufage  journalier  & indifpenfable.  Le  déplace- 
ment ne  pourroit  s’en  faire  fans  troubler  la  régie. 

1799.  Les  Juges  font  tenus  de  liquider  les  dépens  par  le  même  jugement 
qui  les  adjuge  i l’Audience.  C’cll  afin  d’éviter  les  frais  qu’occafionnent  les 
fuites  des  Déclarations  de  dépens. 

Ij  r>écltracinn  <1c  Mit.  Arrctt  du  Confrii  dci  prctticr  Aoûr  IJH  A 6 JolUct  1723  » & Aftct  de  I4 
Pâlit  du  10  JuiUcc  17U  Kndu  en  exécution. 
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Ils  doivent  être  prononcés  dÜlinftement  & féparement  des  amendes.  P«octi>i-«. 
(«7Î3-) 


Et  ils  ne  peuvent  être  compenfés  s’il  n’y  a dans  le  jugement  des  con- 
damnations refpeâives.  (d). 

On  a dit  ( 1739.  ) que  les  condamnations  contre  deux  ou  pluPieurs  per- 
fonnes  pour  un  même  fait  de  fraudes , font  folidaires  pour  les  dépens  com- 
me pour  la  coniifcation  ée  l’amende. 

1800.  On  a dit  aufll  Nombre  1740.  que  les  Semences  de  condamna- 
tion , tant  pour  les  Droits  que  pour  l’amende , Ibnt  exécutoires  nonob- 
fiant  appel , aux  caurions  du  bail  & des  fous-baux. 

lien  eftde  même  des  Sentences  8c  Jugemens  interlocutoires  8c  d’inflruc- 
tion.  L’appel  n’en  fufpend  point  l’exécution , 8c  il  e(l  enjoint  aux  Juges  de 
continuer  l’inflruélion  des  Procès  jufques  i Sentence  diÂinicive  inclufive- 
ment. 

L’appel  pour  ce  qui  regarde  les  dépens,  a un  effet  fufpcnfif. 

i8ot.  L’appel  des  Sentences  portant  condamnation  , foit  de  payement 
des  Droits , (bit  de  confifeation  8c  amende  pour  fait  purement  civil , doit 
être  relevé  par  les  appellans  dans  trois  mois  du  jour  de  la  fignification  de 
la  Sentence  i leur  perfonne  ou  i leur  domicile , après  ce  temps  l’appel  n’cft 
plus  recevable  8c  la  Sentence  doit  palTcr  pour  cnofe  jugée  en  dernier  ref- 
fon.  (O- 

«juvficr.  Arrêt  du  Confcil  Lettre*  Patrntet  du  zo  Juin  i‘?i4 , regiÜréet  en  Is  Cour  des  Aide*  de  Ptrii  le 
vaaC|  concern4ni  le*  Amende*  A Conrifcation*.  Arrct  du  Confeil  du  it  JuiL  1741$  rendu  en  ceitret^uence. 

Lorfque  l’appel  a été  relevé  dans  les  trois  mois  , les  Appellans  font  tenus 
de  le  mettre  en  état  d’être  jugé  dans  les  neuf  moisfuivans,  linon  8baprès 
ce  temps , la  Sentence  donted  appel  demeure  confirmée  de  plein  droit  avec 
amende  8c  dépens. 

Artâf  de  U Cour  des  Aide*  de  P*ni  de*  io  Janvier  sc  Janvier  1700»  il  Janvier,  27  Juillet 

i7J7i  1*  Juin  174a,  & 17  Juin  174<  Arrêt  de  U Cour  de*  Aidt*  de  Rouen  du  10  Dêe«tr.bre  17x4. 


i8oi.  Il  eft  permis  aux  Juges  de 

(4)  Ceci  dérogea  l’Article  V.  de  l’Edit 
de  Mare  id68,qui  porte  que  dans  les  af* 
faires  concernant  la  lev^e  des  Droits  « les 
Juges  pourront  prononcer  fur  les  dépens 
fuivant  1a  qualité  de  raffairet  fans  être 
obliges  d'y  condamner  celui  qui  fuccom- 
bera. 

(ê)  On  dit  » tn  fait  purement  civile  parce 
qu'en  matière  criminelle  « lorfqu’il  cO 
prononcé  quelcjue  peine  affliâive  « la  Sen* 
tence  du  Juge  inférieur  ne  peut  erre  exé- 
<utce  qu’ap^  avoir  etc  confirmée  par  le 


fe  taxer  quinze  fols  pour  chaque  Sen-  Bpicesdaht- 

Article  !V.  de  U 
Déctar.  de  tst*. 
Arrêt  du  Confcil 
du  J Janv.  17*5. 

Déclaration  du 
}o  Janvier  171^  » 
dc>a  cîiêtf , Anicle 
IV. 

Air«tde  U Cour 


fupérieur , Toit  qu’il  y aie  appel  ou  non. 
Voyez  les  Conférences  de  Hornier  , (îir 
l'Article  VI.  du  Titre  XXXVI.  de  l’Or-  < 
donnance  de  1670, 

(e)  La  Jurilprudence  des  Cours  dîfTcre  , 
fur  ce  qui  efià  faire  pour  l'exécution  d'une  1 
Sentence  qui  a requ  force  de  chofè  lugée^ 
faute  par  l’Appellant  d'avoir  relevé  Ion 
appel  dans  les  trois  mois. 

Dans  le  RefTort  de  la  Cour  des  Aides 
de  Rouen  4 il  fulfit  de  faire  une  fécondé 
fignificadoo  de  la  Sentence , avec  déclaéb- 
Ai  m i j 
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de«  Aides  de  Puis 
des  12  Fdv.  J6I7 
& 27  Mut  l7i;o. 

Üdicd’Avril  ittic 
rtgift.cn  11  Cour 
dci  Aides  de  Puis 
le  17  du  meme 
iBois. 

Article  XXIII. 
de  11  Dccbraiion 

de  i»ii. 

£p/Vw  peur  Itt 
Senttn,  rtmiuts 
au  crimhul, 
Mdme  Arc-clc. 
Ohjcu  Hiver/ 
relatif/ à 
cédu/e  & dont 
U a été  itjjfar^ 

U. 


froeiiuret  iatù 
te/  Court  de/  Ai- 
de/» 

ApŸotHtemen/.de 
eonclttfon  no» 
admitenmatier» 

Arr.  du  C.  & !.• 
P.  du  t Mai  1724 , 
rer.  tn  U C.  des 
Atd.de  Paris  te  29 
Novere-  fiiivsnt. 

Procédure/  au 
CoufeiienmatU^ 
rti  dtt  Droit/ 
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tence  contradictoire  & définitive , rendue  foit  I l’Audience  > foit  fur  délibéré, 
pourvu  qu’il  n’y  ait  aucun  chef  interloqué , fans  qu’en  matière  civile  ils  puif- 
fent  en  aucun  cas  prendre  d’autres  épices , ni  en  exiger  même  pour  les  déli- 
bérés , ni  pour  les  Requêtes  qui  leur  font  préfentées  de  quelque  nature 
que  ce  foit. 

Il  eil  enjoint  aux  Greffiers  d’écrire  fur  les  groffes  des  Sentences  les  épices 
qui  auront  été  taxées  par  les  Juges. 

On  priera  i la  fin  de  ce  Chapitre  de  qui  concerne  les  Droits  des  Greffiers 
ôc  les  Droits  réfervés. 

1803.  A l’égard  des  affaires  criminelles  elles  doivent  être  inftruites  8e 
jugées  dans  les  Jurifdiélions  des  Fermes  en  la  maniéré  ordinaire , c’eft-à-dire , 
fuivant  l’Ordonnance  de  iC;o. 

Il  ell  permis  au  Juges  lorfqu’il  y a partie  civile  de  fc  taxer  des  épices 
fur  les  Sentences  qu’ils  rendent  au  Criminel , fuivant  la  fixation  portée  par 
l’état  qui  cil  à la  fin  de  ce  Chapitre. 

i8of.  On  a parlé  des  cas  où  les  Juges  d’Eleélion  peuvent  prononcer  en 
dernier  relTort.  (lyfii.). 

Du  nombre  qu’ils  doivent  être  pour  juger  en  dernier  reflbrt.  (lytJi.). 

De  l’obligation  où  ils  font  de.nc  juger  qu’à  l’Audience.  (1703.) 

De  l’exécution  de  leurs  Sentences  dans  le  relfort  des  autres  Jurifdiélions 
(1767.). 

Des  cas  où  ils  peuvent  appofer  les  fcellés.  ( 1773.). 

Des  Juges  par  qui  les  Ordonnances  fur  Requête , les  permilfions  d’in- 
former, les  Decrets  8cc.  doivent  être  donnés  (1774.). 

Des  failles  mobiliaires  & réelles  pour  parvenir  au  recouvrement  des  Droits 
(Livre  IL  Nombre  833.  & fuiv.). 

Des  Procès-verbaux  & des  inferiptions  de  faux  contre  lefdits  Procès- 
verbaux  8e  autres  aéles  des  Commis,  (i £83. & fuiv.) 

Des  Decrets  décernés  contre  eux.  (Livre  III.  Nombre  1 147.  & fuiv.). 

Des  amendes  & confifeations  & de  la  confignation  des  amendes  en  cas 
d’appel.  (1719.  & fuiv.) 

1803.  La  maniéré  de  procéder  dans  les  Cours  des  Aides  ne  différé  point 
de  celle  qui  s’obferve  dans  les  Cours  de  Parlement , & a été  réglée  par  les 
mêmes  Ordonnances  de  8c  iS/o, 

Les  appellations  qui  y font  portées  des  Sentences  rendues  en  matière 
criminelle  par  les  Juges  des  Fermes,  doivent  être  inllruites  & jugées  fans 
que  les  parties  puilfent  être  admifes  à conclure  comme  en  Procès  par  écrit , 
même  quoique  ces  Sentences  n’ayent  point  prononcé  de  peines  aflliélives. 
Les  appointemens  de  conclufion  entraînent  dans  des  longueurs  qu’on  a voulu 
éviter  par  cette  difpofition. 

1 8o<5.  La  procédure  qui  fe  fait  au  Confeil  par  rapport  aux  Droits , ell  aulll 


tionqu'gn  entend  la  mettre  à exécutian. 
C’en  un  ulage  confemi  par  cete  Cour. 

Dans  le  relTort  de  la  Cour  des  Aides 
de  Paris,  c’ell  à cette  Cour,  comme  Juge 


fupérieur  faifi  par  l'appel , qu’il  faut  pre- 
fenter  Requete,  aux  fins  de  faire  ordon- 
ner que  la  Sentence  aura  force  de  choie 
jugée  en  dernier  relTort, 
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la  même  pour  cette  partie  , que  pour  toutes  les  autres  affaires  qui  peuvent  P«octt>u«. 
y être  portées , foit  en  première  infhoce  > lorfqu’il  efl  quellion  d’inicrprdta-  > 

lions  a’Arrêts  6e  Reglemens , ou  de  différends  entre  les  Fermiers  pour  rai-  “f"  Fermi, tm. 
fon  de  leurs  Fermes,  foit  par  Evocation  , Requête  en  Caffation , ou  Re-  «<- 

elemens  des  J uges  ôc  autres  afEiires.  On  peut  confulter  U -deffus  le  nouveau 
Reglement  du  s8  Juin  1738.  qui  contient  toutes  les  dilpofitions  que  peut  •'  “ * 

cmbralTer  cette  matière  : il  feroit  trop  long  de  les  rapporter  ici,  oik  l’on  ne 
s’eft  propofé  de  traiter  que  de  ce  qui  regarde  particulièrement  les  Droits 
des  Fermes  du  Roi. 


;i807.  ETAT  des  Droits  qui  doivent  hre  payés  pour  les  vacca-  Efîcei dei  ji^n 
lions  des  Officiers  des  Eleilions  & autres  Juges  des  Fermes  en 
matières  Criminelles  & inffiuSion  de  faux , & pour  le  falaire  rt*e*HJfm, 
des  Huiffiers  employée  au  recouvrement  des  Droits. 


POUR  LA  PERMISSION  D’INFORMER. 


Pour  la  permifOon  d’informer 

Pour  l’audition  de  chaque  témoin  dans  un^^oformation  , 

fept  fols  fix  deniers 

Pour  le  Decret  quarante  fols,  quand  même  il  y auroit  plu- 

fieurs  perfonnes  comprifes 

Pour  les  conclufions  du  Procureur  du  Roi,  les  deux  tiers, . 

Pour  l’interrogatoire  , trente  fols 

Pour  le  Reglement  i l’extraordinaire  ou  jugement  qui  ordon- 
ne le  recollement  & la  confrontation , trois  livres 

Pour  les  conclufions  du  Procureur  du  Roi , les  deux  tiers. 

Pour  le  recollement  de  chaque  témoin,  cinq  fols  ci 

Pour  chaque  confrontation  de  témoins , dix  fols  ci 

Pour  l’interrogatoire  fur  la  fellette,  ne  feront  prifes  aucunes 
vaccations. 

Pour  les  épices  de  la  Sentence  difflnitive  quand  il  n’y  aura 
que  quatre  témoins  6e  au-deffous,  fi  elle  e(l  rendue  fur  les 
informations  6c  interrogatoires , fans  ordonner  le  recollement  6c 

la  confrontation  , fix  livres  ci 

Et  (1  le  recollement  a été  ordonné , 6c  qu’il  n’y  ait  que 

quatre  témoins  6c  au-deffous,  neuf  livres  ci 

S’il  y a un  plus  grand  nombre  de  témoins,  les  Juges  fe 
pourront  taxer  des  épices  modérément. 

Sans  qu’il  puiffe  être  rendu  plufieurs  Sentences  quand  les  ac- 
eufés  fe  trouveront  coupables  du  même  fait. 

Pour  les  conclufions  du  Procureur  du  Roi , les  deux  tiers. 
Pour  la  Sentence  de  converCon  de  peine  contre  les  Faux- 
launiers , aenu  fols  ci. . . , . • • • 


» 15  Jh 


Niant, 


1- 


th* 

nexé  i 11  Dé^clir»* 
(f,  tioB  do  x;  FévnTT 


2. 


I.  10. 


5* 

10» 


Anit  da  Canfcii 
du  SJ  Nov. 

^ui  cOfifinne  cet 
Âretelcd^ordoaDC 
• <{ue  ëptcCf  ne 
foueronc  me  la^ 
ncBCécs  par  rip- 
0 port  au  rvombre 

^ dca  Aceufti. 


bUoK  Arrêta 


I»  ici 
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Pour  la  permifCon  de  faire  vifuer Neânt. 

Pour  l’allinnarion  durappon  en  Chirurgie  > feptfob  fix  de- 

niersci 7,  6. 

Pour  la  Sentence  de  proviGon  d’alimens , vingt  fols  ci i. 

' Four  lapermiflîon  de  contre  viüter N tant. 


POUR  L’INSTRUCTION  DU  FAUX. 

•MdéiMi'**”"  l’Ordonnance  portant  permiflion  de  s’infcrire  en  faux  NeanU 

Bon  e un.  Pour  la  Sentence  qui  déclare  les  moyens  de  faux  pertinens 


ou  admiflîbles,  & permet  d’en  informer,  ou  qui  les  rejette, 

quarante  fols  ci... a. 

Pour  la  prédation  de  ferment  de  chaque  expert. , fept  fols 

(Ix  deniers  ci.. 7.  6, 

Pour  l’affirmation  du  Rapporteur. Idtm. 


VtKàtimifmr  i8o8.  AUTRES  AC  AVIONS  pour  /«  même!  Juges  & Pro- 

ie tratjperi  iet  cureur  du  Roi  ) lorjquils  vont  par  commijjion  hors  du  lieu  où  le 
ji^gf  fjl  établi.  i0 


* R a» 

nii'de  Préfident , huit  livres  quand  il  n’y  a point  de  partie  civile 

ci 8. 

Quand  il  y a partie  civile ta. 

Pour  un  Élu,  Grenetier  ou  autre  Juge  des  Fermes  quand  il 

n’y  a point  de  partie  civile  ci 6. 

Et  ^and  ilyena..... 9. 


Au  Procureur  du  Roi , quand  fa  préfence  ed  néceflaire  aux  delcentes; 
foit  qu’il  aille  avec  le  Prélident  ou  avec  un  Elu,  les  deux  tiers  de  la  taxe 
accordée  au  Prélident. 

Au  moyen  des  vaccations  ci-deflus , les  Officiers  ne  pourront  prendre 
ni  fe  taxer  aucuns  autres  Droits  pour  ce  qu’ils  auront  fut  dans  la  com- 
miffion. 

* 

1809.  TAXE  DES  SALAIRES  des  HuiJJters  employés  au  recou- 
vrement des  Droits. 

Ta»  JeiHmf-  H ne  fera  fait  qu’un  feul  commandement , & le  Fermier  aura  huitaine  ; 
Jiert pour  le  rt-  non  compris  le  jour  de  l’exploit  pour  le  faire  controller. 
eeuvremeui,  5j  [g  Redevable  acquitte  les  Droits  avant  le  dernier  jour  de  la  huitaine, 
^Mcmc  Rcgie-  jj  payera  rien  pour  le  commandement , controlle  ni  papier , Sc  s’il  ne 
les  acquitte  que  dans  le  dernier  jour  de  la  huitaine  ou  après,  il  payera  les 
frais  du  commandement  qui  feront  taxés  à quinze  fois , y compris  le  con- 
«roUe  Sc  le  Droit  du  Timbre  du  papier;  ( et  fui  drit  ttn  augmenté  des 
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nouvtaux  Drtitt  fur  le  papier  timbré , pertes  par  la  Déclaramn  d«  itfjo.  & P*oc»'>u*. 

EelU  de  1748.  (a) , & des  quatre  fols  peur  livre.  ) 

L’exécution  ne  pourra  être  faite  que  huit  jour*  &ancs  après  le  comman- 
dement. 

Il  fera  taxé  pour  chaqne  exécution  vingt-cinq  fols  y compris  le  Droit 
de  controlle  & du  timbre  du  papier  ( il  faut  aveir  eiteere  i^ard  ici  à faug^ 
mentatien  des  Dreits  fur  le  papier  timbré.  ) 

Pour  un  Procès-verbal  de  vente , quarante-cinq  fols , aulli  compris  le 
Droit  de  controlle  & du  timbre  du  papier.  ( même  ebfervatien.  ) 

S’il  fe  fait  plufieurs  commandemens , exécutions  ou  ventes , en  un  même 
;our  Sc  par  un  même  Huiflîer,  enforte  que  les  taxes  en  étant  accumulées 
montaflent  à plus  de  trois  livres  ; elles  (eront  réduites  i la  fomme  de  trois 
livres  par  jour  pour  fon  falairc,  fans  y comprendre  les  Droits  de  controlle 
& du  papier  timbré , & la  taxe  de  chaque  exploit  de  commandement  ou 
Procès-verbal  d’exécution  ou  vente  fera  réduite  i proportion. 

Et  il  ne  fera  payé  qu’un  Droit  de  controlle  pour  un  Procès-verbal  d’exécu- 
tion contenant  l’établilTcmcnt  des  Gardiens  ou  Commiflaires , tant  pou(  ledit 
Procès-verbal  d’exécution , que  pour  la  ligtii£cation  qui  en  fera  faite  aux 
Gardiens  ou  CommilTaires,  & è fa  partie  laifie. 

C’ed  ainfiqueces  Droits  font  fixés  parrappott  aux  falaires  des  Huifliers 
dans  le  rcITort  de  la  Cour  des  Aides  de  Paris  ; mais  comme  dans  celui  de 
la  Cour  des  Aides  de  Rouen , les  Droits  qu'ils  font  en  ufage  de  prendre , 
font  au-deffous  de  cette  fixation,  & qu’ils  ont  été  réglés  par  un  Arrêt  de 
la  Cour  des  Aides  du  9 Avril  1 687.  Sa  Majelié  a déclaré  par  Arrêt  de  fon 
Confeil  du  13  Janvier  itlpi.  que  par  faDéclaration  du  ly.  Février  1088. 
elle  n’avoit  point  entendu  augmenter  ces  Droits  dans  les  lieux  où  ils  étoient 
au-delTous  de  la  fixation  portée  par  cette  Déclaration , 8c  ordonné  que  le 
Reglement  de  la  Cour  des  Aides  de  Rouen  rendu  à cet  égard  feroit 
exécuté. 

DROITS  DES  GREFFIERS. 

180.  Les  Droits  dûs  aux  Greffiers  des  Eleâions  pour  les  differentes  ** 

expéditions  qu’ils  délivrent , ont  été  réglés  gpr  l’Edit  d’Avril  1 tf  8tf.  Sc  la 
Déclaration  du  mois  de  Février  1887.  mivant  lefquelsil  leur  eA  dû; 

S ç A V O I B , 

Pour  l’expédition  des  Sentences  qui  doivent  être  en  parchemin , quinze  c^r 

des  Aides  d<  Paris 

(tf)  Depuis  la  Déclaration  de  1^88.  le  quatre  foU  pour  livre  fur  le  prix  en  entier  Ir  a?  dudit. 

Papier  timbré  a été  auamenté  parlaDé-  du  papier*  ce  qui  fait  d'augmentation  un  DWmmpo 

datation  de  1690  & l'Édit  de  1748  ; (^a-  fol  fîx  deniers  par  feuille  de  papier  moyen, 
voir , le  moyen  panier  d'un  fol , le  petit  un  fol  par  feuille  de  petit  papier , fept  ysü  roivaat* 

de  huit  deniers , la  demi  feuille  de  quatre  deniers  par  demi  feuille  & ux  déniera 

deniers  Sc  demi , & le  <^uart  de  feuille  de  par  quart* 
quatre  deniers)  il  quoi  U faut  ajouter  lee 
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BU  PROCEDUR- 


Mime  Edic  & 
Déclara  lion. 

idem. 


Mène  Edit. 


fols  par  roUe . chaque  page  contenant  vingt-deux  lignes  & chaque  ligne 
quinze  ryllabes. 

Et  pour  celles  délivrées  en  placards  i proponion. 

Pour  celles  qui  doivent  être  en  papier  fur  feuilles  de  neuf  pouces  de  haut  i 
trois  fols  par  rolle , chaque  rolle  contenant  douze  lignes  & huit  fyllabes 
à la  ligne. 

Pour  vacations  avec  les  autres  Juges  aux  informations,  interrogatoires, 
recollemens  , confrontations , procès-verbaux  de  vifites  .vérifications  d’é- 
critures ou  d’empreintes  de  rouannes,  poinçons  & cachets,  fervanti  l’ex. 
ploitation  : ils  ont  le  choix  de  prendre  ; fçavoir,  dans  le  lieu  d’établifiè- 
ment  du  fiége , le  Droit  de  l’expédition  de  leur  grofie  en  papier , fur  le 
pied  ci-deifus , ou  la  moitié  de  la  vacation  du  Juge , & hors  le  lieu  de  l'éta- 
bliiîement  du  fiége  le  même  Droit  de  leur  groQe  ou  les  deux  tiers  de  la 
vacation  du  Juge,  fans  qu’ils  puiffent  prétendre  ces  deux  Droits  enfemble. 

Pour  l’enregifircment  d’un  bail  ou  fous- bail  dans  les  dix  fols  réglés  par 
l’Ordonnance  de  i(S8i.  ( 1804.)  la  portion  de  deux  Officiers  non  com- 
pris l’expedition  de  la  Sentence  d’enregifircment. 

Pour  Venregiflrement  d’une'commifiion  de  Commis  aux  Aides,  l’aéle  de 
prédation  de  ferment  & l’expédition  qui  en  ed  délivrée , vingt  Ibis. 

Pour  un  aéle  de  produit , cinq  fok. 

Pour  la  didribution  d’un  Procès  par  écrit , trois  fols. 

Pour  la  remife  des  produélions  entre  les  mains  du  Procureur , cinq  fols.' 

Pour  mettre  un  procès  criminel  au  Meffager  & en  faire  l’envoi , pour  tous 
Droits,  quinze  fols. 

Pour  communication  de  pièces  , fept  fols  fix  deniers. 

Il  a été  acrêté  par  les  Chambres  affemblées  le  31  Août  lytd.  des  tarifs 
de  tous  les  Droits  qui  fe  perçoivent  au  Greffe  de  la  Cour  des  Aides. 


DROITS  RÉSERVÉS. 


1811.  On  appelle  ainfi  des  Droits  qui  étoient  attribués  è différens  offi- 
ces créés  dans  les  Cours  Sc  J urifdiélions , lefqucis  Droits  après  la  fuppref- 
fion  defdits  offices  ont  été  refervés  pour  être  perçus  au  profit  de  Sa  Ma- 
jedé  pour  parvenir  au  rembqurfement  des  titulaires  de  ces  offices  ou  pour 
autre  employ. 

Les  expéditions  des  Greffes  pour  ce  qui  concerne  la  ferme  des  Aides  ; 

i:oi,.7No.  i;i4  ont  été  déchargées  par  Arrêts  du  Confeildes  Droits  de  controlleurs  des 
*ioAoûti7»i.  Greffes  de  Greffiers,  Gardes-minuttes. 

Il  a été  jugé  auffi  par  Arrêt  du  Confeil  que  les  Droits  refervés  de  Tiers 
référendaires,  Taxateurs  & Calculateurs  de  dépens,  feroient  payés  fur 
dépens  qui  concernent  les  Fermes.  Ils  confiflent  en  un  fol  par  article  de 
Déclaration  de  dépens. 

Ceux  de  Controlleurs  des  dépens.  Syndics  de  Communauté,  des  Pro- 
cureurs & Gardes  des  archives , qui  montent  à feize  deniers  pour  livre , 
& qui  fe  prennent  fur  les  dépens,  frais, mifes  d’exécution  {réparations  civiles 

Si 


Drtit!  Reftr- 
vil. 


Arr.4aGdet2l 
Juin  i707,2oMirt 


Arrêt  <fu  Confeil 
xf  Avril  17*7. 


Mèa«  Atrèc. 
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& dommages  & intdrêts  adjuges  tant  au  Fermier  que  contre  lui,  (bit  en  Psorrnu». 
matière  civile  ou  criminelle , & Tur  le  coud  des  Sentences  dont  les  dépens 
font  compenfës;  ainli  que  ceux  de  Receveurs  & Controlleurs  des  épices, 
qui  confment  en  quatre  fols  pour  livre  fur  les  épices  & vaccations  que  les 
Juges  & Procureurs  du  Roi  fe  taxent , font  dûs  fuivant  le  même  Arrêt 
fur  les  épices  8e  vaccations  des  inllances , procès  jugemens  8e  autres  aéles 
concernant  les  Fermes  : à l’exception  des  abonnemens  faits  par  le  Fermier 
avec  les  Officiers  des  Eleélions,  pour  leur  tenir  lieu  d’épices  8e  vacations 
qui  font  déchargés  defdits  Droits , dans  lefquels  abonnemens  ne  peuvent 
être  compris  les  enregillremens  des  baux  8c  réceptions  de  Commis. 

DROITS  DE  PETIT  SCEL. 


i8ia.  Il  cd  dû  en  outre  pour  les  Droits  de  Petit  SccU 


Dràii  it  ftn$ 
SctI. 


S ç A V O I R , 


* n 


Pour  les  Jugemens  diffinitifs  ou  exécutoires,  aind  que  pour  D^clamio»  Ju 

les  contraintes  de  cent  livres  8e  au-deflbus ii.  6. 

Depuis  cent  livres  jufqucs  û cinq  cent  livres i8.  p.  conicquciic;. 

Depuis  cinq  cent  livres  jufques  à mille  livres i.  j.  eo7»A^°7i"l 

Depuis  mille  livres  8e  au  delfus  à quelque  fomme  qu’ils  puif- 
fent  monter i.  17.  6. 

Pour  ce  que  doivent  les  Sentences  de  provifion  , jugemens , interlocu- 
toires 8e  autres  aéles  fortant  du  Greffe  des  Jurlfdiéllons , comme  il  n’y  a 
rien  de  particulier  par  rapport  aux  Droits  de  petit  feel  fur  ce  qui  con- 
cerne la  partie  des  Aides,  on  renvoyé  au  tarif  arrêté  en  conféquence  de 
la  Déclaration  du  10.  Mars  1708. 

181).  Il  y a une  Déclaration  du  Roi,  qui  ordonne  que  dans  tous  les  Rtcufulau. 
procès  civils  8e  criminels  concernant  les  Droits  des  Fermes , même  dans  ^ 
tes  différens  qui  furviendront  entre  les  Fermiers  Généraux  en  nom  collée-  riièca«nilcc^ 
tif,  les  Parentés  ou  Alliances  des  Préfidens  ou  Confeillers  des  Cours  des  «««uifc 
Aides  avec  aucuns  intéreffés  dans  lefdits  Fermes  en  quelque  degré  qu’elles 
puiflent  être , ne  pouiont  donner  lieu  à aucune  réeufation. 


F I N. 


//.  Partit, 


N n 
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appartenant  aux  Villes  6^3. 

Des  Baux  des  Fermes.  V'^oyez  Baux, 
AFEia.MATiON  des  Procès-verbaux  par  quelques 
Juges  que  ce  Toit  1^87.  Dans  les  délais  de  l'afTi* 

f nation  1688.  Iiijonâion  aux  Juges  de  recevoir 
athrmation  gratis  h fans  délai.  Idem,  La  pré- 
fence  du  Juge  tient  lieu  d’afErmation.  Idem, 
Modèle  d'amrmation  1703. 

Aides  ( Droits  d')  leur  établinèmene  » leur  va- 
riation , & en  quoi  Us  confîAoient  » page  V. 
Pays  qui  y font  fujcrs,page  IX.  de  i’Introduâion. 
Acnfai  x aux  entrées  de  Paris.  Voyez  f'oLille, 
C^e,  lis  ne  font  point  fujets  au  fol  pour  livre 
fur  les  épices  ré^rvées  a l’entrée  des  Villes 
fujettes  d ce  Droit. 

Albert  (Ville  d’)  exempte  du  fol  pour  livre  fur 
les  efpeces  refcrvccs  à rentrée  des  Villes  fr  fù- 
jettes  feulement  a l'augmentation  468.  Exemp- 
te de  la  lubvention  d rentrée»  attendu  qu'elle 
s’y  pert^oit  au  Détail  ^^6,  Eicmpte  du  Gros 
&.  fuiette  feulement  à l’augmentation  dudit 
Droit,  lof  T.  A/Tujettie  au  Huitième  au  Détail 
t I6x.  & 

Alençon  ( Généralité  d’ ) fuiette  au.x  anciens  Sc 
nouveaux  cinq  fols  47^.  & 477.  i la  fubven- 
tion  à l’entrée  çié.  Au  quatrième  au  Détail 
13x0.  A la  fubvention  au  Détail  1347. 

Tarif  d’Alemjon.  V’’oyez  TjriJ, 

Auf.NATioN  des  Droits  d’Aides  dans  les  ElcéHons 
d’Orléans  & Piihiviers  $50,  Dans  celles  d’Au- 
xerre 8i  Verclay  771.  notre  jur  Auxerre,  Dans 
le  Maconnois  77'.  & 1 i6x.  nottes. 

Amendes  et  Confiscations  les  amendes  pour 
railbn  des  Droits  de  Courtiers  - Jaugeurs  ne 
peuvent  eue  modérées  IMS» 

Amendesportres  par  les  Reglcmens  pour  dif- 
ferens  genres  de  fra’  de  ou  contravention  1 7x5, 
Amendes  folidaires  dans  quel  cas  1730.  contre 
les  Habitans  d'une  Communauté  qui  $’çRrcTolT 


Digitized  by  Google 


.8, 


TABLE  DtS 

téc  it^o.  Défendes  de  modérer  les  amendes  fi  ce 
n'efi  dans  les  cas  défi^nés  i21<«  Quels  font  ces 
cas  /i.Toute  confiCcation  emporte  amende'i 
Défenfeaux  Juges  de  confondre  l’amende  avec 
la  confifcation  & les  dépens  Le  Fermier 
peut  conclure  à autant  d’amendes  qu’il  y a de 
fraudes  refultantes  d'un  meme  Procès-verbal 
1734*  Liberté  accordée  au  Fermier  de  dif* 
pofer  des  amendes  & confifeations  qu’il  efi  en 
droit  de  prétendre  & de  cranfiger  avant  les 
jugemens  Il  n'a  nulle  préférence  pour  le 

recouvrement  de  la  valeur  des  effets  confisques 
ni  pour  l’amende  & les  dépens  173^.  11  a U 
voye  de  la  contrainte  par  corps.  Uem.  Ré- 
clamation des  effets  Taifis  & confifqucs  > nulle 
1737.  Liberté  donnée  au  Fermier  de  mettre 
en  caufe  à Ion  choix  ou  les  Voituriers  « ou  les 
Proprietaires  des  Marchandiles  Seulement  «ou 
en  meme  temps  les  uns  & les  autres  1738.  Sen- 
tences fülidaires  tant  pour  les  dépens  que  pour  la 
co'ifiication  17357.  Executoires  par  provifiun  à 
quelques  femmes  que  montent  les  condamna- 
fions.  1740.  A moins  qu’il  n’y  ait  infeription 
de  faux.  ld*:m»  Main-levce  ne  peut  être  donnée 
qu’en  confignant  ou  donnant  caution  des  effets 
uifis  à fin  (Te  confifcation  1741.  Appel  non-rc* 
cevable  fins  la  confignation  des  amendes  pro- 
noncées» qui  ne  peut  cire  faite  qu’entre  les 
mains  du  Fermier  1741.  Ventes  d'effets  con- 
fifqués  fur  les  parties  laides  1743.  U*cficts 
abandonnés  & confifqucs.  Idem.  Peines  à l'ar- 
bitrage des  Juges  dans  les  cas  où  les  Réglé- 
mens  n'en  fixent  poiht  1744.  Crimes  qui  empor- 
tent confifcation  de  tous  les  biens  des  Coupa- 
bles t?4t.  Peines  contre  les  femmesdans  les 
cas  de  peine  de  galeres  « prononcée  contre  les 
hommes  1 746.  Cas  où  les  amendes  d défaut  de 
payement  Ibntconverfibies  en  la  peine  des  ga- 
lères « contre  les  foldats  & autres  gens  fans 
aveu  1 a.  Contre  les  Geôliers  en  cas  de  ré- 
bellion des  prifonniers  1 144. 

AMiEhS  ( Généralité  d’)  lieux  de  ladite  Gcncra- 
licc  fujets  au  fol  pour  livre  fur  lesefpeces  rc- 
fervees  4f4*  Sujette  aux  anciens  Sc  nouveaux 
cinq  fols  47^.  & 477.  A la  fubvention  à ren- 
trée Î16. 

Droits  d’Entrce  fur  l'Eau-de-vIc  dans  ladite 
Généralité.  Vo\ti.  £ju  dc‘vù. 

Lieux  de  ladite  Gcncralicé  fujets  au  Droit 
d'Entrée  de  neuf  livres^  dix-huit  (bis  par  ton- 
neau de  Vin  661.  Lieux  fur  les  limites  de  l'Ar- 
tois qui  doivent  dépendre  de  la  Piccardie  & 
comme  tels  être  affujettis  aux  Droiu  d' Aides» 
^out  fur  /e  mime  nombre» 

Elle  efi  fujette  aux  Droits  de  Gros  & Aug- 
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Au  Quatrième  au  Détail  aux  exceptions  Por- 
tées 13^7.  Au  Droit  de  fol  pour  pot  au  detail 

Amiens  (Ville  de)  exempte  de  la  fubvention  1 
l’entrée , attendu  qu’elle  s'y  paye  au  détail  avec 
le  Huitième  règle  jsd.  <318.  fit  1347. 

Il  y a à Amiens  deux  foires  franches.  Elles 
font  exemptes  du  Gros  & non  de  l’Augmenta- 
tion I07d. 

Anciens  et  nouveaux  cinqsols.  Voytttinf/o/i 
ontient  nouveaux» 

ANcot'LESMC(Eleâion  de) le  Huitième  au  Détail 
y a été  modéré  1163.  O»*  noues» 

Anm'el.  Origine  de  ce  Droit  1 3 6^1. Fixation,  fden» 
Etabli  dans  cous  les  pays  d’Aides  13^3.  Réta- 
bli dans  Paris  13^4.  Quels  font  ceux  qui  fent 
fujets  à l’Annuel  13^5.  Et  ceux  qui  peuvent 
vendre  fans  y être  (bjets  1 La  fabiicaiicn 
ou  le  commerce  de  l’cau-de-vie  engendrent  le 
payement  de  l'Annuel  fans  exception  en  faveur 
de  qui  que  ce  foit  13^2.  Portccols  feulsexempts 
de  l’Annuel  1368.  & 1377.  Les  Maîtres  DilU- 
lateursy  ont  été  affujettis  y Les  Apoticaîres 
en  font  déchargés  1370.  lied  dû  peur  lescon- 
(bmmations  excefTives  i^i.  Refumé  desdifpo- 
ficions  précédentes  137a.  Vente  en  gros  qui 
n’excede  point  trois  muids»  n'engendre  point 
l’Annuel  137s.  Ueft  dû  par  les  Particuliers  qui 
font  pafferdes  fioiffons  d’achat  d'un  Pays  d'Ai-* 
des  dans  un  pays  qui  en  efi  exempt  1373.  Il 
efldû  plufieurs  Annuels  parla  memeperfonne 
pour  difirrentes  caves  ouvertes  1374.  & pour 
differentes  Boiffons /irm.  & 1 37^.  Premier  An- 
nuel dû  pour  la  fimple  fabrication  des  Eau- 
de-vie  M7Î.  Annuel  dû  par  les  Cabareiiers 
pour  le  Vin  qu’ils  confomment  dans  les  Fermes 
qu’ils  exploitent  1378.  Payement  de  l'annuel 
apres  le  ^ Février  en  une  feule  fois  1 375»,  Les 
contraintes  pour  ce  Droit  Ce  décernent  comme 
pour  les  autres  Droits  de  Gros  & de  Détail 
1380.  Délai  pour  le  recouvrement  de  l’annuel 
138L. 

Arrrc  non-recevable  fars  la  confignatiûn  des 
amendes  prononcées  174  a.  File  ne  peut  être 
fJte  qu’entre  les  mains  du  Fermier.  Idem»  L’ap- 
pel n'efi  point  fufpenfif  quant  au  payement  des 
Droits  de  l’amende  & de  la  confifcation»  mais 
reutemenc  pour  les  dépens  83  a.  1740.  &i8oo. 
Delai  pour  relever  l’appel  des  Sentences  i8ot« 
Pour  le  mettre  en  état  de  juger.  Idem»  Com- 
ment doit  être  jugé  dans  les  Cours  834.  Le 
Fermier  l'orfqu’il  fe  pourvoit  au  Confeil  efl  dé- 
chargé delaconfigoacicn  de  l'amende  U33« 

Aeoticaixcs  déchargés  de  l’Annuel  1370. 

Nn  ij 
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Archcrs  de  rHôtel  de  Ville  de  Pari5«  fujets  aux 
Droiu  d'Lntrce  i7£.  Ils  n*ont  plu j d'exemption 
fur  les  Droits  de  Detail  u8o. 

Aactics  pour  tirer  l’or  oul'argcnt.  \oytz  Marque 
d'or  (/  d*jr^ent, 

AxMCMOiS  de  mer.  (Viandes  delUnées  pour  les  ) 
Exemptes  des  Droits  d'infpedeurs  aux  Bouche- 
ries f 9 1 . Boiflons  pour  la  mèmedellmacion  7 14. 
Voye4  ColonUj  rronçoifes  , U Dieppe 

6*  CrjndviUe,y  chacun  i (on  article.  Elles  (ont 
exemptes  des  Odrois  première  & fécondé  moi- 
tié 691, 

Arqocsuziers  n’ont  plus  aucuns  privilèges  pour 
Droits  d’Aides  1 z8i. 

AsstOKAT!o)48 , tencuf  des  AHîgnacions  1778. 
Copie  ou  Extraie  des  pièces  (ur la  meme  feuille 
ou  cahier  de  l'Exploit  177p.  Nom  & domicile  du 
Sous-Fcrmlcr  à inférer  dansles  Exploits  en  cer- 
tain cas  1780.  Delai  pour  donner  les  alTigna- 
tions  fur  les  Proces-verbaux  i6po.  Elles  peu- 
vent être  données  par  les  Commis*  mais  à la 
fuite  des  Procès-verbaux  parle  meme  contexte 
& non  autrement.  Idem.  En  Normandie  par 
ade  feparé.  Idem.  Elles  doivent  être  fur  p^icr 
marque  du  timbre  de  la  Gcnéralîtc.  Idem.  Con- 
croilées  dans  les  délais.  Idem.  & 1734.  Délai 
porté  par  les  adignations  idpo.  178a.  & 178J. 
Modelé  d'adignation.  1704. 

^ Athoi'FFmkxT)  fraude  avec  atroupement,  punie 
de  mort  lyt. 

Aubergistes  ouHùtelliers.  endétjil. 

Augmentation.  Voyez,  jalO Jîx  deniers 

pour  livre.  VoyCA  aufli  Croe  V Augmentation. 

Avoine  aux  entrées  de  Paris  x6f.  ^o8.  Aux  en- 
trées de  Verlâilies  739. 

Auxerre  (Vaille  & Comté  d’ ) fiijette  aux  Droits 
de  Gros  771.  Alienation  des  autres  Droits 
d’Aides  dans  ladite  Ville  & Comte.  V'ins 
venant  de  l'Auxerrois  déchargés  du  Gros  d’ar- 
rivee  V'ins  venant  du  p lys  exempt  duGrcf, 
fujets  au  payement  dudit  Droit  à leur  arrivée 
dans  le  Comté  d’Auxerre  ^3.  Bourgeois  de 
la  Ville  & Corne:  exempts  du  Gros  fur  les  Vins 
de  leur  cru  771.^  1017. 

Le  Huitième  au  detail  fe  perçoit  dans  ladite 
Ville  Sc  Comté  1 idx.  Modération  duditDroit 
Ce  Droit  y eft  aliéné  izt . La  fubvencion 
au  détail  ne  s’y  lève  point  13  47.  G*  nottes. 

B. 

A C HOTS  fervant  à faire  la  fraude  aux  en- 
trées de  Paris  143.  Aux  entrées  de  Rouen 

Baissiercs  à furvuider  les  unes  fur  les  auues 
1181. 


Banlieue  de  Paris»  ( habitans  de  la)  forniaUtés 
auxquelles  ils  font  aiTujettis  167. 17».  ParoüTes 
qui  compûlent  la  Banlieue  laS. 

Banlifuc  de  Rouen  ( Vins  pour  la)  3 jd.Paflânt 
de  bout  E»u-de-vie  ^£.  Cidre^  Poire 
343.  Paflai^e  bout  347.  (Jonfomme  348.Sor« 
tant  d’icelle  34g»  Lieux  qui  compofenc  ia  Ban* 
lieue  353» 

BannautiL  Voyea  ?reJfoirs, 

Banvin  (Privilège  du  ; en  quoi  U conline  1189. 
Son  origine  1x90.  Anciens  Reglemens  qui  Je 
concernent  119  t.  Vente  excluhve  attachée  au 
Privilège  du  Banvin;  exemption  des  Droits  de 
Détail  H9%.  Titres  requis  pour  jouir  du  Ban- 
vin  JJem,  Lieu  de  (a  vente  Idem.  A pot  feule- 
ment 8c  par  les  Domeiliques  des  Privilégiés /t/» 
Le  Privilège  ne  porte  que  fur  le  Vinducrû/</. 
Et  fur  celui  provenant  des  Dixmes  inféodées 
1 193.  Faculté  qu’a  le  Fermier  de  prouver  que 
Je  Vin  n’eR  point  du  ciu.  Idem.  Privilégiés  du 
Banvin  fujets  aux  inventaires  à la  marque  des 
Commis  1x94.  Ouverture  du  Ban  1195.  Re- 
collement 1 ioé.  FaufTes  Dcclarattoni  Idem. 
Le  Droit  de  Banvin  ne  peut  cire  cédé  1x97. 
Le  temps  de  l'Exercice  du  Bauvin  doit  éero 
continu  1198.  Liberté  aux  habitans  de  vendre 
leur  Vin  apres  la  vente  de  celui  du  Ban  quoi- 
que le  Ban  ne  (bit  pas  expiré  1 199*  Us  ne  (ont 
point  affujettis  aux  v.fiies  des  Odicieri  des 
oeigneurs  qui  ont  Droit  de  Banvin  1300.  Fa- 
culté qu’ont  les  Hûtelliers  de  vendre  aux  paf. 
fans  Sc  a leurs  hôtes  » pendant  le  temps  du  Han- 
vin  î 3 0 1 , Lefdtts  Hôteliiers,  Taverniers  & 
Cabareuers  «font  fujetsaux  Exercices  des  Com- 
mis pendant  le  temps  du  Banvin  » comme  pen- 
dant tout  autre  temps  1302.  Peines  attachées 
aux  contraventions  commifes  par  les  Privilégies 
du  Banvin  1303.  Elus»  Juges  des  condamna- 
tions 1304. 

Barillage  ou  fraude  des  Droits  aux  entrées  de 
Paris  14Î.  VailTeaux  pre^ibes  142.  Permifiion 
aux  Commis  d’emprilonner  les  fraudeurs  143. 
Défenfes  aux  Juges  de  les  élargir  ta4.  Réci- 
divé 14^.  Confifeations  des  Vaineaux  prohibés 
14^.  Idem  des  Equipages  I47.  Bachots  fer- 
vanc  à la  fraude  ia8.  Etcories  défendues  U9. 
Maîtres  de  maif^n  & peres  &meres  relponla- 
blei  de  leurs  Bis  & domeHiques  250.  boldats 
qui  clcortent  lesFraudeurs  151.  Attroupemens 
i<T2.  Pcinescomre  le  femmes  1 ^ 3.  Propriétai-. 
res  des  Marchar.dilcs  qui  font  faire  la  fraude. 
Peines  contre  eux  tf4«  Défenfes  aux  foldats 
de  porter  des  armes  iss.  Emprifonnemçnt  & 
exécution  des  Jugemens  rendus  contre  eux  i y ^ 
Fraudeurs  tués  par  les  Commis  157»  Mailpns  & 
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Jardins  qui  communiquent  avec  les  dehors  de  la 
Ville  m8.  Tyg.  \6o.  & i6i.  Défenfes  aux  Pro- 
prietaires defdits  mailbns  de  faire  aucun  com- 
merce de  Vin  Formalités  qui  leur  font  pref- 

crites  Caves  horsies  Barrières  défendues 
J ceux  qui  font  commerce  dans  l'intérieur  i ^4. 
& Maifon  fjr  le  territoire  taUlable  \é;, 
Vaïï  f^ux  prohibes  pour  la  vente  en  gros  dans 
les  crois  lieues  idem,  Sl  Pour  la  vente  en 
detail  i6o.  Defenfes  particulières  aux  habiuns 
de  Ja  Banlieue  lll»&  tst» 

Aux  entrées  de  Rouen  i memes  difpolîtions 
qu'aux  entrées  de  Paris  ^yi« 

Aux  entrées  des  lieux  « fuiets  aux  anciens 
6c  nouveaux  cinq  (blst  même  dilpolîc-on  qu'aux 
entrées  de  Paris  & Rouen  505»  & £0^  Excep- 
tion en  faveur  des  habitans  de  Liaieux  & de 
quelques  autresfo^. 

VailTeaux  prohibés  pour  le  trnnfport  des 
Eaux-de-vie  dans  la  Généralisé  d'Amiens 
milïîon  aux  Commis  d'emprifonner  les  Frau- 
deurs IJe/tu 

Pour  la  vente  en  détail  1171. 

Peine  des  galères  contre  les  Commis  accules 
d'avoir  été  d intelligence  avec  les  Fraudeurs 
lééj.  Peine  du  fouet  & du  bannilTemcnt contre 
les  femmes  dans  les  cas  où  les  galeres  (ont 
prononcées  contre  les  hommes  S74^« 

BAXxacE  aux  encrés  de  Paris.  Voyec  Domat/te  (/ 

jüjrrj^e. 

Barmexks  Sl  Ports  de  Paris, pour  l'entrée  des 
BoilTons  4^  £î.  & Enceinte  de  Paris 
Pour  l’entréeTu  pied  fourche  lot.  Pour  iTn^ 
tree  des  marchandifes  fujettes  aux  Droits  de 
Domaine  & Barrage 

Dans  tous  les  fieux  fujets  aux  entrées  • le 
Fermier  peut  faire  conflruire  des  Barrières  où 
bon  lui  femble  pourlacoofervation  des  Droits 
uü  3. 

Bar-sur-Seine  (Ville  de  )exempte  de  la  lubven- 
tion  fié. 

(Eleâion  de)  fujetee  aux  Droits  de  Gros  & Aug- 
mentation 771.  Au  quatrième  au  detail  u i8. 

Caox  des  FfRMES.  Suite  des  anciens  baux  dcFcr- 
mes,  page  Vli.  de  l'Incroduélion.  Publications  & 
affiches  1578.  »<79.&  1580. Première  adjudica- 
tion t f&ii.  Seconde  publication  ïd.  Adjudication 
dtifinitive.  U,  Ade  de  cautionnement  qui  doit 
être  ligné  par  les  cautions  1581.  A ce  defaut 
nouvelle  publication  i la  folle  enchère  de  l'Ad- 
fudicatairc  Uem,  Enchères  & Tiercemens  if  8a. 
& 158).  Triplement  du  tiercement  après  l'ad- 
judication 15B4-  & M^f.  Le  Triplement  cR 
de  neuffois  l'enchere  ifS^Étatsà  fournir  au 
Çonffil , contenant  les  noms  des  intércilés  & 
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leurpartdans  lalbdcté  1587.  Catholiques  lèuU 
admis  dans  les  Fermes  1588.  CeOTion  des  in- 
terets permife  à I i charge  de  conferver  au  moins 
un  tiers  de  l’interet  cédé  ifSy.  Rapport  des 
profits  i la  malTe  de  la  fbciété  1 ^90.  Droits  de 
prcfence,  frais  de  voyage  ifpi.  Adjudication 
des  rous-fermesirinOar  de  celledes  fermes  ge- 
nerales if9i«  6c  t)9j.  fu'ers  du  Roi&Catno* 
liques,  feuls  capables  de  pofTeder  les  emplois 
I t9t.  Les  Commis  doivent  être  requs  fans  in- 
formation  de  vie  & moeurs,  & Itmolcmenc  fur 
1a  requête  du  Fermier  Idem,  Dcfenlrs  aux  Avo- 
cats au  Conleil  de  prendre  part  dans  les  Fer- 
mes ifpé,  Arrierres  Baux  aurorifes  » f v'7.  Dê- 
fenfe  aux  Fermiers  de  faire  aueuf^réfent , gra- 
tification ni  penfion  ifyS.Soumiflion  i fournir 
par  les  Fermiers  de  fe  conformer  aux  difpofi* 
dons  ci-delTus  1599.  Amendes  en  cas  d’inexé- 
cution Idem,  Encourue  lans  qu'elle  ait  belbin 
d’etre  prononcée.  Idem,  Traités  rendant  à em- 
pêcher la  liberté  des  enchères  défendues  fous 
peine  d'amende  léoo.  Les  enchères,  ticrcc- 
mens  & triplemens  appardennent  au  Roi  pour 
les  Fermes  générales  & au  Fermier  général 
pour  les  Ibus  fermes  léoi.  Enreginrcment  des 
Baux  aux  frais  des  Fermiers  léoa.  Aux  Cours 
des  Aides  1^05.  Dans  les  autres  Tribunaux 
1604.  Réfultat  6c  Lettres  patentes  tenant  lieu 
de  Bail  léof.  Enrcgifirement  des  procurations 
pour  1a  régie  léoé.  Droits  d’Fnregifircmcnt, 
tant  des  Arrêts  de  prife  de  poHelTion,  qve  des 
procurations  & commiflions  léoy.  Signification 
au  Grelfè , tient  lieu  d’enreginrement  Idem, 
Commis  requs  pour  un  Bail , dtfpenlcs  de  fe 
faire  recevoir  pour  le  fuivant  i éo8. 

Délai  dans  lequel  le  Fermier  cil  tenu  de  comp- 
ter du  prix  de  Ion  Bail  Il  n’y  a que  le 

Confeit  qui  puifle  décerner  contrainte  contre  les 
Fermiers  pour  le  prix  d’icelui  Idem,  Les  affaires 
qui  concernent  l'exécution  des  baux  Sc  fous- 
baux  vis-i-visde  Sa  Ma^eflé  ou  des  Fermiers, 
ne  peuvent  cire  portées  qu'au  Ccnfeil  1636. 

Suite  des  adjudicataires  des  Fermes  depuis 
léSo.  1 605.  nottes. 

Baux  des  maifons  fervant  de  Bureau.  Faculté  qu'a 
le  nouveau  Fermier  de  les  continuer  ou  de  les 
rélîlier  l£js. 

Cehefice  de  celTion  n’a  point  lieu  contre  ceux  qui 
font  contraignables  par  corps  pour  raifon  des 
Droits  du  Roi  1 1*8.  & 

Bestuu.  Voyea  Entrées  de  Earis  6c  Entr/es  de 
Ruwca.  Sujet  au  fol  pour  livre  (ur  les  eipcees 
rclêrvces  4n*  6c  lutvans.  Aux  Inlpeéleurs  aux 
Boucheries  578.  Pied  Fourché  du  Coiantm  719* 
7}7t  Aux  entrée»  de  VcrüiUcs  j}9*  6ç  7±i^ 
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Sujet  tu  (el  pour  livre  à U vente  danj  Ptrîs  U5« 

fiEURtt  aux  entrées  de  Paris.  Voyez  ^ufs. 
fiiERRE  aux  entrées  de  Paris  ^ A la  fabri- 
cation dans  Palis  8j^  Dans  les  mailbns  dé- 
tachées 11^-  Nouveau  Droit  pour  le  payement 
du  Don  gratuit  j i y. 

Aux  entrées  de  Rouen  no« 

Suiette  à 1a  fubvention  a Pentree  de  treize 
fois  deniers  & 519.  A la  Subvention 
par  doublement  de  vîngt-fept  fols  par  muid 
Aux  Droits  d'infpeéteurs  aux  Roiflons  de  cinq 
fols  par  muid  j r 8.  Inventaires  121-  Au  controUe 
fur  la  Dierre  qui  cil  de  trente-fept  fols  fept  de- 
niers par  muid  dans  Paris  8c  de  trente  fols  par 
muid  dans  les  autres  lieux  649.  WoytiControlU 
f ur  Lt  Bierrt,  Aux  Droits  de  Jauge  & Courtage 
à rentrée  en  Normandie  de  neuf  fols  par  muid 
68 1.  A Verfaiiles  à deux  livres  par  muid  aux 
entrées  outre  les  Droits  de  Controlle  739. 

A la  vente  en  gros  fujette  au  Gros  ou  Ving- 
tième de  la  valeur  76^.  774.  A Taugmention 
ou  Parifis«  loi  & lîx  deniers  pour  livre  hxée  i 
huit  fols  par  muid  769.  Dans  les  memes  cas 

J[ue  le  Vin  783.  &95  8.  Congés  que  doivent  laif- 
er  les  Bralteursaux  Acheteurs  £f£.  Droits  dûs 
fur  les  Bierres  enlevées  de  Paris  960.  Sur  celle 
façonnées  dans  des  chaudières  d'emprunt  961. 
Defenfes  aux  particuliers  de  bralfer  pour  autrui 
96x,  Smette  aux  Droits  de  Jauge  & Courtage 
de  neuf  fols  par  muid  1 107.  Aux  Droits  de 
Courtiers  Jaugeurs,  ies  Courtiers  varient  de- 
puis un  fol  trois  deniers  jufques  à crois  fols  neuf 
deniers  par  pièce  ; les  Jaugeurs  font  toujours  de 
deux  lois  par  pièce.  1130. 

A U vente  en  détail,  fujette  au  Huitième  & 
a la  fubvention  fixés  à trois  livres  dix  fols  J J 6^ 
Nulle  modération  fur  la  Bierrc 
Bouillon  fujet  aux  mêmes  Droits  que  la  Bierre 
>3^?»  Dilpolîtions  des  Reglcmens  rendus  pour 
le  Vin,  déclarées  communes  pour  ce  qui  concer- 
ne la  Bierre  Sujette  au  Quatrième,  pari- 
lis,  loi  6l  lix  aenîers  pour  livre  fans  deduétion. 
MLIi  & 13*^»  A la  fubvention  au  detail  1546* 
fri  pays  de  Huitième  la  fubvention  fur  la  Bierre 
eft  confondue  avec  le  Huitième.  Jdem,  Aux 
Droits  de  Jauge-Courtage  au  détail  de  cinq 
fols  par  muid  1338.  Impôts  & Billots  en 
Bretagne  J onze  lois  cinq  deniers  par  Barique 
^8é* 

Billft-Sommairb  en  Normandie  1686.  & 1708, 
fi«LFS  (Droits  fur  les)  aux  entrées  de  Paris igi. 
Aux  entrées  de  Rouen  40a»  Sujets  aux  Inlpgc- 
teurs  aux  Boucheries  izS.  Aux  entrées  de  Vert 
iâillei»  fixés  à douxeliviçspar  Boeuf  73>. 
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Bois  (Droits  lûr  les)  aux  entrées  de  Paris.  Voyez 
Entrées  de  taris»  Domaine  & Barrage 
Droits  des  Officiers  de  Police  & Droits  rétablis 
io8. 

Sujet  au  fol  pour  livre  fur  les  efpeces  réfer- 
vées  £5^  8c  luivans.  Ecorces  d'arbres  & Tan , 
fujets  ai.dit  Droit  464.  Provenant  des  forets  du 
Roi  pareillement  fujets469.  Idem  de  ceux  def- 
tinés  pour  les  ouvrages  publics  470.  Exemption 
en  faveur  de  la  manufadure  établie  à BouBen 
121.  Droits  fur  le  Bois  aux  encrées  de  Verfail- 
Us7i^ 

Boissons  (Droits  fur  les } aux  entrées  de  Paris. 
Voyez  Entrées  de  taris  aux  entrées  de  Rouen. 
Voyez  Entrées  de  Rouen.  Voyez  d’ailleurs  cha- 
que clpece  de  BoilTonsà  fon  article  particulier. 

Bouchers  ETCHAiRxi'iTiFRS,formalitcsquileur 
font  préferites  relativement  à la  perception  des 
Droits.  Entrées  de  Paris  zi7»  ait.  Sol  pour 
livre  fur  les  efpeces  réfervées  4 5 S.  & 4i9.De- 
meuransdans  les  lieux  exempts  des  Infpedeurs 
aux  Boucheries  tenus  de  faite  des  déclarationj 
384. 

Bouchons  ou  Enfeignes  pour  la  vente  des  Boifw 
fons  en  detail  1 169. 

Bouilleurs  d‘£au-de-vie , formalités  auxquelles 
ils  font  aïïujettis  601.  & fuivans,  tenus  de  cerfer 
leur  débit  pendant  la  fabrication  1317. 

Bouillon,  efpece  de  BoifTon  fujette  aux  mêmes 
Droits  que  la  Bierre  1 

Boulogne  &^Pays  ficLaoMNOts,afrujettis  aux  an- 
ciens & nouveaux  cinq  fols,  aux  neuflivres  dix- 
huit  fols  par  tonneau,  8l  au  fol  pour  pot  au 
detail  477.  notte,  Defenfes  aux  Elus  de  Doulens 
de  connoître  des  Droits  d’Aides  dans  le  Bou- 
lonnois , la  cunnoifTance  en  doit  appartenir  aux 
Juges  des  traiites  de  Boulogne , même  notte 
/ur  le  nombre  477.  Décharges  de  la  fubvention 
à l’entrée  5 16.  Décharge  de  U fubvention  par 
doublement  331*  Eaux-de-vie  enlevées  de  Bou- 
logne , fujettes  aux  formalites  bx^.  Décharge 
du  Quatrième  au  détail  uifi.  & 1332. 

fiouRCANtus  (Eleâion  dejle  Huitième  au  détail 
y a été  modéré  iiéi. 

BouRCEnrs  de  Paris,  Vins  qu’ils  font  arriver  dans 
les  maifons  hors  Barrierrca  iz9.  130. 131. 

De  Rouen  , Vin  qui  leur  eft  deflinc  3x9. 
Exemptions  dont  iis  jouiffent  & 3F7.  Pour 
un  Bourgeois  delà  Banlieue  336.  Cidre  &Pché 
343.  Gros  par  eux  dû  313. 

Des  Villes  fuiettes  à l'ancien  fol  pour  livre 
fur  les  efpeces  réfervées.  Exempts  dudit  Droit 
fur  le  Beflial  8c  le  Bois  de  leur  crû  pour  leut 
provifion  467. 

De  Lyon , comment  9'acquien  le  Droit  de 
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Bourgcdilie  1040. 

D’Orleini  1049* 

De  Sc  Germain  en  Laye.  Idtm.  lOf  8. 

Boorcbs.  ( Gcnéralùc  de)  IfToudun  feul  lieu  de 
cetce  Généralité  fujet  au  fol  pour  lirre  aux 
entrées  fur  les  cfpcccs  réfcrvécs  4Î4. 

Sujette  au  Huitiémereglé  i iSt,  Modération 
pouria  Ville  & les  Fauxbourgs  de  Bourges  né|. 
Modération  de  lafubvention  au  détail  en  faveur 
deshabitans  1347. 

BouTtitLis  « Vins  de  Champagne  iranfportés  en 
bouteilles  dans  la  Province  de  Normandie  ipt. 
Pour  la  défenfe  d’entrer  ou  de  vendre  des  Vins 
en  bouteilles  % voyea  vente  en  d/tail. 

Bxâsseuas  de  Bierre  » formalités  auxquelles  ils 
(ont  aniiiettis 

Bray  ( Ville  de  ) exempte  du  fol  pour  livre  fur 
les  elpeces  réfervées  > & feulement  (îijette  à 
l’augmentation 468.  Exempte  de  lafubvention 
à rentrée  » attendu  qu’elle  s’y  perçoit  au  détail 
%ï6.  Exempte  du  Gros«  Sc  feulement  fuiette 
î l’augmentation  105 1.  Sujette  au  Huitième  au 
détail  1318. 

Buralistes,  leurs  fonâions.  Modèle  du 

compte  qui  doit  être  par  eux  rendu  1^78. 

Bkreacx  de  correipondanccs  pour  la  fuite  des 
Eaux-de*vie  63t. 

fioREAnx  des  Fermes,  privilège  du  Fermier  pour 
i’éubUfTcment  de  fes  Bureaux  idtx.  &idi3. 
Les  déclarations  pour  le  payement  des  Droits 
doivent  être  faites  dans  les  Bureaux  alTeâcs  à 
chaque  Droit  i$^8. 

Les  Marchandifes  dépolées  dans  les  Bureaux, 
ne  peuvent  y être  laüîes  par  les  Créanciers  des 
Propriêtairesdefditsmarchandifes  ni  par  aucun 
autre  que  par  le  Fermier  qui  peut  toujours  les 
délivrer  1737*  nettes, 

Buvetiers  fujets  aux  Droits  de  détail  ixoo.  & 
nette.  & à l'annuel  13^3.  De  la  Chambre  des 
Comptes  de  Nantes,  exempts  des  Impôts  & 
Billots  pour  quinze  tonneaux  1401. 

Bu  VSDRS,  condamnations  pour  fraude  des  Droits 
de  détail,  folidairescontre  eux  1 166, 

C. 

ABARETIERS.  Voyet  y<nte  en  dfteiL 

Cafh  ( Généralité  de  ) fujette  aux  anciens  & nou> 
veaux  cinq  fols  47^»  & 477»  A la  fubvention 
& l’entrée  5i<î.  Au  Quatrième  au  détail  13x9. 

A la  lubvention  au  détail  1347* 

(Villcde)  les  Droits  fur  l’Eau-dc-vic  y ont 
été  réunis  pour  être  perçus  aux  entrées  314* 
49d.  Les  Vinaigriers  ^ font  le  commerce  de 
l'Eau-dc-ric  du  pays  a PexduEon  du  Fermiec 
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937. 

Calais  ( Ville  de  ) fujette  aux  anciens  8c  nouveaux 
cinq  fols,  aux  neuflivres dix* huit  fols  par  ton- 
neau , 8c  au  (bl  pour  pot  pour  le  pa;  ement  del^ 
quels  Droits  il  eS  enjoint  aux  habitans  de  le 
conformer  aux  Reglemensconcernant  les  droits 
d'Aides  qu’ils  ne  vouloient  pas  rcconnoitre. 
Noue  fur  Calais  Nombre  477.  ^^5.  Déchar- 
ges de  la  fubvention  à l’entrée  316.  Et  de  la 
fubvention  par  doublement  331.  Eaux-de-vie 
enlevées  de  Calais  â quelles  formalités  fujettes 
6x3.  Calais  non  fujet  aux  Droits  de  Détail 
1318. 

Capucins  nommément  airujettis  aux  Droits d’As- 
des  181. 

Cautioxnfmfnt  (modelede)  1549. 

Ceinture-Reine(  Droit  de  > 8. 

Cendrss,  Soudes  st  Gravelses.  Voyei  En^ 
tr/es  de  Paris, 

Cent  Sols  (Droit  de)  par  muid  lur  l’Eau-de-vie, 
origine  1413.  Fixation  à lîx  livres  quinae  fols 
1414.  Cas  8c  lieux  oô  le  Droit  fe  perçoit  1413. 

^ InjonAion  aux  Marchands  Voituriers  8c  autres 
défaire  leur  Déclaration  t4td.  Ce  Droit  ne 
peut  cire  paye  qu'une  fois  1417.  Aux  entrées 
de  Paris  11,  Aux  entrées  de  Rouen  314. 

CentSuissfs  lîijets  aux  entrées  de  Paris  tSo.  Dé- 
fenfes  ^ eux  de  vendre  des  BoiiTons  en  gros  8c 
en  détail,  Sc  indemnité  i eux  accordée  pour 
raifbn  de  ce.  Idem,  Aux  autres  Droits  d’entrée 
dans  les  lieux  qui  y font  fujets  8c  aux  Droits 
de  Detail  ii8o. 

Certificats  de  décharge  pour  le  tranfport  des 
Eaux-de-vie.  Voyet  Eaux-de-vie, 

Cezanni  ( Ville  de  ) Voyez  S'^anne. 

Chaillot.  Voyez  Entrées  de  Oiai/Ue, 

CHAiRcrxTiERS.  Voycz  Bouchers  (/  Chaircui- 
tiers, 

CHAAioKS-suR-MARNF,(Généralité  de)  lieux  de 
cette  Généralité  fujets  au  (bl  pour  livre  furies 
efpeces  rclèrvces  4^4.  Sujette  aux  anciens  8c 
nouveaux  cinq  (bis  47^>  8c  477. 

Aux  Droits  de  Gros  8c  Augmentation  771. 
Au  Huitième  au  Deuti  iidx.  Lieux  de  cette 
Généralité  où  le  Huitième  a été  modère  xi83« 
6*  nettes, 

( Ville  de  ) Sujette  à la  fub\*cntion  8c  l'entrée 
fid  & I )47.  Il  s'y  tient  quatre  foires  franches 
où  on  ne  perçoit  ni  le  Gros  ni  l'Augmentation 
1078.  Le  Huitième  y a été  modéré  11^3.  G* 
nettes. 

Ch  AMBRES  garnies  ( Loueurs  de  ) fujets  auxDroîts 
de  Detail  1198.  St  13^3. 

Champtonceal'X  (Vin  de  U châtellenie  de  ) mo-^ 
délation  des  Droits  de  Jauge-courtage  À des 
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Droits  de  triittes  fur  ces  Vins  1 1 ii.  U<m.  Des 
Droits  des  Courtiers-Jaugeurs  ii47-  Le  Hui> 
tiéme  au  Dctaü  a etc  modéré  dans  ladite  Châ- 
tellenie ii^t.  ^ 

Chandelle.  Woyti  Entrées  de  Tjrisfur  les  Suifs 
6*  Chandelles. 

Charbon  de  bois  aux  entrées  de  Paris»  Domaine 
& Barrage 

Charbon  de  terre  aux  entrées  de  Paris  Idem. 

Charlev'ille  ( Ville  de  ) exempte  de  la  Subven- 
tion par  douMemmt  tîi.  & autres  Droits  d'AI- 
dcs  fur  les  BoifTons  detUnces  pour  la  provilîon 
des  habitans»&  fur  celles  de  leur  crû  1030. 

Chartres  (Ville  de)  rujeiie  aux  Droits  de  Gros 
& Augmentation  771. 

Char  MONT  ( Ville  de  ) Habitans  exempts  du  Gros 
Turles  BoliTons  de  leur  crû  1051. 

Cherbourg  ( Ville  de)  exempte  du  quatrième  au 
détail»  8c  feulement  fujecte  au  Parilis  » foi  & 
(ix  denierspour  livre  dudit  Droit»  de  à la  Sub- 
vention \}X9* 

Chevreaux  aux  entrées  de  Paris.  Voyea  /''b- 
Uitù, 

Choix  ( Droit  de  ) aux  Entrées  de  Rouen  33  t. 

Cidre  et  Poiré  aux  encrées  de  Paris  si.  34.  & 
3f.  Dans  les  maifons  dérachées  hors  les  Barriè- 
res de  Paris  114.  & tsf. 

Aux  entrées  de  Rouen  34|*  ^ 34P* 

Sujets  â la  Subvention  à 1 entrée»  de  treize 
fols  iîx  deniers  par  muid  de  Cidre  > & moitié 
pour  le  Poiré  $ 15.  Déclarations  pour  le  bralTage 
des  Cidres  & Poirés  3»7.  Payement  apres  le 
braffage  Idem.  A la  Subvention  par  doublement 
^4t  Aux  Droits  d’Inlpeâeurs  aux  BoiiTons  de 
cinq  fols  par  muid  de  CÜdre»  &:  moitié  pour  le 
Poiré  558.  & 57S.  Aux  Droits  de  Jauge  & Cour- 
tage i l'entrée  en  Normandie  » de  neuf  fols  par 
snuid  de  Cidre  ou  Poiré  t^8i.  A VerfaÜles  au 
Droit  de  quarante  fols  par  muid  de  Cidre  & Poi- 
ré 739- 

A la  vente  en  gros»  fujets  aux  Droits  de  Gros 
ou  vingtième  de  la  valeur  765.  & 774.  A l'aug- 
mentation ou  Parifîs  » fol  & fîx  deniers  pour 
livre  » fixés  à cinq  fols  par  muid  de  Cidre  8i  moi- 
tié pour  le  Poiré  769.  Dans  les  mêmes  cas  que 
le  Vin  783.  Au  Gros  manquant  ^13.  & yi4. 
Aux  Droits  de  Jauge  8c  Courtage  de  neuf  fols 
par  muid  de  Cidre  ou  Poiré  t lo^.  A ceux  de 
Courtiers- Jiugeurs  1138. 

A la  vente  en  Detail»  au  huitième  tiéo.  Le 
Cidre  8t  le  Poiré»  fuivant  le  fort  du  Vin»  dans 
la  modération  des  Droits  1163.  Sujets  au  qua- 
trième» réduit  au  cinquième  I3tf.  & 131^^.  A 
laSubvention  au  détail  1346.  A la  Jauge  & Cour* 
pge  au  deuil  13^8,  Ayx  Impôts  de  Billots  ea 


Bretagne  138^. 

Cinq  Sols»  dits  premiers  aux  encrées  de  Paris 
quatre,  dits  des  pauvres?.  Des  Batardeaux  11. 

Anciens  & nouveaux , leur  origine  47a.  de 
473*  Fixation  à quatorAe  fols  474*  Excédant  de 
jauge  47  5 . Pays  fu  jets  47d*  Lieux  où  fe  lèvent  les 
Anciens  & Nouveaux  cinq  fols  47  7*  Lieux  fujeu 
aux  Anciens  cinq  fols  feulement  ^78.  Hameaux 
& Ecaru  déchargés  provifoircment  47g,  Cas 
de  la  perception  480.  & 481.  Exemption  pour 
le  paile-debout  48  t.  Perception  défaits  Droits 
d la  fortie  des  Provinces  483.  Emprunt  de  paf- 
fage  484.  Réfuge  485*  Déclarations  8c  Lettres 
de  Voiture  486.  Droits  fur  les  Vendanges  487* 
488.  Vin  recueilli  dans  les  clos  & Jardins  48g. 
&49o,VcndangesenleYccspourfaconncrleVin 
déchargées»  dans  quelscasagi.  Amijetties  dans 
d'autres  cas  4gt.  Délai  pour  le  payement  des 
Droits  49  3 . V'endanges  tranfportées  d'un  lieu  lu- 
jet  dans  les  Hameaux  & Ecarts  déclarées  fujettes 
4g4.Tran(portces  dans  les  Provinces  exemptes 
Idem,  49S»  Payement  des  Droits  dans  les  beux 
fermés»  & dans  ceux  qui  ne  le  font  pas  497. 
Délai  acordé  au  Fermier  pour  le  recouvrement 
4g8.  Payement  des  Droits  fur  les  Vendanges 
tranfportées  dans  les  Provinces  exemptes  300* 
Vin  déclaré  gâté,  & Vinaigres  çot.  Contrain- 
tes décernées  comme  pour  le  Droit  de  Gros 
50s.  Déclaration  & payement  des  Droits,  com- 
me aux  entrées  des  Villes  de  Paris  & Rouen  Î03. 
Barillage»  Idem  504,  Lettres  de  voiture  & con- 
gés f 05 . Heures  pour  le  tranfport  des  Boiflôns» 
Jd.rn.  VaifTcaux  prohibes  306.  Exception  en 
faveur  des  Habitans  de  Lizieux  Idem , 6c  de 
quelques  autres  Villes  Idem^uux  Notes.  Exemp- 
tion en  faveur  des  EcclénalHques  feulement 
$08.  6c  309. 

Cinquante  livres  huit  sols  ( Droit  de)  fur 
i'£au-de-viedans  1a  Ville  & plat  pays  de  Paris* 
Voyez  £ju~de~vie. 

Clameur  de  Haro  fur  les  Commis  défendue 

Ilot. 

Cloison ( Droits  de)  à Angers»  origine  ytx.  723» 
Double  8c  triple  cloîfon  réunie  a la  première 
moitié  des  O^roys  Idem.  Cas  de  la  perception 
7*4.  Divcrfcscxcmptions7tî.  Ils  doivent  être 
régis  comme  les  Oâroys  de  même  nature  72^* 
Tarif  des  Droits  deCloifon  727* 

Cochons  de  lait.  Voyez  yoUilU  aux  entrées  de 
Paris. 

CoiGNAC  ( Eleâion  de  ) fixation  particulière  des 
Jnfpeéieurs  aux  BoifTons,  8c  des  Courüers-Jau- 
eurs»  fur  les  BoiiTons  qui  entrent  ou  font  ven- 
ues dans  ladite  Eleâion  f 5g.  Le  Huitième  au 
4cuU  y a é|é  modeié  1x^3» 

Colonies 
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CoLomtt  FnAiiçoifit(  Boîiïons  deâinéetpour 
Icf)  exemptes  de  la  Subvention  par  double*- 
inentj  Sc  autres  Droits  d’ Aides  f53*  & ^79* 
CoKMAKDtM  FHS  pouF  rexccutiondcs  Contraintes 
8z7*  & 8s8.  L'Aâe  de  publication  y fupplée 
pour  le  recouvrement  du  Gros  manquant,  ^io» 
CoMMEKSADX*  Voyez  Offiàtrs  €ommenfaux. 
Commerce  du  Vim  dans  les  trois  lieues  des  envU 
rons  de  Farts  169»  Dans  les  crois  lieues  près  des 
Villes  oè  y il  a Etape  817,  Commerce  d'Eau- 
de-vie  permis  au  Fermier  » excepte  dons  les 
Villes  de  Paris»  Rouen  & Caen  9^7. 

Commis  aux  Exercjces.  Objet  de  leurs  fonc- 
tions isii.  & 1648»  Leur  Age»  leur  alliance 
avec  le  Fermier  non  permife , ferment  qu’ils 
doivent  prêter  ma.  Réception  fans  informa- 
tion de  vie  & moeurs  Idtm,  Dirpenfe  de  prêter 
nouveau  ferment  dans  les  autres  Jurifdiâions  où 
ils  exercent  i s 1 3 , G*  notus  ; ainfî  au’au  renou- 
vellement des  Baux  Idem,  Droits  oùs  pour  leur 
predauon  de  ferment  » & rcnregiftrement  de 
leurs  commiinons  1607. 

Ils  ont  êcê  déclarés  Experts  déguBateurs  pour 
juger  de  la  qualité  du  Vin  60.  & i69^,Nous^ 
Sommation  fur  le  refus  d'expédition  67,  Facul- 
té  qui  leur  e(l  donnée  de  faire  ouverture  des 
Caves  6c  Celliers  ^4.  de  8 7 3 . D'emprifonner  les 
Fraudeurs  143»  8c  sia. 

Portatifs  G*  exercices  des  Commis  en  papier 
marqué  & paraphes  par  un  Juge  1114.  DiAinc- 
tion  de  vente  ï pot , 6c  de  vente  à alTiccte  dans  le 
pays  de  huitième  i a t Signature  de  deux  Com- 
mis indifpenfable  pour  la  validité  des  aâes  1 1 1 d. 
Signatures  des  parties  ou  interpellations  Idem, 
Feuilles  1 fournir  aux  Vendans  Vin  par  le  Fer- 
mier Id.  LesAAes  desCommisfontdifpenfés  de 
toute  autre  formalité  1117.  Charge  des  Portatifs 
1118.  Décharges  Clôture  Exercice 
par  diminution  111^.  Marque  de  la  Rouanne 
I aïo.  Empreintes  des  Rouannes  6c  Cachets  dé- 
potes au  Greffe  laii.  Marques  8c  démarques 
gratis  lata.  Exemples  pour  marquer  les  piè- 
ces fuivant  1a  diminution  1x13,  Formule  des 
Aétes  des  Portatifs  ita4.  Etats  de  produit  fur 
lefquels  efl  dreflê  l'Etat  général  des  contrain- 
tes .115.  Modèle  /icm.  Portatifs  dans  les  pays 
de  ^atricme  iti6.  Exercices  qu’ils  font  chez 
les  Bouilleurs  d’Eau-de-vie  60^.  Modelé  de 
Portatif  particulier  pour  ces  Exercices  Idem, 
Exercices  chez  les  Braffêurs  de  Bierre 
Exercices  dans  les  Forges  pour  la  marque  des 
Fers  1510. 

f^ifîtes  ptr,juiJîtions  des  Commis  1117. 
Vendans  Vin  tenus  defouffrir  les  vi/îtes  8c  exer* 
des  Commis  1187*  Ouvenure  des  Caves  & au-^ 
II,  Partit, 
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très  lieux  t sa8.  Reffriâion  ù l'égtrd  des  Bour- 
Moîs  qui  rendem  le  Vin  de  leur  crû  à pot  1 1 58. 
Les  Vendant  Vin  ne  peuvent  enlever  leur  Vin 
vendu  en  gros  que  les  Commis  aux  Exercices  ne 
Payent  démarqué  1175.  Vifftes  & exercices  per- 
mis les  Dimanches  8c  Fetes  itzp.  Déclarations 
qui  doivent  être  faites  aux  Commis  des  lieux 
où  les  BoifTons  ont  été  achetées  » 8c  du  prix  d'i- 
celles 1S30.  Repréfenution  des  congés  Idem, 
Déclaration  qui  doit  leur  être  faite  des  Caves 
& Magasins  1131.  Commis  autoriles  k faire 
leurs  vilîtes  chez  les  particuliers  qiii  demeurent 
dans  les  maifons  des  Cabareders  irp4.  VÜîtet 
des  Commis  » par  autorité  de  Juff  ice , chez  ceux 
qui  n’ont  point  fait  de  déclaration  de  vente 
1 131.  Inionédon  aux  Juges  de  répendre  «fans  de- 
lai , les  Requêtes  qui  leur  (ont  préfentees  par  le 
Fermier  k cet  effet  Id,  Il  eff  ^rmis  aux  Commis 
d’entrer  par  fuite  dans  les  Fauxbouchons  fans 
permiffton  du  Juge  1x33-  Vilîtes  auiorifces  par 
Arrêt  du  Confêil  chez  les  habitans  d’une  Ville 
entière  1134.  Controlleurs  Ambulans  autorilck 
k faire  leurs  vifites  chez  les  Nobles  8c  Eceteffaffi- 
aues)&ns  permiffion  du  Juge  1x35.  Les  Commis 
(ont  autortfôs  k faire  leursvifftes  & exercices  chez 
les  Sécrétairesdu  Roi,  & autres  Privilégiés  qui 
vendent  en  détail  le  Vin  de  leur  crû  » pendant 
le  temps  de  leur  débit  1x84»  I^*'^  chez  les  Sei- 
gneurs 8c  autres  qui  jouiffent  de  l'exemption  du 
Banvin  fx;4>  8c  ii^y.  Faculté  qui  leur  efl  ac- 
cordée de  faire  des  vifftes  dans  les  Hôtels  8c 
maifonsà  Verfailles»  en  fe  faifant  accompagner 
748.  Vilîtes  relatives  k la  confervation  des 
Droits  de  Gros»  autorifées  avec  permiffîon  des 
Juges  801.  Marchands  en  gros  filets  aux  vilîtes 
8c  exercices  des  Commis  810.  Vilîtes  des  Com- 
mis chez  les  particuliers  dans  l'intervalle  des 
vendanges  aux  inventaires  8é8.  Idem  dans  le 
courant  de  l’année  , mais  avec  permilTion  du 
Juge  87^*  Formalités  qu'ils  doivent  obferver 
pour  faire  leurs  vilîtes  dans  les  Couvens  de 
Filles  880,  Recenfemens  des  BoilTous  en  Nor- 
mandie 334* 

Vilîtes  des  Commis  cher  les  Bouchers  » Tri- 
piers» Chaircuitiers  de  Paris  io8.  stS.  8t  1^9, 
Idem  k Rouen  4x0.  Idem  chez  les  Redevables 
du  loi  pour  livre  lùr  les  elpeces  refervées  458. 

Inionâion  aux  Juges  Royaux  » Officiers  des 
Maréchauflées  8c  autres  de  fe  tranlrorter  en  tous 
lieux  à la  première  requilîtion  du  Fermier  1 1 36* 
Employés  mis  fous  la  Sauve-Garde  des  Juges» 
Officiers  des  Villes»  8tc.  1137.  Défenfes  de  les 
troubler  IJem.  Peine  de  mort  dans  ce  cas  con- 
tre les  foldais  8c  gens  fans  aveu  i Z38. 

Ktkellions  contre  les  Commis.  Emprifonne* 

O O 
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menthes  RebelUoimalres  i»4«»D^en(ès  aux 
Juges  de  les  mettre  en  liberté  avant  le  Juge- 
ment Voie  extraordinaire  contre  les  cou- 
pables de  rébellion  ta#!.  Fraudeurs  tués  par 
les  Commis  en  fe  défendant  i f 7.  & 1 a#  1 . Frau- 
deurs noâumes  la#».  Maîtres  demaifon*  & 
peres  & meres  refponlables  de  leurs  domeAÎ- 
ques  f & enfans  mineurs  la#}.  Geôliers  ref- 
ponfables  de  leurs  prifbnniers  1 144.  Evocations 
& Commilltons  particulières  fur  des  rebellions 
114$.  Diverlès  peines  prononcées  pour  rébel- 
lion 1146,  • 

Decrett  contre  les  Commis.  Dcfenfes  i tous 
Juges  ) autres  que  ceux  de  Sa  Ma^edc , de  dé- 
créter les  Commis  1147.  Memes  dcfenfes  aux 
Juges  Royaux,  autres  que  ceux  des  Fermes  * 
dans  les  cas  relatifs  aux  fondions  des  Commis 
I a4Ü.  Conflit  de  Jurifdidion  réglé  par  le  Con- 
feil  ia44.  Tableau  des  Employés  au  Greffe 
la^o.  Decret  d'ajournement  perfonnel  contre 
les  Commis  iift. 

Commis  Ktctvturs»  Heures  pour  Touvernire 
des  Bureaux  74^*  Ilsdüivent  prêter  ferment  809. 
Regiilres  par  eux  tenus  /</.  Compeeà  rendre  par 
les  Commis  aux  exercices , Receveurs  de  Dépar- 
tement 1679*  Par  le  Receveur  général  de  cha- 
que Eledion  téS).  Contraintes  que  le  Fermier 
ef)  en  droit  de  decerner  contre  les  Commis  re- 
liquataires,  exéemoires  par  corps  léti. 

i*riyiU^ts  iet  Commis,  Il  leur  eft  permis  de 
porter  des  armes  idfr.  Ils  (ont  exempts  des 
charges  publiques  idfi.  Et  delà  Taille  Idtm, 
Des  Impo(îtions  & taxes  extraordinaires  fur  les 
Villes  Idem,  Leurs  appointemens  ne  peuvent 
être  faifîs  16^3.  Non  contraignables  par  corps 
au  payement  des  Droits  qu’ils  auroient  mal  per- 
qus  y mats  dont  ils  auroient  compté  au  Fermier 
id34«  Fermiers  9c  Commis  fous  la  Sauve-Garde 
de  Sa  Maiefté  1633,  Dcfenfes  de  les  troubler  , 
à peine  d’amende  fdem.  Et  d’interîeiter  haro 
contre  eux  Idem,  Ils  ont  été  déchargés,  ainfî 
que  les  Fermiers  , de  toutes  recherches  de 
Chambre  de  Jufttce  1656.  Par  quels  Juges  ils 
peuvent  être  décrétés  Idf7«  Nombre  de  Com- 
mis limité  dans  un  même  lieu  pour  reilraindre 
Le  nombre  des  Privilégiés  I6f8. 

Prévjricjiion  des  Commis  dans  les  fondions 
de  leur  emploi.  Peines  portées  pour  omilTion  ou 
defaut  d'enregîArement  1^60.  De  mort  pour 
divertiffement  de  deniers  avec  évafîon  lorsque  la 
fomme  eft  de  crois  mille  livres , & au-deflus 
Formalités  à remplir  lorfqu’un  Commis 
rcliquacaite  s'eft  évade  1683.  i U fin  du  modelé 
de  compte.  Peine  de  mort  pour  alteration  ou 
filciftcation  de  ^iepes*  iS6i,  Des  galères  pour 
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intelligence  avec  les  Fraudeurs  ufd3  .Peinesoon- 
tre  les  Marchands  & autres  convaincus  d’avoir 
fuborné  les  Commis  16^^. 

CoMMissatRif  DIS  Guiaats  fujets  au  Droit  de 
Gros  lootf. 

CoMMissioNNAiAEa  8T  CooATitat  obllgés  d’a- 
voir  des  Regiüres  8 1 1.  Défenfes  i eux  de  faire 
la  Marchandife  8ts.  Dcfenfe  k tous  particu- 
liers de  prêter  leurs  caves  aux  Commifiionnai- 
res  8td. 

Faculté  accordée  aux  Commiftonnaires  de  la 
Ville  de  filois  de  mettre  en  dépôt  les  Vins 
qu’ils  achètent  dans  le  plat  pays  de  l'Elcâion , 
fans  être  tenus  de  payer  les  anciens  8c  nouveaux 
cinq  Ibli  481. 

CoMMUhAüTÉs  Reucieuses  , leurs  exemptions 
aux  entrées  de  Paris  »7>  8t  tSi.Obfervation  gé- 
ficrale  fur  leur  privilège  Idem,  Aux  entrées  de 
Rouen  394.  & 3PJ.  Auxentreesdes  autres  Villes 
de  Normandie  396.  Tenus  de  déclarer  les  bef- 
xiaux  qu'elles  font  tuer  pour  leur  confomma- 
tion  58f. 

CoMMUHACTf’s  DES  PAROISSES,  Boufgs  & Vil- 
lages. Formalités  qu’elles  doivent  obfêrver  pour 
procéder  en  jufiiee  178 1.  Rebellions  par  les 
Habitans  isSo. 

CoMrTABtLiTS’.  Par  qui  les  comptes  font  rendus 
1877.  Modèle  d’un  compte  de  Burahfte  ié;8. 
D’un  Receveur  de  Département  1SV9.  D’rn 
Diftributeur  de  la  Formule  1680.  Du  Direéleur 
pour  la  Formule  s<(8r.  Du  même  pour  les  amen- 
des 8r  confitcations  1S81.  Du  Receveur  général 
de  chaque  Direâion  1683.  Du  même  pour  le 
gros  manquant  1S84* 

Conci  EXCES  des  prifons  fujets  aux  Droits  de  Dé- 
tail 1 105,  Ainfi  que  les  Conciergesdesbâtimens 
deftinés  pour  les  Foires  iso^.  Et  à l’Annuel 
i3«f. 

Co»irfRtxcE(  Fauxbourgs  de  la  )•  Voyez  Entr/es 
de  Ckaillot, 

CohFISCATIOUS.  Voyez  Amendes  (/  Confifeations, 

CoNFOLEKS  ( Eleâion  de  ) Généralité  de  Poitiers, 
ParoifTes  diftraites  de  l'Eleâion  d'AngouJéme, 
pour  former  celle  de  Confolens  , fu)cttes  aux 
memes  Droits  de  Détail  que  TLleâion  d’An- 
goulcme  1163.  Ilotes, 

CoNCï’spour  la  perception  des  anciens  & nou- 
veaux cinq  ibis, comme  pour ks  Droits  de  Gros 
486.  Difpafition  particulière  so^.  Pour  le  gros 
Soi.  Echange  des  congés  défendu  8iç.  Congés 
que  les  HraUeurs  doivent  laüier  aux  acheteurs 

Congé’ s de  remuace  pour  les  Vins  en- 
levés pour  Paris  n»  A repréfenter  aux  En- 
trées f8.  de  39*  Pour  le  Gros  798.  Peadani 
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les  Vendanges  Sé8. 

CoMNiTABLis.  Voycz  Marécfuuffft* 
CotiitoisseaiEiiT.  Voyez  Lettres  de  f^oiture. 
CoMSOMMATioN  ( Dfolts  de  ) fur  le  Poiflbn  4sa* 
COMSOMMATIOM  exceffivede  BoifTonspar  les  ^ns 
du  commun  1184.  D’Eau-de-vie  i}i9«  tUe 
engendre l’Annuei  ijri* 

CoMTEMAHcB  des  Futailles.  Voyez 
CoNTXAiMTEC  pouf  Ic  rccouvremeot  dcs  Dfolu. 
Voyez  Recouvrement, 

tjtr  corps  pour  U repréfenudon  des  meubles 
lalftspour  payement  des  Droits  839.  La  Con- 
trainte par  corps  n’a  point  lieu  pour  le  paye- 
ment des  Droits  de  Gros  84p.  & itoo.  ni 

Îiour  les  Droits  de  Deuil  contre  tous  autres  que 
et  Hùtcliiers , T averniers  & Cabaretiers  1 s 1 o. 
& tllealieu  aufH  contre  les  Maîtres  de 

Forges  pour  le  payement  de  la  marque  des  Fers 
Xf  io«  ôn  ne  peut  en  aucun  cas  contraindre  par 
corps  les  Septuagénaires  au  payement  des  Droits 
i*tP. 

Voie  de  la  Contrainte  par  corps  permtlê  au 
Fermier  pour  les  dépens  dans  quel  cas  8fo. 
Pour  te  payement  des  amendes  & confilcations 
prononcées  173^.  Pour  le  payement  du  qua- 
druple ou  du  double  des  Droits  fur  les  Eaux- 
de-vie  > pour  lerqiielles  il  n’eft  point  rapporté 
de  certificat  de  décharge  dans  les  délais  4ip. 
Pour  le  pavement  du  double  des  Droits  de  neuf 
livres  dix-huit  fols*  tenant  lieu  d’amende  pour 
defaut  de  rapport  d'acquit  déchargé  669, 

Le  Bénéfice  de  celTton  n’a  point  lieu  pour  les 
contraintes  décernées  par  corps  pour  raifondes 
Droits  tsfS. 

Tout  alTocié  dans  les  Fermes  • contraint  par 
corps  pour  une  dette  de  1a  Société , peut  exer- 
cer la  même  contrainte  pour  chacun  de  Tes  a(^ 
fociés  i6io. 

Les  Fermiers  & Sous-Fermiers  ont  U con- 
trainte par  corps  contre  les  Commis  rcliquaiai- 
res  1^11*  Un  Commis  débiteur  ne  peut  cire 
arreté  dans  fa  maUbn  idia.  nous, 
CowTRAViKTiON  Vovcz  Frjudes. 

COKTXOLLE  si’R  LA  BiEMiE.  Origine  & fixation 
648. 8c  ^49.  Paysoù  ce  Droit felevedso. Lieux 
où  ü eft perceptible  Payement  des  Droits 
ôins  exemption  Formalites  preferites  aux 
Braflêursdc  autres  qui  fabriquent  des  fiierres  6^3. 
éçf.  Option  du  Fermier  pour  le  payement  des 
Droits  «îd.Dcfenfcs  aux  Brafleursac  lailTcr  en- 
lever la  Bicrre  fans  congé  tfÇ7.  Heures  pour  le 
iranfport  IJ^m»  Vifircs  dcs(*ommis  dç8.  Regle- 
mens  rendus  fur  le  Vin  > déclarés  communs  pour 
la  Bicrre  6^o.  Voyez  d’ailleurs  Bierre. 

Ce  Droit  eH  double  aux  entrées  de  Paris  fur 


MATIERES.  291 

la  Bierre  venant  du  dehors  3 d.  De  même  qu’aux 
entrées  de  Rouen  350. 

CoMTRottt  fur  Torde  lurTargent.  Voyez 
^ ControUe, 

CoxTROLLEuRS  AMBuLAMt  dcs  Aides.  Leur 
fondions  1 6^6.  Autorif^s  à faire  des  vifites  chez 
les  Nobles  8c  Eccléfiaûiquei  fans  permiiTton 

ii3f. 

CoNTROltlURS  fEDENTAlRef  » ICUrS  fOndiOftS 
1847. 

Controlleors  DES  Guerres  déclarés  exempts 
duGroStComme  Commenfaux  lood.  Notes, 

CoTAKTiN  C Pied-fourche  du  ).  Voyez  Ried-four^ 
ehé, 

CoüCY.  Voyez  taon. 

Cours  des  Aides.  Origine  des  Cours  des  Aides 
1748.  Cours  des  Aides  de  Paris  « Officiers  qui 
la  compofent  1749.  Afiaires  de  (a  compétence 
1730.  Service  des  Ch^bres  lyfi.RefTort  de 
cette  Cour  tj^t. 

Cour  des  Aides  de  Rouen  17^3.  Tous  les  pays 
d’ Aides  font  compris  dans  le  reïïbri  de  ces 
deux  Cours  1754. 

Autres  Cours  des  Aides  I7H* 

Défenfes  l toutes  autres  Cours  & k tous  Ju- 
ges Royaux  de  connoitre  des  Droits  des  Fer- 
mes 1758. 

Courtage  ( Droit  de).  Voyez  Jauge  Cf  Courtage, 

Courtiers.  Voyez  Commifjionnaires. 

Courtiers  - Jaugeurs  ( Droits  des  ).  Origine 
1113.  X 118.  Dificrence  des  Droits  de  Jauge  8c 
Courtage  Idem,  Rachats  8c  abonnemens  des 
Courtiers'Jaugeurs  dans  les  Provinces  exemptes 
des  Droits  d' Aides  1 117.  8:  113».  Ils  font  com- 
pris fous  le  nom  de  Droits  Rétablis  1 1 aS.  Fixa- 
tion des  Droits  8c  p^s  où  ils  font  cublis  1 1 29* 
8c  1 130.  Les  quatre  fols  pour  livre  ne  le  perçoi- 
vent point  fur  ces  Droits  ri3i.  Boilfons  y fu- 
jeties>8cca5dela  perception  1 13a.  ! 133.  Droits 
de  Courtiers ù chaque  vente  &revenie  1 1 34.  La 
fimple  vente  fans  déplacement  engendre  les 
Droits  (133.  Changement  de  propnctc  nécef- 
iaire  pour  que  les  Droits  fbient  dûs  lors  du  fé- 
cond enlevement  1136.  Dus  fur  les  BoifTont  ve- 
nant des  pays  qui  en  font  exempts  IJtm,  Ils  ne 
le  Ibnt  point  pour  le  (impie  emprunt  de  paffage, 
pourvu  qu'elles  ne  feiournent  pas  au-^elà  du 
délai  preferit  1137.  Séjour  deflx  femaines  ac- 
cordé pour  les  Faux-de-vie  qui  arrivent  au  Port 
de  Calais  Idem,  Payement  des  Droits  1138.  Vins 
de  Dixmes  ri 39.  Défenfes  aux  Voituriers  de 
voiturer  fans  Acquît  1140.  Heures  pour  le 
tranfporc  1141.  Déclarations  au  pafTage  114a. 
Les  amendes  portées  par  les  Reglemens  , pour 
raifon  defdits  Droicsj  ne  peuvent  être  modérées 
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1 14|«  PreuTe  ptr  témoini  de  la  fraude  admife 
it44.  Nulle  exemption  ii4f.Si  ce  n‘ellenfa> 
▼eur  des  Habitanj  de  Saint>Germain«en-Laye 
M4^.  Modération  fur  les  Vins  de  la  Châtelie- 
nie  de  Champtonceaux  1147.  ConnoilTance  des 
Droits  referrée  aux  Intendans  > de  par  appel  au 
Confeil  1148. 

CouTtMi  ( Droit  de  ) dépendant  de  la  Vicomté 
aux  entrées  de  Rouen  3 19.  Obrervation  3 3 a*  & 

CouvrittdeFiUes.Formalitcsprercrites  aux  Com- 
mis pour  y faire  des  vifttes  & perquifitions  880. 

CatoiT  DS  Lk  Halli  au  Vin  ( Hx deniers  du  ) à 
Paris  7».  & 7». 

Cau  ( Lieu  du  ).  Quel  ed  le  lieu  réputé  du  crû 
7P3*  Vin  d*achat  réputé  vendu  avant  celui  du 
crû  p75« 

Cvx£f  ( Exemption  des  ).  Voyez  EuUJîaftiquts. 


D 

I 3 AophîméC  Province  du  ).  Perception  des 
Droits  d'infpeâeurs  aux  Boucheries  dans  cette 
Province  ^90. 

DécLAR  ATtONS  pour  le  payement  des  Dioits  » doi« 
vent  être  faites  dans  les  Bureaux  partie Iterement 
a^cétés  i chaque  Droit  15^8.  Elles  doivent  être 
faites  au  Bureau  principal  du  lieu*  Jorrqu’il  n*y 
en  a point  d'établi  aux  portes  491.  & Notes. 

^ Aux  entrées.  Aux  entrées  de  Paris  ; dcclara- 
ti.ns  dont  les  Propriéuires  des  BoifTons  doi- 
vent être  porteurs  47.=  tx.  A faire  par  les 
conduâeurs  dans  Tinflant  de  l'arrivée  n*  & 

Par  ^i  elles  doivent  être  faites  5 1.  Leur  teneur 
yd.  Déclarations  portées  fur  les  Regiflres,  font 
foi  en  Judice  Idem.  Excédent  ronnfcable  yp# 
FaufTetc  des  déclarations  Idem.  Vin  déchargé 
ou  enlevé  des  Ports  fans  déclaration  > fujei  à 
confifeation  €6.  Déclaration  pour  le  \'in  qui  ed 
amené  dans  1rs  maifons  détachéesi  fujeues  aux 
entrées  de  Paris  1 17. 

Aux  Entrées  de  Rouen  à Tinday  de  Paris  3 €7, 
& 3^8. 

Pour  les  Droits  de  fol  pour  livre  fur  les  tC~ 
peces  refërvces  4y7*  Pour  les  anciens  & nou- 
veaux cinq  fols  > comme  aux  entrées  de  Paris 
Sc  Rouen  485.  Ûem  pour  1a  Subvention  à l’en- 
trée ^}9»Idem  pour  les  Infpeéteurs  aux  BoifTons 
y^8«  Pour  les  Infpeâeurs  aux  Boucheries  ySi. 
Pour  le  tranfport  des  Eaux-de-vie  08. 

A U vente  en  gros  des  BoifTons  784.  ^ 788. 
Pour  Tenlevement  & tranfport  798.  Lors  de 
Tarrivée  1318.  Déclarations  à faire  par  les  Pro- 
priétaires des  fioiflbns  lors  des  inventaires  Syy. 
^ 87d,  pcçlarations  à fwc  pour  Iç  payemcni 


T A T I E R E S. 

des  Droits  de  Jaug^-Courtage  1 1 17.  Déclara* 
tion  au  premier  enlevement,  à la  vente  ou  au 
pafTage  pour  la  percepuon  des  Droits  de  Cour- 
tiers-%ugeurs  1138.  ii39*&  114** 

I*our  U vente  en  détail  t\66.  1187.  Ii89«  Ar 

s 190.  A l’égard  des  Eaux-de-vie  1311.  131  y* 
Déclarations  du  prix  des  BoifTons  en  pays  de 
Quatrième  133s*  = 

Les  déclarations  des  Redevables  portées  fur 
les  Regiûres  font  foi  en  Judice  yd. 

DrcRtTS  contre  les  Commis  des  Fermes.Défenfês 
à cous  Juges  y autres  que  ceux  de  Sa  Majedé  » 
de  décréter  les  Commis  ix47«  Mêmes  défen- 
aux  Juges  Ro^'aux  dans  les  cas  qui  concernent 
les  fondions  des  Commis  1x48.  Reglement  de 
Juges  par  le  Confeil  1x4p.  Tableau  des  Em- 
ployés dans  les  Gredes  1 xyo.  Commis  décrétés 
d'ajournement  perfonnel  , peuvent  continuer 
leurs  fondions  ixyi. 

Dcdccticks  fur  le  payement  des  Droits  aux  en- 
trées de  Paris,  nulles  d4.  X70.  Aux  entrées  de 
Rouen,  Drohsfur  lefquels  elles  portent  330. 
Nulles  fur  le  Gdre  6(  le  Poiré  344*  Sur  le  gros 
A l'entrée  360.  Nulles  pour  la  providon  des 
Voituriers  3 7 1 . Il  n*y  a point  de  dédudion  pour 
le  gros  A la  vente  789.  Dédudions  accordées 
TOur  le  gros  manquant  88x.  = 90^.  Sur  les 
Eaux-de-vie  pour  lies  & coulagespy|.  & 13  td» 

DéfACT  ou  CCNC#  i487. 

Decustation  des  BoifTons.  Commis  déclarés  ex- 
perts Deguftateurs  nottes. 

Demi  Vins.  Voyez  Tiquettes.  * 

Dépens.  Les  dépens  doivent  être  liquidés  par  U 
Sentence  831.  9r  1799.  Sans  qu'ils  puiflVnt 
être  confondus  avec  la  confifcacton  8c  Tamende 
1733.  Ils  ne  peuvent  être  compenfes  s'il  n*y  n 
dans  le  Jugement  des  condamnations  refpedi- 
ves  1799.  L'appel,  quant  aux  dépens,  a un 
ellei  flil^nfif  83s.  Les  Sentences  font  Iblidai- 
res,  tant  pour  les  dépens  que  pour  la  confilca- 
tion  1739* 

De’post  des  Procès-verbaux  au  GreAe  n'efl point 
de  rigueur  1^89. 

Desvinatiom  des  fioiflons  aux  entrées  de  Pant 
n*  Les  deflinaiions  doivcncêtre  certaines  337* 

De'taii.  Voyez  yente  en  détail.  Les  Droits  de  Dé- 
tail dans  Paris  ont  été  réunis  avec  ceux  de  Gros 
61  Augmentation  pour  être  perçus  aux  entréea 
X.  3.  & XI.  Perception  defdits  Droits  dans  le# 
maifbns  détachées  13  y. 

Devoirs  en  Bretagne.  Ils  compofent  une  ferme 
particulière  qui  dépend  des  Etats  de  la  Province 
1404*  Origine  1 40 y. Fixation Les  ^acre 
fols  pour  uvre  ne  le  lèvent  point  fur  ces  f)rolu 
S4Q^i  PrsTilege  cxcluJIfà  Uvence  desBaux-de^ 
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▼ie*  en  d^uil  dont  jouît  le  Fermier  dej  Devoirs 
1407.  Perception  1408.  Le  Bail  des  Devoirs  efl 
le  titre  de  leur  perception  \i^9*  ^ 

Deux  sols  roux  uvxe  fur  les  Droits  d’infpec- 
teurs  aux  Boiflbns  jéi.  Sur  ceux  d Inlpeâeurs 
aux  Boucheries  57^*  . 

Djcfpe*  Voyci  Entr/ts  de  Dieppe  t Habitans 
exempts  du  Quatrième  & duParifis»  (bl  & fix  de* 
tiiers  pour  livre  » lujets  (eulement  à la  Subven- 
tion 131p.  Us  font  exempts  de  la  Subvention 
des  Droits  de  Jauge  8c  Coumge  & autres  Droits 
d*entrée  fur  les  Boiflons  qui  (erventi  leur  arme- 
ment 33p.  Formalités  qui  leur  (ont  prclcrites 
pour  jouir  de  cette  exemption.  Idem, 
DintCTCoM  DES  Aides*  leurs  fondions  8c  pro- 
curations dont  ils  font  chargés  1645» 
Distilateuxs  alTuiettis  i l’annuel  1^69, 
Divcxtissemeht  de  deniers  par  un  Comptable» 
Puni  de  mort  lorfqu*ü  y a evafion  & que  la  fom- 
meeA  de  trois  mille  livres  8c  au-deflus  1661. 
Dix-huit  deniers  pour  pot  d’Eau-de-vi*  au  dé- 
tail dans  la  Ville  du  Havre  * le  Droit  y a été 
converti  en  celui  de  douae  livres  par  muidaux 
entrés  71a. 

Dixmes  (Vin  provenant  des  ) reputéVin  du  crû 
P71,  Sujet  aux  Droits  de  Courticrs-Jaugeuri 
113p. 

Dix  SOLS  DE  LA  Ville  de  Paris  P* 

Dix  SOLS  du  Canal  aux  entrées  de  Paris  lo. 
Domaine  et  Barrage  auxenirées  de  Paris  fur  ies 
Boiffons  14.  & tf . Sur  le  BeAial  i85.  Origine 
du  Domaine  i<i.  Origine  du  Barrage  x6x* 
Fixation  »tf3.  8c  t64-  Tarif  Barrières  8t 
Ports  pour  l’entrée  desMarchandiles  x66.  Dé- 
clarations 167»  Inventaire  des  Marchandifes 

2 lui  doit  être  fourni  par  les  Voituriers  aéS.  PaC^ 
e- debout  i^p.  Nulle  déduâîon  170.  Nulle 
exemption  17 1 . Mailbns  détachées  »7  »•  Compé- 
tence î7 1 . Magailns  fle  Entrepôts  prohibés  dans 
les  huit  lieues  des  environs  de  Paris  174.  Dé- 
fcnfês  de  décharger  en  route  les  Marchandifes 
deAinées  pour  Paris  »7î>  Objet  des  difpolîuons 
précédentes.  178. 

Domestiques.  Dcfen(cs  i tous  DomeAiques  de 
vendre  des  BoifTons  en  détail  pour  leur  compte 
1183.  Maitreide  maifon  rcfponfables  de  leurs 
DomeAiques  150.  & 1183. 

Don  Gratuit  ( nouveaut  Droits  i Paris  poux  le 
payement  du  ). 

Donchcrv  ( Ville  de  ) fujette  à la  Subvention  a 
l’entrée  tié.  Exempte  du  Gros  1054.  LeHui- 
tiéme  au  Détari  y a été  modéré  1163.  Article 
de  la  Généralité  de  Châlons. 

PouLEMS  (Ville  de } exempte  du  fol  pour  livre  a 
)'eaué«  Tut  & fujett*  fto' 


MATIERES.  »91 

Icneni  i l’aumentation  Exempte  de  U 
Subvention  i rentrée, attendu  qu’elle l’y  lève 
au  détail  j i<.  & ijf47.  Exempte  du  Gtoj  lojj. 
Sujette  au  Pariru , Toi  & lix  deniers  pont  livra 
du  Huitième  au  détail  i}i8. 

D&iox  (Eleâion  de)  exempte  du  Gros  ioj4« 

OxocoEMCs  IT  HeicaxiEa  aux  Entrées  de  Parti 
18}.  l8é. 

Dxoiti  ( Fixations  des  ) Défenfes  aux  Juges  ds 
coutelier  la  fixation  portée  pat  les  Ordonnant 
ces  n«.  . 

Dxoits  Retabus  aux  entrées  de  Paru  té.  =r  3 
& 3é.  Aux  entrées  de  Chaillot  iié.  Leuteréa- 
tion  ISO.  isi.&ist. perception  198.  = 303. 
Exemption  dont  jouiflent  les  Bourgeois  304. 
306. compétence  307.  Etat  defdiu Droits  308. 

On  appelle  auflî  Droits  riisblis  les  Droite 
d'Inrpeaeurs  aux  EoilTons  & aux  Boucheries  , 

& les  Droiu  de  Gsurtiers-Jaugeurs.  Voyez  cci 
Droits  chacun  à Ibn  article. 

Droits  réjtrois  telativemedt  aux  procédures  qui 
concernent  le  recouvrement  des  Droits  18  t i. 

Dv/iétryu» .intervention  des  Négocians  de  ladira 
Ville  fur  une  quelKon , concernant  la  Subven- 
tîoQ  pu  doublcmERt  nottes* 

E. 

Ijj  An  fubftituce  1 la  place  du  Vin  pour  frauder  Ici 

"droits  de  Détail  \\^%.  Mêlée  avec  l'Eau-de- 

Eao-*oe-vi I. Des Dtoiuen général  fut  PEau^de  via 
époque  de  l’éublilTement  des  Droiu  fur  l’Eau- 
de-vie  3 94.  lU  appartiennent  au  Roi  fans  axeep- 

tion  39?.  ...  1 

Aux  tntrftr.  Réunion  des  entrées  avec  lei 
Droits  de  Gros  & de  Détail  dans  la  Généralité 
d’Amiens , la  Ville  & l’Eleaion  de  Paris,  Bt  dani 
les  Villes  de  Rouen  8c  Caen.  39«. 

Aux  entrées  de  Paris  1 1.  Tableau  des  Droits 
30.  Eau-de-vie  double  5 1.  De  l’Eau-de-vie  en 
parciculier  dans  la  Ville  & le  plat  pays  de  Parts 
73.  ît  74.  Eau-de-vie  en  palTe-debout  par  la 
Ville  8c  plat  pays  73.  St  noues.  Déduâion  des 
fix  livres  quinze  fols  7«.  Formalités  particu- 
lières pour  les  Eaux-de-vie  venant  d OrlcMS 
& Blois  77.  Magalins  d’Eau-de-vie  défendue 
dans  le  plat  pays  78.  Mélanges  prohibés  7?. 
Eaux-de-vie  jugées  doubles  80.  ElTai  des  Eaux- 
de-vie  , Jurifdiâion  qui  en  connoit  8 1 . A l’en- 
trée dans  les  maifons  détachées  113.  Nouveau 
Droit  pour  le  payemant  du  Don  gratuit  3*ï« 
Auxentréesde  Vetfailles.  Droits  de  foMnt» 
livres  huit  fols  par  muid  739-  Défenfes  a touf 
fiarchands  d’Eau-de-vic  Sc  Ultm  daw  Ict  (ipu 
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*54 

lieuei  de  ladite  Ville  « d^en  avoir  en  tonneaux 
de  quelque  efpece  que  ce  Iblt  /4f . 

Aux  entrées  de  Rouen  3x4*  H9>  & 340* 
Double  341»  Aux  entrées  de  Caen  x s4.  Entre- 
pôts prohibés  dans  les  trois  lieues  des  environs 
de  Rouen , Caen , le  Havre  & Dieppe  390. 
Subvention  à l’entrée  Air  l’Eau-dc-vie , èxceà 
cinq  livres  huit  fois  313.  Subvention  par  dou> 
blemeni  de  cinq  livres  dix  fols  34s.  Inlpeâeurs 
• aux  BoiflTous  d;*  trente  fols  1 le  tout  par  muîd 
5^8.  Aux  Droits  de  Jauee  & Courtage  à ren- 
trée en  Normandie  de  deux  livres  cinq  (bis 
par  muid  68  i.  Droit  de  doute  livres  par  muid 
i l'entrée  du  Havre  7 1 1.  Cette  Ville  cft  exemp- 
te de  la  Subvention  à l’entrée  fur  cette  liqueur 

ux-de-vie  doubles  rujeetes  au  double  des 
Droits  ^97.  Efprit  de  Vin  au  triple  Li- 
queurs compofces  d’Eaux-de-vie  fu  jettes  aux  me- 
mes Droits  598.  Eaux  de  fenteurs  fu-ettes  aux 
Droits  comme  Efpric  de  Vin  59p.  Nulles 
exemptions  des  Droits  fur  l'Eau-de-vie  600. 

Fahritation  G*  tntrepùts  des  Eaux-dc-vic  y 
formalités  prelcrites  i ceux  qui  fabriquent  des 
Eaux-de-vie*  ou  qui  en  font  commerce  6or. 
Manière  de  fabriquer  l'Eau-de-vie  601.  notut 
Défenfes  d'en  fabriquer  avec  des  %roj)s»  Mc- 
lalTes , Grains*  Rierres  * Marc  de  Raifîn  * Hy- 
dromelle  & autres  matières  que  de  Vin*  mime 
nombre  ju  nôtres.  Eau-  de- vie  de  Cidre  & Poiré 
permi/êfeufementen  Normandie  & en  Bretagne 
mi/ru  noue.  Entrepôts  &Maga(ins  Prohibés  dans 
l'étendue  du  plat  pays  de  Paris*  dans  les  trois 
lieues  des  pays  exempts  d'Aides , limitrophes  de 
la  Généralité  d'Amiens  * & dans  les  Châteaux  * 
Maifons  de  Campagne  8c  Villages  de  ladite 
Généralité  602  Mêlants  avec  de  l'Lau  prohi. 
bés  603.  Marques  des  rutailies  604.  Compé- 
tence donnée  aux  Elus  ou  aux  Juges  desTraites 
éof.  Exercices  des  Commis  cher  les  Bouilleurs 
éo6.  Modèle  de  Portatif.  Idem, 

Enlèvement  G*  irjnj^ort  des  Eaux  - de  - vîe. 
Formalités  préferites  a ce  Aijet  607.  Soumif- 
fion  de  rapporter  Certificat  de  décharge  Idem. 
Caution  ou  con/îgnatior  des  Droits  Idem.  6a- 
fils  au-defTous  de  foixante  pintes  Idem,  Décla- 
rations préferittes  à ceux  oui  font  venir  des 
Eaux-de-vie  608.  Eleâion  ae  Domicile  par  les 
Soumiflionnaires  61 1«  Acquits  à caution  â re- 

êréfenter  par  les  Voituriers  612.  Acquits  des 
Croîts  de  ooreie  i rapporter  613. Délai  de  trois 
mois  pour  le  rapport  des  Certificats  de  décharge 
ou  Certificats  d'embarquement  614.  Contrain- 
tes pour  le  quadruple  aes  Droits  a défaut  de 
Çcrtificati  de  décharge  diy*  did*  & fiy*  Au- 


tre délai  d*un  mois  après  ce  commandement  tfi  8 
Certificats  nuis  après  ces  délais  éip.  Contrain- 
tes pour  le  payement  du  quadruple  ou  du  dou- 
ble des  Droiu  exécutoires  par  corps.  Idem* 
Cautions dcSoumilTionnaires  refponfables  delà 
vérité  des  (îgnacures  6 20.  Délai  pour  les  arguer 
de  faux  6i\.  Garantie  dans  ce  cas  des  cautions 
5t  foumilHonnaires  contre  leurs  commettans 
62  2.  ElustJugesdes  conteftationsàccTuietésj. 
Diipofittons  ci-deflus  mentionnées*  exécutoires 
pour  les  Eaux-de-vie  enlevées  de  Boulogne  & 
Calais  6x$, 

Autres  formalités  preferites  au  lieu  de  la  deA 
tination  pour  tenir  lieu  de  foumilTions  au  lieu 
de  l'cnlevement  626.  Option  des  Marchands  k 
cet  egard  Idem,  Déclarations  & IbumifTions  au- 
dit lieu  de  ladefiination  627*  628.&629.DC- 
fenfès  d'enlever  des  quantités  plus  fortes  que 
celles  portées  par  les  (bumillions  630.  Amplia- 
tion defdites  déclarations  & fournirons  nulles 
apres  un  mois  6 3 1 .Délai  pour  le  rapport  defdites 
Ampliations.  Idem.  Bureau  de  correlpondance 
pour  la  fuite  des  Faux-de-vie  632. 

Dans  U CiniraUii  d'Amiens.  Réunion  des 
Droits  de  Gros  & de  Détail  i ceux  d'entrée  fur 
l’Eau-de  vie  633.  Compofition  defdits  Droits 
i cinquante-quatre  livres Mrmuid  Idem,  Casoà 
les  Droits  font  dûs  633.  rormalitcs  préferites 
aux  Marchands  8c  Negocians  Idem.  Crédit  qui 
leureft  accordé  636.  Ils  ne  font  point  dûs  pour 
le  tranfport  del’Eau-tfe-vied'uneEleétiondans 
une  autre  de  la  meme  Généralité  637.  Ref- 
titution  d’une  partie  des  Droits  pour  l’Eau-de- 
vie  qui  fort  de  la  Généralité  638.  Inventaire  des 
Eaux-de-vie  à la  fin  du  bail  639.  Droits  de  Jau- 
ge & Courtage  non  compris  dans  lescinquante- 
quatre  livres  640.  ii.  deTAnnuel  mime  nombre* 
Idem  des  quatre  fols  pour  livre  * mime  nombre* 
Emprunt  de  pafTage  64 1 . Déclarations  préferi- 
tes  pour  l'entrée  des  Eaux-de-vie  642.  Bou- 
teilles * Cruches  & VaifTeaux  d'un  huitième  de 
muid  & au-delTous  prohibes  pour  l'entrée  des 
Eaux-de-vie  643.  Entrepôts  prohibes  dans  les 
trois  lieues*  limitrophes  de  la  Généralité  64^. 
Défenfes  aux  dctailleurs  dans  ladite  étendue 
de  trois  lieues  d’eo  avoir  en  muids  * demi 
muids  & quarts  de  muids  * 8c  d’en  vendre  au- 
trement qu’à  petites  mefures  643. 

A La  vente  en  gros.  Eau-de-vie  fîijeite  au 
Droit  de  Gros  ou  Vingtième  de  la  valeur  769* 
A l'augmentation  fur  Te  pied  du  Parifîs  * fol  & 
fîx  deniers  pour  livre  efifeâifs  Idem,  Auxdits 
Droits  de  Gros  de  Augmentation  dans  les  lieux 
qui  ne  font  (ujets  qu^  l'Augmentation  fur  le 
yin  773,  Dasulcs  memes  cas  que  le  Vin  78^. 
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Eiprît  de  Viü&Liqueur5qui  en  font  composées» 
fujettes  aux  Droits  9^0,  Lieux  où  les  Droits 
Ibnt  dûs  9^  1.  Quelle  quantité  eft  réputée  vente 
en  gros  ^51.  Drauâions  pour  lies  & coulages 
pfj.  NuJlcs  exemptions  9SS-  977»  & 9^6.  Rc- 
glemens  Tur  le  Vin,  rendus  communs  pour  l'Eau- 
de-vie  9S6,  Liberté  accordée  au  Fermier,  de 
faire  commerce  d’Eau-dc-vic  pj7.  Excepte 
dans  les  Villes  de  Parts,  Rouen  & Caen. 

Droits  de  Jauge-courtage  à la  vente  en  gros 
fur  l'Eau-de-vie  de  deux  livres  cinq  fols  par 
muid  trop. 

Droits  de  Courtiers-Jaugeurs.  Les  Courtiers 
(ont  de  dix  fols  ou  quinie  (ois  fuivant  les  lieux, 
& les  Jaugeurs  toujours  de  huit  fols  1130.  Eaux- 
de-vie  venant i Calais, peuvent  y rejournerfans 
payer  les  Droits  1137. 

la  vente  en  détail»  Eau-de-vIe  (ujette  au 
Huitième  & à U Subvention , fixée  à vingt-qua- 
tre livres.  T:éo»&  1307.  Nulle  modération 
f 163.  Fabrication  d'Eau-de-vie  défendue  aux 
Vendans  en  détail  pendant  leur  débit  1174. 
Droits  de  Detail  doubles  fur  l'Eau-de-vie, 
double  & triples  fur  TElprit  de  Vin  1308.  Li- 
queurs & BoifTons  compofees  d'Eau-de-vie  ou 
Lfprit  de  Vin  fujettes  aux  mêmes  Droits  que 
CCI  dernieres  130P.  Vente  d’Eau-dc-vie  au- 
delTous  de  (bixante  pintes  ù la  fois,  réputée 
vente  en  détail  1310.  Défenfés  aux  Acheteurs 
d'enlever  fans  déclaration  les  Barils  au-deflbus 
de  foixance  pintes  1311.  Il  leur  cH  permis  de 
les  vendre  enfuite  (ans  payer  aucuns  Droits, 
apres  qu'ils  ont  été  payés  par  les  Vendeurs 
13  II*  Excédent  de  Droits  d payer  en  pays  de 
Quatrième , lorfque  le  prix  de  la  revente  e(l 
plus  fort  que  celui  de  la  première  vente  t3!3* 
Droits  de  Detail  dûs  fur  les  Faux-de-vie  ve- 
nant en  Barils  au-dellbus  de  (bixante  pintes  , 
des  pays  exempts  d' Aides  en  ceux  qui  y font 
fujets  1314.  Défenfes  de  vendre  fans  déclara- 
tion des  Eaux-de-vie , Ratafias  ou  Liqueurs 
T 3 1 5 • A l'exception  des  Porte-à-cols.  Idem»  Dé- 
fenfes  aux  Dérailleurs  d'avoir  de  l’Eau-de-vie 
autrement  qu'en  VaiiTeaux  mai  puiffent  (buffrir 
la  tnitque  Idem»  Droits  de  détail  dûs  fur  l'ex- 
cedent  du  Vingt-uniéme  accordé  (lir  les  Droits 
de  Gros  pour  le  déficit  provenant  des  lies, 
coulages  éi  remplages  13 lé.  Bouilleurs  tenus 
de  celTcr  le  débit  pendant  le  temps  de  la  fa- 
brication 1317.  Déclarations  prélcrites  à ceux 

Î|ui  font  arriver  des  Eaux-de-vie  1318.  Con- 
ommations  excefiives  1319.  Intendans  • Juges 
des  contedations  ù ce  fujet.  Idem,  NuRes 
exemptions  1310.  Reglemens  fur  le  Vin,exccu« 
litres  pour  ce  )ui  concerne  l'Eau-de-Tie  1 3 a 1 • 
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Quatrième  fur  l’Eau-de-vîe  fans  déduâion 
1339.  Pays  Boulonnois  déchargé  du  Quatriè- 
me (iir  r£au-de*vie  Idem,  Subvention  au  détail 
due  fur  l’Eau-de-vie,  fixée  comme  celle  k l'en- 
trée deinq  livreshuitfolsparmuid  1344.  Jauge 
& Courtage  au  détail  de  deux  livres  cinq  fols 
par  muid. 

Impois&BillotseuBreiagne  • fixés (urTEau- 
de-vieà  unelivre  deux  fobdixdeniers par  bart- 
ue  de  cent  vingt  pots , pour  i'impbt , & au  prix 
c fix  pots  par  barique,  pour  le  billot  *384» 
Privilège  exdufifde  la  vente  en  détail  des  Eaux- 
de-vie  accordé  dansceite  province  au  Fermier 
des  devoirs  1407* 

Annuel.  La  fabrication  ou  le  commerc  ede 
l'Eau-de-vie  « engendre  l'annuel  1347. 

Cent  jols  (Droit  de ) (ur  l’Eau-^e-vie  fixé  à 
fix  livres  quinee  fols  par  muid  14x3.  1414.  & 
»4»7. 

Eau-Dr-vic  ooriLf  00  rfctifif’e,  fujette  au 
Double  des  Droits  qui  (e  lèvent  fur  l'Eau-de- 
vie  fimple,  aux  entrées  3a.  80.  341.  397,  A 
la  vente  en  gros  930.  A la  vente  en  détail  1 3 o8. 

Eau  de  la  Reine  o’Hokcme  , fujette  aux  Droits 
8a.  Nattes, 

Eaux  de  rrNTEUR,  fujettes  aux  Droits  comité 
EfpritdaVin  8 a.  399. 

Ecarts.  Voyea  Hameaux  G'  Ecarts, 

Ecclesiastiques.  Leurs  exemptions.  Aux  entrées 
de  Paris,  nulles  i74.’z=  180.  Aux  entrées  de 
Rouen  33  t.  Pour  les  nouveaux  cinq  (bis  308. 
Pour  la  Subvention  k l’entrée  333.  Pour  les 
Droits  de  Jauge  8c  Courtage  k l'entrée  484.  Pour 
les  Droits  du  Tarif  d'Alenqon  tio. 

A l’égard  du  Gros.  Ils  font  exempts  du  Gros 
8c  de  l'Augmentation  978.8c  979.  TitresSa- 
cerdotaux  979*  nôtres.  Economes  pareillement 
exempts  980.  Les  Ecclcfiafiiques  8c  Economes 
font  les  (culs  qui  jouilTent  de  l’exemption  de 
l'Augmentacion  981.  Vîn  donné  aux  Curés  à 
portion  congrue  exempt  98a.  L'exemption  n'a 
point  lieu  pour  les  Vins  provenant  des  Dixmes 
que  lefdits  Curés  tiennent  k ferme  des  gros  Dé- 
cimateurs983.  Vins  de  Vignes  données  k ferme 
non  exempts  984.  Idem  des  biens  d'Eglife  non 
amortis  983.  Nulle  exemption  fur  les  Eaux- 
de-vie  984.  Formalités  particulières  prefcrl- 
tes  aux  Eccléfiafiiques  pour  jouir  de  leurs  prt- 
viléges988.  Défenfes  aux  Cours  Stjurifiiiâions 
d’étendre  leurs  exemptions  au-deU  de  celles 
portées  par  les  Ordonnances  de  i48o.  8c  i48i* 
989.  Ce  font  les  Juges  des  Fermes  8c  par  appel 
les  Cours  des  Aides  qui  jugent  des  contefiations 
concernant  leurs  privilèges  990.  llsfbntaiTu* 
jetüs  d'ailleurs  auxformalitéspréicriteiàtoM 
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le*  Prîrîlégîéi  987*  “ 977*  Voyez 

Extmpiion/  du  Crox» 

Lys  EccléfiaOiques  (ont  auflj  exempts  des 
Droits  de  Jau^'Courta^e  de  la  meme  façon  que 
du  Gros  1 1 1 p.  Ils  ne  joujiTent  cependant ^int  de 
Vexemption  de  ces  Droits  fur  le  Vin  provenant 
de  leur  dtreSacerdotal.  Aftmt  nombre  » nettes. 
Economes  des  biens  Eccié^adiques.  Ce  font  les 
memes  Privilèges  que  ceux  des  Ecclédadiques 
p8o. 

Ecorces  D'AnaaES,  fujettes  au  (bl  pour  livre 
fur  les  efpeces  réfervees  464. 

ErrtTS  compisque’s.  (vente  d')  1745. 
Elections.  Origine  desHleâions  17^7.  Privilège 
des  Elus  I7f8.  Iis  (ont  exempts  de  Taille  & 
de  charges  publiques  Idem,  Mais  non  des  Droits 
d* Aides  Idem,  La  réftdence  leur  ed  préferite 
i7f  Admires  dont  ils  connoifTent  en  première 
indance  17^0*  En  dernier  relTort  17^1.  Ilsdoi- 
vent  être  au  nombre  de  cinq  pour  juger  en 
dernier  refTort  Idem,  Kn  première  indance  Us 
doivent  être  au  nombre  de  trois  (eulement  > 
mais  jamais  au-dedbus  17^1.  L^appel  de  leurs 
Sentences  n'ed  point  fulpenlif  1763.  Leurs  Sen- 
tences doivent  être  lignées  par  les  Juges  qui  les 
ont  rendues  17^4-  A TAudience  & en  Robe 
17<^5.  Ils  ne  peuvent  rendre  aucuns  Jugemens 
CD  forme  de  Reglement  1766.  Paréaus  pour 
Texècution  de  leurs  Jugement  hors  de  leur  re(^ 
fort  17^7*  Défenfes  i tous  Juges  Royaux  de 
connoitre  des  Droits  des  Fermes  17^8.  Titres 
des  Privilégies  à enregidrer  dans  les  Eleâions 
1 7^9.  Hnregidrement  des  baux  des  fermes  1770. 
Ils  (ont  charges  de  parapher  gratis  les  Regidres 

r!)ur  la  régie  desfermes  i77>«  Ut  peuvent  (culs 
Texcludon  de  tous  autres»  décréter  les  Com- 
mis pour  délits  , relatifs  à leurs  fondions  177s» 
Droit  qu’ils  ont  d'appofer  le  fcellc  fur  les  effets 
des  Redevables  des  Droits  1773*  Et  fur  les 
effets  des  Receveurs  & autres  Comptables  des 
Fermes  Idem,  Ordre  qu’ils  doivent  obferver 
pour  les  procedures  préparatoires  &d'inffruc- 
tion  en  matière  criminelle  17/4.  Fixation  des 
Droits  des  Greffiers  & Elus  1775*  Il  leured 
défendu  de  prendre  intérêt  dans  les  Baux  des 
Fermes  1776, 

Les  lieux  didraits  d’une  EleéHon  pour  en 
former  une  autre  d'une  autre  Généralité  ne 
changent  point  de  nature  » 8c  redent  fujeu  aux 
mêmes  Droits  qui  y éto  ent  établis  771*  Motte 
fur  U Cénéruité  d'Amiens,  Yoyea  êuj^ ps^e  vüj. 
de  Cintrodudion, 

EiDf.  Voyez  Etedions, 

BMVI.OYS  des  Aides  1^41.  Fondions  des  Direc- 
(quri  §c  idc  4e  la  proçuiaûoa  ioni  Us  fpni 
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chargés  itf43«  Fondions  des  Recereurs  prin- 
cipaux id44«  Des  Receveurs  particuliers  & des 
Burtlidet  ié4f.  Des  Controlleurs  ambulans 
164^.  Des  Controlleurs  (edentaires  1^47.  Des 
Commis  aux  Exercices  1648.  Modèle  des  eau- 
tionnemens  1^49.  Au  (îirplus.  Voyez,  Commix 

Enchéris  » pour  radjudtcation  des  Baux  des  Fer- 
mes. Voyez  Baux. 

Enseignes  » pour  la  vente  en  détail.  Voyez.  Bou^ 
cAonx, 

Entre’es  de  Chaillot.»  autrement  Fauxbovrg 
de  la  Conférence  10^.  ^ 114*  Privilégiés  1 tf. 
Droits  des  Officiers»  Droits  rétablis  lié.  Pair 
fedebout  par  Cbaiilot  117. 

Entré  es  de  Dieeee.  Droits partictUters  quis'y 
perçoivent  70t.  Quarante  fols  par  tonneau  de 
Cidre  703.  Vii^c  (bis  par  muidde  Cidre  & Poiré 
704.  Droit  de  (ublilbnce  703.  & 709,  Première 
moitié  d'Odroys  réunie  parl’Ordonnance  706m 
Tableau  des  Droits  70Z, 

Entre'es  du  Havre.  Droits  particuliers  qui  s'y 
perçoivent  710.  Dix -huit  deniers  pour  pot» 
^cs  i douze  livres  parmuid  d’Éau-ae-vie  7ix* 
Ils  Ce  perçoivent  par  eau  comme  par  terre  713* 
Décharge  des  Droits  de  Subvention  fur  l’Eau- 
de-vie Tableau  des  Droits7i4.  Odroy 
au  profit  de  Sa  Majefié.  Idem, 

Entre'es  de  Paris.  Sur  lex  Soijpinx,  Anàenne 
ilxation  i.  Nouvelle  fixation  a.  Anciens  Droits 
fur  le  Vin  4.  & fuivans.  Sur  le  Vin  de  liqueur 
ao.  Sur  l’Eau-de-vie  M.  Sur  le  Cidre  &le  Poiré 
11.  Sur  la  Bierre  13.  Sur  les  Vins  gâtés  X4. 
Tableau  général  des  Droits  furie  Vin  a6.  19* 
Sur  le  Vin  de  liqueur  30.  Sur  l'Eau-de-vie  3 1. 
Double  3£.  £(prit  de  Vin  33.  Eaux  de  fenteur 
34*  Cidre  & Poiré  3 Bierre  3é.  Vin  gâté  37. 
Vinaigre  38.  Verjus  39.  Nouveaux  Droits  pour 
le  payement  du  Don  gratuit  313. 

Ëntrées  des  BoilTons.  Portes  & Barrières  dé- 
fignées4^*43<&44*  Heures  pour  renuée45« 
& ^6, 

Lettres  de  Voiture  & Déclarations  47.=  yi» 
Déclarations  aux  entrées  53.  A l'indant  de  l’ar- 
rivée 34*  Par  qui  elles  doivent  être  faites  33. 
Leur  teneur  56.  BoilTons  non  chargées  en  évi- 
dence 37«  Congésde  Lettres  de  Voiture  à repré- 
fenterpour  être  comparés  aux  Déclarations  38. 
& f 9*  FaulTeté  des  Déclarations  Idem,  Vin  dé- 
clare gâté  60.  Commis  déguffateurs.  Mottes 
Jur  Idem,  Lies  € 1 . Perception  des  Droits  (ûr  les 
BoilTons  Paffedebout  Idem.  Bureau  où  les 
Droits  font  payés  6^,  DéduéHons  nuUes  64. 8ê 
éf.  Vin  déchargé  ou  enlevé  des  Ports  fans  décla- 
ration (îiiet  â confilcatlon  6^.  Sommation  aux 
ÇoAiui  fur  leur  refus  d’expédier  les  acquits  éj» 
Recouvrement 
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RecouTrement , contraintes  68.  & 

Six  denien  de  Cidre  de  U Halle  au  Vin  71* 
k7». 

De  rEau*dc*vîc  en  particulier  dans  la  Ville 
& Eledion  de  Paris  7}t  & 74,  Eau-de-vie  en 
paHè-debout  75.  DcduÀion  des  fix  livres  quin- 
ze Ibis  76.  Formalites  particulières  pour  les 
Eaux-dc-vic  venant  d’Orléans  ♦ Blois  & envi- 
rons 77.  Maealîns  d’Eau-de-vie  défendus  dans 
le  plat  pays  de  Paris  7 8.  Mélanges  prohibés  79. 
Eaux- de' vie  iu«es  doubles  80.  EflTai  des  Eaux- 
de-vie  « Jurifdiaion  qui  en  connoit  8 1.  Eaux  de 
fenteur  lu  jettes  comme  Efprtt  de  Vin  8 s*  Nou- 
veau Droit  fur  les  Eaux-de-vie  & Efprit  de  Vin 
pour  le  payement  du  Don  gratuit  315.  Le  Fer- 
mier ne  peut  faire  aucun  commerce  d'£au-de- 
vie  dans  Paris  9S7» 

De  la  Bierrc  en  particulier  « payement  des 
Droits»  Déclarations  de  feu  tvUîteSf  formalités» 
exemptions  83. 88.  Nouveau  Droit  pour  le  paye- 
ment du  Don  gratuit  315. 

Vendanges  dans  & hors  Barrières  89,  94» 
Raifins  toi. 

Fruits  103.  lef. 

Fauxbourg  de  Chaillot  ou  de  la  Confcrer.ee. 
Voyez  Entrées  de  Ch^ilioi, 

Maifons  détachées  fujettes  aux  Entrées  118. 
Tableau  des  Droits  qui  s'y  lèvent  m9.  tx6. 
Payement  defdics  Droits  xay*  & : i8.de  Ceux 
de  Gros  1x9  130.  & 131.  Magafîns  défendus 
dans  les  maifons  détachées  131.  Difpondons 
de  l’Ordonnance  qui  n’ont  plus  lieu  , concer- 
nant l'étape  de  Paris  8c  les  défenfes  aux  Mar- 
chands Sc  Taverniers  d’acheter  du  Vin  dans  les 
vingt  lieues  des  environs  de  ladite  Ville  133.  & 
134.  Droits  de  Détail  dans  les  maifons  déta- 
chées 13$.  Vendanges»  fraudes  136* 

Entrepôts  & Magaftns  dans  les  trois  lieues 
des  environs  de  Paris  137.  1 38.  & i39.Dcfen- 
fe  de  décharger  ailleurs  le  Vin  delliné  pour  Pa- 
ris 140. 

Fraude  des  Droits.  Veytt  BtriUaf^e. 

Formalités  qui  concernent  les  habitans  de 
1a  Banlieue  167.  171. 

Mixtions  de  BoiiTons  prohibées  173.  &r  174. 

Exemptions  nullcs  i75*  Meme  en  faveur  des 
différens  privilégiés  portes  par  l’Ordonnance 
tels  que  les  Ofhcicrs  du  Parlement  176.  Les 
douze  de  vingt-cinq  Marchands  de  Vin  Privilé- 
giés fuivamla  Cour  177.&  !78.  Les  Oiheiers 
& Archers  de  l’Hôtel  de  Ville  de  Paris  179. 
Les  cent  Suilfes  1 Sa.  Exemptions  des  Hôpitaux 
& Communautés  Religicuies  181.  Maifon  de 
la  ^pinicre  du  Rouie.  181. 

Difpolîtions  des  Reglcmens  rendues  pour  le 
Vin  » déclarées  communes  pour  ce  qui  con- 
/ /.  Partit» 


cerne  les  autres  BoiiTons  ^83; 

Sur  U Bejliil  d oiei  fourché»  Origine  des 
Droits  184.  Droits nxés  par  l’Ordonnance  i8f. 
Ancien  fol  pour  livre.  Idem,  Oftroy.  Idem» 
Subvention  générale.  Idem,  Droits  attribués  aux 
Offices  des  Vendeurs  Idem,  Droits  fur  les  Veaux 
& les  Porcs  Idem,  Domaine  A Barrage  fur  le 
fieilial  i86.  Offices  de  Jurés-Vendeurs  poilé* 
rieurs  a l’Ordonnance  187.  Infpeâeurs  aux  Bou- 
cheries 188.  Vingtième  de  l’Hôpital  189.  Droits 
des  Officiers  de  Police  T90.  Tableau  des  Droits 
d’Encrée  £ur  le  pied  fourché  ipi-  Sur  la 
Viande  197.  Perception  du  poids  le  Roi  Idem» 
Veau  en  livre  19B,  Porc  en  livre  199.  Jambons 
loo.  Têtes  & HTues  Ac.  Idem, 

Barrières  par  oà  le  pied  fourché  doit  encrer 
lox.  Heures  pour  l’entrée  103. 

Déclarations  A payement  des  Droits  104; 
Repréfentation  des  Acquits  A Billets  d’envoy 
S95.  Répic£êntation  des  Acquits  des  Droits 
payés  dans  les  deux  dernières  femaines  xo6» 
Droit  de  trois  livres  fur  les  Porcs  » comment 
payable  207.  Viiîte  des  Commis  zo8.  Droit  de 
trente-deux  fols  fur  les  Veaux  » comment  paya- 
ble ao9. 

Droits  dus  fur  le  Beflial  par  les  Particuliers» 
demeurant  hors  des  Barrières  fur  le  terrein  fujet 
zio.  Déclarations  A Droits  dûs  fur  la  Viande 

III. 

Faculté  accordée  aux  Commis  d’emprifonner 
les  Fraudeurs  211.  Dcfenles  de  les  élargir  (i  ce 
n'ed  en  payant  l’amende  Idem» 
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gî€  de  )•  Kmcek  dis  Ji'ors  i8oi.  1803.  & 1807. 
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Entrepôts  de  \‘in  défendus  dans  les  Châteaux,  Droits  de  Gros  & de  Détail  â ceux  d’Entrée 

Maliens  de  Campagne  & Village  de  la  Province  133. 

de  Picardie  67t*  Droit  d’Étapc  à Vcrfailles  744. 

Dcfcnlès  i tous  Marchands  d'Eau-de*vie  6c  Commerce  du  Vtn  dans  les  trois  lieues  prés 
autres  dans  les  trois  lieues  de  Vcrfailles  d’en  des  Vailles  où  il  y a Étape  817.  & fuivans. 
avoir  en  tonneaux  de  quelque  efpecc  que  ce  foit  Étapifrs  afTujettij  â tous  les  Droits  d'Entice  lur 
743.  les  Boinbns,  excepté  aux  Droits  d’Oétroy  337* 

Entrepôts  Sc  Magalîns  de  Baiflons  défendus  Exempts  des  Droits  d'Inlpeé^eurs  aux  Bouche- 

dans  les  trois  lieues  près  des  Villes  où  il  y a ries  39t.  fcxempts  des  Droits  de  Détail  is87« 

Etape  817.  Exception  pour  les  Botllôns  du  crû  Excédent  de  Jauge  pour  les  Droitsd'Entrée473. 
8 1 8. pour  les  Bourgeois  819.  Qutlic  quan-  Pour  l'augmentaticn  du  gros  769.  Pour  les 
titc  e(l  jugée  former  entrepôt  8io.  Entrepôts  Droits  de  Détail  inti. 
permis  aux  Cabarctiers  81t.  Vi(ites  permilès  Execution  (Aâed')  fur  les  Contraintes,  modèle 
chez  les  Vendans  Vin  dans  ladite  étendue  8az«  919. 

Memes  défenfes  dans  les  trou  lieues  près  des  Exemptions  aux  Entrf’fs  de  Paris.  Hôpitaux 
Villes  & des  Limites  qui  feparent  iespa>sd’Ai-  & (Communautés  portes  fur  l’Etat  du  Roi  iS. 

d>  s où  le  gros  n’a  pas  cours  d’avec  les  pays  &181.  jVlanufaâure  des  Gobelîns  potr  trois 

exempts  d’Aides  iii6.  cens  cinquante  muids  de  Bierre  par  an  88,  Mi» 

De  l*oi^on  prohibés  dans  les  trois  lieues  des  nimes  de  CChaillot  8c  Religieufês  de  la  V'if  cation 
environs  cfe  Paris  A33.  Et  des  Villes  fujettes  au  de  Sainte  Marie  114.  & 113.  Nulles  exemptions 

(bl  pour  livre  fur  les  efpeces  relêrvées  4^3.  d’ailleurs  X7<$.  ~ 1 80.  Si  ce  n’ed  en  faveur  de 

De  Cendres  , Soudes  G*  Cru\eitei  , défendus  la  maifonde  la  Pepinlere  du  Roulie  18s. 
dans  la  Banlieue  de  Paris  1 30.  Sur  le  Pied- fourché , nulles  exemptions  aux 

De  ADfchjindijes  ju'teites  aux  Droits  de  Do^  entréesde  Paris  »tj.  Indemnité  accordée  aux 

moine  (/  prohibés  dans  les  liuit  lieues  vingt  Bouchers  Sr  Icize  Chaircuitiers  privilé- 

de?  environs  de  Paris  s74<  gics  fuivant  la  Cour  si4« 

De  Fer  prohibés  dans  les  quatre  lieues  des  Aux  Entrées  de  Rouen.  En  faveur  des  Pour- 
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Eutrîprfnfurs  d'ouvrages  publics  , lorfqu'ils  394.^:3943. 
fourniilcnt  â boire  i leurs  ouvriers , fu;ets  aux  Aux  Eutrêts  des  autres  Lieux  fujets,  Ecclé* 
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Gros  manquant)  comme  avec  le  Gros  a la 
vente 

Inventaires  des  Boijfons,  Voyez.  Inventaires» 

Déduélion  accordée  fur  les  Vins  manquanj 
88a.  889*  Maniéré  de  tirer  le  Gros  man* 

quant  890.  = 904.  Evaluation  du  prix  des  Vins 
manquans  90^,  Defenfesà  cous  Juges  de  fixer 
le  prix  des  BoifTbns  90$. 

Kecouvrement  du  Gros  manquant.  Voyez 
Recouvrement, 

Gros  /ur  Us  Boirons  en  rejù^^e.  Ce  que  c'eÛ 
que  te  refuge  911*  Les  Droits  font  dûs  fur  les 
ÉoilTbns  apres  un  fejour  de  fîx  mois  9 ta*  Cas 
où  le  refuge  eflqiermis 9»î.  Vins  vendus  apres 
le  délai  du  refuge,  fujets  a un  double  Droit  de 
Gros  914.  Ufage  où  étoienc  les  Religieux  de 
Saint-Leu  » aboli  par  le  Reglement  de  1711* 
913.  Notes, 

Gros  à t arrivée^  à U f ortie  au  pajfa^e, 

EtablilTement  pif.  Cas  où  les  Droits  (ont  dûs 
9x6,  Vins  venant  des  pays  exempts  9J.7.  Ex- 
ception pour  les  Vins  cranfportés  par  le  Pro- 
priétaire Idem,  Vin  enlevé  des  pays  fujets  918. 
Exception  en  faveur  des  Proprietaires  idem. 
Vin  enlevé  des  lieux  fujets  au  Droit  de  Gros 
& d’Augmentation  pour  d'autres  lieux,  fujets 
feulementi  l'Augmentation  psp*  Meme  excep- 
tion pour  ICS  Vins  tranfportcs  par  le  Proprie- 
taire Idem,  Emprunt  de  pafTage  en  pays  de  Gros 
930.  Exemption  pour  les  Vins  defliDcsi  être 
confommés  en  Normandie  Idem.  Vins  venant 
d’Orléans , quoique  pays  fujec,  afTujettis  931. 
Idem  des  Vins  du  Maconnois,  meme  nombre. 
Cette  perception  a été  fupprimee  pour  les  Vins 
venant  de  l'Auxerrois  9^1,  Droits  payables 
comptant  au  lieu  de  l'arrivée,  fuivanc  la  Dé- 
claration de  1688.  Et  ce  fuivant  l’évaluation 
du  prix  des  BoifTons  au  lieu  où  elles  font  voî- 
lurces  933,  Faculté  de  prendre  le  Vin  au  prix 


MATIERES, 

déclaré  Idem.  Nouvelle  perception  an  premier 
Bureau  de  pafTage  934.  93  f*  & 93^.  Séjour  de 
trois  jours  dans  les  Lieux  de  pafTage  engendre  le 
Droit  937.  A quel  Fermier  ces  Droits  appar- 
tiennent 938.  Réunion  des  quatre  Généralités 
de  Gros  pour  cette  perception  939»  & 94»,  Dé- 
fenfes  aux  Voituriers  de  pafler  par  d'autres 
lieux  que  par  ceux  où  les  Bureaux  font  établis 
94s.  Droits  de  Gros  payables  ù l’arrivée  dans 
le  Comté  d’Auxerre  943.  Rcfuliat  des  difpofi- 
tions  précédentes  94a.  fioiflbns  enlevées  des 
pays  fujets  945- 

Gros  jur  les  yendan^es,  946.  Bc  947.  Tranf^ 
portées  par  les  Propriétaires  Idem,  Vendan- 
ges recueillies  dans  un  lieu  feulement  fujet 
a ratigmeniation , tranfportées  dans  un  lieu 
exempt  947, 

Gros  Jur  Us  Fruits  à faire  Cidre  & Poiré 
948.  6r  949. 

Gros  Jur  C Eau-de-vie.  EtablifTcment  du  Gros 
fur  l’Eau-de-vie  95o*£fprit  de  Vin  ou  Liqueurs 
qui  en  font  composes , fujettes  auxjDroits  Idem, 
Lieux  où  les  Droits  font  dûs  fur  TEau-de-vie 
9p.  Quelle  quantité  d’Eau-de-vie  efl  reputee 
vente  en  Gros  95a.  Déduérion  accordée  furie 
déchet  effeôif  pour  les  coulages  & remptages 
953.  Marchands  d’Eau-de-vie  en  gros  fujets 
comme  les  Bouilleurs  aux  exercices  des  Com- 
mis 9t4*  Nulles  exemptions  Rcglemens 
fur  le  Vin, rendus  communs  fur  l'Eau-de-vie  9 f 6. 
Liberté  accordée  au  Fermier  de  faire  commerce 
d’Eau-dc-vie , excepté  dans  les  Villes  de  Paris, 
Rouen  & Caen  957*  Gros  k l’entrée  dans  la 
Ville  it  plat  pays  de  Paris, la  Ville  & Banlieue 
de  Rouen  & la  Généralité  d'Amiens  778.  & 

779. 

Gros  fur  la  Bierre*  Rcglemens  pour  le  Vin 
déclares  communs  pour  la  Bierre  9^8.  Congés 
que  les  Braffeurs  doivent  laifTer  aux  Acheteurs 
9S9*  Les  Droits  font  dûs  furies  fiierres  enle-> 
vccs  de  Paris  9^0.  Droits  dûs  pour  les  Bierres 
braffees  dans  des  Chaudières  d'emprunt  961* 
Défenfes  au  Particuliers  de  braiîer  pour  autrxti 
961, 

Exemptions  perJonnelUs  G*  loeaUs.  Voyez. 
Exemptions  à la  vente  en  gros. 

Exemption  des  Foires  G*  Marchés,  Voyez 
Foire  O Marchés, 

Gros  et  Augmentation  ( Droits  de  ) fur  le 
PoifTon,  autrement  Droit  de  fol  pour  livre, 
aux  entrées  de  Paris  131.  Aux  entrées  de  Rouen 

41a.  7^3.  & llfO. 

GrrBRA¥.(  Foire  de)  Boifïôns  qui  y font  débi- 
tées, fujettes  aux  Droits  de  Détail  1130. 
Gdulotiize  (Fauxbourg  de  h ) de^ndont  de 
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Lyon  » déclaré  lUjet  aux  Droits  d* Aides. 

H 

1 1 AmiaoxetÉcarts  dcpcndans  des  lieux 
fujets  aux  anciens  & nouveaux  cinq  fols  479< 
Vendanges  cranfportccs  d'un  lieu  fujet  dans  les 
Hameaux  & Écarts  , déclarces  fujettes  aux 
Droits  494. 

Dépendans  des  lieux  fujets  aux  Infpeâeurs 
aux  BoifTons  ^67, 

Harflfux  C Ville  de)  Habîtans  exempts  de  la  moi' 
lié  du  quatrième  1319. 

Havre ( Ville  du)  déchargée  de  la  Subvention 
d l’entrée  fur  TEau-de-vie  5 16.  713.  Voyea  £/.- 
u/es  du  Havre, 

Les  Droits  de  Quatrième , Subvention  au 
détail  & Parifis,  Sol  & lix  deniers  pour  livre  def 
dits  Droits  ne  s’y  lèvent  point  » lî  ce  n’eft  fur 
l'Eau-de-vie  qui  eH  fujette  audit  Droit  de  Sub- 
vention au  detail  1329. 

Heurfs  prelcrites  pour  l'entrée  des  Boiflbns  aux 
entrées  de  Paris  4f . & 4^.  Et  pour  Tentrce  du 
Bedtal  203.  Aux  entrées  de  Rouen  364.  & 3^3. 

A l'entrée  des  lieux  lujets  aux  anciens  & 
nouveaux  cinq  (bis  de  meme  qu'aux  entrées  de 
Paris  303. 

Pour  l'entrée  des  Beiliaux  dans  les  lieux  fu- 
jets aux  InlpeAeurs  aux  Boucheries»  comme 
pour  les  Droits  d'Hntrée  de  Paris  58  t. 

Pour  le  tranfport  des  Vins  & autres  Boidbns 
^37*  800.  & I t4i. 

Pour  le  débit  des  BoifTons  1182. 

Hokflei’r  ( Ville  de  ) Habitans  déchargés  des 
Droits  d'entrée  fur  les  Boiflbns  deiHnées  pour 
leurs  Armemensde  Mer  339. 

Hopital’X  de  i*jris.  Droits  qui  fe  lèvent  à leur 
profit  aux  entrés  fur  le  Vin  x6.^  30*119*^ 
122.  Sur  le  Bellial  191.  = loi.  Sur  le  PuifTon 
242. Sur  les CendreSfSoudes  &Gravelées243. 
Sur  les  Suifs  & (Jiandeilcs  234. 

Exemptions  dont  ils  jouifîcnt  27.  & 181. 

De  Kouen,  Droits  qui  fc  lèvent  à leur  pro* 
fit  fur  les  BoifTons  aux  entrées  329.  ^ 349» 
Sur  le  Beflial  402.  ~ 409. 

Exemptions  dont  ils  jouinenc  394*  39^« 

Des  autres  yiUet,  Sujets  à la  Subvention  i 
l'entiéefur  les  BoifTons  3 3 ^.Exempts  des  Droits 
d'Infpeéleurt  aux  Boucheries  *91, 

Hôtfl  de  Ville  de  Paris.  Droits  qui  fc  lèvent 
aux  entrées  à fonproht  fur  les  BoifTons  x6,  ^ 
39.  it9.~  i2t:.  Sur  le  Beflial  i9i.r= 

Sur  lePotfTbn  232.  Sc  234.  Sur  le  Bois  242.  Les 
Cendres  > Soudes  5:  Gravclécs  243.  Les  Suifs 
A'  Chandelles  234* 

J 2.  ParfU, 
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De  Rouen.  Droits  qui  (êletctlt  ^ fbn  profit 
fur  les  BoifTons  329«  ~ 349. 

Hotelliers.  Voyez  fiente  end/taîL 

Humieres»  (Bourg  de)  Voyez  Meuek^, 

Huissiers.  Le  Fermier  peut  fe  fervtr  de  tels 
Huifliers  que  bon  lui  femble  834. 

Hcitiemerfclé.  Origine  1 1 39*  Sa  fixation  1 ido* 
Excédent  de  Jauge  iidi.  Pays  où  lia  coure 
Il 62»  Modération  pour  differens  lieux  1163. 
Nulle  pour  les  Eaux-de-vie  ni  pour  la  Bierre  /</• 
Etendue  de  la  perception  fur  rÈau-de-vie  1308* 
Et  fur  les  Liqueurs  Sc  BoifTons  qui  en  font  corn- 
pofees  1309.  VOvez  au  furplus  fiente  en  iitaiU 

Hypothéqué  du  Éoi  fur  lesbiens  des  Fermiers 
$c  de  ces  derniers  fur  les  biens  des  Sous-Fer- 
miers » le  meme  i ^ 1 3.  0*  nôtres. 

Les  Fermiers  & Sous-Fermiers  ont  les  memes 
Droits  contre  leurs  Commis.  idi9* 

J. 

Jambons  (Droits  fur  les)  aux  entrées  de 
Paris  200. 

Jauge  et  Cocrtagf.  (Droitsde). 

Aux  entr/es  en  Normandie.  EtablifTêment  de 
la  perception  681.  Cas  cti  elle  a Heu«é82.  & 
1^83.  Exemption  en  faveur  des  Ecciéfiafliques 
feulement  é84. 

A ta  vente  en  Gros.  Origine  & fixation  1 107. 
& 1 109.  Pays  fûjets  aux  Droits  1 1 10.  Cas  de 
la  perception  tin.  Au  paflàge  1113.  Paye- 
ment des  Droits  conjointement  avec  le  Gros 
à 1a  vente  Sc  avec  le  Gros  manquant  8£t.  & 
1114.  Au  oremier  Bureau  de  Paffage  1113. 
Droits  dûs  a U (ortie  du  Poitou  fur  les  Vins 
enlevés  par  mer  pour  la  Picardie  111^.  Dccla* 
rations  à faire  par  les  Voituriers  1117.  Maga- 
fins&entrepors  prohibés  1118.  Nulle  exemp- 
tion fi  ce  n'eiT  en  faveur  des  Ecclé(ta(Hques» 
le  Vin  provenant  de  leur  titre  Sacerdotal  y eil 
afTujecti  it  19.  €/  nôtres.  Et  des  habitans  de  St 
Germain  en  Laye  1 120.  Modération  des  Droits 
fur  les  Vins  de  la  Châtellenie  de  Champton- 
ceaux  1121.  Les  Juges  ordinaires  des  Fermes 
connoifTent  de  ces  Droits  1122. 

Ils  fe  pert^oivem  auffiavec  le  Gros  manquant 
& dans  les  mêmes  cas  861. 

Au  dttaU,  Fixation  des  Droits  comme  ù la 
vente  en  Gros  1338.  Lieux  où  lefdits  Droits  le 
perçoivent  au  Detail  1339.  Ville  de  Lyon  ra- 
chetée defdits  Droits  Idem,  Ils  font  dûs  fans  ex- 
ception 13^0. 

Jauge  Royale  aux  entrées  de  Rouen  329. 332. 
337.  3S^‘=  3^7. 

Jauge  des  Vauscaux,  ^^cduâion  au  muid  de 
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Parts  41.  & 1572.  Contenant  des  fataîllci  (Uns 
U reiTort  de  U Cour  des  Ai(ies  deRouen  i}  |o« 
Mefures  pour  la  vente  en  dénil  dans  le  meme 
relTore  1341*  Variation  de  U contenance  des 
pièces  dans  les  dil!erentes  Provinces  isji, 
Contenancedes  VaiiTeaux  les  plus  connus  dans 
les  Pays  d' Aides  1^73*  Keglemenspour  lacon> 
tenancc  des  VaiiTeaux  nonfuivis  it74«  Métho- 
des pour  la  jauge  des  VaiiTeaux  157^. 

Excédent  de  Jau^e  pour  les  Droits  d'entrée 
47f.  Pour  les  Droits  de  Détail  iiâi. 

JanceuR.5  {Droitt  dtt)Voyti  Courtiers  Jjuj^turs. 

LvMEuiiES  ( rallies  des)  apparienansaux  Kcdeva> 
blés.  VoytL  Recouvrement. 

Impositiok  ( Droit  d’)  i Orléans.  Origine?^^* 
Cas  où  il  le  pcri^oit  75  1.  Exemption  en  faveur 
des  habitans  751.  Formalites  preferites  pour 
l'arrivée  des  Marchandifés  3 Or]e.ins  7f  3.  Let- 
tres de  Voiture  préfcritei.  Idem.  Fxempticnf 
en  faveur  des  Ecclclîaftiques  Sc  autres  privilc- 
giés  des  Droits  de  Gros  7Ç4. 

I.vpoTS  & Billots  en  Bretagne.  Origine  ijSç, 
Fixation  Cas  de  U perception  1387. 

Préférence  accordée  au  Fermier  des  impôts  & 
Billots  liir  celui  des  devoirs.  1388.  Aélù^n  du 
Fermier  le  prelcrit  par  an  6c  jour  1 38J?.  Fraude 
des  Droits  i35»o.  \}pi*  & Vilîter  des 

Commis  1393.  Defenfes  aux  HralTèurs  de  ven> 
dre  des  Pierres  au-delTous  d‘un  tierqon  1394. 
Prclcnce  d un  Notaire  ou  Greffier  pour  conf- 
tater  la  fraude  139^*  Infonélton  aux  Juges  de 
tenir  la  main  auxdifpolîticns  precedentes  1 39^» 
Défenfesà  eux  de  modérer  au*delîoit$  de  cent 
livres  I les  amender  enccurues.  Idem.  Ordon- 
nances des  Aides  de  î68c.  non  enrerifllrée  ni 
reconnue  au  Parlement  de  Rennes  ? 3Ç7.Kxemp' 
tioti  de  CCS  Droits  1358.  Pour  le  Papegault 
1399.  Maiibns  franches  1400.  fin  quoi  cunltOe 
leur  exemption  fdem,  Odiciers&  Ouvriers  de 
la  Monnoye  de  Nantes  exempts  1401.  Buve- 
tiers  de  la  Chambre  des  Comptes,  de  meme 
exempts  peur  quinze  tonneaux  fd:rn.  fixemp* 
lions  de  diffi.  rentes  Seigneurie^  ^ Communautés 
de  Bretagne  i4ot.Privilégiésquelccnquestenus 
de  fbulfiir  les  fixcrcices  de*  Commis  1403. 

lÿiocMMTt  (casd')  en  faveur  du  Fermier  (570. 

«Î7I. 

iNscKirriOH  rr  vaux  contre  les  Proces-verbaux 
Sc  autres  Aâes  des  Commis  relative  aux  faux 
incident  1710.  Déclaration  à faire  par  les  în- 
ferivans  171t.  Quittance  de  l'amende  à confi- 
ner Idem.  A quelle  Ibmme  cette  amende  ell 
xée  <713.  Amende  3 configner  pour  chaque 
fi ’occs- verbal  inlcrit  de  faux  Idem.  Signature 
dr  l'inlcription  de  faux  par  l'inlcrivant  ou  par 
Çclui  chargé  de  la  procuration  Ipéciole  1714* 
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Signification  4e  l'inlcription  4e  faux  dans  le 
jour  1713.  Moyens  a mettre  au  Grefilè  dans  les 
vingt-quatre  heures  1716.  Fermiers  difpenlcs 
de  faire  comparoitre  leurs  Commis  pour  être 
répètes  fur  les  Procès-verbaux , & d’en  repr^- 
lènier  les  originaux  1717.  Dépôt  des  RegiUres 
au  Greffe  en  cas  d'inlbription  de  faux  contre 
lefdits  Regillres  1718.  Defenfes  aux  Juges  de 
palTer  outre  è l’inlirudion  des  Jugemens  lorf- 
qu’it  y a appel  de  la  Sentence  qui  juge  les 
moyens  de  faux  admilTibles  1719*  Le  Fermier 
de  meme  ne  peut  pourfuivre  fur  le  fond  lorl^ 
qu'il  y a appel  de  la  Sentence  qui  a déclaré  les 
moyens  de  faux  non  admilfibles  t7to.  Acculca 
de  Rébellion  infertvans  1711.  Déclaration  dont 
iis  lont  tenus  Idem.Wspe  Ibnc  admis  a prouver 
les  moyens  de  faux  qu'après  avoir  fubi  le 
coUement  8e  la  confrontation  1711.  In>onâion 
aux  Juges  de  fe  conformer  aux  dirpo/îiions  ci- 
deffos  1713.  Temps  pour  l’audition  des  temoins 
i7L4«  fies  Buveurs  ne  peuvent  être  témoins 
I7»<.  Amendes  contre  les  inferitans  qui  fuc- 
combe.nt  1 7 Elles  ne  peuvent  être  modçrccs 
Idem.  Ni  celle*  qui  ont  été  conlîgnécs  être  ren- 
dues lorfque  l’infcrivanta  fuccombé  1717  fies 
Reglemens  rendus  fue  la  matière  des  inferip- 
lions  de  faux  doivent  d’a-llcurs  être  exécutés 
pour  ce  qui  concerne  celles  contre  les  Proces- 
verbaux  des  Commis  1718. 

Contre  les  certificats  rapportés  par  les  cau- 
tions 6e  loumilfionnaires  pour  la  dccliarge  des 
Ibumilficns  palTces  pour  le  tranlport  des  Eaux- 
de-vie  6x0.  6(  t>iï. 

Le*  Commis  contre  lefquels  rn  Cabarcticr 
s'cR  inlcrit  en  faux , peuvent  iontinuer  leurs 
exercices,  meme  chec  lui  ta^i. 

Inspfctiuas  aüx  Roi*soks  ( Droit.* de*)  Ori- 
gine 53^.  & îf7.  Fixation  çî8.  Particulière 
pour  la  Rochelle  & les  fiÜcétions  de  Coignac 
Xaintes,  ékS.  Jean  d’Angely  ff9  Aliénation 
dans  les  fileéUons  d’Orléans  & Pithiviers  5^0. 
Deux  fols  pour  livre  dcfdits  Droits  Pays 
où  ils  le  lèvent  Ft  abonnemens  accordés 
à dirtl'rcnies  Provinces  Idem,  Lieux  à l'entrce 
defqrels  ils  font  perceptibles  5^3.  Cas  de  U 
perception  3^4.  Sur  les  Vendanges  çéf.PafTc- 
debot't  çétî.  Hameaux  & fiicans  3^7.  Déclara- 
tions & payemens  des  Droits  568.  Nulle  exemp- 
tion {69.  Inventaires  dans  les  lieux  ouverts 
370  Idem  pour  la  Bierrc  même  dans  les  lieux 
fermés  î7**  BrafiTige  du  Cidre  & Poiré  372, 
Nulle  exemption  perfunnclle  373.  fies  habitans 
de  St  Germain  en -fia}  e en  ont  été  déchargés 
Compétence  réfervée  aux  Intendans  374.  Per- 
ception femUlable  à celle  des  anciens  & iiouk 
veaux  cinq  fols  ôc  de  la  fubveniion  373. 
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ImricTEDM  AUX  BoucHmiEf*  ( Droits  des  ) 
Origine  & 577«  Fixation  & lieux  où  ils 
Ce  lèvent  f?8.  Aux  entrcei  de  Paris  1 88.  Deux 
^Is  pour  livre defdits  Droits  579»  Abonnemens 
avec  les  Provinces  réputées  Etrangères  ç8o. 
Cas  où  les  Droits  font  dûs.  Déclarations  des 
marchandifes  & payemens  deldits  Droits  5gi. 
Heures  prelcrites  pour  l’entrée  des  Befiiaux 
ySt.  Vihtes  des  Commis  chea  les  Bouchers 
58|«  Défcnlès  i toutes  perfonnes  autres  que 
les  Bouchers  de  vendre  de  la  viande  en  détail  « 
à ces  derniers  de  maffacrer  ailleurs  que  dans 
les  tueries , & de  vendre  autre  part  qu’aux 
Etaux  publics  & aux  habitans  d’acheter  de  la 
viande  ailleurs  qu’auxdits  lieux  (84*  Bouchers 
demeurans  dans  les  Villages  exempts  Idem,  Dé> 
clarations  à faire  parles  particuliers  qui  tuent 
des  BelHaux  îgç.  Les  dilpofitions  precedentes 
doivent  être  exécutées  1 meme  par  ceux  à qui  le 
Fermier  a fait  des  abonnemens  defdits  Droits 
Amende  de  trois  cent  livres  587.  Fraude 
par  les  troupes  588.  Perception  defdits  Droits 
en  Dauphiné  ^90.  Exemption  en  faveur  des 
Hôpitaux  & des  armemens  de  mer  ypi.  Idem 
en  faveur  des  Etapiers  55>s.  Idem  en  feveur 
des  habitans  de  St  Germain-en-Laye  » m/me 
nombre.  ConnolHance  defdits  Droits  refervee 
aux  Intendans  des  Provinces 

Instances  de  préférence  entre  les  Fermiers  de 
pluheurs  baux  85^. 

Péremption  d'inllances  intentées  par  le  Fer- 
mier  1^17,  N’a  point  lieu  lorfque  le  Roi  fc 
trouve  partie  i^i8.  Idem  des  innances  inten* 
tées  contre  le  Fermier  1650. 

Intfndans  des  Provinces.  Ils  connoiBent  des 
affaires  contentieufes  concernant  les  Infpeâcu rs 
aux  Boiffbns  î74.  Les  Infpcâcurs  aux  Bouche- 
ries 593.  Les  Droits  de  Courtiers  Jaugeurs 
1148.  Et  Icsconfommations  exceflives  parles 
gens  du  commun  1184. 

Invalides,  leurs  privilèges  aux  entrées  de  Paris 
a 8. 1 8 1 , Olhciers  & Solaats  alTu jettis  aux  Droits 
de  Gros  too6» 

Inventaires  des  BoifTonS. 

Pour  Us  Droits  tfILntrU.  Ils  fc  drcfTcnt  dans 
la  forme  preferite  pour  la  perccpnon  duGros 
manquant  497*  & 570.  Us  fc  font  à l’égard  de 
la  Bierrc  dans  tous  les  lieux  futets  aux  Infpcc- 
tcurs  aux  Boiflons,  meme  dans  ceux  non  fer- 
més 571. 

i*our  leCros  mon^uAnt  86i.  Leurforme  8^j. 
Lieux  où  ils  fe  font  8^4.  & 8éf.  Chei  quelles 
perfonnes  8dé.  Dans  quel  temps  8<?7.  Vifîtes 
des  Commis  dans  rintervalle  de?  Vendanfres  aux 
Invcctaiics  S6S.  Avertiiremem  pour  l’ouver- 
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tere  des  Inventaires  en  préfence 

de  qui  Us  doivent  être  faits  870.  Signature  des 
Inventaires  87t.  Copies  à laifTer  872.  Ouver- 
tures des  Caves  en  cas  de  refus  ou  d'abfence 
873.  Us  doivent  être  paraphés  par  les  Elus  874* 
Déclaration  des  Boiilbns  lors  de  lacoafcdion 
desinventaires  875*  & 878.  Recollement  877. 
DHb'nâion  des  Vins  nouveaux  & des  Vins  vieux 
878.  Vifîtes  dans  les  maifons  fufpeéles  87^.  Vi* 
fîtes  dans  les  Abbayes  & autres  Couvens  de 
Filles  880,  Modelé  d’inventaire  88i.  Déduc- 
tions accordées  fur  les  Vins  manquans  88x.  ri 
88^.  Maniéré  de  tirer  le  Gros  manquant  890. 
rz  904.  Evaluation  du  prix  des  Vins  manquans 
90  Defenfesà  tous  juges  de  fixer  le  prix  des 
Boifîbns  9od. 

Droits  fur  les  Vendanges  receuillîcs  en  Sep- 
tembre* &dont  les  Inventaires  n'ont  pti  être 
faits  qu'en  OAobre»  déclarés  appatiemr  au 
Fermier  fortant  4S7. 

JoicMY  ( Eleâion  de  ) exempte  de  la  Subvention 
au  détail  1347.  6/  notes. 

( Ville  de  ) Exempte  du  gros  , & fujette  feu- 
lement à un  Droit  de  neuf  fols  par  muid , par 
forme  de  fupplemcm  d’équivalent  1037, 

Droit  du  Pont  de  Joigny.  Voyea  Pont  de 
Joiÿny, 

Journaux.  Voyez  Ke-JJIres  Journsux. 

Usot’DDN  ( Ville  d’ ) fujette  aux  Droits  de  Gros 
& Augmentation  771. 

Issues  ( Droits  fur  les  ) aux  entrées  de  Paris  aoo. 
Aux  entrés  de  Rouen  410. 

Jurés  Vendeurs  ( Droits  des  ) aux  entrées  de 
Paris  fur  le  Befîial  187. 

Aux  entrées  de  Rouen  fur  le  Vîn  319*  Sur 
le  Cidre  315.  Sur  le  PoifTon  418. 

Sur  les  Côtes  de  Normandie  & Picardie. 
Voyez  bol  pour  livre. 

JuRiSDicTJON  des  Droits  d’Aides.  En  matière 
de  Fermes  il  n’y  a que  deux  degrés  de  Jurtf- 
dîAion  >747.  Voyez-  Cours  des  Aides  EUc^ 
lions  chacun  à Ibn  article. 

L 

T jAno RES  ( Ville  de  ) mederation  du  Gros 
& de  l’Augmentaricn  1038.  Le  Huitième  au 
détail  y a etc  modéré  fur  le  Vin  du  crû  des  Ha- 
bitans 1183.  C/  notes.  Modération  de  la  Sub- 
vention au  déutl  en  faveur  des  Bourgeois  1347. 

Laon  et  Coucv.  Exemption  dont  jouHTeni  les 
Habitans,  par  rapport  au  gros  fur  les  Vins  de 
leur  crû,  provenant  de  la  montagne  de  Laoo 
1039. 

Le  Huiûlme  au  detail  y a tcé  modère  1 lét. 

Qq  ü 
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La  Ville  de  Laon  jouit  de  ce  Droit , dont  les 
Ecclcfîaûiques  font  exempa  par  tnnfaâion 
Idtm,  nota, 

La  PissoTi  ( ParoîiTe  de  ) Voyez  Vinctnntsm 

La  Rochells  ( Généralité  de  ) hijette  au  Hui- 
ticme  au  detail  i itf  x.  Modération  pour  les  Elec- 
tions de  la  Rochelle,  Xaintes>  Cotgnac& Saint 
Jcan-d’Angcly  1163. 

(Ville  de)  Fixation  particulière  des  Droits 
d'Inlpeéleurs  aux  BoilTons  & de  Courtiers  Jau- 
geurs  fur  les  Boiflbns  qui  entrent  dans  1a  Ro- 
chelle yyp. 

Lettaps  de  Rescision  pour  minorité.  On  n'y 
a aucun  égard  lorfqu'il  s'agit  de  deniers  Royaux , 
Toit  à régard  des  Commis  reliquataires  , Toit  à 
Végard  de  leurs  Cautions  i^xx. 

LetTAES  de  VoiTt'AE  OU  CoNMOISSEMTKS  pOUP 
le  tranfport  des  BoiiTons  474  4S.  4y.  fo.  & fx. 
A reprcfçnter  aux  entrées  de  Paris  58.  & ^9, 
Idem  aux  enuces  de  Rouen  166, 

Aux  entrées  des  lieux  fujetsaux  anciens  & 
nouveaux  cinq  fols,  comme  aux  entrées  de  Paris 
& Rouen  48^.  Dil^fîtion  particulière  f 03.  hUm 
pour  les  lieux  fujets  à la  Subvention  à Tentrce 
318. 

Pour  les  BoifTons  enlevées  des  pays  exempts 
d'Atdes  pour  les  pays  de  Gros  803.  804.  Obli- 
gation des  Notaires  & autres  pardevant  qui 
elles  font  paBccs  803. 

Pour  les  Marchandises  dedinées  pour  Or- 
léans 7Î3» 

Lies  aux  entrées  de  Paris  éi.  DeduAions  pour 
Lies  Sc  coulages  Voyez  Dt^JaiUons, 

Limoges  ( Généralité  de)  dijetteau  Hutticme 
au  détail  1 i^x.  Modération  pour  les  F.le<iions 
d’Angoulcme  , Bourganeuf  & le  Blanc  11^5, 

LiQUEt-RS  fu-ettes  aux  Droits  comme  Eau*de-vie 
aux  entrées  de  Paris  3i.&  313.  aux  entrées  de 
Rouen  3 3^.  Colonne  des  obrervations.  Aux  en* 
Srees  des  autres  Villes  398. 

Sujettes  aux  Droits  de  Gros  930.  Et  aux 
Droits  de  Courtiers- Jaugeurs  de  trente-huit 
fols  par  muid  1130. 

Aux  Diûits  de  Détail  1309.  & 1313. 

I^iziEux.  ( Ville  de  ) Permilîion  accordée  aux 
Habitans  de  le  fervir  de  vaidcaux  de  la  con- 
tenance de  trente  pots»  quoiqu'au-dellûus de 
celle  prcfcriies  par  l'Ordonnance  30$. 

Lot'EORS  OE  Chamba  ES  GARM  ES  fuiet*  aux  Droits 
de  Détail  1198.  Et  à l'Acnuel  13^3. 

Lyon  ( Gcncralitc  de  ) fujette  aux  anciens  cinq 
fols  feulement  476.  & 478.  Fixation  particu- 
Itcre  pour  la  Ville  478*  Racheue  de  ia 
Subvention  310.  noter 

Vin  enlevé  de  ladite  Gcncraiité  décharge  de 
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la  Subrencion  par  doublemeoe  ffo* 

Vin  étranger  entrant  dans  le  GouvernemeDt 
de  Lyon.  Droit  auquel  il  e(l  a/rujetti  716. 

Le  Huitième  au  détail  fe  perqoit  dans  cette 
Généralité  n6i.  1163.  EleÀion  de  Roanne, 
feule  de  cette  Généralité  qui  foit  fujette  d U 
Subvention  au  détail  1347* 

( ViLLS  de)  fujette  au  Gros  771.  hts  Bo^ir- 
geois  font  exempts  du  gros  Sc  de  l’augmenta- 
tion fur  les  vins  de  leur  crû  1041.  Lefditj 
Droits  n’y  ont  point  cours  pendant  les  Foires 
franches  Idem,  Sc  io8o«  Le  Huitième  au  détail 
a été  modéré  dans  ladite  Ville  1 163.  Dans  quels 
cas  les  Bourgeois  Ibnt  déchargés  des  exercices 
des  Commis  Idem,  jc/v /Mrrs.  Bénéheiers  noo 
Bourgeois,  (u  eu  au  payement  des  Droits  Idem^ 
La  Ville  s’eft  rachetée  des  Droits  de  Jauge  & 
Courtage  au  détail  1339* 

M 

M Acoh  et  Pays  Maconnois  fujets  au  loi 

pour  livre  438.  notes. 

Rachetés  du  gros  771.  de  1041.  note  fur  Bar~ 
fur-Seine. 

Vins  venant  du  Macoimois  lUjets  au  gros 
d’arrivée  931* 

Sujets  au  Huitième  & non  J la  Subvention 
m6z.  & 11^3. 

Les  Droits  d'Aides  y font  aUenés  aux  Etats 
Idem  jux  notes,  1347.  (/  notes. 

Magasins  Prohibe’s.  Voyez  Entrepôts, 

Main'Leve’e  des  Mzrchandilcs  (aines  ne  peut 
être  accordée  qu’en  con/ignant  ou  donnant 
caution  1741. 

Maisons  Franches  des  Impôts  & Billots  en  Bre- 
tagne 1400. 

Maisciis  oàTAcHc’fS  hors  des  Barrières  de  Paris, 
fuicncsaux entré  «.Ancienne fixation 3. Droits 
d'Entrce  danslefdites  maîfons  118.  =:  ii8.  De 
Gros  1X9*  & I3T.  Magaltns défendus  13e.  Dil* 
polirons  de  l'Ordonnance  qui  n'ont  plus  leur 
exécution  13J.  & 134.  Droits  de  Detail  133. 
Vendanges,  rraudes  13^. 

Maisons  Reliciecses.  Voyez  Communjut/r, 

Maistres  de  Forces  , lorfqu'ils  fou*'nifrent  J 
boiie  à leurs  ouvriers,  fujets  aux  Droits  ^e 
Détail  1 207. 

Maistres  pAoiMiras  fujets  aux  Droits  de  Détail 
1202.  Décharges  de  l’Annuel,i  la  charge  par 
eux  de  n’avoir  aucun  Vin  dans  leur  maifon , 
meme  pour  leur  provifion  13^3.  note. 

Maistris  de  Maison,  Peres  & Meres  refponni» 
blés  de  leurs  DomeÛiqucs  & Enfaos  mineurj 
159.  9c  n8j. 
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MaistrK  Dt  Poste  exempts  des  Droits  de  De* 
tail  fur  les  Boi/Tons  qu’ils  vendent  aux  Couriers 
Sc  Poflilions  lorrqu’üi  ne  vendent  qu'à  eux 

i:88. 

M ALVERSATions  dcs  Comtnis.  Voyex  Pfévari~ 
cations, 

Mans.(  Ville  du  ) Le  Huitième  au  Détail  y a 
été  modéré  i i6j. 

Ma  KTES  ( Ville  de  ) exemption  luprîmée  1043. 

Maxchaads  DF  Vin  en  gros  affujettisaux  exerci* 
ces  des  Commis  810.  Defenfes  à eux  de  faire 
la  CommllTion  813.  Il  eA  défendu  à tous  par- 
ticuliers  de  leur  prêter  leurs  caves  8M.  Ils 
doivent  TAnnuel  1365. 

Marchands  de  Cidre  & Poiré  de  la  Ville  & 
Banlieue  de  Rouen  tenus  de  marquer  leurs  fu- 
tailles, Arc.  109^. 

Déclarations  preferites  aux  Marchands  de  Vin 
en  eros  par  rapport  au  Droit  de  Sol  pour  pot 
en  Picardie  135^. 

Marchands  r>E  Vin  Privilecie's  stivant  la 
Cour  , fujets  aux  entrées  de  Paris  r77.  & T78. 

Fxdppts  du  Gros  tort.  Leur  privilège  n’a 
point  lieu  à Paris  ni  à Verlàilles  Ucm.  11  ne 
tombe  que  fur  le  Vin  & non  fur  les  autres  BoiT- 
Ibns  toitf.  Ils  font  tenus  de  foulfrir  les  invei>- 
taires  & viütes  des  Commis  Jdem, 

Idem  à Tcgard  des  Droits  de  Détail  dont  ils 
(ont  pareillement  exempts  128^. 

Ils  doivent  TAnnucl  comme  les  autres  Mar- 
chands 13^5. 

Marchandisfs  fujettes  aux  Droits  de  Domaine 
& Barrage  x6%.  Aux  Droits  des  Officiers  de 
Police  à Paris,  & aux  Droits  Rétablis  308. 

Dépojéts  dans  les  Bureaux  ne  peuvent  y être 
fatHespar  les  Créanciers  des  Proprietaires  def> 
dites  Marchandifes  ni  par  aucun  autre  que  par 
le  Fermier  qui  peut  toujours  les  délivrer  1737* 
notes, 

Marche’s.  Voyea  Foires  ^ Marchis, 

Marfchaussf’fs.  Il  leur  eA  enjoint  de  prêter 
main  forte  aux  Commis  à la  première  requi- 
fîtion  fSp.  123^. 

Officiers  & Gardes  des  MaréchauAées  décla- 
rés fujets  aux  Droits  de  Gros  too4. 

Martnifrs  8c  autres  navigans  furla  Marne.  Obli- 
gation qui  leur  eA  impofee  ponr  le  garrage  des 
Bateaux,  &C.807.  Voyea  d’ailleurs  Foituriert. 

Marquis  des  Commis  fur  les  Futailles.  Voyc4 
Commàs  ( portatifs  8c  Exercices  des  ) 

Marquis  dis  Firs.  Origine  148^.  8c  1486. 
Droit  Domanial  Idem.  Fixation  i487>  Pays  où 
les  Droits  de  Marque  Ce  perçoivent  1488.  Re- 
fumé  148^.  Cas  où  ils  font  perceptibles  i49o. 
S 1496,  Fers  voieutés  en-deça  des  quaue 
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lieues  des  limites  de  la  Ferme,  dirpenfes  d’ex- 
pédition i497>  Sujets  à l’Acquit  à caution  dau 
ladite  étendue  Idem, 

Payement  des  Droitsà  la  fabncatlon  1498. 
Gueufes  numérotées  1499*  Avertiffement  de 
la  mife  de  feu  1300.  Pefees  de  Gueufes  en  pré- 
fence  des  Commis  ifoi.  Déclaration  des  poids 
Idem,  ReeiAres  que  les  Maîtres  de  Forges  font 
obligés  tenir  1501.  Déclarations  des  fontes 
marchandes  1 403 . EnrcgiArement  par  les  Com- 
mis Id,  Repréfentation  de  toutes  les  pièces  1404» 
Pareil  enregîArement  par  les  commis  Idem, 
Heures  de  la  pefee  1404,  Tranfport  des  ma- 
tières & marchandifes  défendu  fans  la  partici- 
pation des  Commis  140^.  Deduéfions  >407* 
FaufTe  déclaration  du  poids  i$o8.  Jets  prove- 
nant des  fontes  marchandes,  fujets  de  mémo 
à la  pe(ce  1 409.  Exercice  des  Commis  affimilé 
à celui  qui  Ce  fait  pour  les  Droits  de  Détail 
1410.  Propriétaires  des  Forges  folidaircment 
refponfables  avec  les  Maîtres  de  Forges  14  x r* 
Nulle  exemption.  1412. 

Propriétaires  des  Mines  tenus  d’établir  def 
Fourneaux,  6(  permiAion  accordée  à leur  dé- 
faut aux  Propriétaires  des  Fourneaux  voifins 
de  tirer  la  Mine  en  la  payant  au  Propriétaire 
du  fond  141^. 

Juges  pamculiers  de  la  marque  des  Fers  T 4 1 4« 

Marque  des  Fers  en  Dauphiné  1414.  Décla- 
rations preferites  aux  Voituriersà  l'entrée  8c  à 
la  fortie  14 id.  Acouits  de  payement  des  Bu- 
reaux du  Dauphiné  pris  pour  comptant  dans 
les  Provinces  fuxttes  1417.  Acquits  à caution 
pour  les  Fers  tranlportés  dans  rinierieur  1418. 
Entrepôts  & Magafîns  défendus  dans  les  quatre 
lieues  des  limites  de  ta  Ferme  1519.  Nulle 
exemption  1 4 20.  Si  ce  n’e  A en  faveur  des  Char- 
treux de  Saint  Hugon  Idem, 

Masqui  d’Or  itd’Arcfnt.  (Droits  de  la)  Ori- 
gine 1440.  Loix  fomptuaires  fans  vigueur//<-m. 
Fixation  des  Droits  1441.  Droits  des  EAàyeurs 
&Controlleurs  ) réunis  à ceux  de  Marque  t44a. 
8c  1443.  Etendue  de  la  percepticn  t444* 

Payement  des  Droits  à l’inA^t  de  la  mar- 
que !444- 

Marques  preferites  fur  les  ouvrages  d’or  & 
d’argent  1 44^.  Pièces  neuves  ajouteesà  de  vieux 
ouvrages  1447.  Déclaration  preferite  dans  le 
cas  de  nouvelle  deAination  des  ouvrages  1448. 
Repréfentationdes  ouvrages  lors  de  la  vifîte  des 
Commis  f449.  Ouvriers  à leur  indiquer  Idem, 
Marque  du  Poinçon  déchargé  du  Fermier  préa- 
ble  à celle  du  Poinçon  de  la  maifbn  commune 
1440.  Le  Poinçon  de  décharge  ne  peut  être 
appofe  qu’aprej  celui  de  U SDRiToa  commune 
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Idtm*  Oumges  ne  peuvent  foulfrîr  U mar- 
que cachetés  i4H*  Iniculpation  & depot  des 
empreintes  de  cachets  14^  t.  Depot  du  Poinçon 
des  Jurés  & Gardes  145)*  Défenfes  d'expofer 
en  vente  aucuns  ouvrages  qu’ils  n’ayent  été 
marqués  t4î4.  Peines  de  mort  pour  faux  Poin- 

50ns  i4tf*  Idtm  pour  fubAitution  de  marque 
dtm.  Elus  & Oiheiers  des  Monnoyes  Juges  des 
contrefaâions  Idtm,  Poinçons  & Cachets  à re- 
mettre par  l’ancien  Fermier  au  nouveau  14T^* 
Nouveaux  Poinçonsi  formalités  relatives  14^7* 
& 14^8.  Fraélure  ou  falffication, (euls casoù 
le  Fermier  puifTe  changer  de  Poinçon  dans  le 
courant  de  fon  Bail  Idtm, 

Droits  dûs  autant  de  fois  que  les  ouvrages 
font  vendus  I4fp. 

Regiftres  à tenir  par  les  Travaillans  & Tra- 
fiquanj  en  or  ou  en  argent  14^0.  Faculté  au 
Fermier  d'enlever  les  Regiflres  lors  des  faites 
en  en  fourniHant  d'autres  i Tes  frais  Idem. 

Commerce  des  ouvrages  d’or  & d’argent  dé- 
fendu aux  Colporteurs  » Courtiers  & Reven- 
deurs 14^1. 

Vi/îtes  des  Commis  chez,  les  Orfèvres*  Jouail- 
L’ers  & autres  Travaillans  en  or  & en  argent 
i4d£»  Il  leur  e(l  permis  de  fe  transporter  avec 
un  Oflîcîer  dans  les  Chambres  garnies  nue  le(^ 
dits  Orfèvres  & Travaillans  louent  i d’autres 
perlbnnes  Idem.  De  qui  ils  peuvent  fr  faire  ac- 
compagner dans  les  lieux  oû  il  n'y  a point  de 
mailon  commune  Idem. 

Orfèvres  & tous  autres  travaillans  en  or  ou 
en  argentf  tenus  de  le  faire  inferire  au  Greffe 
des  Monnoyes  i44}«  Ou  dans  la  Maifon  com- 
mune de  la  plus  prochaine  Ville  de  leur  re- 
£dence  Idem.  Défenfes  à tous  Compagnons 
de  travailler  dans  les  lieux  Privilégies  & par 
tout  ailleurs  que  chez  les  àMaîcres  1464. 

Ouvrages  envoyés  dans  les  pays  étrangers 
l4^f«  De  la  fabrique  de  Paris  modérés  au  tiers 
pour  la  meme  deffination  Idem,  Formalites  at- 
tachées i cette  modération  Idtm. 

Ouvrages  venant  de  l’Etranger  ou  des  Pro- 
vinces exemptes^  affiijettis  au  payement  des 
Droits  14^6.  Déclarations  i faire  au  premier 
Bureau  Idem.  Dcfenles  i tous  Commis  des 
Douannc5>  & à tous  Meflagers  de  remettre  Jef* 
dits  ouvrages  aux  Proprietaires  qu’ils  n'ayent 
été  marqués  Idem.  11  n eff  dû  aucun  Droit  pour 
fa  vieille  vaifTellct  dont  le  Propriétaire  confent 
la  rupture  Idem. 

Liberté  desabonnemensou  fôus*fermes  !4^7. 
Droits  dûs  Air  les  ouvrages  exiffans  à l’expi- 
ration de  l’abonnement  14^8.  Les  amendes  ne 
pcuTcatéue  modérées  i4^p.  Amender  à con- 


ffgner  en  cas  d’appel  1470.  Elus  Juges  de  ce 
Droit  i47<« 

Or  Àr/^ent  trait.  Le  Fermier  de  la  marque 
d'Or  & d’Argent  peut  feul  établir  des  Argues. 
Il  n’y  en  a que  deux  dans  le  Royaume  147  s* 
Les  Forges  & Argues  doivent  être  placées  dans 
un  feul  lieu  Droit  del’Argue  Idtm.ŸOMX  le 
prix  & l’entreuen  des  Filières  idem.  Injonction 
auxTireursd’orde  poner  leurs  lingotsdl’ArgLe 
147  J.  Défenfe  d'employer  d'autre  Or  ou  Argent 
que  celui  qui  aura  été  tiré  i l’Argue  1474. 
AinH  que  d'avoir  chez  eux  aucunes  rilieres  de 
la  groffeur  de  celles  fervant  à l’ Argue 
Marque  û appofer  fur  les  lingots  par  les  Affî- 
neurs  1476.  Rt^lffres  qu'ils  doivent  tenir  Idem, 
Defenfes  aux  Tireurs  d’employer  d’autres  ma- 
tières que  celles  provenant  des  Affineurs  1477» 
Regillre  à tenir  par  les  Tireurs  d’or  & d’ar- 
gent pour  les  lingots  1478.  Defenfes  à eux  de 
vendre  ou  échanger  les  retailles  d’or  & d'ar- 
gent i autres  qu’aux  AHîneurs  ou  Maîtres  de  la 
Monnoye  147p.  Déclarations  preferites  aux 
Marchands  qui  font  venir  des  Piaffrg^  Reaux  , 
Barres  Vautres  matières  d’or  & d’ar^nt  mSq. 
Regiflres  qu'ils  lont  obligés  de  tenir  pour  les 
matières  qu’ils  achètent  Idem.  Roquetins  148  x» 
Regiflres  que  les  Tireurs  d’or  & d’argent  doi- 
vent pareillement  tenir  pour  les  traits  qu'ils 
vendent  ou  achètent  Idem.  Amende  de  trois 
mille  livres  1483. 

Or  ou  Argent  en  feuille.  Formalités  prcHri- 
tes  aux  Batcurs  d’Or  1484. 

Marque  et  Comtrolle  sur  le  Pamir  ( Droit 
de)  Suppreffton  de  ces  Droits  15^4. 

Massicault  ( Droit  de  ) aux  enuées  de  Rouen 
33  s»  notes, 

Maubocoe  ( Droit  de  ) c'eflleméme  que  le  Droit 
de  Subvention  31s. 

Meslanoes  de  BoilTons  prohibés.  Voyez  AAx- 
tiont. 

Meubles  (Saifles  de  )pour  le  payement  des  Droits 
Voyez  ^etou^trtment. 

Mesures.  Idée  générale  des  Mefures  177.  noter^ 

Melîires  lervant  à la  perception  des  Droits. 
L’Etalonnement  doit  en  avoir  été  fait 
Défenfes  aux  engagifles  des  Poids  & Mefures 
de  troubler  le  Fermier  Idem, 

Mefures  preferites  en  Normandie  pour  le 
commerce  des  Boiffbns  en  détail  134t. 

Meülan  ( Droits  du  Pont  de  } Voyez  l'ont  de 
AleuLin. 

Mezifrfs  ( Ville  de)  fujette  à la  Subvention  i 
l’entrée  3 wî. 

Exemple  du  Gros  1034. 

Le  Huitième  y a été  modéré  1163.  Géné- 
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ralité  de  Chilone. 

MiNfs  ErMiNirRES.  M,%rqutitsF<rs. 

Aîixtions  de  BoliTonj.  Prohibées  79.  171.  174. 
D’Eau-de-vie  ou  d‘£rprit  de  Vin  avec  de  l’eau 
idem,  60^ f 

Monitoires  concernant  la  fraude  141. 

Montargis  ( EleéUon  de  ) fujette  aux  Droits  de 
Gros  771. 

( Ville  de  ) Les  Habiiaiu  jouilTent  de  l’exemp- 
tion du  Gros  fur  le  Vin  provenant  de  ladite 
Eieâion  qui  e(1  vendu  dans  ladite  Ville  I04f« 
Les  Droits  de  Huitième  au  detail  y ont  etc  mo- 
dérés lté). 

McKTrarAü.  Voyca  Sens, 

Montreuil  ( Ville  de  ) de  la  Généralité  d'A- 
miens* fujette  à la  Subvention  i l'entrée  ^i6. 
Exempte  du  gros  1047*  Et  du  Huitième  au  dé- 
tail i elle  ne  paye  que  le  Parifis , (bl  ék  fîx  deniers 
pour  livre  dudit  Droit  de  Huitième  ip8. 

Montreuil.  ( ParoilTe  de  ) VoycL  Vincennes, 

Mouchv,  Foires  franches  de  Mouchy , pres  Com- 
P'egne , Habitans  exempts  du  Gros  pendant  Icl^ 
dites  Foires  to8o. 

AlorLlNS  ( Gcncralitc  de)  fujette  au  Huitième 
au  détail  1 t5i, 

AIoutons  ( Droits  fur  les  ) aux  entrées  de  Paris 
Aux  entrées  de  Rouen  404.  Sujets  aux 
InfpeÔeurs  aux  Poudreries  578.  Aux  entrées 
de  Verfailles  739. 

WouxoN  ( Ville  de  ) exempte  de  la  Subvention 
par  doublement  5 $ l.  FxeT|>pte  des  Droits  d’AÎ- 
des  pour  le  Vin  dedinc  pour  la  confomnution 
des  Habitans  1049. 

Mussonf  Droit  de  )aux  entrées  de  Rouen  3 19, 
3JI.  Obfcrvation  337. 

Moto  DE  Paris*  fa  contenance  41.  Réduâton  des 
autres  vailTeaux  au  muid  de  Paris  Idem* 

N 

livres  dix-huit  sols  par  tonneau  en 
Picardie.  Origine  ^61.  & é6x,  H fait  partie  des 
Droitshxès^  la  forde  desGénéralitcsd’Amiens* 
Soilfbns  & Chiions  663.  Fixation  de  l'Ordon- 
nance de  lâSo.  ÿé4.  Lieux  de  ladite  Province 
où  ils  fe  perçoivent  Cas  de  la  perception 
666,  exigibles  au  premier  Hurcau  667,  Une  pre- 
mière fois  feulement  ^68.  F.t  non  pour  autres 
lieux  que  pour  ceux  dèlignés  Idem.  Ni  fur  le 
Vin  dedinc  pour  l'étranger  ou  le  pays  réputé 
étranger  669,  Contraintes  pour  le  payement 
du  double  Droit  » tenant  lieu  d'amende*  exécu- 
toires par  corps  Idem,  Vin  qui  fejourneplusde 
vmgt-qoatre  heures  doit  être  marque  670.  Nulle 
sxenrption  ^71.  Entrepôts  & Magalîns  défendus 
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dansles  Châteaux  & Villages  ^71* 

Nei’F  LIVRES  FAR  tomncau  dc  Vin  dansU  Géné- 
ralité de  Rouen.  Origine  ^74»  Fixauon  67^, 
Grandes  entrées  Idem,  Lieux  où  il  fe  perçoit 
67S,  Orival  fujet  audit  Droit  Idem,  Cas  oa  le 
Droit  eil  dù  677*  Il  n'eil  exigible  qu’une  fois 
67  8.  Les  V ins  deilinés  pour  les  Colonies  en  font 
exempts  679,  Nulle  autre  exemption  680. 
Aux  entrées  de  Rouen  317. 

Nobles.  Leurs  exemptions  aux  entrées  de  Paris 
nulles  i?^«  Aux  entrées  de  Rouen  33  t.  Pour 
la  Subvention  nf*  Pour  les  Droits  de  Tarif 
d’Alençon  7x0.  Ils  ont  été  aü'ujettit  aux  anciens 
8i  nouveaux  cinq  fols  509. 

Leurs  exempdons  des  Droits  de  Gros*  an- 
cienneté de  leur  exemption  99**  Ils  ne  font 
exempts  que  du  Gros  991,  La  NoblefTe  gra- 
duelle ne  donne  point  l'exenipcion  993.  Une 
Femme  Noble  qui  a époulc  un  Roturier  fuit  1a 
condition  de  fon  Mari  994.  Les  Suifles  attachés 
au  fervice  militaire  de  Sa  Majeûé  iouilTenc  du 
Privilège  des  Nobles  995.  Les  Nobles  font 
d’ailleurs  fuiets  aux  formalités  prelcrites  aux 
autres  ^cisiïégiés  Idem,  Voyez  Exemptions  du 
Gros, 

O 

O C T R O Y s ( Première  moitié  des  ) Idée  des 
Oâroys  58  3.  Réunion  de  la  première  moitié 
des  Oélroys  â U Ferme  des  Aides  685,  & 687, 
Ils  fe  perçoivent  â l'inAar  des  Droits  d’Aides 
de  même  nature  689*  Nulles  exemptions  690* 
Décharge  dcfdits  Droits  fur  les  BailTons*Den- 
rées  & Liqueurs  deftinées  pour  raviiuailicmcnt 
des  Vaillêaux  armés  en  guerreou  pour  lecom- 
merce  691.  Compétence  donnée  aux  Elus69i« 
Adjudication  de  la  fécondé  moitié  des  Oâroys 
693.  Obligation  aux  Commis  des  Fermes  d’en 
faire  la  recette  quoiqu’ils  n’en  Ibient  point 
adjudicataires  694. 

Oélroys  â la  vente  en  gros*  comme  pour  les 
autres  Droits  â la  vente  en  gros  1 i4P- 

A la  vente  en  détail*  comme  pour  les  aucref 
Droits â la  vente  en  détail  138a. 
üélroy  aux  entrées  de  Rouen  311# 

Ancien  Oâroy  â Orléans  1439* 

Œuvre  ui  poids  ( Marchandifes  d’ ) 177»  notesi 
Œurs  aux  entrées  de  Paris.  Domaine  & Barrage 
165.  Droits  des  üriiciers  de  Police  & Droits 
Rétablis  â Paris  fur  les  Œufs  * Beurres  & Fro-i 
mages  308. 

Offices  Bureaux  l8?*^  fuivans. 

Offices  pour  la  recette  des  Oétroys  &R^TCm£l 
patrimoniaux  des  Villes  6Z6,  notes* 
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OmcTEUt  CoMMfNf  Acx  aflujcttîi  aux  Anciens 
& nouveaux  cinq  fols  509.  A la  Subvention  i 
Ventile  Exempts  des  Droits  du  Tarif  d*A* 
lenqon  710. 

Leur  exemption  du  gros»  ancienneté  de  leur 
Privilège  100}.  Ils  font  exempts  du  gros  & non 
de  l'augmentation  1004.  Les  Vétérans  jouif' 
fent  des  memes  exemptions  que  ceux  qui  fer- 
vent  aâuellement  Idtm,  DHlinétion  des  OfÜ-* 
ciers  domelliques  & Commenfaux  de  ceux  (îm- 
plement  domeftiques  loof.  Trèlbriersde  Fran- 
ce I Commiflaires  des  Guerres»  Gardes  du 
Corps»  Chevaux  légers  & Gendarmes» à Tex* 
ception  de  ceux  qui  (ont  brevetés  » Odiciers 
& Soldats  des  Invalides  «Officiers  de  la  grande 
Venerie»  Orficiers  Monnoyeurs»  Officiers  & 
Gardes  de  la  Connetablie  » & MarcchauITce  de 
France  & Maîtres  des  Pofles  aflujettis  aux 
Droits  de  Gros  100^.  Gardes  à pied&  i cheval 
des  Capitaineries  de  Chaffe  dans  les  plaifirs  de 
Sa  Majedc»  afliiiettis  par  quelques  Arrêts»  8c 
déchargés  par  d’autres  Utm,  aux  noter.  Offi- 
ciers des  Maifbns  Royales  pareillement  exempts 
1007»  Conditions  prelcrites  aux  Officiers  Com* 
menfaux  looll.  Formalités  auxouelles  ils  font 
alTujettis  1009.  Enregiifrement  ae  leurs  provi- 
/ions  1010.  Cas  de  rèlignation  Idem»  Leur  pri- 
vilège n’a  point  d’effet  retroaâif  » c’efl-i-dire» 
ant^ieur  a leurs  provifions  IJem,  Privation 
d’exemption  dans  le  cas  d'exercice  d'une  autre 
Office»  Toit  de  Judicature»  Police  ou  Finance 
1011.  Objet  des  difpoitrions  ci-de(Tûs  loia» 
Nombre  des  Officiers  Commenfaux  qui  peuvent 
jouir  de  l’exemption  dans  un  meme  lieu  101  J* 
Keglemens  pour  ce  qui  concerne  la  Taille»  exé- 
cutoires pour  l’exemption  du  Gros  iom*  Les 
Officiers  Commenfaux  font  d'ailleurs  fujecs  4 
toutes  les  formalités  preferites  aux  Privilégiés  du 
Gros  fJem.  Voyti  Exemption  du  Gros, 
^OrriciFRf  DSS  Cours  Souveraines  df  Paris 
JT  Rouen.  Non  exempts  aux  entrées  de  Paris 
17^.  Leurs  exemptions  aux  entrées  de  Rouen 
331  Pour  U Subvention  à l'entrée  ^31.  lisent 
été  affujettis  aux  anciens  & nouveaux  cinq  fols 

eurs  exemptions  du  gros , ancienneté  Je 
leurs  privilèges  997-  Us  ne  font  exempts  que 
du  gros  998.  Quelles  font  les  Cours  fouverai- 
nés  IJem.  8c  999.  Même  exemption  accordée 
aux  Vétérans  1000.  Ils  /ont  d’ailleurs  lujets  aux 
formalités  preferites  à tous  les  Privilégiés.  Voyea 
frivil/^ié  du  Gros. 

Oejiciers  des  Cuirs.  Parifîs  > fol  8c  fix  deniers 
pour  livre  des  Droits  qui  leur  /ont  attribués» 
Origine  de  aliénation  de/Uiii  Dtoiu 


MATIERES. 

Ojpiciers  DF  Marine  & Gardes  Cdtes  aflujettîf 

à la  Subvention  à l'entrée 

Officiers  Monnoyeurs  afTulectis  à laSubven* 
tion  a l'entrée  S3^.  Au  Droit  de  Gros  ioo6. 
Exempts  des  Impôts  8c  Billots  1401. 

Officiers  de  Police  ( Droits  d’)aux  entrées  de 
Paris.  Origine  defdits  Droits  167.  i88.  189» 

190.  Perception  de/Hits  Droits  193*  8c  194* 
Quotité  débits  Droits  fur  les  Boi/Tons  SS 
39.  Aux  entrées  de  Chaiilot  1 id.  Sur  le  Beffial 

191.  — xoi.  Le  Poifibn  13s.  Le  Bois  24s.  Lee 
Cendres» Soudes  & Gravelces  X45.  Les  Suifs 
8c  Chandelles  if4.  Exemption  des  Bourgeois 
195.  Idem  des  Hôpitaux  29^.  Compétence  297* 
État  defdits  Droits  308. 

Aux  entrées  de  Rouen  329.  & (uîvans. 

Opposition  aux  Jugemens  par  défaut  178s» 
1789.  & 1790. 

Option  accordée  au  Fermier  de  prendre  le  Vin 
pour  Ton  compte  au  prix  déclare  dansles  ven- 
tes en  gros  791.  Et  â l’arrivée  933. 

Meme  faculté  pour  la  vente  en  détail  en 
pays  de  Quatrième  133^. 

Or  et  Argent.  Voyez  Aijtrque^Or  (/  / Ary^ent, 

Omval  ( Entrepôt  permis  à ) 385.  de  38^.  Lieu 
fujet  au  Droit  de  neuf  livres  par  conneau  dyd. 

Orléans  ( Généralité  d' ) Chartres  feu!  lieu  de 
cette  Généralité  qui  foie  lûjet  au  fol  pour  livre 
fur  les  efpeces  refervées  4^4*  L'ancien  fol  pour 
livre  s'y  perqoit  fur  les  Marchandi/ês  i ren- 
trée d’Orléans  453.  note.  Sujette  aux  anciens 
cinq  fols  feulement  47d.  & 478. 

Sujette  au  Huitième  au  détail  ttdi.  Modé- 
ration en  faveur  des  Villes  d’Orléans  & Mon- 
targis  II ((3. 

Droits  d’Aides  dans  les  Eleé^ions  d'Orléans  & 
Pûhiviers  aliènes  à lamiifon  d’Orléans  5^0. 

{yUU  de)  fujecte  au  Gros  771.  Exemption 
en  faveur  des  Bourgeois  1050.  Vin  venant 

. d'Oricans  fu'et  au  Gros  d’arrivée  93 1.  Droit 
d’impofiiion  à Orléans  ^$o.  = 75'4.  Oâroy  8c 
Paiïè'debout  dans  ladite  Ville  1439. 

Ouverture  de  Caves  & Celliers  parles  Com- 
mis dans  leurs  vifites.  Formalités  pre/crires  re- 
lativement aux  Droits  d’entrée  94.  5 70.  A ceux 
de  Gros  873.  A ceux  de  Détail  1228.  particu* 
lierement  à Verfailles  748. 

F. 

JpAIL  LE»  Domaine  fif  Barrage  (iir  la  Paille 
265.  Droits  des  Officiers  & Droits  rétablis  308. 

Aux  entrées  de  Ver/ailles  739. 

Papfcault  (exemption  du  ) pour  les  Tmpôu  3e 
Billots  dans  la  Province  de  Bretagne.  1399. 

Papier 
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PArifR  TIUBKK*.  Voyez  FormuU» 
pAMERt  & Cartons  aux  entrées  deParîs»  fujets 
aux  Droits  des  OÊciers  & aux  Droits  rétablis 
308. 

Parchemin  timbri*  Voyez  Formule, 

Paraphe  des  Rc^flrcs.  Voyez  Re^ifires» 

Paris  (Généralité  de)  lieux  de  cette  généralité 
lûjets  au  fol  pour  livre  fur  les  efpeces  réfêr- 
Tces  4(4.  Aux  anciens  & nouveaux  cinq  fols 
476.  Aux  Droits  de  Gros&  Augmentation  771. 
Au  huitième  au  Détail , modération  en  faveur 
de  diiTérens  lieux  11^3. 

( EUHion  de  ) Eau-de-vie  dans  ladite  Elec- 
tion 73.  & 74> 

( FilU  de  ) Entrées.  Voyez  Entrées  de  Paris 
Parisis  , SOL  IT  SIX  DENIERS  POUR  LIVRE  • au- 
trement) Droit  o*Aucmentation,  Origine  du 
Paril?s7^i.Du  fol  pour  livre  des  confervateurs 
des  Fermes  7^1.  Des /îx deniers  dcsTréforiers 
7^3.  Comment  fe  tirent  les  Droits  de  Parifis» 
fol  & lîx  deniers  pour  livre.  Idem,  Sa  Fixation 
pour  le  Gros  fur  les  BoiHbns  769.  Se  770.  Lieux 
où  TAugmentadon  du  Gros  fe  perqoit  77a. 

IModcration  du  Droit  d’Augmemation  dans 
le  Comté  d’Auxerre  & l’Eleâion  de  Vczclay 
771.  Notte  Jur  Auxerre, 

Augmentation  lur  le  Gros  mancj^uant  8^i. 
Parifis  t loi  & lîx  deniers  pour  livre  lur  le  Qua- 
trième au  Détail.  i3if. 

Autres  entrées  de  Paris  18. 

Parifîs  9 Jol  /ix  deniers  pour  livre  des  Droits 
attribués  aux  Officiers  des  Cuirs.  Origine  St 
aliénation  defdiis  Droits 
Passage  (Emprunt  de)  dans  les  lieux  fujeti  aux 
anciens  Se  nouveaux  cinq  fols  484.  Pour  la  Sub- 
vention par  doublement  (44* 

Pour  rEau-de-vic  dans  1a  Généralité  d’A- 
miens ^41» 

En  pays  de  Gros  » les  Droits  font  dus  pour 
l’Emprunt  de  PafTage  930.  Excepté  fur  lesVins 
deOinés  â être  conlommés  dans  la  Province  de 
Normandie  Sc  non  ailleurs  Idem, 

Les  Droits  de  Jai^c-Courtagc  font  dus  pa- 
reillement lorfque  ['Empreint  de  Palfage  efl  au- 
deiïus  de  trois  lieues  ttij. 

Les  Droits  de  Courtiers- Jaugeurs  ne  font 
point  dus  pour  le  (impie  Emprunt  de  PafTage 
iî  ce  n’eA  dans  le  cas  de  retour  au-deli  du  délai 
préfcrit  1137. 

Passe'Dfbouv*  BotfTbns  déclarées  en  PafTe-de- 
bout.  Par  Paris  19.  6i,  8c  7(.  Par  Chaülot  f !?• 
Marchandifes  fu'cttes  au  Domaine  & Barrage 
a69.  Au  Poidt-le  Roy  t8(. 

Par  Rouen,  Ville  > Fauibourgs&  Banlieue 
3)7*  340. 347. 34^«&  Obfervations  pour 
J J,  Partit* 


M A T I E R E S.  3t| 

le  pied  fourché  400. 

Dans  les  lieux  fujecs  an  Col  pour  livre  fur 
les  elpeces  rcfervées  463.  Aux  anciens  8c  nou- 
veaux cinq  fols  48 1 • A la  Subvention  k l’entrée 
510.  & (ta.  Aux  Infpeéleurs  aux Boiflbns 
Par  Verlâiiles  741*  Voyez  aullt 
( Emprunt  de  )• 

Passe-debodt.  ( Droit  de)  d Orléans  1439. 
Pastels  et  Garemce.  , Toiles  (/  Canevas  CT 
quatre  deniers*  anciens  6*  nouveaux  fur  tou- 
tes les  Marchandijes,  Aux  entrées  de  Roucn 
451.  & 4îi- 

Pe'aces  ou  Droits  de  Rivière  aux  entrées  de  Paris 

N°.  40, 

?uarante-cinq  fols  des  Rivières.*^ 
rois  livres  & quarante-cinq  fols  \ 
par  Charroy.  / Fo^e%  ces 

Cent  fols  par  muid  d'Hau-devie.[  Droits  dans 
Pontdcjoigny  (Droit du).  \ cette  Table 
Pont  de  Meulan  (Droit  du).  [ chacun  à foti 
Pont  fur  Yonne  (Péage  du).  V Article. 

Pensionnaires.  Gens  tcnans  Penfîonnaîres  fuets 
aux  Droits  de  Détail  1199.  A l'exception  des 
Regens  & Maîtres  de  Penfîon,  qui  ont  chez 
eux  des  Ecoliers  étudians  dans  les  Colleges 
& Univerfttés,  des  £cu)  ets  qui  tiennent  Aca- 
demie, des  Procureurs,  Notaires  & autres  de 
condition  plus  relevée  qui  tiennent  des  Pen- 
(îonnaires  Idem,  Ils  (ont  en  outre  fujets  à l’an- 
nuel i}6^. 

Péremption.  InHances  intentées  par  le  Fermier 
fu<etces  à péremption  1^17.  Ce  qui  n’a  pas  lieu 
lorfque  le  Roi  (e  trouve  partie  itfiS.  Idem  Des 
inflances  intentées  contre  eux  1630. 

Peronne  (Ville  de)  fujette  k rAugmemation , 
(euiement  du  fol  pour  livre  fur  les  efpeces  ré- 
fervees  4^8*  Exempte  de  la  Subvention  à l’en- 
trée, attendu  qu’elle  s’y  leve  au  detail  (i^. 
& T 347.  Exempte  du  Gros  Se  feulement  fujette 
k l’Augmentation  loyi.  Sujette  au  Parifîs, 
(bl  8c  hx  deniers  pour  livre  du  Huiiicme  au 
Détail  1328. 

Pied  focrche'  aux  entrés  de  Paris.  Voyez  E/i- 
rr/es  de  Paris  {ur  te  Htflial  i Pied  fourché. 
Pied  fcurche*  du  Cotantin.  (Droits  du)  Eta- 
bliiïcmenc  7X9<  Fixation  Idem,  Cas  de  la  per- 
ception 730.  Bureau  73  r.  Formalites  préferites 
aux  Marchands  & autres  731.  “ 754.  Droits 
d'enregiArement  des  arrieres-baux  & abonne- 
mens  733.  Faculté  aux  Commis  de  verbaliler 
73<^.  Regtemens  pour  les  autres  Droits  d’Aidea 
déclarés  communs  pour  ceux-ci  737* 
Piquettes  , demi  Fins  (/  p’ins  de  rrfoul*  afTujct- 
R r 
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tis  aux  Droit»  d'entrée  47«. 

PiTUiviCKS  (Eleâion  de)  lu)eneauGroi  771. 

Plat  Pats  di  Paxis.  Eaa-de-»ie  7). &74,  & 
noctet. 

Poids  des  Bdriaox.  L'éu)onnem«nt  doit  en 
avoir  été  fait  15^7*  Défenfes  aux  engagiiles 
des  poids  8c  niefurej  de  troubler  le  Feriuier 
Idem» 

PoiDS-DE  Roy  aux  entrées  de  Paris.  Origine  %77» 
Fixation  & Perception  178.  zz  » S»*  Drogue- 
ries 8c  l-piceriea  183.  Déclaration  & payement 
des  Droits  284.  Palfe^debout  185.  Drogueries 
& b'piceiies  i8tï.  ReOial  lyS. 

Poinçons  pour  la  marque  d'or  & d'argent  «peine 
de  mort  pour  faux  Poinçons  i4ff* 

Foire'.  V'oyc^  Cidre  0*  Poir^,  Dcfcnics  auxVen- 
dans -Vin  en  décati  > d'avoir  chea  eux  du  Poiré 
I177« 

Poisson  aux  entrées  de  Paris.  Voyea  Entréees 
de  pjtrii.  Droits  de  Domaine  & Barrage  i6y. 

Aux  entrées  de  Rouen»  Voyez  Entrées  de 
Rouen» 

Sujet  au  loi  pour  livre  fur  les  elpcccs  réfer- 
vées  4^3.  & fuivans.  P'mrepots  défendus  dans 
les  trois  lieues  des  Villes  fuic:tes  4^3< 

Sujet  au  Gros  ou  ancien  fol  pour  livre  de  la 
vente  dans  les  Villes  de  Parts  h Rouen  1150. 
Au  fol  pour  livre  attribue  aux  Offices  de  Ven- 
deurs Je  Poiflbn  dins  Paris  tifi.zr  1138. 

Poitiers  (Généralité  de)  La  Ville efl  le  feullieu 
de  cette  Généralité  fujet  au  fol  pour  livre  fur 
les  efpeces  rércrvccs  4î4*  Lt  au  Gros  fur  les 
Boiffons  771,  Exception  en  faveur  des  Bour- 
geois Idem. 

Ladite  Généralité  cA  fujette  au  Huiticme 
xi6i.  Modération  de  ce  Droit  1163. 

Pont  d’Arche.  (Ville  de)  Exempte  de  la  Sub- 
vention par  doublement  fft.  Exempte  des 
Droits  d'Aides  fur  les  Boiifons  deliinces  pour 
la  proviAon  des  habiuns  & fur  celles  de  leur  crû 
1030. 

Pont  de  Joiony.  (Droit  du)  Origine  1418.  Fixa* 
tton  1429.  Cas  de  la  perception  1430.  LeDroit 
eA  dû  fur  les  Vendanges  (431.  Injonâtonaux 
Voituriers  de  faire  leurs  Déclarations  aux  Bu- 
reaux > & d'y  répréfenter  leurs  lettres  de  Voi- 
ture 1432.  Nulle  deduAion  1433.  Nulle  exemp- 
tion 1434.  Si  ce  n'eA  en  faveur  des  Privilégiés 
portés  fur  l'état  du  Roi.  Idem» 

Pont  de  Meulan.  (Droit  du)  Origine  & fixa- 
tion 143  s-  Defenfes  ï tous  Marchands  « Voi- 
turiers & autres  « de  faire  paAcr  leurs  Bancaux 
(ans  les  garrer  au  Bureau  du  Fermier  1436.  Elus 
Juges  des  conteAations  i437* 

PoiiTOiSf.  (EleAioade)  Exempte  du  Gros 


MATIERES. 

Sujette  au  Quatrième  au  détail  1328. 

( yaie  de)  affujettie  aux  anciens  & nouveaux 
cinq  (bis  qtioiqu'obmife  dans  l'état  annexé  i 
l’Ordonnance  477.  à rAniclc  de  la  Généralité 
de  Paris.  A la  Subvention  à Tencrée  5 ttf»  A la 
Subvention  au  Détail  fi7. 

PoNTORsoM  ( Ville  de  ) Exempte  du  Quatrième 
8c  fujette  au  Parifis  « fol  8c  fix  deniers  pour  li- 
vre dudit  Droit  & à la  Subvention  131^. 

Pont  sur  Yonne.  (Péage  du)  Ecablifiement » 
réduélion  8c  perception  aAuelie  dudit  Droit 

1438* 

Porcs  (Droits  fur  les)  aux  Entrées  de  Paris  ipf» 
8c  196.  Droit  de  trois  livres  207.  Droit  à la 
ventedans  Paris  22^. 

Aux  entrées  de  Rouen  40^. 

Aux  entrées  de  Verfailles  739. 

Portatifs  des  Commis  aux  Exerdees.  Voyez 
Commis  .\tx  Exercices. 

Portf-a-cols  , qui  vendent  de  rEau-de-vîc  en 
détail  au  coin  des  rues  «déchargés  des  Droits 
de  Détail  1312.  8c  1313.  ii<r/n  De  l’annuel 
1368. 

Portiers  des  Maifons  & Hôtels  « défenfes  oui 
leur  font  faites  de  Tcndte  des  BoilTons  en  dc- 
t.til  itS;. 

Ports  dcAgne's  pour  Pentree  des  Marchandifes 
à Paris.  Voyez  Barrières  6*  Ports» 

pRESCRiFTioN  d'aAionfntrc  lcsFcrmîcrs&  Sous- 
Fermiers  par  cinq  années  léi  6*  Elle  n’a  point 
lieu  lorfque  le  Roi  (e  trouve  partie  idi8. 

De  toute  demande  contre  le  Fermier  deux 
ans  apres  l'expiration  de  fon  Bail  létS. 

Fermiers  d’un  autre  côté  non-rcccvablcs  Ax 
mois  apres  l’expiration  de  leurs  baux  Idem» 

Prcssoirs,  Vin  provenant  de  gain  de  PrcAbir 
?S  • Réputé  Vin  du  crû  972.  Bannalité  des 
Preflbirs  Idem, 

Prist  {eintf  Jols  du)  aux  entrées  de  Rouen  3 20. 

Prestation  de  serment,  des  Commis  1212.de 
1213.  noues»  1607,8c  idoS. 

pRCVARiCATiONdesCommii.  Voyez  Commis» 

pREovr  far  Témoins  de  la  fraude  des  Droits 
de  Gros  78^,  Non  admidible  contre  les  Dé- 
clarations 8c  (bumilTions  des  Redevables  786» 
De  la  fraude  des  Droits  de  Courtiers  Jaugeurs 
1144.  En  faveur  des  Redevables  en  pays  de 
Quatrième  « pour  prouver  que  le  prix  des  Boif- 
fons  eA  au-delTous  de  celui  porte  par  les  Re- 
giAresdes  Commis  ^33.  En  faveurdu  Fermier 
peur  établir  la  faiiAetè  des  Déclarations  fai- 
tes pour  la  perception  des  Droits  de  Quatrième 
*334. 

Tendante  i détruire  les  Procès-verbaux  par 
autre  voye  que  pat  l'infcription  de  faux  noit 
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adml/îble  169^» 

InAniâion  des  afTiiret  qm  requerent  Taudl- 
tion  des  témoins  179^. 

Appomtemens  i faire  preuve  « doivent  tou- 
jours être  refpeâifs  en  matière  civile  17  97^ 
Prises  sm  Mer.  Boifloos  en  provenans  fujettet 
aux  Droits  d’Entrée  dans  quel  délai  & 
7M* 

Prisonniers  pour  fraude  ou  pour  payement  des 
Droits.  Leur  GiHe  Sc  Géolage  n’eil  point!  la 
charge  du  Fermier  qui  n'eH  tenu  de  leur  four- 
nir que  le  pain  iét3« 

Privilèges  Perfonncls  ou  locaux.  Voyea  Exempt 

Des  Fermiers  & Sous-Fermiers,  Voyez  Kr- 
mierx. 

Prix  des  Boissons.  Défenfe  à tous  Juges  de  le 
fixer  906.  135t.  V 

Procedures  particulière  aux  Droîtsdes  Fermes 
1777,  AlTignations  1778,  Copies  ou  Éxtraits 
des  pièces  fur  la  meme  feuille  ou  cahier  de 
TExploit  1 77p.  Nom  & domicile  du  Fermier  à 
inferer  dans  les  Exploits  1780.  Exploits  pour 
demandes  faites  aux  Communautés  des  Pareil^ 
Tes  t Bourgs  & Villages  1 78 1.  Formaiités  à ob- 
ferver  par  leHlites  Communautés  U,  -tax  nottts. 
Delais  desaflîgnations  178s. & 1783.  Controlle 
des  Exploits d'aifignation  1784*  Casoùiln'eft 
dû  qu*un  (eul  Droit  de  Controlle  pour  plu- 
fieurs  Exploits  1784.  Noues,  Liberté  donnée 
au  Fermier  d'employer  tels  Huiflters  que  bon 
lui  fembie  178s.  Les  Parties  peuvent  plaider 
fans  aHîfiance  de  Procureur  17^6,  Congé  ou 
défaut  emportant  profit  1787.  Délai  pour  for- 
mer oppondon  aux  Jugement  par  defaut  1788* 
L'appel  ne  peutctreconverti  en  oppoAtion  Idem, 
Teneur  de  TAélc  d'opoofiiion  178^.  Seconde 
oppofîtion  nulle  i7yo.  Dcfenfesparccrit  quand 
doivent  être  ngnifîces  i7^i« 

Les  caufès  doivent  erre  jugées  fbmmairement 
dcAirle  champ  en  l'audience  Dclenfes 

aux  Juges  d'appointer  les  parties  Idem.  Si  ce 
* n’eft  lortqu'ils  jugent  d’exemptiens  des  Droits 
Idem.  Ils  peuvent  ordonner  un  délibère  i'P3. 
Communication  au  Procureur  du  Roi  1 75^4.  l'au- 
dience peut  être  remife  « mais  il  ne  peut  être 
donné  plus  d’un  délai  I79f>  Domicile  a élire 
par  le  Défendeur  Idem.  Indruélion  des  affaires 
qui  requerent  l'audition  des  Témoins  i79d.  Ap* 
pointemensà  faire  preuve  toujours  refpeâirs  en 
matière  civile  1797.  Ordre  que  les  Juges  doi- 
vent obfèrvcrpour  les  procédures  préparatoires 
de  d'inflruâion  en  matière  criminelle  1774* 
Communication  ou  Extraits  des  RegiHres  fans 
déplacer  1798.  Si  ce  n’efl  dans  le  cas  d’ioferip- 
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tton  de  faux  Idem.  Les  dépens  doivent  être  li- 
uidês  par  les  Jugemens  1799.  Et  être  diftinéis 
es  amendes  Idem.  Ne  peuvent  être  compen- 
fes  s'il  n'y  a des  condamnations  refpeâivet 
Idem.  Condamnations  fblidaires  Murunmeme 
fait  de  fraude  Idem.  Sentences  diffinitives  ou 
interlocutoires , exécutoiresparprovifion  1 8oo« 
Si  ce  n'efi  pour  les  dépens.  Idem. 

Délai  pour  relever  l'appel  desSentences  1 80% 
Pour  le  mettre  en  état  de  Juger  îdem. 
Epices  des  Juges  180a.  1803.  & 1807.  Sa- 
laire des  Huifliers  i8oy.  Droits  des  Greffiers 
1810.  Droits  réfervés  1811.  Droits  de  petit 
fcel  1811. 

Afifalres  Criminelles  tnfirultes  & jugées  fui- 
vant  l'Ordonnance  de  1670.  Idem.  Epices  pouf 
les  Sentences  rendues  au  Criminel  1703. 

Objets  divers , relatifs  â la  procedure  & dont 
il  a été  déjà  parlé  1804. 

Procedures  dans  les  Cours  des  Aides  1807* 
Appointemens  de  Conclufion  non  admis  en 
matière  Criminelle  Idem. 

Procédures  au  Confcil  concernant  les  Droits  » 
ne  different  point  de  celles  préferites  pour  les 
autres  matières  qui  y font  portées  i8o^. 
pRCCFS-vrRBAux  dcs  Commis»  définition  ié8j. 
Ils  doivent  cire  faits  à l'inOant  de  la  fraude 
i6i6.  Billet  Sommaire  en  Normandie  Idem» 
Ils  doivent  être  (ûr  Papier  timbré  1687.  Sig- 
nés au  moins  de  deux  Commis»  contenir  A 
mention  de  la  réfîdence  des  Commis  de  la  Ju- 
rifdiéfion  où  iis  ont  été  requs»  & du  nom  du 
Fermier  Idem.  Interpellation  ! défaut  de  figna- 
ture  y^x  les  Parties  Idem.  Signification  dans 
les  vingt*quatre heures  Idem.  Affirmation 
Délai  R icelle  i688.  Elles  doivent  être  faites 
gratis  parles  Juges  & fans  délai  Id/m.  La  prê- 
lènce  du  Juge  tient  lieu  d’affirmation  Idem,  Le 
dépôt  au  Greffe  n'cH  point  de  rigueur  \6t9, 
Refûmé  des  formalités  preferites  & de  celles  qui 
ne  font  point  de  rigueur  pour  la  confcâion  des 
Procès-verbaux  1697.  & 1698, 

Délai  pour  donner  les  affignations  fur  les 
Procès-verbaux  léjo.  Elles  peuvent  être  don- 
nées par  les  Commis  à la  fuite  des  Procès-ver- 
baux par  le  meme  contexte  & non  autrement 
Idem,  Les  aflignations  en  Normandie  peuvent 
être  données  par  aâc  feparc  Idem,  Elles  doi- 
vent être  fur  papier  timbré  Idem.  Délai  du 
Controlle  Idem,  Délai  des  affignations  Idem, 
Nullité  des  Procès-verbaux  pour  defaut  des 
formalités  ci-defTus.  1691.  Elles  font  lesfeules 
a'jxquellcs  les  Procès  - verbaux  fbient  fulerj 
1^91.  Nullités  ! expliquer  dans  lesSenteocei 
qui  annuUent  les  Proces-verbaux  Id<m, 

R r ij 
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Ih  font  foi  jufques  àlnfcrlption  de  faux 
Toute  autre  voye  non  admldible  pour  détruire 
les  Proces-verbaux  JJem, 

Les  C^ommis  peuvent  verbalîfer  i toute  heure 
\69A-  Et  pour  toutes  les  parties  des  Fermes 
ind  fiinâement  t6<9^. 

Us  ne  peuvent  faire  aucuns  accommodemens 
fans  l'avis  du  Directeur  Î696. 

F raudes  ou  contraventions  les  plus  ordinaires 
qui  donnent  lieu  au  Procès-verbaux  1699» 

Modèles  de  Procès*verbaux  de  fraude  i700, 
9c  170X.  D'aâe  de  tranfport  1701.  D’af6rma- 
lion  fur  Procès-verbal  1703.  D’afltgnation 
1704.  De  Procès-verbal  de  Rébellion  1705, 
De  ProccS'Verbil  de  fauffe  marque  i7o^«  De 
Procès-verbal  de  chofes  (aifîes  & abandonnées 
1707.  De  Billet  Sommaire  1708*  De  Procès- 
verbal  rendu  fur  Billet  Sommaire  Idem,  D'ac* 
commodément  fur  Proces-verbal  1709. 

J/t/eriothn  dt  fxux  contre  les  Proocs-vor- 
baux.  voyez:  Injeription  d<  Jjux, 

P&ocuRrt'XS  DU  Roi  dans  les  Eleélions*  leurs 
conctulîons  ncceflaires  dans  les  Jugemens  qui 
y font  rendus  179s» 

PuBticAtiONS  pour  Pexécution  des  contraintes 
drclTtes  Hir  les  Inventaires.  Modèle  918. 

Des  Baux  des  Fermes.  Voyea  Baux, 

Q- 

OuARANTF.  SOIS  PAR  TONNEAU. 

(Droit  de)  fur  le  Cidre  aux  entrées  de  Rouen 
si).  Aux  entrées  de  Dieppe  703.  Aux  entrées 
ou  Havre  710. 

QuaxANTE-ciKQ  SOLS  DfS  RiviEASS.  Origine 

1410.  Fixationt4i  t. Cas delapercepcion  141s. 
& M13.  Les  Droits  ne  font  dûs  fur  les  Vins 
eâiés  s'ils  ne  (ont  convertis  en  Vinaigre  1414. 
rarement  de  ce  Droit  mm-  & 1416.  Il  n'cft 
exigible  qu'une  fois  1417.  Injonâlon  aux  Voi- 
turiers de  réprélènter  leur  Lettres  de  Voiture 
aux  Bureaux  de  leur  route  1418.  Defenfes  de 
décharger  le  Vin  que  le  Droit  n'ait  cto  payé 
S4ip.  Facilité  accordée  aux  Marchands  qui  ont 
des  Magafns  dans  les  Villesfîtuces  fur  la  Seine 
& Rivières  y aflluentes  1410.  Nulle  exemption 

1411.  Sicen’cden  faveur  des  Privilégiés  por- 
tés fur  l'état  du  Roi.  Idem, 

Aux  entrées  de  Paris  is. 

Aux  entrées  de  Rouen  jtg. 

Quatre  deniers  anciens  et  nouveaux.  Aux 
entrées  de  Rouen  4^1. 

UATRC  SOLS  POUR  LIVRE  3I4. 

uatrie'me  ( Droit  de  ) (bn  Origine  i3if.  Re- 
quit au  cinquième  à caufe  des  lies  coulages 
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Idem,  ParUis»  fol  & fix  deniers  pour  livre  Cur 
le  Quatrième  Idem,  Levée  du  Quatrième  en 
Normandie  1 3 td.  Pays  où  leQuatriémea  cours 
1317.  i3s8«&  131^.  Exemption  des  habiuns 
de  Cherbourg^»  Grandville  t Pontoife  & autres 
Villes  Idem,  F.t  de  ceux  de  la  Principauté  d’Y- 
vetot  1330.  Le  prix  des  Boiflbns  ne  peut  être 
fixé  par  aucun  Juge  1331.  Déclaration  de  U 
vente  S<  du  prix  des  BoilTbns  >331.  &i333. 
Preuve  par  témoins  permife  aux  Redevables 
pour  prouver  que  le  prix  du  Vin  étoit  moindre 
que  celui  porte  par  les  Regiftres  Idem,  Même 
preuve  peut  être  faite  par  le  Fermier  pour  éta- 
blir la  fauffeté  des  Déclarations  1334.  Lesfauf^ 
Tes  Déclarations  emportent  la  confilbation  des 
BoilTons  1333  Faculté  accordée  au  Fermier» 
de  prendre  le  Vin  pour  le  prix  déclaré  133^. 
Il  conlerveen  meme  temps  le  Droit  de  faire 
preuve  de  la  faulTeté  des  Déclarations  Idem, 
Defenfes  aux  Vendans  Vin»  d'avoir  en  perce 
plus  de  deux  pièces  d la  fois  1337.  Payement 
des  Droits  en  Normandie  1338. 

Quatrième  fur  l'Eau-de-vie  fans  reduéHon 
1339.  Pays  Boulonnois  déchargé  du  Quatrième 
furrFau-de-vic  Idem, 

Futailles  & Mefures  preferites  dans  le  Ref- 
fort  de  laCourdcsAidesdeRouen  1340. 1341. 
& 134A. 

Reglemens  rendus  pour  le  Huiticme  * dé- 
cla<'cs  communs  pour  ce  qui  regardele  Qua- 
trième t34}< 

R. 

A T ST  NS  aux  entrées  de  Paris  97,  rr  101, 

Aux  entrées  4'Orlcans  478.  Noue,  fur  Or~ 

lisant, 

Rape’s.  Râpes  copeaux  prohibés  1179.  Râpes 
raifins  permis  mais  avec  reHridion  ii8o. 

Ratafias  aux  encrées  de  Paris  3 1. 

A la  vente  en  détail  lujets  aux  Déclarations 
& payemens  des  Droits  1313. 

Rebellions  aux  Commis  dans  leurs  exercices» 
permis  aux  Commis  d'emprifbnnerlesContre- 
venans  en  cas  de  Rébellion  1140.  Défenlesd 
tous  Juges  de  les  mettre  en  liberté  avant  le 
Jugement  diffinitif  Idem.  Voye  extraordinaire 
contre  les  Coupables  de  Rébellion  1241.  Frau- 
deurs tués  par  les  Commis  Idem,  Fraudeurs 
noâurnes  1x42.  Maîtres  de  maifon  & peres  $c 
meres  refponfables  de  leurs  domelliques  &:  en- 
fans  mineurs  1243*  Geôliers  reiponfables  de 
leurs  Prifonniers  1244*  Rébellion  par  les  habi- 
uns  d'une  Communauté  1 i6o.  Evocation  pour 
cas  de  Rébellion  124$  • Diverfes  peines  pour  cri- 
me de  Rébellion  ii4d.  Modelé  de  Piocçs-tc^ 
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bal  de  Rébellion  iTOf,  Accufésde  Rébellion 
interivanj  en  faux.  Voyea  In/cription  de  feux, 

RtctLE*  deBoiflons  défendu  1170* 

RFCEhSCMENS  dc5  Boiflonj  cn  Normandie  ^34* 

RecivCuxs.  Voyei  Commis  Receveurs. 

Ginfidux  ^EleHion.  Leura  fonâions  1^44» 

Réclamation,  des  BoiiTons  failles  pour  raifondes 
Droits  dans  le  relTort  delà  Cour  des  Aides  de 
Paris  843.  Dans  celui  de  la  Cour  des  Aides  de 
Rouen  iop8. 

Recollement  des  RoilTons  en  Normandie  $34. 
Recollement  des  ûiTentaires  dans  les  pays  oà 
Us  fe  font  877. 

Recouvrement.  Encrées  de  Vjris  68.  €9.  Sc  70. 
Aux  entrées  de  Rouen  y àTînllar  de  Paris  373* 
four  Us  Droits  £ entrée  en  général.  Les  con- 
traintes fe  décernent  pour  ces  Droits  comme 
pour  les  Droits  de  Gros  çoi.  Temps  accordé 
au  Fermier  pour  le  recouvrement  des  Droits 
d’entrée  498.  Contraintes  pour  le  payement  du 
Quairuple  des  Droits  ï defaut  de  rapport  de 
Certificat  de  décharge  pour  les  Kaux-de-vic  6 1 5. 

four  Us  Droits  de  Gros , contraintes  leur 
forme  813.  Quittances  des  Commis  au  bas  des 
contraintes  8 L4«  Paraphe  tfcel&  exécution  des 
contraintes  8if.  Exécutoires  par  provifion  8s6. 
Commandemens  817.  & 8t8.  Oppofition  aux 
contraintes  Stp.  Défenfes  aux  Juges  d’appointer 
fur  les  oppofitions  630.  Les  Jueemens  doivent 
contenir  la  condamnation  des  irais  831.  179p. 
Sentences  exécutoires  par  prov'Wion  83  s.  Appel 
des  contraintes  par  devant  les  Cours  des  Aides 
non  recevable  833.  Appels  des  Sentences  com> 
ment  doivemétre  juges  danslefdites  Cours834« 
Saifies  mobiliaires  en  vertu  des  contraints  835. 
Privilégies  du  Gros«  difpenlcs  de  prendre  en 
leur  garde  les  meubles  fur  eux  failîs  836.  Saifie 
des  deniers  appartenans  aux  Redevables  837, 
Préférence  accordée  au  Fermier  838.  =:  84a. 
Réclamation  des  Vins  faifis  843*  Rcclamation 
des  meubles  par  les  femmes  844*  Renonciation 
i la  Communauté  84$.  A la  fuccelTion  de  leur 
mari  en  Normandie  1099. 

Saifie  des  immeubles  846.  847.  & 848. 
Contraintes  par  corps  n’ont  point  lieu  pour 
lepayement  du  Gros  849.  850.  8t  1 loo.  Voyea 
auTi  Contraintes  par  corps» 

Appolition  de  fcellés  fur  les  effets  des  Re- 
devables 83  a. 

Fin  de  non-recevoir  contre  le  Fermier,  ne 
peut  être  oppolce  pour  Ups  de  temps  853. 

Liberté  accordée  aux  Fermiers  de  fe  lèrvir 
de  tels  Huilîîersquc  bon  leur  femble  834. 

Défenfes  aux  Créanciers  desFermiers  de  faifir 

ks  Droiu  cnne  1m  mauu  4ei  RedcvablcE  833* 
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Inffances  de  préférence  entre  les  Fermlere 
de  différens  Baux  856. 

Pour  U Gros  manquant.  Contraintes  907.  Leur 
teneur  906.  Elles  doivent  être  viféet  par  lee 
Elus  909*  Publications  pour  le  recouvrement 
910.  Oppofition  des  Redevables  aux  Contrain- 
tes Idem.  Cas  où  il  y a rifime  de  faillite  de  la 
part  des  Redevables  911.  Delais  préferits  au 
Fermier  pour  le  recouvrement  91  *.  Fin  de  non- 
recevoir  ne  peut  lui  être  oppofee  pour  laps  do 
temps  Idem,  Gros  manquant  fiir  le  Cidie  &C  la 
Poiré  913.  Déduâion  914.  Modèle  d’état  do 
contrainte  pour  Gros  manquant  9 13.  d'Exuaits 
des  contraintes  9 D'aétes  de  publication  9 1 8« 
d'Exccucion  919. 

Contraintes  pour  les  autres  Droits  d’ Aides 
exécutoires  comme  pour  le  Gros  9tt. 

Voyea  d’ailleurs  Gros  G*  Augmentation, 

Pour  Us  Droits  de  Détail,  Droits  de  Detail 
dus  fur  les  Boiiïbns  qui  manquent  des  charges 
s’il  n’eff  juffific  qu’elles  ont  été  vendues  en 
gros  Le  Fermier  peut  décerner  les 

contraintes  quand  bon  lui  femble  lorfque  le 
débit  eff  commencé  1x53.  Ufage  à cet  égard 
1154.  Contraintes  formées  fur  le  fbmmier  fur 
lequel  font  déchargés  les  Euts  extraits  des 
Portatifs  1x35.  Contraintes  contre  ceux  qui  ont 
refufé  les  Exercices  des  Commis  1x36. 

Contraintes  exécutoires  pat  corps  contre  les 
Hôtelliers,  Taverniers  Sc  Cabaretlers  feulement 
ixf7.  Le  Bénéfice  de  cefTion  n’a  peint  lieu  pour 
les  contraintes  décernées  par  corps  1x58.  Non 
exécutoires  par  corps  contre  les  Septuagénai- 
res I159-  Voyet  Contraintes  par  Corps, 

Solidité  des  contraintes  contre  les  habiuns 
des  ParoilTes , n’a  lieu  que  dans  le  cas  de  Ré- 
bellion par  la  Communauté  ii6o. 

Baux  collufoires  avec  les  Vendans  Vins  par 
rapp  orc  à leurs  meubles  ix6i. 

Délai  accordé  au  fermier  pour  le  Recou- 
vrement , la  fin  de  non>recevoir  ne  peut  lut 
être  oppofée  pour  laps  de  temps  tx6x. 

Formalités  du  Recouvrement  préferites  pour 
les  Droits  de  Gros  dcclarces  communes  pour 
ce  qui  concerne  les  Droit  de  Détail  1x63. 

Formule  de  contrainte  pour  le  payement  des 
Droits  de  Détail 

Saifie  & exécution  des  meubles  & revenus 
des  Redevables  1 163. 

Pour  C Annuel.  Les  contraintes  pour  le  paye- 
ment de  ce  Droit  fe  décernent  Si  s’exécutent 
comme  pour  les  autres  Droits  de  Détail  1 380* 
Délai  pour  le  recouvrement  del’Annuel  1381* 
Fin  de  non-recevoir  ne  peut  être  oppoiéc 
Fermiers  pour  laps  de  temps  IdsiSi 
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ItscDSATiovt  M font  YaUbles  pour  caufe  de  pa* 
renté  der  Préfideni  & ConfeiUers  des  Cours 
des  Aides  avec  le  Fermier  ou  fes  cautions  1 8 1 3 • 

Rtrucc  Dans  quels  cas  la  décharge  des  Droits 
efl  accordée  uir  les  Vins  mis  en  refuge  i l’égard 
des  anciens  & nouveaux  cinq  fols  48$*  Pour 
la  Subvention  à rentrée  p4* 

Pour  le  Gros*  Voyca  Gros  fur  Us  Boiffons 
en  refuse. 

Recistsles  à tenir  parles  Comptables.  Regillres 
Journaux  léé?»  Obligation  de  la  part  de  tout 
Comptable  de  tenir  un  Journal  ié88.  Sur  pa- 
pier timbré  1 669.  Paraphe  des  Juges  & Procès- 
. verbal  de  Paraphe  fur  les  Regidres  ïdem,  & 809* 
Forme  du  Journal  1^70.^  1474.  Cette  forme 
cû  de  rigueur  167^*  Autres  Regîflres  pour  la 
perception  des  Droits  1676.  Sommiers  Mm, 
Le  Fermier  ne  peut  être  contraint  de  pro- 
duire Tes  Regiilres  en  JuAice.  On  ne  peut  exi- 
ger de  lui  que  la  communication  fans  déplacer 
1631.  Excepté  dans  le  cas  d'infcripüon  de  faux 
contre  lefdits  RegiAres  1718,  & 1798,  U eft 
difpenfé  de  les  répréfenter  dix  ans  apres  l’ex- 
piration du  bail  té3i. 

Riims  (Ville de)  Ils  s’y  tient  quatre  foires  fran- 
ches par  an  exemptes  du  Gros  & de  l’Aug- 
mentation to8i. 

Le  Huitième  au  detail  y a été  modère  ii^3« 

Rclicieox,  Voyez.  Communjutés  Ktli^ieufes» 

RfMPLAGES  hors  1a  préfence  des  Commis  prohi- 
bés 117^. 

Rsmoiiciatton  des  Femmes  \ la  communauté  ou 
i la  fuccedton  de  leurs  Maris  dans  le  relTort  de 
la  Cour  des  Aides  de  Paris  845.  En  Norman- 
die 1099* 

Requestfs  préfentées  aux  Juges  pour  les  vi/ttes 
domiciliaires.  Inionâionqui  leur  eA  faite  de  les 
répondre  fans  délai  801.  & 1131. 

Ritrei(  Ville  de  ) fujette  à la  Subvention  1 l'en- 
crée s lé. 

Exempte  du  Gros  1054, 

Le  Huitième  au  détail  y a été  modère  11^3. 
JlriuU  de  tu  CénêruUti  de  Ckdlons. 

Rocroy  ( Ville  de  ) Habitans exempts  des  anciens 
Droits  d'Aides  (ur  les  Boiflbnsqu’ils  font  venir 
pour  leur  confbmmation  « & fur  celles  de  leur 
crû  qui  forcent  de  la  Ville  to^. 

JioAitKC  feule  Eleâion  de  la  Généralité  de  Lyon 
qui  foit  fujette  i la  Subvention  au  dénil  1347. 

Rona^ME  dont  fe  ferventles  Commis  aux  exer- 
cices I ISO.  Empreinte  des  Rouannes  & Cachets 
depofés  au  GreÂe  1 a & i . Marque  & démarque  de 
la  Rouanne  gratis  1 sa  a.  Maniéré  de  Rouannes 
11x3, 

Rooim (Généralité  de)  Hijeue  aux  anciens  & 


MATIERES. 

noveiux  dntj  lois  47é.  6i  477*  A h Subven- 
tion  à rentrée  fid. 

Au  Quatrième  au  détail  1 3 19»  A la  Subven* 
tion  au  détail  1347* 

( Ville  de  ) Voyer  Entr/es  de  Rnuen,  Vin 
vendu  en  Foire  dans  ladite  Ville  exempt  du 
Gros  33  a.  Cidre  & Poiré  Idem  ^46.  Droit 
d’augmenution  fixé  pendant  lefdites  Foires 
770, 108a* 

Rovs  ( Ville  de  ) Habitans  exempts  du  Gros  fur 
les  BoUTons  de  leur  crû  1056. 

S 

Saikt^Deuis  ( Ville  de)  Voyez  Grandet 
Entrées  de  Saint-^nis. 

Saint-Diziers  ( Ville  de  ) Habitans  exempts  du 
Gros  fur  le  Vin  de  leur  crû  1057.  Le  Huitième 
au  détail  y a été  modéré  uéj. 

Saint*Germai»*-fi«-Laye(  Ville  de)  Habita nsdé- 
chargés  des  Infpeâeurs  aux  BoilTons  & aux  Bou- 
cheries ,&  autres  Droits  d’Entrée  373»  & 
Exempte  des  Droits  de  Gros  & autres  Droits 
d'Aides  pendant  le  fejourduRoy  1058, 
Exempte  des  Droits  de  Jaug^Courrage  en 
tout  temps  1 lao,  AinÂ  que  des  Droits  deCour- 
tiers-Jaugeurs  1145, 

Ils  font  auAÎ  exempts  du  Huitième  pendant 
le  fejour  du  Roy  11 43. 

SAihT-jEAN-o'AKGEi.Y  ( Eleélîon  de  ) Fixation 
particulière  des  Intpeéieurs  aux  fioiflbns  » & des 
Courtiers-Jaugeurs  fur  les  BoiAbns  qui  entrent 
ou  font  vendues  dans  ladite  Eleôion  ^^9, 

Le  Huitième  au  detail  y a été  modéré  f 143. 

Saimt-Qufktir  ( Ville  de  ) fujette  à l’augmen- 
tation feulement  du  fol  pour  livre  fur  les  efpe- 
ces  refervées  448.  Sujette  à la  Subvention  à 
l’entrée  f i4.  Exempte  du  Gros  1049. 

Sujette  au  PariAs,  fol  & fix  deniers  pour  livre 
du  Huitième  feulement  1318, 

Saisifs  mobiliaires  pour  le  recouvrement  des 
Droits  835.  834.8c  837.  Déchargées  des  Droits 
de  CommifTaires  aux  ventes  des  meubles  « & des 
Droits  d’enregiArement  83  f.  notes.  Préférence 
accordée  au  Fermier  838.:=  84s.  Réclamation 
des  Vins  faifîs  843.  Des  meubles  844.  Saüîes 
réelles  844.  ZX  848. 

Saisies  pour  Fraudes.  Liberté  au  Fermier  de 
pourfuivre  fur  les  SaiAes  les  Voituriers  ou  Pro- 
priétaires des  Marchandifes  feulement , ou  en 
meme  temps  les  uns  & les  autres  1758. 

Voyez  Proees-vert'j//x  de  Soi/îet, 

Voyez  auAî  Amendes  O Confif entions, 

Scel.  Droits  de  petit  Scel  pour  les  Sentences  qui 
cottccxsaule  recouvrenieiit  du  Droits  i8ia« 
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SctLtét.  Appofîrion  de  Scellés  (ur  les  effets  des 
Redevables  des  Droits  i77j.  Et  fur  ceux 
des  Receveurs  ou  autres  Compubies  defdiu 
Droits  Idtm, 

SecAiTAiRES  OD  RoT  affujettis  aux  Droits  de 
Domaine  & Barrage  aux  Encrées  de  Paris  171. 
Leurs  exemptions  aux  entrées  de  Rouen  55  r. 
Pour  Ja  Subvention  à l’entrée  535.  Pour  les 
Droits  du  Tarifd'Alen^on  7x0.  lis  ont  été  aïïu- 
jectis  aux  anciens  & nouveaux  cinq  lois 
Leur  exemption  du  Gros.  Ancienneté  de  leur 
Privilège  looi.  lis  font  fujets  à l’augmentation 
Idem,  Les  Officiers  de  1a  Grande  Cnancellerie 
& les  Vétérans  jouiflent  de  la  meme  exempt 
tion  Idem,  Ils  n'ont  point  leurs  caufès  commifes 
pour  ce  qui  concerne  leur  exemption  des  Droits 
d'Aides  loot. 

Leur  exemption  pour  les  Droits  de  Huitième 
au  détail  fur  le  Vin  de  leur  crû  t aSs.  A quelles 
conditions Où  efl  cenfee  être  leur  maifbn 
d'habitation  itSj.  Soumis  aux  vifites  & mar> 
ques  des  Commis  pendant  leur  débit  1184.  Ils 
n'ont  point  droit  de  commitimus  pour  raifon 
de  leurs  exemptions  tiSf.  Ce  font  les  memes 
dirpofitionsà  l'cgard  du  Quatrième  dont  ils  font 
exempts  im.Idem  pour  la  Subvention  au  dé> 
tail  ijfo. 

Sedan  ( Ville  de  ) exempte  de  la  Subvention  par 
doublement  55  s.  Habitans  exempts  du  Gros& 
autres  Droits  d’Aides  anciens  fur  les  Boiflbns 
qu’ils  font  venir  pour  leur  confbmmation  » & 
lur  celles  de  leur  cru  qu’ils  envoient  à l'é- 
tranger loé^o. 

Sens  et  M ont er e a u ( Villes  de ) Habitans 
exempts  du  Gros  fur  les  Vins  de  leur  crû  lotf  1. 

Sentences.  Cas  où  elles  ne  peuvent  être  rendues 
qu’en  première  inffance  17^0.  En  dernier  ref- 
fort  1761.  Les  Juges  doivent  être  au  nombre  de 
cinq  pour  juger  en  dernier  refibrt  1761,  S’ils 
jugent  en  première  inftance  ils  peuvent  n'etre 
que  trois*  mais  jamais  au-dclTous  t76i.  Les  Sen- 
tences doivent  être  fîgnées  par  les  Juges  qui  les 
ont  rendues  17^4.  A l'Audience  & en  robe  176^, 
P'iles  doivent  être  données  fommairement  » & 
il  eff  fait  defenfès  d’appointer  les  Parties*  G 
ce  n'eff  lorfqu’il  y a infeription  de  faux  i7pa* 
Les  Juges  peuvent  ordonner  un  délibéré  17P3. 

Le  Procureur  du  Roi  doit  y donner  Tes  conclu- 
ions 17P4. 

Elles  doivent  contenir  la  condamnation  6e  la 
liquidation  des  frais*  fans  les  confondre  avec 
la  confifeation  de  la  iuHe  valeur  8|t.6<  1733* 
Elles  font  exécutoires  par  Provifion  pour  le 
payement.des  Droits  831.  Et  pour  le  payement 
de  l’amende  6c  de  U confiTcaûon  à quelques 
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fbmraes  que  montent  les  condaiAiiations  t74o« 
A moins  qu'il  n'y  ait  infeription  de  faux  Idem^ 
Les  condamnations  portées  par  /es  Sentences 
font  foJidaires*  tant  pour  les  drpens  que  poue 
l’amende  & la  confifeation  173p. 

Appel  des  Sentences.  Voyet  AfptU 
Paréatij  nccelfaire  pour  l'exécution  des  Sen- 
tences hors  du  refTort  de  Ja  JunTdiâion  qui  les 
a rendus  1747. 

Voyea  aufli  Amendes  G*  Confifestions, 
Sezamne  ( Ville  de  ) 11  s’y  tient  deux  Foires 
franches  où  les  BoifTons  qui  y font  vendues  ne 
font  fu  jettes  aux  Gros  ni  à i'augmentauon  • c8  3. 
Six  LIVRES  QUINZE  SOLS  fuf  l'Eau-de-vicf  Droit 
de  )•  Voyez.  Cent  fois  ( Droit  de  ). 

SoissoNS  ( Généralité  de  ) Lieux  de  cette  Géné- 
*raJite  fujets  au  fol  pour  livre  fur  les  efpsces 
refervées  4f  4>  Sujette  aux  anciens  & nouveaux 
cinq  fols  476.  A 4;7. 

Sujette  aux  Droits  de  Gros  & Augmentation 
771. 

Aux  Huitième  au  detail  ii6a.  Modération 
pour  Laon  & Coucy  1163. 

Sol  pour  livre  1 la  vente  en  gros.  VoyezCrtfr, 

Sur  tesejpeees  rejervées.  Origine  4f3*&  75  9* 
Lieux  où  le  Droit  feper<;oit  4^4.  Foires  franches 
de  Reims  Idem, notes.  11  n'ell  point  dû  à la  vente 
4^3.  ni  fur  les  chairs  de  lait  45 Déclarations 
preferites 4 $ 7«  VifitesparlesCommis45  8.  For- 
malités preferites  aux  Bouchers  6t  a*  x Chaircui^ 
tiers  4ip.  Beffiaux  rentrant  du  Paccage  460* 

V iandes  achetées  dans  lesFauxbourgs*  déclarées 
lujectes  45t.  Entrant  dans  1rs  Fauxbourgs  46l« 
Congés  preferits  443.  Formalités  du  pafTc-de* 
bout  Idem,  Entrepôt  du  Poiflbn  dans  les  crois 
lieues  des  environs  de  Paris  Idem.  Ecorces  d'ar- 
bres 454. 

Exemptions  des  Foires  franches  4éf.  6c  4(6» 
Pour  la  provifion  des  Bourgeois  46*.  Privilè- 
ges de  quelques  Villes  448.  Bois  des  Forées  du 
Roi  fujets  au  fol  pour  livre  ^69.  Idem  pour  les 
Bois  deOincs  pour  les  ouvrages  publics  47o« 
Exemption  en  faveur  de  1m  ManuLiélure  de 
Draps  établie  à BouRers  47><  Ville  d’Angers 
déchargée  de  l’ancien  fol  peur  \\\tt7x^,nûtei. 

Aux  entrées  de  Paris  fur  le  Vin  converti  en 
un  Droit  de  trente  folspar  muid  6,  Sur  le  BeG 
tial  iSf.A  la  vente  dans  i'imerieur  de  Parts 
iif.  & ai 5.  Sur  le  PoifTon  231.  6C  131. 

Aux  entrées  de  Rouen,  Sur  le  Püifibn  413* 

. A Orléans,  Voyez  Impojltion, 

Sol  pour  livre  des  Marches  de  Sceaux  & Poii^^ 
ii5.  — ia8. 

Sol  pour  livre  attribué  aux  0£itiers  f^endeurs 
dt  Poijfon  fur  Us  Cous  de  H^rmêrJie  & 
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ttfdié»  Orlgîfie  iifi»  Idem  & Droit*  d*abord 
& conrommauon  1 1 ^ & 1153.  Cti  de  U per- 
ception 1 1 f 4*  Deniers  bons  par  les  Commis  du 
Fermier  irff*  Faculté  de  retenir  çar  leurs 
mains  le  fol  pour  livre  Idem.  Exceptiors  à la 
perception  ii5«.  Vente  & débit  de  PoilTon  dé- 
fendu i toi's  FaâeurSf  Marchands  & Ccmmi(^ 
üonnaires  t 'f7.  Morue  de  1a  pcche  Françoife 
du  Cap  Breton  déchargée  it$8. 

Sot  PA».  LIVRÉ  PESANT  DE  SüiF.  Vo)'Cr  Entrées 
de  l*sris  Jur  les  SuiJ'i  (/  Chandelles, 

Sol  pour  Pot  fur  le  Vin.  Origine  i3fi.  Lieux 
où  il  Te  per<;;oit  135;.  Vin  tranfporté  i Tctran- 
dans  des  Anchres  «décharge  des  Droits  de 
Détail  1354.  Déclarations  preferites  aux  Mar- 
chands de  Vin  en  gros  1355*  Vin  de  ceux 
vendent  engios  Si  en  détail  réputé  vendu  en  de- 
tail pour  le  tout  1 336.  Règlement  rendus  pour  la 
perception  des  autres  Droits  de  Détail,  déclares 
communs  pourcelledu  fol  pour  pot  1357* 

Soldats  ( Fraudes  par  les  ).  VoyeA  JÜjrilh^e, 

Solde  des  cinquante  mille  hommes/ Droit  de 
fols  6.  den.  pour  la  ) aux  entrées  de  raris  4.  Aux 
entrées  de  Rouen  1 f . fols  & i,  (bis  6,  den.  3 xo. 

Solidité  des  condamnations  Voyez  Amendes, 

Soudes.  Voyca  Entrées  de  Paris  Jur  Us  Soudes, 
Cendres  O CraveUes, 

Sous-Fermiers  ( Privilèges  des  ).  Voyez  JTrr- 
miers. 

Sommiers  ré^7^. 

Sortie  des  PRoviNCFS(Droits  dùsàla)anciens 
& nouveaux  cinq  fols  fur  le  Vin  483.  Sur  les 
Vendanges  49^* 

SooMissiOMS  à fournir  en  cas  de  pafTe-debout. 
Voyez  Pa^e’dehout,  Pour  le  tranfportdesEaux- 
de  -vie.  Voyez  Eau-de-vie. 

SouS'Fermes.  Droits  ci-devanr(bus-fermés  i6op« 
& léio.  Droits  régis  parla  Ferme  generale 

Subornation  des  Commis.  Peines  contre  les  Mar- 
chands St  autres  qui  en  font  aceufés  1666, 

SoBSISTANCE  DES  ViLLES  6$6,  A Dicppc  703.  Si 
709» 

SOBVENTIOM  GÉNÉRALE  flO. 

Subvention  a l'entrée.  Origine  510,  Si  fit. 
Appellée  Droit  de  Maubouge  f 1 x.  hile  a donne 
lieu  à la  Subvention  au  détail,  à la  Subvention 
par  doublement  & au  Droit  du  Pont  de  Joigny 
513.  Perceptible  en  Normandie  à l’entrée  8c 
encore  au  détail  f 14.  Sa  fixation  f if.  Pays  où 
elle  fe  perçoit  Lieux  où  elle  eft  perc»- 
sible  317*  3(S*£lle  fe  paye  dans  les  Brafle- 
ries  (ur  la  Bierre  s 19.  Cas  de  la  perception  3x0* 
3t«.  Si  3x3.  PaHe-debouc  3x0.  & 3x1.  Refuge 
3x4.  Vins  recueillis  dans  les  Clos  8c  Jardins  3x3. 
ÿraofport  des  Fruits  pour  laçonner  les  Boiiibns 
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3xé.  Tranfport  des  Vendanges  fx7« Déclara- 
tions preferites  en  Normandie  pour  le  braf- 
fage  des  Cidres  & Poirés  317.  Droits  percep- 
tibles après  le  bralTage  Jdem,  Lettres  de  Voi- 
ture Si  déclarations  5x8.  EntrepÂts  St  Magaiîns 
prohibés  dans  les  trois  lieues  des  environs  des 
lieux  fuiets  à la  Subvention  3 30.  En  Normandie 
où  ces  dcfenles  n’ont  point  lieu, il  y eR  fuppléé 
parcelles  d'enlever  aucun  Vin  fans  conge  331. 

Sur  les  Cidres  & Poirés  du  crû  de  la  Banlieue 
de  Rouen  373.  =:  383, 

Recenfemens  & recoilemeos  dans  la  Province 
de  Normandie  334. 

Exemptions  en  faveur  des  Ecclcfiadiques, 
Nobles,  Officiers  des  Cours  Souveraines  St  Se- 
crétaires du  Roi , & de  leurs  Veuves,  & des 
Troues  SuifTes  333.  338.  Dechar^  donc 

jouiftent  les  Habitans  de  Grandvillc  » Dieppe 
Si  Honfleur  339. 

Au  Détail,  Origine  1344.  & 1343.  Fixation 
U meme  que  pour  la  subvention  à l’entrée 
1346.  confondue  avec  le  Huitième  pour  ce  qui 
regarde  l'Eau-de-vie  & la  Bierre Diûinâe 
en  pays  de  Quatrième  Idem,  Pays  où  elle  (ê  lève 
i347.0b(ervation  relative  1163.  Lieux  où  elle 
e(l  perceptible  1348.  Payement  de  la  Subven- 
tion en  Normandie  1349. 

Exemption  en  faveur  des  Sécrétaires  du  Roi 
1330.  Reglemens  rendus  pour  le  Huitième  8t 
le  Quatrième, déclarés  communs  pour  la  Sub- 
vention au  détail  1331. 

Subvention  par  doublement.  Origine  3 1 3 . 34 1 » 
E‘ixation  34X.  Cas  où  elle  fe  perçoit  à l’entrée 
& à la  fortie  des  Provinces  343.  Emprunt  de 
paflàge  344*  Elle  ne  peut  être  payée  que  deux 
fois  34).  Elle  efl  comprife  dans  la  fixation  des 
Droits  fur  le  Vin  ù la  fortie  des  Généralités 
d'Amiens  , SoifTons  & Châlons  34^.  Vins  de 
Bourgogne  déchargés  de  la  Subvention  547, 
Modération  fur  les  Vins  du  Maine , Anjou  , 
Thouart8r  Châtellenie  de  Champtonceaux  348* 
Elle  ne  fe  paye  point  fur  le  Vin  ni  TEau-de- 
vie  qui  paiTent  dans  l’étendue  de  la  Ferme  de 
Charente,  Marant  Sc  Poitou  pour  aller  i l’c- 
tran^er  349,  Ni  fur  les  BoilTons  enlevées  de 
la  Gcncraliié  de  Lyon  330.  Ni  à l’entrée  & fortie 
des  Villes  de  Calais  8r  Boulogne  331.6^  notes. 
Exemption  en  faveur  des  Villes  de  CharlevUle , 
Pont-d’Arche  Se  Mouton  33X.  BoifTonsà  la  éeC- 
cination  des  Colonies  Fran çoi fes , déchargées 
331-  Nulle  exemption  perfonnelle , même  en 
faveur  des  Feelefiafiiques  353.  La  perception 
s’en  fait  comme  des  Droits  de  Traînes  avec 
quels  elle  fe  perçoit  334- 
SuBVfitTio»  ET  SuiisiSTAMCE  dcs  VUlei,  Sommes 

fixes 
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fixes  payées  an  Fermier  par  les  Villes  fu jettes 
i ces  Droits  potir  tenir  lieu  derdits  Droits  à Sa 
Majeflé  696. 

Suifs  it  Chamdilles.  \oyti(,Enir/ts  de  i*jris 
fur  Us  ) 

Suisses.  Exemption  des  Troupes  SuiiTes  par  rap- 
port aux  Droits  d'Entrée  538. 

Pour  le  Gros  99^, 

Ils  ne  jouiHent  d*aucune  exemption  fur  les 
Droits  de  Détail  ii8o.  Ils  Ibnt  même  fujets 
à Tannuel  lorfqu'ils  (ont  dans  le  cas  \l6%, 

Voyea  Cent  Suiffes  i leur  article. 

Suisses  de  Maison.  Défenfes  qui  leur  font  faites 
de  vendre  des  BoilTons  en  détail  1183. 

T 

A B L ■ A U des  Droits  fur  la  Porte  des  Bu- 
reaux 15^51. 

Tam  fujetau  fol  pour  livre  fur  les  efpecesrefervées 

4<4. 

Tarifs  des  Aides  par  EleAion  > page  ix.  de  Tln- 
troduâion. 

Tarif  d'Alemçom  ( Droits  du  ).  Origine  715. 
Perception  7 1 6.  Exemption  du  paflVdeDOUt  7 1 7* 
Boutiques  & Magafîns  hors  la  Ville  & les  Faux- 
bourgs  défendues  auxHabitans  de  la  Ville  718. 
Fermetures  des  portes  71p. 

Exemption  en  faveur  des  FccléfîaAiques  , 
Nobles,  Treforiersde  France,  Receveurs  Ge- 
neraux des  Finances , Secrétaires  du  Roi , Elus , 
Receveurs  des  Tailles  & Commenfaux  7x0* 
Tarif  7X1. 

Tarifs  dis  Villes  7x1, 

Tavermifrs.  VoyCL  fiente  en  deuil. 

Taxe  ou  Dom  gratuit  ( Nouveaux  Droits  à Paris 
pour  le  payement  du  ) 315. 

Témoins.  Voyex  Preuve  par  fe'mcins. 

Timbre  des  Papiers  de  Parchemins,  Voyea  For- 
muU, 

Titre  Sacerdotal.  Vin  Provenant  des  Vignes 
affeéiées  au  Titre  Sacerdotal , exempt  du  Üros 
P7P*  Obfervation  (ùr  les  Tities  Sacerdotaux 
Idem. 

Toiles  et  Canevas  (Droits fur  les)aux  Entrées 
de  Rouen  451. 

Tonkeacx  vniDES  doivent  être  défoncés  ii8i. 

Tonnerre  ( bleAion  de } non  fujette  ila  Subven- 
tion quoiijue  pap  de  Huitième  1347.  6*  notes. 

Tours  ( Gcnéralîté  de  ) fulcttc  aux  anciens  cinq 
lois  lêulemenc  476.  & 478. 

Au  Huitième  au  détail  iidx.  Modération 
pour  la  Châtellenie  de  Champtonceaux  & pour 
la  Ville  du  Mans  1 143» 

( Ville  de  } (ujette  au  fol  pour  livre  fur  les 
IL  Partie, 
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efpeces  refervées  414*  aux  Droits  de  Gros  Sc 
Augmentation  771. 

Traiteurs  fujets  aux  Droits  de  détail  1x01.  de 
à TAnnucl  1381. 

Transport  des  BoilTons.  Voyez  Heures  pour  U 
trjnfport. 

Tranfport  des  Eaux-dc-vic.  Voyez  £j«x- 
de~vi(. 

Trente  sols  ( Droit  de  ) par  muid  fur  le  Vin  aux 
encrées  de  Paris,  ancien  Droit  6» 

Trfport  ( Ville  de  ) Habicans  exempts  de  la 
moitié  du  Quatrième  13x51. 

Trésoriers  de  France  aHuiettis  â la  Subven- 
tion à rentrée  i'}6.  Aux  Droits  de  Gros,  ex- 
cepté ceux  du  Bureau  des  Finances  de  Paris 
99^,  looé. 

Trois  livres  ( Droit  de  ) par  muid  fur  le 
aux  entrées  de  Paris  1 3.  Dans  les  Provinces  de 
Picardie,  Champagne  & Généralité  de  Rouen 
64l.  dr  66t, 

Trois  livres  et  quarante-cinq  sols  par 
CHARROV.  ( Droit  de  ) aux  entrées  de  Rouen 
3x9.  Su^rimé  ailleurs  14x1. 

Troupes.  Fraude  par  les  Troupes  fur  lesBoif-. 
fons.  Voyez  MsriUu^e,  Sur  U viande  $88. 

Troupes  Suifles.  Voyez  Suifies. 

Troye(  Ville  de)  exempte  du  Gros  io6x* 

V. 

ACATlONS  pour  le  tranfport  des  Juges 
t8o8.  . 

Vaches  (Droits  fur  les)  aux  entrées  de  Paris  191. 
Vaches  à lait  x to.  Aux  entrées  de  Rouen.  403. 
Vaches  â lait  414. 

Sujettes  aux  Infpeéleurs  aux  Boucheries  fur 
le  meme  pied  des  Berufs  $78. 

Aux  entrées  de  Verfaillcs.  739. 

Vaisseaux  prohibés  14t.  144,  i48.  dt  1^9. 
Exception  en  faveur  des  habitans  de  LhUux 
& de  quelques  autres  Villes  $06.  Entrée  des 
Eaux-de-vie  dans  la  Génccalicé  d'Amiens  443. 

Pour  la  vente  en  dct.iil  117  t.  De  I Lau-de- 
vie  131^. 

Voyez  d'ailleurs  lisrUh^e, 

Vatcguleurs  (Ville  de)  habitans  exempts  du 
Gros  fur  les  Vins  de  leurctû  1043. 

Vfaox  C Droits  fur  les) aux  entrées  de  Parisi94. 
Droit  de  trente-deux  fols  X09.  Autres  Droits 
de  (êize  fols  A17.  Age  des  Veaux  pour  pouvoir 
les  tuer  xi4* 

Aux  entrées  de  Rouen  40$. 

Infpeéleurs  aux  Boucheries  578. 

Aux  entrées  de  Verfaillcs  759. 

Vei^dances  aux  ciuiées  de  Paris  ou  recüeiliUs 

Ss 
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dan<&  horslea  9vricr«aS^.  = 13^, 

Sujettes  aux  anciens  & nouveaux  cinq  fois 
487.  & 4S8.  Même  fur  celle#  provenant  de# 
Clos  & Jardins  489.  & 490.  Droits  lur  les  Ven- 
danges recueillies  en  Septembre  » & invenco- 
rices  en  Oâobre  * déclarés  appartenir  au  Fer- 
mier fortant  ^%7,notet,  Tranfportces  pour  être 
façonnées  4P 1.  & 4y  »•  Délai  pour  le  pa/ement 
des  Droits  fur  les  Vendanges  4^3.  4P4*  A la 
Ibrtie  des  Provinces  996, 

Su  jettesà  la  Subvention  à l'entrée  f 1 TtanP 
port  des  Vendanges  5tf« 

Et  au  Droit  dTnfpeâeurs  aux  Boiflcins  tfS. 
& Et  aux  Droits  de  Gros  & Augmentation 
7^î.  9A^‘  & 947. 

Aux  Droits  du  Pont  de  Joigny  143 1, 
VsNDANS  Vin,  Voyez  yenu  tn  détjU, 

VtNDEuas  tenus  de  faire  les  déclarations,  & de 
payer  les  Droits  de  Gros  & autres  y joints  737. 
& 7S8. 

VEN^rxir.  Oflîciers  de  1a  grande  Vennerie,ar- 
fujeitii  au  payement  du  Gros  ioo4. 

Vente  en  Gxos  des  BoilTons  dans  les  trois  lieues 
des  environs  de  Paris  1 69, 

Dans  les  trois  lieues  près  des  Villes  où  il 
y a étape  817* 

Engendre  1‘ Annuel  1 3 tff.  Excepté  pour  vente 
qui  n'excede  point  trois  muids.  1 371. 

Voyez  d'ailleurs  chacun  ù îbn  Article* 

Cras  à U \ent<„ 


(y  Courtage» 

Courtier  t^Jaugeuf  St 
AnnutL 

VsxTB  EM  DéTAiL.  Droiu  qui  fe  pefçoivent  ù U 
vente  en  détail. 

Huitième  réglé* 

Quatrième. 

Subvention. 

Sol  pour  pot* 

Jauge  & (Courtage* 

Annuel. 

OAroys. 

Impôts  8(  Billots.  1 „ 

Devoir,.  S •" 

Vingt-quatrième  d'Angoulcme. 
yendant  yin  ou  autret  Hoiffons  en  générait 
Formalités  qui  leur  Ibot  préicrices.  Vente  1 
pot  11  (y.  A aHîette  Idtmt  Divüîon  des  Ven- 
dans  en  détail  1 1^4.  Objets  à connoitre  pour 
établir  la  perception  iiôf.  Déclaration  des  ven- 
tes & des  boilTons  qui  doivent  être  vendues. 
Condamnations  Iblidaires  contre  les  Buveurs 
& Acheteurs  &1331.  Vin  vendu  partie 

à pot  y&  partie  JaBîetce  réputé  vendu  1 afltette 
pour  le  loue  i\6j,  Obb’gaùondf  la  part  dça 


Voyez 
cesdroits 
dans  la 
Table 
chacun  è 
Ibn  Art* 
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Vendans  Vin  de  (buflfrir  les  exercicesdssCoBh* 
mis  Idem.  FauiZê  déclaration  de  vente  Idesiit 
Viütedes  Commis  chez  les  Bourgeois  par  per- 
miflion  de  jufiiee  iie(8.  Bouchons  ou  En(èi- 
gnes  à mettre  1 1 69.  Défenle  de  réceler  les  Boil- 
Tons  1 170.  Ouverture  de#  Caves  & autres  Ueux 
prclcrits  pour  les  vilîtes  des  Commis  1 ax8  Ex- 
cepté ù l'égard  des  Bourgeois  Idem.  Vilîtes  chez 
les  Vendans  en  deuil  autorilces,  même  les  jours 
de  Fcte  & Dimanche  Il  leur  eÔ enjoint 

de  déclarer  les  lieux  où  ils  ont  acheté  IcsBoil^ 
Tons  6c  le  prix  d'icelles»  ainli  que  d’en  répré' 
Tenter  les  conges  1130.  De  déclarer leursCaves 
& magaiîns  ia3i*  Vilîtes  par  aucoritc  de  julU- 
ce  chez  ceux  qui  n'ont  point  fait  déclaration  de 
vendre  IS3Z.  Permis  aux  Commis  d'entrer  par 
fuite  dans  les  faux  Bouchons  lans  permiflion 
1133.  Vilîtes  autortlces  par  Arrêts  ou  Confeil 
chez  les  habicans  d'une  Ville  entière  1x34. 
Nobles  6c  Ecclélîalliques  obligés  de  fouffrir  le| 
vilîtes  des  Controlleurs  ambulans  ix35«  Vaif* 
féaux  prelcrits  pour  la  vente  en  détail  tiji, 
VaiHèaux  prohibes  Idem,  Barillage  Idem.  Entre- 
pôts & communications  arec  les  maifons  voi- 
lînes  1 171.  & 1 173.  Fabrication  d’Eau-de-vio 
défendue  aux  Vendans  en  détail  1174.  Enlève- 
ment des  BoilTbns  vendue  sen  gros  : démarqué 
nécelTâire  ii7f.  Remplages  prohibés  hors  la 
préfence  des  Commis  1 1 76.  Défenlës  aux  Ven- 
dans Vin  d'avoir  chez  eux  du  Poiré  ii77.& 
!33  7*  Et  en  pays  de  Quatrième  d’avoir  à la 
fois  plus  de  deux  pièces  en  perce  I337»  SublHcu- 
tions  d'Eau,  frauduleufes  1178.  Râpés  copeaux 
prohibés  1 1 79,  Râpés  rai/îns  permis  ,mais  avec 
rcHriâion  1180.  BailTieres  1 181  «Tonneaux vui- 
des  Idem.  Heures  du  débit  ii8x.  Dcfen&saux 
SuilTês , Portiers  8<  Domelîiques  de  vendre  dos 
BoilTbns  en  détail  11S3.  Maîtres  rerponfablej 
de  leurs  DomePiques/<yr/ii.  Conlbmmadoni  ex* 
horbitantes  par  les  gens  du  commun  8c  attribu- 
tion des  contellations  i ce  fujet  1 1 84.  Fraudrt 
faites  par  les  Troupes  ii8f. 

Hdtelliers  ou  Auher<^ijles  , Taverriiers  Cé 
Caharetiers,  En  quoi  ils  dilferent  1187.  AutO- 
rilcs  ù avoir  chez  eux  telle  quantité  de  Vin 
que  bon  leur  femble , en  le  déclarant  aux  Com- 
mis 811.  Bouchons  ou  Enfeignes,  Droits  de 
vente  ù alTtctte  pour  tout  le  Vin  qu'ils  débi- 
tent , portes  de  communications  prohibées 
1188.  Déclaration  des  Boiflbns  qu’ils  ont  dana 
l'étendue  de  l’Elcâion  118p.  Teneur  des  Dé- 
clarations iipo.  Défenlës  de  loger  s'ib  n’ont 
du  Vin  en  perce  iiyi.  Formalités  lorfqu'Us 
veulent  celTer  de  vendre  1 lyx.  Exception  en 
faveur  des  Veuves  de  Héritiçr^  Idem*  Eaupt 
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péu  de  Boiflbns  appartenant  aux  Cabaretierr 
iiP3»  Vifites  permifei  chez,  ceux  qui  demeo* 
rent  dans  les  maifons  des  Cabaretiers  tf94* 
Hôtelliers  » Taverniers  Sc  Cabaretiers  fujets 
aux  exercices  pendant  te  temps  du  Banvin , 
comme  dans  un  autre  temps  130a.  Sujets  à 
l’Annuel  15^5.  Contraignables  par  corps  1157. 

Autrts  qui  par  Uur  proftffiùn  (ont  dans  le 
cas  de  donner  à boire  dans  leurs  maifons , & 
comme  tels  (ujetsaux  Droits  de  Détail , Loueurs 
de  Chambres  garnies  1 1 97- de  * Gens  te- 
nant Pcnfionnaircs  1 1 99,  Buvetiers  1 loo,  T^‘- 
teurs  i 101.  MaitresPaulmiers  1101.  Vivandiers 
à l’exception  de  ceux  des  troupes  SuifTes  t aej, 
Gareottiers  1104.  Géoliers  1205.  Concierges 
des  ëatimens  deilinés  pour  les  Foires  1 loé.  Ad- 
judicataires des  Rois  du  Rci  & Maîtres  de  For- 
ges 1S07.  Entreoreneurs  des  ouvrages  publics 
I ao8.  InjonAion  a tous  ceux  ci-deHus  » de  pren- 
dre  leurs  BoilTons  fur  l’étape  & aux  places  pu- 
bii(jues  120p.  Ib  ne  font  point  fujets àia  con- 
trainte par  corps  laio» 

Pa^emtnt  (/  Recoufrrmrnt  des  Droits  de 
Détail  dûs  fur  les  BoilTons  qui  manquent  des 
charges  s’il  n’eft  judific  qu’elles  ont  été  ven- 
dues en  gros  ii5x.  Déclaration  du  prix  des 
Boiflbns  & payement  des  Droits  en  pays  de 
Quatrième  i35i*  ^133^.  & 1338.  Voye^ 
^ujtrirmt.  Le  Fermier  peut  décerner  (es  con- 
traintes quand  bon  lui  (emble  Voyea  Re- 
eouvrtmcnt  des  Droits  de  DétaiL 

Ahonntmtns  avec  les  Vendant  en  détail* 
Voyez  Ahonnemens» 

Èxemptions  des  Droits  de  Détail  1178.  & 
127p.  Des  Secrétaires  du  Roi  1282.  "ZL  iiSy. 
des  douze  8c  vingt-cînq  Marchands  de  Vin  pri- 
TÎlégics  fulvant  la  Cour  >285,  Des  F.tapicrs 
1287.  Des  Maîtres  de  Pofle  1288.  Archers  de 
l’Hdtel  de  Ville  de  Paris»  Suiffesde  ia  Garde 
du  Roi  & des  Princes  du  Sang , Compagnie 
d’Arquebuders  aflu'ettis  aux  Droiu  de  Detail 
1280.  Privilège  de  Hanvin.  Voyez  /^jttvin» 
yenie  des  Eaux-de-vie  en  détail,  Voj  ez£j</- 
de  vie. 

Vente  des  B terres  en  détail.  Voyez  B terre, 
Vcxjus  aux  entrées  de  Paris  3P«  Dans  les  mai- 
fons  détachées  12^. 

Aux  entrées  de  Rouen.  323* 

VERSAiLLfs.  ( Régie  de)  ctablifTcment  des  Droits 
738.  Us  ne  font  point  partie  de  la  Fermedes 
Aides  Idem,  Par  qui  ils  (ont  régis  Idem, 
Droits  d’Fntrée»  leur  fixation  (iir  les  Boif^ 
Tons»  le  Befiial  & autres  Marchandifes  7tp* 
Nulle  exemption  740.  Décharge  pour  le  Pafle- 
debout  74 1*  Articles  de  l’Ordonnance»  ceo- 


3*5 

cernant  le  Pied-fourché  exécutés  à Verfailles 
742.  Déclarations  preferites  aux  Bouchers  Id, 
Droits  de  Gros  & autres  y joints  743 . Droit 
d’étape  744.DéfbnresitousMarchandi &autres 
dans  les  trois  lieues  près  de  ladite  Ville  » d'a- 
voir de  l’Eau-de-vie  en  tonneaux  de  quelque 
cfpece  que  ce  foit  743* 

Droits  de  Détail  » fixation  74^.  Annuel  com- 
me dans  les  autres  Villes  747*  Vifices  des  Com- 
mis dans  les  Maifons  & Hôtels  748* 
ConnoilTance  des  Droits  attribués  au  Bailly 
en  première  inÛance  74p. 

Vete&aks  exempts  des  memes  Droits  que  les 
pourvus  335.  1000.  toor.  & 1004. 

V EuvES  pendant  leur  viduité  exemptes  des  memes 
Droits  que  leurs  maris  333*  963.  pp4*  1001. 
& 1004.  Non  comprifes  dans  la  limitation  du 
nombre  des  Privilégiés  1015, 

Vezelay  (^eétionde)  Alienation  des  Droits 
d' Aides  dans  cette  Éleâion  771.  Mottes  Jur 
Auxerre,  Exempts  du  Gros  1064.  L'Augmen- 
fution  ne  s*y  ^rqoit  qu’ô  raifon  de  dix  (bis par 
par  muid  de  vm  comme  i Auxerre  idem.  Le 
Huitième  au  Détail  y a été  modéré  1 ré).  Elle 
efi  exempte  de  la  Subveution  1347.  C/  nettes, 
{Viilede)  Fixation  particulière  des  anciens 
& nouveaux  cinq  folsde  ladite  Ville  477.  Mottes 
Art,  de  U Cénéralité  de  l^aris. 

Viande  (Droits  fur  la)  aux  entrées  de  Paris 
ip7.  ip8.  ipp.  Aux  entrées  de  Rouen  407- 
& 410»  Sujette  aux  Infpeélcurs  aux  Boucheries 
378. 

Défenfes  i toutes  perfonnes  autres  que  les 
Bouchers  «de  vendre  de  la  Viande  en  détail  384. 
Ht  aux  Habitans  d’en  acheter  ailleurs  qu’aux 
étaux  & lieux  publics  idem. 

Déclarations  preferites  aux  Particuliers  & aux 
Communautés  qui  tuent  des  fieiliauxpour  leur 
confommation.  386. 

Vicomte'  (Droitsdela)  aux  Entrées  de  Rouen 
3*?«  33»‘  337.  & 348. 

ViiitNEuvE-tE-RoY.  (Ville  dc)Exemption  dont 
jouifTent  les  Habitans  par  rapport  aux  Droits 
de  Gros  1063. 

Le  Huitième  au  Détail  y acté  modéré  r i^j. 

Vin  aux  entrées  de  Paris.  Quatre  Tableaux  des 
Dtoits  16,  27.  & 28.  313*  Aux  entrées  des 
Maifons  détachées»  (ituées  hors  les  Barrières 
départs  11p.  ito.  121,  Defiiné  pour  Paris* 
ne  peut  être  décharge  ailleurs  140, 

Aux  entrées  de  Rouen  317.  329*3^  337* 
Permis  à tous  Marchands  de  tranfporter  des 
Vins  à l’c^tranger  372,  Vin  defiinc  pour  Rouen 
ne  peut  être  déchargé  ailleurs  387. 

Aux  eiurées  des  lieux  fujets  au  Droit  d'Eo- 
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trie , anciens  & noaveaux  cinq  foie  fur  le  Vin 
fi.Kcs  à quatorze  Toli  par  muid  47  a*  Vin  pro- 
venant des  clos  & jardins  afrujeui  aux  Droits 
489.  & 4^0.  Subvention  de  17,  fols  par  muid 
ftf.  Vin  recueilli  dans  les  clos  & jardins  fujct 
à la  Subvention  Subvention  par  double- 
ment de  cinquante-quatre  fols  par  muid  f4%. 
V'^jns  de  Bourgogne  exempts  de  la  Subvention 
par  doublement  f47*  Vinsd'Anjou  » du  Maine> 
de  Beaumont  y de  Thouars  &de  la  Châtelle- 
nie de  Champtonceauxy  fujets  au  tiers  de  la 
Subvention  par  doublement  Droits  d'In- 
rpedeurs  aux  Boiflonsde  dix  lois  par  muid  578. 
Droit  de  neuf  livres  dix^huit  fols  par  tonneau 
en  Picardie)  fixé  à quatre  livresquatre  fols  (Ix 
deniers  par  muidé^4.  Neuf  livres  par  tonneau 
en  Normandie,  fixées  ^ quatre  livres,  neuf 
deniers  67^,  Jau^e  & Courtage  â l’entrce  en 
Normandie  de  quinze  fols  par  muid  68 1.  Vins 
de  Champagne  en  Bouteille  > tranfportcs  en 
Normandie  391.  Droit  de  quatre  livres  par 
muid  de  Vin  i Vcrfaillcs  7}?. 

A la  vente  en  Gros,  Vin  fujetau  Droit  de 
Gros  ou  V'ingticroc  delà  valeur?^^.  A l’Aug- 
tnemation  du  Parifis , douze  Sc  fix  deniers  pour 
livre  du  Gros  fixée  à feize  fols  crois  deniers 
par  muid  7^9»  & 770.  Gros  manquant  avec  le- 
quel Te  per^^oiventl' Augmentation  & les  Droits 
de  Jauge  Sc  Courtage  $60.  8c  861.  Vin  d’achat 
réputé  vendu  avant  celui  du  crû  97^»  Droits 
de  Jauge  Sc  Courtage  de  quinze  fols  par  muid 
Les  Courtiers  varient  fuivant  les  lieux 
dfpuis  deux  lois  fix  deniers  , julques  à fepi  (bis 
fix  deniers  par  muid  , les  Jaugeurs  font  toujours 
de  quatre  (bis  par  pièce  ii}0. 

A 1a  vente  en  detail , Vin  fuiet  au  Huitième 
de  cinq  livres  huit  fols  à pot  , & lîx  livres 
quinze  folsà  aflletie  1 160.  Au  Quaericme  réduit 
au  Cinquième  fur  le  prix  delà  ventedesBoif- 
fbns  avec  le  Parifis  , loi  & fix  deniers  pour  livre 
dudit  Droit  1 3 & 1316  A ta  Subvention  fixée 

comme  à l'entrée  à vingt-fêpe  fols  par  muid 
1)46.  Au  Droit  de  loi  pour  pot  en  Piccardie 
fixe  À fix  livres  dix-fept  kits  13^1.  ht  d la  Jauge 
Courtage  au  Détail  de  quinze  fols  par  muid 
1358.  Aux  Impôts  & Billots  en  Bretagne  fixes 
à une  livre  deux  lois  dix  deniers  fur  le  Vin 
étranger,  & à onze  fols  cinq  deniers  fur  le  Vin 
de  la  Province  pour  le  Droit  d'impôt , &pour 
celui  de  Billet  à fîx  pots  par  Barique  de  cent 
vingt  pots  13  86. 

ftages.  V'ojez 

Vix  î^.raéNOFR  tnu4nt  djftt  U Cotrvtrnemem Ât 
Lyon.  Origine  * Fixation  & cas  de  la  percep- 
^on  72^.  Lieu  dç  la  CujUocicre  déclare  liijet 


ïdem, 

VtN  CATB*  aux  entrées  de  Parts  14.  37,  Sc  60; 
Les  Commis  font  en  ce  cas  experts  déguÛaieurs 
Id4m.  Dans  les  Mailons  détachées  tx6. 

Aux  encrées  de  Rouen  3 & 3^7* 

A rentrée  des  lieux  fujets  aux  anciens  8c  nou- 
veaux cinq  Ibis,  meme  faculté  accordée  au  Fer* 
mier  qu'aux  entrées  de  Paris  501. 

A la  vente  en  gros  fujets  aux  Droits  de  Gros 
& Augmentation  76^,  Sc  790, 

Vin  DF  Liqueor  aux  entrées  de  Paris  30.  A 
l'entrée  des  Maifons  hors  les  Barrières  de  Paris 
i&i*  Aux  entrées  de  Rouen  338.  Aux  entrées 
de  VerfailJes,  Droit  de  dix  livres  par  muid 
739. 

A la  vente  en  gros  lujet  aux  Gros  8c  i l'Aug- 
mentation fixées  lîx  livres  par  muid  769, 

A la  vente  en  détail.  Huitième  8c  Subven- 
tion fixés  à vingt  livres  trois  fols  neuf  deo« 
iiéo.  Nulle  modération  1163. 

Vin  de  refodl.  Voyez  i^iquetre. 

Vinaigre  aux  entrées  de  Paris  38.  Aux  entrées 
de  Rouen  351. 

A l'entrée  des  lieux  fujets  aux  anciens  8c 
8c  nonveaux  cinq  lois , meme  faculté  accordée 
au  Fermier  qu'aux  entrées  de  Paris  yoi. 

VlNCENMe(Bal!e-courde'^ParoilTe$de  Montreuil, 
la  Piflbte  8c  Fomenai , Habitans  exempts  du 
Gros  io86, 

Vinotie'me  ds  i'Hôfital  aux  entrées  de  Paris 
1 89, 

ViNCTiFMFn'AKGortESMFnjr  le  Vin,fun  origine 
Sc  fa  fixation  1383.  Perception  1384.  8c  1383, 

Vingt  sots  de  t'HômAt  aux  entrés  de  Paris 

17. 

Vingt  sols  nu  Pont  aux  entrées  de  Rouen  3 18, 

Vingt  sols  de  Sedan  aux  entrées  de  Paris  18. 

Vingt  sols  par  Tonneau  de  Cidre,  8c  vingt 
fols  par  muid  de  Cidre  8c  Poiré  aux  entrées 
de  Rouen  313.  Aux  entrées  de  Dieppe  703* 
8c  704.  Aux  entrées  du  Havre  710, 

V'isiTES  des  Commis.  Voyez  Commis  aux 
Exercises. 

ViTRY.  (Ville  de)  Habitans  exempts  du  Gros 
à la  vente  lur  les  BoilTons  de  leur  crû  1067. 
Le  Huitième  y a été  modéré  fur  le  Vin  du  crû 
defdits  Habitans  1 183. 

Vivandiers  fuiets  aux  Droits  de  Detail, à l'ex- 
ception de  ceux  des  troupes  builfes  1103.  8c 
1387.  Et  à l'Annuel  1363. 

VoiTUHiEKS.  Dét'enfesà  tous  V'^oituriersde  Voi- 
turer  des  Boillons  fans  être  porteurs  des  con- 
gés ou  Lettres  de  voiture  8of.  Inventaire  à 
Siurnir  pa.  les  Voituriers  aux  entrées  de  Paris 
s68.  InjonéUons  de  garres  leurs  batteau^  H 
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âTiutreiformalitcs prefcnces  aux  Mariniersde 
la  Rivière  de  Marne  807.  Défenfes  i tous  Voi- 
turiers de  décharger  leurs  Marchandifes  de 
bord  à bord  fans  un  congé  du  Fermier  8o8« 
De  palTer  par  d’autres  lieux  que  ceux  où  les 
Bureaux  font  établis  94  De  voiturcr  des  fiotf- 
(bns  fans  Acquit  des  Courtiers^Jaugeurs  *140. 
11  leur  eH  enjoint  de  réprefenter  leurs  lettres 
de  voiture  aux  Bureaux  de  leur  route  1418. 
Défenfes  à eux  de  décharger  leurs  Vins  que  le 
Droit  de  4f.  fols  de  Rivières  n'ait  été  ac- 
quitté  141p.  Injondion  à tous  Marchands  >Voî> 
turiers  8c  autres  de  faire  leur  déclaration  pour 
la  perception  des  Droits  de  fix  livres,  quinae 
lois  fur  r£au'de*vie  1416.  Jtirm.  your  celle 
du  Droit  du  Pont  dejoigny  J4)s.Dcfenfesaux 
Voituriers  de  faire  pai^r  leurs  Batteaux  fans 
les  garrer  au  Bureau  du  Fermier  pour  le  paye- 
ment des  Droits  du  Pont  de  Meulan 

Voyea  d’ailleurs.  Heures  pour  le  transport 
Sc  l’entrée  des  Boi/îons. 

Déclarations  À faire  aux 
CAucei* 


Barrières  dc/îgnées  pour 
l’entrée  des  Boiflbns» 
Lettres  de  Voitures  flt 
congés. 

VoLâllie  tT  GiBISR  , Cochons  àt  Lsit^^gruou» 
6*  Chevreaux*  Aux  entrées  de  I ans.  Domaine 
& Barrage  165.  Droits  des  Officiels  de  Foiico 
& Droits  rétablis  308* 

X. 

AINTES  (Eleélion  de)  Fixation  partIcuUertt 
des  ini'peéieurs  aux  BoiiTons  & des  Courtiers- 
Jaueeurs  pour  les  Boiircnsqui  entrent  ou  (ont 
vendues  dans  ladite  Eleâion  ffp. 

Le  Huitième  au  détail  y a été  modéré 

Y. 

^\(^VETOT,  (Principauté  d’)  Droit  qu’a  la 
Seigneur  de  percevoir  à (bn  profit  le  Droit  de 
Quatrième  (ur  les  fiotlToBs  qui  s’y  Teodcjuea 
détail  1330» 


TIN  ii  U TthU  dtt  mêtUns» 
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APPROBATION. 


J’Ai  !6  par  ordre  de  Monfeigneur  le  Chancelier,  un  Ouvrage  inrituW,  Traité 
ÉNÉRAL  DES  AlDES,  &c.  & je  crois  que  l’imprefTion  n’en  peut  être  qu’utile  , 
6e  fera  reçue  favorablement  du  Public.  A Paris  ce  ao  Juillet  i7Ç9> 

GIBERT, 


PRIVILEGE  DU  ROY. 

V 

I , ouïs,  par  la  grâce  de  Dieu , Roi  de  France  8e  de  Navarre  : A nos  amés8e  fdauic 
Confeillers  les  Gens  tenans  nos  Cours  de  Parlement , Maîtres  des  Requêtes  ordinaires 
de  notre  Hôtel,  Grand  Confeil , Prévôt  de  Paris,  Baillifs,  Sdnêchaux,  leurs  Lieu- 
tenans  Civils,  8e  autres  nos  Jufticiers  qu’il  appartiendra  ; S a lut.  Notre  amd  le  Sieur 
Lefevre  de  la  Bellande,  Nous  a fait  expofer  qu’il  delircroit  faire  imprimer  8e 
donner  au  Public  un  Ouvrage  qui  a pour  titre.  Traité  des  Aides,  s’il  Nous 
plaifoit  lui  accorder  nos  Lettres  de  Privilège  pour  ce  nèceffaires  : A ces  causes, 
voulant  favorablement  traiter  l’Expofant , Nous  lui  avons  permis  8e  permettons  par  ces 
Prèfcntes , de  faire  imprimer  ledit  Ouvrage  autant  de  fois  que  bon  lui  femblera  , 6c 
de  le  faire  vendre  8c  débiter  par  tout  notre  Royaume,  peiidant  le  temps  de 
années  confécutives  , à compter  du  jour  de  la  date  des  Préfentes.  Faifons  défenfes  i 
tous  Imprimeurs , Libraires  8c  autres  perfannes  de  quelque  qualité  8c  condition  (^’clles 
foient,  d’en  introduire  d'imprefllon  étrangère  dans  aucun  lieu  de  notre  obéitlance; 
comme  aullî  d’imprimer  ou  faire  imprimer , vendre  , faire  vendre , débiter  ni  contre- 
feire  ledit  Ouvrage , ni  d’en  faire  aucun  extrait , fous  quelque  prétexte  que  ce  puifle 
être , fans  la  permiflion  exprelTe  8c  par  écrit  dudit  Expofant , ou  de  ceux  qui  auront 
droit  de  lui  , à peine  de  confifeation  des  Exemplaires  contrefaits , de  trois  mille  livres 
d’amende  contre  chacun  des  contrevenans , dont  un  tiers  ii  Nous,  un  tiers  i l’Hôtel- 
Dieu  de  Paris,  8c  l’autre  tiers  audit  Expofant,  ou  i celui  qui  aura  droit  de  lui,  8c 
de  tous  dépens  , dommages  8c  intérêts  : a la  charge  que  ces  Préfentes  feront  enregif- 
trées  tout  au  long  fur  le  Regiflre  de  la  Communauté  des  Imprimeurs  8c  Libraires  de 
Paris,  dans  trois  mois  de  la  date  d’icelles  ; que  l’impreflion  dudit  Ouvrage  fera  faite 
dans  notre  Royaume  8c  non  ailleurs , en  bon  papier  8c  beaux  caraéleres , conformé- 
ment à la  feuille  imprimée  attachée  pour  modèle  fous  le  contre-feel  des  Préfentes  ; 
que  l’Impétrant  fe  conformera  en  tout  aux  Rcgiemens  de  la  Librairie , 8c  notamment 
à celui  du  10  Avril  i/iy.  qu’avant  de  l’expofer  en  vente,  le  manuferit  qui  aura  fervi 
de  copie  i l’imprellîon  dudit  Ouvrage , fera  remis  dans  le  même  état  où  1 approbation 

Jr  aura  été  donnée , ès  mains  de  notre  très-cher  8c  féal  Chevalier,  Chancelier  ae  France  , 
e Sieur  Delamoignon  , 8c  qu’il  en  fera  enfuite  remis  deux  Exemplaires  dans  notre 
Bibliothèque  publique , un  dans  celle  de  notre  Château  du  Louvre , 8c  un  dans  celle 
de  notredit  très-cher  & féal  Chevalier,  Chancelier  de  France  le  Sieur  Delamoignon  j 
le  tout  i peine  de  nullité  des  Préfentes  : du  contenu  defquelles  vous  mandons  8c  enjoi- 
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gnons  de  faire  jouir  ledit  Expofant  & Tes  ayans  caufe  , pleinement  & paiüblement  j 
fans  fouffiir  qu’il  leur  foit  fait  aucun  trouble  & empêchement  ; Voulons  que  la  copie 
des  Prêfentes,  qui  fera  imprimée  tout  au  long  au  commencement  ou  i la  fin  dudit  Ou- 
vtage  I foit  tenue  pour  dûement  fignifiée»  & qu’aux  copies  collationnées  par  l'un  de  nos 
amés  & féaux  Confeillers , Sécrétaires , foi  foit  ajoutée  comme  k l’originaL  Comman- 
dons au  premier  notre  Huiffier  ou  Sergent  fur  ce  requis,  de  faire  pour  l’exécution 
d'icelles  tous  aâes  requis  Sc  nécelTaires , fans  demander  autre  permillion , & nonobftant 
clameur  de  Haro,  Charte  Normande,  8c  Lettres  à ce  contraires  ; C ar  tel  eft  notre 
plailir.  Donné  à Verfailles  le  deuxième  jour  du  mois  de  Septembre,  l’an  de  grce 
mil  fept  cent  cinquante-huit , & de  notre  Régné  le  quarante-quatrième.  Par  le  Roi  en 
fon  Confcil.  Si^né  LE  BEGUE. 

Regifirt  fur  leRegiJlre  XIV,  dt  la  Chambre  Rejale  des  Lihr aires  & Imprimessrs,  dt 
Paris,  N°.^oS.  Fel.  358.  cenfermémens  au  Reglement  de  1713.  ipti fait  tUfenfes , Article IV. 
à seules  perfonnet  de  quelque  qualité  & cendilien  qu'elles  feient , autres  que  les  Libraires 
<ÿ-  Imprimeurs  , de  vendre , débiter  & faire  afficher  aucuns  Livres  peur  les  vendre  e» 
leurs  noms  , feit  qu’ils  s’en  difent  Us  Auteurr , eu  autrement  s & à la  charge  de  feurnir. 
à lafufdite  Chambre  neuf  Exemplaires  preferiu  part  Article  CVll  /.  du  meme  ReglmenS, 
A Paris  le  treifiéme  jeur  die  meit  iOüebre  1758. 

Signé  LE  MER  CIER , .ÿndïr. 
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